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D 

DAN  DAN 

DANGERS.  DANSES. 

i.C'Est  le  nom  d'un  droit  qui  fe  per-  t.  Les  dan/es  publiques ,  appelles  *ef et 
çoit  en  nature  ou  en  deniers,  au  choix  de  baladoires,  ont  été  fupprimées  par  arrêt  de 
celui  à  qui  il  eft  dû,  lorfque  les  bois  de  règlement  du  3  fept.  1667,  avec  défenfe* 
Normandie  fe  vendent  pour  être  coupés,  â  tous  feigneurs  hauts-jufticiers,  &  a  leurs 
Voyez  TUrs  &  Dangers.  officiers,  de  les  permettre.  Voy.  aufli  l'arrêt 
a.  Dangers  eft  aufli  le  nom  d'une  cfpéce  rendu  en  forme  de  règlement,  aux  Grands- 
particulière  de  fief.  Voyez  Fief.  Jours  de  Clermont,  le  14  décembre  itftfs* 
Tome  ll%  A 
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i.  Il  eft  défendu  mx  maîtres  à  danfèr  de 
tenir  aflemblées  Se  falles  de  danfe  les  jours 
de  fêtes  fie  dimanches  :  deux  fentences  de 
police  des  ii  mars  1717  8c  10  janvier 
1 744  ont  condamné  des  maîtres  à  danfer 
en  des  amendes,  pour  avoir  contrevenu  à 
ce  règlement. 

3.  L'article  13  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans, l'article  38  de  celle  de  Blois ,  fie  une 
déclaration  du  1 6  décembre  1 <5o8  ,  enre- 
giftrée  le  3 1 ,  défendent  les  danfes  publi- 
ques les  jours  de  dimanches  3c  fêtes,  & 
ordonnent  aux  juges  de  punir  les  contre- 
venans.  Mais  tous  ces  réglemens  ne  font 
pas  exactement  fui  vis  ;  on  ne  les  obferve 
que  pour  les  danfes  publiques  qui  fe  font 
pendant  le  fervice  divin.  Le  Parlement  de 
Bcfançon  a  auffi  ordonné,  le  2  août  1 674 , 
que  les  défenfes  portées  aux  ordonnances 
louveraines  du  comté  de  Bourgogne,  por- 
tant défenfes  de  faire  des  danfes  ,  jeux  8c 
atfcmblées  publiques,  les  jours  de  fêtes  des 
patrons  de  villages  8c  communautés  du 
pays,  feroient  exécutées.  Voyez  le  recueil 
de  ce  Parlement,  tome  1 ,  page  4. 

DAT  AIRE,  DATE,  DATERIE. 
.Voyez  Banquiers  -  expéditionnaires  t  Con- 
cours de  date,  ConJÎJloire  8c  Prévention. 

1.  On  nomme  dataire,  un  officier  de  la 
Chancellerie  Romaine ,  prépofé  pour  tenir 
un  regiftre  exa3  du  jour  auquel  il  reçoit 
les  mémoriaux  que  les  eccléfiaftiques  en- 
voyent  à  Rome  par  l'entremife  des  ban* 
quiers-expéditionnaires,  pour  obtenir  des 
bénéfices  que  le  pape  confère  hors  du  con- 
fiftoire  j  8t  on  nomme  daterie ,  un  apparte- 
ment du  Vatican,  dans  lequel  fe  font  les 
expéditions  concernant  les  bénéfices  que  le 
pape  accorde  par  réfignation  Se  par  préven- 
tion. Le  dataire  repréfente  le  pape,  dont  il 
eft  le  commis,  de  manière  que  tout  ce 
qu'il  fait,  eft  cenfé  fait  par  le  pape  lui- 
même. 

».  L'exactitude  du  dataire  8c  des  autres 
officiers  de  la  daterie  eft  d'une  grande  im- 
portance ;  parce  que,  quand  un  François  de- 
mande au  pape  un  bénéfice  a/J.s  en  France  j 
Vacant  par  quelque  forte  de  vacation  que  ce 
foit ,  le  pape  ejl  tenu  de  lui  en  faire  expédier 
la Jignature  du  joui  que  la  réquifition  cy  Jup- 
plication  lui  en  eji  Jaite  ;  c/  en  cas  de  rejus, 


peut  celui  qui  j  prend  intérêt ,  préfenter  fa 
requête  à  la  Cour,  laquelle  ordonne  que  /V- 
vique  diocéfain  ou  autre  en  donnera  fa  pro- 
vifion ,  pour  itre  de  mime  effet  qu'eût  été 
la  date  prife  en  Cour  de  Rome  ,Jt  elle  n'eût 
été  lors  refufeV.  Libertés  de  l'égiife  gallica- 
ne, article  47. 

3.  Ainfi ,  quand  un  bénéfice  eft  demandé 
à  Rome  par  un  François  ,  il  eft  cenfé  lui 
être  con^p}  par  le  pape ,  au  moment  même 

3u'il  a  fa^ce  qu'on  nomme  ,  retenir  une 
ate  pour  ce  bénéfice  ;  de  cette  date  fe 
retient ,  en  mettant  dans  la  boite  du  da- 
taire ,  à  l'arrivée  du  courier  de  France , 
un  mémoire  contenant  les  noms  8c  quali- 
tés de  l'impétrant ,  les  bénéfices  dont  il 
eft  déjà  pourvu,  s'il  en  a, le  nom  fie  les  qua- 
lités du  bénéfice  impétré ,  le  genre  de  la 
vacance  de  ce  bénéfice ,  fie  les  difpenfes 
dont  on  demande  que  la  provifion  foit  ac- 
compagnée. 

4.  Une  déclaration  du  3  août  171 8 ,  veut 
que  toutes  ces  chofes  foient  expliquées 
fommairement  dans  l'envoi  qui  fe  fait  à  Ro- 
me pour  retenir  des  dates  ;  cela  eft  encore 
prefcrit  par  l'art.  5  de  la  déclaration  du 
mois  d'octobre  \6a6 ,  8c  par  les  déclara- 
tions  de  10*75  fie  de  1678,  données  pouf 
preferire  la  forme  en  laquelle  les  regiftres 
des  banquiers -expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome  doivent  être  tenus. 

5.  Au  moment  même  que  la  date  eft 
retenue  en  Cour  de  Rome ,  le  collateur 
ordinaire  en  France  eft  prévenu  ;  enforte 
que  fi  ce  collateur  donne  des  provifion» 
le  lendemain  du  jour  de  la  rétention  de 
la  date  ,  elles  font  fans  effet ,  par  la  pré- 
vention que  cette  feule  rétention  a  opé- 

6.  On  ne  donne  un  fi  grand  effet  à  la 
rétention  de  la  date  ,  que  parce  qu'elle 
opère  tout  ;  elle  opère  une  demande  de 
la  part  de  celui  qui  veut  avoir  le  bénéfice; 
elle  opère  la  conceffion  de  la  grâce  de  la 
part  du  pape  :  le  droit  eft  formé  dans  l'inf- 
tant  ;  le  tirre  du  bénéfice  fait  dès-lors  ira- 
prtrffion  fur  la  tête  de  celui  pour  lequel  la 
date  cil  retenue.  Cela  eft  fi  vrai ,  que  fi 
un  eccléfiaftique  qui  a  retenu  une  date, 
meurt  le  lendemain  ,  le  bénéfice  vaque  par 
fa  mort  ;  fie  qu'en  matière  de  dates  rete- 
nues fur  des  réfignations ,  le  temps  de  1* 


Digitized  by  Google 


DAT 

régie  des  vingt  jours ,  &  de  celle  M publi- 
candis ,  court  du  jour  de  cette  même  date. 
Voyez  Règle  de  Chancellerie  Romaine. 

7.  On  ne  retient  point  de  dates  pour  les 
bénéfices  confiftoriaux ,  ni  pour  ceux  de  la 
Bretagne  &  des  autres  pays  d'obédience. 
Cependant  voyez  Obédience. 

8  On  ne  peut  pas  retenir  dedate^en- 
dant  la  vacance  du  faint  fiége ,  parce  qu'a- 
lors tout  cédé  4  la  chancellerie  Romai- 
ne ,  8c  qu'on  ne  fçauroit  feindre  que  les 
fignatures  font  expédiées  à  l'arrivée  du 
courier;  mais  on  peut  les  prendre  du  jour 
de  l'éleftion  du  pape.  Voyez  à  ce  fujet  un 
arrêt  rendu  le  16  juillet  167*  ,  qui  eft  au 

5'ournal  des  audiences ,  8c  daas  celui  du 
'alais. 

9.  Lorfque  deux  ou  plus  grand  nombre 
d'eccléfiaftiques  ont  obtenu  le  même  bé- 
néfice du  même  collateur ,  foit  à  Rome  , 
Toit  en  France,  8c  que  leurs  provifions  font 
du  même  jour  0c  de  la  même  date ,  elles 
font  toutes  abfolument  nulles ,  0c  ne  don- 
nent aux  impétrans  aucun  droit  au  béné- 
fice. 

10.  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  très- 
fréquent  dansles  bénéfices  qui  fe  demandent 
en  Cour  de  Rome  ,  ceux  qui  y  envoyent 
chargent  ordinairement  le  banquier-expé- 
ditionnaire de  retenir  plufieurs  dates  pour 
l'obtention  du  bénéfice  qu'on  demande  par 
fon  entremife. 

11.  Quand  ces  dates  font  retenues ,  il  eft 
libre  à  l'impétrant  de  faire  expédier  fes  pro- 
vifions du  jour  qu'il  juge  à  propos  de  enoi- 
fir  dans  ceux  dont  il  a  retenu  les  dates. 
Voyez  Concours  de  date. 

la.  C'eft  par  l'entremife  des  banquiers- 
expéditionnaires  feulement ,  que  les  dates 
peuvent  Ce  retenir  :  0c  ces  banquiers  ne  peu- 
vent Ce  charger  d  en  retenir  par  le  même 
courier ,  au  nom  de  différentes  perfonnes , 
pour  le  même  bénéfice ,  quand  même  l'en- 
voi feroit  fait  pour  l'obtenir  fur  difftrens 
genres  de  vacance. 

«3.  Ceux  qui  impétrent  des  bénéfices  à 
Rome ,  en  retenant  une»ou  plufieurs  dates , 
doivent  les  retenir  par  l'e  ntremife  d'un  feul 
banquier  ;  l'envoi  feroit  nul ,  fi  plufieurs 
banquier»  étoient  chargés  de  la  même  com- 
miffion. 

14.  La  date  devient  nulle  &  fans  effet 
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pour  celui  qui  l'a  retenue  ,  s'il  ne  fait  fes 
diligences  pour  faire  expédier  fes  provifions 
dans  l'année  :  c'eft  ce  qui  eft  décidé  par  un 
règlement  de  la  dater ie  de  l'année  15J4; 
mais  elle  profite  à  des  tiers.  Voyez  Concours 
de  date. 

15.  Quelques  jurifconfliltes  prétendent 
néanmoins  que  ce  règlement  eft  burfal , 
Se  qu'il  n'a  pour  objet  que  l'augmentation] 
des  émolumens  des  officiers  de  la  daterie  ; 
ils  citent  même  plufieurs  arrêts,  qu'ils 
prétendent  avoir  jugé  que  des  dates  rete- 
nues ,  non  poufTées  au  regiftre  dans  l'an-* 
née  ,  font  concours  avec  des  provifions  ex- 
pédiées en  faveur  d'un  autre  ;  Se  fingulié- 
rement  un  arrêt  du  grand  -  Confeil  du 
7  décembre  \jx6  pour  la  cure  de  S.  Cyr 
de  Sergé ,  diocèfe  du  Mans  ;  mais  il  y  a 
plufieurs  arrêts  contraires  ;  8c  malgré  la 
défaveur  qu'on  oppofoit  au  fleur  le  Sucre  ,  - 
dans  l'affaire  du  prieuré  de  Reuil ,  il  fut 
maintenu  dans  ce  prieuré ,  par  arrêt  du  * 
grand  -  Confeil  du  premier  août  1749 1 
contre  le  (leur  Parifet ,  préventionnaire 
antérieur  à  Ces  compétiteurs ,  mais  qui  n'a-  . 
voit  pas  pouflé  fa  date  au  regiftre  dans 
l'année. 

[  Le  véritable  motif  de  cette  déciflon  fut 
que  l'impétration  du  fieur  Parifet  était  nul- 
le, parce  qu'il  avoit  demandé  comme  prieu' 
réjtmple,  le  prieuré  de  faint  Reuil ,  qui  eft 
conventuel  atlu  ;  mais  le  grand-Confeil  a 
jugé  depuis ,  par  d'autres  arrêts ,  qu'une 
date  non  pouffée  au  regiftre  dans  Tannée , 
eft  périe  pour  l'impétrant ,  0c  qu'il  ne  peut 
pas  demander  d'être  maintenu  dans  le  bé- 
néfice en  vertu  d'une  pareille  date.  Le  Par- 
lement de  Paris  n'a  pas  adopté  cette  jurif-, 
prudence.  J 

16.  PoufTer  une  date  au  regiftre,  e'eftr 
faire  tout  ce  qui  eft  nécefTaire  jufqu'à  la 
tranfeription  de  la  flgnature  fur  le  grand 
regiftre  de  la  daterie  inclusivement,  roue 
cette  opération ,  le  banquier -expédition- 
naire mande  i  fon  correfpondant,  qui  a  re- 
tenu la  datet  de  drefTer  la  fupplique,qui  eft 
la  minute  de  la  provifion.  Én  conféquence 
on  préfente  cette  fupplique  à  la  daterie;  on 
la  confronte  avec  le  mémorial  ;  on  y  met  la 
grande  date ,  0c  dans  cet  état  elle  eft  pré- 
sentée faivant  la  nature  du  referit ,  ou  au 
pape ,  qui  écrit  de  fa  main ,  fiai  ut  petitur, 
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ou  feulement  au  dataire  ,  qui  y  met  ;  eon- 
cejfutn  ut  pttitur. 

Quand  les  rappliques  font  ainft  fignées, 
on  forme  (  des  mémoriaux  )  un  regiftre 
qui  devient  public ,  &  fur  lequel  le  dé- 
livrent les  perquiratur ,  pour  juftifier  les 
dates  qui  ont  été  pouflecs  au  regiftre  ;  8c 
pour  l'expédition  de  la  provifion,  la  fup- 
plique palTe  fucceflîvement  entre  les  mains 
ce  deux  revifeurs ,  qui  y  ajoutent  8c  cor- 
rigent ce  qu'ils  jugent  à  propos,  foit  pour 
le  ftyle,  foit  pour  les  clauies  qui  ne  font 
pas  efientielles  ;  après  quoi  elle  (  la  ap- 
plique )  eft  remife  aux  regiftratsurs ,  qui 
la  tranferivent  fur  le  grand  regiftre  de  la 
datent ,  fur  lequel  on  délivre  des  fumptum, 
quand  il  en  eft  befoin.  Remarquons  ici 
qu'en  terme  de  chancellerie  Romaine,  on 
nomme  fumptum,  les  fécondes  expéditions 
qu'on  y  délivre  des  actes  qui  font  en- 
regiftrés  fur  le  grand  regiftre  de  la  da- 
terie. 

17.  S'il  ne  s'agit  que  d'un  bénéfice  mi- 
neur ,  la  fupplique  tient  lieu  de  provifion  ; 
on  la  remet  au  correfpondant,qui  l'envoyé 
telle  qu'elle  eft  ;  mais  fi  c'eft  un  bénéfice 
majeur ,  on  porte  la  fupplique  à  la  Chan- 
cellerie ,  où  l'on  fait  expédier  des  bulles  en 
parchemin ,  qui  font  fcellées  en  plomb  ,  fie 
renvoyées  par  le  correfpondant  au  ban- 
quier, qui  les  certifie,  de  les  délivre  à  l'im- 
pétrant. 

18.  Les  provifions  des  bénéfices  qui 
s'impétrent  à  Rome ,  ne  peuvent  s'expédier 
que  conformément  aux  envois  faits  par  les 
banquiers  -  expéditionnaires  ;  il  y  a  à  oe 
fiijet  un  arrêt  de  règlement  du  17  mars 
.17»  S  ,  que  j'ai  rapporté  à  l'art.  Banquiers- 
expéditionnaires. 

19.  Cet  arrêt  eft  intervenu  dans  une  af- 
faire où  il  s'agifToit  de  la  prévôté  d'Arnac, 
bénéfice  féculier ,  qui  vaquoit  par  la  mort 
.du  cardinal  Dubois.  Ce  bénéfice  avoit  été 
jmpétré  dans  fa  vraie  qualité  ,  par  le  fieur 
Sardine  ;  le  fieur  Poillevé  l'avoit  au  con- 
traire demandé  en  commende  ,  comme  bé- 
néfice régulier  de  l'ordre  de  S.  Benoît. 
Celui-ci ,  c'eft-à-dire ,  le  fieur  Poillevé  , 
voyant  qu'on  arguoit  fon  titre  de  nullité, 
fit  expédier  ,  fur  une  autre  date  retenue 
par  le  même  envoi ,  une  autre  fupplique , 
où  il  fe  fit  cgnifor  le  bénéfice  ça  titre , 
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Comme*  féculier  :  on  lui  objecta  qu'il  n'y 
avoit  point  de  conformité  entre  cette  fé- 
conde fupplique  Se  fon  envoi. 

Il  fuppofoit  dans  l'un  ,  que  la  vacance 
étoit  en  commende;  8c  dans  l'autre ,  qu'elle 
étoit  en  titre.  11  donnoit  au  bénéfice  la  qua- 
lité de  régulier  dans  l'un  ,  &  la  qualité  de 
féculier  dans  l'autre  ;  c'eft  pour  cela  que  le 
fieur  Poillevé  fut  débouté  ,  8c  qu'il  inter- 
vint un  règlement ,  qui  fait  défenfes  aux 
banquiers-expéditionnaires  de  certifier  des 
fignatures  de  Cour  de  Rome  dans  des  cas 
femblables. 

ao.  Mais  quand  les  provifions  ne  font 
qu'expliquer  les  qualités  du  bénéfice  ,  non 
furfifamment  détaillées  dans  l'envoi ,  on  a 
jugé  que  cela  ne  formoit  pas  un  vice  dans 
le  titre;  il  y  a  à  ce  fujet  deux  arrêts  mo- 
dernes. 

Le  premier  a  été  rendu  le  23  juillet 
1714,  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  fujet  du  prieuré  de  faint  Ro- 
main-le-Puy  ;  il  fut  cité  dans  l'affaire  de 
la  prévôté  d'Arnac  ;  8c  voici  comme  M* 
de  l'Averdy  en  a  rapporté  l'efpéce. 

«  Le  fieur  abbé  de  faint  -  George» 
»  avoit  obtenu  le  prieuré  de  faint  Romain- 
»  le-Puy  comme  régulier  :  l'abbé  de  Be- 
»  rulles  ajoutoit  qu'il  étoit  même  conven- 
»  tuel ,  8c  il  en  étoit  pourvu  comme  régu- 
»  lier  conventuel.  L'abbé  de  faint-Georges, 
»  pour  faire  cefier  l'objection  ,  fit  expédier 
»  une  nouvelle  fignature  fur  une  des  dates 
»  qu'il  avoit  retenues ,  8c  il  fit  inférer  la 
»  qualité  de  conventuel.  Cette  addition  fut 
»  combattue,  8c  cependant  l'abbé  de  faint* 
»  Georges  fut  maintenu  ». 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  13  dé- 
cembre 1747,  au  grand-Confeil ,  fur  le» 
conclufions  de  M.  1  avocat  général  Aubert 
de  Tourny ,  au  fujet  du  prieuré  conventuel 
de  Rieuperoux.  Dans  cette  affaire  il  s'a- 
gilTbii  principalement  de  fçavoir  fi  l'envoi 
fait  à  Rome  par  le  fieur  de  Lafond ,  étoit 
valable.  Il  n'avoit  point  dit  que  le  prieuré, 
pour  lequel  il  avoit  retenu  date,  fut  con- 
ventuel ;  cependant  fes  bulles  portoient , 
Prioratus  convtntualis  non  tamen  eleSivus. 
On  lui  oppofa  le  règlement  de  171J,  il* 
fût  néanmoins  maintenu ,  parce  que  ce  rè- 
glement ne  s'applique  que  quand  il  y  a 
entre  l'envoi  &  la  provifion ,  contrarie* 
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dans  la  fubjlance ,  fuivant  I'expreflion  de 
Dumoulin. 

ai.  11  eft  inutile  de  faire  mention  de 
l'heure  4  laquelle  la  date  eft  retenue,  foit 
à  Rome ,  foit  à  la  légation  d'Avignon.  Une 
déclaration  du  10  novembre  1748 ,  enre- 
giftrée  le  3 1  janvier  1749  >  Porte  :  ^ *uions 
que  la  feule  date  du  jour  puijfe  être  utile  , 
&  foit  regardée  comme  telle  en  toutes  provi- 
Jîons  bénéficiâtes  ,/àns  que  dans  le  cas  de  la 
concurrence  entre  deux  provijîons  données  le 
même  jour,  foit  par  le  vice-légat  d'Avignon 
ou  par  d'autres  colla teurs ,  la  date  de  C  heure 
marquée  dans  tune  puiffe  lui  faire  donner  la 
préférence  fur  celle  qui  ne  contiendrait  que  la 
date  du  jour. 

aa.  L'ancien  ufage  de  Provence  étoit 
contraire  ,  fuivant  un  acte  de  notoriété  du 
parquet  du  Parlement  d'Aix,  du  2 a  octobre 
17a». 

DATE  DES  ACTES. 
Voyez  Actes  ,  Année  ,  Aveu  &  Dénom- 
brement ,  n°.  46  ,  Dataire  ,  Double  8c 
Tejîatnent. 

1.  La  date  des  actes  eft  l'indication  pré- 
cife  du  jour  &  de  l'année  où  ils  ont  été 
faits. 

2.  La  date  eft  néeefiaire  à  tous  les  con- 
trats; &  l'ordonnance  de  1735 ,  article  ao, 
exige  que  les  teftamens  faits  devant  notai- 
res Se  ceux  olographes,  foient  datés,  à  pei- 
ne de  nullité.  Voyez  Ttjlament. 

3.  Sans  la  date  d'un  a3e ,  on  ne  peut  pas 
en  effet  fçavoir  fi  ceux  qui  l'ont  fouferit 
étoient  alors  mineurs  ou  majeurs  ,  5c  capa- 
bles des  engagemens  ou  des  difpofitions 
qu'il  contient.  On  trouve  cependant  dans 
le  journal  du  Parlement  de  Rennes ,  tome 
2  ,  chap.  56 ,  un  arrêt  de  ce  Parlement  du 
27  mars  1738 ,  qui  a  jugé  valable  un  acte 
fait  fous  féing-privé  ,  paflTé  /ans  date  entre 
deux  co  héritiers  fur  le  procès  qu'ils  avoient 
1  l'occafion  du  partage  d'une  fucceffion; 
mais  le  contenu  de  Pacte  prouvoit  qu'il 
avoit  été  patte  dans  le  mois  d'août  1728 , 
temps  où  les  parties  étoient  majeures  & 
libres  de  contracter.  Voyez  ce  que  je  dis  à 
l'article  Billets. 

4.  Tous  les  jugemens  doivent  être  datés 
du  jour  qu'ils  ont  été  arrêtés.  Ordonnan- 
ce de  1667,  titre  %6,  article  8. 
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La  véritable  date  d'un  contrat  de  vente 
des  biens  d'une  femme  par  fon  mari ,  eft- 
elle  le  jour  du  contrat,  ou  celui  de  la  rati- 
fication ?  Voyez  fente. 

5.  Un  procureur  8c  un  huiflier  au  grand- 
Confeil ,  convaincus ,  l'un  d'avoir  fait  fi- 
gnifier  ,  l'autre  d'avoir  fignifié  une  requête 
d'oppofition  à  un  arrêt ,  antidatée  de  deux 
jours,  ont  été  admoneftés  8c  condamnés  en 
une  aumône,  par  arrêt  du  grand-Confeil 
rendu  le  11  août  1718.  Le  retentum  de 
l'arrêt  leur  enjoint  de  fe  défaire  de  leur 
charge,  finon  ordonne  qu'il  y  fera  pour- 
vu ;  8c  cependant  les  interdit  de  leurs 
fonctions. 

6\  L'article  197  de  l'ordonnance  de  BIoîs 
veut  que  les  notaires  foient  tenus  d'inférer 
dans  les  actes  qu'ils  font ,  fi  c'eft  avant  on 
après-midi  qu'ils  font  pafës  ;  &  l'ordon- 
nance de  1667 ,  titre  33  ,  article  4 ,  exige 
la  même  chofe  dans  les  exploits  de  faifie- 
exécution.  Voyez  aufli  l'article  84  de  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  8c  l'article  167  de 
celle  de  Blois. 

7.  Par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre,  le  19  mai  1738  ,  la  Cour  a  déclaré  va- 
lable le  teftament  de  la  dame  de  Goesbrian, 
lequel  étoit  daté  du  mardi  9  mai  1736. 
La  difficulté  fur  la  validité  de  ce  teftament 
naiflbit  de  ce  que  la  dame  de  Goesbrian 
étoit  décédéc  le  mardi  8  mai  ;  mais,  comme 
elle  avoit  figné  fon  teftament,  la  Cour  n'e£ 
tima  pas  que  cette  erreur  de  datey  prove- 
nant du  fait  des  notaires ,  qui  avoient  mis 
mardi  o  mai  au  lieu  de  mardi  8  mai,  pût 
donner  atteinte  à  la  validité  du  teftament* 
Voyez  Teflament. 

8.  Le  Parlement  de  Befançon  a  ordomié , 
par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement 
le  18  juillet  171 5,  «  que  tous  les  officiers 
»  de  juftices  inférieures  feroient  tenus  d'in- 
»  férer  à  l'avenir  dans  la  permiflion  d'infor- 
»  mer ,  décrets  Se  tous  autres  actes  de  pro- 
»  cédures  en  jugemens  fans  diftinélion ,  la 
»  date  du  lieu  où  l'acte  aura  été  fait;  le 
«  tout  à  peine  de  nullité  ». 

9.  Les  quittances  des  rentes  dues  par  le 
Roi,  qui  le  payent  à  l'Kôtel-de-ville,  doi- 
vent contenir  la  date  du  contrat  par  lequel 
elles  ont  été  conftituées  ;  8c  s'il  s'agit  de 
rentes  perpétuelles  réduites,  les  quittances 
doivent  aufli  faire  mention  de  la  dau  de 
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l'enregiftrement,  autrement  elles  /ont  mi/ês  refufant  de  s'acquitter.  Huila  intelligitur 

au  rebut.  mora  ibifieri  t  ubi  nulla  petitio  e/l.  ff  de 

DATIF.  reg.jurijl  L  88.]         *       J  M  " 

Au  barreau ,  ce  mot  s'entend  de  ce  qui  D  É  B  I  T  I  S. 

eft  donné  ou  déféré  par  la  juftice  ;  on  dit  , 


autres  cnarujia  uu  royaume  ;  parce  qu  eues     J>    .._„„    «       •  *        —  *>  T  "~  *" 

doivent  être  déférées  par  e  juge ,  après  d  autresî &  Juî  contiennent  un  mandement 

«voir  pris  l'avis  des  parens.  Vojez  Avis  de  !"  PT !"  de  contraindrc  le  débi- 

parmi,  Curateur  Se  Tuteur.     *  teur  ,de  1  '«P*™™  au  payement  des  fom- 

r  «nés  dues  fuivant  des  aftes  qui,  quoiqu'au- 

DATION.  thentiques ,  n'ont  pas  une  exécution  parée. 

Ce  mot  diffère  de  donation,  en  ce  que  V°y«  ce  ?ue  je  dis  fur  ces  lettres,  au 

celle-ci  indique  une  libéralité ,  au  lieu  que  T]  HyP°™que  ;  [  Voyez  auffi  Confia 

celle-là  s'entend  de  quelque  chofe  qui  eft  ,  Art0is*  °ù  »!  en  eft  parié  article  8  des 

donnée  fans  libéralité.  La  donation  en  paye-  lellre«;  patentes  du  1 3  décembre  1718.  ] 

ment  eft  vraiment  une  dation;  l'abandon-  r  *'  *°rtes  de  lettres  ou  mandemen» 
rement  des  biens  d'un  débiteur  à  fes  créan-     ,      en  ufaSc  en  Franche  -  Comté  ;  elles 

ciers,  eft  encore  une  dation,  8cc.  8  abordent  au  greffe  fans  connoifTance  de 

n  Cau    '  *     feu,e  '"Section  d'un  contrat 

U  h  iS  A  I  L.  reçu  fous  le  privilège  du  feel  du  Roi. 

Le  mot  débail  eft  oppofé  à  baii ,  qui  3*  Le  Parlement  de  Befançon,  par  arrêe 

fîgnifie  à  peu  près  tutelle,  garde ,  8ec.  ainfi  rendu  en  forme  de  règlement,  le  19  novem- 

être  en  débail ,  c'eft  être  hors  de  la  puif-  bre.  l7°o>  "  a  fait  défenfes  i  tous  créan- 

fànce  de  quelqu'un  ,  comme  d'être  en  bail  "  c',ers  °"e  ^e  pourvoir  devers  les  juges ,  ni 

c'eft  être  fournis  à  cette  puiHance.  "  d'obtenir  permiûlon  de  faire  contraindre 

njfp  4tc  np  rOMPXi?  "leurs  débiteurs,  en  vertu  de  contrats  oblU 

VhBA  Ib  Ut  COMPTE.  » gatoires ;  8c  leur  a  enjoint  de  lever  au 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  conteftations  "  &TC&C  du  bailliage  royal  un  mandement 

oui  s'élèvent  entre  le  rendant  compte  8c  "  de  félon  qu'il  a  été  ufé  du  pa(Té4 

1  oyant  fur  les  articles  de  la  recette ,  de  la  "  a  peine  de  nullité ,  »  8cc. 
dépenfe  &  de  la  reprife  du  compte.  Voyez  DÉBOUTÉ. 

Compte. 

DÉBET, DÉBITEUR  .    ,mot  fî«nifie  déchu  ;  ainfi  déboute* 

quelqu  un  d'une  demande  ,  d'une  oppofî- 

1.  Le  premier  de  ces  deux  mots  (pure-  t«on ,  &c.  c'eft  le  déclarer  déchu  de  fa  de-, 

ment  latin)  fîgnifie,  //  doit;  le  fécond,  mande,  de  fon  oppofîtion ,  8cc. 
celui  qui  doit.  DtfrAPlTFP 
%.  Débet  eft  aflèzfynonyme  avec  reliquat.  t.  t\. 

On  dit  le  débet  d'un  comptable ,  comme  on      1.  Ce  mot  fîgnifie  couper  la  tête  4  queti 

dit  le  reliquat  d'un  compte  j  quelquefois  qu'un. 

aufli  débet  fîgnifie  dette.  a.  Quand  les  perfonnes  nobles  ont  en-» 

«  V  '  ^atcondamnation  des  dépens  8c  des  couru  la  peine  de  mort,  ic  que  leur  crime 

intérêts  eft  la  feule  peine  prononcée  contre  n'eft  pas  afTez  atroce  pour  mériter  qu'on 

le  débiteur  (  qui  n'eft  pas  de  mauvaife  foi  );  les  dégrade ,  on  les  condamne  à  être  déca- 

8c  celui  -  là  n'eft  point  débiteur  qui  peut  pitées  ;  &  ce  fupplice  n'emporte  aucune 

oppofer  une  exception  péremptoire  i  la  dérogation ,  ni  note  d'infamie  contre  les 

demande  du  créancier.  parens  de  ceux  qui  l'ont  /ôuffert;  [  le  rap- 

1 4.  U  eft  de  principe  que ,  tant  que  l'on  port  de  l'arrêt  prononçant  cette  condara- 

na  point  mis  le  débiteur  en  demeure  de  nation,  pourrait  même  fervir  à  prouvée 

payer ,  on  ne  peut  point  dire  qu'il  foie  la  nobleffe.  J 
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[DÉCAPROTE. 

Il  eft  parlé  au  digefte,  livre  %  ,  du  dé- 
eaprote  ;  c'étoit  un  officier  qui  levoit  les 
tributs.  Les  décaprotes  étoient  obligés, 
non-feulement  de  payer  pour  les  morts, 
mais  encore  de  répondre  à  l'empereur  fur 
leurs  biens  de  la  quote-part  de  ceux  qui 
mouroient.  Ce  mot  vient  de  /»««,  dix, 
&  n^rêc ,  premier  :  parce  que  pour  faire 
ces  levées  ,  on  choififlbit  les  dix  premiers 
ou  principaux  des  communautés.] 

[DÉCEPTION. 

En  termes  de  Palais,  ce  mot  fignifie  trom- 
perie; e'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  qu'une 
déception  énorme  &  d'outre  moitié  du  jufte 
prix ,  donne  lieu  i  prononcer  la  réfolutioo 
d'un  contrat  de  vente.  Voyez  Refcifion.  ] 

[DÉCERNER. 

Ce  mot  fe  dit  en  termes  de  pratique  des 
décrets  donnés  en  matière  criminelle  pour 
ajourner  ou  arrêter  un  aceufé.  Voyez  Dé- 
crets en  matière  criminelle.  ] 

DÉCÏMATEUR. 
Voyez  Curé,  Dîmes,  Eglife  ,  Mabitans  , 
P ortion- congrue  le  Réparation, 

i.  On  appelle  décimateur  ,  celui  qui  a  le 
droit  de  percevoir  les  dîmes  dans  une  pa- 
roiflè. 

a.  La  qualité  de  décimateur  ne  devroit 
appartenir  qu'aux  feuls  curés  ;  mais  une 
infinité  d'évéque* ,  de  chapitres  8t  de  moi- 
net  ,  poflédent  des  dîmes  ;  parce  que  les 
évêques ,  à  qui  la  dîme  fe  payoit  autrefois 
comme  premiers  payeurs,  en  ont  réfervé 
une  partie  ,  lors  du  partage  des  biens  ec- 
ciéfaftiques ,  8c  qu'on  en  a  donné  d'autres 
aux  chapitres  fie  aux  moines.  Voyez  Biens 
d'églife.  7 

3*  décimateur  eft  toujours  obligé 
d  entretenir,  de  réparer,  Se  même  de  recons- 
truire le  cheeur  8c  le  cancel  de  l'églife  de 
la  paroiffe,  dans  laquelle  il  levé  les  dî- 
mes, fans  qu'il  puifl>  aflujettif!  la  fabrique 
k  les  habitans  d'y  contribuer  en  rien  ;  c'eft 
une  charge  dont  il  eft  fcul  tenu. 

4«  Cet  engagement  eft  commun  au  déci- 
mateur eccléfuftique ,  &  à  celui  qui  ^offéde 
des  dîmes  inféodées.  La  Cour  a  même  jugé 
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par  un  arrêt  rendu  le  14  juillet  170$ ,  en- 
tre les  marguilliers  de  la  fabrique  de  faint 
Etienne  de  Bar-fur-Seine,  8c  le  chapitre 
de  l'églife  de  Langres ,  que  ce  chapitre  , 
gros  décimateur  de  la  paroiffe ,  devoit  faire 
rétablir  les  vitrages  des  croifées  du  choeur 
de  l'églife ,  abattus  par  les  vents  &  orages  , 
dans  le  même  état  8c  le  même  deffein  où 
étoient  le/dites  croifées  en  verre  peint ,  (  le 
chapitre  offrait  de  les  faire  rétablir  en 
verre  blanc.  )  Voyez  Eglife  Se  Habitans, 

5.  Avant  cet  arrêt,  il  en  étoit  intervenu 
un  autre  le  9  mat  itfô*8 ,  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences,  tome  3  ,  livre  z, 
chap.  14 ,  par  lequel  le  chapitre  de  Sentis  , 
décimateur  de  la  paroilTe  de  faint  Waft,  a 
été  condamné  à  rétablir  le  clocher  de  cette 
paroilTe  en  l'état  qu'il  avoit  toujours  été. 

6*.  L'arrêt ifte ,  qui  rapporte  cet  arrêt, 
dit  qu'il  a  été  rendu  pour  fervir  de  règle- 
ment ;  mais  il  parait  que  le  grand- Confeîi 
n'adopte  pas  cette  jurifprudence.  En  effet , 
il  a  rendu  un  arrêt  le  29  mars  1758  ,  qui 
y  parolt  contraire. 

Dans  cette  efpéce ,  le  clocher  de  l'é- 
glife de  Mortagne,  en  bas-Poitou  ,  étoit 
élevé  en  forme  de  tour  fur  l'églife ,  8c  il  y 
avoit  une  flèche  fort  élevée  fur  la  tour.  La 
flèche  ayant  été  abattue  par  un  ouragant, 
qui  avoit  aufli  endommagé  la  tour,  il  s'eft 
d'abord  agi  de  fçavoir  fi  les  réparation» 
dévoient  être  faites  par  la  fabrique ,  ou 
par  les  Bénédictins ,  curés  primitifs  8c  gros 
décimatturs. 

Les  Bénédictins  fou ten oient  n'en  être 
pas  tenus,  parce  que  leur  dime  n'étoic 
affermée  que  ao  livres  par  an.  Il  paroif- 
foit  confiant  que  les  revenus  de  la  fabri- 
que étoient  confidérables ,  8c  la  fabrique 
avoit  fouvent  fait  faire  les  réparations  du 
choeur.  Au  furplus,  la  fabrique  foutenoic 
que  les  Bénédictins  ne  pouvoient  obtenir 
la  décharge  des  réparations,  que  pour  l'at 
venir  feulement,  en  mettant  d'abord  les 
lieux  en  bon  état,  &  en  abandonnant  le* 
dîmes  &  les  droits  utiles  attachés  a  la  qua- 
lité de  curés  primitifs. 

Tous  les  avis  fe  réunirent  le  13  fcp- 
tembre  »757»  pour  condamner  les  Béné- 
dictins à  faire  les  réparations  à  la  tour  ; 
mais  ils  furent  partagés  fur  la  queftion 
de  fçavoir  û  les  Bénédictins  feraient  aufû 
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alfujettis  à  reconstruire  la  flèche  (  qui  rit- 
toit  ,  difoit-on  ,  qu'un  ornement  inutile  ,  def- 
tinè  à  menacer  les  nues  ) ,  ou  feulement  à 
faire  au-deflu*  de  la  tour  une  couverture 
fuffifante  pour  l'écoulement  des  eaux  ?  Par 
arrêt  rendu  le  ao  mars  1758,  le  parta- 
ge d'opinions  fut  jugé  en  faveur  des  Béné- 
dictins. 

7.  [  Sur  la  réparation  ou  reconftruétion 
du  clocher,  Se  fi  elle  eft  à  la  charge  des 
gros  décimateurs  ou  des  habitans,  Voyez 
encore  Habitans ,  n?.  1  %  Se  fuivans. 

8.  Le  gros  de'cimateur  doit-il  entretenir 
&  réparer  le  chœur  des  églifes  fuccurfales? 
Voyez  Succurfales*8c  injrà,  n°.  15.] 

9.  Le  gros  de'cimateur  doit  payer  la 
portion  congrue  ,  ou  le  gros  des  curés 
8c  vicaires ,  fuivant  les  déclarations  de 
Z<58<5  Se  5  octobre  1716,  article  <5  ,  s'il 
n'aime  mieux  fe  défifter,  Se  delà  dîme, 
&  des  biens  qu'il  pofféde  dans  la  paroiife. 
Voyez  Portion  congrue. 

10. 11  doit  encore  fournir  les  ornemens , 
les  vafes  facrés ,  Se  les  livres  néceflaires  à 
la  célébration  des  offices  ;  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  fentence  des  Requêtes  du  Palais 
du  30  août  1687  ,  confirmée  par  arrêt 
du  17  juillet  i?88,  contre  les  religieufes 
d'Hieres ,  en  faveur  des  marguilliers  de 
Diancy  ;  8c  par  un  arrêt  notable  du  ad* 
juin  1703  ,  rendu  en  faveur  du  vicaire  per- 
pétuel 8c  des  habitans  de  Ponvallin  ,  con- 
tre les  Bénédictins  de  la  Couture  du  Mans, 
fur  les  eonclufions  de  M.  Portail ,  lors 
avocat  général.  Le  dernier  de  ces  arrêta 
a  mis  hors  de  Cour  fur  la  demande  des 
moines  contre  le  vicaire  perpétuel ,  pour 
le  forcer  de  contribuer  aux  réparations  & 
achats  d'ornemens',  fi  mieux  il  n'aimoit 
abandonner  le  domaine  de  la  cure ,  8c  les 
dîmes  dont  il  jouiffbit ,  pour  fe  restrein- 
dre à  la  portion  congrue  que  les  moines 
lui  offroient. 

■  11.  Mais  pareille  conteftation  s'étant  éle- 
vée entre  le  marquis  d'Hautefort  8c  les  ha- 
bitans d'une  paroi  (Te  dont  il  étoit  feigneur , 
contre  le  curé,  la  Cour,  par  arrêt  rendu 
le  mercredi  11  juillet  1759,  a  jugé  que 
le  curé  devoit  abandonner  aux  habitans 
les  dîmes ,  les  terres  8c  vignes  dépendan- 
ces du  domaine  de  fa  cure ,  dont  le  revenu 
étoit  de  500  liv.  pour  être  employé  ;  fja- 


voir,  300  l!v.  par  an ,  à  payer  la  portion 
congrue  du  curé ,  8c  les  aoo  liv  reftan» 
aux  réparations  du  chœur  de  l'églife  in- 
cendiée ,  pendant  le  temps  nécelTaire  Se 
jufqu'l  concurrence  de  la  dépenfe  que  les 
réparations  auroient  occafionnée. 

1 2.  Les  dîmes  peuvent  s'affermer  à  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  par  les  décima-» 
teurs.  Les  ordonnances  ne  défendent  qu'aux 
gentilshommes  ,  5c  aux  officiers  de  jufti- 
ce ,  de  prendre  ces  fortes  de  fermes ,  en- 
core ne  prononcent-elles  pas  la  peine  do 
nullité  contre  les  baux  qui  leur  en  feroienc 
faits  ;  elles  veulent  feulement  que  le  gen-. 
tilhomme  qui  fe  rend  fermier  des  dî- 
mes ,  foit  impofé  à  la  taille  comme  les  ro- 
turiers ,  8c  que  les  officiers  de  judicature 
foient  privés  de  leurs  offices.  Voyez  l'or- 
donnance de  Blois,  art.  48,  Se  l'édit  de 
iôb5 ,  art.  24. 

1 3.  Les  co-décimateurs  font  contraigna- 
bles  folidairement  pour  les  réparations  de 
toute  efpéce  qui  font  à  faire  au  chœur  Se 
cancel  des  églifes  des  paroiflès ,  dans  l'é- 
tendue defquelles  ils  perçoivent  des  dîmes  : 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  la  fentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  du  30  août  1687,  confir- 
mée par  l'arrêt  du  27  juillet  1688,  dont 
j'ai  déjà  parlé. 

14.  Mais  cette  folidité ,  que  les  habitait* 
Se  la  fabrique  peuvent  exercer,  n'aflujettit 
pas  les  décimateurs ,  entr'eux ,  à  contribuer 
également  au  payement  de  ces  réparations  ; 
ifs  n'en  doivent  fupporter  qu'à  proportion 
de  ce  que  chacun  d'eux  profite  des  dîmes. 
Les  feigneurs  ou  propriétaires  qui  poffédent 
des  dîmes  inféodées,  ne  font  tenus  de  cet 
réparations  que  fubfidiairement  :  l'art.  21 
de  l'édit  de  169e  s'explique  fur  tout  cela 
d'une  manière  claire  Se  inftruétive.  Voici  fer 
difpofitions* 

15.  »  Les  eccléfiaftiques  qui  jouiflent 
*»  des  dtme*  dépendantes  des  bénéficef 
=»  dont  ils  font  pourvus ,  Se  fubfidiairement 
*  ceux  qui  poffédent  des  dîmes  inféodées  , 
»  feront  tenus  de  réparer  Se  entretenir  e» 
»  bon  état  le  chœur  des  églifes  paroiûu- 
»  les  ,  dans  l'étendue  defquelles  ils  lèvent 
-  lefdites  dîmes  ,  Se  d'y  fournir  les  calices  , 
y  ornemens  &  livra*  néceflaires,  fi  les  re- 
»  venus  des  fabriques  ne  fuffifent  pas  pouf 
a*  cet  eifeU 

p  Enjoignons 
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m  Enjoignons  à  nos  baillis  Se  fenéchau*, 
»  leurs  lieutenans  généraux ,  5c  autres  nos 
»»  juges  reiïbrtiiïànt  nuement  en  nos  Cours 
■>  de  Parlement ,  dans  le  reflbrt  defquelles 
»  lefdires  égiifes  font  fituées ,  d'y  pourvoir 
»  foigneufement ,  Se  d'exécuter  par  toute 
*  voie,  même  par  faifie  5c  adjudication  def- 
»  dites  dîmes ,  à  la  diligence  de  nos  pro- 
»  cureurs,  les  ordonnances  que  lefdits  ar- 
»  chevêques  ou  évêques  pourront  rendra 
»  pour  les  réparations  defdites  égiifes  5c 
*>  achat  defdits  ornemens ,  dans  le  cours  de 
*>  leurs  vifites,  &  fur  les  procès-verbaux  de 
*»  leurs  archidiacres,  5c  qui  leur  feront  en- 
»  voyés  par  lefdits  archevêques  ou  évê- 
»  ques,  5c  à  nos  Procureurs  généraux  en  nos 
*>  Cours  de  Parlement,  dans  le  reflbrt  def- 
»  quelles  lefdites  égiifes  fe  trouveront  fi- 
»  tuées,  auxquels  nous  enjoignons  pareille- 
»  ment  d'y  tenir  la  main. 

»  Voulons  que  lefdits  décimateurs ,  dans 
s»  les  lieux  où  il  >  en  a  plufieurs ,  puiflent  y 
■  être  contraints  folidairetnent,  fauf  le  re- 
»  cours  des  ung  contre  les  autres,  5c  que 
»  les  ordonnances  qui  feront  rendues  par 
»  nos  juges  fur  ce  fujet,  foient  exécutées 
»  nonobftant  toutes  oppofitions  5c  appel- 
»  lations  quelconques ,  5c  fans  y  préjudi- 
»  cier  ». 

1 6.  Ces  difpofirions  de  l'édit  de  i  tfo? ,  ne 
s'exécutent  pas  dans  le  reflbrt  du  Parle- 
ment de  Metz  ;  elles  font  contraires  aux 
ufages  de  tout  temps  obfervés  dans  les  trois 
évéchés  ;  5t  une  déclaration  du  i  J  février 
1701,  regiftrée  au  Parlement  de  Metz,  le 
20  mars  fuivant ,  a  ordonné  qu'il  en  feroit 
ufé  dans  ce  Parlement,  comme  avant  l'édit 
de  1 695.  Voyez  Egiijè. 

17.  L'article  ai  de  l'édit  de  16*9;  ne 
diftingue  point  entre  les  de'cimateurs  des 
greffes  Se  des  menues  dîmes.  Il  fembleroit 
par  conféquent  que  les  unes  Se  les  autres 
duflent  contribuer  à  l'entretien  du  chœur 
Se  du  cancel,  &c.  au  prorata;  néanmoins 
on  juge  que  les  menues  5c  vertes  dîmes,  Se 
même  les  novales,  font  affranchies  de  cette 
contribution. 

18.  Le  grand-Confeil  l'a  ainfi  décidé  par 
on  arrêt  célèbre  rendu  le  19  février  1748 , 

.en  faveur  du  curé  de  Chenevieres,  près 
Louvres  en  Pari  fis ,  contre  l'archevêque 
de  Cambrai ,  le  chapitre  de  Notre-Dame 
Toitu  IL 
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de  Paris,  Se  autres  gros  de'cimateurs  de  fa 
paroiffè  de  Chenevieres.  Il  faut  m?me  re- 
marquer qu'outre  ces  menues  5c  vertes  dî- 
mes, Se  les  novales,  le  curé  de  Chenevieree 
jouiflbit  de  quarante-cinq  arpens  de  terre  , 
5c  d'un  muid  de  bled  4  prendre  fur  les  dî- 
mes, Se  que  toutes  ces  poffèflions  n'ont  pas 
été  jugées  fuffifantes  pour  l'aflujettir  à  con- 
tribuer aux  réparations. 

19.  [  Lorfqu'il  s'élève  quelques  contes- 
tations entre  le  gros  décimateur  Se  le  curé 
pour  le  partage  des  dîmes ,  c'eft  au  curé 
à  choifir.  Voyez  auili  à  l'article  Dîme  * 

n°-  55  1 

10.  [  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre  le  vendredi  30  mars  1770  ,  au  rapport 
de  M.  Regnaud  d'Irval  t  il  a  été  jugé  en  fa- 
veur de  M.  d'Orvillei  de  Vignacourt, grand- 
Prieur  de  Champagne,  commandeur  de  la 
commanderie  de  Lagny-le-fec,  en  cette 
qualité  gros  décimateur  de  la  paroi  (Te  de 
Silly,  Multien  5c  paroi  (Tes  circonvoifines; 
contre  le  fieur  Fauvelette ,  curé  de  Silly  t 
relativement  à  des  héritages  dépendans  du 
domaine  de  cette  cure  ; 

t°.  Que  l'exemption  de  la  dtme  n'a  lieu 
que  pour  les  biens  de  l'ancien  domaine  de» 
cures,  c'eft-i-dire,  ceux  qui  forment  leur 
dotation,  Se  non  pour  les  biens  acquis  de- 
puis l'établiflement  des  cures ,  à  quel  titre 
que  ce  foit,  quoique  chargés  d'obits  Se  de 
(ervice  :  parce  que  le  gros  décimateur  ne 
doit  au  curé  que  ce  qui  eft  néceflàire  à  (à 
fubfiftance,  4  laquelle  les  biens  de  la  fon- 
dation fuflîfent,  dès  qu'ils  ont  été  acceptée 
pour  dotation ,  Se  que  le  curé  ne  demande 
point  la  portion  congrue 

a°.  Que  les  biens  fur  lefquels  le  gros  dé- 
cimateur eft  en  pofleQîon  immémoriale  de 
dlmer  font,  par  cela  feul,  prouvés,  n'être 
pas  de  l'ancien  domaine ,  quelqu'ancienne 
propriété  qu'en  ait  la  cure ,  fur-tout  quand 
ces  biens  font  fitués  dans  l'étendue  d'une 
autre  paroifle. 

L'ancienne  jurifprudence  aecordoit  l'e- 
xemption îndiftindement  pour  tous  les 
biens  de  la  cure ,  de  fondation  ou  de  nou- 
velle acquifition  j  la  diftinôion  n'a  été  ad- 
mife  que  par  la  nouvelle ,  Se  l'arrêt  y  eft 
conforme.  Me  Thetion  écrivoit  pour  M.  le 
grand-Prieur  de  Champagne. 

2 1 .  Le  gros  décimateur  doit-il  entretenir 
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&  réparer  le  choeur  des  églifes  fuceurfales  ? 
Voyez  Succurfales.  ] 

DÉCIMES. 
Voyez  Committimus  8c  Immunités  ecclé- 
Jîafiiques. 

1.  Les  décimes  font  des  fubventions  an- 
nuelles qui  fe  lèvent  pour  le  Roi  fur  tout 
ce  qui  compofè  le  Clergé. 

2.  Les  biens  de  l'églife  n'étoient  point 
autrefois  aflujettis  à  ces  fubventions  ;  8c  s'ils 
étoient  reftés  dans  la  médiocrité  qui  con- 
vient à  cette  fainte  mère  8c  à  fes  minières, 
on  auroit  fouffèrt  tranquillement  qu'ils 
confervafTent  l'exemption  des  charges  pu- 
bliques ;  mais  la  libéralité  excefCve  des 
peuples  ayant  mis  le  Clergé  en  pofleffion 
cl'une  partie  très-confidérable  des  biens  de 
l'état ,  on  a  trouvé  injufte  que  ceux  qui 
pofTédoient  les  plus  belles  Se  les  plus  riches 
terres  du  royaume,  ne  contribuaient  pas 
aux  dépenfes  que  la  défenfe  de  ces  domai- 
nes exige,  tandis  que  la  noblelTe  8c  le  peu- 
ple y  contribuoient  de  leur  fang  Se  de  leurs 
biens. 

3.  «  La  première  ordonnance  qui  porte 
»  inftiturion  des  décimes  ,  eft  de  Philippe 
»  Augufte  ,  à  qui  elles  furent  accordées 
»  l'an  1188,  dans  un  concile  tenu  à*  Pa- 
»  ris  ».  Voyez  le  dictionnaire  de  Trévoux. 

4.  Bruflel  prétend  que  faint  Louis  eft  le 
premier  de  nos  rois  qui  s'eft  fait  payer  des 
décimes  par  le  Clergé.  Voyez  l'ufage  des 
fiefs  ,  livre  1 ,  chapitre  3  x.  Voyez  aulb  l'ar- 
ticle Immunités  ecclejïajiiques. 

5.  Avant  1 5  rî  1.  les  décimes  ne  fe  levoient 
que  dans  certaines  conjonctures  ;  mais  en 
cette  année,  les  députés  du  Clergé,  a  (Terri - 
blés  à  Pontoife,  s'étant  rendus  à  Poifly  ,  y 
pafTerent  un  contrat  avec  le  Roi  le  11  oc- 
tobre de  la  même  année ,  par  lequel  le 
Clergé  s'obligea  de  payer  une  certaine 
foin  me  au  Roi  pendant  dix  années.  Il  re- 
garda dès-lors  les  décimes  comme  une  dette 
annuelle ,  puifque ,  par  le  contrat  de  l'an 
1567,  il  eft  dit  dans  le  préambule,  que  le 
Clergé  a1  très- humblement  fupplie'  &  requis 
k  Roi ,  que  /on  bon  platjtr  jiit  de  fe  contenter 
du  contenu  audit  centrât  de  i$6i. 

6.  L'engagement  du  Clergé  de  payer  les 
décimes  chaque  année,  s'clc  toujours  re- 
nouvcllé  fucceûiYtment  depuis  ces  premiers 
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contrats;  d'abord  les  promeffes  du  Clergé 
fe  fuccédoient  tous  les  fix  ans  :  mais  depuis 
le  contrat  de  1  586 ,  la  foumifCon  s'eft  re- 
nouvellée  feulement  tous  les  dix  ans.  Il  n'y 
a  eu  de  variation  que  fur  le  montant  des 
décimes  qui  par  le  contrat  du  4  juillet  1 646, 
fut  modéré  à  1 291906  liv.  1  3  f.  9  d. ,  c'eft- 
là  ce  qu'on  appelle  décimes  ordinaires,  Se 
le  Clergé  renouvelle  le  contrat  portant 
promefTe  de  les  payer  dans  toutes  fes  gran- 
des altemblées  de  dix  en  dix  ans. 

7.  Outre  les  décimes  ordinaires,  le  Cler- 
gé en  levé  d'extraordinaires,  qui  fe  règlent 
dans  les  affemblées  pour  payer ,  8c  ce  qu'il 
appelle  don  gratuit,  8c  les  arrérages  des 
rentes  dont  il  eft  débiteur,  les  pendons  6c 
les  autres  charges  dont  il  eft  tenu ,  Sec. 

8.  Anciennement  les  dons  gratuits  ne  fe 
levoient  que  fur  les  bénéficiera  8c  les  com- 
munautés; mais  les  lettres-patentes  du  14 
mai  176*0,  regiftrées  au  Parlement  le  18 
juin  fuivant,  portent  «  qu'ils  feront  impo- 
»  fés  fur  tous  les  diocèfes  8c  pays  compris 
»  dans  les  rôles  des  décime*  ,  même  fur  les 
»  diocèfes  8c  pays  abonnés  avec  le  Cler- 
»  gé  ,  nonobftant  tous  traités,  concordats , 
»  abonnemens ,  8c  pieds  fixés  par  lefdits 
»  abonnemens,  arrêts  du  Confeil,  lettres- 
»  patentes  données  en  confirmation  d'iceux, 
»  auxquels  eft  dérogé .....  3c  fur  tous  les 
»  diocèfes  8c  pays  abonnés  ou  non  abonnés. 

»  Sur  tous  les  bénéfices  8c  communautés 
»  eccléfiaftiques  féculieres  8c  régulières  de 
»  l'un  8c  de  l'autre  fexe,  même  des  reli- 
»  gieux  &  religieufes  hofpitalieres  qui  ont 
m  l'adminiftration  de  leurs  revenus,  8c  qui 
»  ont  d'autres  biens  que  ceux  deftinés  par 
«  fondation  à  l'entretien  des  pauvres. 

«  Sur  les  collèges,  féminaires  nouvelle- 
n  ment  établis,  manfes  conventuelles,  foit 
»  qu'elles  foient  compofées  de  fonds,  ou 
»  feulement  payées  en  penfion  d'argent  ou 
»  autrement ,  offices  clauftraux  ,  dignités 
»  dans  les  églifes ,  chapelles ,  preftimonics , 
»  obits  :  en  quelques  églifes,  paroifles  8c 
»  chapelles  qu'ils  foient  fondés;  maladre- 
»  ries  non  réunies  à  des  hôpitaux,  fabri- 
*  ques,  confréries,  même  de  pénirens ,  fon- 
»  dations  rurales ,  payant  ou  non  payant 
»  taille,  diftribution  ;  8c  généralement  fur 
m  tous  les  pofTédans  8c  jouifTatis  des  biens 
»  eccléfiaftiques ,  de  quelque  qualité  qu  ils 
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••  (oient,  payant  ou  non  payant  décimes  ; 
»  fur  tous  les  emplois  eccléfiaftiques  &  ho- 
»  noraires,  pendons,  même  (tir  les  gages 
■»  des  chantres  Se  autres  du  bas  choeur. 

»  Cormne  auflî  fur  les  communautés  fé- 
»  culieres  Se  régulières  de  l'un  6c  de  l'autre 
»  fexe ,  fur  les  chapitres,  prébendes,  fémi- 
•>  prébendes ,  communautés  5c  monaôeres , 
3)  qui  jufqu'à  prélent  ont  contribué  ou  n'ont 
»  pas  contribué  aux  décimes,  aux  dons  gra- 
»  fui tsrrubTemionaic  autres  iropofiti«nt™i» 
Voyez  (ûr  la  même  matière  les  lettres-pa- 
tentes des  9  juillet  171 ç, 5c  14  août  1740. 

9.  Lorfque  des  bénéfices  font  annexés  à 
d'autres  bénéfices  ou  à  des  communautés , 
les  annexes  doivent  être  taxées  aux  décimes 
&  don  gratuit  »  en  leur  chef  lieu ,  même 
»  celles  qui  font  fituées  dans  les  provinces 
*»  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de  France,  & 
»  8c  qui  ne  font  pas  fujettes  aux  décimes  , 
*»  pourvu  que  lefdites  annexes  foient  fituées 
*>  (bus  la  domination  du  Roi  ,  à  moins 
»  qu'elles  ne  foient  employées  au  rôle  des 
•»  décimes  ordinaires  de  quelque  diocèfe,  3c 

»  qu'elles  n'ayent  en  outre  été  féparéraent 
•»  taxées  dans  le  département  de  l'année 
»i6^i,  rectifié  en  1646  ».  Les  lettres- 
patentes  du  11  novembre  1758,  regiftrées 
le  x  décembre  fuivant ,  Se  celles  du  24  mai 
i  760  ,  le  portent  expreffément. 

10.  Quand  le  montant  de  ce  que  tout  le 
Clergé  doit  payer  annuellement,  eft  déter- 

.miné  dans  l'aiïemblée  générale,  on  fixe 
dans  la  même  aflemblée  ce  que  chaque  dio- 
cèfe ou  département  en  doit  fupporter  ;  3c 
les  délibérations  du  Clergé,  qui  fixent  les 
départemens,  s'exécutent  nonobstant  tou- 
tes oppositions ,  appellations  8c  réglemens 
de  juges ,  attendu  la  conféquence  du  retard 
du  payement.  Voyez  les  fufditee  lettres  du 
»4  mai  1760. 

1 1.  Dans  tous  les  diocèfês  qui  font  partie 
du  Clergé  de  France,  il  y  a  un  bureau  de 
décimes  ,  compofé  d'eccléûaftiques  ,  qui 
impofe  toutes  les  taxes  des  particuliers  Se 
des  corps  afiujettis  à  payer  ces  fubventions. 
Le  rôle  de  ces  taxes  s'arrête  à  peu  prêt 
dans  U  même  forme  que  celui  des  Utiles , 
mais  fur  papier  commun. 

1 2 .  Le»  commandemens ,  faiftes  Se  arrêts- 
exécutions,  quittances,  regiftres,  procura» 
tioos ,  délibérations  8c  autres  sét  es  8c  pro- 


cédures concernant  les décimes  8c  dons  gra- 
tuits, peuvent  fe  faire  en  papier  ou  en 
parchemin  non  timbré,  fans  être  fujets  au 
droit  de  contrôle,  infinuation,  6e  aufre  de 
cette  nature  ;  les  lettres-patentes  du  24 
mai  176*0  le  difent  en  termes  précis. 

13.  Les  évêques  Se  les  députés  ,  qui  ré- 
partilfent  les  impofitions  que  chaque  dé- 
partement doit  fupporter,  «  font  autorifés 
»  à  faire  arrêter  les  rôles,  félon  la  connoi£ 
»  fànce  qu'ils  ont  en  leur  confeierce  de  ta 
»  qualité  5c  revenu  des  biens  fujets  à  l'im- 
»  pofition  » ,  fans  qu'ils  (oient  astreints  de 
(Livre  dans  lefdits  rôles  les  anciennes  ré- 
partitions, Sec.  C'eft  encore  ce  que  porterre 
les  lettres-patentes  du  14  mai  1760  ;  5c 
ceux  qui  font  ainfi  impofés ,  ne  peuvent 
s'exempter  de  payer,  fous  prétexte  de  pri- 
vilèges \  eux  accordés  par  lettres-patente* 

5c  déclarations  vérifiées  auxquelles  eft 

dérogé  parles  fufdites  lettres. 

14.  Le  rôle  des  décimes  eft  exécutoire 
parprovifion,  comme  celui  des  tailles;  5c 
s'il  naît  des  conteftatione  qui  y  foient  rela- 
tives ,  foit  parce  que  les  particuliers  fe  pré- 
tendent furtaxés,  foit  pour  les  contraintes 
qui  peuvent  s'exercer  contre  ceux  qui  refu- 
fent  ou  qui  négligent  de  payer,  elles  fe 
portent  au  bureau  diocéfain  devant  les  ec- 
cléfiaftiques dont  il  eft  compofé,  Se  qui  font 
juges  fur  cette  matière,  par  attribution  en 
première  inftance.  Les  lettres-patentes  du 
24  mai  1760,  dont  j'ai  déjà  parlé,  les  auto- 
risent même  a  juger  en  dernier  reflbrt  les 
demandes  concernant  les  taxes  annuelles 
qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  30  livres. 
Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt  du  Confeil  du  14 
avril  1705  ,  qui  ordonne  l'exécution  provi- 
foire  du  rôle  des  décimes  du  diocèfe  de 
Rieux,  contre  les  Auguftins  de  Pamiers. 
On  le  trouve  dans  le  rapport  des  agens  du 
Clergé  en  1705. 

15.  Les  bureaux  particuliers  des  diocè- 
fes  doivent  être  compofés  de  l'archevê- 
que ou  de  l'évêque,  d'un  député  du  chapi- 
tre de  la  cathédrale,  d'un  ou  de  deux  dépu- 
tés des  autres  chapitres ,  d'un  ou  de  deux 
députés  pour  les  réguliers,  5c  d'un  ou  de 
deux  députés  pour  les  curés  II  y  a  quelque  •< 
fois  aufli  un  député pouries  abbés  6c  prieurs- 
commendataires. 

.  16.  Outre  les. bureaux  diocéfains,  il  y  » 
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en  France  huit  bureaux  généraux  ,  ou 
chambres  eccléfiaftiques  fupérieures  ,  qui 
jugent  fouverainement ,  Se  en  dernier  ref- 
fort,  toutes  les  caufes  Se  procès  qui  leur 
ibnt  portés  par  appel  des  dioccfes  de  leur 
reiïbrt,  fuivant  là  répartition  qui  en  a  été 
faite  par  les  édits  de  création. 

17.  Mais  les  contribuables  ne  peuvent 
être  «  reçus  à  s'y  pourvoir  contre  leur  taxe, 
»  ou  par  appel  des  jugemens  rendus  aux 
m  bureaux  diocéfains,  pour  les  taxes  excé- 
m  dant  30  livres,  qu'ils  n'ayent  préalable - 
»  ment  payé  les  termes  échus,  &  qu'ils  n'en 
»  ayent  rapporté  les  quittances  des  rece- 
»  veurs  diocéfaina  ». 

1 8.  Si  les  termes  de  l'impofttion  ne  font 
pas  échus ,  ceux  qui  Te  prétendent  furtaxét , 
ne  peuvent  demander  aucune  diminution 
ni  décharge,  qu'ils  n'ayent  préalablement 
«  payé  la  moitié  de  leur  impofition  ,  Se 
»  donné  un  état  de  la  valeur,  du  revenu  3c 
»  des  charges  des  bénéfices,  communautés» 
"  &c  certifié  véritable  par  celui  qui  Te 
«•plaint,  avec  les  pièces  juftificatives de 
•»  fon  état,  à  peine  du  double,  »  Sec.  Ibid. 
24  mai  1760. 

19.  Des  huit  bureaux  ou  chambres  ec- 
défiaftiques  fupérieures ,  fept  furent  établis 
par  édit  du  mois  de  février  1580,  enregis- 
tré le  8  mars  fuivant.  Ce  ibnt  ceux  de  Pa- 
ris ,  Lyon  ,  Rouen  ,  Tours  ,  Bordeaux , 
Touloufe  Se  Aix  en  Provence. 

20.  Le  huitième  eft  Bourges.  Il  fut  éta- 
bli par  lettres-patentes  du  6  juin  1585, 
confirmées  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1598. 

ai.  Les  bureaux  Supérieurs,  en  pronon- 
çant fur  les  appels  des  fentences  des  bu- 
reaux diocéfains ,  ne  peuvent  «  fixer  pour 
»  toujours  à  une  certaine  fomme  les  cottes 
»  de  ceux  qui  font  fujets  aux  importions 
»  du  Clergé ,  à  peine  de  nullité». 

22.  Le  bureau  fouverain  du  Clergé  à 
Paris  fe  tient  au  Palais  au-deflus  de  la 
Tournelle.  Il  a  pour  juges  trois  confeil- 
lers  du  Parlement,  dont  le  plus  ancien 
préfide,  8c  autant  de  confeillers-coramif- 
faires  députés,  qu'il  y  a  de  diocèfes  reflbr- 
ti flans  à  ce  bureau,  chaque  diocèfê  ayant 
un  député;  il  y  a  en  outre  un  promoteur 
général. 

23.  L'ordre  de  Malte  contribua  avec  le 


Clergé  de  France  aux  befoins  de  l'Etat  en 
1523 ,  8c  il  a  continué  de  le  faire  dans  les 
autres  occafions  importantes. 

24.  Après  le  contrat  de  1561,  que  l'on 
nomme  contrat  <le  Poifl*y,la  contribution 
de  cet  ordre  (  de  Malte)  fut  évaluée  37857 
liv.  par  an;  cela  fut  regardé  comme  décimes 
ordinaires ,  Se  dans  la  fuite ,  le  même  ordre 
fût  toujours  compris  dans  les  fubventions 
extraordinaires  levées  fur  les  biens  ecclé- 
fiaftiques  pour  le  fecours  de  l'Etat. 

25.  L'ordre  de  Malte  fit  un  abonnement 
avec  le  Clergé  le  10  avril  1606,  6c  il  pro- 
mit de  payer  pendant  les  dix  années  du 
contrat  nouvellement  pafté  avec  le  Roi , 
18000  liv.  par  chacun  an ,  à  la  décharge  du 
Clergé.  Ce  traité  (  qu'on  nomme  la  com- 
fofiùon  des  Rhodient ,  à  caufe  que  l'ordre 
de  fainr  Jean  de  Jérufalem  a  pofledé  long* 
temps  l'ille  de  Rhodes  ,  avant  de  s'établir 
dans  celle  de  Malte  )  fubfifte  encore  pour 
ce  qui  regarde  les  décimes  ordinaires.  11  eft 
dans  le  4e  volume  des  anciens  mémoires  du 
Clergé. 

25.  On  a  depuis  impofé  cet  ordre  en 
quelques  occafions  aux  fubventions  extraor- 
dinaires ;  dans  d'autres  ,  on  Ta  excepté. 
L'ordre  prétend  n'y  être  pas  obligé;  c'eft 
une  difcuflion  fur  laquelle  on  peut  voir  ce 
qui  eft  rapporté  au  8e  volume  des  nou- 
veaux mémoires  du  Clergé. 

27.  Un  arrêt  du  grand -Confeil  du  19 
février  172;  ,  a  jugé  que  les  cures  Se  autres 
bénéfices  de  l'ordre  de  Malte  ne  font  point 
fujets  aux  décimes  8c  autres  impofitions  du 
Clergé. 

28.  L'arrêt  du  Confeil  du  24  mai  1750  , 
revêtu  de  lettres- patentes  du  même  jour , 
regiftrées  au  Parlement  le  28  juin  de  la 
même  année,  porte  :  «  Ne  feront  compris 
*>  dans  les  départemens  »  (  à  faire  pour  l'im- 
pofition  de  feize  millions  de  don  gratuit 
accordé  par  délibération  du  Clergé  du  30 
avril  précédent)  «  les  grands  prieurés  Se 
»  commanderies  de  l'ordre  de  Malte,  en 
»  confidération  des  dépenfes  que  les  che- 
»  valiers  Se  commandeurs  font  obligés  de 
»  faire  pour  la  défenfe  de  la  chrétienté , 
»  fans  préjudice  toutefois  de  les  impofer  , 
»  lorfque  le  Clergé  le  jugera  à  propos,  fui- 
»  vant  le  traité  fait  entr'eux  ». 

29.  Les  lettres-patentes  du  n  novemr 
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bre  1 758 ,  pour  le  don  gratuit  de  ladite  an- 
née, contiennent  les  mêmes  difpofitions ,  8c 
dans  les  mêmes  termes. 

30.  Les  hôpitaux  &  hôtels  -dieu  defti- 
nés  par  fondation  à  l'entretien  des  pauvres , 
font  exempts  de  tous  fubfides,  des  Marnes, 
8c  autres  impofitions  que  le.  Clergé  levé 
pour  être  payés  au  Roi;  c*eft  le  droit  com- 
mun du  royaume.  Voici  comment  s'expli- 
que i  ce  fujet  l'ordonnance  de  François  I 
de  l'an  1544. 

foulons  tous  les  hôtels -dieu ,  hôpitaux, 
malaireries ,  le'proferies  &  autres  établijfe- 
mens  de  femblables  qualités  t  non  érigés  en 
titre  de  bénéfice ,  n'être  compris  en  quelque 
forte  &  manière  que  ce  fait  ;  en  tant  que  be- 
foin  ejl ,  les  avons ,  des  dons  gratuits,  dé- 
cimes 6*  emprunts  ,  exemptés  ty  exemptons  ; 
&f  aucuns  deniers  ont  été  levés  au  moyen 
de/dits  emprunts  Cr  cotifations,  voulons  iceux 
être  rendus  &  rejlitués  par  ceux  qui  les  ont 
reçus.  Cette  ordonnance  eft  rapportée  par 
Guenois.  Voyez  ce  que  je  rapporte  ci-de- 
vant des  lettres-patentes  du  24  mai  1760. 
Cette  loi  fubfifte  toujours ,  Se  les  ordon- 
nances poftérieures  de  Moulins ,  de  Blois, 
de  Melun  8c  de  1619 ,  portent  précifément 
que  les  ordonnances  faites  en  faveur  des 
hôpitaux ,  feront  gardées  5c  obfèrvées  félon 
leur  forme  8c  teneur. 

31.  La  déclaration  du  rp  juillet  1590, 
donnée  il'occafion  des  portions  congrues, 
porte  que  les  curés  êc  vicakes  perpétuels 
à  portion  congrue  ,  /iront  tenus  de  payer 
par  chacun  an  ,  à  t avenir ,  leur  part  des 
décimes  qui  feront  impofées  fur  les  bénéfi- 
ces de  notre  royaume  ,  laquelle  part  des  déci- 
mes fera  impofèe  modérément  fur  lefdits 

curés  &  vicaires  perpétuels  fans  quelle 

puijfe  excéder  la  fortune  de  50  livres  pour  les 
décimes  ordinaires  &  extraordinaires,  dons 
gratuits,  &  pour  toutes  autres  fommes  qui 
pourroient  être  impofées  à  l'avenir  fur  le 
Clergé.  

32.  Une  autre  déclaration  du  sa  février 
1714,  enregistrée  le  ai  mars,  accorde  aux 
diocèfea  une  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers pour  raifon  des  décimes ,  8c  autres  im- 
pofuiona  du  Clergé  fur  les  revenus  des  bé- 
néfices Se  des  communautés. 

33.  L'article  *  de,  cette  même  déclara- 
tion porte,  que  Us  diçcèfes  auront  pareil- 
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tentent  privilège  à  tous  créanciers  fur  les 
immeubles  des  receveurs  des  décimes  ,  &  fur 
les  meubles  par  eux  acquis  depuis  leurs  pro- 
vifions  auxdits  offices  ,  pour  raifon  des  fom- 
mes dont  ils  fe  trouveront  redevables  envers 
lefdits  diocèfes ,  de  la  même  manière  que 
le  Roi  a  privilège  fur  les  biens  des  officiers 
comptables. 

34.  Le  fermier  général  des  revenus  d'un 
bénéfice  peut  être  contraint,  même  par 
corps ,  de  payer  les  décimes  8c  taxes  acce£> 
foires  que  le  titulaire  doit  acquitter  ;  8c  le 
fermier  particulier  peut  aufli  y  être  con- 
traint, mais  jufqu'à  concurrence  du  prix  de 
fa  ferme  feulement.  Il  y  a  même  cela  de 
particulier ,  que  ces  contraintes  peuvent 
s'exercer,  nonobftant  les  payemens  faits 
d'avance  aux  titulaires  ,  contre  lefquela 
les  fermiers  ont  feulement  leur  recours. 

35.  Comme  il  fe  pourroit  faire  que ,  pour 
frauder  ,  les  bénéficiera  pafTafTent  des  baux 
à  vil  prix  avec  des  contre-lettres  ou  autre- 
ment ,  les  receveurs  des  décimes  font  auto- 
rifés  i  faire  procéder  à*  nouveau  bail  au  plut 
offrant,  quand.il  y  a  préfomption  de  fraude» 
Voyez  l'édit  de  1599. 

30'.  Lors  de  la  demande  en  partage  des 
manfes  de  l'abbaye  du  Gard ,  diocèfe  d'A- 
miens ,  les  moines  prétendirent  que  l'é- 
vêque  de  Soiffôns,  leur  abbé ,  jouiflant  du 
tiers  -  lot  deftiné  à  acquitter  les  charges 
de  l'abbaye ,  il  étoit  tenu  de  les  acquitter 
de  toutes  les  impofitions  pour  décimes  9 
même  de  celles  qui  fe  font  par  une  cotte 
particulière  fur  la  manfe  conventuelle 
pour  le  payement  des  dons  gratuits ,  fub- 
ventions  ,  arrérages  des  nouvelles  rentes 
8c  de  toutes  autres  impofitions ,  quelles 
qu'elles  fuffènt.  L'arrêt  qui  eft  intervenu 
fur  cette  conteftation  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes,  le  8  avril  170a,  qu'on 
trouve  dans  le  rapport  des  agens  du  Clergé 
de  1705 ,  a  ordonné  que  l'abbé  ferait  char- 
gé d  acquitter  les  décimes  ordinaires  8c  ex- 
traordinaires ,  dons  gratuits ,  &  autres  ta- 
xes qui  ne  font  point  impofées  fur  la  mania 
conventuelle ,  8c  que  les  religieux  demeu- 
reraient chargés  de  leur  part  des  rentes  nou- 
velles ,  dons  gratuits  &  fubventions  extraor- 
dinaires du  Clergé,  qui  feraient  impofées  fur 
la  manfe  conventuelle  ,  conformément  aux 
contrats  du  Clergé,  lettres  -  patentes  fur 
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iceux ,  &  aux  déclarations  données  en  ee»rt- 
féquence.  Mais  voyez  TUrs-Lot. 

37.  Il  n'y  a  point  de  folidité  en  matière 
de  décimes.  Un  diocèfe  ne  peut  pas  être 
contraint  de  payer  pour  l'autre  :  cela  eft  or- 
dinairement itipulé  dans  les  contrats  paffés 
entre  le  Roi  fie  le  Clergé.  Voyez  les  décla- 
rations des  10  février  1580,  premier  mai 
1 596 ,  9  décembre  I  $06  ,  to  août  1615, 
1 5  juin  1 6 18  ,  fiec.  Elles  font  dans  les  an- 
ciens mémoires  du  Clergé. 

38.  L'action  pour  le  recouvrement  des 
décimes  dure  trente  ans ,  comme  les  autres 
actions  perfonneiles  ;  mais  quand  le  rece- 
veur a  donné  des  quittances  confécutives 
de  trois  années ,  fans  réserve  des  précéden- 
tes, celles-ci  font  préfumées  payées,  fie  il  y 
a  fin  de  non-recevoir. 

39.  Quand  il  y  a  eu  quelques  diligences 
faites  contre  d'anciens  titulaires  de  béné- 
fice», les  fuccefleurs  par  mort  peuvent  être 
contraints  de  payer  deux  années  ;  fie  les 
pourvus  par  rélignation,  trois  années  feu- 
lement ,  fauf  le  recours  des  fuccefleurs  con- 
tre les  anciens  titulaires  ou  leurs  héritiers. 
Voyez  les  art.  1 5  fie  16  de  l'édit  du  20  jan- 
vier 1 599  »  dans  les  mémoires  du  Clergé. 

40.  Ceux  qui  jouiflent  de  penfîons  fur  des 
bénéfices ,  doivent  payer  leur  part  des  dé- 
cimes, fie  contribuer  aux  dons  gratuits.  Les 
lettres  -  patentes  du  14  mai  1760,  expé- 
diées fur  un  arrêt  du  Confeil  du  même 
jour  ,  fie  regiftrées  au  Parlement  le  28  juin 

fuivant ,  portent  :  «  Voulons  que  toutes 

»  perfonnesqui  jouiflent  fie  jouiront  de  pén- 
is (ions  fur  bénéfices  ,  fie  qui  contribuoient 
»  du  quart  de  leur  penfion  ,  contribueront  à 
»  l'avenir,  à  commencer  du  premier  janvier 
«•  1761,  des  trois  dixièmes  de  leurs  pen- 
»  fions ,  tant  pour  les  impofltions  ancien- 

*»  nés          que  pour  ledit  don  gratuit  (  de 

»  feize  millions  fait  en  1760),  8e  ce  jufqu'à 
»  ce  que  lefdits  emprunts  foient  entiére- 
»  ment  acquittés  en  principaux  fie  arrérages, 
»  fie  payeront  les  trois  dixièmes  de  leurs 
»  penfîons,  nonobftânt  les  claufes  de  leurs 
»  brevets,  fignatures  fie  concordats  de  créa- 
»  tion  defdites  penfîons  ;  fie  encore  qu'il 
»  ibit  porté  fie  fpécifié  en  iceux  que  lefditea 
»  penfîons  feront  franches  fie  quittes  de  tou- 
*  tes  charges  ,  à  l'exception  néanmoins  de 
•»  ceux  qui  ont  réfujné  des  cures ,  après  les 


»  avoir  deflervies  pendant  quinze  ans ,  cm 
»  qui  ont  réfervé  une  penfion  pour  vivre ,  à 
»  caufe  d'une  notable  infirmité ,  lefqucls  ne 
»  payeront  rien  fur  lefdites  penfîons ,  à  la 
»  décharge  des  titulaires  ». 

41.  \_  Un  arrêt  du  Parlement  du  3  mars 
1768 ,  fait  défenfes  de  lever  aucur.s  de- 
niers fur  les  eccléfiaftiques  ,  qu'en  vertu 
de  lettres-patentes  dùemeet  enregillrées. 
Le  même  arrêt  enjoint  aux  receveurs  des 
décimes  de  déclarer  dans  leurs  quittances 
aux  contribuables ,  les  taxes  impofées  fur 
les  bénéficiera  pour  les  décimes  fie  pour  les 
deniers  extraordinaires,  fie  les  titres  de  ces 
levées  ;  de  faire  imprimer  chaque  année 
le  département  des  impofltions  du  diocèfe 
pour  l'année  fuivante ,  où  feront  fpécifiées 
les  fommes  qui  doivent  être  portées  â  la 
caifle  générale  du  Clergé ,  fie  celles  impo- 
fées pour  les  dettes  fie  charges  du  diocèfe , 
ainfi  que  la  fomme  impofée  fur  chaque 
contribuable  ,  avec  l'évaluation  du  revenu 
fur  lequel  elle  eft  aflife  ;  d'afficher  cet  im- 
primé au  greffe  du  bureau  diocéfain ,  fie 
d'en  donner  des  exemplaires  i  tous  les  bé- 
néficier* qui  en  demanderont.  ] 

[DÉCISION. 

Omne  quoi  dteifum  efl  ai  aliquo,Jîas 
initia  revertatur  ,  totaliter  revertitur  ,  qua-* 
liter  emanavit  ab  iUo,  Voyez  ChafTanée  fur 
les  coutumes  de  Bourgogne  ,  des  droits  & 
appartenances  à  gens  martes,  in  verbo, 
Jera  ramenée ,      6 ,  fol.  1 7 1 .  ] 

DÉCLARATION. 
Voyez  Edit ,  Loix. 

1.  On  donne  le  nom  de  déclaration  à  des 
loix  faites  par  le  fouverain  ,  pour  fixer  la 
jurifprudence  fur  des  points  de  droit  con- 
troverfés ,  ou  pour  expliquer,  ajouter  fie  in- 
terpréter les  coutumes  ,  les  ordonnances , 
édita ,  Sec.  Voyez  Loix.. 

2.  Les  déclarations  doivent  être  enregis- 
trées dans  les  Cours  par  délibération  libre, 
fie  promulguées  par  leur  autorité,  comme 
toutes  les  autres  loixj  on  n'obferve  point 
celles  qui  n'ont  pas  été  enregiftrées  fie  pu- 
bliées. 

3.  [  Il  y  a  cette  différence  (de  forme)  en- 
tre les  déclarations  Scies  édits,  que  celles- 
là  font  datées  du  jour  qu'elles  font  don- 
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nées  ;  les  édits ,  au  contraire ,  ont  feulement 
la  dare  du  mois.  Les  déclarations  fe  fcellent 
en  cire  jaune,  8e  les  édits  en.  cire  verte.] 

4.  On  nomme  encore  déclaration ,  un 
aéte  par  lequel  un  cenfitaire  ou  autre  pof- 
fefleur  déclare  en  détail  tout  ce  qu'il  tient 
Se  poffifde  d'héritages  roturiers  dans  l'éten- 
due d'une  feigneurie  ou  fief  ;  elle  diffère 
de  l'aveu  Se  dénombrement ,  en  ce  que  ce- 
lui-ci ne  fe  donne  que  pour  les  fiefs. 

5.  Les  propriétaires  d'héritages  fitués  dans 
le  reflbrt  des  coutumes  allodiales  peuvent 
être  contraints,  comme  les  propriétaires  de 
biens  tenus  en  cenilves ,  de  donner  une  fois 
en  leur  vie  ,  au  feigneur  du  territoire  dans 
lequel  leurs  héritages  font  enclavés  ,  des 
déclarations  féches  de  ces  mêmes  biens , 
encore  que  les  titres  du  feigneur  ne  lui  at- 
tribuent aucun  devoir  particulier  ;  Se  par  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Macé  , 
en  la  grand'Chambre ,  le  9  mai  1750  ,  la 
Cour  a  condamné  divers  particuliers ,  pro- 
priétaires d'héritages  fitués  dans  les  terres 
d'Auxon  8c  Onfeuil-Saint- George,  régies 
par  la  coutume  de  Troyes  ,  à  pafler  dans 
fix  mois  déclaration  de  leurs  héritages,  avec 
défignation  de  la  qualité ,  confittance  8c 
fituation, par  tenans  8c  aboutilTans , defdits 
héritages,  même  à  en  exhiber  Se  communi- 
quer les  titres  au  feigneur ,  finon  que  les 
héritages  non  déclarés,  &  dont  la  proprié- 
té n'auroit  pas  été  juftifiée,  demeureroient 
réunis  au  domaine  defdites  feigneurie*, 
fauf  au  feigneur  à  juftifier  des  droits  par 
lui  prétendus.  Voyez  Franc -aleu. 

6.  Ces  fortes  de  déclarations  doivent 
être  pafTées  devant  notaires;  Se  elles  doi- 
vent contenir  la  nature,  l'efpéce,  l'éten- 
due, fa  confittance,  la  fituation,  Se  les  te- 
nans Se  aboutilTans  des  héritages  pour  les- 
quels le  feigneur  eft  reconnu.  Voyez  fur 
cela  les  articles  Aveu  &  Dénombrtmtnt , 
Franc-  aleu  ,  Reconnoijfance  8c  Terriers. 

7.  L'article  115  de  la  coutume  du  Maine, 
8c  l'article  200  de  celle  d'Anjou ,  portent 
que  les  chofes  omifës  dans  les  déclarations 
cenfuelles  appartiennent  au  feigneur;  mais, 
que  fi  le  vafTal  offre  de  les  réformer,  avant 
conteftation  en  caufe,  8c  affirme  que  l'o- 
miiïion  a  été  faite  fans  malice ,  il  n'en- 
court pas  la  conûfcation ,  mais  feulement 
une  amende  Se  les  dépens. 
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8.  Qeulquefois  on  donne  le  nom  de  dé- 
claration aux  contre- lettres  ;  quelquefois 
on  nomme  auffi  déclaration  ,  la  démiffjon 
tn  faveur  de  quelqu'un  :  par  exemple,  c'eft 
ainfi  qu'on  nomme  l'acte  par  lequel  un 
procureur  indique  au  greffe  le  nom  de  la 
perfonne  pour  laquelle  il  a  enchéri,  Se  s'eft 
rendu  adjudicataire  d'un  bien  vendu  judi- 
ciairement. 

DÉCLARATION  de  Dépens. 
Voyez  Dépens,  Frais,  n°.  19,  Iterato,  Sec, 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  l'état  des  dé- 
pens adjugés  à  une  partie,  Se  dreffé  par  fon 
procureur,  pour  parvenir  à  les  faire  taxer, 
Se  en  obtenir  exécutoire. 

a.  Les  tarifs,  fuivant  lefquels  les  dépens 
doivent  fe  régler,  accordent  aux  procu- 
reurs ,  qui  en  dreffent  les  déclarations,  un 
certain  droit  par  chaque  article  :  mais  ils 
ne  peuvent,  en  les  drefjant,  compofer  plu- 
fieurs  articles  d'une  feule  pièce;  cela  eft 
exprefTément  défendu  par  l'article  7  du  ti- 
tre 31  de  l'ordonnance  de  \  66j.  Ce  même 
titre  de  l'ordonnance  preferit  aufG  ce  qui 
doit  être  feulement  employé  dans  la  dé- 
claration de  dépens ,  fignifiée  pour  les  faire 
taxer. 

3. 11  fuffit  que  des  dépens  foient  adjugés, 
pour  qu'on  puifle  en  drefier  la  déclaration , 
qui  peut  fe  fignifier  le  jour  même  de  la 
lignification  du  jugement  qui  en  pronon- 
ce la  condamnation. 

4.  Cet  ufage  n'a  pas  lieu  dans  le  refïbrt 
du  Parlement  de  Grenoble.  Divers  régle- 
mens,  Se  finguliérementun  arrêt  de  ce  Par- 
lement,  du  15  mars  1701,  défendent  da 
fignifier  les  déclarations  de  dépens ,  dans 
les  dix  jours  accordés  pourappeller  des  fen- 
tences  fufceptibks  d'appel,  Se  de  paiTer  au- 
cuns frais  aux  procureurs,  avant  ce  dél^i 
de  dix  jours. 

5.  Les  déclarations  de  dépens  ne  font 
point  d'ufage  dans  les  jurifdictions  feigneu- 
riales ,  les  fentenc'e^  qu»  les  adjugent ,  doi- 
vent les  liquider.  Voyez  Dépens. 

6.  La  Cour,  par  un  arrêté  lait  le  1"  jan- 
vier 1691  ,  a  ordonné  que  Its  déclarations 
de  dépens  &  frais  Je  feront  par  ordre  de 
date  ,  eu  égard  aux  inridens  <]ui  y  feront  em- 
ployés ;  <fu'à  ctrtt  fin  li  s  expéditions  ,  requêtes 
&  procédures  }fujcttcs  à  lu  taxe,  y  feront  do- 
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te'ts  ,  fans  qiCon  pui/fe  pa/fer  en  taxe  celles 
qui  ne  feront  point  rapportées  ,  fi  ce  n'efl 
qu'elles  ayent  été adhirées ,  &  qu'il  en  (oit Jait 
mention  dans  le  vâ  des  jugement  ,/èntences 
&  arrêts. 

Ordonne  en  outre  que  ,  lor/quily  aura  plu- 
/îeurs  condamnés  aux  dépens  ,  qui  occuperont 
par  différens  procureurs ,  &  que  les  articles 
les  concerneront  conjointement  t  la  copie  de  la 
déclaration  ne fera  donnée  qu'à  l'ancien prO' 
cun  ur  $  en  le  déclarant  néanmoins  aux  au- 
tres procureurs  par  un  Jimple  acle  ;  &  en  cas 
que  f  intérêt  des  condamnés  /oit  diJiinS  &  jé- 
paré \  il  ne  leur  fera  donné  à  chacun  copie  que 
des  articles  qui  les  regardent  ,  fans  que  les 
procureurs  puijfent  prendre  leurs  afjtjlances  t 
qu'à  proportion  des  articles  qui  concernent 
les  parties. 

Que  conformément  À  la  déclaration  du  S 
décembre  i 6"8p  tous  les  procureurs,  au- 
tres que  ceux  qui  feront  commis  pour  jaire  la 
fonction  de  tiers  ,  ru  pourront  voir ,  taxer  ni 
calculer  les  dépens  ,  dans  laquelle  prohibition 
ne  feront  comprifès  les  appellations  de  taxes 
&  conteflations  qui  peuvent  furvenir  en  con- 
féquenct  (ficelles  t  qui  feront  réglées  par  les 
procureurs  auxquels  la  Cour  en  fera  le  ren- 
voi. 

Seront  au  furplus  toutes  écritures  &  procé- 
dures abrogées  par  l'ordonnance ,  rejettées  dt 
la  taxe  des  dépens ,  enfemble  les  écritures  inu- 
tiles &  fuperfiues  f  aites  par  les  procureurs  ; 
&  feront  tenus  le/dits  procureurs  tiers  de  re- 
présenter au  Procureur  général  du  Roi  les 
écritures  de  la  même  qualité,  qui  feront faites 
par  les  avocats  ,  &  les  remettre  en  /es  mains  , 
pour  /ur  /es  conclu/ions  y  être  par  la  Cour 
pourvu  t  conformément  à  l*art.  1 1  du  tit,  3 1 
de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 66j. 

DÉCLARATION  d'Hypothéqué. 
Voyez  Acquéreur,  Ailion  t  Déguerpi/fe- 
rnent.  Hypothèque  ,  Regris  8c  Rembour/e- 
ment. 

t.  L'hypothèque  ne  s'exerce  pas  Air  les 
biens  partes  entre  les  mains  du  tiers-détemp- 
teur,  comme  fur  ceux  qui  font  poffédés  par 
le  débiteur  même.  Le  créancier,  porteur 
d'un  titre  en  forme  exécutoire ,  peut  de  pia- 
no ufer  d'exécution  fur  les  biens  qui  appar- 
tiennent encore  à  Ton  débiteur  ;  mais  quand 
ils  pafient  à  un  tiers ,  il  faut  obtenir  un 
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autre  titre  relatif  au  tiers  ,  5e  le  créaneief 
ne  l'obtient  qu'en  formant  ce  qu'on  nomme 
au  barreau  une  demande  en  déclaration 
d'hypothéqué  ,  c'eft- à- dire,  une  demande 
par  laquelle  le  créancier  conclud  contre  le 
tiers-détempteur,  à  ce  que  tel  héritage  ac- 
quis, &c.  Cqu'il  faut  défigner ,  voyez  Abou- 
tijfant)  foit  déclaré  affecté  8c  hypothéqué  à. 
telle  créance ,  8e  qu'en  conféquence  (  le  dé- 
tempteur  )  /bit  condamné  à  payer,  8ec.  (1 
mieux  il  n'aime  déguerpir  (  ou  délaifTer  ) 
l'héritage ,  8ec.  Voyez  Dégucrpiffcmcnt  8c 
Difcu/jion. 

2.  Il  y  a  plusieurs  provinces  du  royau- 
me, dans  lefquelles  le  tiers-détempteur 
peut  demander  la  difeuflion  du  principal 
débiteur.  Voyez  Difcu/fion. 

DÉCL1NATOIRE. 

Voyez  Compétence  ,  Incompétence ,  FâtU» 
«  rage  ,  n°.  13  ,  8c  Ticrs-Jaifi ,  n°.  3. 

1.  On  nomme  déclinatoire ,  la  réquisi- 
tion que  fait  une  perfonne  atfîgnée  devant 
un  juge ,  d'être  renvoyée  devant  un  autre  ; 
ainli ,  propofer  un  déclinatoire  dans  un 
tribunal ,  c'eft  dire  que  ce  tribunal  n'eft: 
pas  compétent  pour  décider  les  conten- 
tions qui  font  portées  devant  lui ,  8e  qu'il 
faut  les  renvoyer  dans  une  autre  jurifdifl- 
tion.  [  ou,  comme  le  dit  M.  Joulfe,  fur 
l'article  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
\C6y,  le  déclinatoire  a  lieu,  quand  l'ajour- 
né décline  la  jurifdiction  du  juge  devant 
lequel  il  eft  afligné,  fous  prétexte  qu'il 
n'eft  pas  fon  julticiable  ;  ou  autrement , 
fans  demander  fon  renvoi  devant  un  autre 
juge.  Voyez  auûi  Incompétence ,  n°.  10.  ] 

1.  Les  déclinatoires  doivent  être  propo- 
sés, avant  que  les  défenfes  fur  lefoncnojent 
fournies  :  car  propofer  des  défenfes  devant 
un  juge,  c'eft  le  reconnoître  compétent, 
pour  juger  de  leur  mérite  ;  8c  il  n'eft  plus 
permis  de  décliner  après  une  telle  recon- 
noiirance. 

3.  Le  déclinatoire  doit  Ce  juger  avant 
toutes  chofes  ;  8e  on  ne  peut  même  rien  dé- 
cider de  ce  qui  a  rapport  au  fond ,  en  fta- 
tuant  fur  le  déclinatoire  ;  ce  n'eft  qu'après 
que  la  compétence  eft  fixée  par  un  juge- 
ment ,  qu'on  peut  pourfuivre  fur  le  fond. 
L'ordonnance  de  \66j  le  décide  ainfi  par 
l'article  3  du  titre  6. 

4- 
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4.  Vais  cela  ne  s'exécute  point  dans  la 
jurifdiction  confulaire.  Un  arrêt  du  Con- 
feiJ^du  »i  janvier  17 18,  revêtu  deîettres- 
patentes  du  7  mars  de  la  mc'me  année ,  re- 
giftrées  au  Parlement  deTouloufe  le  1  avril 
fuivant,  a  maintenu  Se  gardé  les  prieur  Se 
con  fuis  de  la  bourfe  de  Montpellier  dans 
le  droit  de  prononcer,  par  un  feul  8c  même 
jugement ,  fur  le  déclinatoire  Se  fur  le  fond , 
conformément  à  l'article  13  du  titre  12  de 
l'ordonnance  de  10*73  »  ^ins  préjudice  de 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  1667,  dans 
les  cours  Se  jurifdictions  autres,  que  les 
feules  jurifdictions  confulaires. 

y.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  aéfcon 
personnelle  ou  mixte,  la  demande  doit  être 
portée  devant  le  jnge  du  domicile  de  la  per- 
sonne alignée  ;  autrement ,  Se  fi  elle  eft  por- 
tée dans  une  autre  jurifdiction ,  le  défen- 
deur eft  bien  fondé  d  décliner  &  à  demander 
fon  renvoi  devant  le  juge  de  fon  domicile. 
Mais  voyez  Soumiffion. 

6.  Cette  régie  générale  n'a  pas  lieu ,  lorf- 
que  le  demandeur  a  un  privilège,  en  confé- 
quence  duquel  il  peut  porter  fes  caufes  dans 
un  tribunal  particulier,  comme,  par  exem- 
ple, lorfqu'il  a  droit  de  commiuinyts  ,  ou 
«Je  garde-gardienne ,  8cc. 

7.  Elle  n'a  pas  encore  lieu  dans  les  ma- 
tières dont  la  connoifTance  eft  attribuée  à 
eertains  juges  ;  par  exemple  ,  en  matière 
confulaire  ou  de  monnoie  Se  d'aides,  on 
déclineroit  envain  dans  ces  fortes  de  cas , 
pour  être  renvoyé  à  la  jurifdiction  de  fon 
domicile ,  fi  on  étoit  traduit  dans  celle  qui 
a  vraiment  une  attribution  pour  juger  la 
demande  qui  y  eft  portée. 

8.  Quand  l'action  eft  purement  réelle , 
e'cft-à-dirç,  lorfque  la  demande  n'a  pour 
objet  que  la  propriété  d'un  héritage,  ou  de 
faire  déclarer  cet  héritage  affecté  Se  hypo- 
théqué à  une  créance  ,  alors  elle  doit  être 
portée  devant  le  juge  de  la  fituation  de 
l'héritage,  fuivant  la  difpofition  de  l'or- 
donnance de  lô'ô'o;  mais  pour  peu  qu'il  y 
ait  de  perfonnel  dans  l'action ,  elle  doit  être 
intentée  devant  le  juge  du  domicile  de  la 
perfcnne. 

9.  Le  déclinatoire  a  lieu  en  matière  cri- 
ininelle,  comme  en  matière  civile  ;  (  voyez 
Compétence.  )  Mais  en  matière  criminelle, 
quand  les  aceufés  font  déboutés  de  leur  dé- 
Tome  II.  . 
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clînatoire ,  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir  en 
règlement  de  juges  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ait 
été  informé  pour  le  même  fait  par  une  au- 
tre cour  ou  jurifdiction  d'un  autre  reflbrt* 
Ordonnance  du  mois  d'août  1737,  titre  3, 
article  3. 

10.  Les  déclinatoires  doivent  être  ins- 
truits 8c  jugés  fommairement  à  l'audience. 

1 1.  L'ordonnance  de  1W7,  titre  6,  ar- 
ticle 1 ,  défend  à  tous  juges  de  retenir  au- 
cune caufe,  inftance  ou  procès  dont  la 
connoifTance  ne  leur  appartient  pas,  8c 
leur  enjoint  de  renvoyer  les  parties  parde- 
vant  les  juges  qui  en  doivent  connoltre,  ou 
d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront,  à  pei- 
ne de  nullité  des  jugemens.  Voyez  un  arrêt 
du  Confeil ,  rapporté  au  mot  Confuls. 

11.  La  Cour,  par  un  arrêt  rendu  le  ao, 
avril  171 3,  a  jugé  que  les  officiers  des 
bailliages  8c  fiéges  préfidiaux  ne  peuvent 
connoltre  en  première  inftance  des  caufes 
Se  différends  d'entre  les  jufticiables  des  pré- 
vôtés royales,  par  concurrence,  préven- 
tion ou  autrement,  Se  leur  a  enjoint  de  ren- 
voyer les  caufes ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
les  revendiquer  ;  (cet  arrêt  eft  imprimé.) 

13.  Les  appels  des  jugemens  qui  ont 
prononcé  fur  des  déclinatoires,  doivent  fe 
relever  directement  dans  les  Cours,  cha- 
cune dans  fon  reffort.  Voyez  l'article  zt 
du  titre  %  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1737,  fur  les  évocations  8c  réglemens  de 
juges. 

DÉCONFITURE. 

1.  L'article  180  de  la  coutume  de  Paria 
nous  apprend  la  lignification  de  ce  terme; 
on  y  voit  qu'il  y  a  déconfiture  ,  quand  les 
biens  du  débiteur ,  tant  meubles  qtf  immeu- 
bles, ne  fuffifent  pas  aux  créanciers  appa- 
rens. 

a.  Ainfi  déconfiture  lignifie  la  même 
chofe  qu'infolvabilité. 

3.  La  coutume  8c  l'ufage  veulent  que  les 
créanciers  ordinaires  touchent  par  contribu- 
tion entr'eux,  au  marc  la  livre,  le  mobilier 
d'un  débiteur  en  déconfiture  ;  8c  elle  n'ac- 
corde, en  ce  cas  ,  aucun  privilège  au  pre- 
mier faififfant,  comme  elle  le  donne  par 
l'article  178  (  fi  la  falvabilité  eft  appa- 
rente ). 

4.  Si  pour -empêcher  la  contribution  (ajou- 
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te  l'article  180  ),  fe  meut  différends  entre  les 
créanciers  apparens  fur  la  fuffifance  ou  in- 
fujfijance  des  biens  ,  les  premiers  en  dili- 
gence ,  qui  prennent  les  deniers  des  meubles 
par  eux  arrêtes ,  doivent  bailler  caution  de 
les  rapporter,  jour  hre  mis  en  contribution, 
au  cas  que  le/dits  biens  ne  fuffiftnt. 

y.  La  déconfiture  n'a  point  d'effet  fur 
les  dette»  privilégiée!  ou  hypothécaires  ; 
celles  -  ci  confervent  toujours  leur  avan- 
tage. 

ô*.  L  article  i<5 5  de  l'ordonnance  de  itfio, 
veut  que  la  difpolîtion  de  la  coutume  de 
Paris,  fur  l'effet  de  la  déconfiture  ,  ait  lieu 
dans  tout  le  royaume,  fans  préjudicier  aux 
privilèges  fur  les  meubles ,  8c  aux  hypothè- 
ques fur  les  immeubles  ;  mais  cette  loi  n'a 
pu  avoir  lieu  dans  les  pays  où  les  meubles 
font  fufceptibles  d'hypothéqués  ,  comme 
les  immeubles  (a).  Voyez  mes  notes  fur 
l'aôe  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  7  mat 
1720. 

DECRET  (en  matière  canonique ). 
Voyez  de  pacificis. 

1.  «  On  appelle  ainfi  plufieurs  compila- 
*  tions  d'anciens  canons  :  tels  font  le  de- 
•»  cret  de  Bouchard  de  Wormes,  ceux  d'Y- 
»  ves  de  Chartres ,  8c  de  Gratien  «.  Le  dic- 
tionnaire des  arrêts,  dont  j'emprunte  cette 
définition  ,  parle  de  la  collection  de  ces 
décrets  avec  beaucoup  d'étendue. 

a.  On  nomme  décret  irritant ,  la  difpofi- 
tion  d'une  loi  ou  d'un  jugement  qui  dé- 
clare nul  tout  ce  qui  fe  fera  de  contraire  à 
cette  mêmedifpofition  j  telle  eft,  par  exem- 
ple ,  la  claufe  de  retour  en  régie  appoféc 
dans  une  commende.  Voyez  Commende. 

3.  [  Sur  les  décrets  irritans,  voyez  Chaf- 
fanée  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  des 
tenfes ,  rub.  1 1 ,  page  }j5 ,  n°.  17.  ] 

DECRET  dans  les  bulles  ou  provïfîons. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  loix  8c  les 
conditions  que  le  pape  impofe  par  les  bal- 
les ou  par  les  pro  vil  ions,  en  conférant  des 
bénéfices  ;  ces  décrets  ne  peuvent  s'impo- 
fer  que  dans  les  referits  de  grâce.  Voyez 
Commende  8c  Referits. 
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DÉCRÉTALES* 

i.On  nomme  décrétâtes  des  lettres  écri- 
tes par  les  papes,  en  réponfe  aux  confnlta- 
tions  qui  leur  étoient  demandées  par  les 
évéques  ,  8c  même  par  de  (impies  particu- 
liers. Ce  nom  leur  eft  donné 


nné ,  parce  ou 


ïlles 


(a)  [  1  'oïdvui  autc  du  moi»  de  janvier  1619,  1  Coie 
iiich*ia  ; ,  n'*  point  fotee  de  loi  ea  la  Cour ,  a». 


décident  des  points  de  difeipline,  8c  que  les 
réfolutions  qu'elles  contiennent,  ont  beau- 
coup d'autorité  dans  l'églife  ;  ell  es  ont  été 
recueillies  par  différentes  perfonnes  qui  en 
ont  fait  une  collection  défe&ueufe,  au  dire 
des  connoiftèurt  j  néanmoins  Grégoire  IX 
a  ordonné  qu'on  s'en  fervît  dans  les  tribu- 
naux 8c  dans  les  écoles.  Elles  ont  été  anali- 
fées  par  d'Hericourt.  Voyez  les  dernières 
éditions  des  loix  eccléfiaftiques. 

a.  Il  y  a  auffi  de  faulfes  de'cre'tales  raflêm- 
blées  dans  une  collection  qui  porte  le  nom 
d'ifidore  Mercator ,  [  8c  qui  font  rappor- 
tées dans  le  décret  de  Gratien ,  comme  au- 
thentiques. ] 

DECRETS  D'IMMEUBLES. 
Voyez  Adjudication  ,  Affiches  ,  Bail  judi- 
ciaire, Bénéfice  d'inventaire  ,  Certifica- 
tion, Chofe jugée,  Commiff aires  aux  fai- 
Jies  -  féelles  ,  Confignation  ,  Converfion  , 
Criées ,  Difcujfion ,  Enchère ,  Oppofitions, 
Oppojitions  aux  jt/gemens,  Rabattement 
de  décret ,  Saifie- réelle  8c  Subhaflation. 

i.  Le  mot  décret  a  plufieurs  lignifica- 
tions ;  mais  en  cet  article,  il  fignifie  la 
vente  judiciaire  &  forcée,  qu'un  créancier 
fait  faire  des  immeubles  de  fon  débiteur. 

a.  Le  juge  du  lieu  de  la  fituation  des 
biens  avoit  anciennement  feul  la  connoif- 
fance  des  décrets ,  8c  ils  ne  pouvoient  fe 
porter  ailleurs;  la  dénomination  de  faifie- 
réelle  prouve  qu'ils  étoient  regardés  com- 
me des  aftes  purement  réels  :  c'eft  en  effet, 
une  appréhenfion  réelle  8c  une  main-mife 
de  la  iuftice,  8c  il  femble  qu'il  n'y  a  que  le 
juge  de  la  fituation  de  l'héritage  qui  puiffe 
uler  d'une  pareille  main-mife.  Voyez  l'arti- 
cle 9  de  la  coutume  de  Bretagne,  l'article 
1 6o  de  l'ordonnance  de  1 6 s$> ,  &  un  arrêt 
du  Confeil  du  a)  juillet  1714,  qui  a  cafte* 
un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  du  4 
juillet  1 7 1  a.  On  voit  même  par  deux  arrêts 

J  iirrfuIwiK  de  iba  cnregiltremem.  J 
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des  année*  &  1541,  rapportés  par 

Gouget,  que  MM.  des  Requêtes  du  Palais 
eux- mêmes  n'en  pouvoîent  alors  connoître; 
cependant,  par  le  préambule  de  l'édit  du  3 
feptembre  1551,  fur  le  fait  des  criées,  il 
parolt  qu'on  avoit  dès-lors  déjà  fait  des 
décrets  dans  des  iurifdiotions  extraordinai- 
res, comme  en  la  Cour  des  Aides,  en  la 
Chambre  du  Tréfor,  8c  même  aux  Requê- 
tes du  Palais. 

3.  L'article  premier  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  23  novembre  1598,  eft,  je  crois, 
le  premier  règlement  qui  ait  fixé  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  de  décrets  ; 
il  porte  que  «  les  adjudications  par  décrets 
■»  des  immeubles  mis  en  criées  en  exécution 
«•  d'arrêts  8e  exécutoires  de  ladite  Cour, 
»•  feront  faites  en  icelle  ;  8c  les  autres ,  fai- 
»  tes  en  vertu  des  fentences ,  aux  fiéges 
•>  efquels  elles  auront  é:é  données;  de  ce 
"  qui  fera  mis  en  criées  par  vertu  d'obli- 
*»  gâtions  8c  contrats ,  pardevant  les  juges 
»  auxquels  l'exécution  d'iceux  appartient». 

4.  Depuis  ce  réglement/les  juges  de  la 
fituation  des  héritages  n'ont  plus  confervé 
que  la  certification  des  criées  :  tout  le  refte 
fe  fait  devant  le  juge  dont  on  exécute  le  ju- 
gement, ou  qui  doit  connoître  de  l'exécu- 
tion du  contrat  en  vertu  duquel  on  faifit. 
Voyez  l'article  160  de  l'ordonnance  de 
itfio;  mais  voyez  auffi  un  arrêt  du  Confeil 
du  8  août  1  «553 ,  rendu  fur  la  requête  des 
Etats  de  Bretagne,  qui  porte  que  dans 
cette  province,  les  failles  8c  adjudications 
d'héritages  feront  faites  devant  le  juge  de 
la  fituation. 

5.  En  Bretagne,  qnand  les  biens  faifis 
réellement  font  fitués  en  diverfes  jurifdic- 
tions,  8c  en  partie  dans  celle  du  Roi,  il 
faut  fe  pourvoir  au  Parlement  pour  faire 
décider  en  quelle  jurifdiétion  lafaifieréelle 
fera  portée  8c  pourfuivie.  Voyez  l'article  1 2 
de  la  déclaration  du  20  août  1732. 

6.  On  peut  ufer  aujourd'hui  cbj  droit  de 
committimus  en  matière  de  décret,  8c  les 
pourfuivre  aux  Requêtes  du  Palais,  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ou  aux  fiéges  dans  lef- 
quels  les  pourfuivans  ont  droit  de  garde- 

ardienne ,  8c  rien  n'eft  plus  ordinaire  que 
e  voir  porter  aux  Requêtes  du  Palais  les 
décrets  volontaires,  môme  en  vertu  d'obli- 
gations fimulées. 
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7.  Dans  le  décret  volontaire  de  terres  fi- 
tuées  dans  le  reflbrt  de  la  fénéchaufTée  do 
Saumur,  qui  fe  pourfuivoit  aux  Requêtes 
du  Palais,  à  la  requête  de  Me  d'Orival, 
procureur,  au  moyen  de  fon  committimus, 
en  vertu  d'une  obligation  fimulée ,  le  gref- 
fier de  Saumur,  qui  étoit  en  même- temps 
commiflaire  aux  faifies-réelles,  forma  op- 
pofition  i  la  certification  des  criées  qui  dé- 
voie être  faite  à  Saumur,  fous  prétexte  de 
la  fituation  des  biens.  Il  difoit  que  l'ordon- 
nance de  1 609 ,  titre  des  committimus ,  ar- 
ticle 21 ,  ne  permettoit  de  fe  fèrvir  des 
committimus  que  pour  des  dates  véritables, 
8c  non  fimulées:  qu'il  n'étoit  pas  naturel 
de  faire  fervir  la  fimulation  pour  préju- 
dicier  aux  droits  des  autres  jurifdiftions  ? 11 
étoit  foutenu  de  l'intervention  des  officiers 
de  la  fénéchaufTée  de  Saumur  :  cependant, 
par  fentence  des  Requêtes  du  Palais ,  du 
»i  août  1740,  confirmée  par  arrêt  du  » 
feptembre  1741,  l'oppofition  du  gre/fier 
fut  rejettée. 

8.  La  même  chofe  a  été  jugée  pour  le  dé- 
cret volontaire  de  la  terre  de  Bemapré ,  fi- 
tuée  dans  le  refTort  du  bailliage  d'Amiens  , 
pourfuivi  au  bailliage  de  Beauvais,  en 
vertu  d'une  obligation  fimulée,  à  la  requê- 
te d'un  chanoine  de  la  cathédrale  de  cette 
dernière  ville ,  qui  avoit  droit  de  garde- 
gardienne  en  ce  bailliage.  Les  receveurs  des 
confignations  8c  le  commiffaire  aux  failles- 
réelles  fe  font  auffi  oppofés  à  la  certification 
des  criées ,  8c  foute  noient  que  le  décret  de- 
voir être  pourfuivi  au  bailliage  d'Amiens; 
mais ,  par  arrêt  rendu  le  lundi  premier  fé- 
vrier 1762,  en  la  grand'Chambre,  fur  les 
conclurions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  ils  fu- 
rent déboutés  de  leurs  oppofitiong  8c  de- 
mandes. 

Lors  de  la  plaidoirie  de  cette  dernière 
affaire,  M.  l'Avocat  général  a  cité  un  ar- 
rêt rendu  dans  une  efpéce  toute  femblable, 
en  faveur  d'un  privilégié  du  chapitre  de 
Bourges. 

9.  Les  faifies-réelles,  même  les  faifîes 
nobiliaires  des  biens  des  perfonnes  redeva- 
bles ou  comptables  envers  le  Roi  peu- 
vent être  évoquées  de  toutes  les  cours  8c 
jurifdictions,  dans  les  Cours  des  Aides, 
bien  qu'elles  foient  faites  à  la  requête  de 
créanciers  particuliers  ;  mais  elles  doivent 
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être  renvoyées  devant  les  juges  ordinaire» 
en  l'état  où  elles  fe  trouvent ,  lorfque  les 
redevables,  leurs  héritiers,  créanciers  ou 
biens  tenans  rapportent  les  quittances  , 
apuremens  de  compte  ou  acquit  du  tréfor 
royal ,  fi  le  renvoi  en  eft  demandé.  Voyez 
l'édit  du  mois  d'août  1669,  la  déclaration 
du  17  janvier  1685  ,  8c  l'article  31  de  la 
déclaration  du  24  août  1734,  contenant 
règlement  entre  le  Parlement  8c  la  Cour 
des  Aides  de  Bordeaux. 

10.  M.  l'avocat  général  Gilbert,  portant 
la  parole  dans  l'affaire  du  Châtelet  contre 
l'Amirauté,  en  laquelle  il  s'agifToit  de  Ra- 
voir fi  l'on  pouvoit  faire  les  décrets  dans 
cette  dernière  jurifdiction,  dit  que  plufieurs 
raifons  pouvoient  ôter  à  un  juge  le  droit  de 
faire  des  décrets.  «  Les  uns  ne  le  peuvent 
»  pas,  dit-il, parce  qu'ils  n'ont  qu'une  con- 
ta noi fiance  fommaire,  qui  eft  incompatible 
•»  avec  les  formalités  du  décret ,  tels  ,  par 
*>  exemple  ,  que  les  juges  de  police  8c  les 
»  juce-cenfuls. 

»  Les  autres  parce  que  leur  jurifdi&ion 
•»  eft  trop  peu  connue;  tels ,  par  exemple, 
»  que  la  plus  grande  partie  des  juges  de 
a»  feigneurs. 

»  Il  femble  qu'on  ne  devroît  excepter  que 
»  ceux  qui  reflbrtiflent  nuement  en  la  Cour; 
■»  mais  cette  régie  pourroit  n'être  pas  fûre , 
•»  parce  que  plufieurs  des  juftices  qui  jouif- 
»  fent  du  droit  de  refibrt ,  ont  perdu  leur 
»  ancienne  étendue  ,  5c  que  plufieurs  qui 
»  n'en  jouiflent  pas  font  devenues  des  jur- 
ai tices  confidérables  ». 

N'y  ayant  point  de  régie  fixe  fur  cette 
matière ,  M.  Gilbert  conclud  par  dire  que 
a»  tout  juge  qui  a  une  eonnoi (Tance  dans  la 
»  forme  juridique  ,  8c  dont  les  jugemens 
»  peuvent  être  préfuppofés  fuffifamroent 
»  connus  ,  peut  faire  des  décrets  en  exécu- 
a»  tion  de  fes  jugemens  8c  des  contrats  exé- 
»  cutoires  dont  il  a  la  connolffance  a».  Voy. 
les  arrêts  des  14  mars  1688  8c  7  août  1Ô90 , 
rapportés  au  journal  des  audiences. 

si.  Remarquons  ici  qu'on  fait  des  décrets 
en  la  jurifdi&ion  de  la  Conservation  de 
Lyon.  Mais  ce  tribunal  n'eft  pas  feulement 
une  jurifdiction  confuiaire,  il  a  plufieurs 
attributions  particulières.  Voyez  Conferva- 
tion  de  Lyon. 

11.  En  Béarn ,  les  jvirats  qui  fent  des 


juges  de  feigneurs  moyens  8c  bas-jufticiers; 
font  les  décrets  privativement  aux  féné- 
chaux  qui  font  des  juges  royaux  ,  8c  même 
au  Parlement.  Voyez  thijhire  de  France  , 
par  Boulainvilliers. 

13.  Quoiqu'il  en  foit  de  cette  compé- 
tence, nous  connoi  fions  deux  fortes  de 
décrets  d'immeubles,  les  forcés  8c  les  volon- 
taires. 

14.  Les  décrets  forcés  font  ceux  par  le 
moyen  defquels  les  créanciers  font  judi- 
ciairement vendre  les  biens  de  leur  débi- 
teur. 

15.  Les  décrets  volontaires  font  ceux 

J[ue  les  acquéreurs  d'immeubles  font  faire 
ur  eux  pour  purger  les  hypothèques,  dont 
les  biens  qu'ils  ont  acquis ,  peuvent  être 
affeftés.  Voyez  Conftrvauurs  des  décrets 
volontaires. 

i<5.  L'un  8c  l'autre  décrets  demandent  le» 
mêmes  formalités  ;  il  y  a  feulement  cette 
différence  ,  que  dans  les  décrets  volontai* 
res  on  ne  fait  pas  de  baux  judiciaires ,  8c 
que  l'adjudication  fe  fait  au  profit  de  l'ac- 
quéreur ,  pour  jouir  conformément  à  fon 
contrat  d'acquifition. 

17.  Je  dis  qu'on  ne  fait  point  procéder  au 
bail  judiciaire  des  choies  faifies  en  décret 
volontaire  comme  en  décret  forcé  ,  parce 
que  ces  deux  décrets  différent  beaucoup 
l'un  de  l'autre,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dan* 
un  aéle  de  notoriété  du  Chàteret  donné  le 
9  janvier  1716,  en  vertu  d'un  arrêt  du  4 
leptembre  précédent. 

18.  [  Une  oppofition  à  fin  de  charge  ne 
doit  pas  empêcher  de  mettre  a  fin  le  décret 
volontaire, attendu  qu'il  n'eft  fcellé  qu'à  la 
charge  de  l'événement  de  l'oppofition.  Il 
n'en  feroit  pas  de  même  s'il  s'agifToit  d'une 
oppofition  à  fin  de  diftrairejon  ne  pourroit 
obliger  l'acquéreur  de  mettre  à  fin  fon  dé- 
cret fans  avoir  fait  préalablement  ftatuer  fur 
l'oppofition  à  fin  de  diftraire;  parce  qu'elle 
tient,  pov  ainfi  dire, en  fufpens  la  vente,  à 
caufe  des  objets  qui  peuvent  en  être  difr 
traits.  ] 

CONVERSION  DU  «ECRIT   VOLOMTAI1K  J 
IN  DECRET  FORCÉ. 

19.  Un  décret  volontaire  peut  devenir 
forcé ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  àvil  prix; 
8c  il  n'eft  pas  même  néceffàirc  d'en  venir  à 
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Faire  une  eftimation  des  biens  vendus,  pouf 
conftater  cette  vilité;  il  fuffit  que  le  créan- 
cier l'allègue,  &  offre  quelque  chofe  de  plue 
que  le  prix  porté  par  le  contrat ,  lorfque 
l'enchère  fe  publie. 

ao.  Pour  furencherir  8c  forcer  un  décret 
volontaire,  il  faut  avoir  une  hypothèque  fur 
l'héritage  vendu  ;  un  créancier  chirogra- 
phaire  ne  le  pourroit  pas. 

ai.  Quand  le  créancier  oppofant  veut 
furenchérir ,  il  doit  en  avertir  l'acquéreur 
8c  le  pourfuivant  par  une  fignification  ju- 
diciaire ;  après,  cette  fignification  ,  on  ne 
peut  pas  fe  difpenfer  de  lui  indiquer  les 
jours  auxquels  l'enchère  fera  publiée,  8c  de 
le  fommer  de  s'y  trouver. 

aa.  L'adjudication  feroit  nulle ,  fi  on  né- 
gligeoit  d'appeller  l'oppofant  après  fa  décla- 
ration. Telle  eft  la  jurifprudence  du  Palais: 
l'ufage  du  Chitelet  eft  contraire  ;  il  faut 
dans  ce  dernier  tribunal  faire  ordonner  par 
un  jugement ,  que  l'acquéreur  fera  tenu 
d'appeller  l'oppofant  à  la  publication  des 
enchères,  fans  quoi  celui-ci  ne  peut  pas  fe 
plaindre.  Mais  cet  ufage  eft  abfolument 
abufif ,  8c  on  n'y  au  roi  t  aucun  égard  au  Par- 
lement, fi  la  queftion  y  étoit  portée. 

£  Dans  quels  cas  fait  -  on  convertir  en 
faifies-arrêts  les  oppofitions  à  fin  de  con- 
ferver  ?  Voyez  Oppofitions ,  n°.  41.  ] 

aj.  Les  formalités  que  demandent  les  dé- 
crets, font  trop  multipliées  pour  que  je  puif- 
fe  entrer  ici  dans  quelque  détail  fur  cette 
matière  ;  je  me  contenterai  d'indiquer  l'é- 
dit  donné  par  Henri  II  au  mois  de  feptem- 
bre  1 5  5 1 ,  de  l'arrêt  d'enregiftrement  du  a  1 
novembre  fuivant,  qu'on  trouve  dans  Ne- 
ton  ,  dans  Guenois  8c  \lans  le  praticien 
françoi8.  Voyez  auflî  Saifie- réelle.  Je  ferai 
remarquer  que  les  formalités  qu'on  doit 
obferver  dans  les  procédures  de  décrets  , 
ne  font  pas  les  mêmes  par-tout  :  chaque 
coutume  a  fur  cela  des  ufages  différens 
auxquels  il  fe  faut  conformer  pour  les  im- 
meubles de  leur  reflbrt.  Il  y  a  même  des 
tribunaux  qui  ont  fur  cala  des  ufages  dif- 
férons les  uns  des  autres  ,  quoique  dans  la 
même  coutume  :  j'en  rapporte  un  exemple 
à  l'article  Oppqfition.  . 

34.  Il  y  a  une  déclaration  du  i<î  janvier 
1730,  regiftrée  au  Parlement  deTouloufe 
Je  a8 ,  qui  preferit  celles  qu'on  doit  obfer- 
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ver  pour  les  décrets  des  bisrs  fitnés  dans  le 
refTort  de  ce  Parlement  :  elle  contient  aa 
articles.  J'en  rapporte  qucl-y:çs  uiff  ofîtions 
à  l'article  Rabattement  de  décret. 

a5-  Le  Parlement  de  Rouen  ne  fuit  pas 
l'édit  de  1551 ,  mais  feulement  la  coutume 
de  la  province  8c  le  règlement  des  Placttês. 
J'ai  fous  les  yeux  un  certificat  en  forme 
d'aéle  de  notoriété ,  donné  par  le  greffier 
en  chef  8c  les  avocats  au  Parlement  de 
Rouen,  le  11  août  171a,  qui  porte  que  cet 
édit  n'y  a  point  été  regiftré. 

aô\  Le  Parlement  de  Dijon  a  auflî  dea 
ufages  particuliers  ,  fur  lefquels  on  peut 
consulter  les  lettre*- patentes  du  19  fep- 
tembre  1716,  8c  un  règlement  fait  parce 
Parlement  du  16  décembre  174S  ,  en  a 3 
articles.  Il  y  a  auûî  une  inftruftion  impri- 
mée qui  indique  les  formalités  qui  doivent 
s'obferver  dans  les  décrets  pourfuivis  au 
grand-Confeil  j  cette  instruction  contient 
30  articles. 

a7>  L'édit  de  1 J  j  1  ne  s'obferve  point 
non  plus  en  Artois  ;  il  n'y  a  pas  été  en- 
voyé ni  publié  :  on  n'obferve  pour  les  dé- 
crets des  biens  de  cette  province ,  que  les 
placards  5c  réglemens  des  anciens  fouve- 
rains  du  pays  ,  8c  les  ordonnances  de  nos 
rois,  publiées  en  Artois  depuis  16*59,  que 
cette  province  eft  réunie  à  la  couronne. 

a8.  Au  refte  les  difpofitions  de  l'édit  de 
1551  font  de  rigueur,  il  faut  abfolument 
les  fuivre ,  &  obferver  de  plus  celles  des 
coutumes  ,  8c  les  ufages  des  lieux  dans  lef- 
quels les  biens  décrétés  font  fitués. 

a9>  J'obferverai  feulement  qu'il  y  a  des? 
formalités  dans  les  décrets  qui  intéreflent 
les  créanciers  ,  &  d'autres  qui  n'ont  pour 
objet  que  la  partie  faifie. 

30.  Les  criées,  les  affiches ,  la  publication 
des  enchères ,  regardent  les  créanciers  ;  8c 
s'il  y  a  des  vices  dans  ces  procédures  ,  un 
créancier  hypothécaire  qui  s'eft  oppofé  au 
décret,  peut  appeller  de  l'adjudication; 
mais  jamais  un  créancier  ne  peut  faire  ufa- 
ge des  nullités  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  les  pourfuites  faites  directement  con- 
tre la  partie  faifie;  par  exemple,  dans  la  dé- 
nonciation de  faifie  ou  d'affiches  ;  dans  l'af> 
fîgnation  en  interpofition  de  décret,  8cc. 

3 1 .  Un  créancier  hypothécaire  ayant  in- 
terjetté  appel  d'un  décret  volontaire  où  il 
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n'étoit  pas  oppofânt ,  en  demandoit  la  nul- 
lité ,  parce  que  l'aflignation  en  interpofition 
de  décret  n'avoir,  pas  été  donnée  en  parlant 
à  la  perfonne  de  la  partie  faifie:  c'étoit  une 
contravention  formelle  à  l'article  359  delà 
coutume  :  cependant ,  parce  que  cette  nul- 
lité n'étoit  pas  propofée  par  la  partie  faifie , 
mais  par  un  fimple  créancier  ,  la  Cour  n'y 
eut  aucun  égard  ,  8c  le  décret  fut  confirmé 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Vien- 
ne, le  12  juillet  1725. 

32.  Pareille  que  ft  ion  s'étant  encore  pré- 
fentée  au  rapport  de  M.  de  Vienne  ,  entre 
les  fieurs  de  Gabaret  8c  Baudouin ,  elle  fut 
jugée  de  même  par  arrêt  du  ai  février 
173 1.  L'appeltant  étoit  néanmoins  dans  un 
cas  favorable  ,  le  décret  le  privoit  d'un 
Bfufruit  :  mais  on  ne  crut  pas  devoir  faire 
attention  â  cette  circonstance. 

33.  Pour  la  partie  faifie ,  elle  peut  oppo- 
fer  toutes  les  nullités  ,  fans  diftinétion  de 
celles  qui  la  regardent,  d'avec  celles  qui  ne 
font  relatives  qu'à  Ces  créanciers. 

34.  Par  une  fuite  du  même  principe  ,  il 
faut  dire  qu'il  n'appartient  qu'aux  parties 
faifiej  8c  aux  oppofans  d'appeller  d'une  fai- 
fie-réelle ,  8c  autres  pourfuites  d'un  décret  ; 
tous  autres  prétendans  droit  fur  les  biens 
faifis ,  feroient  non-recevables  dans  un  pa- 
reil appel,  parce  que  cette  voie  n'eft  ouver- 
te qu'en  faveur  de  ceux  qui  font  parties  : 
une  caufe  d'appel  ne  fe  traite  qu'entre  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  la  caufe  princi- 
pale. 

35.  Ainfi  ceux  qui  ont  quelqu'hypothé- 

Îjue ,  droit  réel ,  fervitude,  8cc.  fur  des  biens 
ai  fis  réellement,  n'ont  que  la  voie  de  s'op- 
pofer  au  décret  ,  foit  à  fin  de  charge  ,  à  fin 
de  conferver ,  ou  à  fin  de  diftraire  ;  s'ils  ne 
l'ont  pas  fait ,  ils  ne  peuvent  appeller  du 
décret,  ils  doivent  s'imputer  leur  négli- 
gence :  c'eft  encore  un  des  points  jugés  par 
l'arrêt  de  Gabaret ,  du  21  février  1731  , 
dont  je  viens  de  parler.  Voyez  M.  Louât , 
lettre  D,  n°.  32. 

36*.  Mais  des  créanciers,  ou  autres  préten- 
dans droit  aux  biens  décrétés ,  pourroient , 
par  voie  d'exception  ,  propofer  les  moyens 
de  nullité  réfultans  de  l'inobfervation  des 
régies  preferites  pour  rendre  les  décrets  pu- 
blics, avertir  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  invi- 
ter les  enchéri(Teurs ,  «ce. 


37.  On  jugeoit  anciennement  que  le  dé- 
cret volontaire  purgeoit  non-feulement  les 
hypothèques ,  mais  encore  la  propriété ,  au 
préjudice  des  tiers  qui  ne  s'y  étoient  point 
oppofes  :  on  trouve  fur  cela  un  arrêt  de 
l'année  10*74  au  journal  des  audiences  » 
tome  3  ,  liv.  10,  chap.  30. 

38.  Mais  les  derniers  arrêts  ont  décidé 
que  la  propriété  n'étoit  pas  purgée  par  le 
décret  volontaire  ,  parce  que  l'adjudication 
n'opère  dans  ce  cas-la ,  qu'un  feul  8c  même 
titre  avec  le  contrat  d'acquifition  ;  il  faut 
par  conféquent ,  outre  ce  titre  ,  une  pofle£ 
fion  de  10  ans  entre  préfens  ,  âgés  8c  non 
privilégiés,  pour  preîcrire  la  propriété  ,  le 
décret  ne  fervant  ,  comme  je  l'ai  dit ,  qu'à 
purger  les  hypothèques. 

39.  J'ai  même  fous  les  yeux  un  arrêt  ren- 
du le  22  août  1713  ,  entre  les  fieura  Pré- 
vôt ,  du  Queroy  3c  Horfon ,  qui  eft  imprimé 
avec  un  précis  du  fait  5c  des  moyens ,  par 
lequel  il  paroit  que  la  Cour  a  jugé  qu'un 
décret  forcé  ne  purgeoit  pas  la  propriété 
d'un  héritage  ,  dont  le  propriétaire  jouif- 
foit  long-temps  avant  la  fài fie- réelle  faite 
fur  autre  que  fur  lui.  Cet  arrêt  eft  auflî  au 
journal  des  audiences. 

40.  La  Cour  l'a  jugé  de  même  dans  le  cas 
d'un  décret  volontaire ,  par  un  arrêt  rendu 
le  vendredi  4  mars  1746,  en  la  grand- 
Chambre,  dont  voici  l'efpéce. 

41.  Une  veuve  Thibouft,  légataire  uni- 
verfelle  du  fieur  Foreftier  ,  après  avoir  fait 
prononcer  la  délivrance  de  fbn  legs,  futac- 
eufée  de  recélé  &  divertifTement  d'effets , 
pour  raifon  de  quoi  elle  fut  décrétée  ;  mais, 
par  arrêt  du  23  février  1734,  la  procé- 
dure fut  déclarée  nulle,  fauf  aux  héritiers  à 
fe  pourvoir  à  fins  civiles. 

Par  ce  même  arrêt ,  ta  Conr  réferva  aux 
héritiers  du  fieur  Foreftier  de  faire  entendre 
les  mêmes  témoins  que  ceux  ouis  dans  l'in- 
formation, s'il  leur  étoit  permis  de  faire  en- 
quête. 

Poftérieurement  à  cet  arrêt ,  la  veuve 
Thibouft  vendit  une  maifon  qui  faifoit  par- 
tie de  fon  legs  univerfel ,  Facquéreur  en  fit 
pourfuivre  le  décret  volontaire ,  qui  fut 
fcellé  fans  aucune  oppofition  de  la  part  des 
héritiers  du  fieur  Foreftier;  mais  pendant  la 
pourfiiite ,  ces  héririers ,  qui  s'étoient  pour- 
vus à  fins  civiles ,  avoient  articulé  des  fait! 
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de  débauche ,  de  libertinage  Se  de  recélé , 
dont  la  preuve  fut  admife  par  arrêt  rendu 
le  17  mai  17 36"  ;  &  cette  preuve  ayant  été 
faite,  arrêt  eft  intervenu  le  7  juin  1737  , 
qui ,  en  infirmant  la  fentence  de  délivran- 
ce, a  déclaré  nul  le  legs  univerfel  fait  à  la 
dame  Thibouft. 

C'eft  dans  cette  pofîrion  que  les  héritiers 
Foreftier  ayant  fait  affigner  le  tiers-acqué- 
reur de  la  maifon  vendue  par  la  veuve  Thi- 
bouft ,  en  défiftement  de  fa  propriété ,  eft  in- 
tervenu l'arrêt  du  4  mars  1746  ,  qui  a  or- 
donné le  défiftement  de  l'acquéreur,  fondé 
fur  ce  que  le  décret  de  celui  qui  avoit  ac- 
quis de  la  veuve  Thibouft,  ne  faifant  qu'un 
même  titre  avec  fon  contrat,  n'avoit  pas 
dépouillé  l'héritier  du  fieur  Foreftier,  au 
moyen  de  ce  qu'il  avoit  été  jugé  que  la  veu- 
ve Thibouft ,  fa  venderefie ,  n'étoit  pas  pro- 
priétaire. [  Enforte  que  d'après  cet  arrêt 
il  faut ,  outre  le  décret  volontaire ,  une 
pofTefljon  de  10  ans  entre  préfens  ,  âgés  Se 
non  privilégiés,  pour  preferire  la  propriété , 
le  décret  volontaire ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  ne  fervant  qu'à  purger  l'hypothèque. 
Plaidarvs  M"  de  Beaubois  &  Regnard.  ] 

41.  Il  paroit  même  que  la  maxime  étoit 
déjà  certaine  avant  cet  arrêt  ;  car  on  la 
trouve  en  ces  termes  dans  le  fixiéme  volume 
des  œuvres  de  Me  Cochin  :  ■  Décret  vo- 
»  lontaire  ne  purge  point  la  propriété.  Pier- 
*>  re  Mcignen  avoit  acheté  une  maifon  Se 
»  héritages  à  Montmartre  ;  avoit  fait  faire 
*»  un  décret  volontaire  ,  Se  avoit  payé  le 
•»  prix  des  créanciers  oppofans&  privilégiés. 
»  La  veuve  d'Adrien  Bataille  &  la  demoi- 
»  felle  Enfroy  ont  demandé  la  nullité  du 
»»  contrat  Se  du  décret ,  attendu  que  les 
»  même  héritages  leur  avoient  été  vendus 
*»  le  16  feptembre  171 1.  Il  a  été  prononcé 
»  de  même  par  fentence  rendue  au  Châte- 
»  let  le  18  juillet  1742  ,  Se  la  fentence 
»  confirmée  par  arrêt  du  $  fepterobre 
■  «744  ». 

43.  II  y  en  a  un  autre  du  19  mars  1749  , 
Tendu  au  rapport  de  M.  de  Salabery,  en  la 
grand'Chambre,  entre  la  dame  Thoret  8c 
conforts,  héritiers  des  fieur  8c  dame  Bedin, 
appelions  d'une  fentence  par  défaut  des 
Requêtes  du  Palais,  d'une  part  ;  par  lequel 
il  a  été  jugé  que  le  décret  volontaire  d'un 
corps  de  logis  de  derrière,  dépendant  d'une 
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maifon  ,  rue  Fromenteau ,  ne  pufgeoit  pas 
la  propriété. 

44.  Le  même  principe  a  encore  été  affer- 
mi par  un  arrêt  rendu ,  au  rapport  de  M.  le 
Févre  d'Amecourt ,  en  la  troifiéme  Cham- 
bre des  Enquêtes,  le  15  juin  175»  ,  entre 
Catherine  Maurice  ,  femme  Crelîbn  ,  Jac- 
ques Maurice  ,  le  fieur  Maffon  de  Maifon- 
Rouge ,  &  autres. 

45.  Ces  arrêts  font  fondés  fur  ce  que  ; 
eomme  je  l'ai  déjà  dit,  le  contrat  d'acquifi- 
tion  8c  le  décret  volontaire  ne  font  qu'un 
feul  8c  même  titre  j 5c  c'eft  fur  le  même  prin* 
cipe  que  la  Cour  ,  par  arrêt  rendu  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le  lundi 
>7  juillet  17^8,  contre  le  marquis  de  Maf- 
fol  &  le  comte  de  Lenoncourt,  a  jugé  qu'un 
créancier  qui  prend  en  payement  de  ce  qui 
lui  eft  dû  ,  une  terre  qu'il  fait  enfuite  dé- 
créter fur  lui ,  pour  purger  les  autres  hypo- 
thèques dont  cette  terre  eft  chargée ,  n'eft 
point  obligé  de  former  oppofition  à  ce  mê- 
me décret ,  pour  exercer  des  droits  fur  le 
prix  de  cette  même  terre.  Voyez  Délé- 
gation. 

46  L'art.  5  J  du  tit.  1  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1 747 ,  décide  que  les  adjudica- 
tions par  décret  des  biens  fubftitués ,  ne  pour- 
ront avoir  aucun  effet  contre  Us  fubjlitue's  , 
lorfque  les fubjiitutions  auront  été  publiées  S* 
enregifirées  Julv.mt  les  régies  prejerites  par 
(  la  même  ordonnance  )  ce  qui  fera  obfervc 
(  y  eft-il  dit  )  ,  encore  que  le  fubftitué  eût  un 
droit  ouvert  à  ladite fubftitution  avant  le  dé- 
cret, &  même  avant  la  faifie-  réelle  ,  &  qu'il 
n'eût  point  formé  d 'oppofition  audit  décret  ; 
le  tout,  fi  ce  n'eft  que  le/dits  biens  eujfent  été 
vendus  pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la  fubfti- 
tution ,  ou  pour  d'autres  dettes  ou  charges 
antérieures  à  ladite  fubftitution. 

47.  La  Combe  rapporte  un  arrêt  rendu 
en  la  erand'Chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Robert,  le  13  juin  1735  ,  par  lequel  1» 
Cour  a  ,  dit-il,  infirmé  la  faifie  réelle  du 
fonds  5c  propriété  de  biens  fubftitués  faite 
fur  le  grevé  (  en  faveur  de  fes  enfans  nés  8c 
à*  naître  )  à  la  requête  de  fon  créancier  per- 
fonnel  ;  5c  a  ordonné  qu'elle  feroit  fuivie 
feulement  de  l'ufufruit  du  bien  faifi ,  fauf  i 
reprendre  la  faifie- réelle  5c  pourfuites  ,  en 
cas  que  le  grevé  ne  laiffe  point  d'enfans  à 
fon  décès.  Voyez  fente. 
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48.  Tant  que  le  mari  eft  vivant ,  le  dé- 
cret volontaire  ou  forcé  des  biens  qui  lui 
ont  appartenu  au  temps  8c  depuis  Ton  ma- 
riage ,  ne  purge  point  l'hypothèque  dont  ils 
font  affectés  par  le  douaire ,  que  la  coutu- 
me de  Paris  8c  quelques  autres  défèrent  â  la 
femme  8c  aux  en  fans. 

49.  [  Par  arrêt  du  jeudi  5  fêptembre 
17CJ5  ,  fur  délibéré  en  la  grand'Chambre , 
prononcé  le  7  du  même  mois ,  il  a  été  jugé 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Se- 
guier ,  avocat  général ,  que  le  décret  ne  pur- 
geoit  point  le  douaire ,  fo}t  préfix  ou  cou- 
tumier.  Plaidans  M"  Gerbier  8c  Brouffe.  ] 
.Voyez  Douaire  8c  Sceau. 

50.  Les  droits  réels  8c  domaniaux  du  Roi 
ne  font  pas  non  plus  purgés  par  les  décrets , 
parce  qu'ils  font  inaliénables  8c  imprcfcrip- 
tibles  :  ainfî  ces  fortes  de  droits  font  confer- 
vés  lors  même  que  M.  le  Procureur  géné- 
ral ni  fes  fubftituts  n'ont  point  formé  d'op- 
pofition  aux  décrets. 

5 1 .  Les  décrets  ne  purgent  pas  encore  les 
cens  8c  droits  de  fiefs ,  qui  font  la  marque 
de  la  mouvance  envers  le  feigneur  dont  les 
héritages  relèvent.  Ainfi  de  droit  commun , 
le  feigneur  eft  difpcnfé  de  s'oppofer  aux 
décrets  des  biens  relevans  de  lui  ,  pour  la 
confervation  &  la  continuation  des  cens  qui 
lui  font  dûs  ,  parce  que  c  eft  le  tribut  de  la 
feigneurie  directe ,  à  laquelle  il  eft  impoûl- 
ble  de  fe  fouftraire  :  un  acquéreur  par  décret 
le  fçait,  ou  doit  le  fçavoir,  parce  que  l'i- 
gnorance des  loix  ne  fe  préfume  pas.  Voyez 
Erreur.  Quid  dans  les  coutumes  allodiales? 
Voyez  Franc- aleu. 

$1.  Mais  les  décrets  purgent  ce  que  l'on 
nomme  les  piofits  de  fiefs,  c'eft- à-dire,  les 
arrérages  de  cens,  les  droits  feigneuriaux  8c 
féodaux  ,  qui  peuvent  être  dûs  par  l'héri- 
tage avant  le  décret.  Voyez  Opprjttion. 

53.  Si  outre  les  cenfives  8c  autres  rede- 
vances qui  marquent  la  directe  feigrfeurie , 
il  eft  dû  au  feigneur  d'autres  redevances , 
comme  un  gros  cens  ou  fur-cens,  champart , 
î<c.  le  feigneur  doit  s'oppofer  au  décret  : 
autrement  ces  droits  &  redevances  feroient 
purgés.  Voyez  les  articles  355,  3578c  358 
de  ls  coutume  de  Paris  j  mais  voyez  Rentes 
foncières. 

54.  II  y  a  une  exception  â  cette  régie  en 
faveur  de*  rentes  foncières  &  feigneuriales 
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dues  aux  églifes  3c  bénéfices  du  refTort  du 
Parlement  de  Touloufè;  les  décrets  ne  pur- 
gent pas  ces  fortes  de  rentes  dans  le  refTort 
de  ce  Parlement,  lors  même  qu'il  été 
formé  aucune  oppofition.  Voyez  fur  cela 
dans  le  troifiéme  volume  des  anciens  mé- 
moires du  Clergé,  la  déclaration  du  6  fé- 
vrier 1 6*57,  vérifiée  au  Parlement  deTou- 
loufe,  le  6  mai  166$. 

55.  La  raifon  pour  laquelle  l'adjudica- 
taire eft  exempt  de  ces  charges,  c'eft  qu'il 
avoit  jufte  caufe  de  les  ignorer  ;  on  préfume 
qu'il  ne  régie  fon  enchère  que  fur  les  oppo- 
fitions  ;  Se  n'en  ayant  point  vu  de  la  part 
du  feigneur,  il  a  dû  croire  que  les  droits  du 
feigneur  étoient  limités  au  cens  ordinaire  , 
qui  eft  ordinairement  modique;  peut-être 
fe  feroit-il  refroidi ,  s'il  avoit  fçu  qu'il  y 
eût  d'autres  charges. 

Cette  maxime  eft  confacrée  par  quatre 
arrêts  que  j'ai  fous  les  yeux. 

$<5.  Le  premier  eft  intervenu  entre  l'ab- 
bé de  la  Celle,  en  Poitou,  8c  Me  Pierre 
Bertrand ,  procureur  à  Poitiers ,  le  10  avril 
1 Ô30.  Il  a  condamné  M*  Bertrand  à  payer  à 
l'abbaye  de  la  Celle,  is  deniers  de  cens 
dûs  à  caufe  de  la  métairie  de  Beaulicu, 
fituée  dans  la  paroifle  de  Chafieville,  à  lui 
adjugée  par  décret  ;  mais  comme  l'abbé  de 
la  Celle  n'avoit  pas  formé  oppofition  au 
décret  de  cette  métairie,  pour  raifon  d'une 
rente  noble,  féodale  Se  foncière  de  deuK 
feptiers  de  froment ,  un  feptier  de  feigle  , 
douze  boifleaux  d'avoine  ,  8c  douze  boif- 
feaux  d'autres  grains,  l'arrêt  a  mis  hors  de 
Cour  fur  la  demande  formée  contre  M° 
Bertrand ,  à  ce  qu'il  fût  condamné  de  payer 
8c  continuer  cette  rente. 

57.  Le  fécond  a  été  rendu  le  30  août 
1 653 ,  entre  M.  le  prince  de  Condé,  comte 
de  Sancerre ,  foutenu  de  l'intervention  de 
M.  le  Procureur  général,  8c  la  dame  Du- 
jon ,  dame  delà  Vallée  fil  a  déchargé  la 
dame  Dujon  du  droit  de  champart,  pré- 
tendu par  M.  le  prince  de  Condé,  en  l'éten- 
due de  la  terre  de  la  Vallée ,  8c  l'a  feu- 
lement condamnée  à  payer  les  droits  8c 
devoirs  feigneuriaux. 

58.  Le  troifiéme  du  6  juin  1670,  a  dé- 
chargé le  marquis  de  Wardes ,  feigneur  de 
Heudicourt ,  de  la  demande  du  chapitre  de 
S.  Furcy  de  Peronne,  en  payemen:  de  la 

rente 
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rente  d'un  muid  de  bled  que  ledit  chapitre 
prétendoit  lui  être  dû  à  titre  de  fur-cens 
fur  la  terre  de  Heudicourt,  au  décret  de 
Jaquelle  il  n'avoit  pas  formé  d'oppofition. 

59.  Le  quatrième  a  été  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Montagny ,  le  11  juin  1740 ,  en- 
tre le  fieur  Dugrenier ,  prévôt  de  S.  Lau- 
rent ,  (  dignité  du  chapitre  de  Luçon  ),  fie 
le  fieur  Vincent,  confeiller  à  Poitiers ,  fet- 
gneur  de  Villegné.  On  peut  d'ailleurs  con- 
sulter Loyfeau ,  traité  du  déguerpiflement, 
livre  1,  chapitre  5,  n°.  5;  Baequet,  des 
francs- fiefs,  chapitre  7 ,  n°.  38  ;  Coquille , 
queftion  fur  les  coutumes,  chapitre  12»; 
Louet  Se  B/odeau ,  lettre  C ,  n°.  1 9 ,  ficc.  11 
faut  néanmoins  convenir  que  le  grand- 
Confeil  a  reftdu  un  arrêt  contraire  en  fa- 
veur de  l'abbé  d'Abbeeourt,  contre  le  fieur 
Boucher,  feigneur  dit  grand-hôtel  de  Bré- 
tigny  ,  Se  des  Alluets  le  Roi ,  en  partie. 

00.  Il  y  a  encore  un  arrêt  du  Parlement 
rendu  en  faveur  de  l'ordre  &  commanderie 
de  Monterolle,  contre  les  fieur  &  dame  de 
Fénelon,  le  a<5  mars  1719,  par  lequel  la 
Cour  a  jugé  qu'un  décret  ne  purge  point  les 
rentes  féodales  fie  foncières  dues  aux  com- 
manderies  de  l'ordre  de  Malte;  mais  cet 
arrêt  ne  doit  pas  former  de  préjugé ,  parce 
que  les  biens  fie  rentes  de  cet  ordre  font 
imprefcriptibles ,  &c.  Voyez  Malte. 

61.  Les  décrets  ne  purgent  pas  non  plus 
les  dîmes,  foit  eccléfiaftiques,  foit  inféo- 
dées. 

62.  Enfin ,  le  décret  ne  purge  point  les 
fervitudes  vifibles,  ni  le  droit  qu'a  le  Rot 
de  retirer  les  domaines  engagés,  ni  l'hypo- 
thèque légale  qui  nait  de  Ta  prife  de  po(7e£ 
fion  d'un  bénéfice,  pour  contraindre  le  ti- 
tulaire à  faire  les  réparations ,  à  moins  que 
le  bénéfice  ne  foit  polTédé  par  un  autre  ti- 
tulaire ,  parce  qu'en  ce  cas  l'action  eft  ou- 
verte; mais  voyez  Servitude. 

<Sj.  £  Le  décret  n'empêche  pas  non  plus 
Paftion  en  retrait  lignagner.  Voyez  Retrait 
lignager,  n°.  50".] 

04.  Il  y  a  diverfité  d'opinions  fur  la  quef* 
tion  de  fçavoir  fi  les  décrets  purgent  les 
rentes  foncières  8c  les  fondations  dùes  à 
l'églife  :  cette  queftion  eft  traitée  avec  éten- 
due dans  le  recueil  canonique  de  la  Combe, 
verb.  F ondation.  Pour  moi  je  penfc  que  n'y 
ayant  point  d'exception  prononcée  par  une 
Tome  IL 
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loi  précisé  en  faveur  de  l'églifê ,  eette  ex- 
ception ne  peut  fe  fuppléer.  Voy.  Fondation. 

6%.  Le  décret  purge-t-il  le  droit  du  bail- 
leur à  emphytéofe?  Voyez  Emphytéofe. 

66.  Si  le  débiteur  d'une  rente  conftitué* 
vend  un  héritage  à  la  charge  de  la  con- 
tinuation de  la  rente  à  laquelle  il  eft  af- 
fecté, le  créancier  ne  peut  demander  qu'un 
titre  nouvel'  à  l'acquéreur. 

67.  Mais  fi  cet  acquéreur  fait  pourfuivra 
fur  lui  un  décret  volontaire  pour  purger 
l'hypothèque,  alors  le  créancier  peut  de- 
mander fon  rembourfement.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  rendu  le  23  janvier  1738, 
confirmatif  d'une  fentence  du  Chltelet  du 
13  août  1717,  entre  le  fieur  Geofïrin ,  ven- 
deur de  la  terre  de  Ville-Parifis,  8c  M.  de 
Pontchartrain  ,  créancier  d'une  rente  de 
420  liv.  au  denier  50. 

Le  fienr  Geoffrin  avoit  chargé  l'acqué- 
reur de  continuer  la  rente ,  8c  il  n'étoit 
furvenu  an  décret  que  la  feule  oppoficion 
de  M.  de  Pontchartrain.  Mc  Gueau  de  Re- 
verfeaux  difoit,  pour  le  fieur  Geoffrin ,  que 
le  contrat  8c  le  décret  ne  formoient  qu'uni 
même  titre;  il  citoit  Dumoulin,  Brodeau 
8c  Dupleffis ,  tout  cela  ne  fervit  à  rien.  Me 
Simon,  qui  plaidoit  pour  M.  de  Pontchar- 
train ,  foutint  que  la  feule  circonftance  du 
décret  volontaire  furfifoit  pour  afiujettir  au 
rembourfement  :  l'arrêt  l'a  ainfi  jugé. 

68.  Dans  cette  affaire  on  cita,  de  la  part 
de  M.  de  Pontchartrain ,  deux  arrêts  ren- 
dus, l'un  en  1728 ,  au  rapport  de  M.  l'ab- 
bé Pucelle,  contre  l'acquéreur  de  l'hôtel 
de  Mefmes,  l'autre  en  1711 ,  qui  avoient 
auffi  aflujetti  au  rembourfement,  à  caufe 
de  la  circonftance  :  la  Combe  parle  aufli 
de  ces  deux  arrêts. 

69.  Ces  arrêts  ne  me  paroifient  pas  con- 
formes aux  régies;  8c  en  effet,  il  n'eft  guè- 
re* poffible  de  comprendre  comment  un  ac- 
quéreur ,  obligé  par  le  contrat  au  payement 
d'une  rente,  peut  le  purger  par  un  décret 
qui  ne  forme  qu'un  feul  titre  avec  le  con- 
trat. Voyez  Rembourfement  de  rentes ,  n°.  1 3. 

70.  La  fimple  délégation  par  le  contrat 
de  vente  vaut  oppofition  au  décret  volon- 
taire pour  le  créancier  délégué,  enforte 
que  le  décret  ne  purge  rien  I  fon  égard  ; 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  premier  août 
i<58<5,  rapporté  au  journal  des  audiences. 
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la  7™!S!  $ud*al'?n  ?"        *  *!?  .*        chofe.  bien  examinées ,  la  grand'Cham- 

la  requête  d  un  particulier,  qui  fe  difoit  bre  a  trouvé  cet  arrêt  juridique,  3c  il  fub- 

créancier,  éc  qui  fe  trouve  ne  l'être  pas,  eft  fifte  j«««»qu*,  «  »  îuu- 

rticon^iur^'  d"  d0m,nS,gM  *  i0té*       77;  Lea/"""  d'héritag"  ne  <°«  F*»' 

" i      u™  A.  •    j  d  •  M  ufa«e  dan«  »«•  province,  de  Brefle ,  Bu- 

7a.  Les  charges  de  -fecrétaire  du  Roi  ne  gey  &  Gex.  Voyez  SubhafLuiora 
peuvent  être  vendues  par  <&crw  que  par-       ,8  Onn#le«Xm..    7        i  o 

devant  M.  le  garde  deVfceaux ,  le  fceau  v  J«  •  1«  rrï  admctrpa^  n0n  Pjos  ?  P'°- 

«»»    I  ~.  .    .      .  utmté  pour  les  débiteurs ,  puifque  par-là* 

évolué^ rKif -/Iu  •  itre  iU  ne  font  privé» dc  ,eure  bî«*  V*  ^V* 

évoques  aux  Kequetes  du  Palais,  ni  dans  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  •  au  lieu 

aucune  autre  junfdiéhon,  après  le  coneé  „„,  Ja„.  i„.   _T  •         ««vent,  au  lieu 

d' 1uï viih  st      8  site  £t£ft 

*ç  L'arr'il-le  t  «MeûU       /       .     •  "  exécutions  fur  les  héritages  &  biens  îm- 

JformeromlJs  t^,  *       ^anc""  -  ™ubles  «tués  en  Provence,  foit  en  vertu 

qui  Jormtrom  leurs  oppofiuons  en  fous-ordre  ,  »  d'arrêts  des  Cours  ,  erand-Confeil  &r. 

au  Ckâulet  CnteS  P'nd*nu*  »  »  .«M»  &  affiche,  ,  mais  par  la 

t6  C#.«  r*»t—   J„  .        »i   •  .  »  voie  ordinaire  de  la  collocation  fur  les 

temps  écarte  ^  ~         rt,0Îi  Io"«"  »  bieM  d"  débiteur*  »  Sommes  qui 

£ueuP  •  l ^  c'e'ft  dW.  u  »  ™ront  été  adjugées  aux  créanciers ,  fïi- 

fue  par  arreT  reni  '  »  vant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  p'ar  les 

r/nV  P  il  a/re*  rendu  e?  forme  de  régie-  »  eftimateurs ,  &c. 

Renvoyé  au  cUelet^nf f  '-c*  TX*      7  Faif°M  défcnfeS  à  tou»  cr<ancicr«  de 

«1u^^^  :Irudicecdnefd^ouf,iten]exécutir au 

qu  te  d'une  dame  Thomas    qui  n'îvoVr      ïf'n  "  "^P*  '  *  pe,n,e'  &C;  . 

point  donné  copie  de  foutre  &  oui  1%  .       °"  pCï  e^°rC  luf  t0U.1  Cf la  COnfuI- 

toit  d'atlleur,  ?a  *  /  é'  ter  1uatre  aaes  de  notor.été  donnés  par 

toit  d  ailleurs  qu  une  créancière  en  fous-  MM.  les  Avoear.  mènera,,»  A»  P^.JL 


^dre  du  vendeur  C^ït         *  7  f°US-  MM"  ,es  Avoca»  «én^ai»  d«  Parlement 

peu  ard.ve  en  ce  ou:eîlPZ>,0VéI0,t  U°  d'Aix  '  1m  12  ï« «  «««4,  f4  mai  ,do.  , 

ASu^e?"^^  premier  février  Itf97,&  Membre  ,70. 

^^atgeS  aff!^*y» 

^n  a  fait  bien  des  démarches  nnnr  fBi         o     n         '-r-  j      /•  ...» 

rt  réformer  l'arrêt  du  ,«1  !     ^         "  .  8,  ,1yaauffi       ufag"  particuliers  à 

mer  1  arret  du  ao  juin  ,76^  «ai.  la  province  de  Dauphi  né.  les  biens  s'y  ven- 
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dent  par  voie  de  faijies-cxècutions  tfubhaf- 
tations ,  inquans  Se  délivrance  :  les  décrets 
forcés  y  font  très-rares.  Ces  ufages  ont  été 
confirmés  Se  autorifés  par  des  déclarations 
adreflees  au  Parlement  de  Grenoble,  des 
23  août  1689,  Se  2$  mai  1706% 

8».  II  y  a  même  cela  de  particulier  à 
cette  province,  que  dans  les  quatre  mois 
de  la  dépofledîon ,  le  débiteur  peut  rentrer 
dans  fes  biens  en  payant  ce  qu'il  doit  à  fes 
créanciers  :  c'eft  alors  une  forte  de  rabatte- 
ment de  décret  ou  de  retrait ,  dont  l'ufage 
eft  encore  confirmé  par  les  fufdites  décla- 
rations. Voyez  Con/ignations. 

83 .  Les  décrets  des  biens- immeubles  pour- 
fuivis  en  la  Chambre  de  Juftice ,  étoient 
fujets  à 'des  formes  particulières  preferites 
par  un  édit  du  mois  d'août  1716,  conte- 
nant trente- neuf  articles;  il  avoit  été  re- 
giftré  -au  Parlement  le  5  feptembre  fui- 
van  t. 

84.  On  n'admet  point  les  parties  faifies 
au  bénéfice  de  reftimtion  pour  léfion  con- 
tre les  décrets  forcés ,  faits  dans  les  régies 
8e  fans  fraude  :  le  prix  de  l'adjudication  eft 
préfumé  être  le  jufte  prix.  L'ufage  ancien 
étoit  contraire.  Voyez  M.  Louet,  Se  Bro- 
deau ,  lettre  D  ,  n°.  32  ;  Legrand ,  fur  l'ar- 
ticle no"  de  la  coutume  de  Troyes  ,  Bre- 
tonnier  ,  questions  alphabétiques ,  verbo 
Décrets  t  Se  l'arrêt  du  >i  avril  1700  ,  que 
je  rapporte  à  l'article  Enchère. 

85.  L'article  164  de  l'ordonnance  de 
itfao,  veut  que  l'on  admette  les  mineurs 
en  ce  cas  à*  la  reftitution ,  pour  léfion  d'ou- 
tre moitié;  mais  fes  difpofitions  ne  font 
pas  fuivies  fur  cela  au  Parlement  de  Paris. 

85.  L'adjudicataire  par  décret  doit  jouir 
des  fruits ,  à*  compter  du  jour  de  l'adju- 
dication ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  condi- 
tion contraire  dans  l'enchère  :  la  Cour  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  29  janvier  1737» 

87.  Les  (leurs  Tallement,  héritiers  de 
la  marquife  d#  Ruvigny ,  retirée  en  An- 
gleterre avec  permiûion  du  Roi ,  ayant  fait 
créer  un  curateur  à  la  fucceflion  vacante 
du  marquis  de  Ruvigny,  firent  condamner 
ee  curateur  à  leur  reftituer  la  dot  de  leur 
tante,  Sec.  Se  faute  de- payement,  ils  firent 
fâifir  réellement  Se  vendre  par  décret  la 
terre  de  Keneval  appartenante  à  la  fuc- 
ceffion  du  marquis  de  Ruvigny. 
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La  dame  Ferrand  s'étant  depuis  fait 
reconnoltre  héritière  du  marquis  de  Ru- 
vigny, elle  fit  juger,  par  arrêt  du  11  mai 
>739 ,  que  les  fleurs  Tallement  n'avoient 
pas  droit  de  demander  la  dot  Se  autres  re- 
prises de  la  marquife  de  Ruvigny ,  parce 
qu'après  fon  décès  elle  s'étoit  emparée  du 
mobilier  qu'il  avoit  lahTé,  fans  en  faire 
inventaire. 

Au  moyen  de  cet  arrêt,  la  faifie-réelle 
Se  l'adjudication  fe  trouvoient  faites  pro 
non  debito  Se  fuper  non  domino  ,  puifque 
la  dame  Ferrand  étoit  jugée  héritière  du 
marquis  de  Ruvigny  :  la  dame  Ferrand 
en  demandoit  la  nullité  fur  ce  fondement; 
mais,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Titon ,  le  $  mai  1 74 1 ,  fur  partage  d'opi- 
nions, du  29  avril  précédent,  la  faifie- 
réelle  Se  l'adjudication  ont  été  confirmées. 

On  a  jugé  que  la  dame  Ferrand  devoit 
s'imputer  ion  filence  5e  fbn  inaôion ,  Se 
que  l'adjudication  qui  avoit  été  faite  de 
bonne  foi  avant  qu'elfe  eût  une  qualité, 
devoit  être  exécutée.  Voyez  au  mot  Héri- 
tiers, d'autres  arrêts  qui  jugent  que  l'héri- 
tier qui  fe  préfente,  doit  prendre  les  cho- 
fes  en  l'état  où  il  les  trouve. 

88.  Les  biens  des  mineurs  ne  peuvent 
pas  être  vendus  par  décret,  fans  une  difcuf- 
fion  préalable  de  leurs  immeubles.  Voyez 
JJifcuffion. 

89.  |_  L'adjudicataire  d'un  bien  faifi  réel- 
lement ,  ne  peut  forcer  le  faifi  réellement  i 
lui  remettre  les  titres  de  propriété  ;  parce 
que  l'adjudicataire  8c  la  partie  faifie  réel- 
lement n'ont  point  contracté  ent^eux,  8e 
que  l'adjudicataire  n'a  d'autre  titre  que 
celui  que  lui  donne  la  juftice,  c'eft-à-direj 
fon  décret  :  tel  eft  l'ufage  qui  ne  me  pa- 
rolt  pas  fondé  en  grande  raifon ,  puifque  . 
les  titres  de  propriété  ne  peuvent  fervir  de 
rien  à  la  partie  dépoiïcdée  d'autorité  de 
juftice  :  tout  ce  qui  peut  réfulter  de  cet 
ufage  en  faveur  de  la  partie  faifie  réelle- 
ment, 8c  dépofHfdée  de  fes  biens,  c'eft  le 
petit  bénéfice  qu'elle  trouve,  en  forçant 
l'adjudicataire  a  compofer  avec  elle,  pour 
avoir  les  titres  de  propriété.  ~\ 

90.  Sur  diverfes  queftions  relatives  aux 
décrets,  voyez  les  actes  de  notoriété  du 
Châtelet,  [  Se  fur-tout  le  traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  d'Hericourt.  ] 

D  î| 
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DECRETS  en  matière  criminelle. 
Voycx  Arrêts  de  defenfes,  Commis,  Offi- 
ciai, n°.  i,  Pareatis  &  Scandale. 

t.  On  nomme  duras  en  matière  cri- 
minelle ,  des Jugcmens  qui  fe  rendent  con- 
tre les  accules ,  pour  parvenir  ou  à  s'af- 
furer  de  leurs  perfonnes,  ou  feulement  à 
les  interroger  fur  les  aceufations  portées 
contr'eux. 

a.  Ces  décrets  font  de  trois  efpéces,  8c 
produifent  des  effets  différer». 

3.  Le  plus  ftmple  Se  le  moindre  eft  le 
décret  d'aQigné  pour  être  oui  :  on  ne  fçau- 
roit  en  prononcer  de  plus  léger.  Son  objet 
eft  de  faire  comparoir  I'accufé  pour  être 
interrogé  fur  l'accufation  portée  contre 
lui  ;  il  n'emporte  aucune  note  contre  le 
décrété,  qui.nonobftant  la  lignification  qui 
lui  en  eft  faite,  s'il  eft  officier  ou  ecclé- 
fiaftique,  peut  toujours  remplir  fes  fonc- 
tions. 

4.  La  féconde  efpéce  eft  le  décret  d'a- 
journement perfonnel;  celui  là  fe  décerne 
dans  des  cas  affez  graves,  pour  qu'il  puifle 
en  réfulter  une  peine  infamante  :  il  em- 
porte de  droit,  interdiction  des  fonctions 
ecclédaftiques  ,  &  de  celles  des  officiers 
auxquels  il  eft  fignifié ,  fuivant  l'art.  1 1  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  de  1670. 

$.  Cependant  ceci  n'a  pas  lieu,  quand  le 
décret  d'ajournement  perfonnel  eft  décerné 
contre  des  commis  des  fermes;  parce  que 
l'ordonnance  des  Aides,  titre  5,  article  a, 

porte  que  Us  commis  contre  le/quels 

il  y  aura  décret  d* ajournement  perfonnel , 
prêteront  interrogatoire ,  après  lequel ,  fans 
qu'il  /oit  befoin  d'aucun  jugement,  ils  con- 
tinueront leurs  fondions ,  excepte  dans  les 
caves  (s  celliers  des  vendans  vin,  où  l'athon 
qui  aura  donne  lieu  au  décret  ,fera  arrivée. 

6.  [  Remarquons  encore  que  le  décret  d'a- 
journement perfonnel  ne  prive  point  l'of- 
ficier contre  qui  il  eft  lancé,  des  droits 
utiles  de  fa  charge,  ni  de  fes  privilèges. 
Voyez  le  nouveau  ftyle  criminel  par  M. 
Durront,  tome.  i,  page  64.]  Voyez  auCû 
Intti  diction  d'officiers. 

7.  Quelques  ecclédaftiques  ayant  pré- 
tendu pouvoir  continuer  les  fondions  de 
leur  minift^re ,  au  préjudice  de  décrets  d'à- 
jiournement  perfonnel  lignifiés ,  la  Cour, 
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par  arrêt  rendu  le  3  octobre  175»,  leur  si 
fait  défenfe  de  contrevenir  aux  ordonnan- 
ces 8c  aux  canons  reçus  dans  le  royaume, 
en  faifant  les  fonctions  Je  leur  miniftere, 
au  préjudice  de  la  fignification  de  décrets 
d'ajournement  perfonnel ,  8c  notamment 
«  tous  aftes  publics  qui  intérefTent  l'état 
»  Se  la  fortune  des  fujets  du  Roi ,  au  pré- 
»  judice  des  décrets  décernés  ou  de  juge- 
»  mens  intervenus  contre  lefdits  ecclé- 
»  fiaftiques  ».  Le  même  arrêt  a  en  outre 
déclaré  «  nuls  8c  de  nul  effet ,  tous  lefdits 
»  aftes  ,  fi  aucuns  étoient  faits  par  lefdits 
»  ecclédaftiques ,  au  préjudice  des  défenfet 
»  qu'il  contient  ». 

8.  Suivant  les  articles  15  8c  lo*  de  l'or- 
donnance de  Charles  VH ,  du  *»  oaobre 
1444,  il  paroît  que  l'ajourné  à  comparoir 
en  perfonne  étoit  en  quelque  forte  pri- 
sonnier, 8c  qu'il  ne  pouvoit  être  délivré, 
que  le  procureur  du  Roi  n'eût  été  oui. 

Le  décrété  d'ajournement  perfonnel  eft 
en  effet  alfimilé  au  prifonnier  par  ces  ar- 
ticles ;  car  on  voit  qu'il  étoit  aux  pieds  de 
la  Cour,  8t  qu'il  ne  pouvoir  défemparer 
qu'en  connoifTance  de  caufe,  8c  cette  réfi- 
dence  lui  ôtoit,  ou  au  moins  lui  faifoit 
cedex  fes  fonctions  :  c'eft  apparemment  de- 
là que  vient  l'interdiction  attachée  aujour- 
d'hui à  ce  décret. 

Îi.  Les  décrets  d'ajournement  perfonnel 
e  décret  d'aflïgné  pour  être  oui ,  fe  ligni- 
fient aux  aceufés  ;  8c  fi  la  fentence  renfer- 
me d'autres  décrets  contre  différens  aceu- 
fés, il  fuffit  de  donner  à  chacun  copie  de  la 
partie  du  décret  qui  le  concerne. 

10.  La  Cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  du  6 
février  17*1  (cité  dans  une  confultation 
imprimée  8c  fouferite  de  neuf  avocats  célè- 
bres, le  a  janvier  1738)  qu'un  particu- 
lier qui  a  voit  obtenu  un  arrêt  de  défenfes 
contre  un  décret  d'ajournement  perfon- 
nel ,  feroit  reçu  dans  un  office  d'élu ,  en 
l'éleftion  des  fables  d'Oltnne ,  quoique 
l'accufation  ne  fût  pas  jugée  au  fond. 
Voyez  Loyfeau  ,  des  offices ,  8c  l'art.  40 
de  l'édit  du  mois  d'avril  1695-  - 

11.  Le  décret  de  prife  de  corps  eft  le 
troifiéme  8c  le  plus  confidérable  des  dé- 
crets :  I'accufé  doit  être  conftitué  prifon- 
nier en  conféquence  de  ce  décret ,  fi  1  of- 
ficier chargé  de  l'exécuter,  peut  en  faire  la 
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Capture,  Papprélundcr , c'eft-à-dire,  le  join- 
dre 8c  le  mettre  fous  la  main  de  juftice ,  à 
la  garde  des  geôliers  dans  la  prifon.  Voyez 
Scel  (petit)  n°.  ia. 

Cette  dernière  efpéce  de  décret  em- 
porte pareillement  interdiction  contre  les 
officiers  8c  contre  les  ecciéfiaftiques  a»fx- 
quels  il  eft  notifié ,  foit  lors  de  l'emprifon- 
aement,  foit  par  le  procès -verbal  de  per- 
«juifition  de  la  perfonne  de  l'accufé ,  qui 
le  drefle  pour  conrtater  la  contumace ,  8c  en 
commencer  l'inftruction.  Voyez  dans  le 
Ier  volume  du  journal  du  Parlement  de 
Rennes,  tome  i,  chap.  106,  l'arrêt  du  3 
mars  1717,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un 
décrété  de  prife  de  corps  n'eft  pas  interdit 
de  les  fonctions,  lorfque  le  décret  n'a  été 
ni  exécuté  ni  notifié. 

la.  Le  vendredi  3  décembre  176*1  ,  le 
Châtelet  a  rendu  une  fentence ,  moi  plai- 
dant contre  Mc  Fcrton ,  par  laquelle  la 
partie  de  Mc  Ferton  a  été  déboutée  de 
ia  demande  en  nullité  d'emprifonnement 
fait  par  un  huiffier  décrété  de  prife  de 
corps  depuis  plus  de  deux  ans ,  mais  auquel 
le  décret  n'avoit  pas  été  fignifié. 

13.  L'art.  8  du  règlement  du  10  juillet 
1665 ,  autorife  les  lieutenans  criminels  à 
décréter  feuls  toutes  informations  en  matière 
criminelle  ,  fans  en  faire  rapport  en  la  cham- 
bre du  Conjeily  icelles  préalablement  com~ 
muniquées  au  fubjlitut  du  Procureur  gé- 
néral. 

14.  Non -feulement  le  décret  de  prife  de 
corps  5c  celui  d'ajournement  perfonnel 
emportent  l'interdiction  des  fonction*  ec- 
ciéfiaftiques ,  mais  ceux  contre  lefquels  de 
femblables  décrets  ont  été  décernés  ,  ne 
peuvent  pas  nommer  aux  bénéfices  dont  ils 
font  patrons  ou  collateurs;  au  moins  e'eft 
ce  qu'on  a  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  l'an- 
née 171 1 ,  par  lequel  la  Cour  a  maintenu 
dans  un  bénéfice  un  préventionnaire  en 
cour  de  Rome,  au  préjudice  de  l'eccléfiaf- 
Cique  pourvu  du  même  bénéfice  par  le  car- 
dinal de  Bouillon  ,  poftérieurement  au  dé- 
cret de  prife  de  corps  décerné  contre  lui  au 
Parlement  en  17 10. 

15.  La  déclaration  du  7  juillet  1710, 
regiftréele  10  f  port  oit,  que  la  nature  du 
décret  décerné  contre  le  cardinal  de  Bouil- 
lon,   priait  également  des  reyenus  de  fes 
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abbayes  ,&  de  La  difpojition  des  bénéfices  qui 

en  dépendaient   Voyez  aufli  Ecclé- 

Jtajliques. 

i(5.  L'article  1  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance criminelle  de  16*70,  exige  que  tous 
ces  décrets  foient  prononcés  fur  les  conclu- 
ions des  procureurs  du  Roi  ou  des  procu- 
reurs fifeaux;  8c  fa  difpoiition  eft  exacte- 
ment obfervée.  L'ufage  eft  de  communiquer 
les  informations  ou  autres  preuves  au  pro- 
cureur du  Roi ,  ou  au  procureur  fifcal ,  qui 
donne  des  conclufions ,  fur  lefquelles  le 
décret  fe  prononce  par  le  juge  d'inftruc- 
tion ,  ou  quelquefois  félon  les  circonftances, 
après  rapport  fait  des  charges,  en  la  Cham- 
bre du  Confeil. 

17.  Cependant  il  eft  des  cas  où  l'on  ne 
peut  fuivre  cette  difpofition  de  l'ordon- 
nance, 3c  où  l'on  eft  au  contraire  obligé  de 
s'en  écarter.  Ces  cas  font  : 

i°.  Lorfque  le  délinquant  eft  arrêté  en 
flagrant-délit. 

a°.  Lorfque  le  cas  eft  fi  grave ,  qu'il 
demande  qu'on  arrête  promptement  le  cou- 
pable, 8c  qu'il  y  auroit  du  danger  à  atten- 
dre. 

19.  Le  juge  qui  inftruit  1a  procédure, 
peut  aiilH  en  matière  criminelle ,  faire  ar- 
rêter ,  fans  conclufions  du  miniftere  pu- 
blic ,  un  témoin  qui  dépofe  faux. 

10.  Les  décrets  qui  fe  décernent  en  pro- 
cédant au  rapport  du  procès  ,  fe  décernent 
auffi  d'office  8c  fans  conclufions. 

ai.  Les  décrets  fe  prononcent  félon  la 
qualité  des  crimes,  des  preuves  8c  des  per- 
fonnes.  Voyez  l'ordonnance,  ibid.  art.  a. 

ai.  Quand  les  juges  prononcent  des  dé- 
crets d'ajournement  perfonnel ,  ils  font 
obligés ,  à  peine  d'interdiction  ,  d'exprimer 
le  titre  de  raceufation  pour  laquelle  ils  dé- 
cernent ce  décret  :  cela  eft  ordonné  par  une 
déclaration  en  forme  d'édic  du  mois  de 
décembre  1680,  regiftrée  le  10  janvier 
1681  ,  8c  par  un  arrêt  rendu  le  la  mai 
171 1,  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 
diences. 

a3<L'édit  de  1680,  qui  eft  au  recueil  ca- 
nonique de  la  Combe ,  ne  s'obfervoit  pas  au 
Châtelet  depuis  long-temps  ;  mais  ce  tribu- 
nal ayant  décrété  d'ajournement  perfonnel 
les  officiers  de  la  prévôté  de  Montmartre , 
fans  exprimer  la  caufe  du  décret  8c  le  titre 
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de  i'accuSàtion,  la  Cour,  en  jugeant  l'appel 
des  officiers  de  Montmartre  ,  fie  faifant 
droit  fur  les  conclufions  du  miniftere  pu- 
blic, a,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury , 
le  a  Septembre  1761 ,  «  enjoint  aux  offi- 
»  ciers  du  Chàtelet ,  d'obferver  la  fufdite 
«  déclaration  en  forme  d'édit  ;  en  confé- 
»  quence ,  d'exprimer  à  l'avenir  ,  dans  les 
*»  décrets  d'ajournement  perfonnel  qu'ils 
»  décerneront,  le  titre  de  l'accufation  pour 
»  laquelle  ils  décréteront,  fous  les  peines 
»  portées  par  ladite  déclaration . . . .» 

24.  Le  même  arrêt  «  a  fait  défcnfes  aux 
*>  officiers  du  Chàtelet ,  de  décréter  les 
»  officiers  d'autres  juftices,  pour  conten- 
»  tion  de  jurifdiclion  ». 

Dans  cette  efpéce ,  il  s'agiSToit  d'un  con- 
flit de  jurifdiction  entre  le  Chàtelet  fie  la 
prévôté  de  Montmartre. 

a$.  Lorfque  le  décret  eft  d'affigné  pour 
être  oui ,  fi  i'accufé  ne  compare  pas  à  l'af- 
fignation  pour  fubir  l'interrogatoire ,  le 
juge  doit  le  convertir  en  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  ,  8c  le  décret  d'ajourne- 
ment perfonnel  doit  fe  convertir  en  décret 
de  prife  de  corps,  après  le  délai  réglé  par- 
le décret  même  ,  lequel  doit  être  propor- 
tionné à  la  diftance  des  lieux,  &  conforme 
a  ce  qui  eft  réglé  pour  les  ajournemens  en 
matière  civile.  Voyez  les  art.  3  fie  4  de  la 
fufdite  ordonnance. 

*6.  Cette  converfion  fe  fait  au  Chàtelet, 
par  fentence  qui  fe  rend  fur  une  Simple 
Requête,  à  laquelle  il  faut  joindre  le  cer- 
tificat du  greffier  ,  que  I'accufé  n'eft  pas 
comparu  au  defir  de  l'affignation,  qu'il  faut 
pareillement  mettre  fouS  les  yeux  du  juge  ; 
le  tout ,  fans  qu'on  obferve  les  autres  for- 
malités preScrites  en  matière  civile,  pour 
faire  juger  les  défauts. 

27.  L'interrogatoire  fubi  par  un  aeeufé , 
détermine  quelquefois  les  juges  â  convertir 
le  décret  de  priSe  de  corps ,  en  décret 
d'ajournement  perfonnel,  ou  même  en  dé- 
cret d'affigné  pour  être  oui  ;  mais  jamais 
ces  converfions  ne  fe  prononcent  qu'à  la 
charge  de  fé  repréfenter  toutefois  fie  quan- 
tes,  quelquefois  en  état  d'ajournement  per- 
fonnel ,  8c  quelquefois  en  état  d'affigné  pour 
être  oui ,  Selon  les  circonstances  :  fouvent 
même  les  décrets  font  modifiés  par  les 
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arrêts  qui  interviennent  fur  l'appel  même 
de  ces  décrets. 

28.  Quelquefois  même ,  (  mais  rarement  ) 
la  Cour,  en  ordonnant  l'iHargifTement  de 
perfonnes  décrétées  de  prife  de  corps,  or- 
donne en  même-tems  qu'elles  feront  ténues 
de  le  représenter  toutefois  8c  quantes  elles 
en  feront  requifes  en  état  de  prife  de  corps: 
on  s'eft  fervi  de  cette  formule  par  l'arrêt 
rendu  le  21  juin  1758 ,  dans  l'affaire  du 
fieur  Defgabets  de  Suanne,  curé  d'Halloy, 
aceufé  d'incefte  fie  d'adultère  avec  la  dame 
Defgabets  de  Suanne,  fa  belle-fœur.  Voyez 
Adultère. 

20.  Les  procès  verbaux  dreSTés  par  les 
préfidens  8c  confeillers  de  Cours  fupérieu- 
res ,  font  regardés  comme  fuffifans  pour 
autorifer  un  décret  de  prife  de  corps  ,  fi  la 
matière  eft  allez  grave  pour  le  mériter  : 
mais  ceux  des  autres  officiers  8e  des  huil- 
Siers  ne.  peuvent  fonder  qu'un  décret  d'a- 
journement perfonnel  au  plus ,  à  moins  que 
les  officiers  n'ayent  été  répétés  (en  leurs 

Îirocès-verbaux)  ;  alors  fi  le  cas  y  écheoit , 
e  décret  de  priSè  de  corps  fe  peut  décer- 
ner en  conféquence.  Voyez  les  art.  5  8c  6* 
du  titre  10  de  l'ordonnance  de  16*70.  Voyez 
auffi  ce  que  je  dis  au  mot  Magi/lrat. 

30.  Quand  des  aceufés  qui  ne  font  dé* 
crétés  que  d'ajournement  perfonnel  ou 
d'aflîgné  pour  être  ouis,  comparoiSTent  pour 
être  interrogés,  ils  ne  peuvent  pas  être 
conftitués  prifonniers ,  s'il  ne  furvient  de 
nouvelles  charges  ;  à  moins  que ,  par  une 
délibération  fetrette  des  Cours  fupérieures 
feulement,  il  en  ait  été  autrement  ordonné: 
mais  cela  ne  peut  être  ordonné  par  aucun 
autre  Juge.  Voyez  l'ordonnance  ,  ibid. 
article  7. 

31.  Les  juges  peuvent  encore  «  décerner 
»  des  décrets  de  prife  de  corps  fur  la  Seule 
»  notoriété ,  pour  crime  de  duel  ;  fur  la 
»  plainte  des  procureurs  du  Roi ,  contre  les 
»  vagabonds;  fie  fur  celle  des  maîtres  (ou 
»  maitreSTes  )  pour  crimes  fie  délits  domef- 
»  tiques  ». 

32.  Quand  un  aceufé  eft  pris  en  fla- 
grant-délit, fie  conduit  prifonnier  à  la  cla- 
meur publique,  le  juge  doit  ordonner  qu'il 
fera  arrêté  8c  écroué,  8e  l'écrou  fignifiéen 
parlant  à  la  perfonne  du  prifonnier,  afin 
qu'étant  retenu  en  vertu  d'une  autorité 
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légitime ,  l'accufé  foie  dans  l'obligation  de 
répondre  aux  interrogations  qui  lui  feront 
faites.  Voyez  l'art.  9,  ibid. 

33.  Le  juge  peut  ordonner  cet  éerou 
fans  conclufions  du  miniftere  public  ;  mais 
après  l'interrogatoire ,  il  faut  lui  commu- 
niquer toute  la  procédure. 

34.  Les  décrets  ,  même  ceux  décernés 
par  les  officiaux,  doivent  s'exécuter  nonob- 
ftant  toutes  appellations  quelles  qu'elles 
foient ,  foit  /impies,  foit  comme  d'abus, 
comme  de  juges  incompétens  ou  reeufés  ; 
&  pour  cette  exécution ,  il  ne  faut ,  ni  vi/a  , 
ni  pareatis.  Voyez  l'ordonnance ,  ibid.  ar- 
ticle ia.  Voyez  auffi  les  articles  a  6"  8c  44 
del'édit  de  1095 ,  8c  ce  que  je  dis  à  l'arti- 
cle Abus. 

35.  Mais  en  exécutant  les  décrets ,  il 
faut  que  ceux  qui  les  font  exécuter,  élifent 
domicile  dans  le  lieu  de  l'exécution  ,  fans 
attribution  de  jurifdi&ion.  Voyez  l'ordon- 
nance, ibid,  article  13,  &  SceL 

36.  On  peut,  fi  le  cas  le  requiert,  dé- 
cerner des  décrets  contre  des  perfonnes  non 
connues,  8c  fous  des  désignations  d'habits 
8c  autres  fuffifantes ,  tirées  de  la  taille,  de 
la  couieurdes  cheveux ,  du  vifage ,  8c  au- 
tres marques  qui  peuvent défigner  l'accufé, 
ou  fur  l'indication  qui  en  fera  faite  par  la 
partie  publique  ou  civile.  Voyez  l'ordon- 
nance, ibid.  art.  18. 

37.  Mais  on  ne  doit  pas  décerner  les  dé- 
crets de  prife  de  corps  contre  les  domici- 
liés ,  fi  ce  n'eft  pour  crime  qui  doive  être 
puni  de  peine  affliftive  ou  infamante. 

38.  Ceux  qui  n'ont  été  décrétés  d'ajour- 
nement perfonnel  ou  de  prife  de  corps, 
que  faute  d'avoir  comparu ,  doivent  être, 
après  l'interrogatoire  fubi ,  renvoyés  dans 
l'état  où  le  premier  décret  les  a  mis,  s'il 
n'eft  pas  furvenu  de  nouvelles  charges. 
Voyez  l'ordonnance,  ibid.  article  ai:  8c 
cela  s'accorde  fur  une  fimple  requête  de 
l'accufé ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  conclu- 
fions du  procureur  du  Roi. 

39.  L'accufé ,  après  avoir  été  décrété  de 
prife  de  corps,  emprifonné,  5c  élargi  à  la 
charge  de  fe  représenter ,  ne  peut  plus  être 
décrété  s'il  fe  repréfente  à  toutes  affigna- 
tions.  Mais  s'il  fait  défaut  à  la  confronta- 
tion, il  doit  l'être,  par  la  même  raifon  que 
le  décret  d'ajournement  auroit  éri  con- 
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verti  en  décret  de  prife  de  corps ,  fi  l'ac- 
cufé n'eût  pas  comparu  fur  le  premier  dé- 
cret. 

40.  Il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  le  titre 
17  de  l'ordonnance,  8c  fur  l'édit  du  mois 
de  décembre  1680,  pour  être  convaincu 
de  la  néceffité  de  cette  procédure.  En  effet, 
le  principal  moyen  que  les  aceufés  ont  pour 
fe  défendre ,  c'eft  la  confrontation  :  fans  la 
confrontation  ,  les  dépofitions  des  témoins 
ne  font  point  irrévocablement  avérées  ;  &  , 
comme  i'abfence  &  la  fuite  même  d'un  ac- 
eufé  ne  peuvent  être  contre  lui  qu'un  foible 
préjugé ,  il  eft  bien  jufte  qu'on  n'omette 
aucune  des  formalités  dans  une  matière  fi 
grave. 

41.  [L'auteur  anonyme  (feu  Mc  Pré- 
vôt )  du  traité  des  matières  criminelles , 
chapitre  8 ,  dit  «  qu'un  huiffier  ou  autre 
»  officier  feroit  mal ,  8e  que  fon  procédé 
»  feroit  blâmable ,  s'il  fignifioit  un  décret 
»  d'à  (ligné  pour  être  oui  ou  d'ajournement 
»  perfonnel ,  à  un  prêtre  di/ant  la  mejfe  ou 
»  étant  dans  l'églife  ;  à  un  juge  étant  en  fon 
•»  fiége  pour  rendre  la  juftice  j  â  une  per- 
»  fonne  qui  fe  marierait  ou  qui  feroit  au 
»  convoi  de  fon  père  ,  de  fa  mere  ou  autre 
*>  parent  :  mais  que  la  lignification  du  de- 
»  cret  ne  feroit  pas  nulle  pour  cela  ,  8c  que 
»  l'huiffier  ou  fergent  en  feroit  quitte  pour 
*>  quelque  correction  ou  amende  ». 

Je  crois  que  la  Signification  d'un  décret 
quelconque  qui  feroit  faite  a  un  prêtre 
difant  la  mejet  feroit  abfolument  nulle, 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'acte  de  juftice  qui 
doive  interrompre  la  célébration  des  myf- 
teres  divins;  d'ailleurs  l'huiffier  peut  ne 
point  perdre  de  vûe  le  prêtre ,  &  lui  figni- 
fîer  le  décret  à  la  fbrtie  de  l'églife. 
4*.  L'huiffier  ou  fergent  ne  doit  pas  fouf- 
frir  que  la  partie  civile  foit  préfente  â 
l'exécution  d'un  décret  de  prife  de  corps, 
crainte  des  accidens  fâcheux  qui  pourraient 
en  réfulter.  Ibidem.  ] 

[DÉDIT. 

i.En  droit,  le  dédit  eft  la  peine  ftipu- 
lée  par  marché,  contrat  ou  compromis, 
contre  celui  qui  ne  les  exécute  pas.  Voyez 
Compromis. 

a.  Le  dédit  eft  encore  l'aftion  de  celui 
qui  rétracïe  fa  parole.' 
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3.  Dana  l'ufage,  les  parties  qui  ont  con- 
clu verbalement  un  marché,  une  loca- 
tion ,  &c.  &  ont  donné  des  arres ,  peu- 
vent pour  juftes  caufes  fe  dédire  ou  fe  ré- 
tracter dans  les  vingt-quatre  heures  en  ren- 
dant les  arres.  Mais  fi  la  convention  eft  fai- 
te double  âc  par  écrit ,  il  faut  le  confente- 
ment  des  deux  parties  pour  la  rélîliation  de 
l'acte  ou  de  la  convention ,  parce  que  fcrip- 
ta  itg.tnt  homines. 

4.  Dans  l'ancienne  coutume  de  Norman- 
die, il  étoit  permis  de  fe  dédire  dans  les 
vingt-quatre  heures;  de-là  le  vieux  prover- 
be ,  que  les  normands  pouvoient  fe  dédire. 

j.  Dédit  8c  dédire ,  dans  la  coutume  de 
Bordeaux  ,  fignifient  Amplement  dénéga- 
tion 8c  dénier.  ] 

DÉDITE. 

C'eft  ainfi  qu'à  Lyon  8c  dans  plufieurs 
endroits  on  appelle  ce  que  nous  nommons 
à  Paris  congé,  en  matière  de  location. 
Voyez  Congé. 

DÉFAILLANT. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  au  barreau,  ce- 
lui qui  necomparolt  pas  fur  les  aflignations 
qui  lui  font  données,  fie  qui  le  laifle  juger 
par  défaut  en  matière  civile. 

Le  défaillant  eft  en  matière  civile ,  ce 
que  le  contumax  eft  en  matière  criminelle. 

DÉFAUT. 

V 'oyez  Contumace  8c  Forclufion. 

,6k  nomme  défaut ,  un  jugement  rendu 
fur  la  demande  ou  fur  la  plaidoirie  de  l'une 
des  parties,  fans  que  l'autre  ni  fes  défen- 
feurs  ayent  été  entendus. 

».  On  diftingue  trois  fortes  de  défauts 
en  matière  civile  ;  fçavoir ,  le  défaut  faute 
de  comparoir  ,  le  défaut  faute  de  défendre, 
d'affirmer  ou  de  reprendre ,  8c  le  défaut 
faute  de  plaider. 

3.  Le  défaut  faute  de  comparoir  s'accor- 
de, lorfque  la  partie  allignée  ne  conftitue 
point  de  procureur. 
4.  Le  défaut  faute  de  défendre ,  affirmer  ou 
reprendre ,  s'accorde  lorfque  le  défendeur, 
après  avoir  conftitué  procureur,  ne  fait  pas 
f  gnifier  fes  défenfes ,  affirmation  ou  reprife. 
Sur  ces  deux  efpéces  de  défauts^  voyez  les 
litres  c  8c  11  de  l'ordonnance  de  1667. 


Ç.  Le  défaut  faute  de  plaider,  eft  celui 
qui  s'accorde  4  l'audience  fur  la  plaidoirie 
de  l'une  des  parties  feulement.  Ce  défaut 
ne  peut  régulièrement  s'obtenir  par  l'une 
des  parties ,  que  quand  l'autre  a  été  fommée 
de  fe  trouver  à  l'audience ,  par  un  acte  que 
l'on  nomme  avenir. 

6.  Ceux  contre  lefquels  il  intervient  des 
jugemens  par  défaut ,  faute  de  comparoir, 
de  défendre  &c  de  plaider,  affirmer  ou  re- 
prendre ,  peuvent  les  attaquer  par  la  voie 
de  l'oppofirion ,  dans  la  huitaine  du  jour  . 
qu'ils  font  lignifiés ,  pourvu  que  le  défaut 
faute  de  plaider  ne  foit  pas  pris  à  l'audien- 
ce A  tour  de  rôle.  Voyez  le  titre  35  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  art.  2  ,  3  &  fui  vans. 

7.  Au  Palais  on  reçoit  les  oppofitions 
formées  aux  fentences  &  arrêts  obtenus 
faute  de  comparoir ,  même  après  la  huitaine 
de  la  lignification  ;  mais  on  eft  inéxorable 
pour  les  oppofitions  aux  fentences  8e  ar- 
rêts par  défaut ,  faute  de  plaider  ;  il  faut 
qu'elles  foient  formées  dans  la  huitaine  de 
la  lignification  (  à  procureur  )  du  jugement 
ou  arrêt  ;  autrement  8c  après  la  huitaine, 
ce  délai  pa(Té ,  les  défauts  font  réputés 
contradictoires.  H  en  eft  de  même  des  op- 
pofitions aux  arrêts  ou  fentences  faute  de 
défendre,  affirmer  on  reprendre;  elles  doi- 
vent être  formées  dans  la  huitaine  de  (a  fi- 
gnification, attendu  que  ces  fortes  de  juge- 
mens fe  fignifient  de  procureur  à  procu- 
reur ,  y  en  ayant  toujours  dans  ces  eas-là 
de  conftitués. 

8.  Le  Parlement  de  Rouen  juge  que  l'on 
peut  encore  le -neuvième  jour  donner  des 
requêtes  d'oppofitions  contre  les  arrêts 
rendus  par  défaut  :  il  l'a  ainfi  décidé  par 
des  arrêts  des  a  décembre  1730, 17  février 
1744 ,  8c  14  août  1749. 

9.  Aux  Requêtes  du  Palais  8c  de  l'Hôtel , 
on  admet  fucceffivement  les  oppofitions  aux 
deux  premières  fentences  par  défaut  ;  mais 
la  troifiéme  eft  fatale ,  8c  elle  n'eft  plus  fuf- 
ceptible  que  de  l'appel ,  elle  eft  réputée  con- 
tradiftoire.  [  Mais  voyez  les  lettres  -  pa- 
tentes du  24  mai  1770,  à  l'article  Rtquèus 
du  Palais.  ] 

10.  Au  Parlement,  à  la  Cour  des  Aides; 
8cc.  on  ne  peut  fe  pourvoir  par  oppofition 
que  contre  le  premier  défaut;  le  fécond 
eft  fatal ,  on  ne  peut  réclamer  contre ,  que 

pae 
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par  la  voie  de  la  requête  civile  ou  de  la 
caftation  s'il  y  a  lieu. 

11.  Au  Châtelec,  l'oppofition  aux  fen- 
tences  par  défaut,  qui  ne  font  pai  rendues, 
»i  au  premier  ni  au  fécond  chef  de  l'édit, 
fe  reçoit  même  après  huitaine  de  la  lignifi- 
cation ,  &  on  ne  diltingue  point  la  fen- 
tence  par  défaut  faute  de  plaider ,  d'avec 
les  autres  défauts ,  comme  au  Palais  j  mais 
quand  les  fentences  /ont  par  défaut  au 
premier  ou  fécond  chef  de  l'édit  des  préfi- 
diaux  ,  foit  qu'elles  ayent  été  rendues  par 
défaut  faute  de  comparoir,  ou  faute  de  dé- 
fendre ou  de  plaider,  l'oppofition  n'eft  pas 
reçue  après  la  huitaine  de  la  fignification  de 
la  /èntence  ;  il  faut  avoir  recours  à  la  re- 
quête civile ,  comme  fi  la  fentence  étoic 
contradictoire. 

12.  Les  défauts  faute  de  comparoir,  de 
défendre,  affirmer  Se  reprendre,  engendrent 
des  frais  de  contumace  ,  que  le  défaillant 
doit  payer  avant  que  fon  oppofition  foit  ad- 
mise :  on  les  exige  en  rigueur  au  Palais  ; 
mais  auChâtelet  cette  régie  n'eft  pas  exac- 
tement ohfervée,  fi  ce  n'eft  aux  auditeurs. 

13.  Les  fentences  8c  arrêts  par  défaut , 
fufceptibles  d'oppofitions ,  ne  peuvent  s'e- 
xécuter qu'après  que  la  huitaine,  pendant 
laquelle  l'oppofition  peut  fe  former ,  eft 
écoulée  ;  ce  qui  feroit  fait  avant  ce  délai , 
fèroit  nul  :  je  l'ai  ainfi  vu  juger  plufieurs 
fois.  Le  Parlement  d'Aix  ajoute  même  un 
jour  pour  dix  lieues  outre  la  huitaine,  en 
faveur  de  ceux  qui  font  domiciliés  dans  des 
lieux  éloignés,  fuivant  un  a&e  de  noto- 
riété du  Parquet  de  ce  Parlement  du  1 1 
mars  1713. 

14.  Ces  régies  n'ont  pas  lieu  en  matière 
de  commerce  ;  8e  ,  en  effet ,  on  exécute  les 
fentences  des  Confuls  &  des  autres  juges 
qui  prononcent  confulairement,  dès  le  len- 
demain ou  le  jour  même  de  la  fignification. 
On  en  ufe  de  même  pour  les  fentences  ren- 
dues en  la  Chambre  Foraine  du  Châtelet 
en  matière  de  commerce.  Voyez  Forains. 

if.  Il  y  a  des  défauts  qui  ne  font  pas 
fufceptibles  d'oppofitions ,  même  dans  la 
huitaine  ;  tels  font  les  défauts  pris  4  tour 
de  rôle  ;  l'article  3  du  titre  39  de  l'ordon- 
nrnee  de  \66f  ,  porte  qu'on  ne  pourrra  fê 
pourvoir  contre  ces  arrêts  que  par  voie  de 
requête  civile. 
Tome  II» 
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La  Cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu  le 
jeudi  13  avril  1758  ,  a*  l'audience  de  fept 
heures  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Seguier ,  que  les  difpofitions  de 
l'ordonnance  que  je  viens  de  citer  y  doi- 
vent s'appliquer  aux  arrêts  par  défaut  , 
faute  de  conclure  en  procès  par  écrit  j  en 
cônféquence  un  oppofant  4  un  pareil  arrêt 
a  été  déclaré  non-recevable  ,  quoique  l'op- 
pofition eût  été  formée  dans  la  huitaines 

icT.  Au  Parlement  de  Rennes  ,  les  pre- 
miers arrêts  par  défaut  ne  doivent  être  dé- 
livrés qu'aux  procureurs  ;  8c  ceux-ci  ne 
peuvent  les  remettre  4  leurs  parties  qu'a- 
près l'expiration  de  la  huitaine  accordée 
à  leurs  cliens  pour  y  former  oppofition. 
Voyez  l'arrêt  du  10  décembre  1710,  rap- 
porté au  journal  de  ce  Parlement,  tome  1 , 
chap.  71. 

17.  Le  procureur  chargé  de  la  défenfe 
d'une  partie  ,  eft-il  garant  de  l'événement 
d'un  défaut  fatal  qu'il  laifTe  prendre  contre 
fon  client?  Voyez  Procureur. 

18.  Dans  les  matières  bénéficiâtes  ,  s'il 
y  a  plus  de  deux  contendans ,  les  défauts 
ne  doivent  s'accorder  que  toutes  les  parties 
appellées  ;  8c  s'il  a'agit  d'un  défaut  faute 
de  comparoir  ou  de  défendre  ,  dans  lequel 
l'un  des  contendans  ne  foit  pas  partie  ,  on 
doit  renvoyer  i  l'audience  avec  toutes  lea 
parties  pour  en  adjuger  le  profit  ;  parce 
qu'il  pourroit  arriver  que  celui  qui  auroit 
été  maintenu  contre  un  défaillant ,  perdit 
fon  procès  contre  un  autre  contendant  ;  Se 
celui  ci  n'ayant  point  de  jugement  contre 
le  défaillant ,  feroit  expofé  ou  obligé  de  lui 
faire  efluyer  un  nouveau  procès.  Voyez 
Brillon  à  l'article  Bénéfice,  Complaintes. 

19.  Sur  plufieurs  queftions  relatives  aux 
défauts ,  voyez  les  actes  de  notoriété  du 
Châtelet. 

DÉFENDEUR. 

Le  défendeur  eft  celui  contre  lequel  on 
a  formé  une  demande  en  juftice ,  3e  qui  eft 
obligé  d'expliquer  fes  moyens  pour  défen- 
dre fe*  droits. 

DÉFENDS. 

1.  Le  mot  défends  vient  de  défendre.  Il 
fignifie  (au  barreau )  le  temps,  ou  la  faifon 
pendant  laquelle  il  eft  défendu  de  couper 
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des  bois,  d'entrer  ou  de  parter  dans  les  hé-  dans  l'équité  même  ,  que  la  liberté  de  fe 
ritages  d'autrui^d'y  mener  des  beftiaux  pat-    défendre  ,  ne  peut  être  refufée  à  perfonne» 

lias  ne  mini  efl  deneganda  « 
ejt/ci.  Voyçz  auûi  JDéjeH,- 


défcnfables.  ,         x,  r  ,  , 

a.  [  La  coutume  d'Anjou  ,  art.  171 ,  Te  v     DEFENSE  S  (  Arrêt  de  ). 

fert  du  mot  defTaix  qui  fignifie  la  même  éxecution  provifoire  ,  ProvifoireU 

chofe  que  défends.  Ce  font  certains  lieux  Recommandation  de  prifomiers. 

Bc  efpaces  dans  les  rivières ,  renfermés  Se  1.  On  nomme  arrêts  de  defenfes ,  les 

des  pour  retenir  8c  conferver  le  poiflbn,  arrêts  que  les  cliens  obtiennent  pour  fuf. 

défcnfables  contre  tous.  Voyez  le  commen-  pendre  provifoirement  l'exécution  des  ju- 

taire  de  Dupineau  fur  cet  article.  ]  Voyez  gemens  qu'ils  croyent  leur  porter  préiu- 

ce  que  je  dis  aux  articles  fianon,  Pâturages  dice. 

&  Vfage.  Voyez  auûi  le  titre  7  de  la  coutu-  a.  Ces  fortes  d'arrêts  ne  peuvent  s'obtew 

me  de  Normandie.             *  nir  que  dans  les  Cours  dont  reuortiffcnt  lea 

3.  Les  prés  font  toujours  en  défends  appels  des  fentences  dont  on  veut  fufpcn- 
pour  les  porcs  8c  les  chèvres,  qui  font  des  dre  l'exécution  :  ainfi  ,  par  exemple ,  lea 
bêtes  malfaifantes.  Voyez  Pâturage.  arrêts  de  defenfes  contre  des  fentences  des 

4.  Les  bois  font  toujours  en  défends,  élections,  greniers  à  fel  8c  traites  -  forai- 
excepté  pour  ceux  qui  ont  droit  d'y  faire  nés ,  s'obtiennent  à  la  Cour  des  Aides;  de 
pâturer.  même  que  quand  il  s'agit  de  fentences  des 

J.  Le  nom  de  défends  fe  donne  auûi  en  jurifdi&ions  reflbrti (Tantes  au  Parlement  ; 

quelques  endroits  aux  bois  de  haute-futaie  c'eft  â  ce  tribunal  qu'il  faut  demander, 

mis  en  réferve ,  avec  défenfes  d'y  établir  au-  ï 'arrêt  de  defenfes, 

cune  coupe.  Voyez  Froidour ,  8c  les  notes  3.  Pour  obtenir  un  arrêt  de  defenfes ,  i! 

de  Berner ,  édition  de  1759 ,  page  30.  faut  nécefiairement  qu'il  y  ait  appel  du  ju- 

DÉFENSES.           *  Semenc  dont  une  partie  demande  que  l'e- 

_                              *  xécution  provifoire  foit  fufpendue  ;  8c  cet 

ï.  Ce  mot  a  plufieurs  lignifications.  Il  eft  appel  peut  s'interjetter  par  la  requête  mê- 

quelquefois  fynonyme  à  prohibition  ;  8c  en  me,  par  laquelle  les  defenfes  font  demanr 

un  autre  fens  ,  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  dées. 

une  pièce  d'écriture  dreffée  par  un  procu-  4.  Il  faut  de  plus  que  le  jugement  dont 
reur ,  dans  laquelle  on  employé  les  raifons  on  fe  plaint  foit  joint  à  la  requête  par  la- 
&  les  moyens  de  fait  8c  de  droit  qu'on  croit  quelle  les  defenfes  font  demandées  ;  les  ré- 
devoir  propofer  en  faveur  du  défendeur  ,  glemens  l'exigent  :  il  y  a  à  ce  fujet  une  dé- 
contre a  demande  qui  lui  eft  faite.  claration  de  Tannée  1  ô8o  ;  8c  un  arrêt  ren- 
».  bi  le  défendeur  propofe  des  exceptions  du  le  17  janvier  1715 ,  défend  aux  procu- 
dilatoires  avant  de  défendre,  on  doit  faire  reurs  d'obtenir  aucun  arrêt  de  defenfes  fut 
ttatuer  fur  les  exceptions ,  ou  y  Tarifaire  des  extraits  ou  copies  de  fentences  non  txi 
avant  d  exiger  qu'il  propofe  fa  defenfe  ;  on  pédiées  ni  lignifiées, 
ne  pourroit  fans  cela  régulièrement  obtenir  5.  Quand  il  eft  dit  par  les  fentences  8c 
de  jugement  faute  de  défendre.  Voyez  De-  jugemens ,  qu'ils  feront  exécutés  par  pro- 
jaut.      }.a,          ,..  vinon ,  nonobftant  5e  fans  préjudice  de  l'ap-. 

3.  La  différence  qu  il  y  a  entre  les  exeep-  pel ,  l'exécution  ne  peut  en  être  fufpendu* 
tions&  les  defenfes,  c'eft  que  les  excep-  que  par  arrêt  de  defenfes.  Voyez  à  ce  fujet  les 
non*  ont  la  forme  pour  olfjet ,  8c  que  les  articles  ta ,  13,  14 ,  15 , 16  8c  17  du  tit.  17 
défenfes  fe  proposent  fur  le  fond.  de  l'ordonnance  de  i<5<J7, 

4.  Les  dejenles  au  fond  couvrent  les  6.  Par  une  déclaration  du  16  mars  1710; 
moyens  de  nullité  des  exploits  de  de-  il  eft  défendu  aux  Cours  des  Aides  de  don- 
m ~             ...  «er  des  Arrêts  de  défenfes  contre  les  fen-* 

5- 1  V.  eft  une  Uaxwç  de  droit ,  puiféc  tences  de  condamnation  en  l'amende  &  coa, 
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ftfcation ,  s'il  ne  leur  apparaît  de  la  eonfig- 
nation  faite  des  condamnations.  Voyez  Con- 
trebande. 

7.  L'art.  »7  de  l'édit  d'août  1715 ,  en- 
regitlré  le  30,  défend  aux  Cours  des  Aides 
d'accorder  aucune  dèfenfe  ,  main-levée  ou 
furféance  à  l'exécution  des  rôles  des  tailles 
&  autres  impofitions ,  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à 

'  peine  de  nullité  Se  caflation  des  arrêts  qui 
pourraient  intervenir. 

8.  Suivant  la  déclaration  en  forme  d'é- 
dit  du  mois  de  décembre  1680,  enregistrée 
le  10  juillet  1681  ,  qu'on  troûve  dans  le 
recueil  canonique  de  la  Combe  ,  les  Cours 
ne  peuvent  donner  d'arrêts  de  defenfes 
d'exécuter  les  décrets  détournement  per- 
fonnel, décernés  tant  par  les  juges  ecclé- 
iîaftiques,  que  féculiers,  8c  renvoyer  l'ac- 
Cufé  en  état  d'aligné  pour  être  oui ,  qu'a- 

Çrcs  avoir  vû  les  charges  8c  informations. 
royez  a  ce  fujet  l'ordonnance  criminelle 
de  1670,  tit.  *5;  la  déclaration  de  1680 
en  entier ,  3c  l'article  40  de  l'édit  du  mois 
d'avril  t6oç. 

9.  Toutes  ces  loix  doivent  au£D  s'obfer- 
ver  par  les  ofiieiaux  :  la  Cour  l'a  ainfi  fo- 
lemneliement  jugé  dans  l'affaire  du  Heur 
Bergeonneau  ,  curé  du*  diocèfe  de  Poi- 
tiers ,  par  l'arrêt  rendu  fur  les  conclu  fions 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert  ,  le  17 
janvier  1728. 

10.  Dans  cette  eipéce,  le  fieur  Bergeon- 
neau ,  aceufé  d'avoir  marié  des  proteltans  , 
qui  n'étoient  pas  fes  paroilliens  ,  avoit  été 
décrété  d'a)ournement  perfonnel  par  l'offi- 
cial  de  Poitiers  j  il  s'étoit  pourvu  devant 
l'Officiel  métropolitain  de  Bordeaux ,  féant 
à*  Poitiers  ;  lequel ,  fans  avoir  vû  les  charges 
&  informations,  avoit  accordé  des  defenfes 
d'exécuter  le  décret ,  6c  renvoyé  l'accufé 
dans  fes  fondions. 

1 1 .  L'arrêt ,  en  Statuant  fur  l'appel  com- 
me d'abus  de  l'ordonnance  de  l'oflftcial  mé- 
tropolitain de  Bordeaux ,  a  jugé  qu'il  y 
avoit  abus;  &  faifant  droit  fur  les  conclu- 
ions du  Procureur  gênerai  du  Roi ,  a  en- 
fouit à  C  officiai  métropolitain  de  Bordeaux, 
/e'ant  à  P ouiers  ,  ttobfcrver  les  ordonnances, 
&  notamment  la  déclaration  de  1680 ,  & 
V article  40  de  Ve'dtt  du  mois  d'avril  iô>5  ; 
en  conféquence  lui  a  fait  defenfes  d'accor- 
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der  des  défenfes  d* exécuter  des  décrets  da- 
journement  perfonnel ,  fans  avoir  vu  les 
charges  &  informations. 

12.  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  des  dfenfis 
d'exécuter  des  fentences,  portant  nomina- 
tion de  tuteurs?  Voyez  Tutelle. 

13.  Les  arrêts  de  defenfes  ont-ils  lieu 
pour  la  publication  des  monitoirea!  Voyez 
/ibus  8c  Moratoire. 

14.  Par  un  arrêt  rendu  le  1»  janvier 
1 73 1 ,  la  Cour  a  entr'autres  chofes  jugé 
que  l'official  métropolitain  de  Tours  avoit 
pû  valablement  accorder  des  defenfes  d'exé- 
cuter une  Sentence  rendue  par  l'official  de 
Limoges,  féant  â  Guère t,  qui  inftruifoic 
une  aceufation  conjointement  avec  le  lieu- 
tenant criminel  de  Dorât. 

1 5.  On  trou  voit  beaucoup  d'inconvé- 
nien&à  donner  quelqu'effet  à  ces  defenfes, 
parce  qu'elles  pouvoient  empêcher  le  juge 
royal  de  continuer  une  procédure  néceffaire 
pour  l'ordre  public;  mais  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert  obferva  que ,  fans  entrer  dans 
l'examen  des  droits  des  eccléfiaftiques  à  cet 
égard  ,on  pouvoit  dire  que  le  fecours  qu'on 
trou  voit  en  toute  occafion  dans  l'autorité 
de  la  Cour,  pour  empêcher  le  juge  ecclé- 
fiallique  de  rien  faire  contre  l'intérêt  pu* 
blic,  répondrait  affez  aux  inconvéniens. 

io\  [  Un  arrêt  portant  defenfes  de  mettra 
ï  exécution  un  décret  décerné  contre*yn 
officier  de  judicature,  ne  ferait  point  furfi- 
fant  pour  que  l'officier  pût  reprendre  fes 
fondions,  fi  l'arrêt  n'en  contenoit  une  dif- 
pofition  expreffe. 

17.  Peut-on  ,  au  préjudice  d'un  arrôc 
de  defenfes,  recommander  un  prifonnier  { 
Voyez  Recommandation.  ] 

[DÉFENSEUR. 

T.  Ce  mot  pris  dans  une  Signification 
plus  étroite  que  fa  définition  générale  ,  fe 
dit  de  celui  qui  entreprend  la  défenfe  d'ua 
aceufé  abfent ,  du  latin  dejèndere. 

a.  C'eft  une  maxime  de  droit ,  que  dant 
tous  les  cas  poffibles,  où  un  aceuft  abfent 
peut  être  expofé  à  une  condamnation ,  tou- 
te perfonne  jouilTant  de  l'état  civil,  peut 
entreprendre  fa  défenfe,  fans  en  avoir  une 
miffion  particulière;  in  omni  génère  caufa- 
rum  de  mundo  ,ftvi  pecuniario  ,fivè  capita* 
U,  qiiodcontineatpetTUvn  ,feu  rclcgationemi 
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vel  jam  ubicumque  abftns  potejl  damnari 
admittitur  defenfor  ,  abfquè  mandato.  Chaf- 
fanée  Air  les  coutumes  de  Bourgogne,  pag. 
145,  n°.  29,  édition  de  1551.] 

DÉF1NITEURS. 

Dansplufieurs  ordres  religieux,  Se  fin- 
guliérement  dans  l'ordre  de  S.  François, 
on  nomme  definiteurs ,  des  religieux  choifts 
pour  aider  les  provinciaux  3c  autres  fupé- 
rieurs  dans  le  gouvernement  de  l'ordre,  Se 
affilier  aux  chapitres ,  où  l'on  forme  des 
aflemblées,  qu'on  nomme  définitoires. 

Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  CLuiù. 

[DÉFINITION. 

t.  Ce  root  fignifie  l'explication  claire  Se 
précife  d'une  chofe  quelconque. 

2.  En  droit ,  les  définitions  font  dange- 
reufes ,  Se  le  moindre  inconvénient  eft ,  qu'en 
les  retournant ,  on  en  tire  des  confluences 
fpécieufes  Se  deftru&ives  des  vrais  princi- 
pes. Omnis  definitio  ,  in  jure  civili  pericu- 
iofa  ejl  ;  parum  ejl  enim  ut  non  Jubvtrti 
po/fet.  Ds  divers,  xkgvus  jukis.  Lege 
302.] 

DÉFR  ICHEMENS. 
Voyez  Bois  Se  Dejféchement  des  terres 
inondées. 

DÉGRADATION  des  Ordres. 

1.  Dégrader  un  e  celé  fiafti  que ,  c'eft  le 
dépouiller  du  caractère  dont  il  étoit  revêtu. 

a.  On  n'exécutoit  point  autrefois  les  fen- 
tences  de  mort  prononcées  contre  les  ecclé- 
fiaftiques ,  fans  qu'ils  eufient  été  préalable- 
ment dégradés  des  ordres  facrés  dont  ils 
étoient  revêtus  :  l'édit  du  16  avril  1571. 
l'*voit  ainfi  ordonné  par  l'article  14;  &  le 
Concile  de  Trente  preferit  la  forme  dans 
laquelle  cette  dégradation  doit  être  faite. 

3.  «  Mais  (dit  d'Hérrcourr)  comme  on  a 
»  vu  que  les  évêques  vouloient  entrer  dans 
»  la  connoiflance  des  caufes  de  la  condam- 
«  nation  avant  que  de  dégrader,  Se  qu'ils 
»  différaient  fouvent  cette  trifte  cérémo- 
•>  nie,  ce  qui  produifoit  l'impunité  des  plus 
»  grands  crimes ,  les  juges  ftculiers  ont  éta- 
x  bli  la  coutume  en  France  de  faire  exécu- 
»  ter  fans  dégradation  les  fentences  de  mort 
m  prononcées  contre  les  clercs  :  le  clerc  eft 
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»  eenfé  s'être  dégradé  lui-même  par  une 
*>  aclion  indigne  de  fon  caractère  ». 

4.  On  peut  voir  dans  Juvenal  des  Urfin* 
la  forme  qu'on  obfervoit  dans  la  dégrada- 
tion des  ordres.  Cet  auteur  rapporte  com- 
ment fe  fît  la  cérémonie  de  la  dégradation 
de  deux  Auguftins  condamnés  à  mort ,  Se 
auparavant  dégradés  en  place  de  Grève  , 
pour  avoir  trompé  Se  expofé  Charles  VI  i 
la  mort,  Tous  prétexte  de  le  guérir.  Voyez 
la  vie  de  Charles  VIII,  par  Juvenal  des 
Urfins ,  année  1 398.  Voyez  auûi  les  anna- 
les de  Belleforeu ,  livre  3 ,  chapitre  6718c 
ce  que  dit  M.  le  Preftre,  centurie  première , 
chapitre  21. 

5.  La  cérémonie  de  la  dégradation  fub- 
fifte  encore  en  Portugal.*  Nous  voyons  en 
effet  dans  le  jugement  des  inquifiteurs  de 
Lisbonne,  du  20  feptembre  \f6l ,  par  le- 
quel le  pere  Gabriel  Malagrida,  jéfuite, 
a  été  condamné  au  feu ,  qu'il  a  été  ordonné 
que  ce  jéfuite  feroit  préalablement  dégrade" 
de  /es  ordres  ,Jclon  ta  difpqfition  &  lajorme 
des  facrés  canons  .*  ce  qui  a  été  exécuté  le 
même  jour  par  l'archevêque  de  Lacédé- 
mone. 

DÉGRADATIONS. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  au  barreau ,  les 
dommages  Se  les  altérations  qui  fe  font  aux 
inaifons,  aux  bois  Se  aux  héritages. 

DÉGRÊ  DE  JURISDICTION. 
Voyez  Appel ,  Compétence,  Mouvance  , 
Parlement ,  Se  Rejfort. 

1.  On  appelle  dégrés  de  jurifdiSion,  les 
divers  reflbrts  des  tribunaux  dans  lefquels 
des  demandes  font  portées  fucceffivement 
par  la  voie  d'appel. 

a.  Ainfi  on  eft  obligé  de  pafler  par  plus 
ou  moins  de  dégrés  de  junfditlion ,  pour 
arriver  au  tribunal  fouverain,  félon  que  la 
demande  eft  portée  dans  une  juftice  rele- 
vante médiatementou  immédiatement  delà 
Cour. 

3.  Par  exemple,  fi  une  demande  eft  d'a- 
bord portée  au  Cbâtelet,  elle  ne  peut  ef- 
fuyer  que  deux  dégrés  de  jurifdiUion  ;  fça- 
voir ,  le  Châtelet  Se  le  Parlement ,  où  les 
appels  de  ce  tribunal  refïbrtiflent  ;  au  lieu 
que  fi  elle  eft  portée  devant  le  juge  d'An- 
tony,  elle  pourra  eflùyer  quatre  dégrés  dt 
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jurifdiction;  fçavoir,  celle  d'Antony ,  celle 
du  bailliage  de  faim  Germain-des-l'rés,  où 
les  appels  de  la  juftice  d'Antony  rcflbrtif- 
fent  ;  celle  du  Chatelet ,  où  les  appels  du 
bailliage  de  faim  Germain-des  Prés  fe  re- 
lèvent ,  6c  celle  du  Parlement ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  de  nature  à  être  jugée  en 
dernier  reûort,  au  Chàtelet.  Voyez  Préji- 
diaux. 

4.  En  matière  eccléfiaftique,  quand  les 
caufes  font  d'abord  portées  à  l'officialité 
d'un  évêché,  elles  peuvent  aulïi  pafler  par 
quatre  degrés  de  jur't/diSion  ;  fçavoir ,  par 
celle  de  cette  première  officialité ,  par  celle 
de  l'officialité  métropolitaine,  par  celle  du 
primat,  8c  devant  les  commifiVjres  que  le 
pape  eft  obligé  de  nommer  en  France ,  s'il 
y  a  appel  du  jupement  du  primat.  Voyez 
Appel,  n°.  38,  Hiérarchie  8c  Libertés  de 
téglife  gallicane. 

DÉGRÉ  DE  PARENTÉ. 

Voyez  Difpenfe  de  mariage ,  Ligne 
8c  Succejfion, 

I.  On  nomme  degrés-  de  parenté,  les  di- 
verfes  générations  fur  lefquelles  on  compte 
la  proximité  ou  l'éloignement  des  parentés 
8c  alliances. 

».  11  y  a  deux  manières  de  compter  les 
dégrés  de  parenté,  l'une  enfeignée  par  le 
droit  civil ,  l'autre  par  le  droit  canon;  8c  il 
faut  les  connoltre  toutes  deux ,  parce  que 
nous  fuivons  les  régies  preferites  par  le 
droit  civil ,  quand  il  s'agit  de  déférer  une 
fucceffion  ;  je  celles  preferites  par  le  droit 
canon ,  quand  il  eft  queftion  de  mariage 
entre  parena. 

3.  Dans  l'une  8c  dans  l'autre  manière  de 
compter  les  dégrés  ,  la  parenté  eft  compo- 
fée  de  deux  lignes,  qui  font  la  directe  8c  la 
collatérale. 

4.  La  ligne  directe  comprend  tous  les  af- 
cendans  8c  tous  les  defeendans.  Les  dégrés 
font  extrêmement  faciles  à  compter  dans 
cette  ligne,  puifqu'il  ne  s'agit  que  «  de 
»  compter  autant  de  dégrés  qu'il  y  a  de 
»  perfonnes  »,  en  comptant  celles  qui  font 
entre  deux ,  8c  retranchant  néanmoins  tou- 
jours une  perfonne. 

y.  «  AinG  le  pere  8c  le  fils  font  au  pre- 
»  mier  dégré,  p»rce  qu'il  n'y  a  que  deux 
»  perfonnes  ,  dont  il  en  faut  retrancher 
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»»  une  ;  l'ayeul  8c  le  petit-fils  font  au  fe- 
»  cond  dégré  &  ainfi  du  refte  »». 

6.  Le  calcul  des  dégrés  en  directe,  eft  le 
même,  foit  qu'on  fuive  les  régies  du  droit 
civil  ou  celles  du  droit  canon  :  il  en  eft  au-* 
trement  en  collatérale. 

7.  En  effet ,  fuivant  le  droit  civil ,  le 
frère  eft  au  leçon  d  dégré;  l'onde  8c  le  ne- 
veu (  du  même  homme  )  font  au  troifiéme; 
le  coufin -germain  eft  au  quatrième,  ainu 
que  le  grand-onde  3c  le  petit-neveu;  l'on- 
cle &  le  neveu,  à  la  mode  de  Bretagne, 
font  au  cinquième;  le  coufin  iflii  de  ger- 
main, au  fixiéme ,  fiec. 

8  Au  contraire ,  fuivant  le  droit  canon , 
le  frère  eft  parent  au  premier  dégrè;  l'on- 
cle 5e  le  neveu  le  font  du  premier  au  deuxiè- 
me; le  grand-oncle  l'eft  du  premier  au  troi- 
fiéme; l'onde,  à  la  mode  de  Bretagne,  du 
deuxième  au  troifiéme;  le  coufin-germain 
au  deuxième;  le  coufin  iflTu  de  germain  l'eft 
au  troifiéme,  8cc.  Voyez  Argon,  [  ht  no- 
tamment M.  Pothier,  dans  fon  traité  du 
contrat  de  marisge,  tome  premier.] 

DEGRÉS  dans  les  Subftitutions. 

1.  Avant  l'ordonnance  fur  les  fubftitu- 
tions  donnée  en  1747  >  Je  nombre  8c  la  ma- 
nière de  compter  les  degrés  de  fubftitution  , 
n'étoient  pas  uniformes  dans  le  royaume  i 
dans  les  pays  de  droit  -  écrit ,  8c  dans  le  ref- 
fort  de  plufieurs  Parlemens ,  chaque  tête 
rempliflbit  un  degré;  dans  d'autres  Parle- 
mens on  les  comptoit  par  fouche. 

2.  L'ordonnance  de  Moulins ,  (art.  57  ) 
permettoit  les  fubftitutions  jufqu'à  quatre 
degrés  ;  celle  d'Orléans  les  réduifit  à  deux 
degrés  (  art.  59) ,  8c  celle  de  i(5*9 ,  art.  1  x4, 
conforme  à  la  novelle  119,  ordonna  que 
les  degrés  fufient  comptés  par  tête  8c  non 
par  fouche. 

3.  La  nouvelle  ordonnance  n'a  point  in- 
troduit un  droit  nouveau  pour  les  pays  où 
les  fubftitutions  n'ont  pas  encore  été  ref- 
treintes  à  un  certain  nombre  de  degrés  ; 
mais  elle  contient  fur  le  furpius  des  difpo- 
fitions  qui  fixent  la  jurifprudence  d'une 
manière  à  prévenir  toutes  les  conteftations 
qui  s'élevoient  journellement  fur  ce  point: 
voyez  les  articles  30  ,  31  &  fuivans  de  la 
fufdite  ordonnance  de  1747»  i«»qu«8  & 
compris  l'article  37. 
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DEGRÉS  dans  les  Univerfités. 
Voyez  Avignon ,  Capacité,  Gradues,  Juges, 
fit  Univerfités. 

I.  Les  degrés  dans  les  univerfités  ne  font 
•utre  chofe  qu'un  témoignage  donné  par 
féerie  du  progrès  que  les  éiudians  ont  fait 
dans  les  arts  fit  dans  les  facultés  ,  fie  ce  té- 
moignage leur  attribue  des  privilèges  Se  des 
prérogatives. 

».  Les  loix  du  royaume  exigent  que  cer- 
tain* bénéfices  diftingués  par  leur  état  ou 
par  leurs  fondions,  ne  puilfent  être  po (Té- 
dés  que  par  des  titulaires  constitués  dans 
les  degrés ,  c'eft  ce  qui  eft  établi  par  le  con- 
cordat pour  les  prébendes  théologales  8c 
les  cures  des  ville»  murées.  Voyez  Capacité 
fit  Grades. 

3.  La  facilité  avec  laquelle  on  accordoît 
des  degrés  dans  plufiturs  univerfités  ,  fans 
faire  obferver  le  temps  d'étude  preferit  par 
les  ordonnances ,  a  donné  lieu  à  une  décla- 
ration du  6  décembre  1756,  enregiftrée  le 
ai  du  même  mois ,  qui  contient  règlement 
fur  les  degrés  qui  s'obtiennent  dans  les 
univerfités  :  voici  comme  elle  s'explique. 

Su  Majefié  ordonne  que  tous  eux  qui  ob- 
tiendront à  l'avenir  des  degrés  dans  les  uni- 
verfités du  royaume  ,  feront  tenus  de  Je  con- 
former exactement,  foi  t  en  ce  qui  concerne  le 
temps  d'étude,  ou  en  ce  qui  regarde  C  examen 
des  acles  probatoires  t  néceff aires  pour  obtenir 
le  degré  de  maître  es-arts  ,  ou  les  degrés 
de  bachelier  &  de  licencié,  ou  du  dotlorat , 
aux  régies  établies  par  le  concordat ,  par  Ls 
ordonnances  du  royaume  ,  Jlatuts  &  régle- 
mens  particuliers  de  chaque  univer/ité  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  titres  ou  degrés 
qui  leur  feraient  accordés  contre  lef dites  rè- 
gles ,  & 

en  outre  de  déchéance  des  dignités  , 
cures  &  autres  bénéfices  qu'ils  obtiendraient 
en  vertu  ou  fur  le  fondement  defdits  litres  ou 
degrés. 

4.  Cette  déclaration  avoit  été  précédée 
d'un  arrêt  rendu  fur  les  condufions  de  M. 
le  Procureur  général ,  au  fujet  de  la  cure 
de  Civray  en  Poitou  ,  le  30  juillet  1731, 
par  lequel  la  Cour  avoit  fait  défenfes  à 
ï'univerfité  de  Poitiers  d'accorder  des  let- 
tres de  gradué  à  ceux  qui  n'auraient  pas 
fatisfait  aux  réglemens  ,  cy  ordonné  que 
l'arrêt  ferait  envoyé  aux  univerfités  du  ref- 
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fort ,  pour  quelles  ayent  à  s'y  conformer. 

5.  On  obtient  cependant  encore  des  de* 
grés  dans  les  univerfités  ,  fans  obferver  le 
temps  des  études  Se  les  interfaces  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être  ainfi  conférés  qu'en  con- 
férence de  lettres  de  difpenfes  d'études  Se 
d'interftices  qui  s'accordent  au  grand  fceau , 
6c  qui  doivent  être  regiftrées  au  Parlement: 
jamais  ces  lettres  ne  contiennent  difpenfe 
de  faire  les  actes  probatoires ,  c'eft-à-dire , 
de  fubir  les  examens ,  foutenir  les  thèfes, 
«te. 

6.  Les  degrés  obtenus  avec  ces  fortes  de 
difpenfes  ,  ne  rendent  pajt  ceux  qui  les  onC 
obtenus ,  capables  de  requérir  des  bénéfices 
comme  gradués  ;  ils  les  rendent  feulement 
capables  de  pofTéder  des  bénéfices  fie  des 
charges  pour  lefquelles  il  faut  être  gra- 
dué :  par  exemple ,  un  gradué  par  difpenfe 
d'étude  peut  être  nommé  curé  d'une  ville 
murée,  fie  ii  ne  le  pourrait  pas  être  fans  ces 
degrés. 

7.  La  Cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu  le  9 
août  1735  ,  fur  les  condufions  de  M.  l'a* 
vocat  général  Gilbert ,  que  les  grades  par 
bénéfice  d'âge  fuffifoient  pour  donner  à  ce- 
lui qui  les  avoit  obtenus  la  capaeité  de  po£» 
féder  une  dignité  dans  un  chapitre. 

8.  Un  autre  arrêt  rendu  le  jeudi  3  r  août 
1758,  fur  les  condufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  a  depuis  jugé  que  les  degrés  obte- 
nus par  le  fieur  Gualhery  en  1  univerfité 
d'Orange  ,  avec  lettres  de  difpenfe  d'étu- 
des fit  d'interftices, regiftrées  au  Parlement 
de  Grenoble,  lui  avoient  donné  la  capacité 
d'être  élu  fie  de  pofTéder  le  doyenné  de 
l'églife  collégiale  de  Roquemaure  en  Lan- 
guedoc ,  dévoluté  fur  lui  par  le  fieur  de 
Martre,  pour  caufe  d'incapacité. 

o.  Il  y  a  des  offices  de  judicature  qui  ne 
peuvent  être  pofTédés  que  par  des  perfonnes 
qui  ont  au  moins  obtenu  le  degré  àt  licen- 
tié  en  droit  dans  une  univerfité  }  cepen- 
dant les  procureurs  au  Parlement  &  ceux 
du  Châtelet  de  Paris,  qui  ont  exercé  leur 
profefiion  pendant  vingt  ans ,  font  ordinai- 
rement difyenfés  de  l'obfervation  de  cette 

rég,e>  .  .   .         r     a  r- 

10.  Les  religieux  de  la  maifon  de  faine 

Viftor  qui  vont  aux  écoles  de  théologie 

prendre  des  degrés,  font  ferment  qu'ils  ne 

s/en  feryirgnt  point  pour  requérir  des  béaé- 
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îiees  étrangers  à  leur  maifon ,  fans  le  eon- 
fentement  de  leurs  fupérieurs  ;  Us  y  font 
atfujettis  par  une  ordonnance  de  M.  dePé- 
refix,  archevtque  de  Paris,  du  14  novem- 
bre \66y. 

il.  Les  articles  i8*£»*det'éditde  10*91 
exigent ,  à  peine  de  nullité  ,  que  les  lettres 
6e  maître  cs-arts  foient  infin  liées  dans  le 
mois  de  leur  obtention.  Voyez  Infinuation 
ecclrfiafiique. 

j  i.  Par  arrêt  du  grand-Confeil  rendu 
en  forme  de  règlement  le  19  décembre 
17  jj  ,  il  eft  fait  défenfes  aux  religieux  de 
t étroite  obfervanee  de  Cluni,  a* étudier  dans 
aucune  univerfité  ,/è  pré/enter  à  aucun  exa- 
men r  faire  aucun  aQe  public  Çfy  prendre  au~ 
cun  degré  ,  fans  la  permiffion  expreffe  des 
fupérieurs  majeurs  de  P étroite  obfervanee, 
conformément  à  fes  fiatuts  &  chapitres  gé- 
néraux. 

13.  Voyez  on  arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  rendu  le  si  mars  1718 ,  concer- 
nant la  réception  des  docteurs  en  théolo- 
gie de  la  faculté  de  Touloufe ,  fie  un  arrêt 
de  la  même  Cour ,  portant  règlement  pour 
la  même  faculté. 

DÊGUERPISSEMENT. 

Voyez  Exponfe. 

1.  On  nomme  déguerpijjfement ,  un  aile 
par  lequel  l'acquéreur  ou  le  preneur  d'un 
héritage  à  rente  foncière ,  déclare  qu'il  fe 
dé  fi  rte  de  la  propriété  8c  de  la  pofleffion  de 
ce  même  héritage  pour  fe  décharger  de  la 
rente. 

a.  Dans  l'ufage  on  confond  ordinaire- 
ment  le  déguerpiffement  avec  le  fimple  dé- 
laitTement  par  hypothèque  ;  cependant  il 
y  a  de  la  différence  entre  l'un  &  l'autre. 

3.  Le  déguerpiffement  n'a  lieu  qu'en  ma- 
tière de  rente  foncière  ,  lorique  celui  qui 
eft  perfonnellement  obligé  à  la  rente,  aban- 
donne l'héritage  en  faveur  du  créancier , 
qui  eft,  ou  repréfente  l'ancien  proprié- 
taire. 

4.  Le  délaifTement  par  hypothèque  fe  fait 
au  contraire  à  l'occafion  des  créances  hypo- 
théquées fur  l'héritage  pofTédé  par  un  tiers- 
acquéreur  pourfuivi  par  les  créanciers  de 
fon  vendeur. 

5.  Le  déguerpiffement  dépouille  celui 
«lui  le  fait  de  la  propriété  de  l'héritage ,  fie 
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tranfmet  cette  même  propriété  au  créan- 
cier de  la  rente  ;  8c  fi  celui-ci  ne  craint  poine 
le  recours  des  créanciers  de  celui  qui  a  dé- 
guerpi ,  c'eft  une  affaire  confommée  ,  il  eft 
propriétaire  incommutable  de  l'héritage, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  vendre  par 
décret. 

6.  Au  contraire ,  le  délaifTement  par  hy- 
pothèque ne  dépouille  point  le  tiers-dé- 
tempteur ,  il  ne  tranfmet  pas  la  propriété 
de  l'héritage  au  créancier  qui  a  troublé  ce 
tiers-détempteur  par  une  demande  en  dé- 
claration d'hypothèque ,  parce  que  ce 
créancier  n'a  jamais  eu  droit  à  la  propriété 
de  l'héritage. 

7.  Ainft  le  tiers-détempteur  qui  a  délaif- 
fé  l'héritage  à  caufe  des  hypothèques  pour, 
lefquelles  il  étoit  troublé ,  n'eft  jamais  dé- 
pouillé de  la  propriété ,  qu'il  n'y  ait  une- 
vente  faite  par  décret  après  le  délaifTement 
fur  le  curateur  qu'on  y  fait  créer.  Cetto 
propriété  Se  la  pofleffion  civile  de  l'héritage 
reftê  toujours  fictivement  permanente  fur 
la  tête  du  tiers-détempteur.  VoyezLoyfeau; 
du  déguerpiffement ,  ïiv.  1 ,  §.  »,  n*\.  1  j  ; 
Brodeau ,  fur  l'art.  79  de  la  coutume  do 
Paris ,  fie  fiodereau  fur  l'art.  70  de  celle  dti 
Maine. 

8.  Le  déguerpiffement  doit  fe  faire  an* 
greffe ,  c'eft-là  que  l'acquéreur  doit  dé- 
clarer qu'il  abandonne  la  pofleffion  8c  la 
propriété  des  héritages  qu'il  a  acquis  ou 
pris  à  rente  ;  le  délaifTement  fe  fait  dans  la 
même  forme. 

9.  Mais ,  comme  il  eft  des  cas  où  le  dé- 
guerpiffement  peut  être  valablement  con- 
tefté ,  l'acquéreur  ne  doit  pas  fe  contenter 
de  déclarer  au  greffe  qu'il  déguerpit,  il  faut 
le  faire  recevoir  en  jugement  avec  les  par- 
ties intéreiTées  ;  la  réception  confomme  le 
déguerpiffement ,  qui  eft  un  contrat  judi- 
ciaire: l'article  109  de  la  coutume  de  Paria 
l'exige  ainfi,  en  difant  que  la  renonciation 
à  l'héritage  doit  être  faite  en  jugement 
partie  préfente  ou  dûement  appellée.  Voyez 
Dupteffis  fie  Loyfeau. 

10.  Comme  le  déguerpiffement  eft  une 
aliénation  ,  celui  qui  ne  peut  aliéner  ,  ne 
peut  déguerpir  ;  ainfi  la  femme  en  puiffance 
de  mari ,  l'interdit ,  le  mineur  fie  le  tu- 
teur, ne  peuvent  déguerpir  qu'après  y  avoir 
été  autorifés  de  la  manière  &  en  la  forme 
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prefcrite  pour  les  autre»  aliénations.  La 
même  régie  a  lieu  pour  le  (Impie  délaiflè- 
ment. 

1 1.  Lorfque  les  héritages  hypothéqués  aux 
créances  qui  donnent  lieu  au  délaiflèment, 
font  poffédés  indivifément  par  plufieurs  per- 
Tonnes  ,  chacune  d'elles  en  particulier  peut 
délaifler  fa  portion  pour  f*  libérer  :  mais 
comme  l'hypothèque  eft  indivifible  ,  le 
créancier  eft  toujours  en  état  d'exiger  la 
totalité  de  fa  créance  de  ceux  qui  n'ont 
point  fait  de  délaiflèment. 

1 2.  Par  la  même  raifon ,  celui  qui  poflide 
la  totalité  des  héritages ,  en  déguerpiroit  ou 
délailTerott  inutilement  une  partie ,  l'in- 
divisibilité  de  l'hypothèque  l'affiijettiroit 
toujours  aux  poursuites  du  créancier  hypo- 
thécaire pour  le  tour. 

i  j.  L'acquéreur  qui  a  dégradé  les  biens , 
ne  peut  les  déguerpir  ou  les  délaifler  qu'a- 
près les  avoir  mis  dans  le  môme  état  où  il 
les  a  pris  ;  Se  s'il  s'agiflbit  de  la  coupe  d'une 
futaie,  il  faudroit  dédommager  les  créan- 
ciers de  la  perte  que  cette  coupe  auroit  oc- 
caftonnée. 

1 4.  Quand  le  délaiflèment  eft  fait  8c  reçu , 
le  centrât ,  quoique  détruit  pour  les  enga- 
gerions du  délaiflant  envers  les  créanciers , 
lu  b  fi  lie  néanmoins  contre  le  vendeur  pour 
la  répétition  des  payemens  8c  autres  dépen- 
fes  faites  par  l'acquéreur  fur  le  fondement 
de  ce  contrat  ;  Se  l'acquéreur  a  pour  ce  fu  - 
jet  une  hypothèque  du  jour  que  le  contrat 
a  été  palTé. 

15.  Quoique  le  dt'gnerpiffement  8c  le 
délaiflèment  opèrent  une  mutation  de  pro- 
priété ,  ils  ne  donnent  ouverture  à  aucuns 
droits  feigneuriaux  ;  cependant  fi  la  ve:ite 
qui  fuitordinairemcntledélaiflcment.étoic 
portée  à  un  prix  plus  confidérable  que  celle 

ui  a  précédé ,  le  feigneur  auroit  la  faculté 
'exiger  les  droits  feigneuriaux  fur  le  pied 
de  la  première  ou  de  la  féconde  vente ,  à  fon 
choix. 

16.  Si  celui  qui  a  délaifl? ,  a  payé  les 
droits  feigneuriaux  ,  il  eft  de  droit  fubrogé 
au  feigneur  pour  les  répéter  par  privilège 
lors  de  la  vente  fur  le  délaiflèment. 

17.  Les  oppofitions  à  fin  deçonfirver, 
qui  furvienr.ent  au  décret  volontaire ,  ne 
peuvent  donner  lieu  au  délaiflèment ,  quel- 
que nombreufes  qu'elles  foient ,  parce  que 


l'acquéreur  a  la  voie  de  fe  libérer  en  cont- 
enant fon  prix ,  fur  lequel  ces  oppofitions 
Te  convertiflent  en  faille  arrêt. 

18.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  oppofi- 
tions à  fin  de  charge  ou  de  diftraire  jugées 
valables,  fi  les  charges  ne  font  pas  écrites 
dans  le  contrat.  L'acquéreur  peut  déguer- 
pir ou  délaifler  l'héritage  ,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  le  contraindre  de  fouffrir ,  ou  des 
fervitudes ,  ou  des  redevances  foncières  , 
ou  des  distractions  d'un  héritage  qu'il  vou- 
loit  polTéder  libre  8c  fans  divifion.  Il  peut 
même  en  ce  cas  demander  la  réfblution  de 
la  vente  avec  dommages  8c  intérêts  «parce 
qu'on  ne  lui  délivre  pas  la  chofe  telle 
qu'elle  lui  a  été  promile,  &  cette  demande 
doit  être  formée  contre  le  vendeur ,  en  lui 
dénonçant  les  oppofitions  ,  Se  en  le  fom- 
mant  d'en  apporter  main-levée. 

19.  Celui  qui  veut  déguerpir  ou  délaifler 
un  héritage  ,  doit  préalablement  dénoncer 
les  demandes  hypothécaires  formées  cont  e 
luî  X  fon  vendeur,  afin  que  celui-ci  les 
falTe  céder  ;  autrement ,  8c  comme  il  peutlè 
faire  que  le  tiers  -  acquéreur  foit  injuste- 
ment pourfuivi,  s'il  arrivoit  que  la  demanda 
originaire  fût  proferite  après  un  deguerpif- 
femtnt  fans  dénonciation,  les  frais  5c  toutes 
les  fuites  de  cet  abandonnement  précipité 
tomberoient  fur  l'acquéreur,  qui  ne  de- 
vroit  imputer  cet  événement  qu'à  fa  négli- 
gence. 

20.  Ceux  qui  déguerpiflent  ou  délaiflent 
des  héritages  ,  font  admis  a  y  rentrer  en  fe 
foumettant  à  l'effet  de  l'hypothèque  ou  de 
la  charge  foncière  qui  la  leur  avOit  fait  aban- 
donner ;  pourvu  que  l'adjudication  de  l'im- 
meuble ne  foit  pas  encore  faite. 

21.  Quand  il  eft  ordonné  à  quelqu'un  de 
délaifler  un  héritage  en  lui  rembourfant  quel- 
ques fommes  ,efpéces  timpenfes  ou  améliora' 
fions  ,  ce  quelqu'un  ne  peut  être  contraint 
de  quitter  l'héritage  qu après  avoir  été'  rem- 
bourfé;  &  à  cet  effet ,  dit  l'art.  9  du  tit.  27  de 
l'ordonnance  de  1 667  tfera  tenu  défaire  /*- 
quider  Us  efpéces ,  imptnfes  &  améliorations, 
dans  un  jeul  délai  qui  lui  fera  donné  par 
f  arrêt  ou  jugement  ,  Jinon  l'autre  partie 
fera  mife  en  pojfejfion  des  lieux ,  en  donnant 
caution  d*  les  payer  après  qu'elles  auront  été 
liquidées. 

22.  Un  arrêt  intervenu  le  a  juillet  1723 , 

au 
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au  rapport  de  M.  Thomé  ,  dans  le  cas  de 
«et  article, a  ordonné  qu'ayant  de  contrain- 
dre l'acquéreur  à  déguerpir ,  il  ^0i\  le 
rembourfer,  tant  en  principal ,  qu'intérêts, 
trais  8c  dépens. 

13.  Celui  qui  déguerpit  eft  créancier  hy- 
pothécaire fur  la  chofe  pour  i'éviclion  qu'il 
lourTre  ;  mais  s'il  n'y  a  que  des  créanciers 
antérieurs  à  lui ,  il  n'eft  pas  eflentiellemcnt 
néceiTaire  qu'il  forme  oppofition  au  décret 
qui  fe  fait  du  bien  déguerpi ,  pour  qu'il  tou- 
che ce  qui  peut  relier  après  les  autres  créan- 
ciers payés,  parce  qu'il  n'eft  pas  entière- 
ment dépouillé  par  le  déguerpiffement. 

14.  Les  demandes  en  déclaration  d'hy- 
pothéqué ne  peuvent  pas  être  formées  di- 
reâement  contre  des  tiers-acquéreurs  qui 
ont  revendu  &  qui  ne  polTédent  plus  les  hé- 
ritages hypothéqués,  parce  que  cette  acVion 
eft  purement  réelle  dans  ion  objet ,  8c  qu'elle 
ne  devient  personnelle  que  par  conféquen- 
ce ,  dans  le  cas  Seulement  où  le  détempteur 
aime  mieux  payer  que  déguerpir. 

15.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  ren- 
du le  18  ou  le  19  avril  1758,  en  la  premiè- 
re Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de 
M.  de  Bretignieres,  en  confirmant  la  fen- 
tence  des  Requêtes  du  Palais  ,  du  1 3  août 
«755  >  Par  laquelle  les  fieurs  Majaud  8c 
conforts  avoient  été  déclarés  non-receva- 
bles  dans  leur  demande  en  déclaration 
d'hypothéqué  fur  la  métairie  de6  chemi- 
naux ,  formée  contre  le  fieur  de  la  Selle ,  qui 
ne  pofTédoit  plus  cette  métairie ,  8c  qui  l'a- 
voit  revendue  au  temps  de  la  demande. 

26.  Ce  même  arrêt  a  jugé  une  autre 
queftion  fubfidiaire,  dont  je  parle  à  l'article 
Garantie. 

DÉLAI. 
Voyez  Ajournement  ,  Congé  ,  Lettres  de 
change  8c  Prefcription. 

1.  Le  mot  délai  Signifie  terme  accordé  à 
quelqu'un  par  les  loir  ou  par  le  juge,  pour 
faire  ou  payer  quelque  chofe. 

a.  Celui  qui  a  un  terme  pour  payer  une 
dette ,  pour  livrer  des  marchandifes ,  ou  pour 
fatisfaire  à  d'autres  engagemens  ,  ne  peut 
être  pourfuivi  qu'après  le  dernier  moment 
du  terme  expiré  :  [  (  qui  a  terme  8c  délai 
ne  doit  rien.  )  3 

3 .  Ainfi  celui  qui  doit  payer  dans  une  arv- 
Teme  IL 
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née ,  dans  un  mois  ou  dans  une  femaine ,  a 
pour  délai  tous  les  momens  de  l'année  ,  du 
mois  ou  de  la  femaine. 

4.  Quoique  l'acheteur  d'une  chofe  quel- 
conque ne  paye  pas  le  prix  au  terme  fixé ,  U 
vente  n'eft  cependant  pas  d'abord  réfolue , 
quand  même  cette  réfoluti on  auroit  été  d'a- 
bord convenue  :  on  regarde  ordinairement 
cette  peine  comme  purement  comminatoire, 
8c  l'ufage  eft  d'accorder  un  nouveau  délai 
à  l'acquéreur,  pour  payer,  avant  que  de 
prononcer  définitivement  la  réfolution  de 
la  vente. 

5.II  n'eft  pas  permis  aux  parties  d'af- 
,  figner  leurs  adversaires  aux  jours  8c  heures 
qu'elles  jugent  à  propos  :  l'ordonnance 
veut  qu'on  leur  donne  un  certain  délai  pour 
comparaître  8c  propofer  leurs  défenfes.  Ces 
délais  (ont  plus  ou  moins  longs ,  fuivant  la 
diftance  des  lieux  ,  8c  les  tribunaux  où  les 
demandes  font  portées;  8c  cela  eft  réglé  par 
l'ordonnance  de  1667,  tic  3. 

6.  Il  y  a  néanmoins  une  difpofition  dans 
l'ordonnance  qui ,  dans  les  affaires  qui  re- 
quièrent célérité ,  autorife  les  juges  à  per- 
mettre de  donner  les  alignât  ions  dans  uni 
délai  moindre  que  ceux  qu'elle  fixe  ;  8c 
cela  eft  d'un  ufage  tres-fréquent  au  Châ- 
telet. 

7.  Un  fieur  Lefueur,  qui  avoit  obtenu 
permifuon  d'aligner  à  bref-délai  fur  une 
oppofition  à  fon  mariage,  «'étant  préfenté 
à  l'audience,  à  l'échéance,  pour  obtenir 
fentence ,  il  fut  ordonné  (  au  bailliage  de 
Clermont  )  qu'on  en  viendroit  dans  les  dé- 
lais de  l'ordonnance.  U  interjetai  appel  de 
cette  fentence,  8c  prétendit  que  l'oppoft- 
tion  à  fon  mariage  n'étant  point  fondée, 
une  pareille  concertation  n'étoit  pas  alïujet- 
tie  aux  longueurs  des  délais  ordinaires. 

M.  l'avocat  général  Gilbert,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  obferva  qu'il 
n'y  avoit  rien  dans  un  mariage  qui  méritât 
de  s'écarter  des  régies  générales,  8c  qu'un 
juge  pouvoit  régulièrement  renvoyer  aux 
délais  de  l'ordonnance ,  après  avoir  permis 
d'aligner  à  bref-délai  (  cela  arrive  très-fou* 
vent  au  Châtelet.  ) 

En  conféquence ,  8c  conformément  à  les 
conclufions ,  la  fentence  fut  confirmée  par 
arrêt  rendu  en  la  grand' Chambre ,  le  3e 

mai  %7lh 
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8.  On  ne  peut  pas  non  plus  aflujettir  une 
veuve  ou  des  héritiers,  a  prendre  qualité 
dans  une  fucceffion  d'un  moment  à  l'autre  : 
l'ordonnance  leur  accorde  à  ce  fujet  trois 
mois  pour  faire  inventaire ,  8c  fix  femaines 
pour  délibérer.  Voyez  le  titre  7  de  l'or- 
donnance de  1667. 

9.  Quand  les  jugemens  ou  arrêts  accor- 
dent des  délais ,  fans  indiquer  le  temps  au- 
quel ils  commenceront  à  courir,  ils  ne  cou- 
rent que  du  jour  de  la  lignification  du  ju- 
gement, même  dans  les  jugemens  contra- 
dictoires. C'eft  un  ufage  univerfellement 
fuivi ;  &  il  a  été  confacré  par  un  arrêt  ren- 
du le  9  février  1714 ,  entre  Antoine  Cour- 
tois Se  Pierre- François  Jogant,  plaidans 
M"  Belot  8c  Lelarge. 

10.  L'ufage  veut,  qu'outre  le  délai  dans 
lequel  une  lettre  ou  billet  de  change  parolt 
payable ,  il  en  foit  encore  accordé  un  nou- 
veau :  i  Paris,  ce  fécond  délai  eft  de  dix 
jours;  il  eft  fixé  par  l'ordonnance  de  1673  , 
&  par  deux  déclarations  des  ttf  mars  1700 
te  a  8  novembre  171 3;  mais  ce  nouveau 
délai  de  dix  jours,  qu'on  nomme  de  grâce  , 
n'tft  pas  uniforme  dans  le  royaume  :  il  y  a 
des  villes  où  il  eft  plus  ou  moins  long;  fit 
une  déclaration  du  20  février  1714,  veut 
que  l'ufape  des  lieux  ferve  de  régie  fur  ces 
matières.  Voyez  Lettre  s  de  change. 

1 1.  Ce  délai  de  dix  jours  après  celui  de 
l'échéance,  indiqué  par  la  lettre,  n'a  pas 
lieu  pour  le  payement  des- lettres  de  change 
tirées  à  jour  certain  fur  la  ville  de  Lyon  ; 
elles  doivent  être  payées  le  jour  de  l'é- 
chéance fixe  ou  néceflairement  proteftée  le 
lendemain,  i  peine  de  déchéance  de  tout 
recours  en  garantie  contre  les  tireurs  fie 
endoffeurs,  fuivant  un  afle  de  notoriété  de 
la  Confervation  de  Lyon,  du  3  août  1725, 
en  conftquence  3c  conformément  auquel  a 
été  rendu  un  arrêt  de  règlement  en  la  Cour, 
le  ad  janvier  tjiô. 

sa.  La  déclaration  du  16  mars  1700 
porte,  que  «  tous  porteurs  de  lettres  & 

billets  de  change ,  ou  de  billets  payables 
■»  au  porteur,  feront  tenus,  après  les  dix 
»  jouis  de  l'échéance  de  chacune  defdites 
•>  lettres  ou  billets,  d'en  faire  demande  aux 
*>  débiteurs  par  une  fommation ,  contenant 
»  les  noms,  qualités  fie  demeures  defdits 
*>  porteurs,  fie  d'offrir  d'en  recevoir  le  paye- 
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»  ment  en  efpéces  lors  courantes,  finon  Se 
»  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  Se 
*»  icelui  pafTé ,  voulons  que  les  porteurs 
»  defdites  lettres  fie  billets  de  change ,  ou 
»  billets  payables  au  porteur,  foient  tenus 
»  des  diminutions  qui  pourroient  furvenir 
»  fur  les  efpéces  ,  en  exécution  des  arrêta 
»  de  notre  Confeil  qui  ont  été  ou  ferone 
»  rendus  fur  le  fait  des  monnoies.  » 

13.  A  Lille,  le  montant  des  billets  8e 
lettres  de  change  &  des  billets ,  valeur  re- 
çue en  marchandées ,  font  exigibles  fix 
jours  après  l'échéance  :  fie  dans  les  dix  joura 
de  l'échéance  des  billets ,  valeur  reçue  en 
marchandifes ,  ils  peuvent  être  protefté*. 
Voyez  l'article  13  de  l'édit  du  mois  de 
février  1715,  portant  établiflement  de  la 
jurifdiclion  confulaire  à  Lille,  regiftré  le 
9  mai  fuivant. 

14.  L'article  20  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  1718,  qui  a  établi  celle  de  Va- 
lenciennes ,  porte  aufiî ,  «  afin  que  l'u- 
to  fage  foit  conforme  dans  le  pays  du 
»  Hainaut,  chefs-lieux,  pays  d'entre Sam- 
»  bre  fie  Meufe,  terres  franches,  endave- 
»  mens  fie  annexes  de  notre  obéiifance ,  or- 
»  donnons  que  les  billets  à  ordre,  lettres 
»  de  change  fie  billets  pour  valeur  reçue  en 
*>  marchandifes,  feront  exigibles  fix  jours 
»  après  l'échéance,  fie  que  les  porteurs  les 
»  pourront  faire  protefter  dans  ledit  temps 
»  de  fix  jours.  » 

15.  La  déclaration  du  ao  février  1714 
fixe  le  délai  du  payement  des  billets,  va- 
leur en  marchandifes  entre  marchands,  à  un 
mois  de  délai  après  l'échéance  indiquée  par 
le  billet. 

16.  Dans  les  délais  pour  les  affignations, 
fie  même  pour  le  payement  des  lettres  de 
change,  les  jours  de  dimanches  fit  fêtes  fo- 
lemnclles  fe  comptent. 

17.  Le  délai  de  cinq  ans,  que  ceux  qui 
font  condamnés  par  contumace,  ont  pour  la 
purger,  court  du  jour  de  l'exécution  de  la 
fentence.  Voyez  Contumace. 

18.  Le  délai  de  trois  jours,  de  huitaine, 
de  quinzaine,  fiec.  pour  comparoir  à  l'afii- 
gnation ,  doit  être  marqué  dans  l'exploit , 
quand  il  s'agit  d'un  retrait  ;  8c  il  ne  fuffit 
pas,  dans  ces  matières,  d'affigner  a  compa- 
roir dans  les  délais  de  tordonnance.  Il  y  a  i 
ce  fujtt  un  arrêt  de  règlement  du  »8  juUltf 
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17*7,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'a-      DÉLAISSEMENT  par  Hypothèque, 
vocat  général  d'AgueflTeau ,  rapporté  par  Voyez  Dégueipijfement. 

Roofleau  de  la  Combe,  dans  fon  recueil  de  DÉLÉGATION 

jurifprudence  à  l'article  Retrait- lignager  y       Aj}hnat ,  loyers ,  Mandat  Saifie- 
8c  qu,  eft  d'a.lieurs  imprimé.  Voyez  fur  L      ^  ^  .  réJ  ^ 
même  queltion  un  arrêt  du  4  août  1015,  ^  9 

qu'on  trouve  au  journal  des  audiences,  tome  ^ 

I ,  livre  1 ,  chapitre  04.  1.  Le  mot  délégation  a  diverfes  fignifiea- 

19.  Les  délais  qu'il  faut  obferver  en  tlons  :  quelquefois  on  entend  par  déléga- 
donnant  des  affignations,  font  réglés  par  le  tion  $  une  commiffion  donnée  à  un  juge 
titre  3  de  l'ordonnance  de  1667 1  par  l'ar-  pour  juger  ou  inftruire  quelques  affaires; 
ticle  14  du  titre  14  de  la  même  ordonnance;  en  ce  cas ,  délégation  eft  fynonyme  à  com- 
&  le  juge  ne  doit  permettre  d'affigner  à  des  million. 

délais  plus  courts,  que  quand  il  s  agit  d'af-       2.  Les  principes  fur  cette  première  ef- 

faires  qui  demandent  une  grande  célérité  ;  péce  de  délégation  font  ,  i*.  qu'un  juge 

comme  lorsqu'il  eft  queftion  d'étayer  un  délégué  ne  peut  pas  en  déléguer  un  autre  ; 

bâtiment  qui  menace  ruine,  de  rélargifle-  a°.  qu'il  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  c» 

ment  de  perfonnes  emprifonnées,  de  main-  qui  eft  preferit  par  la  délégation. 
levée  d'oppofition  à  l'envoi  de  marehandi-       3.  On  nomme  auffi  délégation  t  un  »6te 

fes  qui  dépériiïent;  en  un  mot,  toutes  les  par  lequel  le  débiteur  donne  à  ion  créan- 

fbis  qu'il  y  a  periculum  in  morâ.  Voyez  les  cier  un  autre  débiteur  qui  fe  charge  de 

obfervations  de  M.  Jouflè  Air  le  titre  3  de  payer  la  dette;  &  pour  l'accompli (Temene 

l'ordonnance  de  1667,  3c  ce  que  je  dis  à  de  cette  efpéce  de  délégation,  il  faut  le 

l'article  Hôtel  du  juge.  confentement  de  trois  perfonnes;  fçavoir, 

20.  Les  délais  prel'crits  par  l'ordonnance  celui  du  débiteur  qui  délègue  un  autre  dé- 

Î»our  les  exploits  d'ajournement,  n'ont  pas  biteur,  du  débiteur  qui  eft  délégué,  8c  qui 

ieu  dans  les  affignations  qui  fe  donnent  s'oblige  envers  le  créancier,  &  du  créan- 

à  des  experts  pour  faire  des  vifites,  à  des  cier  qui  accepte  la  nouvelle  obligation, 
témoins  pour  dépofer,  aux  parties  &  aux      4.  H  ne  faut  pas  confondre  la  délégation 

Officiers  en  matière  de  compulfoire,  6rc.  avec  le  tranfport  que  fait  un  débiteur  à 

ai.  Ces  délais  n'ont  pas  encore  lieu,  fon  créancier  ;  car  la  délégation ,  propre- 

quand  il  s'agit  dailjgnations  données  pour  ment  dite  ,  ne  peut  fe  faire  que  du  confen- 

comparoir  â  des  aiîifes,  ou  devant  des  ju-  tement  du  débiteur  qui  s'oblige  à  la  place 

ges-coniervateurs  des  foires ,  fuivant  les  d'un  autre ,  3c  elle  acquitte  ce  premier  dé* 

arrêts  du  Confeil  rendus  en  faveur  du  bail-  biteur,  fi  le  créancier  délégué  fe  contente 

liage  de  Meaux,  8c  des  religieux  de  faint  du  nouveau  ;  au  lieu  que  le  tranfport  eft 

Ayoul  de  Provins,  des  23  juillet  3c  27  une  efpéce  de  vente  delà  dette  d'an  tier» 

août  166&.  qui  peut  fe  faire  fans  qu'il  y  confênte. 

22.  Jufqu'à  l'échéance  des  lettres  de       5.  Quand  la  délégation  eft  acceptée  par 

change  8c  billets  de  commerce,  il  n'eft  pas  le  débiteur  fur  lequel  elle  eft  faite,  le  pre- 

poffible  d'acquérir  hypothèque  fur  les  biens  mier  débiteur  eft  entièrement  libéré  de  fa 

des  tireurs  8e  endoffeurs ,  ni  même  de  les  première  obligation  ;  [8c  le  fécond  débi- 

fàire  reconnoitre  en  juftice  ou  devant  no-  feur]  ne  peut  pas  oppofer  au  fécond  créan- 

taire,  avant  le  terme  auquel  ils  doivent  être  cier  les  exceptions  qu'il  auroit  pû  propofer 

acquittés.  Voyez  la  déclaration  du  2  jan-  contre  la  créance  originaire, 
vier  x  7 1 7,  que  je  rapporte  à  l'article  L*t-      6.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  la  dé- 

trts  de  change.  légation  d'arrérages  de  rentes  ,  acceptée 

*3-  Sur  les  délais  des  affignations ,  fur  par  le  débiteur  de  la  rente,  ne  l'oblige  pas 

ceux  qu'il  faut  laifler  palier  avant  que  à  payer  le  créancier  délégué,  fi  avant  l'é- 

d  exécuter  des  fêntences  par  défaut ,  8cc.  chéance  de  la  rente  il  furvient  des  faifies  ou 

Voyez  Défaut  8c  les  atf  es  de  notoriété  du  oppofitions  en  fes  mains  fur  le  Propriétaire 
Cbâtelee.            ..,                          :dç  la  rente.  Divers  arrêts  ont  même  jugé 
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que,  nonobftant  les  Lettres  de  ratification  Ja  t^fc  a  été  portée  à  l'audienee. 

obtenue»  fur  des  délégations  de  rentes  fur  2.  Les  jugemena  fur  délibéré  doivent  fe 

I  hôtel- de-ville  ,  les  créanciers  du  proprié-  prononcer  à  l'audience ,  fans  épices  ni  va- 

taire  qui  en  avoient  fait  faifir  les  arrérages,  cations ,  [  3c  la  date  du  jugement  eft  du  jour 

dévoient  être  payés  par  contribution  avec  le  jfe    prononciation.  ]  Voyez  Référé. 
créancier  délégué ,  fur  les  arrérages  échus 

depuis  leur  faille  ;  mais  voyez  Acceptation  DÉLINQUANS. 

de  lettres  de  change.  On  nomme  ainfi  les  perfonnes  qui  font 
7.  H  Y  »       autre  forte  dtdelegatton  co     blea  de  Cfj       ^  j  ont  ^  u 
imparfaite  qui  fe  fait  par  le  débiteur  en  qu*loi 
l'abfeoce  du  créancier;  telle  eft,  par  exem-  4       *  DÉLIT 
pie   celle  qui  ft  frit  dans  un  contrat  de  y        Bo}     „  28.  Conjecture,  Compéten- 
vente, par  equel  le  vendeur  ft.pule,  que  le  /   c^    n„    „  Crime ,  P roi ifion, 
pnx  ou  feulement  une  portion  fera  payée  à  n»       £    i- ^ .  .  y 
<Jan créancier; celui-ci, quoiqu  abfent, peut  '       J  3 
profiter  d'une  pareille  ftipulation ,  &  alors  En  général,  le  mot  délit  lignifie  une 
cette  déUgation  vaut  oppofition  au  décret  aftion  proferite  par  la  loi  ,  &  fur- tout  par 
volontaire  de  1  immeuble  vendu  :  cela  a  été  une  loi  de  police;  il  eft  fouvent  fynonyme 
ainfi  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  premier  avec  le  mot  crime  ,  [&  quoiqu'il  ait  quel- 
août  ic58cî,  qu'on  trouve  au  journal  des  que  chofe  de  moins  odieux,  il  fait  toujours 
audiences.  Voyez  l'arrêt  du  17  juillet  infliger  une  peine  à  fon  auteur  plus  ou 
1758 ,  dont  je  parle  à  l'article  Décret.  moins  grave  ,  fuivant  la  nature  du  délit. 

[  La  délégation  ne  vaut-  elle  que  faifie  ?  Minor  culpa  ,  minor pana.  ] 

Voyez  Saijie-arrêt ,  norab.  dernier  }  ».  Les  délits  qui  paroilTent  mériter  une 

[  DÉLIBATION.  peine  autre  que  pécunairc  ,  peuvent  fe 

t     ,   .      , .      „  pourfuivrepar  la  voie  extraordinaire ;néan~ 

fcn  droit ,  delibatton  eft  ce  qui  eft  op-  moins,  quoique  les  injures  foient  mifes  au- 

polé  a  confufion.  En  ce  fens  I  on  dit  que  nombre  des  délits  t  la  réparation  n'en  doit 

les  deniers  ftipulés  propres  aliénés,  le  rem-  pas  être  demandée  par  cette  voie.  Voyez 

ploi  des  propres ,  &  le  préciput ,  fe  repren-  Injures. 

nent  par  délibation  ,  ou  diftracïion,  fur  la  3.  Le  maître  eft  tenu  civilement  des  dé- 

mafle  des  biens  de  la  communauté ,  avant  lits  faits  par  fes  domertiques  dans  les  fonc- 

que  le  partage  en  foit  fait.  Ce  mot  vient  lions  où  il  les  emploie  ;  ainfi  le  maître  d'un 

du  latin  déhbare ,  choitir ,  eflayer.  Voyez  charretier  qui,  conduifant  une  voiture, 

Fartage.  ]  caufe  du  dommage  à  quelqu'un  ,  en  eft 

[  DÉLIBÉRATION.  tenu  »  *a  jurisprudence  eft  certaine  à  cet 

T               .             ,  ,   .  égard.  Un  braffeur ,  nommé  Lonchamp ,  a 

\-z  délibération  ,  en  général ,  eft  1 W  été  condamné  a  faire  une  penfion  au  nom- 
wen  de  quelque  matière  ,  fuivi  d'un  arrêté  mé  Livré ,  eftropié  par  la  voiture  que  con- 
çu décifion.  ^  duifoit  le  garçon  brafleur.  Voyez  Impéritie 

%.  Les  arrêts  du  Confeil  portent ,  l'af-  8c  Maîtres. 

fiiire  rmfe  en  délibération.  .  Hors  les  cas  où  le  domeftique  tra- 

3.  Lorique  les  Juges  fubalternes  appel-  vaille  pour  fon  maître  ,  celui-ci  n'eft  pas 

lent  des  avocats  pour  juger  avec  eux ,  leur  tenu  des  délits  caufés  par  le  domeftique, 

ftntence  porte ,  Nous ,  par  délibération  du  Voyez  Soefve. 

lonjeil.  j  ^  Qcjui  qui  commeC  un        efl.  tenu  je 

DÉLIBÉRÉ.  le  réparer  autant  qu'il  eft  en  lui;  il  doit  par 

n              j-,!-  .  eonféquent  dédommager  ceux  qui  foufFrent 

t.  Un  nomme  deUben  ,  un  jugement  par  fon  fait  ;  fon  héritier  le  doit  de  même 

rendufurlevudesp.écesaprcs/aplaidoi-  après  fa  mort,  quant  aux  peines  pécu- 

£rt  dc'.avocats  0U,  P^reurt ,  fans  autre  niaires. 

-nOruclion  que  celle  qui  étov  faite,  lorfque  6.  Us  complices  du  délinquant  font  fa» 
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lnfatrement  tenus  des  peines  pécuniaire* 
prononcées  à  caufe  du  délit. 

7.  Les  impubères  ne  peavent  être  pour- 
rai via  pour  délits  par  eux  commis.  Voyez 
Impubères  8c  Provifîon  ,  n°.  17. 

8.  [  Un  arrêt  du  vendredi  *ô*  feptem- 
bre  1766 ,  a  jugé  in  terminis  ,  qu'un  maî- 
tre n'étoit  point  civilement  garant  des  blef- 
fures  que  Tes  chiens  ,  accompagnant  Ton 
domeftique  ,  avoit  faites  à  un  meunier 
quêtant  mouture ,  parce  qu'il  étoit  prouvé 
que  les  chiens  «voient  été  excités  &  ani- 
més, relativement  à  une  rixe  qui  s'étoit 
élevée  entre  le  domeftique  du  maître  &  qui 
appartenoient  les  chiens  ,  5e  le  meunier 
quêtant  mouture  ;  plaidant  M"  Breton  & 
de  l'Etang.  Voyez  auûl  un  femblable  arrêt 
au  quatrième  tome  du  journal  des  audien- 
ces. 

9.  En  fait  de  chafTe  ,  le  maître  répond 
civilement  des  délits  de  fes  domeftiques. 
L'art  i  de  7  du  titre  des  peines,  amendes , 
3ee.  de  l'ordonnance  de  160*0,  paroitledé- 
ctder;  il  s'explique  ainfi  :»  Les  marchands, 

maîtres  des  forges,  fermiers,  ufagers , 
»  riverains  5c  autres ,  occupant  les  maifons, 
»  fermes  5c  autres  héritages  dans  l'enclos 
»  8c  à  deux  lieues  de  nos  forêts,  feront  ref- 
»  ponfables  civilement  de  leurs  commis, 
»  charretiers ,  pâtres  Se  domeftiques  ». 

10.  C'eft  autO  ce  que  la  Cour  vient  de 
juger.  Voici  les  principales  circonftances 
de  l'arrêt, 

Lef  nommés  le  Comte  Se  Poulain  ,  do- 
meftiques de  la  veuve  Duval ,  fermière, 
tendirent  des  collets  pour  prendre  du  gi- 
bier. Le  délit  étoit  conftaté  par  deux  pro- 
cès-verbaux du  garde  de  la  marquife  de 
Reynel.  La  veuve  Duval  foutenoit  qu'auûi- 
tôt  qu'elle  avoit  été  inftruite  de  ces  délits , 
elle  avoit  renvoyé  fes  deux  domeftiques  ; 
la  veuve  Duval  fut  a  (lignée  en  la  maltrife 
d'Abbeville,  à  la  requête  de  la  marquife 
de  Reynel  ;  fentence  fur  délibéré  y  inter- 
vint, qui  (entr'autresdifpofitions)  déclara 
la  marquife  de  Reynel  non-recevable  dans 
fa  demande  formée  contre  la  veuve  Duval, 
à  fin  de  condamnation  fotidaire  en  l'amen- 
de ,  avec  fes  deux  domeftiques  ;  fur  l'ap- 
pel ,  la  caufe  fut  portée  aux  Eaux  Se  fo- 
rêts au  fouverain ,  il  y  intervint  arrêt  con- 
Itadiftoire  le  jeudi  15  janvier  1767,,  qui 
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ordonna  un  délibéré ,  8e  par  arrêt  rendu 
fur  délibéré  le  lundi  17  mars  1767,  la  fen- 
tence fut  infirmée,  5c  la  veuve  Duval  con- 
damnée folidairemsnt  en  l'amende  avec  fe» 
domeftiques,avec  défenfes  de  récidiver,fou» 
plus  grande  peine  ;  plaidans  Mc  Defgran- 

fres  pour  l'appellante,  5e  Mc  Perrin  pour 
es  intimés.  Il  y  eut  des  mémoires  impri- 
més dans  cette  caufe  ;  on  cita  à  l'audience 
un  arrêt  du  13  mai  1735,  imprimé  fou» 
cet  intitulé  :  Arrêt  qui  condamne  fotidaire* 
ment  les  religieux  de  faim  Vincent  du  Mans*, 
avec  deux  de  leurs  domejliques  qui  avoient 
chaffé,  &  infirme  le  Jugement  de  la  Table  de 
marbre,  qui  avoit  déchargé  le/dits  religieux 
de  la  folidi  té  prononcée  par  la  fentence  de  l» 
maitrife  du  château  du  Loir. 

1 1.  Celui  qui  étant  monté  fur  un  cheval 
ne  pourroit  en  arrêter  la  fougue  ,  foit  par 
faute  d'adreflê  ou  de  force  ,  Se  qui  bleflë- 
roit  ainfi  quelqu'un  ,  feroit  tenu  des  donv- 
mages- intérêts  du  blefle  ;  parce  que  Tort 
ne  doit  pas  monter  un  cheval" ,  ou  con- 
duire un  char  ,  fi  l'on  n'eft  pas  en  état  dé- 
parer,  par  force  ou  par  adrefle  ,  à  tous  les- 
inccnvéniens  qui  peuvent  en  réfulter.  C'eft 
la  difpofition  de  la  loi  de  Mulione ,  aux: 
Inftitutes,  livre  4,  tit.  3  ,  de  lege  Aquiitâ. 

1 1.  L'ufage  de  la  police  eft  de  ne  ren- 
dre  le  cocher  refponfable  du  délit  qu'il 
commet ,  que  lorfque  la  perfonne  qu'il  » 
bleflTée,  l'a  été  par  une  des  roues  du  devant 
du  carrofle. 

1 3.  L'action  en  réparation  du  tort  occa- 
fionné  p.ar  un  délit  non  capital  ,  5c  du- 
quel il  ne  peut  réfulter  de  peines  arHicîi- 
ves  ,  doit  être  intentée  dans  l'année  mê- 
me, pa(Té  lequel  temps  ,  on  feroit  non-re- 
cevable à  la  former  ;  en  effet ,  le  laps  de= 
temps  qui  fe  feroit  écoulé  ,  Sr  pendant  le^ 
quel  on  auroit  gardé  le  filence ,  feroit  pré* 
fumer ,  ou  que  l'on  ne  fe  feroit  pas  crir 
bien  fondé  à  fè  pourvoir  en  juftice,  ou 
que  l'on  auroit  volontairement  fait  remife 
de  la  réparation  qu'on  auroit  pûen  exiger. 
Par  une  oonféquence  de  tout  ceci ,  un  rap* 
port  degardedechafle,  quoique  dûemenr 
affirmé  dans  les  24  heures,  doit  être  figni*- 
fié  5e  l'allignation  donnée  dans  l'année. 

14.  L'action  en  dommages 5e  intérétrquiï 
pouvoit  valablement  être  intentée  parquet* 
qu'un  ,  contre  l'auteur  d'un  délit  ,  peut»- 
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elle  l'être  également  contre  l'héritier  Je  ceinte  étoit  de  fes  œuvres,  je  penfe  que  le 

Fauteur  du  délit  ou  du  quafi-délit  ?  filçnce  de  la  fille  pendant  le  peu  de  tempe 

Il  faut  diftinguer,  ou  cette  action  a  été  qui  auroit  précédé  la  mort  du  garçon ,  ne 

formée  du  vivant  de  l'auteur  du  délit ,  ou  pourroit  être  une  fin  de  non-recevoir  con- 

elle  ne  l'a  été  qu'après  fon  décès  ;  au  pre-  tre  fa  demande  en  dommages-intérêts.  Ma 

Dlier  cas,  fans  difficulté  elle  peut  fe  pour-  raifon  eft  qu'elle  avoit  un  titre  par  écrit 

fuivre  contre  l'héritier ,  ce  n'eft  même  émané  du  garçon  ,  qui  auroit  autorifé  fa 

qu'une  continuation  de  la  pourfuite  par  demande,  &  fi  des  circonftances  particu- 

la  voie  de  la  demande  en  reprife.  Au  fe-  lieres  &  de  décence  l'ont  empêchée  de  fe 

condcas,  il  y  a  fin  de  non-recevoir  ré-  pourvoir  en  juftice,  rien  n'empêche  qu'elle 

fultante  de  la  préemption  de  droit  que  fafle  valoir  un  écrit,  un  titre,  dont  elle  au- 

roffenfe  a  été  remife,  puifque  la  perfonne  roit  pu  valablement  faire  ufage  contre  le 

qui  avoit  intérêt  d'en  pourfuivre  la  répa-  garçon  repréfenté  par  fes  héritiers, 

ration  ,  ne  l'a  pas  fait  du  vivant  de  celui  io\  C'eft  un  principe  certain  ,  queper- 

qui  en  étoit  l'auteur.  fonne  ne  doit  tirer  avantage  de  fon  propre 

15.  Je  fuppofe  qu'une  fille  {bit  deve-  délit.  Nemo  ex  fuo  deliQo  mtliorem  fuam 

nue  enceinte  des  œuvres  d'un  garçon,  8c  conduionem  facere  potejl.  De  div.  reg.  jur, 

qu'elle  foit  accouchée  j  que  quelque  temps  lege  134 ,  $.  1.  ] 

après  fes  couches,  l'auteur  du  deshonneur  r\ -6  1  ^  t  n  r\  mt  %*  ttv 

de  cette  fille  foit  décédé  :  la  fille  aura-t-elle  ,r      DDE  L  V      °     M  "       • , 

action  contre  fes  héritiers,  foit  pour  fes  Voyez  .S™  faldw  ,  Cas  mwMgtA  , 

dommages-intérêts  ,  foit  pour  fes  frais  de  Coli'P  *  EccUfiafitque  &  Officiai. 

géfine,  foit  pour  les  alimens  &  entretien  1.  On  nomme  délit  commun ,  les  crimet 

de  fon  enfant  ?  11  faut  répondre  comme  ci-  commis  par  les  eccléfiaftiques,  qui  ne  peu- 

defTus,  que  le  filence  de  la  fille,  pendant  la  vent  être  punis  que  par  des  peines  canoni- 

vie  du  garçon ,  eft  une  préemption  de  jure  ques  ,  &  qui  ne  font  pas  aflez  graves  pour 

de  la  remife  par  elle  faite  au  garçon  des  mériter  des  peines  afrliaives. 

dommages-intérêts  qu'elle  pouvoit  préten-  2.  C'eft  à  l'Official  feul  que  la  connoif- 

dre  contre  lui  ;  elle  n'a  point  formé  fa  de-  fance  du  Mit  commun  appartient  ;  mai» 

mande  dans  un  tems  utile,  &  il  eft  de  prin-  fi  dans  l'inftruaion  de  ces  fortes  d'affai- 

cipe  que  l'aélion  en  dommages-intérêts  ne  res  ,  il  remarque  que  des  aceufations  ou 

f>eut  le  pourfuivre  contre  les  héritiers  que  des  preuves  acquifes  il  peut  réfulter  des 

orfqu  elle  a  été  intentée  du  vivant  de  celui  peines  afflidives ,  les  ordonnances  l'obli- 

qu  ils  représentent.  Cependant  il  faut  dire  gent  d'avertir  le  procureur  du  Roi  de  la 

que  dans  l'efpéce  propofée  ,  l'aétfon  dont  jurifdiction  dans  le  reflbrt  de  laquelle  le 

jl  s  agit  doit  être  confidérée  comme  en  crime  a  été  commis.  Voyez  Cas  privi- 

renfermant  une  double  par  fa  nature  :  l'une  le'gie's. 

purement  perfonnelle  à  la  fille;  l'autre  pu-  3.  Quand  l'ecdéliafti  que  eft  déchargé 

rement  perfonnelle  à  l'enfant.  Je  viens  de  de  l'accufation  par  les  juges  laïcs ,  après 

n'expliquer  fur  l'action  perfonnelle  à  la  l'inftruttion  du  cas  privilégié  ,  l'abfolu- 

fille.  A  l'égard  de  fon  enfant,  les  princi-  tion  emporte  la  décharge  du  délit  conv 

pes  conduifent  â  décider  que  de  même  qu'il  mun  ,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  même  accu- 

avoit  adion  contre  fon  pere  pour  fes  ali-  l  a  tion. 

mens ,  (  Se  ces  alimens  font  dettes  du  pere)  4.  La  décharge  qui  réfulteroit  de  lettres 

de  même  il  l'a  contre  fes  héritiers,  qui  con-  d'abolition  ou  de  rémiûlon  ,  n'opéreroit 

fondent  en  leur  perfonne  l'action  aftive  pas  le  même  effet. 

comme  l'action  pailive  qui  pouvoit  être  in-  n*r  iirn  a  %s  V 

«entée  contre  le  défunt  qu'ils  repréfen-  ,     R  £  N/r 

Cent.  Voyez  Legs  &  Succejion. 

Si  cependant  le  garçon  avoit  fait  une  I.  Faire  ou  ordonner  une  délivrance  , 

promefîe  de  mariage  à  la  fille,  ou  qu'il  eût  c'eft  ,  ou  remettre  ,  ou  confentir  qu'une 

reconnu  que  l'enfant  dont  elle  étoit  en-  perfonne  jouiffe  ou  prenne  quelque  choft 
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an»*on  reeonnott  ou  qu'on  juge  lui  appar- 
tenir. 

a.  Dans  le  reflbrt  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, les  légataires  particuliers  &  univer- 
sels ne  peuvent  fe  mettre  en  pofTeflion  de 
leurs  legs ,  qu'après  qu'il  leur  eu  a  été  fait 
délivrance,  ou  volontairement,  ou  en  jufti- 
ce.  Voyez  Legs. 

3.  Il  en  elt  de  même  des  dons  mutuels. 
Voyez  Dons  mutuels. 

4.  Mais  ces  régies  ne  font  pas  générales; 
il  y  a  des  coutumes,  où  le  don  mutuel  8c  les 
legs  faiiliTent  ceux  qui  doivent  en  profiter, 
{ans  qu'ils  foient  tenus  d'en  demander  déli- 
Vrance,  8c  finguliérement  en  pays  de  droit- 
écrit,  fur-tout  Iorfque  les  légataires  font 
inftitués  héritiers. 

5.  Comme  les  rentes  dûes  par  le  Roi  8c 

;[ui  fe  payent  à*  la  ville  de  Paris ,  le  régif- 
ent  par  la  coutume  de  Paris,  lors  même 
qu'elles  dépendent  de  fucceffions  ouvertes 
en  pays  de  droit-écrit,  ni  les  légataires  de 
ces  rentes,  ni  ceux  qui  en  font  inftitués 
héritiers,  n'en  acquièrent  point  la  propriété 
en  vertu  de  l'inftitution  feule  j  cette  pro- 
priété ne  leur  eft  acquife  que  par  la  déli- 
vrance, 8c  les  payeurs  des  rentes  ne  payent 
qu'après  cette  formalité  remplie  :  il  y  a  fur 
cela  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement , 
par  la  Chambre  des  Comptes,  le  ai  février 
*75f  >  dont  voici  les  termes  : 

«  La  Chambre  ordonne  que 

•  les  rentes,  intérêts  &  autres  charges  afli- 
»  gnées  fur  les  fermes  des  aides  8c  gabel- 
•»  Tes,  fur  celles  des  poftes,  fur  les  recettes 
■»  générales  des  domaines,  des  finances; 
»  recettes  particulières  des  tailles  ou  autres 
*»  revenus  du  Roi ,  dont  le  payement  doit 
*>  être  fait  à  bureau  ouvert  à  Paris,  ou  en 
"  d'autres  villes  régies  par  des  coutumes 
«  qui  réputent  les  rentes  immeubles ,  con- 
»  ferveront  leur  nature  d'immeubles ,  en- 
»  core  bien  que  les  propriétaires  des  rentes, 
»  intérêts  8c  autres  charges  fuflent  domici- 
•»  liés  dans  les  pays  de  droit-écrit,  ou  pays 
«•  eoutumiers,  qui  réputent  les  rentes  meu- 
•»  bles ,  8c  que  les  inftitutions  d'héritiers 
»  faites  en  pays  de  droit-écrk,  ne  vaudront 
•»  à  l'égard  defdires  rentes,  intérêts  8c  char- 
*»  ges ,  que  comme  legs  univerfel  fujet  a 
fc»  délivrance. 

t»  Fait  défenies  à  tous  tréforiers ,  payeurs, 
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»  receveurs  généraux  8c  particuliers ,  ou 
»  autres  comptables  prépofés  au  payement 
»  defdites  rentes,  intérêts  8t  autres  char- 
»  ges ,  d'en  faire  le  payement  à  ceux  qui  en 
»  prétendront  la  propriété ,  en  vertu  de 
»  teftamens  faits  par  des  teftateurs  domici- 
»  liés  en  pays  de  droit-écrit  qui  les  infti- 
»  tuent  héritiers  univerfels,  qu'en  leur  re- 
»  mettant  des  actes  de  délivrance  dtfdita 
»  legs  univerfels  » 

DEMANDE. 
Voyez  Action  ,  Ajournement ,  Complainte t 
Dé/aveu,  EJler  ,  Incident,  Pétition  U 
Reconvention. 

1 .  On  nomme  demande ,  une  aftion  diri- 
gée par  écrit  contre  quelqu'un ,  pour  obte- 
nir une  chofe  à  laquelle  celui  qui  la  forme, 
prétend  avoir  droit. 

a.  Les  demandes  font,  ou  principales,  ou 
incidentes. 

3.  Les  demandes  principales  font  celles 
qui  ont  pour  objet  d'intenter  une  a&ion  , 
pour  laquelle  il  n'y  a  encore  aucune  procé- 
dure faite  •  ces  fortes  de  demandes  doivent 
être  formées  par  le  miniftere  d'un  huiflter, 
8c  par  exploit  d'ajournement  donné  au  do- 
micile, ou  â  la  perfonne  contre  laquelle 
l'action  eft  intentée.  Voyez  Ajournement. 

4.  Les  demandes  incidentes  font  celles 
qui  font  formées  relativement  à  quelqu'ob- 
jet  de  la  demande  principale  ;  ces  fortes  de 
demandes,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
la  reconvention,  (Voyez  Reconvention), 
peuvent  fe  former  par  requête  ou  par  des 
défenfes  qui  fe  fignifient  de  procureur  à 
procureur ,  par  le  miniftere  des  huiffiera- 
audienciers. 

DEMANDEUR. 

1.  Le  demandeur  eft  celui  qui  cite  quel- 
qu'un en  juftice  pour  lui  demander  quelque 
chofe. 

a.  L'article  6  du  titre  a  de  l'ordonnance 
de  1 667 ,  affu jettit  les  demandeurs  à  fairt 
donner  au  déjendeur  copie  des  pièces  Jur  Itf- 
quelles  la  demande  eft  fondée,  ou  feulement 
des  extraits Ji elles  font  trop  longues,  dans 
la  même  jèuille  ou  cahier  de  t  exploit;  au- 
trement les  copies  qui  fe  donnent  poftérieu- 
rement,  5c  les  réponfes  qui  fe  font  pour 
Ici  avoir,  n'entrent  point  en  taxe,  fi  U 
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demandeur  obtient  une  adjudication  de  dé- 
pens. 

3.  Le  titre  1 5  de  la  même  ordonnance 
prêtent  ce  que  doivent  faire  les  demandeurs 
en  complainte  bénéficiale  8c  en  régale.  Voy. 
ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles  Complain- 
te béneficiale  8c  Régale  ;  Voyez  auûl  a  l'ar- 
ticle siubain,  n°.  48. 

DÉMEMBREMENT  DE  FIEF. 

Voyez  Dépié  8c  Jeu  de  fief. 

I.  Démembrer  un  fief,  c'eft.  le  divifer  8c 
en  former  plufieurs  indépendans  les  uns 
des  autres ,  8c  qui  font  tenus  chacun  Séparé- 
ment envers  le  feigneur  dominant. 

a.  Le  démembrement  &  le  jeu  de  fief  dif- 
férent l'un  de  l'autre,  en  ce  que  le  démem- 
brement divife  la  foi ,  l'unité  8c  l'intégrité 
du  fief;  au  Heu  que  le  jeu  de  fief  n'eft  que 
l'exercice  de  ta  faculté  accordée  aux  vaflâux 
de  difpofer  d'une  partie  de  leur  fief,  fans 
en  former  des  fiefs  féparés.  Voyez  Jeu 
de  fief. 

3.  Le  démembrement  de  fief  ne  peut  fe 
faire  dans  la  coutume  de  Paris,  au  préju- 
dice 8c  fans  le  confentement  du  feigneur  j 
c'eft  la  difpofition  de  l'article  51. 

4.  Ain  fi  le  vaflal  ne  peut  donner  â  cens , 
ou  autrement  aliéner  la  totalité  de  fon  fief, 
même  en  fe  réfervant  la  mouvance,  foit 
cenSuelle ,  foit  féodale ,  au  préjudice  du 
feigneur  dont  ce  fief  relevé;  mais  le  même 
article  5 1  lui  permet  de  f«  jouer  de  fon  fief 
&  d'en  aliéner  jufqu'à  concurrence  des  deux 
fiers;  â  condition, 

l°.  De  retenir  la  foi  entière,  c'eft-à-dire , 

3ue  la  foi  8c  les  droits  acceflbires  foient 
ûs  au  feigneur  fuzerain  pour  la  totalité 
du  fief,  à  chaque  mutation  de  la  partie  ré- 
servée. 

*°.  De  retenir  enoore  fur  les  portions 
aliénées  quelque  devoir  feigneurial ,  com- 
me la  juftice  ou  autre  droit  honorifique  8c 
domanial,  tel  que  l'hommage,  le  cens  eu 
même  une  rente  foncière,  pourvu  qu'elle 
foit  la  première  charge  impofée. 

5.  Cependant  malgré  cette  aliénation 
permife,  lorfqu'il  y  a  ce  que  la  coutume 
nomme  ouverture  de  fief  le  feigneur  Suze- 
rain peut  faire  faifir  féodalement  &  exploi- 
ter la  totalité  du  fief,  fans  exception  des 
portions  aliénées,  &  les  droits  lui  font  dûs 
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comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  d'aliénation,  1 
moins  qu'il  n'ait  inféodé  l'aliénation ,  ou 
qu'il  ne  l'eût  agréée  en  recevant  l'aveu  8c 
dénombrement  contenant  le  droit  domanial 
retenu  lors  de  l'aliénation .  Voyez  l'arrêt 
du  6  août  1744,,  dont  je  parle  à  l'article 
Ventilation. 

6.  C'eft  démembrer  un  fief,  que  de  per- 
mettre aux  vaflaux  de  pofTéder  en  franc- 
aleu  leurs  héritages ,  fiefs  ou  roturiers  ; 
ou  d'en  céder  la  mouvance  à  d'autres  Sei- 
gneurs. 

7.  La  défenfê  que  fait  la  coutume  de  Pa- 
ris, de  démembrer  les  fiefs,  n'a  pas  lieu 
dans  la  plupart  des  coutumes  de  Picardie; 
ces  coutumes  permettent  au  propriétaire 
d'un  fief  de  le  démembrer  en  autant  de 
portions  que  bon  lui  Semble  ;  8c  s'il  ufe  de 
fon  droit  à  cet  égard,  chaque  portion  Sé- 
parée forme  un  fief  Séparé  qui  relevé  du 
même  Seigneur,  dont  la  totalité  du  fief  re- 
levoit. 

8.  La  coutume  d'Amiens  eft  de  ce  nom- 
bre, elle  permet,  par  les  articles  31,  3», 

5  3  8c  79 ,  de  démembrer  les  fiefs  par  tou- 
tes fortes  d'actes,  c'eft-à-dire,  par  aliéna- 
tion volontaire  portant  démiffion  de  foi, 

6  par  partage  de  fucceffion  ab  itttejlat,  ou 
testamentaire,  fans  le  confentement  du  fei- 
gneur. 

p.  f_  Ce  démembrement  de  fiefs  dans  lei 
coutumes  où  il  eft  permis,  peut  s'opérer  en 
différentes  manières;  mais  il  n'en  eft  point 
de  plus  connue  que  le  contrat  de  vente: 
par  cette  voie  la  partie  démembrée  de- 
vient un  fief  Séparé  qui  eft  tenu  envers  le 
feigneur  dominant,  des  mêmes  devoirs,  8c 
qui  eft  fujet  aux  mêmes  droits  que  le  fief 
dont  cette  partie  a  été  éclipfée. 

Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  qui  a  conSacré" 
ces  principes,  dans  la  coutume  d'Amiens. 

Par  contrat  du  o  février  1711,  Antoine 
le  Roy,  Seigneur  du  Val ,  avoit  reconnu 
avoir  vendu  &  cédé  à  Jean  Rohart,  la  moi- 
tié de  quinze  meSures  de  terres  à  uSage  de 
pâture,  fituées  en  la  paroifle  de  Surgre; 
plus  une  demie  meSure  à*  pareil  uSage ,  aS- 
fiSe  au  même  lieu.  Le  contrat  portoit  que 
les  terres  vendues  lui  appartenoient  ;  qu'el- 
les relevoient  de  lui  à  cauSe  de  Sa  Baronie 
du  Val ,  &  qu'il  s'y  réfervoit  le  droit  d» 
feigneurie  foncière,  par  cinq  fols  fur  chaque 
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vnèfiire.  Cette  vente  8c  ceffion  étoietit  faîtes 
moyennant  vingt  fols  pour  le  denler-à- 
dicu  ;  trente- fix  livres  douze  fols  pour  la 
dépenfe  du  marché;  foixante-deux  livres 
payées  au  vendeur  pour  épingles  &  pot-de- 
vin ;  &  pour  prix  principal ,  francs  deniers 
au  vendeur,  la  fomme  de  Joo  livres. 

Jean  Rohart  acquérenr  étant  décédé,  8c 
perfonne  ne  «'étant  présenté  pour  relever 
itfief,  les  huit  mefures  furent  faines  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi  du  bureau 
des  finances  d'Amiens,  faute  d 'hommes ,& 
de  foi  &  hommage  non  faite ,  faute  de  de- 
voirs non  faits  ,  &  droits  non  payés,  aveu 
&  dénombrement  non  fournis.  Cette  fa  i  fie 
féodale  fut  dénoncée  par  Jean  -  Marie  Ro- 
hart, fieur  du  Plouy,  (  fils  de  Jean  )  à  fes 
frères  8c  fœur,  avec  Sommation  de  eon- 
tefter  inceflàmment ,  fi  bon  leur  fèmbloit, 
la  prétention  du  procureur  du  Roi ,  8c  de 
faire  décider  que  les  huit  mefures  fuflênt 
tenues  en  roture  ,  finon  il  leur  déclara 

Î[u'il  feroit  la  foi  8c  hommage,  payeroit 
es  droits  de  reliefs  demandés,  8cc. 

L'intérêt  -du  fieur  Rohart  dans  cette 
occafion  étoit  fênfible;  c'étoit  même  celui 
de  tous  les  ainés  de  la  coutume  d'Amiens, 
dans  une  fucceûîon  échue.  En  effet,  fes 
huit  mefures  étant  tenues  en  fief,  les  qua- 
tre quints  lui  en  étoient  dévolus  :  au  lieu 
qu'il  n'en  aurait  eu  que  le  quint,  fi  elles 
eulîent  formé  une  roture. 

Les  fieurs  5c  demoifelle  Rohart  foutin- 
rent  que  les  huit  mefures  de  terres  ne  for- 
moient  point  un  fief,  attendu  que  par  un 
aveu  8c  dénombrement  fourni  au  Roi,  par 
Michel  ■  Jofèph  le  Roi ,  feigneur  du  Val , 
le  ta  décembre  1740,  elles  avoient  été 
comprifes  au  nombre  des  terres  tenues  en 
roture. 

Le  feigneur  du  Val  intervint,  8c  deman- 
da â  être  maintenu  &  gardé  dans  la  mou- 
vance cenfuelle  des  mêmes  terres ,  mais 
par  la  fuite  il  varia  ;  en  effet ,  par  acte 
pafTè;  devant  notaire,  le  7  décembre  1753, 
il  défavoua  cette  intervention  au  chef  qui 
tendoit  à  concerter  au  Roi  la  directe  féo- 
dale des  huit  mefures  ;  Se  néanmoins  le  1 1 
janvier  1764»  il  révoqua  ce  défaveu ,  8c 
prétendit  que  le  contrat  du  9  février  1711 
ne  formoit  point  une  vente,  mais  un  bail 
à  cens,  par  lequel  la  feigneurie  directe  des 
Tome  //. 


huit  mefures  avoit  été  retenue  au  moyen 
de  la  redevance  des  5  fols  fur  chaque  me- 
fuie;  il  difoit  que  dans  le  cas  des  baux  à 
cens,  permis  par  l'article  »6  de  la  coutume 
d'Amiens,  fa  mouvance  des  terres  prifës  i. 
cens,  n'étoit  point  dévolue  au  feigneur  do- 
minant. D'où  il  concluoit  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  démembrement  par  l'acte  de 
17U,  l'aliénation  n'ayant  été  faite  que  de 
la  partie  utile  de  ce  terrein ,  8c  pour  être 
les  huit  mefures  tenues  en  roture  de  la 
feigneurie  du  Val. 

Le  fieur  Rohart  répondoic  que  toutes 
les  claufes  de  l'acte  de  171 1  démontraient 
que  cet  acte  n'étoit  point  un  bail  a  cens, 
mais  une  véritable  vente  :  que  quand  l'ac- 
quéreur de  ces  huit  mefures  auroit  cru  les 
pofTéder  en  roture ,  il  fuffifoit  que  la  cou- 
tume les  eût  déclarées  fiefs  par  l'effet  du 
démembrement ,  pour  qu'il  n'eût  pû  en 
jouir  qu'avec  cette  qualité  ;  parce  que  la 
nature  des  immeubles  ne  dépendoit  pas  de 
la  Stipulation  des  contractais,  mais  des  dis- 
positions des  loix  qui  les  régifiToient;  enfin 
que  toute  vente  de  partie  de  fief  en  opé- 
rait le  démembrement  dans  la  coutume  d'A- 
miens 8c  dans  les  coutumes  voi fines  ;  8c 
que  lorfqu'il  y  avoit  démembrement ,  le  pro- 
priétaire du  fief  dont  la  partie  avoit  été 
détachée,  n'y  avoit  plus  de  droit. 

Les  chofès  en  cet  état ,  fentence  con- 
tradictoire intervint  au  bureau  des  finan- 
ces de  la  ville  d'Amiens,  fur  les  conclu- 
fions  du  procureur  du  Roi ,  le  18  mars 
176*7,  par  laquelle,  fans  s'arrêter  à  l'inter- 
vention de  Louis  Rohart  8c  conforts,  Jean- 
Marie  Rohart,  fieur  du  Plouy,  fut  auto- 
rité à  purger  la  faille  féodale  pour  les  huit 
mefures  de  terres  en  queftion ,  à  en  faire 
au  Roi  la  foi  8c  hommage,  à  lui  fournir 
aveu  8c  dénombrement ,  comme  tenues  en 
fief,  à  caufe  de  fon  comté  de  Guifnes ,  i 
en  payer  les  droits  légitimement  dûs,  tant 
en  fon  nom ,  comme  héritier  féodal  de 
fon  père,  que  pour  fes  frères  8c  fœur  puî- 
nés. En  ce  qui  concernoit  le  fieur  le  Koy, 
feigneur  du  Val ,  la  fentence  donna  a&e  au 
fieur  Rohart  de  fes  offres  de  lui  payer 
vingt-neuf  années  d'arrérages  de  la  rente, 
cens  ou  furcens  par  lui  demandés,  8c  d'en 
paffer  titre  nouvel ,  fauf  au  fieur  Rohart 
à  fe  pourvoir  contre  fes  frères  8c  fœur  pul- 
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nés  pour  les  parts  Se  portions  dont  ils 
pouvoient  être  tenus.  Le  fieur  le  Roy,  fei- 
fcneurduVal,  fut  débouté  du  furplus  de 
{es  demandes ,  &  condamné  aux  dépens, 
ainfi  que  Louis  Rohart  &  conforts. 

Le  fleur  le  Roy  interjetta  appel  de  cet- 
te fentence,  en  ce  que  les  huit  mefures 
avoient  été  jugées  être  tenues  en  fief,  8c 
en  ce  que  le  fieur  Rohart  avoit  été  reçu 
à  purger  la  faille  féodale  qui  en  avoit  été 
faite  ;  en  conféquence  il  demanda  à  être 
maintenu  dans  la  directe  des  mêmes  ter- 
res ,  comme  mouvantes  en  roture  de  fon 
fief,  par  cinq  fols  de  rente  foncière.  Mais 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre ,  au- 
dience de  neuf  heures,  le  mercredi  13  juil- 
let 1758,  conformément  aux  concluions 
de  M.  Seguier ,  avocat  générai ,  la  fenten- 
ce fut  confirmée  avec  dépens,  8c  l'arrêt 
déclaré  commun  avec  les  (leurs  8c  demoi- 
fslle  Rohart.  Mc  de  Calonne  fit  un  mé- 
moire pour  l'intimé.] 

10.  Les  coutumes  de  Peronne,  article 
71  ;  d'Artois,  articles  101  8c  104,  8c  de 
Ponthieu,  articles  39  &  0*4,  permettent 
de  même  ce  démembrement  de  fief. 

11.  Les  officiers  de  la  fénéchaufTée  de 
Ponthieu  ont  à  ce  fujet  donné  un  acre 
de  notoriété,  le  13  mars  1674;  portant 
que  «  le  feigneur  ne  peut  pas  contre- 
•»  dire  le  démembrement  du  Jief  relevant 

de  lui ,  parce  qu'il  ne  lui  porte  aucun 
»  préjudice,  au  moyen  de  ce  qu'il  elt  dé- 
»  dommagé  par  les  droits  de  quint  8c  re- 
3»  quint  qu'il  perçoit  à  ce  fu jet  ,&  encore 
•«parce  que  la  partie  du  fief  démembré 
s»  forme  un  nouveau  fief  qui  relevé  de  lui 
»  pour  les  memes  reliefs,  droit6  8c  fervices 
m  que  le  corps  du  fief  d'où  cette  portion 

»  fe  trouve  éclipfée  *»  Voyez  un 

autre  a&e  fur  la  même  queftion,  du  17 
avril  1074. 

12  Les  coutumes  de  Sens,  article  217; 
de  Melun ,  article  101 ,  Se  de  Maux  article 
l6<5,  permettent  aufli  les  démembrement  de 
fiefs  ,  mais  par  fucceflion  ou  partage  feu- 
lement. 

13.  Le  partage  d'un  fief  entre  plu  fleurs 
héritiers  elt  permis  par  les  articles  1$ 
Se  16  de  la  coutume  de  Paris,  pourvu 
qu'il  fe  falTe  fans  diviûon  de  la  foi  ,  8c 
cjue  les  héritiers  la  portent  tous  enfem- 


ble ,  comme  s'il  n'y  avoit  point  de  partage 
entr'eux. 

14.  Le  dénombrement  ou  la  divifion  des 
fiefs  autorifé  par  les  coutumes  que  je 
viens  d'indiquer ,  ne  s'entend  point  de» 
fiefs  de  dignité ,  parce  qu'on  ne  peut  pas 
être  duc ,  comte  ou  marquis  en  partie  ;  les 
coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Tou- 
raine ,  de  Loudunois  ,  de  Meaux,  de  Bar, 
&c.  contiennent  fur  cela  des  difpofitiona 
précifes. 

1$.  C'eft  fur  cette  maxime  du  droit 
commun  ,  que  Loifel ,  titre  des  fiefs  ,  a 
formé  la  87e  régie  du  droit  francois ,  qui 
porte  que, par  la  loi falique ,  c'eft-à-dire , 
comme  l'explique  de  Lauriere ,  par  les  an* 
ciennes  mœurs  des  françois ,  les  royaumes  , 
duchés ,  comtés  ,  marquifitts  &  baronies  , 
ne  fe  démembrent  pas»  Voyez  auûî  le  chap. 
24  du  livre  premier  des  établiflemens  de 
faint  Louis,  où  il  eft  dit  que  la  baronie  nt 
part  mie  entre  frères  ,  8c  Pédit  de  la  pairie. 

16.  Ainfi  ,  dans  les  partages  ,  les  terres 
titrées  fe  doivent  donner  en  entier  aux 
aînés ,  fie  ceux-ci  doivent  en  récompenfer 
les  cadets .  en  autres  biens  de  la  fucceflion, 
ou  en  deniers ,  excepté  dans  la  coutume 
de  Peronne  ,  8c  autres  fsmblables ,  qui 
donnent  les  portions  de  ces  terres  en  na« 
ture  aux  cadets ,  mais  à  titre  viager  feule- 
ment. 

17.  La  coupe  d'une  futaie  n'eft  pas  regat* 
dée  comme  démembrement  de  fief  ,  parce 
que  le  fol  refte. 

18.  Les  fiefs  de  dignités,  comme  du- 
chés ,  marquifats ,  comtés  8c  baronies  , 
font  indivifibles  ,  8c  ne  peuvent  fe  démem- 
brer par  partage  ou  par  aliénation  ;  cela  eft 
décidé  par  plufieurs  textes  des  coutumes 
du  royaume,  &  entr'aatres  par  celles  d'An- 
jou, du  Maine ,  de  Touraine ,  du  Loudu- 
nois ,  de  Meaux ,  de  Bar  ,  &c.  Voyez  un 
arrêt  rendu  le  18  juillet  1654,  pour  la 
terre  de  Maurepas ,  démembrée  du  duché 
de  Chevreufe  ;  il  eft  au  journal  des  au- 
diences, tome  premier,  livre  8,  chap.  pre- 
mier. On  en  trouve  deux  autres  qui  ont  jugé 
de  même;  l'un  du  3  juillet  1625  ,  eft  au 
premier  volume  du  journal  des  audiences , 
liv.  1  ,  chap.  <Ji  ;  8c  l'autre  du  18  février 
1004,  au  fécond  volume  dudit  journal, 
liv.  <î,chap.  ti. 
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19.  Par  un  motif  particulier;  un  autre 
arrêt  plus  récent ,  rendu  entre  M.  le  duc 
du  Maine,  comte  d'Eu ,  prenant  le  fait  8c 
caufe  du  feigneur  de  la  baronie  d'Ourville., 
contre  le  feigneur  de  Gerponville,  a  jugé 
différemment. 

Dans  l'efpéce  de  ce  dernier  arrêt ,  M. 
le  duc  du  Maine  avoit  cédé  au  chevalier 
de  la  Blandiniere,  à  titre  de  fief  Se  rente 
foncière ,  la  vicomté  8e  baronie  d'Ourville, 
avec  les  circonstances  5c  dépendances ,  unie 
de  toute  ancienneté  au  comté  d'Eu. 

Comme  le  comté  d'Eu  eft  une  pairie,  ce 
démembrement  ne  pouvoit  avoir  lieu  fans 
lettres-patentes,  le  chevalier  de  la  Blandi- 
niere en  obtint  au  mois  de  juin  17a 3,  Se  les 
fit  enregiftrer  en  la  Cour  fans  oppofition. 

En  cet  état,  il  s'eft  agi  defçavoir,  fi, 
après  le  démembrement ,  la  terre  de  Ger- 
ponville ,  mouvante  de  celle  d'Ourville 
avant  l'union ,  relevoit  encore  du  comté 
d'Eu  ou  de  la  baronie  d'Ourville ,  donnée 
à  rente  foncière ,  avec  fes  dépendances.  Le 
feigneur  de  Gerponville  difoit  que ,  par  la 
réunion  d'Ourville  au  comté  d'Eu ,  les  deux 
fiefs  n'en  formoient  plus  qu'un  feul  ;  8c 
qu'étant  une  fois  devenu  vaflTal  du  comte 
d'Eu,  il  n'étoit  plus  au  pouvoir  du  comte 
d'Eu  de  diftraire  cette  terre  de  fa  mou- 
vance immédiate,  parce  qu'un  feigneur  ne 
peut  aliéner  fes  vafiaux  malgré  eux  j  mais , 
comme  le  chevalier  de  la  Blandiniere  avoit 
obtenu  des  lettres-patentes  ,  la  terre  de 
Gerponville  fut  déclarée  mouvante  de  celle 
d'Ourville,  par  arrêt  rendu  le  2  avril  1717. 

*o.  Enfin  ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le 
52  juillet  \yz9  ,  la  Cour  a  reçu  le  fleur  de 
Fredi  de  Coubertin  ,  oppofant  à  l'enregif 
trement  des  lettres-patentes  obtenues  par 
M.  Berlin  de  Vaugien ,  confeiller  au  Par- 
lement ,  portant  approbation  de  la  concef- 
fion  faite  à  M.  Bertin  par  les  religieufes 
de  faint  Cyr ,  de  la  haute- juftice ,  iur  l'é- 
glife  de  faint  Remi  8c  fon  contour  feule- 
ment ,  pour  être  unie  à  la  feigneurie  de 
"Vaugien ,  voifine  de  faint  Remi  Se  réferve 
du  furplut  ;  on  a  jugé  que  les  dames  de  S. 
Cyr  n'avoient  pat  pu  aliéner  ni  concéder 
une  partie  de  la  haute  -  juftice  de  fainç 
Remi ,  unie  au  duché  de  Chevreufe  dont 
elles  font  dames  ;  8c  en  conféquence  l'ar- 
fêt  a  ordonné  que  «  la  juftice  fur  le.  ter- 


»  rein  de  l'églife  paroi (Eale  de  faint  Remi 
»  8c  fon  contour ,  feroit  exercée  par  les 
»  officiers  de  Chevreufe ,  comme  avant 
»  l'afte  de  conceffion  du  9  février  1718  » , 
fur  lequel  les  lettres-patentes  étoient  ex- 
pédiées. 

DÉMENCE. 
Voyez  Furieux,  Infinfés  8c  Interdits; 

r.  Ce  mot  lignifie  l'état  d'une  perfonne 
dont  la  raifon  eft  afFoiblie,  8c  qui  approche 
de  la  folie. 

a.  Ceux  qui  font  en  démence  ne  per- 
dent pas  pour  cela  leur  état.  Ils  confer- 
vent  leurs  dignités  ,  leurs  privilèges  ,  la 
capacité  de  fuccéder ,  leurs  droits  fur  leur» 
biens ,  8c  les  effets  même  de  la  pui  (Tance 
paternelle  qui  peuvent  fubfifter  avec  cet 
état.  Voyez  Domat ,  livre  préliminaire  , 
tit.  a. 

3.  Mais  il  ne  feroit  pas  naturel  de  lai  fier- 
ait x  perfonnes  qui  font  dans  cet  état  l'ad- 
miniftration  de  leurs  biens  8c  de  leurs  per- 
fonnes: fi  elles  font  majeures,  on  leur  don- 
ne ordinairement  des  curateurs.  Voyez  Cu-. 
rateurs  Se  Interdiction. 

4.  Ceux  qui  font  en  démence  ou  inter- 
dits ,  font  afljmilés  aux  mineurs  en  beau- 
coup d'occafions  ,  8c  jouifiênt  des  mêmes 
privilèges;  mais  il  y  en  a  aufli  quelques-uns 
qui  n'appartiennent  qu'à  la  minorité  ,  par 
exemple ,  les  deniers  rembourfés  à  un  ma- 
jeur en  démence  font  meubles  ,  8cc.  Voyez 
Interdidion. 

5.  Comment  peut- on  articuler  la  démen- 
ce du  teftateur  pour  faire  annuller  foa  tef- 
tament?  Voyez  Interdit. 

6.  La  Cour ,  en  jugeant  l'appel  d'une 
fentence  rendue  par  le  lieutenant  cri- 
minel d'Orléans,  a,  par  arrêt  du  8  juil- 
let 1738  ,  enjoint  audit  lieutenant  crimi~ 
nel  &  autres  officiers  du  bailliage  d'Or* 
léans ,  de  juger  les  aceufés  fur  les  titres 
daceufation  portée  par  la  plainte  ,  S»  con- 
formémem  à  la  rigueur  des  loix  &  ordon-i 
nonces ;  leur  fait  defenfes  de  juger  fur  talié-. 
nation  de/prit. 

demeure: 

Voyez  Débiteur  Se  Domicile. 

1.  En  langage  de  Palais,  ce  mot  fignifilfi 
retard- de  faire  quelque  chofe.  ! 
^  *         G  ïy 
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i.  En  général ,  on  ne  peut  exercer  des 
contrainte*  contre  un  débiteur  qu'après 
avoir  conftaté  fa  dtmturc  ,  qui  en  ce  fem 
fignifie  refus  de  payer.  Voyez  Comman- 
dement, 

DÉMISSION. 

i.  En  général ,  le  mot  démiffîon  fign'rfie 
abdication  8c  renonciation  à  la  polfelfion 
d'une  chofe  à  laquelle  on  a  droit.  [  Du  la- 
tin demîttere  abandonner.  3 
'  a.  Il  y  a  plufieurs  efpéces  de  démijfions\ 
Ravoir , 

i°.  Celle  des  bénéfices  dont  je  parlerai 
en  un  article  féparé.  Voyez  Démijfion  de 
bénéfice. 

a".  La  démijfion  d'office  qui  n'eft  autre 
chofe  que  l'abdication  faite  d'un  office  en- 
t?e  les  mains  de  la  perfonne  dont  on  le 
tenoit.  Voyez  Procuration  ad  refignan- 
dum. 

3°.  La  démijfion  de  foi  qui  Ce  fait  en 
aliénant  une  portion  de  fief,  fans  fe  réfer- 
ver  la  foi  entière  pour  la  porter  au  fei- 
gneur.  Voyez  Démembrement  de  fief, 

4°.  La  démijfion  de  la  propriété  8c  de  la 
poflèûlon  d'héritage  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur dans  les  coutumes  de  faiflne  ,  veft 
9c  deveft.  Voyez  Saifine  ,  Ifefi  &  Dtvtft. 

5°.  La  démijfion  de  biens,  qui  eft  une 
efpéce  de  di'polition  qu'on  peut  faire  en- 
tre-vifs ,  en  faveur  de  (es  héritiers. 

3.  Cette  dernière  efpéce  de  démijfion  eft 
regardée  comme  fueceflion  anticipée,  quand 
elle  eft  faite  au  profit  des  héritiers  préfomp- 
tifs  ,  8c  qu'elle  donne,  à  chacun  d'eux ,  ce 
que  la  loi  auroit  donné  fi  elle  avoit  elle- 
même  déféré  la  fueceflion.  Alors ,  c'eft-à- 
dire ,  quand  la  démijjîon  eft  faite  confor- 
mément à  l'ordre  des  fucceflions ,  elle  n'eft 
point  fujette  aux  formalités  des  donations, 
(  fi  ce  n'eft  à  l'infinuation,  )  &  quoiqu'elle 
transfère  une  propriété  de  biens  au  démif- 
fionnaire  qui  jouit  animo  domini,  6c  per- 
çoit les  fruits  irrévocablement ,  elle  peut 
cependant  être  révoquée  ad  nutum ,  pour- 
vu qu'elle  ne  foir  pas  faite  par  contrat  de 
mariage.  Voyez  les  arrêts  des  1 1  février 
te  14  mai  1647 ,  au  journal  des  audiences , 
tom.  1 ,  liv.  5  ,  chap.  ;  8c  16  ;  les  arrêts 
des  17  mars  1671  ,  9c  o  août  10*8},  rap- 
portés dans  le  journal  du  galais  3  la  coutur* 
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tue  du  Nivernois ,  titre  des  fUcceffionc,  ar- 
ticle 17;  celle  de  Bourbonnois ,  art.  ai 6; 
Biiluart ,  fur  l'article  da  de  la  coutume  do 
Châlons;  8c  le  Brun ,  des  fucceflions,  liv. 
1 ,  chapitre  t ,  feétion  <  ,  nombre  a  4c  fui- 
vans.  Voyez  auffi  l'arrêt  du  Confeil  rendu 
le  y  juillet  1740,  fur  les  repréfentattons 
des  états  de  Bourgogne ,  portées  par  leur 
Cahier  de  l'année  1737. 

4.  H  y  a  encore  une  autre  efpéce  de  dé- 
mijfion admife  en  Bretagne  ;  fur  cette  dé» 
mijjion  particulière,  voyez  les  art.  199  8c 
5.  37  de  la  coutume  de  Bretagne ,  8c  les  com- 
mentateurs de  cette  coutume. 

5.  Quand  la  démijfion  intervertit  l'ordre 
des  fucceflions ,  il  faut  qu'elle  foit  revêtue 
des  formes  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  :  ce  n'eft  que  comme  donation 
qu'elle  peut  valoir ,  fie  comme  telle  alor# 
elle  eft  irrévocable. 

6.  La  faculté  qu'a  le  démettant  de  révo- 
quer la  démijfion  ,  ne  lui  donne  pas  celle 
de  difpofer  des  biens  dont  il  s'eft  démis  ; 
il  faut  qu'il  révoque  préalablement  la  dé- 
mijfion ;  tant  qu'elle  fubflfte  ,  il  ne  peut 
plus  difpofer  des  biens  q  11  en  font  l'objet. 

7.  Ainfi  les  créanriersdu démettant ,  pos- 
térieurs à  la  démijfion  ,  n'ont  aucun  droit 
acquis  fur  les  biens  compris  dans  la  démif- 
fion,  parce  qu'elle  produit  au  profit  des  dé- 
miûionnaires  les  marnes  effets  que  la  dona- 
tion qui  faifit  le  donataire ,  8c  dépouille  le 
donateur  jufqu'à  la  révocation. 

8.  Les  démiflionnaires  font  aflimilés  aux 
héritiers  :  ainfi  ils  font  tenus  des  dettes  5c 
des  faits  des  démettans ,  antérieurs  à  la  dé- 
mijfion :  s'il  y  a  un  inventaire ,  ils  n'en  font 
tenus  que  jufqu'à  concurrence  de  l'émolu- 
ment ,  autrement  ils  font  tenus  de  tout  in- 
définiment. 

9.  Sur  cette  matière  voye2  le  Brun ,  liv. 
1  ;  Ricard  fie  la  coutume  de  Bourbonnois: 
Voyez  auffi  l'arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Rennes ,  le  1 <5  juin  1 7*8 ,  rapporté  au  jour- 
nal de  ce  Parlement , tom.  1  ,chap.  118; 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  biens  dont 
une  mère  «'eft  démife  en  faveur  de  fon  fils, 
fans  avoir  obfervé  les  formalités  preferite» 
par  l'art.  5*7  de  la  coutume  de  Bretagne,; 
dévoient  fe  régler  fie  fe  partager  comme 
tous  les  autres  biens  de  la  fueceflion  du 
fils,  quoiqu'il  fut  mort  ayant  ft  mère.  On 
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eût  jugé  autrement ,  fi  la  démiffion  aveJe 
été  attaquée  fur  le  même  fondement  par 
des  créanciers  poftérieurs  à  la  démiffion. 

DÉMISSION  deBénéfice. 
Voyez  Simonie  8c  Vacance  de  Bénéfice, 
n*.  16. 

i.  On  nôccme  démiffion  la  renonciation 
pure  8c  fimple  que  fait  le  titulaire  d'un 
bénéfice  entre  les  mains  du  collateur  ou 
patron. 

a.  Les  iémijjions  font  à  plu  Heurs  égards 
fujettes  aux  mêmes  règles  que  les  réifgna- 
tions  en  faveur  :  par  exemple,  elles  ne  font 
point  vaquer  les  bénéfices,  tant  qu'elles  ne 
font  pas  acceptées  par  le  collateur  ordi- 
naire ,  ou  par  le  patron  ;  elles  peuvent 
être  révoquées  jufqu'à  l'acceptation  ,  de  la 
même  manière  que  les  réfignation*  non  ad- 
inifes.  Voyez  Réfignation. 

j.  II  y  a  des  canonises  qui  prétendent 
que,  quand  .'eccléfiaftique  qui  fe  démet 
eft  un  fujet  utile  a  l'églife ,  l'évêque  ou  le 
collateur  peut  refufer  d'admettre  fa  démif- 
fion pour  le  forcer  de  changer  de  réfolu- 
tion  :  pour  moi  je  penfe  qu'il  faut  fur  cela 
•'en  rapporter  â  la  confeiencedu  démettant, 
9c  aux  raifons  intérieures  qu'il  a  de  ne  pas 
eonfèrver  fon  bénéfice  ,  fans  distinguer , 
comme  on  a  fait,  les  prélats,  du  clergé  du 
fccond  ordre.  Voyez  aufli  infri,  n°.  6. 

4.  Les  démiffions  pures  8c  fimples  doi- 
vent être  faites  pardevant  notaires,  Sui- 
vant les  déclarations  des  mois  d'octobre 
ïÛ4«5,  8c  14  février  17^7.  La  Cour  l'a 
d'ailleurs  ainfi  jugé  par  l'arrêt  du  a  décem- 
bre 1717 ,  dont  je  rapporte  l'efpéce  à  l'arti- 
cle Rrfignation. 

5.  Les  eccléfiaftique»  qui  le  font  démis 
de  bénéfices ,  doivent  furvivre  deux  jours 
francs,  non-feulement  â  la  démiffion,  mais 
à  l'infinuation  des  provifions  expédiées  en 
conféquence ,  fans  qu'on  puifie  compter  le 
jour  du  décès  êc  celui  de  l'infinuation  ;  au- 
trement, 8c  fi  le  démettant  décédoit  avant 
ces  deux  jours,  fa  démiffion  ne  pourroit 
pas  nuire  aux  expeâans  gradués,  brévetat- 
*es  de  joyeux  avènement ,  8c  indultaires,  au 
préjudice  defquels  la  démiffion  feroit  eenfée 
faite,  fuivant  l'article  12  de  l'éditdu  mois 
de  décembre  1091 ,  ainfi  que  la  Cour  l'a 
j°gé>  J**.  «rêt  du  15  juin  17»! ,  pour  w\ 
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eanonicat  de  faint  Martin  d'Angers.  Voyez 
un  autre  arrêt  du  18  juillet  1731,  dans 
le  recueil  canonique  de  la  Combe,  articles 
Gradué,  Démiffion. 

6.  I  Suffit  il  au  titulaire  d'une  cure  qui 
veut  s'en  démettre,  d'en  faire  fa  démiffion 
entre  les  mains  du  collateur  ou  patron  ?  ne 
doit-il  pas  encore  la  faire  agréer  par  fon 
évêque  ?  Cette  queflion  a  fait  la  matière 
d'une  caufe  célèbre.  En  voici  les  principa- 
les circonstances. 

Le  fieur  Dulau  d'AHemans,  curé  de 
faint  Sulpice,  avoit  donné  la  démiffion  pure 
8c  fimple  de  fa  cure  à  M.  le  comte  de  Cler- 
mont,  abbé  de  faint  Germain,  collateut 
de  cette  cure;  M.  le  Comte  de  Clermont  y 
préfenta  le  fieur  abbé  Noguèz,  qui  fè  retira 
devant  M.  l'archevêque  de  Paris  à  l'effet 
d'obtenir  des  provifions;  refus  de  la  part 
de  ce  prélat ,  fur  le  fondement  que  la  démif- 
fion n'avoit  point  été  faite  entre  les  mains. 
te  que,  illius  efi  dejiituere,  cujus  efi  in/-, 
t'uuere.  L'abbé  Noguèz  s'adreffia  au  pri- 
mat qui  lui  donna  des  provifions.  Appel 
comme  d'abus  de  l'ordonnance  du  primat» 
Le  moyen  du  fieur  Dulau  étoit  que  M, 
l'archevêque  n'ayant  point  voulu  recevoir 
fa  démiffion  >  il  étoit  obligé  de  garder  fà> 
cure,  parce  que  M.  l'archevêque  étoit  fon 
fupérieur ,  auquel  il  devoit  obéifJànee  en- 
tière :  après  plufieurs  plaidoiries,  l'abbé 
Noguèz ,  â  la  veille  du  jugement ,  donna' 
fon  défiftement;  cependant  on  plaida  fur 
l'appel  comme  d'abus  :  M.  Seguier,  avocat 
général,  établit  pour  principe  certain,  que 
la  démiffion  de  la  cure  avoit  dû  être  faite 
entre  les  mains  de  M.  l'archevêque  ,  il 
adopta  la  maxime  illius  eft  dijlituere  ,  cujus 
efi  inftituere :  il  obferva  que  fi  M.  l'arche vê-1 
que  eût  voulu  accepter  la  démiffion  faite 
entre  les  mains  de  l'abbé  de  faint  Germain , 
il  avoit  cette  liberté,  mais  qu'il  ne  pouvoit 
être  forcé  à  donner  des  provifions  à  l'abbé 
Noguèz,  parce  que  celui-li  fèul  avoit  droit 
de  recevoir  la  démiffion,  qui  feul  avoit  le 
droit  de  conférer  l'inftitution  canonique, 
8c  que  telle  avoit  toujours  été  la  difeipime 
de  l'églife. 

Ces  principes  furent  entièrement  adoptés 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  le 
jeudi  21  mars  176*5.  La  Cour  déclara  qu'il 
y  avoit  abue,  donna  aéte  au  fieur  Noguèz 
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de  fon  défiftement,  8c  maintint  le  fieur  Do*- 
iau  dans  fa  cure  avec  dépens  :  plaidant  M* 
Gerbier  pour  le  fieur  Dulau ,  8c  Me  Aubry 
pour  le  fieur  Noguèz. 

Remarquez  que  le  défiftement  donné  par 
l'abbé  Noguèz,  a  été  confidéré  comme  une 
circonftance  indifférente  pour  la  décifion  de 
la  caufe,  qui  fut  plaidée  8c  jugée  d'après 
les  principes.] 

DÉMISSOIRE. 
Voyez  Dimijjoire  8c  Ordre  {Sacrement  d*), 

DÉMONSTRATION. 

En  langage  de  Palais ,  ce  mot  eft  aflez 
fynonyme  à  indication.  Voyez  Ajfignat. 

DÉNATURER. 

t.  Ce  mot  fignifie  changer  la  nature 
d'une  chofe.  C'eft,  par  exemple ,  dénaturer 
un  bien  propre,  que  de  le  vendre  ponr  en 
acquérir  un  autre,  qui  n'eft  plus  qu'un  ac- 
quêt entre  les  mains  de  celui  qui  Ta  acheté. 

a.  Tous  ceux  qui  ont  la  libre  difpofition 
de  leurs  biens,  peuvent  les  dénaturer;  c'eft 
la  voie  que  prennent  ordinairement  ceux 
qui  pofTédent  des  propres,  8c  qui  veulent 
en  difpofêr  par  teftament,  parée  que  les 
acquêts  font  des  bien*  difponibles  ;  au  lieu 
qu'on  ne  peut  difpofer  que  d'une  partie  des 
propres  en  pays  coutumier.  Voyez  Propres 
Je  Réferves  coutumieres. 

DÉNI  DE  JUSTICE. 
Voyez  Rc'cujation. 

t.  Dénier  la  jujlice,  c'eft  refufer  de  la 
rendre. 

L'ordonnance  de  \66yt  tit.  aj  ,  art.  i , 
enjoint  à  tous  juges....  de  procéder  inetffam- 
ment  au  jugement  des  caufe  s  ,  injlances  & 
procès  ,  qui/iront  en  état  d'être jugés  ,  à  peint 
de  répondre  en  leurs  noms  ,  des  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties. 

a.  Quand  les  juges  négligent  ou  refufenc 
e  juger  les  affaires  qui  font  en  état  d'être 
écidées  ,  l'ordonnance  permet  aux  parties 
de  faire  à  ce  fujet  deux  Sommations  au  rap- 
porteur, fi  l'affaire  eft  appointée;  ou  à  celui 
qui  doit  préfider  ,  fi  c'eft  une  affaire  d'au- 
dience, &  elles  peuvent  fe  lignifier,  ou  au 
domicile  des  juges  ,  ou  au  grçfle  de  la  ju- 
riidictiçm  ;  l'ordonnance  eujpint  même  d,an« 
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Cts  Cas  la  aux  huiffiers  de  prêter  leur  mi* 

niftere ,  à  peine  £ interdiOion  de  leurs  cfoir*. 
ges. 

3.  Ces  deux  fommations  doivent  fis  faire, 
avec  un  intervalle  de  huitaine,  aux  jugea 
dont  l'appel  des  fentences  reflbrtit  nuement 
dans  les  Cours  Supérieures ,  mais  il  fuffit 
d'un  intervalle  de  trois  jours  pour  Us  juges 
des  autres  Jié ges. 

4.  Après  ces  fommations,  les  parties  peu* 
vent  interjetter  appel  comme  de  déni  de 
jujlice ,  8c  faire  intimer  les  juges  en  leur» 
noms  ,  s'ils  ne  rendent  pas  leur  jugement. 
Voyez  Prife  à  partie. 

5.  Quand  le  déni  de  jujlice  eft  fait  par  le 
juge  eccléfiafttque,  on  peut,  après  les  Som- 
mations dont  je  viens  de  parler ,  prendre  la 
voie  de  l'appel  fimple ,  ou  de  l'appel  com- 
me d'abus.  Voyez  à  ce  fujet,  la  bibliothèque 
canonique  8c  Boniface. 

6.  La  Cour  a  jugé  par  un  arrêt  célèbre, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert,  le  14  mars  17  j  t ,  que  des 
laïcs  ayant  pour  co-aceufés  des  eccléfiafti- 
ques ,  le  juge  royal  eft  bien  fondé  à  différer 
le  jugement  des  aceufés  laïcs ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  décidé  lequel  de  plufieurs  offi* 
eiaux  qui  fe  disputent  la  compétence  ; 
doit  inftruire  avec  lui  le  procès  des  ecclé- 
fiaftiques. 

Dans  cette  efpéce ,  il  s'agiffbit  d'une  ac- 
eufation  de  fimonie.  Le  procureur  du  Roi 
d' Aurillac  en  avoit  rendu  plainte.  Deux  no- 
taires 8c  quelques  eccléfiaftiques  avoienC 
été  décrétés  j  mais  l'inftruéHon'étoit  retar- 
dée ,  parce  que  l'official  de  l'abbé  d' Au- 
rillac 5c  celui  de  l'évèché  de  Saint-FIour 
avoient  revendiqué  la  caufe  des  eccléfiaf- 
tiques. 

Les  notaires  prétendoient  que  la  conte£ 
tation  des  deux  juges  d'églife  ne  les  regar* 
doit  pas  ,  8c  qu'elle  ne  devoit  pas  retarder 
l'inftruclion  8c  le  jugement  de  leur  affaire , 
au  moyen  de  ce  qu'ils  n'étoient  pas  ecclé- 
fiaftiques ;  ils  avoient  fait  deux  fomma- 
tions au  lieutenant  criminel  de  juger;  8c 
fur  fa  réponfe,  portant  qu'y  «  ayant  une 
»  révendication  des  eccléfiaftiques  co-ac- 
»  cufès  par  deux  officiaux  différens,  il  ne 
»  pouvoit  continuer  l'indruérion  que  quand 
»  il  aurait  été  ftatué  avec  quel  officiai  il 
»  devoit  iaftruire  ».  Jlsjvoieat  prrç  cette 
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t êponfe  pour  refus ,  8c  en  avoient  appelté 
comme  de  déni  de  juflice;  mais  la  Cour 
jugea  que  le  refus  du  lieutenant  criminel 
étoit  régulier,  8c  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à 
l'appel  comme  de  déni  de  jujlice. 

7.  Les  officiaux  métropolitains  ne  peu- 
Vent  pas  recevoir  les  appels  qualifies  déni 
de  juflice  des  officiaux  leurs  fuffragans  , 

{>arce  que  les  officiaux  tenant  du  Roi 
'exercice  de  la  jurifdiclion  contentieufe 
(  Voyez  JurifdiUion  ecclé/toflique  ) ,  c'eft 
au  Roi  même  ou  à  Ces  juges  qu'on  doit  re- 
courir ,  pour  en  obtenir  juftice  par  la  voie 
de  Tappel  comme  d'abus,  fi  les  officiaux  re- 
fuient  de  la  rendre.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt 
célèbre  du  27  août  1701  ,  qu'on  trouve  au 
journal  des  audiences,  8c  par  lequel  il  eft 
fait  défenfes  à  l'official  de  la  Primatie  de 
Lyon  de  plus  recevoir  des  appellations 
comme  de  dent  de  juflice. 

[DENIER. 
Voyez  Intérêts.  ] 

DENIERS  ROYAUX. 
Voyez  Artois, Comptables,  Contrainte,  Hy~ 
pothéquesj  Jeu,  Offices  8c  Péculat. 

t.  Les  créances  qui  ont  des  deniers 
royaux  pour  caufe  ,  engendrent  des  privi- 
lèges particuliers  en  faveur  du  Roi ,  fur 
Jes  biens  de  ceux  qui  en  font  débiteurs. 
Voyez  Commis. 

2.  On  ne  confidere  comme  deniers 
royaux ,  que  ceux  qui  proviennent  des 
fermes  du  Roi  8c  des  impositions  fur  les 
peuples  ,  ou  qui  font  entre  les  mains  des 
officiers  8c  commis  comptables  ;  on  ne 
regarde  pas  comme  deniers  royaux ,  ce  qui 
eft  dû  au  Roi  à  titre  de  prêt  particulier , 
ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  un  jugement  cé- 
lèbre du  Confeil,  rendu  le  14  mai  1748. 

DÉNOMBREMENT. 
Voyez  Aveu,  Déclaration  8c  Saifie  féodale. 

1.  [  En  termes  de  jurifprudence  féodale, 
le  dénombrement  eft  la  déclaration  faite 
par  le  vaflal  au  feigneur  dominant ,  de  tous 
les  fiefs ,  droits  &  héritages  qu'il  recon- 
noît  8c  avoue  tenir  de  lui.  Voyez  Aveu  , 
(  qui  fe  joint  toujours  à  dénombrement.  ) 

2.  La  coutume  d'Orléans,  article  81 , 
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indique  que  le  dénombrement  ancien  eft 
un  dénombrement  qui  a  100  ans. 

3.  Sur  l'effet  du  dénombrement  voyez 
le  commentaire  de  Dumoulin  fur  l'article 
7  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  8c  le 
traité  des  fiefs  de  Guyot.  ] 

DÉNONCIATE  UR. 

Voy.  Révélation,  Solidaire- Solidité ,  n°.  26*. 

1.  On  nomme  dénonciateur ,  celui  qui 
découvre  fecrettement  un  crime  au  minif- 
tere  public. 

2.  Les  dénonciations  de  cette  efpéce  doi- 
vent être  écrites  fur  les  regiftres  des  pro- 
cureurs du  Roi ,  des  procureurs  fifeaux  8c 
des  promoteurs.  L'ordonnance  veut  de 
plus  qu'elles  foient  circonftanciées  8c  fi- 
gnées  par  les  dénonciateurs  ;  8c  s'ils  ne 
fçavent  pas  figner ,  elles  doivent  être  écri- 
tes en  leur  prefence  par  le  greffier  du  jîége 
qui  en  fera  mention.  Ordonnance  de  1  (S70  , 
tit.  3  ,  art.  6. 

3.  L'article 7  porte  que  les  accufateursSe 
dénonciateurs  qui  fe  trouveront  mal  fon- 
dés ,  feront  condamnés  aux  dépens,  domma- 
ges 8c  intérêts  des  aceufés,  8c  à  plus  grande 
peine  ,  s'il  y  écheoit. 

4.  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a 
lieu ,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  s'étant 
rendus  parties  civiles,  fe  font  dé(lftés,fi 
leurs  plaintes  font  jugées  calomnieufes. 

5.  Les  dénonciations  de  faux  principal 
doivent  fe  faire  de  la  même  manière  que 
celles  des  autres  crimes.  Ordonnance  du 
mois  de  juillet  1737  ,  tit.  1,  art.  1. 

6.  La  dénonciation  8c  le  dénonciateur 
doivent  refter  inconnus ,  tant  que  l'infinie- 
tion  dure  ;  mais  fi  par  le  jugement  l'aceufé 
eft  renvoyé  abfous ,  le  procureur  du  Roi 
ou  le  procureur  fifcal  doit  lui  nommer 
fon  dénonciateur.  Voyez  l'ordonnance  de 
Charles  IX ,  donnée  à  Orléans  en  janvier 
1  500 ,  fur  les  remontrances  des  trois  Etats, 
article  73. 

7.  Le  fiéur  abbé  Richard  ,  doyen  de 
fainte  Opportune  à  Paris,  ayant  été  aceufé 
de  fimonic ,  de  confidence ,  d'ufure ,  de 
blafphéme  8c  de  faux,  fut,  par  l'événement 
de  l'inftrtfétion  ,  déchargé  des  areufations 
d'ufure  8c  de  blaft hûme  ;  niais  fur  les  autres 
ebofes  il  fut  mis  hors  de  Cour. 

Le  jugement  rendu  ,  U  demanda  qûe  le 
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promoteur  fût  tenu  de  lui  nommer  fon  dé- 
nonciateur. Le  promoteur  répondit  qu'il 
crFroit  de  le  faire,  s'il  étoit  ainfi  ordonné: 
il  ne  croyoit  pas ,  difoit-il ,  pouvoir  indi- 
quer le  dénonciateur ,  fans  y  être  autorifé  , 
parce  que  l'abbé  Kichard  n'étoit  déchargé 
que  de  quelques  chefs  ,  &  qu'il  étoit  mis 
hors  de  Cour  fur  les  autres. 

L'abbé  Richard  répondoit  que  cette  dif- 
tinâion  du  hors  de  Cour  d'avec  la  décharge 
ne  Ce  trouve  pas  écrite  dans  les  ordonnan- 
ces; Se  en  effet,  difoit-il,  le  grand- Confeil 
a  ordonné  par  arrêt  «  du  28  Septembre 
»  171 2 ,  au  procureur  du  Roi  de  Befançon, 
»  ou  de  juftifier  des  ordres  qu'il  avoit  eu 
»  d'inftruire  le  procès,  par  l'événement  du- 
»  quel  la  demoifclle  Dorival  avoit  été  mife 
*>  hors  de  Cour ,  ou  de  nommer  le  dénon- 
»  dateur,  » 

L'abbé  Richard  citoit  encore  un  arrêt 
fendu  en  la  Cour  des  Aides  »  le  20*  fep- 
»  tembre  171 5 ,  entre  les  nommés  Chevron 
»  &  Chevenet,par  lequel,  en  conféquence 
»  d'un  arrêt  qui  avoit  mis  hors  de  Cour 
»  fur  une  jaceufation  de  faux  ,  de  laquelle 
»  Chevenet  étoit  dénonciateur  ,  Chevenet 
9»  avoit  été  condamné  en  120  liv.  de  dom- 
»  mages  intérêts,  8c  aux  dépens  ». 

Ces  raifons  déterminèrent  la  Cour  â  or- 
donner par  deux  arrêts  des  3  8c  20  août 
17 18,  rendus  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Chauveltn  ,  que  le  pro- 
moteur feroit  tenu  de  nommer  fon  de'non' 
ciateur  à  l'abbé  Richard. 

8.  Mats  M.  le  Procureur  générel  eft-il 
obligé  de  nommer  fon  dénonciateur  ,  lorf- 
que  f'accufé  eft  déchargé  ?  Cette  queftion  a 
été  agitée,  toutes  les  Chambres  afîemblées, 
lors  du  jugement  de  l'affaire  d'un  fieur 
Rufte  ,  avocat  à  Chaumont  en  Vexin ,  le 
vendredi  3  feptembre  ijôi. 

Dans  cette  cfpéce,  Rufte  avoit  compote* 
te  fait  imprimer  a  Rouen  une  lettre  qui  pa- 
roiffoit  écrite  par  (on  client,  prifonnier  i 
Chaumont;  cette  lettre  étoit  injurieufe  i  la 
magiftrature,  te  particulièrement  aux  pre- 
miers magiftràts  du  Parlement  de  Paris: 
Rude  convenoit  en  être  auteur,  &  il  en  té- 
moignent du  repentir;  mais  il  étoit  de  plus 
aceufé  de  faux,  pour  l'avoir  fait  fouferire 
par  fon  client  d'une  date  différente  de  la 
véritable;  à  cet  égard  U  demandoit  fâ  dé- 
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charge  de  racoifâtion,5c  que  M.  le  proco-» 
reur  général  lui  nommât  fon  dénonciateur. 

M.  l'avocat  général  Seguier ,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  affaire ,  foutint  que  M.  le 
Procureur  général  ne  pouvoit  en  aucun  cas 
être  contraint  de  nommer  fes  dénonciateurs , 
te  le  Barreau  parut  abfolument  contraire 
â  cette  affertion  ;  cependant  l'arrêt  rendu, 
toutes  les  Chambres  aflemblées,  ledit  jour 
3  feptembre  176» ,  par  lequel  Rufte  fut. 
déchargé  de  l'accufation  du  faux ,  n'a  pas 
ordonné  à  M.  le  Procureur  général  de  nom- 
mer fon  dènonciuttuf. 

A  l'égard  de  la  lettre  en  elle-même ,  elli 
avoit  été  précédemment  fupprimée  ;  mais, 
comme  Rufte  avoit  avoué  fa  faute ,  te  de- 
mandé grâce,  la  Cour  a  ufé  d'indulgence, 
te  lui  a  feulement  fait  défenfes  de  récidi- 
ver. 

9.  Un  (leur  Parfeval,  maire  deNogent- 
le-Rotrou ,  ayant  été  aceufé  de  coneuffion , 
d'exadion ,  te  même  de  prévarication  dans 
les  fonctions  de  juge ,  fut  déchargé  de  tou- 
tes ces  aceufations  par  arrêt  rendu  le  1» 
avril  1712.  Il  pourfuivit  enfuite  fes  dénon- 
ciateurs ,  qui  étoient  au  nombre  de  dix  ou 
douze  ;&,  par  arrêt  du  14  janvier  171 5, 
quelques-uns  de  ceux-ci  furent  condamnés 
â  un  bannifTement  de  neuf  ans ,  d'autres  à 
demander  pardon  â  Dieu ,  au  Roi ,  à  Juf- 
tice,  te  au  fieur  Parfeval,  tête  nue,  en  la 
Tournelle,  en  40000  liv.  de  réparations  ci- 
viles ,  folidairement;  te  en  tous  les  dépens. 
Voyez  au  root  Admit tatur ,  l'arrêt  inter- 
venu en  faveur  de  Mc  Bordua. 

10.  Il  a  auffi  été  rendu  au  Châtelet  un  ju- 
gement en  dernier  reflort,  par  M.  Héraut; 
lieutenant  de  police ,  te  des  confèillers  de 
ce  tribunal ,  commiflaires  du  Confeil  en. 
cette  partie,  le  7  avril  1734,  par  lequel 
deux  particuliers,  qui  avoient  fauflement 
dénoncé  Catherine-Thérefe  Meunier,  com- 
me faifant  commerce  de  tabac  de  contre- 
bande, ont  été  condamnés  en  cinq  ans  de 
bannifTement ,  te  l'un  d'eux  à  être  attaché 
au  carcan. 

1 1 .  La  dénonciation  d'un  crime  n'eft  pas 
abfolument  néceflaire  pour  que  le  procu- 
reur du  Roi  en  puiffe  faire  informer.  U  peut 
én  pourfuivre  la  punition,  quand  il  en  a 
connoifTance.  Son  miniftere  l'y  oblige ,  lors 
même  qu'il  n'a  pas  de  dénonciateur;  8e  il 
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t'eft  jamais  tenu  d'aucuns  dommage»;  8c 
intérêts  perfonnellement ,  à  moins  que  la 
pour-fuite  ne  paroifle  faite  par  un  effet  de 
reflèntimentperfonnel.  Voyez  l'arrêt  du  »5 
mai  itfoi ,  rapporté  au  journal  des  audien- 
ces, tome  $.  Voyez  auffi  l'arrêt  du  29  dé- 
cembre 1762 ,  par  lequel  la  Cour,  en  con- 
damnant Jacques  Ringuet ,  prêtre  du  dio- 
cèfe  de  Cambrai ,  à  faire  amende  honorable , 
&  à  être  pendu  ,  pour  avoir  tenu  des  propos 
/edi  lieux  &  fanatiques  contre  le  Roi,  le  Par- 
lement &  t état  :  «  a  enjoint  aux  officiers 
»  de  la  juftice  de  Verberies,  Se  i  tous  au- 
w  très  officiers  de  juftice  ,  de  remplir  les 
»  devoirs  de  leur  miniftere ,  en  inftruifant 
«•  fans  délai,  dans  les  formes  portées  par  les 
»  ordonnances ,  toutes  procédures  crimi- 
»  nelles  néceiïàires ,  fott  fur  les  dénoncia- 
»  tions  ou  déclarations  qui  en  feront  fai- 
»  tes,  foit  fur  la  feule  notoriété  en  matière 
»  auŒ  grave  que  celle  mentionnée  au  pro- 

•»  cès  »  

1 La  Cour  a  même  jugé  par  un  arrêt 
rendu  en  la  Tourne  lie  le  4  juillet  1711, 
rapporté  au  journal  des  audiences,  tome  7, 

3u'une  aceufation  intentée,  fans  qu'il  y  eût 
e  dénonciateur,  devoit  être  fuivie  à  la 
requête  du  procureur  fifcal ,  aux  frais  du 
feigneur  ,  nonobftant  la  déclaration  faite 
par  le  feigneur ,  qu'il  défavouoit  8c  aban- 
donnoit  le  procureur  fifcal. 

13.  Le  17  février  1731,  la  Cour,  par 
arrêt  rendu  fur  les  concluions  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert,  a  déclaré  nulle 
une  addition  d'information  faite  à  la  re- 
quête d'un  dénonciateur ,  lequel  ne  s'étoit 
point  porté  partie  civile. 

Dans  cette  efpéce ,  l'addition  d'informa- 
tion portoit  qu'elle  étoiffaite  â  la  requête 
d'un  (leur  Heus ,  curé ,  le  procureur  du 
Roi ,  joint.  Le  dénonciateur  étoit  appellant 
de  la  décharge  de  l'aceufé,  8c  l'accufé  avoit 
«ppellé  de  fâ  fentence  de  décharge,  à  caufe 
de  la  modicité  des  dommages  5c  intérêts 
qu'elle  lui  avoit  adjugés.  L'arrêt  a  con- 
damné l'un  Se  l'autre  en  l'amende  ;  &  fur 
le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur  géné- 
ral ,  l'addition  d'information  a  été  déclarée 
nulle. 

14.  Jamais  le  dénonciateur  ne  peut  être 
entendu  comme  témoin  ;  fa  délation  rend 
ion  témoignage  (ufpeÔ,  puifque  par-lâ  il 

Tome  II, 
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devient  partie.  C'eft  néanmoins  un  abat 
que  j'ai  fouvent  vû  pratiquer  ;  fans  doute 
que  les  magiftrats  le  réprimeront  quelque 

jour. 

15.  Sur  la  différence  entre  les  plaignant 
5c  les  dénonciateurs ,  voyez  Peine. 

1 <$.  «  £  Il  y  a  des  théologiens  qui  prête» 
»  dent  qu'en  matière  d'héréfies.,  on  peut 
»  être  dénonciateur  8c  juge  tout  enfemble; 
»  mais  cette  prétention  eft  odieufe  ;  un 
»  dénonciateur  eft  trop  intéredé  dans  fa 
»  dénonciation  pour  attendre  de  lui  uti 
»  jugement  équitable  :  un  dénonciateur  doit 
*»  être  toujours  confidéré  comme  partie  ». 

17.  Celui  qui  dénonce  au  fermier  du  do-* 
maine  la  fucceffion  d'un  étranger  ou  d'usf 
bâtard  décédé  en  France,  a  le  quart  du  pro- 
duit net  de  la  fucceffion,  lorfqu'il  eft  le  pre« 
mier  qui  ait  fait  la  dénonciation  au  procu- 
reur du  Roi  de  la  Chambre  du  Domaine. } 

[  DÉNONCIATION. 

1.  En  termes  de  pratique  8c  en  matière 
purement  civile  ,  la  dénonciation  fe  dit  dea 
procédures  lignifiées  aux  parties  à  l'effet 
qu'elles  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance. 
Par  exemple ,  l'acquéreur  qui  eft  troublé 
dans  fbn  acquifition  fait  une  dénonciation) 
i  fon  garant  de  l'interruption  0c  du  trouble 
qu'il  éprouve. 

a.  Les  dénonciations  font  indifpenfables; 
mais  comme  elles  donnent  lieu  i  beaucoup 
de  frais ,  il  eft  du  plus  grand  intérêt  de 
ne  pas  s'expofer  à  ce  qu'elles  foient  faites. 

3.  On  appelle  encore  en  droit,  dénoncia- 
tion, l'action  nommée  dénonciation  d*  nou- 
vel œuvre.  Elle  avoit  lieu  chez  les  Romains 
lorfqu'il  s'agiiïbit  d'empêcher  une  nouvelle 
conftruâion  que  faifoit  le  voifin  au  pré- 
judice d'un  autee.  Le  digefte  en  contient 
un  titre  exprès.  J 

DE  P4CIFlCI${T>tcnt). 

1.  C'eft  le  nom.  d'un  des  décrets  du  Con- 
cile de  Bafle,  tenu  en  143 1  ,  que  nous  ob~ 
fervons  en  France  •  parce  qu'il  a  été  inféré 
dans  la  pragmatique-fanétion  8c  dans  le 
concordat. 

a.  Ce  décret  porte  que  le  poflefleur  d'un 
bénéfice,  qui  en  aura  joui  paifiblement  8c 
fans  procès ,  pendant  trois  ans ,  en  vertu 
d'un  titre  coloré  8c  fans  violence,  ne  pour- 
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ta  être  inquiété  dans  la  fuite.  Voyez  Di- 
*£jut>  t\>Jfcffion  triennale ,  8e  Règles  de 

DÉPARTAG  E  R. 

Ce  mot  fignifie  faire  ceffèrle  partage  des 
opinions  des  juges.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
cette  matière  à  l'article  Opinions. 

DÉPARTIR., 

i.  Se  départir  de  quelque  choie ,  c'eft 
Vabandonner ,  s'en  défifter ,  «ce. 

%.  Le  mot  départir  n'eft  prefque  plus 
d'ufage  ;  on  fe  fêrt  prefque  toujours  du 
ferme  dé  fi  (bernent,  auquel  il  «ft  fynonyme. 
Voyez  Defijitment. 

3.  On  dit  aufij  qu'une  opinion  a  été  dé- 
partie, pour  dire  qu'elle  a  été  départagée. 

DÉPENS. 
Voyez  Bénéfice  d'inventaire  ,  Confeil  d'Ar- 
tois. ,  Contumace  ,  Déclaration  de  dépens , 
Defcente  fur  Us  lieux  ,  DiflratHon.  de 
dépens,  Etrangers,  n°.  1 1 ,  Epiccs,  Exé- 
cution provijôire ,  Frais,  Iterato,  Procu- 
reur, Sic. 

1.  Ce  mot  pris  dans  fa  lignification  géné- 
rale ,  comprend  toutes  les  dépenfes  qui  Ce 
font  pour  parvenir  à  fiiire  juger  une  affaire; 
mais  dans  l'ufage  il  fignifie  feulement  les 
frais  de  débourses  qu'une  partie  ell  con- 
damnée de  payer  à  ion  adverfaire ,  par  le 
Jugement  du  procès  ;  &  pour  donner  une 
définition  plus  courte  du  mot  dépens  ,  fui- 
vant  l'idée  qu'on  y  attache  dans  les  tribu- 
naux, il  fignifie  feulement  les  frais  adjugés 
À  une  partie  contre  une  autre. 

a.  La  juftice  s'eft  long-temps  rendue  gra- 
tuitement en  France.  Pendant  plufieurs  fié- 
cles  les  juges  8c  les  officiers  n'exigeoient 
rien  des  cliens  ;  mais  les  ebofes  ont  chan- 
gé dans  le  quatorzième  fiécle.  L'ordo 
de  Charles  VII  en  1314,  celle  de  Charles 
VIII  en  1^493  ,  art.  50 ,  8c  celle  de  1 66y  , 
lit.  3.1 ,  art.  1  ,  obligent  les  juges  de  con- 
damner aux  dépens  tous  ceux  qui  perdent 
leur  procès  ,  c'eft-â-dire ,  à  rembourfer  ce- 
luf  qui  l'a  gagné ,  de  tous  les  frais  qu'il 
a  légitimement  faits  dans  la  conteftation 
îug^c>  C  cependant  il  y  a  dee>  cas  où  la 
Cour  les  compeniê,  par  exempte,  entre  le 
père  &  les  en/ans.  J 
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3.  Les  Romains  trouvoient  qu'une  con- 
damnation de  dépens  n'étoit  pas  fuffifan- 
te ,  quand  les  demandes  ou  les  défenfes  n'é- 
toîent  qu'une  injuftice  ou  une  chicane  ;  on 
adjugeoit  alors  des  dommages- intérêts  con- 
tre le  plaideur  téméraire  ,  en  faveur  de  la 
partie  vexée  :  ceta  n'a  pas  lieu  dans  nos 
ufages.  Voyez  Dommages  &  intérêts. 

4.  Dans  les  jurifdictions  feigneuriales  , 
les  fentences  Se  jugemens  qui  prononcent 
des  condamnations  de  dépens  ,  doivent  les 
liquider  ,  eû  égard  aux  frais  légitimement 
faits  ;  l'art.  3  3  du  tit.  3 1  de  l'ordonnance 
de  1667  l'exige  ainfi ,  &  veut  même  que 
cet  ufage  foit  fuivi  dans  les  fiéges  royaux 
fuhalternes  ;  par  exemple  ,  la  Chambre 
fbuveraine  des  Eaux  Se  Forêts  de  Befan- 
çon  a,  par  arrêt  du  7  juillet  1717, ordonné 
aux  officiers  des  mattrifes  de  fon  refTbrt , 
de  liquider  par  leurs  jugemens ,  les  dépens 
qu'ils  adjugeront,  Se  défendu  aux  greffier» 
d'expédier  aucuns  jugemens  que  la  liquida- 
tion n'ait  été  faite  ,  fous  peine  d'être  dé- 
chus defdits  dépens.  Cet  arrêt  fe  trouva 
dans  le  recueil  du  Parlement  de  Befançon, 
tome  J  ,  page  146*  j  mais  cela  nes'obferve 
pas  d'une  manière  uniforme  dans  les  fiéges 
royaux  fubalternes  ;  il  y  en  a  beaucoup  où 
les  déclarations  de  dépens  fe  lignifient  au 
procureur  de  la  partie  qui  eft  condamnée  de 
les  payer ,  Se  cette  déclaration  doit  être 
préalablement  contrôlée.  La  déclaration  du 
3  août  1731 ,  enregiftrée  au  lit  de  juftice 
le  3  feptembre  de  la  même  année ,  veut  mê- 
me que  ,  pour  droit  de  contrôle  préalable, 
il  foit  payé  avant  la  lignification  ,  les  trois 
quarts  des  droits  qui  fe  perçoivent  au  pro- 
fit du  Roi  fur  le  montant  des  dépens ,  lors 
de  la  levée  de  l'exécutoire. 

5.  L'ufage  de  contrôler  les  déclarations 
de  dépens  avant  que  de  les  faire  fignifier^ 
n'a  pas  lieu  au  Parlement. 

6.  Quand  la  déclaration  de  dépens  eft 
lignifiée ,  on  ne  peut  faire  aucune  diligence 
pour  parvenir  à  les  faire  taxer ,  qu'après  un 
délai  de  huitaine ,  outre  un  jour  pour  dix 
lieues,  fi  la  partie  condamnée  demeure  hors 
du  lieu  où  la  taxe  fe  pourfuit. 

7.  Pendant  ce  délai ,  le  procureur  de  la 
partie  condamnée  à  payer  des  dépens  ,  peut 
fe  trànfporter  en  l'étude  du  procureur  qui 
•pourfuit  la  taxe,  pour  prendre  communie»- 
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tion  fans  déplacer,  tant  de  la  déclaration 
de  dépens,  que  de*  pièces  juftificatives ,  fie 
faire  des  offre*  de  la  fomme  à  laquelle  il 
croit  que  les  dépens  montent.  Cela  eft  pref- 
erit  par  l'ordonnance  de  1 667 ,  titre  3 1 ,  ar- 
ticle c. 

8.  Si  les  offres  ne  font  pas  acceptées,  ou 
fi  le  procureur  du  défendeur  n'a  pas  pris 
communication  ,  la  déclaration  de  dépens 
Se  les  pièces  justificatives  doivent' être  re- 
mifes  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont 
droit  de  procéder  à  la  taxe,  pour  le  tout 
être  liquidé. 

9.  Chaque  tribunal  a  des  ufages  3c  des 
tarifs  dirférens  pour  la  taxe  des  dépens  ;  la 
Cour  avott  néanmoins  ordonné  par  arrêt 
du  x6  août  166$  ,  qu'à  l'avenir  les  dépens 
adjugés  en  icelle,  &  par  les  fêntences  des 
juges  du  reflbrt ,  feroient  tasés  en  confor- 
mité du  tarif  arrêté  par  ledit  arrêt  qui  en 
a  ordonné  l'exécution  ;  mais  l'ordonnance 
de  1667  a  depuis  décidé  par  l'art.  31  du  tit. 
3 1 ,  qu'en  procédant  à  la  taxe ,  les  droits  fe- 
raient règles  fuivant  tuf  âge  des  fiéges  dans 
le/quels  les  condamnations  feroient  inter- 
venues. 

1  o.  Lors  de  la  rédaction  de  l'ordonnance , 
l'intention  du  Roi  étoit  qu'on  arrêtât  des 
tarifs  propres  à  chaque  fiége,  des  dépens 
■lui  pourraient  s'y  taxer  ;  Se  dans  cette  vue 
il  avoit  été  ordonné  par  l'art.  1 3  du  tit.  31, 
f  u'il  ftroit  dreffi  ,  à  la  diligence  des  procu- 
reurs généraux  &  des  procureurs  du  Roi 
fur  les  lieux  ,  &  mis  dans  les  greffes  de  tou- 
tes les  cours  &  jurifditiions  ,  un  tableau  ou 
regijlre  ,  dans  lequel  feroient  écrits  tous  les 
droits  qui  pourroient  entrer  en  taxe,  même 
ceux  de  déclaration,  ajftfiance,  &c.fùivant 
les  ufages  des  cours  é>  fû'ges  ;  mats  cette 
difpofition  n'a  été  exécutée  qu'en  bien  peu 
d'endroits. 

Nous  ferons  encore  remarquer  que  le  7 
décembre  1689,  la  Cour,  par  arrêt  rendu 
lur  le  réquifitoire  de  M.  l'avocat  général 
Talon  ,  a  ordonné  qu'il  feroit  inceflam- 
ment  procédé  i  la  confection  d'un  nouveau 
tarif  des  dépens  qu'on  y  adjuge  ;  qu'à  cet 
effet,  les  greffiers ,  procureurs  St  hui  (Tiers  , 
tant  de  la  Cour  que  des  jurifdictions  qui  y 
reflortifTent ,  remettraient  dans  un  mois 
ès  mains  de  M.  le  Procureur  général ,  les 
^moires  des  taxes  qu'ils  prétendent  ieux 
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devoir  être  adjugée* ,  Sç  les  pièce*  juftifi- 
catives  de  rétablifTement  defdit»  droits  ,  fie, 

2 ne  dans  trois  «ois  les  officiers  de  tous  les 
éges  du  reflbrt  enverraient  à  M.  te  Procu- 
reur général ,  les  tarifs  des  dépens  fait» 
dans  lefdits  fiéges  depuis  l'ordonnance  do 
1667.  Voyez  aufli  l'arrêt  du  19  feptembra 
171  j,  au  journal  des  audiences  ,  tôm.  6  i 
liv.  5  ,  chap.  35.  Il  contient  i  peu  près  do 
femblables  difpofîtions.  [Au  furplus, pour- 
la  taxe  des  dépens  adjugés  en  la  Cour,  il 
faut  confulter  le  règlement  du  %6  août 
16*65  î  on  k  trouve  à  la  fin  du  premier 
tome  du  praticien  françois,par  Lange  ;  Sa 
le  plus  fur  eft  de  confulter  les  anciens  pro- 
cureurs ,  attendu  qu'il  y  a  plufieuf»  chofes 
où  l'ufage  eft  à  préfent  au  contraire  du  rè- 
glement de  itffjj.  ] 

11.  Le  famedi  aô  juillet  176*0,  à  l'au- 
dience de  fept  heures  ,  en  plaidant  l'appel 
d'un  exécutoire  de  dépens  décerné  au  bail- 
liage de  Melun  pour  frais  de  pourfuite  do 
criées  ,  on  a  plaidé  la  queftion  de  fçavoir 
s'ils  dévoient  fe  taxer  conformément  au  rè- 
glement du  16  août  166$  ,  dont  j'ai  parlé, 
ou  fuivant  l'ufage  obfervé  au  bailliage  de 
Melun  ;  &  par  l'arrêj  rendu  ledit  jour ,  il 
a  été  ordonné  que  la  taxe  feroit  faite  ,  eu 
égard  à  ce  qui  s'obferve  à  Melun ,  fie  fuivant 
les  actes  de  notoriété  qui  feroient  à  cet 
effet  donnés  audit  fiege. 

M.  le  Procureur  général  s'eft  rendit 
tiers-oppofant  à  cet  arrêt ,  3c  a  prétendu 
que  la  Cour,  enordonnant  qu'il  feroit  rap- 
porté un  acte  de  notoriété  des  officiers  dit 
Çhàtelet  de  Melun,  n'avoit  pas  pu  ordon- 
ner qu'on  s'y  conformerait  en  procédant  à 
la  taxe  ;  Me  Havart  le  foutenoit  non-rece- 
vable ,  parce  que  c'étoit  une  affaire  de  par- 
ticulier qui  n'intérefîbit  pas  le  miniftere 
public  ;  mais  ,  par  arrêt  rendu  fur  délibéré 
ordonné  le  10  juin  1761  ,  Se  prononcé  lo 
20  du  même  mois ,  la  Cour  a  reçu  M.  lo 
Procureur  général  oppofant  à  l'arrêt  da 
16 juillet  1700; 3c  ayant  aucunement  égard 
à  fon  oppofition  ,  a  ordonné ,  fans  tirer  à 
conféquence,  qu'en  conformité  de  l'acte  ds 
notoriété  du  Çhàtelet  de  Melun  ,  il  ferait 
procédé  par  Me  Brouffe ,  procureur ,  à  I* 
taxe  des  dépens  dont  il  s'agiflbit ,  pour  en* 
fuite  ledit  afte  de  notoriété  être  remis  i 
M.  le  Procureur  général,  à  l'effet  d'êta 
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par  lui'  requis,  8c  par  la  Cour  ordonné  ce 
que  de  raifon. 

1 1.  Dans  prefque  toutes  les  jurifdiétions, 
H  y  a  des  procureurs  qu'on  nomme  tiers  , 
qui  font  ces  fortes  de  taxes;  au  Chltelet  ce 
sont  les  commiffaires.  L'appel  de  leur  taxe 
fe  perte  devant  M.  le  Lieutenant  civil  ;  la 
Cour  l'a  ainfi  ordonné  par  un  arrêt  rendu 
le  5  juillet  idos  ,  enregiftré  au  regiftre 
des  bannir  res  du  Châtelet,  le  15  mai  1700. 
Voyez  Tiers-Référendaires. 

13.  Les  articles  t<$,  17, 18  &  fuivansdu 
litre  31  de  l'ordonnance  de  166 j ,  preferi- 
vent  ce  qui  doit  s'obferver  pour  parvenir  à 
la  taxe  des  décent ,  8c  la  procédure  qu'il 
saut  tenir  lorique  l'une  ou  l'autre  partie 
interjette  appel  de  l'exécutoire. 

14.  Je  dis  que  les  commiffaires  au  Châ- 
telet taxent  les  dépens  adjugés  par  ce  tri- 
bunal ;  en  effet  cette  fonction  eft  depuis 
long-temps  inhérente  à  leurs  offices:  8c  par 
arrêt  rendu  le  7  Septembre  17x8  ,  fur  lee 
«ondulions  de  M.  l'avocat  général  d'A- 
gueffeau  ,  la  Cour  a  infirmé  une  fentence 
du  Châtelet  du  19  mars  précédent ,  en  ce 
qu'elle  ordonnoit  que  les  dépens  auxquels 
elle  condamnoit  une  partie,  leroient  réglés 
par  Mc  Regnard ,  ancien  procureur  ;  le- 
quel ,  en  procédant  à  la  taxe ,  pourroit  re- 
trancher les  procédures  inutiles  3c  fruftra- 
toires , émendant,  quant  â ce,  la  Cour, con- 
formément à  d'autres  arrêts  des  premier 
février  1547,  16  février  itfoi,  17  janvier 
idij,  7  avril  idad",  8c  5  août  \66tt  a 
foit  déjènfes  aux  parties  &  à  tous  autres, 
de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  taxe  de  dépens, 
modération  ou  liquidation  de  frais,  domma- 
ges &  intérêts  ou  loyaux-coûts  par  devant 
autres  que  les  commiffaires ;  &  aux  procu- 
reurs du  Châtelet  d'y  procéder,  encore  que 
lefdits  procureurs  juffent  volontairement  ac- 
ceptés par  tes  parties  ,  ou  qu'il  y  eût  pour  cet 
effet  ordonnance  ou  jugement  de  renvoi  par- 
devant  eux  ,  . . .  .fauj  aux  officiers  du  Châ- 
telet ,  en  procédant  au  jugement  des  caufes 
ou  procès  ,  à  ordonner  que  les  procédures 
nulles  ou  inutiles  ne  pourront  entrer  en  ta- 
xe, ou  à  condamner  les  procureurs  qui  au- 
ront fait  lef dites  procédures,  aux  dépens  en 
leur  nom  ,  ....  ou  à  ordonner  que  t examen 
t'en  fera  par  tun  des  commiffaires  ,  à  l'effet 
tie  réduire  let  procédures  prolixes  ou  rétro*- 


cher  celles  qui  feraient  frttjlratoires  &  inuti- 
les. [  Voyez  Commiffaires.  ] 

1 5.  Dans  beaucoup  d'autres  tribunaux 
ce  font  les  juges  mêmes  qui  taxent  les  dé- 
pens ;  8c  quand  ils  procèdent  à  cette  taxe,' 
ils  peuvent  y  employer  un  droit  qui  leur 
eft  dû  par  chaque  article  de  la  déclara- 
tion. 

16.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment entre  les  préfidens  &  le  lieutenant 
général  au  préfidial  de  Melun  ,  le  10  juil- 
let 1688,  autorife  le  dernier  à  prendre  le 
droit  de  chaque  article  de  la  déclaration 
des  dépens  dont  il  aura  arrêté  le  calcul  ; 
mais  cet  arrêt  lui  défend  de  rien  exiger , 
quand  il  n'aura  point  arrêté  le  calcul  defdits 
dépens ,  ni  de  prendre  aucun  droit  pour  la 
taxe  qui fera  par  lui  faite  des  procès-verbaux 
de  vente  de  meubles  faite  par  les  huiffiers. 
Cet  arrêt  ne  fixe  pas  le  droit  qui  eft  dû 
pour  la  taxe  de  chaque  article  :  il  eft  d'un 
fol  dans  plufieurs  jurifdicVions  ;  mais  il  y 
a  fur  cela  dans  chacune  ,  des  ufages  parti- 
culiers auxquels  il  faut  fe  conformer,  pour 
les  procédures  qui  y  font  faites. 

1 7.  Quoiqu'une  partie  foit  condamnée  en 
tous  les  dépens  d'une  conteftation  ou  d'une 
pourfuite  fans  reftriétion ,  on  ne  peut  néan- 
moins exiger  d'elle ,  que  ceux  occafionné» 
par  des  procédures  légitimes,  conforme» 
aux  réglemens  8c  aux  ufages  du  tribunal 
dans  lequel  le  jugement  eft  intervenu  ;  c'eft 
à  ceux  qui  procèdent  à  la  taxe ,  de  retran- 
cher tout  ce  qui  eft  fruftratoire. 

18.  On  ne  peut  pas  non  plus  obliger  une 
partie  condamnée  aux  dépens ,  de  payer 
eeux  occafionnés  par  un  interrogatoire  fur 
faits  8c  articles  que  fa  partie  adverfe  lui  a> 
fait  fubir.  Voyez  Faits  &  Articles. 

19.  Lorique  le  procureur  du  Roi  ou  le 
procureur  fifcal  eft  feul  partie  dans  les  pro- 
cès criminels,  on  ne  prononce  aucune  con- 
damnation de  dépens ,  foit  contr'eux  ,  foit 
contre  les  aceufés.  Voyez  l'art  itfi  de  l'or- 
donnance de  1 539,  Papon  Se Imbert  ;  voyez 
au  fli  Crime  &  Partie  civil*. 

ao.  Ceci  néanmoins  mérite  une  expli- 
cation :  il  faut  dire  que  le  procureur  fifcal 
ne  doit  être  ni  condamné  aux  dépens,  ni  en 
obtenir  en  caufe  principale,  quand  il  n'agit 
qu'en  fa  feule  qualité  de  procureur  fifcal 
pour  le  bien  de  J»  police  &  la  vindiae  pu-* 
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Mique;  Riais  comme  en  caufe  d'appel  le 
feigneur  peut  prendre  fon  fait  0c  caufe,  Se 
yfil  eft  même  obligé  de  le  prendre ,  lorf- 
que  le  procureur  filcal  eft  intimé  en  fon 
nom ,  le  feigneur  devenant  alors  une  efpéce 
de  partie  civile,  il  peut  en  ce  cas  obtenir 
une  condamnation  de  dépens  ,  fi  l'accufé 
fuccombe  ;  8c  cm  dépens  n'appartiennent 
pas  au  procureur  fifcal ,  mais  au  feigneur. 

ai.  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a 
lieu  lorfqu'il  parott  que  le  procureur  du 
Roi  ou  le  procureur  fifcal  n'a  agi  que  pour 
la  vindicte  publique  :  mais  lorfqo'ils  ont 
abufé  de  leur  miniftere,  Se  qu'ils  s'en  font 
fervis  pour  fe  venger  d'injures  perfonnclles; 
alors  ils  peuvent  être  intimés  en  leur  nom , 
te  condamnés  aux  dépens  ,  dommages  Se  in- 
térêts des  parties  qu'ils  ont  pourfuivies. 

ai.  Tout  de  même ,  le  feigneur  peut  être 
condamné  aux  dépens»  dommages  8c  inté- 
rêts envers  les  parties  vexées ,  lorfqu'abu- 
lant  du  crédit  qu'il  a  naturellement  fur  le 
procureur  fifcal  de  fa  juftice,  il  Rengage 
à  rendre  plainte  5c  à  pourfuivre  des  perfon- 
nes  qui  ne  font  pas  coupables  des  crimes 
dont  il  les  fait  accufer. 

a3-  Cette  maxime  eft  confacrée  par  l'ar- 
rêt rendu  contre  feu  M.  Billard  de  Laurie- 
re,  Confeiller  au  grand-Confeil ,  en  faveur 
des  fieurs  Floiftac  5c  du  Jardin,  le  famedi 
as  août  1733. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  M.  de  Lau- 
riere ,  pour  fe  procurer  une  caution  fbl- 
vable  des  fermages  de  fa  terre ,  avoit  fait 
acculer  fon  fermier  de  banqueroute  frau- 
duleufe  par  le  procureur  filcal  de  fa  terre 
de  Vaux  ;  5c  de  complicité  ,  le  fieur  Du- 
jardin  ,  dont  il  vouloit  avoir  le  caution- 
nement. Les  aceufés  interjetterent  appel  de 
la  procédure  extraordinaire  commencée 
contr'eux  à*  la  requête  du  procureur  fifcal , 
5r  des  décrets  lancés  par  un  praticien ,  qui , 
pour  fis  prêter  aux  vûes  du  feigneur ,  fous 
prétexte  d'abfence  du  juge  ordinaire ,  en 
avoit  fait  les  fonctions,  lit  intimèrent  M. 
de  Lauriere  fur  cet  appel,  Se  prouvèrent 
vue  des  vûes  d'intérêt  l'avoient  excité  à  les 
faire  pourfuivre,  comme  il  avoit  fait; l'ar- 
rêt rendu  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  le  condamna  en  700  liv.  de  dom- 
mages 5e  intérêts  envers  le  fieur  de  Floif- 
&c,  fermier,  5c  en  6000  liv.  envers  le  fieur 
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Dujardin ,  dont  il  vouloit  exiger  le  cau- 
tionnement. 

24.  Bacquet ,  dans  fon  traité  des  droits 
de  juftice ,  rapporte  un  arrêt  afTez  ferobla- 
ble,  du  18  mai  1581. 

ic.  La  maxime,  fuivant  laquelle  on  ne 
condamne  point  aux  dépens  ceux  qui  font 
pourfuivis  à  la  requête  du  miniftere  public 
n'a  pas  lieu  en  matière  d'Eaux  8c  Forêts; 
l'ufage  eft  au  contraire,  dans  ces  matières/ 
d'aflujettir  les  déhnquans  au  payement  des 
frais,  afin  de  les  mieux  contenir  en  aggra- 
vant les  peines;  l'auteur  de  la  conférence 
de  l'ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  rap- 
porte fur  cela  quelques  autorités  :  8c  les 
officiers  de  la  mattrife  de  Paris ,  qu'on  ac- 
eufoit  de  coneuffion ,  parce  que  dans  la 
condamnation  de  dépens  qu'ils  pronon- 
çoient  fur  les  pourfuites  du  Procureur  du 
Roi ,  ils  employoient  les  vacations  des  offi- 
ciers au  procès-verbal ,  ont  été  déchargés 
de  l'accufation  par  arrêt  du  30  juillet  1738. 
Voyez  un  arrêt  rendu  au  Confeil  fur  la 
même  matière,  le  1  feptembre  1749,  im- 
primé â  la  fuite  de  l'ordonnance  des  Eaux 
5c  Forêts,  édition  de  1753,  PaKe  445* 

ifi.  H  y  a  néanmoins  un  autre  arrêt  du 
Confeil  du  10  février  1758,  lequel  (en 
ordonnant  l'exécution  de  l'article  7  de  l'or- 
donnance du  grand-maître  des  Eaux  5c  Fo- 
rêts de  Metz,  portant  que  lorfque  le  maî- 
tre particulier  de  la  mattrife  de  Metz  pro- 
noncerait fur  des  délits,  il  ne  ferait  adjugé 
ni  perçu  aucuns  dépens  par  le  procureur  du 
Roi,  mais  feulement  les  frais  5c  falaires 
des  gardes ,  Se  le  coût  de  la  fentence  au 
greffier,  qui  feraient  liquidés  par  la  même 
fentence),  a  fait  défênfes  au  Procureur  du 
Roi  de  ladite  mattrife ,  de  requérir  aucuns 
dépens  ;  Se  aux  officiers  d'icelle  maîtrife 
d'en  prononcer  à  fon  profit,  fous  quelque 
dénonciation  que  ce  foit,  à  peine  de  refti- 
tution. 

17.  Ce  n'eft  pas  feulement  en  matière 
criminelle  qu'il  n'eft  pas  permis  de  pro- 
noncer des  condamnations  de  dépens  pour 
ou  contre  le  miniftere  public  ;  la  maxime  a 
également  lieu  en  matière  civile  :  8c  un  ar- 
rêt rendu  le  11  août  1747,  au  rapport  de 
M.  Severt  (  fijr  l'appel  d'une  fentence  ren- 
due en  la  fénéchauflée  d'Angers,  entre  le 
Procureur  du  Roi  5c  le  fieur  Dcfvaux  de  le 
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Varé,  le  14  août  174*,  par  laquelle  le 
fieur  de  le  Varé  éroit  entr'autrea  chofes 
condamné  au  coût  de  la  lignification  de  la 
remontrance  du  Procureur  du  Roi  8c  frais 
faits  8c  à  faire  en  vertu  de  la  fentence) 
a  fait  ddfenfes  aux  juges  a"  Angers  de  con- 
damner perfonne  en  des  frais  cy  dépens,  lorf 
que  Le  minijlere  public  fera  partie  activement 
ou  paffivement,  &  leur  a  enjoint  d'obferver 
V  ordonnance,  &c. 

28.  Dana  une  caufe  plaidée  le  90  mai 
1731  en  la  grand'Chambre,  3c  où  il  s'agif- 
loit  de  fçavoit  G  le  lieutenant  général  de 
Clermont  avoit  pu,  par  la  fentence  dont 
étott  appel,  renvoyer  le  jugement  d'une 
•(Taire  aux  délais  de  l'ordonnance ,  après 
avoir  permis  d'afligner  à  bref-délai,  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert  remarqua  qu'il  y 
avoit  une  difpofition  dans  la  fentence,  qui 
condamnoit  1  appellant  aux  dépens  faits  par 
le  Procureur  du  Roi  de  Clermont,  pour  la 
revendication  de  la  caufe  portée  d'abord  au 
bailliage  de  Roye. 

Personne  n'étoit  appellant  en  ce  chef  ; 
mais  comme ,  fuivant  l'obfervation  de  M. 
Gilbert,  le  miniftere  public  ne  peut  jamais 
prétendre  de  dépens,  M.  l'Avocat  général 
interjetta  fur  ce  chef  un  appel  au  nom  de 
M.  le  Procureur  général  ;  8c  par  arrêt  dudit 
jour  30  mai  1731,  M.  le  Procureur  général 
fût  reçu  appellant,  en  ce  que  la  fentence 
•voit  condamné  un  fieur  Lefueur  aux  frais 
de  la'diftraction  de  jorifdiaion ,  émendant 
quant  â  ce, le  déchargea  de  ladite  condam- 
nation, 8tc. 

zo.  Par  un  autre  arrêt  rendu  le  mercredi 
•  3  mars  17(53 ,  la  Cour,  en  infirmant  une 
fentence  rendue  au  bailliage  d'Epernay , 
par  laquelle  des  curés  Se  des  couvens  étoient 
condamnés  en  des  aumônes ,  pour  n'avoir 
pas  tenu  les  regiftres  des  baptêmes,  maria- 
ges 8c  fépultures  en  conformité  de  la  dé- 
claration de  1730",  8c  à  payer  les  débourfés 
du  procureur  du  Roi,  a  au  (E  ordonné  que 
les  dépens  du  procureur  du  Roi  feroient 
rendus,  s'ils  avoient  été  payés. 

30.  Ces  décifions  8c  les  principes  qu'elles 
arTermiflcnt ,  doivent  auflî  être  fuivies  dans 
les  officialités  ;  l'évêque  doit  fupporter  tous 
l«s  frais  des  procès  intentés  d'office  par  le 

Sromoteur ,  jufqu'a  la  fentence  définitive 
u  métrotoiitain.  Voyez  Fevret,  traité  de 


l'abus ,  tome  1 ,  livre  4,  chapitre  3 ,  n*.  345 
mais  voyez  auflî  l'arrêt  du  7  feptembre 
1 644  ,  rapporté  dans  les  anciens  mémoires 
du  Clergé,  tom.  a,  tit.  a,  chap.  15,  a°.  iu 
3  1 .  Il  eft  néanmoins  quelquefois  arrivé 
que,  lorfque  les  promoteurs  étoient  feul» 
parties ,  8c  qu'il  y  avoit  des  preuves1  fufli- 
fantes ,  les  ofliciaux  ont  condamné  les  accu- 
fés  aux  débourfés  des  promoteurs  ;  mais 
les  Parlemens  ont  déclaré  ces  condamna- 
tions abufives.  Le  Clergé  s'eft  plaint  de 
cette  jurifprudence  des  Parlemens,  par  l'ar- 
ticle 4  des  cahiers  qu'il  a  préfentés  en  1725; 
mais  j  fqu'a'  préfent  je  ne  connois  point  de 
loi  qui  ait  changé  la  jurifprudence. 

32.  Enfin  on  ne  prononce  point  de  con- 
damnation de  dépens  en  faveur,  ni  contre 
les  inspecteurs  généraux  des  domaines.  Ce 
principe  qui  ell  certain,  a  donné  lieu  à  un 
arrêt  du  Confeildu  a  avril  1736,  par  le- 
quel le  Roi  a  déclaré  qu'une  compenfation 
de  dépens  prononcée  entre  l'infpecieur  gé- 
néral des  domaines  8c  les  parties  ordinai- 
res, par  arrêt  rendu  au  bureau  de  la  gran- 
de direction,  ne  pourroit  être  tirée  à  con- 
féquence,  8c  qu'il  ne  pourroit  être  doréna- 
vant ftatué  fur  ce  qui  concerne  les  dépens 
entr'eux. 

33.  Lorfqu'il  y  •  appel  d'un  jugement 
rendu  â  la  pourfuite  du  procureur  nTcaL 
c'eft  le  feigneur,  8c  non  le  procureur  fil- 
cal  qu'il  faut  intimer  ;  8c  It  le  feigneur 
fuccombe ,  il  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens :  cela  elt  d'ufage  ;  8c  j'y  ai  vu  con- 
damner M.  l'évêque  de  Limoges ,  fei- 
gneur de  Tournus,  par  arrêt  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury ,  le  mercredi  10  juin  1761. 

Dans  cette  efpéce,  le  procureur  fifcal 
de  Tournus  en  Bourgogne  avoit  peuriuivt 
8c  fait  condamner  un  fermier  en  une  amen- 
de ,  pour  avoir  vendu  le  bled  dans  fbn  gre- 
nier, au  lieu  de  le  porter  au  marché  (  Voyez 
Minage)  :  le  fermier  avoit  appellé;  8e  la 
Cour,  en  infirmant  la  fentence  qui  avoit 
prononcé  l'amende,  condamna  aux  dépens 
envers  lui,  M.  l'évêque  de  Limoges ,  fei- 
gneur de  Tournus,  qui  avoit  été  intimé 
fur  l'appel. 

34.  Lorfque  les  dépens  font  liquidés,  ils 
peuvent  fervir  de  capital  dans" un  contrat 
de  con'ftitution ,  fuivant  un  afte  de  nota» 
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tiété  du  Chàtelet,  du  a  mars  1 701.  Voyez 
Intérêts. 

3$.  Quand  un  héritier  qui  a  renoncé,  eft 
afligné  pour  quelques  affaires  relatives  à  la 
fiiccefCon ,  s'il  diffère  à  juftifier  de  fa  renon- 
ciation ,  il  doit  les  dépens  jufqu'au  jour  de 
cette  juftification  ;  c'eft  l'ufage  du  Chàte- 
let 8c  de  plufieurs  tribunaux.  Voyez  Re- 
nonciation à  fuectjjion. 

30*.  Mais  quand  l'héritier  juftifie  de  fa 
renonciation  fans  la  faire  attendre,  il  ne 
doit  aucuns  frais;  Se  fa  décharge  ne  fait 
int  de  difficulté,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
t  aôe  d'héritier. 

37.  Les  dépens  (ont  perfonnels  en  ma- 
tière civile;  ainfi  ce  n'eft  pas  l'intérêt  des 
parties  que  l'on  confulte,  mais  leur  nombre, 
pour  fçavoir  ce  que  chacune  d'elles  doit 
en  fupporter.  Voyez  Solidité. 

38.  Ce  principe  donna  lieu  en  17)0,  à 
One  contestation  qui  mérite  d'être  rappor- 
tée. Louife  BuifTon,  femme  du  (leur  Fran- 
çois Huart ,  8c  féparée  de  lui  quant  aux 
biens,  avoit  acquis  une  métairie  pour  rem- 
ploi, 8tc.  elle  fit  affigner  un  particulier 
nommé  Prufeau,  pour  un  petit  bois  dé- 
pendant de  cette  métairie.  L'affignation 
étoit  donnée  au  nom  du  mari  8c  de  la 

*  femme  :  toute  la  procédure  fut  faite  au 
nom  de  l'un  Se  de  l'autre  ;  8c  par  arrêt  du 
ai  août  172c,  ils  furent  condamnés  en  un 
quart  des  dépens ,  aux  épices  Se  coût  de 
1  arrêt.  Huart  mourut  insolvable,  Se  Pru- 
feau pourfuivit  fa  veuve  pour  la  totalité 
du  quart  des  dépens,  coût  d'arrêt,  Sec. 
Se  elle  offrit  de  payer  fa  moitié. 

Prufeau  prétendit  qu'elle  devoit  la  tota- 
lité, parce  qu'elle  n'avoit  formé  Se  foutenu 
fa  demande  que  par  rapport  à  fon  bien  ;  que 
le  mari  étoit  fans  intérêt,  Se  qu'on  pouvoit 
le  regarder  comme  un  perfonnage  muet; 
M.  Sevért,  rapporteur,  étoit  de  ce  fenti- 
ment,  Se  par  principe  d'équité  feulement; 
mais,  par  arrêt  rendu  le  19  juin  1730,  en 
la  troisième  Chambre  des  Enquêtes,  la 
Cour  ne  voulut  point  s'écarter  des  princi- 
pes généraux ,  Se  il  fut  ordonné  que  la  fuc- 
eeOion  d'Huart  payeroit  fa  moitié,  Se  fa 
veuve  l'autre  moitié. 

39.  Le  14  juillet  1759,  on  a  plaidé  la 
•jueftion  de  fçavoir  fi  un  exécutoire  de  dé- 
fens  adjugés  à  la  communauté  des  notai- 
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tes  de  Chinon ,  contre  les  huiflîers  de  di- 
verfes  jurifdiftions,  réfiden6  à  Chinon,  qui 
s'étoient  unis  pour  contester  aux  notaires 
le  droit  de  faire  des  ventes  de  meubles, 
devoit  s'exécuter  folidairement  ;  ou  fi  l'on 
pouvoit  feulement  exiger  la  part  Se  por- 
tion perfonnelle  de  chaque  huiffier. 

La  Cour,  par  arrêt  rendu  ledit  jour  en 
la  grand'Chambre ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Seguier,  jugea  que  la 
folidité  devoit  avoir  lieu  en  ce  cas;  parce 
que»  quoique  tous  les  huiffiers  ne  fuflent 
pas  du  même  tribunal ,  Se  qu'ils  ne  fiffent 
pas  corps >  ils  avoîent  plaidé  cumulati ve- 
ntent, Se  qu'ils  auroient  tous  profité  de 
l'exclufion  des  notaires,  fi  l'arrêt  eût  été 
favorable. 

Mais  tout  le  Barreau  a  regardé  cet  ar- 
rêt comme  contraire  aux  vrais  principes, 
fuivant  lefquels  les  dépens  font  perfonnela 
en  matière  civile,  Se  fe  divifent  fans  foli- 
dité contre  ceux  qui  y  font  condamnés , 
ainfi  que  je  l'ai  dit,  à  moins  que  la  folidité 
n'ait  été  prononcée  par  le  jugement  même 
qui  les  adjuge. 

40.  Tout  au  contraire ,  les  dépens  font 
folidaires  en  matière  criminelle ,  fans  que 
la  folidité  foit  prononcée,  Se  on  ne  fait  au- 
cune différence  de  ceux  occafionnés  par 
des  procès  extraordinaires,  inftruits  par  ré- 
collement  Se  confrontation  ,  d'avec  ceux 
engendrés  par  des  affaires  d'audience  :  tout 
eft  folidaire  dans  ces  matières.  [  De  La- 
combe,  dans  fon  traité  des  matières  cri- 
minelles, page  4J9,  édition  de  170*9,  n'ad- 
met cette  folidité  que  lorfqu'elle  eft  pro- 
noncée ;  mais  l'ufage  du  Parlement  eft 
contraire  à  fon  opinion ,  qui  cependant  eft 
auffi  celle  de  Faber  ;  Se  même  dans  une 
caufe  criminelle  plaidée  en  Vacations, 
l'avocat  ayant  demandé  la  condamnation 
folidaire  des  dépens  qui  n'avoit  pas  été 
prononcée ,  M.  le  préfident  lui  répondit  ; 
en  matière  criminelle  ,  la  condamnation  fo- 
lidaire des  dépens ,  eft  de  droit.  ] 

41  Les  dépens  adjugés  en  matière  cri- 
minelle produifent  même  un  autre  effet  en 
Provence  ;  il  eft  tel  que ,  quand  un  aceufé 
originairement  décrété  de  prife  de  corps, 
eft  condamné  aux  dépens  par  arrêt ,  il 
peut  être  retenu  en  prifon  jufqu'à  l'entier 
payement;  Se  que  fi  l'accule  a  feulement 
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été  décrété  d'ajournement  perfonnel,  il 
refte  aux  arrête  dans  la  ville.  MM.  les  gens 
du  Roi  du  Parlement  d'Aix  ont  attefté  cet 
ufage  par  un  aâe  de  notoriété  du  ai  no- 
vembre 1738* 

42.  L'on  ne  peut  emprifonner  pour  dé- 
pens adjugés,  qu'en  obfervant  les  formali- 
tés preferites  par  les  articles  a,  10,  11  & 
la  du  titre  34  de  l'ordonnance  de  tô'6'7, 
encore  que  les  condamnations  principales 
foient  par  corps,  à  moins  que  le  jugement 
qui  les  adjuge,  rte  l'ordonne;  ce  qui  ne 
peut  être  qu  en  matière  criminelle ,  parce 
qu'alors  ils  font  partie  des  intérêts  civils  : 
cela  a  été  ainfî  jugé  en  la  grand'Chambre, 
par  arrêt  rendu  le  7  fepterobre  1729,  plai- 
dans  Mc  Marchand,  pour  Edme  Leroi, 
Boulanger,  appçjlant,  fit  Me  Nivelle,  peur 
l'intimé. 

Dans  l'efpéee  de  cet  arrêt,  la  partie  de 
Me  Nivelle  avoit  fait  condamner  celle  de 
Mc  Marchand  par  corps ,  comme  ftellion- 
nataire,  à  rembourfer  une  fomme  princi- 
pale, fie  aux  dépens. 

La  partie  de  Mc  Marchand  avoit  été 
emprifonnée  pour  le  principal  ;  mais  ayant 
payé ,  elle  avoit  été  élargie.  Depuis ,  la 
partie  de  Me  Nivelle  la  fit  emprifonner 
pour  les  dépens ,  {ans  obferver  aucune  des 
formalités  de  l'ordonnance,  prétendant  que 
la  condamnation  principale  étant  par  corps, 
les  dépens  qui  en  font  l'acceflbire,  ne  dé- 
voient pas  être  moins  privilégiés. 

A  la  féance  de  l'AfTbmption ,  le  prifon- 
aier  avoit  obtenu  fa  liberté  provifoire,  en 
donnant  caution,  par  arrêt  du  13  août 
1719.  MM,  ne  voulurent  pas  alors  juger 
la  queftion  au  fond ,  ils  renvoyèrent  en  la 
Cour  Air  le  principal. 

La  caufê  plaidée  le  7  feptembre  fuivant, 
la  Cour  déclara  l'emprifonnement  nul ,  or- 
donna que  le  prifonnier  feroit  réintégré 
dans  fa  maifbn  par  l'huifljer  de  fervice;  la 
partie  de  Mc  Nivelle  condamnée  en  150  liv, 
de  dommages  fie  intérêts,  &  aux  dépens. 

43 .  Un  débiteur  qui  veut  éviter  une  con- 
damnation de  dépens ,  doit  offrir  intégra- 
lement Ac  réellement  tout  ce  qu'il  doit  en 
principal ,  intérêts  fie  frais  :  fans  ces  offres, 
il  ne  peut  éviter  la  condamnation  de  dé- 
pens» quand  même  le  créancier  auroit  de- 
mandé plus  qu'il  ne  lui  écoit  dû,  parce  que 


la  phis  -  pétition  n'a  pas  lieu  en  France.- 
Voyez  Offres  fie  Pétition. 

44.  L'appel  des  fentences  &  jugemens  eft 
toujours  fufpenfif ,  quant  à  la  condamna- 
tion de  dépens.  Cette  maxime  qui  eft  très- 
certaine,  a  même  lieu  dans  les  affaires  oit 
il  s'agit  des  droits  des  fermes  du  Roi,  fui- 
vant l'article  44  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance des  fermes ,  du  mois  de  juillet 
1681  ;  mais  elle  fouffre  quelque  modifica- 
tion en  Artois.  Voyez  Confeil  d'Artois. 

45.  Lorfqu'une  partie  eft  condamnée  en 
une  portion  de  dépens,  ou  même  aux  feuls 
frais  3c  coût  de  l'arrêt,  les  épices  des  con- 
cilions du  Parquet  y  font  coroprifes ,  fui- 
vant un  arrêt  de  règlement  rendu  le  8 
août  i7«4' 

4$.  Par  arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  28 
août  1717,  il  eft  ordonné  aux  greffiers  de 
tous  les  fiéges,  dans  lefquels  les  dépens 
doivent  être  liquidés,  de  remplir  fur  les  mi- 
nutes des  fentences,  les  fommes  auxquelles 
fe  trouveront  monter  les  dépens,  à  mefuro 
qu'ils  drefleront  lefdites  minutes;  fit  fait 
défenfes  auxdits  greffiers  de  laiffer  lefdites 
fommes  en  blanc ,  à  peine  de  500  liv.  d'a- 
mende, fie  d'interdiction. 

47.  Les  dépens  de  la  caufe  principale 
doivent  fe  taxer  avec  ceux  de  la  caufe 
d'appel ,  fuivant  deux  arrêts  de  règlement 
rendus  les  10  juin  1734,  27  août  fie  7  fep- 
tembre 1735.  Il  y  en  a  plufieurs  autres  qui 
ordonnent  la  même  chofe. 

48.  On  en  ufe  de  même  au  Parlement  de 
Bretagne.  Voyez  l'article  23  de  la  déclara- 
tion du  20  août  1732,  regiftrée  au  Parle- 
ment de  Rennes ,  le  24  novembre  fuivant. 
La  raifon  de  cet  ufage  fie  de  la  jurifpru- 
dence  qui  l'autorife,  c'eft  que  les  dépens 
de  la  caufe  principale  fie  ceux  de  la  caufe 
d'appel  ont  une  telle  relation  les  uns  avec 
les  autres ,  que  ceux  de  la  caufe  d'appel 
fervent  â  faire  connoltre  fi  ceux  de  la  caufe 
principale  ont  été  légitimement  faits. 

49.  Le  17  juillet  1734,  la  Cour  a  rends 
un  arrêt  vifé  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert, par  lequel  il  eft  décidé  que  le  droit 
de  copie  d'arrêt,  fie  le  droit  de  déclaration 
de  dépens  adjugés  par  un  arrêt,  font  acquis 
au  procureur  qui  a  occupé  au  jour  de  l'ar- 

.  rêt,  encore  qu'il  ait  été  depuis  révoqué  par 
fa  partie,  fans  avoir  levé  l'arrêt. 

50. 
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ro.  Les  dépens  participent  aux  privilè- 
ges 3c  hypothèques  qui  réfultent  des  créan- 
ces, â  l'occafion  defquelles  ils  ont  été  ad- 
jugés :  relie  eft  la  jurifprudence  actuelle 
du  Parlement  de  Paris  ;  8c  on  leur  accorde, 
même  en  certains  cas ,  plus  de  privilège 
qu'au  principal  même;  puifque ,  quand  ils 
montent  â  une  Comme  au-defTus  de  »oo  li- 
vres, ils  engendrent  la  contrainte  par  corps. 
Voyez  Contrainte  par  corps  Se  htraio.  Mais 
voyez  auffi  l'article  j»  du  titre  34  de  la- 
dite ordonnance  de  1667. 

51.  Les  anciens  arrêts  n'aecordoient  l'hy- 

}>othéque  pour  les  dépens,  que  du  jour  de 
a  condamnation,  fuivant  l'opinion  de  Du- 
moulin fur  la  coutume  de  Paris.  Voyez 
Louet  &  Brodeau,  lettre  D,  n.  41  :  fie  cet- 
te ancienne  jurifprudence  eft  encore  fui- 
vie  aux  Parlemens  de  Bretagne ,  de  Tou- 
loufe ,  de  Bordeaux  fie  de  Rouen.  Voyez 
d'Olive,  la  Peyrere,  l'arrêt  de  règlement 
du  Parlement  de  Rouen ,  rendu  le  6  avril 
1666,  article  148;  l'article  178  de  la  cou- 
tume de  Bretagne,  8c  le  chap.  336  des  ar- 
rêts de  règlement  de  Sauvageau,  livre  1. 
Voyez  auffi  Bretonnier  dans  fon  recueil  de 
guettions,  verb.  Dépens. 

52.  Les  dépens  qui  font  faits  contre  un 
héritier  bénéficiaire,  fie  ceux  qu'il  fait  pour 
la  confervation  des  droits  de  la  fuceeffion , 
fe  prennent  fur  la  fuceeffion  même;  ceux 
de  l'héritier  font  même  privilégiés.  Voyez 
ce  que  je  dis  au  mot  Bénéfice  d'inventaire. 
Voyez  au 01  le  Brun,  des  Succtffions,  liy.  j, 
chap.  4  ;  fie  un  arrêt  du  1 1  avril  1709,  rap- 
porté par  Augeard. 

5  3.  On  ne  doit  pu  paffér  en  taxe  les  cinq 
fols  que  quelques  domeftiques  exigent  pour 
remettre  les  exploits  à  leurs  maîtres ,  ou 
plutôt  il  eft  défendu  d'exiger  ces  cinq  fols 
•  de  l'huiffier.  Voyez  Suffis. 

54.  Les  dépens  peuvent-ils  produire  de? 
intérêts  ?  Voyez  intérêts. 

55.  Sur  la  manière  de  taxer  les  dépens  au 
Châtelet ,  fie  les  droits  particuliers  qu'ils 
engendrent;  voyez  les  a  êtes  de  notoriété 
du  Châtelet. 

$6.  [On  ne  peut  fe  ponrvoir  contre  un 
procureur,  en  reftitution  de  dépens  adjugé» 
4  fon  client,  fie  dont  il  a  fait  prononcer  la 
diffraction  à  fon  profit,  quand  même  l'arrêt 
gui  les  auroit  prononces,  viendront  à  être 
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caffi.  C'eft  ce  qui  a  été  jnge"  à  l'audience 
de  fept  heures,  par  arrêt  du  mardi  5  juillet 
17CT8.  Voici  l'efpéce  de  cet  arrêt. 

Mc  Chrétien,  procureur  en  la  Cour, 
avoit  occupé  pour  le  (leur  Picon,  dans  une 
inftance  confidérable  pendante  à  la  Table 
de  Marbre  au  fbuverain ,  contre  des  reli- 
gieux. Les  habitans  étoient  parties  dans  la 
conteftation. 

Par  l'arrêt  définitif,  les  religieux  fuc- 
comberent,  fie  furent  condamnés  en  tous  les 
dépens  qui  étoient  très-confidérables. 

L'arrêt  fut  levé;  fie  il  eft  i  remarquer 
que  Mc  Chrétien  avoit  fait  ordonner  à  fort 
profit  la  diftra&ion  des  dépens  adjugés  à 
fon  client.  Les  religieux  les  avoient  payés 
à  Mc  Chrétien ,  en  vertu  de  l'exécutoire 
qui  lui  en  avoit  été  délivré. 

Les  religieux  fe  pourvurent  en  caffation 
contre  cet  arrêt.  Leur  requête  fut  admifê, 
fie  l'affaire  fut  renvoyée  en  la  grand'Cham- 
bre;le  fieur  Picon  fe  rendit  oppofant  cx- 
tra judiciairement  fie  judiciairement  à  l'arrêt 
du  Confeil  privé. 

Cependant  les  religieux  prétendirent  que 
Me  Chrétien,  à  qui  ils  avoient  payé  des 
dépens  en  vertu  d'un  arrêt  caflTé  fie  annuité 
par  la  fuite,  de  voit  les  leur  reftituer. 

Me  Chrétien  répondit,  i°.  que  l'arrêt  du 
Confeil  étoit  attaqué  par  la  voie  de  l'oppo- 
Yition,  fie  qu'il  étoit  incertain  fi  celui  de 
la  Table  de  Marbre  feroit  annullé  ;  qu'en 
tout  événement  on  ne  pouvoit  que  joindre 
la  demande  des  religieux  aux  conteftations 
principales,  pour  faire  droit  fur  le  tout. 

i°.  Mc  Chrétien ,  venant  aux  vrais  prin- 
cipes, fbutint  que  quand  l'arrêt  de  la  Table 
de  Marbre  feroit  annullé, il  nedevoit  point 
être  tenu  perfonnellement  de  cette  reftitu- 
tion ;  que  les  dépens  qu'il  avoit  reçus  lui 
étoient  dûs  par  le  fieur  Picon ,  aux  droiti 
duquel  il  s'étoit  fait  fubroger  ;  qu'ils  ne  lui 
étoient  point  dûs  précisément  parce  qu'ils 
étoient  adjugés,  mais  parce  qu'il  les  avoit 
faits  :  fie  qu'il  n'avoit  reçu  que  fa  propre 
chofè  ;  enfin ,  que  le  mandataire  n'étoit 
point  tenu  des  faits  du  mandant,  fie  que  les 
religieux  ne  pouvoient  avoir  tout  au  plus 
qu'une  action  en  répétition  contre  le  fieur 
Picon  fon  client. 

La  Cour  a  adopté  les  moyens  de  Me 
Chrétien,  fie  par  fon  arrêt  a  déclaré  les  re- 
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ligieux  non-rtctvablts  &  mal  fondés  dans 
leur  demande  contre  Me  Chrétien,  8c  les  a 
condamnés  aux  dépens. 

Ainfi  cet  arrêt  a  jugé  précifément,  que 
quand  même  l'arrêt  de  la  Table  de  Marbre 
auroit  été  annuHé,  Mc  Chrétien  n'auroit 
pu  dans  ce  cas  être  obligé  à  reftituer  une 
chofe  qui  lui  étoit  due.  Plaidant  Me  de  la 
Goutte  pour  les  religieux,  8c  Mc  Viel  pour 
Mc  Chrétien.] 

DÉPIK  DE  FIEF. 

Voyez  Démembrement  U  Jeu  de  Fitfi 

t.  L'auteur  du  dictionnaire  des  fiefs  dé- 
finit le  dépié  de fief1  fort  mal ,  félon  moi  )  : 
«  La  dévolution  du  fief  fervant  au  fief  do- 
»  minant, caufée  par  le  démembrement  fait 
«*  par  le  vaflal  contre  la  difpofition  de  la 
»  coutume  ,  de  manière  que  le  dépié  de  Jiej 
*  étant  confommé,  les  anciens  vaiTaux  & 
»  fujets  du  vaflal  ne  relèvent  plus  que  du 
»  feigneur  fuzerain  «. 

a.  Mais ,  félon  Argou ,  le  dépié  de  fief  eft 
]a  même  chofe  que  le  démembrement  de 
fief-  Les  coutumes  de  Touraine,  d'Anjou 
8c  du  Maine,  fe  fervent  de  ces  termes,  au 
lieu  du  mot  démembrement. 

3.  Il  y  a  dépié  de  fief  dans  ces  coutumes  ; 
1°.  Ouand  le  vaflal  aliène  une  portion  de 

fon  fief,  fans  retenir  aucun  devoir  fur  la 
portion  aliénée. 

20.  Quand  il  aliène  une  portion  plus  con- 
fiu'érable  du  fief,  que  celle  que  la  coutume 
lui  permet  ;  &  en  ce  cas  le  dépié  a  lieu  ,  foit 
que  le  vaflal  ait  ou  n'ait  pas  retenu  le  de- 
voir fur  la  portion  aliénée. 

4.  La  coutume  du  Maine  veut  que  le  vaf- 
fal  qui  a  dépié  fon  fief,  n'ait  plus  homme 
de  foi  ,  fief,jujlice  ne  feigneurie  ,  &  que  le 
tout  foit  dévolu  au  fu\erain  &  chef feigneur. 

5.  Quand  le  dépié  de  fief  n'eft*  commis 
que  par  dégré ,  la  peine  qu'encourt  le  vaf- 
fal ,  n'a  lieu  que  du  jour  de  la  dernière  alié- 
nation. Voyez  la  coutume  du  Maine,  art. 
ai 8,  celle  d'Anjou  8c  Touraine. 

DÉPORTen  Matière  bénéficiai* 
Voyez  Annote,  Déportuaire  t  Defjervant, 
Se  Malte. 

t.  Le  déport  eft  une  e/péce  de  éro'u  d'an- 
nale, en  conféquence  duquel  les  évoques 


ou  les  archidiacres ,  archiprêtres  ou  grands- 
vicaircs ,  Se  en  quelques  endroits  les  chapi- 
tres ,  jouiflent  des  revenus  des  cures  va- 
cantes pendant  là  vacance;  il  y  a  même  des 
provinces  où  le  déport  donne  le  droit  de 
jouir  de  la  cure  pendant  une  année. 

2.  L'origine  du  droit  de  déport  n'eft  ni 
certaine  ni  favorable  :on  croit  q<ie  ce  fonl 
les  papes  Jean  XXII  8c  Boniface  IX  qui 
l'ont  introduit  :  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'eft  qu'il  a  été  réprouvé  par  le  concile  de 
Bafle  ;il  n'eft  plus  admis  que  dans  quelques 
provinces.  Voyez  le  plaidoyer  de  M.  Ser- 
vin,  fur  lequel  l'arrêt  du  17  mars  i6\j  a 
été  rendu;  celui  de  M.  Talon,  journal 
des  audiences,  liv.  7  ;  8c  Fevret,  tit.  1  , 
liv.  4,  chap.  3. 

3.  En  Normandie,  le  déport  a  lieu  pen- 
dant toute  l'année  II  fe  levé  indiftincle- 
ment  dans  le  cas  de  décès  ,  de  réfignatiotl 
en  faveur,  8t  de  démiflion  yurc  8c  (impie. 

4.  Da  ns  le  diocefe  de  Cahors,  le  déport 
eft  connu  fous  le  nom  d'annatt.  11  appar- 
tient à  la  cathédrale,  qni  jouit  en  confé- 
quence  de  la  moitié  des  fruits  &  revenus  des 
cures  dudit  diocefe  de  Cahors  ,  vacantes  par 
mort  ou  autrement ,  durant  la  première  an- 
née de  la  vacance. 

Ce  chapitre  a  été  confirmé  dans  ce  drôle 
par  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  1  (81, 
enregiftrées  au  Parlement  de  Touloufe. 
Lors  de  l'enregiftrement,  le  chapitre  a  dé- 
claré qu'il  n'entendoit  pas  percevoir  le  droit 
de  déport ,  dans  le  cas  de  réfignation  ou  de 
permuration  des  cures. 

5.  Il  y  a  des  diocèfee  où  le  déport  ne 
donne  la  jouiflance  que  pendant  la  vacance 
ou  pendant  le  litige;  dans  ceux-là  les  (en- 
tences  de  récréance  qui  interviennent  fur 
les  complaintes  des  prétendans  droit  au 
bénéfice ,  font  csfler  le  déport.Voyez  néan- 
moins dans  les  anciens  mémoires  du  Cler- 
gé ,  tome  1 ,  chap.  3 ,  n.  1 3  ,  l'arrêt  du  26 
août  ttfji  ,  pour  le  déport  de  le  cure  de 
Champrond ,  diocefe  de  Chartres. 

6  Les  commanderies  de  Malte  font  af- 
fujetties  au  droit  de  déport  ;  mais  ce  droit 
eft  nommé  mortuaire  dam  cet  ordre.  Voyez 
Malte. 

7.  Il  y  a  des  diocèfes  où  le  déport  n'a 
lieu  i^ue  quand  le  curé  meurt  dans  certains 
temps.  Axi  Mans,  il  a  lieu  dans  les  cas  de 
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,  vaeatice  on  de  litige,  Se  il  cefie  par  ta  prife 
de  poflelBon;  à  Soiffons,  il  dure  depuis  la 
vacance,  jufqu'au  jour  du  fynoJc,qui  fe 
tient  tous  les  ans  le  mercredi  avant  la  Pen 
tecôre. 

8.  Sur  cette  matière,  Ton  ne  peut  pas  ar- 
gumenter de  ce  qui  fe  pratique  dans  un 
diocèfe,  pour  régler  le  fort  du  déport  dans 
un  autre ,  parce  que  le  droit  du  déport  eft 
particulièrement  déterminé  &  modifié  par 
la  po (Te (fi on  ,  qui  peut  être  différente  dans 
les  différens  diocefes.  Il  peut  même  n'être 
pas  uniforme  dans  un  même  diocèfe;  ainfi 
le  fort  du  droit  de  déport  dépend  toujours 
uniquement  d'un  ufage  local ,  Se  non  pas 
d'une  régie  générale  &  uniforme. 

9.  Tous  ceux  qui  jouiffent  du  droit  de 
déport,  font  chargés  de  faire  defTervir  le 
bénéfice  pendant  tout  le  temps  que  leur 
droit  fubfifte;  ils  doivent  de  même  acquit- 
ter les  peafions (  canoniques) ,  àe  les  autres 
charges  dont  le  bénéfice  eft  tenu. 

10.  Les  cures  régulières  de  l'ordre  de 
Prémontré  ont  été  jugées  fujettes  au  dé- 
port en  faveur  des  archidiacres  de  Soiffons, 
par  arrêt  du  17  décembre  itfj»,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences ,  dans  les 
anciens  mémoires  du  Clergé  ,tom.  1 ,  ch.  3 , 
»°.  14,  8c  dans  les  notes  fur  M.  le  Preftrej 
mais,  par  arrêt  rendu  au  grand-Confeil  le 
*3  novembre  i7o8,quelq  ucs  cures  du  mè- 
tne  ordre  ont  été  déclarées  exemptes  du 
déport  dans  le  diocèfe  de  Séez. 

1 1.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  1 1  juin 
1709 ,  confirmant"  d'une  fentence  du  Châ- 
telet  du  31  août  1707,  que  celui  qui  par 
fon  mauvais  litige  donne  lieu  au  droit  de 
déport ,  doit  reftituer  au  titulaire  main- 
tenu les  fruits  dont  le  déportuaire  a  joui 
en  conféquence  du  litige,  à  l'exception  des 
frais  de  defferte. 

Cet  arrêt,  qui  eft  imprimé  avec  un  pré- 
cis des  faits  Se  des  moyens ,  eft  intervenu 
entre  les  (leurs  Anquetin  8e  Troufi*bn,à 
l'occafion  de  la  cure  de  faint  Aignan  de 
Chartres. 

ta.  L'année  d'option  donnée  aux  curés 
pourvu  de  bénéfices  incompatibles ,  cou- 
roit  du  jour  de  la  cefTation  du  droit  de 
déport  ;  mais  la  déclaration  du  1 3  janvier 
174a  a  changé  cet  ufage.  Voyez  Incompa- 
tibilité de  bénéfice. 
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DÉPORT. 
Voyez  Prife  à  partie ,  Récufation. 

1 .  Se  déporter ,  c'eft  s'abftenir  de  con* 
îioltre  &  de  juger  une  affaire. 

a.  L'article  17  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance de  1 667  porte  que  tout  juge  qui Jf  aura 
caufes  valables  de  récufation  en  fa  perf  li- 
ne ,  fera  tenu ,  fans  attendre  quelles  foient 
proprfées  ,  d'en  faire  la  déclaration  3  qui 
fera  communiquée  aux  parties. 

3.  Et  l'article  18  dit  que  tout  juge  ne 
pourra  Je  déporter  du  rapport  &  ju^tment 
des  procès  t  qu'après  avoir  déclare  en  la 
Chambre  les  caufes  pour  le/quelles  il  ne  peut 
demeurer  Juge  ,  &  que  ,Jùr  fa  déclaration  , 
il  n'ait  été  ordonné  qu'il  s'abjliendra. 

4.  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  nous 
apprend  que  le  déport  eft  fujet  aux  mêmes 
régies  que  les  réeufarions;  en  effet,  le  juge 
ne  peut  pas  fe  déporter  fans  de  juftes  rai- 
fons,  de  même  qiron  ne  peur  pas  le  réeufer 
fans  caufe.  Le  caractère  de  juge  l'oblige  de 
rendre  la  juftice  i  ceux  de  les  jufticiablee 
qui  la  lui  demandent;  s'il  en  étoit  autre- 
ment, il  pourvoit  impunément  j"ger  cer- 
taines affaires ,  8c  dénier  la  jultice  à  des 
citoyens,  fous  prétexte  de  déport. 

5.  C'eft  ce  qui  a  été  établi  par  M.  l'avo- 
cat général  Joly  de  Fleury ,  dans  la  caufê 
des  officiers  du  Siège,  &  du  lieutenant  cri- 
minel d'Abbcville,  plaidée  8c  jugée  en  la 
Tournelle,  le  mercredi  10  mars  1756*. 

Dans  cette  efpéce,  le  lieutenant  criminel 
d'Abbeville  s'écoit  déporté  de  la  connoif- 
fance  de  l'affaire  d'un  notaire,  nommé  Pi- 
late,  aceufé  du  crime  de  faux.  II  ne  s'étoit 
pas  expliqué  fur  les  motifs  qu'il  avoit  eu  de 
fe  déporter;  Se  comme  il  continuoit  d'inf- 
truire  les  autres  affaires  du  fiége,  8c  de  te- 
nir l'audience,  fans  faire  juger  fon  déport, 
les  autres  juges  r.2  pouvoient  juger  à  Sa. 
place  l'affaire  de  Pilate. 

Celui-ci  fe  plaignit  ;  fes  plaintes  oeca- 
fionnerent  différentes  fignifica fions ,  que 
M.  le  Procureur  général  qualifia  A' indé- 
centes y  dans  une  requête  qu'il  préfenta  à 
la  Cour  ,  pour ,  attendu  la  méfinrelligence 
que  cette  affaire  avoit  occafionnée  dans  le 
fiége  d'Abbeville ,  la  faire  renvoyer  au 
bailliage  d'Amiens.  L'arrêt  qui  intervint 
fur  la  requête  de  M.  le  Procureur  gé- 
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néral ,  renvoya  en  effet  le  procès  de  Pilate 
au  bailliage  d'Amiens,  pour  y  être  înf- 
truit  aux  frais  des  officiers  du  fiége  d'Ab- 
beville. 

Le  lieutenant  criminel  8e  les  officiers 
du  fiége  d'Abbeville  attaquèrent  cet  arrêt 
par  la  voie  de  l'oppofition.  Le  lieutenant 
criminel  difoit  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fâ 
faute  ;  qu'il  s'étoit  déporté,  &  que  c'étoit 
aux  autres  juges ,  fuivant  l'ordre  de  leur 
réception  ,  à  le  remplacer  (les  autres  offi- 
ciers répondaient  qu'il  n'avoit  ni  expliqué  , 
ni  fait  juger  fon  déport  ;  que  par  confé- 
quent ,  ils  n'avoient  pas  pu  prendre connoi  f- 
fance  de  l'affaire  de  l'ilate,  le  lieutenant 
criminel  venant  habituellement  au  fiége 
remplir  fes  autres  fonctions. 

Par  l'arrêt  qui  intervint  le  10  mars 
1756 ,  les  uns  &  les  autres  furent  déboutés 
de  l'oppofition  qu'ils  avoient  formée  à  l'ar- 
rêt de  renvoi  au  bailliage  d'Amiens  ;  mais 
_  faifant  droit  fur  la  demande  des  officiers 
du  préfidial  d'Abbeville,  le  lieutenant  cri- 
minel fut  condamné  à  les  acquitter,  garan- 
tir Se  indemnifer  des  frais  de  l'inftruction 
ordonnée  par  l'arrêt  de  renvoi  au  bailliage 
d'Amiens  ;  8e  cela  fondé  fur  ce  que ,  com- 
me l'obferva  M.  l'Avocat  général ,  le  lieu- 
tenant criminel  avoit  eu  doublement  rort 
de  ne  pas  expliquer  les  caufes  de  fon  dé- 
port, Se  de  ne  pas  le  faire  juger. 

6.  Un  arrêt  rendu  le  »<5  avril  1701 ,  fur 
l'appel  d'une  procédure  faite  par  le  lieu- 
tenant criminel  de  Fontenay-le- Comte  , 
lui  a  enjoint  de  fé  déporter,  lorfqu'il  fe 
trouveroit  débiteur  de  l'une  des  parties,  & 
a  déclaré  nulle  toute  la  procédure  qu'il 
•voit  faite  ,  étant  dans  le  cas. 

7. 11  a  été  rendu  ,  fur  la  même  matière  , 
un  autre  arrêt  le  7  février  1756",  fur  les 
concluions  de  M.  Scguier  ,  entre  le;  ju- 
ges, les  avocats  Se  procureurs  du  fiége  de 
Jvlontmorillon  :  en  voie»  l'efpéce. 

Dans  une  caufe  qui  fut  portée  â  l'au- 
dience de  la  fénéchauffte  de  Montmoril- 
lon,  les  officiers,  qui  fiégeoient,  dépen- 
dirent du  liège,  parce  qu'ils  fe  trouvoient 
parens  des  parties  contenante*.  Le  fëné- 
chal  tefta  feul  fur  le  fiége;  maïs  il  fut  récu- 
fé,  8c  il  trouva  la  récusation  légitime  ,  au 
moyen  de  quoi  la  counoiiTance  de  l'affaire 
.ïtoit  dévolue  de  droit  aux  avocats  du  fi{- 


ge  ;  Se  en  conféquence ,  le  procureur  d'un* 
des  parties  adreffa  une  requête  au  plus  an- 
cien des  avocats. 

Quelques-uns  des  juges  prétendirent 
néanmoins  que  le  droit  des  avocats  étoit 
une  prétention  abufive  ,  8c  qu'ils  ne  pou- 
voient  connoltre  de  cette  affaire  qu'après  un 
déport  de  tous  les  juges  du  fiége.  Sur  le 
fondement  de  cette  prétention ,  ils  rendi- 
rent, le  ad"  juin  1754,  une  fentence  (à  la- 
quelle les  autres  luges  ne  prirent  point  de 
part)  par  laquelle  ils  firent  défenfes  aux 
avocats  de  faire  aucune  fonâion  de  juge  , 
d'appointer  des  requêtes ,  qu'elles  ne  fuf- 
fent  adreffées  au  fénéchal,  8c  qu'il  n'y  eût 
un  déport  de  tous  les  officiers  du  fiége  ; 
ils  firent  même  défenfes  aux  procureurs  de 
fe  constituer  fur  les  demandes  qui  feroient 
formées  en  vertu  de  l'ordonnance  rendue 
par  un  avocat  à  défaut  déjuge,  Se  inter- 
dirent pour  trois  mois  de  tes  fonctions  le 
procureur  qui  avoit  fignifié  la  requête 
adreffée  à  l'ancien  avocat. 

Les  avocats  8c  le  procureur  interdit! 
appelleront  de  cette  fentence.  Ils  prirent 
même  à  partie  les  juges  qui  l'avoient  ren- 
due ;  8c  par  arrêt  rendu  le  7  février  1750" , 
fur  les  conclufions  de  M.  Seguier ,  elle  fut 
infirmée  ,  Se  les  juges  condamnés  en  aoo 
livres  de  dommages  Se  intérêts  envers  le 
procureur  qu'ils  avoient  interdit. 

8.  Lïs  arbitres  peuvent  aufli  fe  dépor- 
ter de  la  connoiffanee  des  affaires  foutnifet 
à  leur  décifion ,  par  des  compromis. 

DÉPORT  DE  MINORITÉ. 

1.  Le  déport  de  minorité  eft  une  efpéce 
de  garde  Seigneuriale  accordée  par  lee- 
coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine ,  Se  en  con- 
féquence de  laquelle  les  feigneurs  perçoi- 
vent les  fruits  des  fiefs  appartenans  aux  mi- 
neurs (  leurs  vaffaux  )  qui  n'ont  point  l'âge 
requis  pour  fervir  le  fief,  lorfque  les  pere 
Se  mere  des  mineurs  n'en  ont  point  accepté 
la  garde. 

a,  Dupleffis ,  qui  a  fait  un  traité  du  dé- 
port de  minorité ,  qu'on  trouve  dans  le  Se- 
cond volume  des  dernières  éditions  de  foo 
ouvrage  fur  la  coutume  de  Pari»,  Se  le* 
commentateurs  des  coutumes  d'Anjou  Se 
du  Maine,  difent  «juc  plulieurs  circonlui»- 
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ces  parotflfent  devoir  concourir,  poor  que 
Ve  é/port  ait  lieu. 

La  première,  que  le  mineur  n'ait  pas 
atteint  ta  majorité  féodale  ,  qui  le  met  en 
état  de  fervir  le  fief,  &  qui  eft  de  vingt  ans 
pour  les  mâle* ,  4c  de  quatorze  pour  les 
femelles. 

La  féconde,  que  la  garde  du  mineur 
n'ait  pas  été  acceptée  par  le  furvivant  de  fcs 
perc  ic  mère. 

Et  la  troifléme,  que  le  tuteur  du  mi- 
neur ait  rendu  la  foi  ic  hommage  au  fei- 
gneur  du  fief  du  mineur. 

3.  Le  droit  de  déport  a  été  introduit  dans 
les  provinces  d'Anjou  &  du  Maine,  au  pro- 
fit des  feigneurs  du  fief,  pour  les  récom- 
penfer  du  foin  qu'ils  prendraient  de  faire 
donner  des  tuteurs  ic  des  curateurs  à  leurs 
vaffaux  mineurs ,  auxquels  les  parens  n'en 
feroientpas  nommer,  ic  dont  la  garde-no- 
ble n'auroit  pas  été  demandée  par  les  pere 
ou  mère. 

4.  Le  droit  de  déport  n'eft  cependant  dû 
au  feigneur ,  qu'après  que  le  tuteur  a  porté 
la  foi  ic  hommage  du  fief  du  mineur;  8c 
fi ,  pendant  que  la  tutelle  dure ,  le  feigneur 
néglige  de  îe  la  faire  porter ,  les  mineurs 
ayant  atteint  la  majorité  féodale ,  la  portant 
eux-mêmes,  il  eft  privé  de  fon  droit  de  dé- 
port. 

5.  Dans  (a  coutume  d'Anjou ,  le  déport 
de  minorité  donne  au  feigneur  féodal  les 
deux  paru  d'un  an,  c 'eft  a-dire ,  les  deux 
tiers  d'une  année  du  revenu  du  fief,  l'autre 
tiers  eft  réfervé  pour  la  nourriture  du  mi- 
neur. Voyez  l'article  107  de  la  coutume 
d'Anjou. 

6.  Dans  celle  du  Maine,  le  feigneur  jouit 
des  jru'us  d'une  année  du  fief  du  mineur 
qui  n'eft  point  tombé  en  garde- noble ,  à  la 
charge  de  bailler  provision  au  mineur  à  Cor- 
donnance  de  jujlice  ,  c'eft-à-dire ,  le  nourrir 
ic  entretenir,  tout  ainfi  qu'eût  été  tenu  de 
faire  le  bail  (  ou  gardien  )  s'il  eut  accepte  & 
recueilli  (  la  garde)  art.  1 1 9. 

7.  On  a  prétendu  que  ce  droit  de  dé- 
port de  minorité  étoit  tombé  en  défuérude 
dans  les  coutumes  du  Maine  ic  d'Anjou. 
Le  Fevre,  Marqueraye,  Taluan  ,  Chopin, 
Dupineau  ic  Pocquet  de  Livoniere,  ont  dit 
qu'il  étoit  abrogé  par  un  non  ufage.  Les 
praticiens,  les  avocat*  &  les  juges  mêmes  de 


ces  provinces,  vivoient  dans  cette  opinion; 
mais  des  arrêts  modernes  ont  jugé  qu'il 
pouvoit  être  demandé  par  les  feigneurs. 

8.  Il  en  eft  intervenu  un  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Soulet,  le  ix  juillet  1719  ,  qui  a  ad|ugé  le 
droit  de  déport  à  M.  d'Armaillé ,  feigneur 
de  l'Ifle-Toifon ,  dans  le  territoire  de  Uba* 
ronie  de  Craon  en  Anjou. 

9. 11  y  en  a  un  autre  du  19  février  17451 
qui  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury,  avocat  général  ,  par  le- 
quel M.  le  duc  de  la  Tremoille  ,  a  été  con* 
damné  de  payer  ce  droit  au  receveur  dea 
domaines  ic  bois  de  la  généralité  de 
Tours ,  pour  les  fiefs  fitués  dans  la  coutu- 
me du  Maine ,  nonobftant  les  offres  que  fai- 
foit  M.  de  la  Trémoille  de  rapporter  un 
acte  de  notoriété,  pour  conftater  que  le 
déport  de  minorité  étoit  tombé  en  défué- 
tude  dans  la  coutume  du  Maine. 

10.  H  a  été  rendu  un  autre  arrêt,  le  15 
décembre  1747,  qui  a  condamné  le  tuteur 
de  madame  la  duchefle  de  Mazarin  à  payer 
ce  même  droit  aux  fermiers  des  domaines 
du  roi ,  qui  avoient  oublié  de  l'exiger  dix 
à  douze  ans  auparavant,  lorfqu'ils  avoient 
été  payés  des  droits  de  rachats  pour  lts  mê- 
mes fiefs. 

11.  Enfin  il  en  a  été  rendu  un  troifiéme 
en  la  grand'Chambre ,  le  jeudi  21  janvier 
1756 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat 
général  Joly  de  Fleury,  plaidans  M"  Del- 

5ech  de  de  Calonne ,  par  lequel  le  tuteur 
es  mineurs  d'Armaillé  a  été  condamné  de 
payer  le  droit  de  déport  de  minorité  au 
receveur  dea  domaines  de  Tours ,  pour  la 
baronie  de  Craon. 

1 1.  Sur  cette  matière  voyez  M.  le  Pre£ 
tre ,  centurie  2 ,  chap.  1. 

DÉPORTATION. 

Ce  mot  fignifie  la  me  me  chofe  que  bair- 
nilTement  à  perpétuité. 

[DÉPORTUAIRE.  ' 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  Normandie 
à  celui  qui  eft  chargé  du  déport  pendant 
l'année  qu'il  n'y  a  point  de  titulaire,  on, 
pour  parler  plus  exactement ,  que  le  titu- 
laire ne  perçoit  pas  les  fruits  de  fon  béné- 
fice, Voyez  Déport  en  matière  bénéficiait.] 
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DÉPOSITION. 

Voyez  Defiitution. 

i.  Ce  mot  a  diver/ès  lignifications.  Il  cft 
quelquefois  fynonyme  à  dégradation  8c  â 
deftitution  ;  [  &  en  ce  cas  ,  c'eft  un  juge- 
ment eccléfialtique  par  lequel  un  clerc  cft 
privé  de  tout  oihee ,  bénéfice  Se  privilège 
pour  toujours  ,  de  manière  qu'il  devient 
comme  un  laïc. 
/  a.  Quand  un  clerc  a  commis  avant  Ton 

ordination  un  crime  qui  doit  être  puni  de 
la  de'pn/ition ,  il  faut  le  dépoier  lorfque  le 
crime  ell  prouvé,  après  qu'il  a  été  ordonné. 
Voyez  les  loix  eccléfiaftiques ,  par  d'Heri- 
court ,  page  ,8,  de  l'analyfe.  ] 

3.  Au  Palais,  on  entend  communément, 
par  de'prjuion ,  ce  qu'un  témoin  a  déclaré 
fçavoir  dans  une  information  ,  ou  dans  une 
enquête.  Voyez  Enquête,  Information, 
Reproche  Se  Témoin. 

DÉPÔT,  DÉPOSITAIRE. 

Voyez  Commijjaire  aux  faijtis  -  réelUs  , 
Coijîgnation ,  Faits  de  charge.  Faits 
du  t  rince  ,  Gardien  ,  Intérêts  ,  n°.  7 1 , 
Minute  ,  n°.  3 1 ,  Notaire  fie  Pifa. 

x.  Nous  connoiflbns  trois  efpéces  de  dé~ 
pôt;  fçavoir,  le  volontaire,  le  nécelTaire  8c 
le  judiciaire. 

a.  Le»  dépôt  volontaire  fe  connoît  a'tfé- 
ment ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  définir. 

3.  L'exigence  de  cette  efpécc  de  d/pôt 
ne  peut  fe  prouver  que  par  écrit ,  quand  il 
excède  la  valeur  de  100  livres.  V  oyez  l'ar- 
ticle 54  de  l'ordonnance  de  "boulins ,  8e 
l'article  »  do  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1667. 

4.  J'ai  toujours  vu  fuivre  la  difpofition 
ce  ces  ordonnances  très-exactement.  Il  y  b 
un  arrêt  rendu  le  5  juillet  1670,  au  journal 
^Jes  audiences  ,  qui  déclare  abudf  un  mo  - 
iiiroîrc  obtenu  te.  publié  pour  acquérir  la 
preuve  d'un  femblable  dépôt ,  &  quand  ces 
ïbrres  de  catifes  fe  préfentent  au  Çhâtelet , 
e'eft  toujours  l'affirmation  ou  la  déclaration 
du  dèp'friaire  qui  décide  ;  on  préfume  que 
celui  qui  s'tft  livré  à  la  bonne  foi  d'un  au- 
tre ,  etl  cenfé  avoir  fait  un  bon  choix,  Se 
■qu'il  a  conferiti  de  n'avoir  pour  juge  que  ta 
confeience  de  celui  &  qui  il  t/eft  fié. 

5.  Deux  arrêtt  recens,  l'un  du  16  mars 
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T72  j  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Pa- 
vocat  général  Gilbert;  l'autre  fur  procès 
par  écrit  du  mois  de  mars  1714,  conlacrent 
cette  maxime. 

Dans  l'e'péeé  de  ce  dernier  arrêt ,  utt 
fieur  Triol,  négociant,  avoit  emprunté  du 
nommé  Fayard  14565  livres  ,  Se  foutenort 
avoir  donné  (  fans  reconnoiflance  )  un  certi- 
ficat de  cinq  actions  en  nantiflèment  du 
prêt.  Ti  iol  ayant  redemandé  fon  certificat, 
Fayard  nia  le  dépôt  ;  Triol  rendit  plainte, 
8e  aceufa  Fayard  de  Urcin  ;  Je  premier  juge 
avoit  inilruit  la  procéJure,  j-ifqii'i  fentence 
qui  cotidamnoit  Fayard  au  blâme.  L'appel 
relevé  ,  la  Cour  jugea  que  r'agifïant  d'un 
dépôt  volontaire  ,  dont  l'ordonnance  défend 
la  preuve  par  témoins ,  on  n'avoit  pas  dû  (e 
la  procurer  indirectement  par  une  procéda* 
re  extraordinaire  :  l'information  étoit  con- 
cluante ;  mais  l'arrêt  n'y  eut  aucun  égard. 
Voyez  Contrat  8e  Preuve. 

6.  Sur  cela  voyez  au  troifiéme  volume  du 
journal  des  audiences  ,  les  arrêts  rendus  le* 
\6  janvier  8e  7  avril  t5é4  ;  le  premier  ,  fur 
1rs  concluions  de  M.  Talon  ;  le  fécond, 
fur  celles  de  M.  Bipnon  Ces  deux  magif- 
trats  expoferent  alors  avec  beaucoup  de 
force  le  danger  des  voies  obliques  ,  poar 
acquérirpar  la  procédureextraordinaire  une 
preuve  que  la  lot  civile  défend. 

7.  Cependant  ,  par  un  jugement  foove* 
rain  rendu  par  M.  le  lieutenant  de  Police, 
8e  plulieurs  confeillers  du  Châtelet,  conv 
mifTaires  du  Confeil  en  cette  partie  ,  le  17 
novembre  17*4,  Bellot ,  notaire  à  Paris, 
qui  nioit  le  dépôt  volontaire  de  vingt  cinq 
aflions  ,  à  lui  fait  par  un  fieur  Devarcnne, 
8e  d'un  écrit  qui  contenoit  les  conditions  de 
ce  dépôt,  a  été  condamné,  folidairement 
avec  un  fieur  Belafaire,  à  reftitucr  la  valeur 
de  ces  actions  ,  au  dire  d'agens  de  change, 
en  conféquence  d'une  preuve  teftimoniale 
acquife  par  la  voie  de  la  procédure  extraor- 
dinaire ,  &  en  1  çoo  livres  de  dommages- 
intérêts  ,  avec  défenfes  de  récidiver ,  8e  d'*< 
■fer  de  pareilles  voies. 

Dans  l'efi-éce  de  ce  jugement ,  le  fieW 
•  Devarenne  avoit  emprunté  85000  liv.  du 
fieur  Belafaire,  pour  fûreté  de  quoi  il  avoit 
donné  vingt- cinq  actions  audit  fieur  Bela- 
faire ,  8c  en  avoit  dépofé  vingt-cinq  autret 
entre  les  mains  de Belot,  notaire,  avec  un 
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Viïlet  fign*  des  deux  (  Belafaîre  Se  Dev- 
ienne),  qui  expliquent  ce  que  Belot  devoit 
fcire  des  actions. 

Belot  avoit  violé  le  dépôt,  en  remettant 
les  actions  à  Belafaire ,  qui  en  convint  darîs 
iês  interrogatoires.  La  preuve  en  étoit  ac- 
quife  d'ailleurs  par  la  dépofition  des  té- 
moins ;  mai<  Belot  diloit  qu'on  ne  lui  avoit 
jamais  dépofé  ni  actions  ni  écrit.  Il  invo- 
quoit  les  Ordonnances  &  la  jurifp  rudence 
que  je  viens  de  citer  ,  8c  prétendoit  qu'il 
falloit  s'en  rapporter  à  fa  déclaration  :  on 
n'eut  aucun  égard  à  Tes  raifons.  Le  juge- 
ment, tel  que  je  viens  de  le  rapporter,  pafTa 
à  l'avis  le  plus  doux.  Il  y  avoit  dix -huit  ju- 
ges qui  opinèrent  depuis  huit  heures  du  ma- 
tin jufqu'à  cinq  heures  du  foir ,  fans  inter- 
ruption. 

8.  [  Lorfqu'un  débiteur  fe  charge  de 
faire  un  dépôt ,  pour  fureté  de  ce  qu'il  doit 
à  Ton  créancier ,  Se  qu'il  a  été  fpécifié  en 
quelle  qualité  Se  nature  ,  le  dépôt  feroit 
feit,  il  doit  le  faire  air.fi  qu'il  a  écé  con- 
venu. 

M.  Gravieres  du  Rauloy,  confeiller  au 
Parlement  de  Metz,s'étoit  obligé  de  faire 
un  dépôt,  en  acquifition  de  rente  fur  la 
Ville  pour  la  fùreté  d'une  rente  viagère 
qu'il  avoit  co-.utituée  à  une  particulière  : 
au  lieu  du  dépôt  défigné ,  il  en  fubftitua  un 
autre  de  moindre  valeur  (  en  billets  au  por- 
teur. )  Le  notaire  auquel  il  dî.*laroit  avoir 
fait  le  dépôt,  fit  faillite  ;  &  quoique  ce 
notaire  fut  celui  de  le  créancière ,  la  Cour, 
par  arrêt  du  n  décembre  1765 ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Tudert  ,  confeiller  de 
grand'Chambre ,  a  jugé ,  en  infirmant  la 
îentence  des  Requêtes  du  Palais,  que  le 
dépérifTement  du  dépôt  étoit  à  la  charge 
de  M.  Gravieres  du  Kauloy  ,  attendu  que 
c'étoit  pour  fa  plus  grande  commodité  qu'il 
avoit  fait  ainfi  le  dépôt  ;  en  conféquence , 
M.  Gravieres  a  été  condamné  à  payer  la 
rente  viagère  ,  dont  il  auroit  été  affranchi 
fi  le  dépôt  avoit  été  fait  dans  les  termes 
convenus  :  M"  Charan  de  Saint-Charles 
&  Savin  écrivoient  dans  cette  affaire. 

9.  Ouand  un  débiteur  délègue  le  paye- 
ment de  Ton  créancier  fur  la  vente  d'un 
immeuble ,  fi  le  créancier  déclare  avoir  pour 
agréable  la  dé'égation  ,  8c  que  l'acquéreur 
ait  conlîgné  û>n  prix,  alors  fi  le  dépofuaire 
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feit  faillite ,  le  débiteur  qui  a  délégué  fe 
trouve  libéré ,  à  moins  que  le  créancier*dé- 
légué  ne  prouve  que  par  des  caufes  perfon* 
nelles  au  débiteur  ,  il  n'a  pas  été  en  fon 
pouvoir  de  recevoir  l'objet  délégué.  C'eft 
ce  que  la  Cour  a  jugé  en  faveur  de  M. 
Titon  de  Villotran  ,  confeiller  au  Parle* 
ment,  par  arrêt  du  mardi  17  juin  1766  t 
audience  de  fept  heures ,  après  deux  au- 
diences bien  contradictoires.  Le  moyen 
principal  de  M.  de  Villotran  ,  étoit  le  dé' 
faut  de  diligence  de  madame  de  Novion  t 
pour  forcer  dans  le  temps  le  notaire  à  payer 
la  fomme  qu'il  avoit  en  dépôt  ;  il  eft  vrai 
que  madame  de  Novion  prétendoit  qu'on 
ne  l'avoit  pas  mife  à  portée  de  recevoir 
la  fomme  déléguée  ;  elle  faifoit  même  à 
cet  égard  ufage  de  moyens  particuliers  qui 
paroifToient  confidérables  ;  mais  ils  ne  fu- 
rent point  jugés  tels  par  la  Cour ,  d'autant 
plus  que  M.  Titon  de  Villotran  prouvoic 
qu'il  y  avoit  eu  de  fes  créanciers  payé* 
poftérieurement  à  la  délégation  ;  plaidans 
Me  Doillot  pour  M.  de  Villotran,  &  JVlc 
Caillard  pour  madame  de  Novion.  ] 

10  Le  dépôt  volontaire  doit  être  gra- 
tuit ;  &  le  dépqfitaire  ne  doit  le  rendre  qu'à 
celui  de  qui  il  le  tient,  à  moins  que  les 
chofes  dépofées  n'ayent  été  volées  ,  8e  que 
le  maître  fe  foit  fait  connoître;dans  ce  cas- 
là  ,  la  parfaite  connoiffance  du  vol  oblige 
le  dépqfitaire  de  rendre  la  chofe  au  maître  ; 
&c  s  il  y  a  du  doute  fur  la  propriété  de 
la  chofe  dépofée,  ou  s'il  furvient  des  failles 
ou  autre  empêchement  à  la  remife,  alors  le 
dépqfitaire  eft  affimilé  au  féqueftre  ,  qui  ne 
doit  rendre  le  dépôt  qu'à  celui  auquel  le 
juftice  l'adjuge. 

1 1 .  [  Voici  l'efpéce  d'un  jugement ,  es 
matière  de  dépôt ,  fous  le  fceau  du  fecret. 

elle  Allain  avoit  dépofé ,  foua 
le  fceau  du  fecret ,  5000  livres  entre  les 
mains  du  fteur  Gautier  &  de  fon  époufe  » 
pour  être  remi  Ces  à  la  demoifelle  Bardou, 
fa  nièce  ,  lors  de  fon  établijftment  ou  ma  r lar- 
ge. La  demoifelle  Bardou ,  objet  du  dépôt, 
n'avoit  alors  que  onze  ans.  Une  année 
après  ou  environ  ,  la  demoifelle  Allain  dé- 
céda ;  fa  fucceffion  fut  parlée  entre  la 
demoifelle  Bardou  ,  (à  nitc'e  ;  i:  autres  hé- 
ritiers ,  fans  parler  de  la  fwnme  de  5000  J. 
dépoféé.  Cependant  les  dépofttairts  avoieuç, 
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remis  leur  reeonnoi (Tance  des  jooo  liv.  au 
fieur  Bardou  ,  pere  Se  tuteur  de  fa  fille.  La 
demoifelle  Bardou  ayant  atteint  l'âge  de 
dix-huit  à  dix-neuf  ans ,  fè  fit  émanciper 
&  forma  fa  demande  contre  les  fieur  Se  da- 
me Gautier  ,  à  ce  qu'ils  fuffent  tenus  de 
lui  remettre  cette  fomme  de  5000  livres, 
comme  ayant  le  droit  de  jouir  de  fon  mo- 
bilier. Les  dèpofuairts  ,qui  trouvoient  bien 
doux  de  jouir  de  ces  5000  livres ,  trahirent 
le  fecret  de  la  dépofante ,  en  faifant  inter- 
venir les  autres  héritiers  de  la  demoifelle 
Allain.  Ceux-ci  demandèrent  que  la  moitié 
des  Jooo  liv.  en  queftion  leur  fût  adjugée, 
foutenant  que  cette  fomme  faifoit  partie  de 
la  fuccedion  de  la  demoifelle  Allain  ,  par 
la  raifon  que  le  dépôt  ne  dépouille  point  le 
de'pofant,  Se  qu'ai nfi  les  5000  liv.  étoient  à 
confidérer  comme  s'étant  trouvées  5c  fai- 
fant partie  de  la  fùccefilon  de  la  demoifelle 
Allain  ;  mais  par  fentence  contradictoire  , 
rendue  au  Parc  civil  le  23  juin  1758  ,  fur 
les  conclullons  de  M.  de  Monthion ,  avocat 
du  Roi ,  les  (leur  Se  dame  Gautier  furent 
condamnés  à  dépoter  dans  l'inftant  ,  ès 
mains  de  Mç  Sauvaige,  notaire,  les  5000 
livres  en  queftion ,  pour  être  fait  emploi 
au  profit  de  la  demoifelle  Bardou ,  de  l'avis 
de  fes  parens  8c  amis,  &  les  întervenans 
furent  condamnés  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties.  Me  Gaborit  plaidoit  pour  la  de- 
moifelle Bardou ,  contre  M"  Defmoulins 
&  Cornil.  Il  n'y  a  point  eu  d'appel  de  cette 
fentence ,  Se  depuis  il  en  a  été  rendu  deux 
autres  dans  la  même  efpéce  au  Châtelet , 
notamment  une  au  Parc  civil  le  a  a  août 

it.  Le  de'po/îtaire  doit  non -feulement 
rendre  le  dépôt ,  mais  encore  les  fruits  qu'il 
a  produits  ;  comme ,  par  exemple ,  s'il  s'a- 
giflbit  d'un  dépôt  d'argent  dont  les  efpéces 
fuflent  augmentées,  l'augmentation  appar- 
tiendroit  i  celui  qui  auroit  fait  le  dépôt} 
Se  par  la  même  raifon  il  devroit  fupporter 
la  perte ,  s'il  y  en  avoit;  parce  que  le  dépôt 
n'eft  point  trauflatif  de  propriété,  &c  qu'ainfi 
l'augmentation  ou  la  diminution  ,  arrivée 
à  la  chofe  dépofée ,  doit  appartenir  au  pro- 
priétaire. 

13.  Un  fieur  Lefcure ,  chirurgien ,  ayant 
trouvé  dans  la  cave  de  fa  maifon  de  cam- 
pagne ,  aux  Poccherons ,  quatre  balles  de 


marchandifes  que  fon  jardinier  y  avoit  ml- 
fes  fans  le  prévenir ,  fir  venir  un  commis  de 
la  barrière  ;  8c  en  préfence  d'autres  per- 
fonnes ,  il  coupa  les  cordes  de  deux  ballots 
feulement ,  fans  toucher  aux  autres  ;  le» 
deux  ballots  ouverts  étoient  remplis  d'é- 
tofFes  de  foie,  moulTelines  Se  étoffes  des  In- 
des. Lefcure  fit  le  même  jour  fa  déclara- 
tion ,  chez  un  commi(Taire,dece  qu'il  avoit 
trouvé. 

Le  propriétaire  de  ces  ballots ,  nommé 
Hubert ,  retira  peu  après  les  deux  ballots 
fermés  ;  mais  il  fie  afugner  Lefcure  pour  les 
deux  ballots  ouverts ,  prétendant  que  Lef- 
cure avoit  emporté  partie  desefFets  à  Paris, 
Se  qu'en  tout  cas  il  n'avoit  pas  dû  ouvrir 
les  ballots.  Lefcure ,  défendu  par  Me  l'A- 
verdy  ,  foutenoit  qu'il  n'étoit  point  chargé 
de  ees  ballots;  qu'il  lui  étoit  libre  de  mettre 
a  (a  porte  ce  qui  étoit  dans  fa  maifon ,  Sr  a 
plus  forte  raifon ,  d'examiner  ce  qui  y  étoit. 
Par  arrêt  de  relevée  ,  rendu  le  9  janvier 
17x8  ,  Lefcure  fut  déchargé ,  en  affirmant 
n  avoit  rien  emporté  ni  fait  emporter ,  dif- 
fipt ,  touché,  Sec. 

14.  La  loi  traite  de  voleur  celui  qui  fa 
fert  de  la  chofe  dépofée. 

1 J.  Si  le  dépôt  eft  fait  pour  l'intérêt  d'un 
tiers ,  le  de'po/îtaire  ne  doit  le  rendre  que 
de  fon  confentement  ;  Se  fur  cela  le  dèpo* 
fitaire  doit  en  être  cru  ,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire. 

16.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  14  mai 
1705  ,  qui  juge  qu'on  ne  peut  l'obliger  à 
déclarer  les  conditions  du  dépôt ,  lorfqu'il 
déclare  avoir  été  aOujetti  au  fecret;  mais 
il  doit  affirmer  qu'il  n'eft  pas  chargé  de  le 
rendre  i  perfbnne  prohibée.  Augcard  en 
rapporte  un  autre  du  premier  décembre 
1708, édition  in-folio ,  tome  a,  n.  49,a(Tez 
femblable  à  celui  de  1705.  Voyez  auiû 
Soefve. 

17.  «  Le  dépôt  nécefTaire  (  dit  Domat) 
»  eft  celui  qu'on  fauve  d'un  incendie . 
»  d'une  ruine,  d'un  naufrage , d'une  aggref- 
*>  (ton  de  voleurs ,  d'une  (édition  ou  autre 
»  occafion  fortuite  qui  oblige  à  mettre 
»  ce  qu'on  peut  fauver  entre  les  mains  de 
*>  ceux  qui  fe  rencontrent ,  foit  voifins  ou 
»  autres  »>. 

18.  La  preuve  teftimoniale  d'un  èe'pôt 
néceûaireeft  admifcSc  autorifée  par  les  or- 
donnances 
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tannantes ,  qui  la  rejettent  lorsqu'il  s'agit 
d'un  dépôt  volontaire  ;  parce  que,  dans  ces 
cas  imprévus  ,  il  n'eft  pas  toujours  poflible 
de  faire  des  attes  pour  le  prouver.  Voy.  les 
art.  j  8c  4  du  tit.  20  de  l'ordonn.  de  1667. 

19.  Celui  qui  eft  chargé  d'un  dépôt  né- 
cefTaire,  doit  encore  apporter  plus  de  foin 
que  tout  autre  dépofitaire ,  à  caufe  de  la 
commifération  qu'orrdoit  avoir  pour  ceux 
qui  fe  trouvent  obligés  de  confier  leurs 
effets  au  premier  venu. 

10.  Si  par  dol  ou  mauvaife  foi  le  dépor- 
tai re  laifïc  périr  le  dépôt ,  il  en  eft  garant  ; 
c'eft  la  même  chofe  ,  fi  le  dépôt  fe  perd  ou 
s'anéantit  par  une  faute  ou  par  une  négli- 
gence inexcufable. 

21.  [Il  ne  doit  y  avoir  que  le  dépôt 
tléceflaire  ou  judiciaire,  qui  puifle  opérer  la 
contrainte  par  corps  contre  le  dépofitaire. 
Par  conféquent  fi  un  client  remet  une  fom- 
me de  deniers  (  par  enemple  à  un  procu- 
reur )  pour  faire  des  offres  réelles ,  &  que 
ce  procureur  ne  foit  pas  en  état  de  repré- 
senter 8c  rendre  à  fon  client  la  fomme  qu'il 
lui  a  confiée ,  comme  en  cette  occafion  le 
procureur  n'étoit  que  dépofitaire  volon- 
taire ,  il  ne  devroit  point  être  condamné 
par  corps.  Cependant ,  par  arrêt  du  ven- 
dredi ao  mars  1 767 ,  audience  de  relevée , 
un  procureur  en  la  Cour  a  été  condamné , 
&  par  corps ,  à  rendre  une  fomme  de  trois 
cent  8c  quelques  livres ,  reliant  de  plus 
grande  fomme  qui  lui  avoit  été  remife  pour 
faire  des  offres  réelles  (non  acceptées  ) ,  8c 
de  laquelle  fomme  il  fe  trouvoit  à  décou- 
vert vis-à-vis  de  fon  client  ;  plaidans  M" 
de  la  Borde  8c  Jouhannin.  Voyez  auOi  à 
l'article  Procureurs  ,  vers  la  fin ,  un  arrêt 
du  27  avril  1768  ] 

xa.  La  compensation  n'a  pas  lieu  en  ma- 
tière de  dépôt  ;  le  déprfita  ire  doit  le  ren- 
dre ,  lors  même  qu'il  eft  créancier  de  celui 
qui  l'a  fait. 

25.  Sur  les  dépôts  judiciaires,  voyez 
Corjignation  ,  Fous  de  charge  ,  Notaire  8c 
Séquejire. 

24.  L'article  15  du  règlement  du  28  juin 
I738 ,  pour  les  commiffions  extraordinaires 
du  Confeil,  porte  qu'il  ne  fera  adjugé  aucun 
droit  aux  notaires  pour  lejimple  dépôt  tC  ar- 
gent qui  aura  été/ait  entre  leurs  mains....  & 
à  l'égard  des  autres  féquejlres  U  ne  leur 
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Jhr/t  pajfé  que  deux  deniers  pour  livre  des 
Jommes  qui  leur  auront  été remifes,  &  ce,  de 
quelque  qualité  qu'ils  puijfent  être  ;fauft  en 
cas  qu'ils  ajent  été  chargés  de  la  garde  cv 
confervation  des  titres  &  papiers ,  à  leur  être 
accordé  telle  fomme  modique  qui  fera  réglée  ^ 
&c. 

25.  Si  une  chofe  eft  dépofée  a  deux  per- 
fonnes ,  on  pourra  agir  contre  tous  les 
deux  ;  3c  l'un  d'eux  ne  fera  point  libéré, 
fi  l'autre  eft  déchargé  pour  une  caufe  per- 
fonnelle ,  comme  de  minoriré  ;  car  il  n'y  « 
que  le  payement  effectif  qui  puiffe  opérer  la 
libération  j  il  y  a  une  loi  précife  à  ce  fujet, 
Voy.  aufli  Dumoulin  en  Ion  traité  deDivi- 
duo  &  Jndividuo,  part.  3,  n°.  21 1  8c  n°.  165. 

2<5.  L'article  15  du  règlement  pour  l'inf- 
tru&ion  des  procédures  du  Confeil  du  28 
juin  1738,  porte  qu'il  ne  fera  adjugé  aucun 
droit  aux  notaires  pour  lejimple  dépôt  d'ar- 
gent fait  en  leurs  mains ,  de  l'autorité  du 
Confetl  Mais  voyez  Séquejire. 

xf.  [  Voici  encore  en  matière  de  dépôt 
une  efpéce  finguliere  qui  s'eft  préfèntée 
récemment  à  la  grand'Chambre. 

Le  chevalier  de  Ferrand  avoit  vendu 
une  mai  fon  au  fieur  Au  vrai ,  moyennant 
24000  livres  :  8000  liv.  avoient  été  payées, 
comptant  ;  à  l'égard  des  1 6 000 1.  reftant ,  le 
vendeur  8c  l'acquéreur  convinrent  qu'elles 
refteroient  en  dépôt  chez  Mc  Denys ,  no- 
taire ,  jufqu'à  ce  que  le  chevalier  de  Fer- 
rand eût  rapporté  la  radiation  d'une  an- 
cienne faifie-réelle  ;  alors  les  16*000  livres 
dévoient  être  payées  au  chevalier  de  Fer- 
rand ,  par  le  notaire  qui  s'y  étoit  obligé 
par  l'a&e  de  dépôt.  Les  fieurs  Berem- 
broch  ,  Cafmayer  8c  autres  étoient  créan- 
ciers d' Auvray ,  acquéreur ,  en  vertu  de 
fentences  des  Confuls  ;  ils  formèrent  des 
oppofitions  ès  mains  du  notaire ,  à  la  dé- 
livrance dt  ces  16000  livres  :  le  chevalier 
de  Ferrand  en  demandoit  la  main-  levée , 
fur  le  fondement  que  ces  1 6000  liv.  avoient 
cefTé  d'appartenir  au  fieur  Auvray  ,  des  le 
moment  de  1a  vente  confommée  par  l'aéte; 
il  ajoutoit  que  ces  16000  liv.  étoient  fa 
chofe  qui  n'avoit  pu  être  faifie  par  les 
créanciers  d' Auvray,  à  qui  il  ne  dévoie 
rien  ;  enfin ,  il  rapportoit  la  radiation  de  la 
faifie-réelle  :  mais,  par  arrêt  du  mardi 
29  janvier  176*5»  audience  de  fept  heures , 
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le  chevalier  de  Ferrand  a  été  débouté  de 
fa  demande  en  main-  levée  des  oppofitions 
des  créanciers  du  fieur  Auvray  ;  8c  le  no- 
taire a  été  condamné  à  payer  cette  fomme 
aux  créanciers  d' Auvray  ,  oppofans.  Il  p*» 
ro!t  que  la  Cour  s'eft  déterminée  fur  ce 
que  des  deniers  quelconques  volontairement 
dëpofés ,  font  fujets  aux  faifies  des  créan- 
ciers du  dépofant ,  Se  demeurent  en  quel- 
que forte  toujours  en  fouffrance  :  en  effet, 
le  chevalier  de  Ferrand  ayant  confenti  au 
dépôt ,  s'étoit  expofé  aux  h  a  fards  des  fai- 
fies ,  8c  devoit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
exigé  fur  le  champ  la  totalité  de  fon  prix; 
enfin,  en  vendant  il  falloit  qu'il  mtt  fon 
acquéreur  en  état  de  pouvoir  le  payer  fur 
le  champ  ;  plaidans  Me'  de  la  Borde ,  Bi- 
dault 8c  de  Varicourt. 

28.  Au  nombre  de  beaucoup  de  notes 
manuferites  qui  m'ont  été  communiquées  , 
faites  par  un  officier  célèbre  attaché  au 
Châtelet ,  je  trouve  qu'il  obferve  avoir 
ouï  dire  à  feu  M.  le  Camus,  lieutenant 
civil,  dans  une  caufe  plaidée  à  la  Chambre 
civile  le  mercredi  5  mai  1704,  que  la  chofè 
dépofée  ne  pouvoit  être  faifie  à  la  requête 
de  celui  qui  a  eu  le  dépôt ,  quoiqu'il  fût 
créancier  de  celui  à  qui  le  dépôt  apparte- 
noit.  Le  dépajitaire  dans  cette  caufe ,  fut 
condamné  a  rendre  une  bague  qu'il  avoit 
èn  dépôt ,  fauf  â  fe  pourvoir  pour  fa  créance 
■  contre  fon  débiteur  dont  le  billet  étoit  de 
1693  ;  *a  bague  n 'avoit  été  dépofée  que 
poftérieorement ,  &  le  dipofitaire  ne  difoit 
pas  l'avoir  eu  en  nantiflement. 

Les  deniers  dépofés  entre  les  mains  des 
marchands- négocians,  peuvent-ils  produi- 
re intérêts  ?  Voyez  Hem-ys,  tom.  ie',  liv.  4, 
chap.  6,  queftion  90,  édition  de  1708.3 

DÉPOUILLE. 

I.  On  a  donné  ce  nom  au  droit  que  les 
papes  s'étoient  autrefois  attribué  de  fuccé- 
der  aux  évoques,  &  les  évêques  aux  ecclé- 
fîaftiques  de  leur  diocèfe. 

1.  On  prétend  que  le  pape  8c  les  évê- 
ques en  jouiffent  encore  en  Italie  ;  mais  il 
n'a  lieu  en  France  que  pour  les  fucceffions 
des  religieux  ;  &  ce  n'eft  ni  le  pape  ni  les 
évoques  qui  les  recueillent ,  mais  l'abbé  ou 
le  couvent.  Voyez  Cotte- morte. 

3. 11  y  ides  archidiacres ,  6c  ceux  de  Paria 
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font  de  ce  nombre,  qui  ont  droit  de  deman* 
der  le  lit  du  curé  décédé  en  pofTeffion  de  1e 
cure ,  fon  bréviaire,  l'étole,  8tc.  Ce  droit 
ft  nomme  aullî  dépouille ,  8c  quelquefois 
fpolium  ;  mais  et  n'eft  pas  a  titre  de  iuccéf- 
feurs  que  ces  chofes  appartiennent  aux  ar- 
chidiacres :  cela  eft  fi  vrai ,  que  non-feuleJ 
ment  ils  ne  contribuent  point  aux  dettes,  à 
raifon  des  objets  qu'ils  prélèvent  en  nature 
dans  les  fucceffions  des  curés  ,  mais  qu'ils 
les  prennent  même  au  préjudice  des  créan- 
ciers. On  regarde  ce  droit  comme  le  paye- 
ment des  frais  funéraires  te  de  prélence  des 
archidiacres  aux  enterremens  des  curés, 
auxquels  ils  affilient  en  effet.  Voyez  Archi- 
diacre. 

[DÉPRÉDATION. 

Terme  de  Palais  qui  fe  dit  du  pillage  qui 
fe  fait  dans  une  fucceifion,  partage  ou  diftri- 
bution  de  deniers;  do  latin prada,  proye.] 

[DÉPRÉDÉ. 

t.  L'ordonnance  de  la  Marine  fe  fert 
de  ce  mot  pour  fignifier  les  marchandifes 
pillées  dans  un  vaifleau  contre  les  régies  8t 
les  loix. 

a.  L'article  3  du  titre  13  ,  veut  que  les 
fentences  concernant  la  reftitution  d«s 
chofes  déprédées  ou  pillées  dans  les  nau- 
frages ,  ioient  exécutées  fans  préjudice  de 
l'appel ,  en  donnant  caution.  ] 

D  É  P  R  I ,  Déprier. 

1.  On  nomme  dépri ,  une  convention 
faite  entre  un  feigneur  de  fief&  celui  qui 
veut  acquérir  un  héritage  dans  fa  mouvance , 
dont  l'objet  eft  ordinairement  de  modérer 
les  droits  que  la  coutume  accorde  aux 
feigneurs.  [  Ce  mot  vient  du  verbe  latin 
dtpttcari t  prier.] 

a.  Rien  n'eft  plus  ordinaire  que  ces  con- 
ventions &  ces  remifes  dans  les  ventes  vo- 
lontaires ;  les  chapitres ,  les  communautés 
eceléfiaftrqoes ,  les  adminiftrateurs  des  hô- 
pitaux 8c  des  maifons  de  charité ,  font  en 
poflTeujon  8c  en  droit  de  les  faire,  quand  la 
remife  n'eft  pas  plus  de  moitié  ;  les  Cham- 
bres des  Comptes  y  ont  même  autorifé  le» 
receveurs  des  domaines.  Voy.  Brodeau  fur 
l'art.  76  de  la  coutume  de  Paria ,  n".  ai  ;  le» 
lettres- patentes  de  Henri  H,  du  mois  de 
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«ov.  1 5  $d  ;  d*Argentré  5c  M  de  Salvaîag. 

j.  Les  remifes  des  droits  feigneuriaux: 
qui  fe  font  par  les  dépris  ,  font  fi  ordinai- 
re* ,  que  les  tuteurs  peuvent  les  faire  fans 
autorifation  fpéciale,  jufqu'à  concurrence 
du  tiers,  9c  que  le  mineur  émancipé  ne  fe- 
rait pas  reftituable  contre  une  pareille  re- 
mife qu'il  auroit  faite.  11  y  a  même  des  au- 
teurs qui  penfent  qu'on  ne  pourrait  pas 
réclamer  contre  une  remife  de  moitié,  fai- 
te, foit  par  un  mineur  émancipé,  foit  par 
un  tuteur.  Voyez  Brodeau  fur  l'art,  a  3  de 
la  coutume  de  Paris,  n°.  5 ,  8c  Dupineau 
fur  l'article  1 5 (S  de  la  coutume  d'Anjou. 

4.  La  remife  d'une  partie  des  droits  fei- 
gneuriaux elt  tellement  perfotraelle  à  celui 
a  déprié  ,  que  fi ,  après  avoir  acheté 
ri'ape,  il  en  elt  évincé  par  la  voie  du 
retrait  lignager ,  il  peut  exiger  du  retrayant, 
non-feulement  ce  qui  a  été  payé  en  confé- 
quence  du  de'pri,  mais  ce  qui  pouvoir  s'exi- 
ger, eu  égard  au  prix.  La  coutume  de  Poi- 
tou le  décide  textuellement  par  l'article 
3  54  ;  c'eft  aufli  la  difpofition  de  la  coutume 
de  Berry,  chapitre  14,  article  la;  Du- 
moulin 8e  Dupleffis  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris, Chopin  fur  celle  d'Anjou,  &  Bradeau 
fur  M.  Lotiet ,  le  décident  de  même.  Mais 
voyez  Loyaux- Coûts,  à  la  fin  du  n.  a. 

5  Quand  le  feigneur  a  compofé  des 
droits  feigneuriaux  par  un  dépri ,  tl  ne  peut 
plus  exercer  le  retrait  féodal  ou  cenfuel 
des  biens  pour  lefquels  le  de'pri  a  été  fait. 
Focquer  de  L.voniere  [  dans  fon  traité  des 
lieft,  livre  5,  chapitre  10,]  cite  un  arrêt 
qui  l'a  ainfi  j  ipé  j  la  coutume  de  Paris,  ar- 
ticle 10 ,  8c  celle  de  Montfort ,  article  iô"  , 
tv  décident  auffi.  (  Le  mot  che\i ,  dont  fe 
/fervent  les  coutumes ,  a  la  même  lignifica- 
tion que  de'pri.  ) 

6.  £  II  faut  donc  tenir  pour  maxime  cer- 
taine, puifqu'elle  e'ft  puifée  dans  la  nature 
des  conventions,  que  lorfqu'une  fois  la  re- 
mife accordée  a  été  payée ,  cette  remife  de- 
vient irrévocable;  le  feigneur  ou  ceux  quà 
font  à  fe$  droits',  ne  pouvant  plus  revenir 
fur  leurs  pas,  autrement  ce  ferait  tout  en- 
femble  deprier  8c  ne  pas  déprier,  ce  qui  ré- 
pugne. 

Ce  n'cft  pa«  que  le  feigneur  ne  puiffe  im- 
pofer  une  condition  licite  fbus  laquelle  la 
«wife  départie  de  ica,  droits  >i  fera  par  lui 


accordée;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  preuve 
juridique  que  cette  convention  eft  interve- 
nue entre  lui  8e  l'acquéreur.  D'où  il  réfultà 
que  fi  la  claufe  de  la  remife,  faite  fous  une 
certaine  condition,  fe  trouvoit  feulement 
inférée  dans  la  quittance  que  le  feigneur  ou 
fes  fermiers  auraient  donnée  à  l'acquéreur, 
on  préfumeroit  toujours  en  faveur  de  la 
remife  accordée  fans  condition  ni  reftric- 
tion.  La  raifon  eft,  que  cette  quittance 
contenant  la  claufe  dont  on  voudrait  cxci- 
per,  deviendrait  en  cette  partie,  un  aére 
obi  garoire,  qui  ne  peut  par  conféquent  le 
devenir,  ainfi  que  tout  contrat  fynallagma- 
ttque ,  que  par  la  fourmilion  8c  obligation 
par  écrit  des  deux  parties ,  fur-tout  fi  la 
quittance  contenant  la  claufe  deftructive 
de  la  remife  pour  le  cas  y  éndncé,  n'eût 
pas  été  remife  perfonnellement  a  l'acqué- 
reur ,  ou  à  fon  fondé  de  procuration  ,  mait 
qu'elle  lui  eût  été  envoyée,  après  les  droita 
payés  par  celui  que  l'acquéreur  en  aurait 
chargé.  Dans  ce  cas,  fi  par  ta  fuite  le  fei- 
gneur ou  fès  fermiers  vouloient  exciper  de 
la  claufe  inférée  dans  la  quittance ,  pour  ne 
pas  reftiruer  les  droits  qu'ils  auraient  per- 
dus ,  comme  par  exemple ,  fi  tout  étoit  en 
fiefs,  tandis  qu'il  ferait  jugé  qu'il  n'y 
en  auroit  qu'une  partie  qui  y  f.it,  l'acqué- 
reur ferait  ordonner  que  la  remife  à  lui  fai- 
te fubfifteroit,  en  affirmant ,  s'il  étoit  en 
état  de  le  faire,  que  la  remife  lui  a  été  ac- 
cordée purement  8e  fimplement ,  8e  fana 
aucune  condition  ni  réfèrve. 

7.  Dans  les  coutumes  d'Orléans ,  article 
48 ,  8c  de  Dourdan ,  article  4$  ;  déprier ,  fi- 
gnirk  la  notification  au  feigneur  de  l'ac- 
quifition  faire  dans  fa  cenfive ,  faut.*  de  la- 
quelle l'amende  ferait  encourue  a^rès  un 
certain  temps,  comme  aulfi,  fi  la  dé-  lara- 
tion  faite  au  feigneur  n'étoit  pas  fincere.  ] 

8.  En  Bretagne,  l'acquéreur,  par  con- 
rrat  volontaire,  jouit  fans  aucun  dépri,  de 
la  remife  du  quart  des  droits  feigneuriauxt 
quand  il  paye  dans  trois  mois. 

0.  [En  matière  d'Aides,  deprier  fignifie 
la  déclaration  de»  marchandifes  que  l'on 
veut  faire  tranfporter  dans  un  autre  lieu.  ] 

DERNIER  ÉTAT 
en  Madère  bénéficiale. 

1.  C'eft  la  poiTeflion  du  collateur  ou  du 
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patron;  de  conférer  ou  de  préfenter,  réful- 
tante  du  dernier  acte  de  collation  ou  de 
présentation. 

».  Le  dictionnaire  des  arrêts  dit  que  le 
dernier  état  eft  «  ce  qui  caraftérife  la  der- 
»  nkre  pofleflîon  foit  par  rapport  à  la  natu- 
»  re  du  bénéfice,  pour  Ravoir  s'il  eft  fécu- 
»  lier  ou  régulier,  facerdotal  ou  non,  fim- 
»  pie  ou  à  charge  d'ames;  foit  par  rapport 
»  aux  collateurs  8c  patron* ,  pour  fçavoir 
ws'ii  eft  en  patronage  ou  collation,  foit 
»  enfin  par  rapport  à  la  manière  de  le  pofle- 
»  der,  pour  fçavoir  s'il  eft  en  régie,  ou  en 
»  corrmendc  libre  8c  décrétée  ». 

3.  De  Roie,  profeiTèur  en  droit  dans  l'u- 
niverlité  d'Angers,  dans  fon  commentaire 
Air  le  chapitre  confultationibus ,  dit  que  les 
interprètes- difputent  entr'eux,  pour  (Ra- 
voir combien  il  faut  de  présentations  pour 
établir  le  dernier  état  du  patronage;  8c 
qu'après  beaucoup  de  diverfité  d'opinions, 
l'ufage  a  prévalu  qu'un  feul  acte  fufhfoit , 
pourvu  que  ce  fût  le  dernier  ,  8c  qu'il  eût 
éié  admis  par  l'ordinaire. 

4  Cette  maxime  a  lieu  non-feulement 
contre  le  véritable  patron  du  bénéfice,  mais 
rn<* me  contre  l'évêque  qui  veut  conférer  le 
bénéfice  vacant  librement  8c  de  plein  droit  ; 
enforte  qu'un  lare,  avec  un  feul  acte  de 
préfentation  qu'il  a  fait  de  bonne  foi  à  la 
dernière  vacance  du  bénéfice,  fera  provi- 
foi rement  maintenir  fon  préfenté  contre 
l'évêque  ,  .quoiqu'il  ne  prouve  fon  droit 
que  par  ce  feul  acte  de  préfentation.  Voyez 
auiïi  Panorme  8c  Gonzalés. 

5.  Les  arrêts  ont  jugé  la  même  chofe, 
c'eft-à-dire,  qu'un  feul  acle  fuflît  pour  éta- 
blir une  pofleffion,  pour  intenter  l'action 
en  trouble  &  en  complainte,  8c  pour  de- 
mander à  y  être  maintenu.  Voyez  M.  Louer, 
lett.  P,  fomm.  20;  Chopin ,  police  facrc'e , 
livre  1 ,  titre  a ,  8c  le  journal  du  Palais. 

ô".  Lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  deux 
pourvus  d'un  bénéfice  à  charge  d'ames ,  fi  la 
conteftation  ne  peut  promptement  fc  déci- 
der ,  il  faut  néceflairement  adjuger  la  main- 
tenue provifoire  à  l'un  des  contendans; 
parce  qu'un  femblable  bénéfice  ne  peut  pas 
relier  fans  titulaire,  ni  fon  églife  veuve* 
8c  l'on  préfère  ordinairemerr  celui  qui 
a  le  dernier  état»  indépendamment  &  fauf 
Je  droit  des  patrons  au  fonds.  . 


7.  Le  dernier  état  eft  fi  favorable  ad 
grand-Confeil ,  que  ce  tribunal  l'a  admit 
contre  le  Roi ,  par  arrêt  du  30  feptembre 
164a,  (pour  le  prieuré  de  Cornillon,) 
3  février  1700,  (  pour  le  prieuré  de  Port- 
Dieu,)  8c  17  janvier  17071  (en  faveur 
d'un  préfenté  par  le  prince  de  Carignan  au 
Doyenné  de  cette  ville.  ) 

8.  Quand  il  s'agit  de  bénéfices  (Impies,' 
comme  la  provifion  n'a  rien  de  fi  eiïentiel , 
les  juges  peuvent,  en  prononçant  un  ap- 
pointement  fur  le  fond  du  droit,  ordonner 
le  féqueftre  des  fruits  :  c'eft  le  parti  que  la 
Cour  a  pris,  par  arrêt  du  31  décembre 
1737, rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'A- 
gue fléau ,  avocat  général ,  en  confirmant 
la  fentence  rendue  entre  les  feigneurs  de 
Marfontaine  8c  Berlancourt  ,  diocèfe  de 
Laon ,  fur  un  droit  de  Patronage ,  laquelle  , 
en  appointant,  ordonnoit  le  féqueftre  par 
provifion. 

9.  Il  y  a  un  autre  arrêt  du  11  mars  1733» 
rendu  entre  M.  le  duc  du  Maine  8c  le  mar- 
quis de  Leftrade,  qui,  en  appointant  au 
Confeil  fur  la  pleine  maintenue  dans  un 
bénéfice  fimple,  auquel  chacune  des  parties 
avoit  nommé  ,  n'eut  pareillement  aucun 
égard  au  dernier  état ,  8c  n'adjugea  la  pro- 
vifion à  aucun  des  contendans; parce  qu'on 
ne  la  confiJere  ordinairement  que  par  rap- 
port aux  bénéfices  à  charge  d'ames. 

[DÉROGATION. 

i.En  termes  de  droit,  on  appelle  déroga.- 
tiert, un  «  acte  contraire  à  un  précédent,  qui 
»  l'annulle,  qui  le  détruit,  qui  le  révoque  ». 

a.  Pour  que  les  dérogations  foient  confi- 
dérées  en  juftice  ,  il  ne  faut  pas  qu'elles 
foient  faites  en  termes  généraux,  mais  au 
contraire  en  termes  formels  8c  fpécifiques. 

3.  On  ne  f  eut  déroger  au  droit  de  patro- 
nage ,  ni  au  droit  d'autrni. 

4.  C'eft  une  maxime  conftante,  en  fait 
de  loix  Se  de  contrats,  que  pojleriora  deror 
gant  prioribus.  ] 

[DÉROGE  AN  CE. 
Voyez  Nobles.] 

DÉSAVEU. 
Voyez  Cautio  judicatum  folvi  8c 
f   ,  Procureur. 

1.  On  nomme  défaytu,  la  déclaration 
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faite  par  une  partie,  qu'elle  n'a  pat  donné 
pouvoir  i  un  (minier  ou  à  un  procureur  de 
(ïgnifier  certains  actes,  ou  de  former  cer- 
taines demandes  qu'elle  croit  lui  être  pré- 
judiciables ,  8c  contre  lesquelles  elle  eft  i  me 
devoir  réclamer. 

a.  On  regarde  cette  procédure  comme 
injurieufe  à  l'officier  qu'elle  attaque,  8c 
l'injure  peut  être  plus  ou  moins  grave ,  fé- 
lon les  circonftances  j  auûl  lui  accorde-t-on 
ordinairement  des  dommages  Se  intérêts, 
quand  il  eft  Je/avoue  mal-a-propos. 

3.  On  tient  pour  maxime  dans  tous  les 
tribunaux,  qu'on  ne  peut  pas  de/avouer  un 
procureur  ou  un  autre  officier,  fur  le  fon- 
dement d'une  négligence  légère  ;  mais  qu'il 
faut  une  négligence  eflentielle,  fie  qui  ap- 
proche du  dol. 

4.  Au  Châtelet ,  le  Je/aveu  Ce  fait  au 
greffe  par  la  partie  même,  ou  par  un  fondé 
de  procuratiorffpéciale  qui  déclare  n'avoir 
jamais  chargé  tel  officier  de  faire  tel  acte, 
ou  de  former  telle  demande,  8c  qu'elle 
défavouè  le  tout ,  dont  8c  de  quoi  elle  re- 
quiert afte.* 

J.  Cette  déclaration  eft  nécefiaire  dans 
l'ufage  de  ce  tribunal;  8c  la  demande  ne 
peut  fe  former  contre  l'officier  défavouè , 
qu'après  qu'elle  a  été  faite. 

6.  La  manière  de  procéder  aux  de'faveux 
n'eft  pas  uniforme  ;  chaque  tribunal  a  fes 
ufages  particuliers.  Le  règlement  du  2 a 
juin  1738 ,  indique  la  procédure  qu'on  doit 
observer  au  Confeil  dans  ces  fortes  d'af- 
faires. 

7.  Lorfqu'un  procureur  ad  lues  eft:  muni 
de  l'exploit  fur  lequel  les  lugemens  font 
intervenus,  il  ne  peut  être  aèjavoué  s'il  n'a 
fait  que  défendre  ou  fuivre  la  demande 
formée  par  l'exploit;  il  fuifit  qu'il  en  ait  été 
porteur,  cette  circonftance  lui  tient  lieu  de 
pouvoir.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  5  mai  1731,  fur  les  concluions 
de  M.  l'avocat  général  Talon,  dans  une 
efpéce  où  la  partie  avoir  été  mal  défendue 
par  le  procureur,  auquel  l'exploit  d'inti- 
mation avoit  été  remis  fans  autre  pouvoir. 

8.  Je  penfe  qu'il  en  doit  être  de  mi  me , 
lorfqu'un  procureur  occupe  fur  un  exploit 
en  demandant ,  dans  lequel  il  eft  confti:ué  ; 
il  ne  paroîttoit  j as  raifonnabîe  qu'on  put 
dd/avoutr  un  procureur  qui  a  fmvi  une  de* 
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mande  qui  n'eft  pas  formée  par  fon  minif- 
tere,  8c  dans  laquelle  il  eft  conftitué;  ce 
n'eft  pas  à  lui  de  fçavoir  Ci  l'huiffier  qui  a 
aûjgné,  avoit  pouvoir  fuffifant  pour  agir. 

9.  Entr'autres  arrêts  qui  confièrent  cette 
maxime,  il  y  en  a  un  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  le  ai  janvier  1715,  dont  voici 
l'efpéce. 

Un  fieur  Giraud  de  la  Montagne,  ayant 
été  aligné  en  condamnation  de  917  liv.  en- 
voya fon  exploit  à  Me  Denis ,  fon  procu- 
reur ordinaire;  Me  Denis  ayant  jugé  à  pro- 
pos de  n'occuper  dans  cette  affaire  ,  que 
fous  le  nom  de  Mr  Carré  le  jeune  ,  fon 
confrère ,  auquel  il  avoit  donné  fon  pou- 
voir, il  arriva  que  le  fieur  Giraud  de  la 
Montagne  fut  condamné  par  un  arrêt  par 
défaut ,  auquel  il  ne  fut  pas  formé  d'oppo- 
fition  dans  la  huitaine  de  la  lignification; 
Le  fieur  Giraud  fe  voyant  pourfuivi  en  ver- 
tu de  cet  arrêt,  défavoua  Me  Carré;  il  dî- 
fbit  ne  l'avoir  jamais  connu  .  5c  ne  lui  avoir 
point  donné  de  pouvoir  ;  M  .  Carré  dénon- 
ça le  dèfaveu  à  M*  Denis,  8c  celui  ci 
prouva  qu'il  étott  chargé  de  l'exploit  don- 
né au  fieur  Giraud  ;  cette  feule  circonftan- 
ce fuffit  pour  faire  proferire  le  de/aveu  for- 
mé contre  Mc  Carré. 

10.  Néanmoins  dans  une  efpéce  où  if 
s'agifibit  d'une  demande  formée  par  un  ex- 
ploit écrit  de  la  main  d'un  procureur ,  8c 
donné  par  un  huitfier  fon  beau-pere ,  le 
dèfaveu  du  procureur  a  été  déclaré  vala- 
ble ,  par  arrêt  rendu  le  10  février  1741. 

11.  Les  demandes  qui  font  du  miniftere 
du  procureur,  telles  que  celles  qui  fe  for- 
ment incidemment  ou  par  requête  ,  même 
celles  qui  ont  pour  objet  de  ré  former  ou  aug- 
menter à  des  concluions  précédentes ,  ne 
peuvent  être  formées  par  le  procureur  fana 
un  pouvoir  exprès  ;  autrement ,  s'il  réful- 
toit  contre  la  partie  quelque  défàvantage 
de  ces  fortes  de  demandes ,  le  procureur 
pourroit  être  défavouè. 

12.  Le  procureur  défavouè  valablement  « 
eft  tenu  dlndemnifer  fa  partie  de  tous  lea 
événemens  auxquels  il  l'a  expofée  par  fon 
imprudence.  i*a  Cour,  par  l'arrêt  du  10 
février  1742  ,  dont  j'ai  parlé  plus  haut  ,  a 
condamné  le  procureur  défavouè  »  garantir 
8c  indemnifer  fa  partie  des  condamnations 
prononcées  contr  elle  à  l'occafion  des  de- 
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mandes  dé/avouées  ;  5e  c'eft  un  point  de 
jurifprudence  confiant. 
.  13.  Au  Parlement  de  Touloufe  ,  on  ne 
peut  dé/avouer  un  procureur ,  jans  Vinti- 
mer  en  fon  nom.  Si  le  défaveu  ejl Juge' vala- 
ble, le  procureur  dé/avoué  ejl  condamné  aux 
défins ,  dommages  &  intérêts ,  tant  envers fa 
partie  ,  qu'envers  les  autres  parties  de  l'inf 
tance. 

Si  le  défaveu  ejl  jugé  téméraire ,  la  partie 
doit  être  condamnée  aux  dépens  ,  dommages 
éy  intérêts  ,  tant  envers  le  procureur  qu'en- 
vers les  autres  parties  intérejjées  Ce  Parle- 
ment Ta  ainfi  réglé  par  un  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement,  le  4  fepterr.bre  17*1. 

14-  Le  procureur  qui  auroit  malicieufe- 
tnent  formé  des  demandes  fans  pouvoir , 
pourroir  même  être  puni  plus  rigoureufe- 
uient  que  par  une  condamnation  d'acquit- 
ter ,  garantir  ,  âcc.  Nous  avons  l'exemple 
d'une  condamnation  plus  forte  dans  l'arrêt 
rendu  le  16  juillet  1749 ,  au  rapport  de  M. 
Langlois  ,  confeiiler ,  par  lequel  en  ju- 
geant valable  un  de/aveu,  le  procureur 
de/avoué  fut  interdit  pour  un  an  de  fes  fonc- 
tions ;  il  fut  même  ordonné  que  le  procès 
feroit  communiqué  à  M.  le  Procureur  gé- 
néral ,  pour  être  par  lui  pris  telles  cone.u- 
flons  qu'il  appartiendront. 

15.  L'huiffier  qui  fait  des  aires  fan»  pou- 
voir, eft  pareillement  fujet  à  être  de/avoué. 

16.  Il  ne  pourrok  cependant  pas  l'être  , 
s'il  excrçoit  certaines  contraintes,  en  vertu 
d'un  titre  dont  il  fût  porteur,  comme  com- 
mandement ,  faifie  -  exécution  ,  vente  de 
meubles,  brandonnrmcnt,faifie-arrét,  5ec. 
on  a  môme  jugé  qu'il  pouvoit  faifir  réelle- 
ment ,  fans  autre  pouvoir  que  le  titre  dont 
H  étoit  porteur.  [  Voyez  Pouvoir.  ] 

17.  Mais  l'ufage  eft  qu'il  fout  un  pouvoir 
particulier  5c  fpécial  pour  conttituer  pri- 
fonnier  la  partie ,  condamnée  par  le  titre 
dont  l'huilCer  eft  porteur. 

1 8.  Il  faut  appellcr  la  partie  adverfe  dana 
le  défaveu  ,  à  caufe  de  l'intérêt-  qu'elle  a 
que  \edejaveu  ne  foit  ;  as  jugé  vulable  ,  8c 
à  caufe  du  recours  en  dépens ,  dommage» 
5c  intérêts  contre  l'officier. 

19.  On  tient  pour  maxime  certaine,  qu'on 
ne  peut  pas  déj  avouer  un  procureur  ,  a^iès 
fon  décès.  La  Combe  dit  que  cette  maxime 
eft  une  erreur  de  quelques  anciens  prati- 
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cSeris  ;  &  il  cite  un  arrêt  rendu  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'Avocat  général  Gilbert , 
le  mercredi  1  8  mars  1  -44 ,  qui  a  jugé  qu'un 
procureur  pouvoit  être  dé/avoué  après  fa 
mort,  Se  qu'on  pouvoit  appeller  fes  repré- 
fenrans  ,  Sec.  L'opinion  de  la  Combe  eft 
fujette  i  bien  des  inconvéniens  ;  l'arrêt 
qu'il  cite.  Se  dont  il  ne  rapporte  point  l'ef- 
péce ,  eft  fans  doute  un  arrêt  de  circons- 
tances ;  5e  il  y  en  a  de  telles  où  je  penfe 
qu'on  pourroit  faire  fléchir  la  maxime  gé- 
nérale qui ,  quoi  qu'en  dife  la  Combe ,  n'eft 
point  regardée  comme  erronée  par  les  bons 
praticiens  ,  Se  dont  il  y  a  deux  arrêts  dans 
le  code  Gillet  :  l'un  rendu  le  aj  février 
1580;  l'autre  le  14  mars  1^71  ,  qui  l'ont 
ainfi  j'igé  ,  c'eft-i-dire  qu'on  ne  pouvoit 
pas  de/avouer  un  procureur  après  fon  dé- 
cès. 

»o.  Un  arrêt  rendu  le  $  feptembre  1713, 
au  rapport  de  M  Brayer,  a  néanmoins  j  igé 
valable  un  défaveu  fait  après  le  décès  d'un 
procureur  au  Parlement ,  nommé  Michel  ; 
mais  il  a  en  même- temps  jugé  que  le  défa~ 
veu  ne  peut  pas  être  dénoncé  a  la  veuve  5c 
aux  héritiers  du  procureur  défavoué .  5c 
qu'ils  ne  font  pas  tenus  des  fuites  du  déf*~ 
veu. 

Dans  cette  efpéce ,  un  fieur  Debiz? ,  ee£- 
fionnaire  du  comte  de  S.  Paul ,  avoit  gardé 
treize  ans  un  exécutoire  de  dépens ,  (ans  la 
lignifier  au  fieur  Payen  ,  contre  lequel  il 
avoit  été  obtenu  pendant  fa  minorité  ,  Se 
dans  le  temps  qu'il  étoit  au  collège  à  Bour- 
ges. Dès  que  cet  exécutoire  lui  fur  fignifié  , 
il  défavoua  M*  Michel ,  qui  paroifloit  avoir 
occupé  pour  lui ,  5c  foutint  que  fon  dé/a- 
veu étoit  en  règle  :  qu'il  ne  l'avoir  pu  fair» 
plutôt,  parce  qu'il  n'avoit  pas  eu  plutôt 
connoi (Tance  de  la  procédure. 

Debize ,  de  fon  côté ,  dénonça  le  défaveu 
à  la  veuve  5c  aux  héritiers  de  M°  Michel , 
5c  demanda  qu'ils  le  fi  Tent  cefTer  :  ceux  ci 
répood  rent  qu'il  devoit  s'imputer  d'avoir 
gardé  l'exécutoire  treize  ans,  fans  le  faire 
lignifier ,  5c  invoquèrent  les  a  réts  que  jo 
viens  de  citer.  Par  l'arrêt ,  le  défaveu  fui 
jugé  valable  ;  mais  fur  la  dénonciation  de 
Deb:ze  contre  la  veuve  5e  héritiers  de  M? 
Michel ,  les  parties  furent  mi  fes  hors  de 
Cour,  Se  Debiz-  condamné  aux  dépens  en- 
vers toutes  les  parties. 
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st.  La  même  ehofe  vient  d'être  jugée 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  rabbé 
Langlois ,  en  la  grand'Chambre  ,  le  lundi 
17  août  176 1 ,  en  faveur  de  la  veuve  de 
M*  Richer  ,  procureur  en  la  fénéchaulTée 
de  Moulins ,  contre  le  fieur  de  la  Genefte , 
lieutenant  général  de  la  fénéchauflee  de 
Billy. 

Dans  cette  efpéce ,  le  fleur  de  la  Genefte , 
affigné en  qualité d'héri tier  de  Louife- Agnès 
de  Jas  de  Saint-Bonnet,  avoit  conftirué  Me 
Richer,  lequel,  pour  défenfe,  avoit  Signifié 
que  le  Heur  de  la  Genefte  ne  vouloit  pas 
être  héritier  ;  une  fentence  contradictoire 
du  17  août  17) y  ,  l'avoit,  en  conféquence 
de  cette  déclaration  ,  mis  hors  de  caufe  ;  8c 
la  demoifelJe  de  Saint-Bonnet,  mineure, 
étoit  reftée  héritière. 

Plus  de  dix  ans  après ,  le  (leur  de  la  Ge- 
nefte demanda  le  partage  de  la  fucceffion  : 
la  de  moi  Sel  le  de  Saint- Bonnet ,  devenue 
majeure  ,  lui  oppofa  fa  renonciation.  Il  dè- 
favoua  W  Richer  qui  l'avoit  faite  ,  8c  on 
lui  oppofa  la  fin  de  nonrecevoir  résultante 
du  décès  de  Me  Richer  ;  &  par  fentence  de 
la  fénéchauflee  de  Moulins  ,  du  3 1  août 
1745,  confirmée  par  l'arrêt  fufdit  du  17 
août  176*1  ,  le  fieur  de  la  Genefte  fut  dé- 
claré non-reccvable  dans  fon  dèfaveu. 

2*.  Françoise  Sannadre,  femme  autori- 
sée de  François  Aubignat,  a  été  déclarée 
non-recevable  dans  fa  demande  en  dèfaveu 
d'Antoine  Valeix  ,  par  un  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.le  Maiftre,  le  27  juin  1730, 
dont  voici  l'eipéce. 

Françoise  Sannadre  ayant  demandé  le 
partage  des  biens  de  la  fucceffion  de  fon 
pere ,  fes  frères  8c  foeurs  la  foutinrent  non- 
recevable  ,  parce  qu'elle  avoit  renoncé  à 
cette  fucceffion  par  un  atte  fait  au  greffe 
de  la  juftice  de  S.  Bonnet-le-Chàtel ,  con- 
çu en  ces  termes  :  «  Eft  comparue ,  8ec.  la- 
*>  quelle ,  affiftée  d'Antoine  Valeix  ,  fon 
«procureur,  a  déclaré  qu'elle  répudioit , 
»  8cc.  8c  a  déclaré  ne  fçavoir  figner  ,  de  ce 
»  enquife  ». 

Pour  faire  tomber  cet  aâe  ,  elle  déclara 
n'avoir  jamais  été  au  greffe,  n'avoir  jamais 
donné  pouvoir  de  renoncer ,  8c  dèfavoua  le 
procureur.  Les  premiers  juges  avoient  or- 
-  donné  que  le  procureur  ferait  mis  en  cau- 
iê ,  Se  leur  fentence  avoit  été  confirmée  â 
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Riom  :  mais  en  la  Cour ,  les  adverfaires  de 
Françoife  Sannadre  firent  voir  que  l'afte 
de  renonciation  étoit  de  fon  propre  fait ,  8c 
non  du  fait  du  procureur ,  qui  n'avoit  fait 

?ue  l'affifter  ;  que  la  préfence  de  la  partie 
toit  pour  le  procureur  un  pouvoir  plus 
que  fiiffifant  :  il  n'en  fallut  pas  davantage 

{tour  faire  infirmer  les  fentences  8c  rejet  ter 
e  dèfaytu.  Ce  n'étoit  point  la  voie  du  dè- 
faveu qu'il  falloit  prendre  dans  les  circonf- 
tances  où  fe  trouvoit  Françoife  Sannadre  ; 
elle  aurait  dû  prendre  celle  de  l'infcriptioa 
en  faux. 

23.  On  tient  encore  pour  maxime  certai- 
ne dans  tous  les  tribunaux ,  qu'un  avocat , 
comme  avocat ,  c'eft-à-dire,  dont  les  fonc- 
tions ne  font  pas  mélangées  avec  celles  de 
procureur ,  ne  peut  pas  être  dèfavouè;  cel» 
eft  fondé  fur  ce  ou  un  avocat ,  qui  défend 
une  caufe,  eft  cenié  ne  défendre  que  la  juf- 
tice 8c  la  vérité  par  des  moyens  qu'il  croit 
juftes ,  8c  ne  faire  que  ce  que  la  partie  elle- 
même  aurait  dû  faire  par  les  mêmes  moyens 
dont  elle  aurait  dû  fe  fervir. 

24.  Mais  fi  un  avocat  défendoit  une  caufe 
par  des  moyens  qu'il  fçauroit  être  injuftes 
8c  faux ,  comme  il  ne  ferait  plus  alors  fa 
fonction  d'avocat  ,  8c  qu'il  en  ferait  le 
tranfgreiTeur,  fa  partie, dont  ilauroit  conv 
promis  le  droit ,  pourrait  le  dèfavouer, 
parce  que,  dans  un  état  bien  policé,  il  ne 
doit  point  y  avoir  d'injuftice  qui  demeure 
impunie  :  auffi  les  ordonnances,  8e  Singuliè- 
rement l'article  125  de  celle  de  Blois,  veu- 
lent-elles que  les  avocats  qui  auront  plaidé 
feiemment  des  faits  faux ,  foient  rigoureu- 
fement  punis. 

25.  Le  procureur  ne  peut  être  dèfavottd 
que  par  fes  parties  ;  c'eft  à  elles  feules  qu'il 
eft  obligé  de  repréfenter  fes  pouvoirs;  elles 
ne  peuvent  même  exiger  la  représentation 
de  fes  pouvoirs  qu'après  le  dèfaveu ,  8c  ja- 
mais les  parties  adverfes  ne  peuvent  exiger 
de  lui  qu'il  les  leur  repréfente. 

26.  Telle  eft  la  régie  générale  ;  mais  le 
Parlement  de  Befançon  a  fur  cela  une  ju- 
risprudence particulière,  fur  laquelle  on 
peut  confulter  un  arrêt  de  règlement  de  ce 
Parlement  du  5  mai  1691,  qu'on  trouve 
dans  le  recueil  des  régie  mens  de  Franche- 
Comté,  tome  premier  ,  page  178 ,  8c  un 
autre  arrêt  du  même  Parlement  t  du  yi 
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août  1707 ,  tome  3  du  même  recueil-,  page 
4Î8. 

»7-  [  Pour  former  une  demande  principale 
&  faire  une  procédure  fur  une  pareille  de- 
mande ,  il  faut  avoir  un  pouvoir  fpécial , 
fans  quoi  un  procureur  s'expoferoit  a  être 
dêf avoué.  Me  Fabus ,  procureur  au  baillia- 
ge de  Soi  (Tons ,  avoit  formé  oppofition  à 
une  fentence  de  la  maîtrife  de  Soiflbns ,  tant 
au  nom  du  nommé  Pennier ,  que  de  fept 
autres  mariniers ,  pour  lefquels  il  avoit  for- 
mé des  demandes. 

Sur  l'oppofitîon  à  cette  fentence ,  il  en 
intervint  une  féconde  fur  délibéré  ,  dont 
Pennier  interjetta  appel ,  tant  en  fon  nom 
qu'en  celui  des  autres  mariniers. 

Claude  Fremeaux  Se  conforts  défatoue- 
rent  Me  Fabus  ,  en  ce  qu'il  leur  avoit  fait 
former  oppofition  à  la  première  fentence  , 
fans  en  avoir  eu  un  pouvoir  d'eux ,  &  en  ce 
qu'il  leur  avoit  fait  former  des  demandes 
qu'ils  n'avoient  jamais  entendu  former. 
Fremeaux  Se  conforts  déclarèrent  qu'Us 
étoient  dans  l'intention  d'exécuter  la  fen- 
tence fur  délibéré  dont  Pennier  avoit  inter- 
jetté  appel ,  tant  en  fon  nom  qu'en  celui 
des  autres  mariniers. 

De  fon  côté ,  Me  Fabus  oppofoit  qu'il 
Bvoitcu  pouvoir  du  fieur  Pennier  pour  for- 
mer oppofition  à  la  première  fentence ,  Se 
pour  intenter  les  demandes  fur  lefquelles 
étoit  intervenue  la  féconde  fentence;  il  de- 
mandoit  le  payement  de  fes  frais  pour  la 

iiart  Se  portion  de  chacun  des  oppofarts  à 
a  première  fentence  :  il  excipoit  encore 
de  ce  que  Fremeaux  8c  conforts  ,  déclarant 
qu'ils  exécuteraient  la  fentence  fur  délibé- 
ré, dont  Pennier  étoit  appellant,  c'étoit 
de  leur  part  acquiefeer  à  la  procédure  fur 
laquelle  elle  étoit  intervenue. 

Fremeaux  8c  conforts  répondoient  que 
leur  consentement  à*  l'exécution  de  cette 
fentence  (comme  à  un  règlement  de  police 
fur  le  fait  de  la  navigation  )  n'emportoit 
pas  avec  foi  l'acquiefcement  à  la  procédure 
fur  laquelle  cette  fentence  étoit  interve- 
nue ;  enfin  qu'ils  n'avoient  donné  aucun 
pouvoir  à  Me  Fabus.  Par  arrêt  rendu  aux 
Eaux  8c  Forêts  au  Souverain ,  fur  les  con- 
clufions  du  miniftere  public ,  le  mercredi 
13  mai  170-8 ,  le  défaveu  »  été  déclaré  bien 
Vakblcncat  formé  Wtre  Me  fatal  8c 


Pennier  ;  Mc  Fabus  a  été  débouté  de  fa  de- 
mande en  payement  de  fes  frais ,  8c  con- 
damné en  tous  les  dépens,  ainfi  que  Pennier 
envers  toutes  les  parties ,  fauf  le  recourt 
de  M'  Fabus  contre  Pennier  ,  de  qui  il  pa- 
roi/Toit avoir  eu  un  pouvoir.  Plaidant  M" 
TennelTbn,  Bidault-de-Monréal ,  Breton 
8c  de  Varicourt. } 

DESCENTE  de  juges  fur  des  lieux 

contentieux. 
Voyez  Experts  8c  Rapport. 

t.  Il  arrive  fouvent  que  des  procès  ne 
peuvent  être  éclaircis  Se  jugés  fans  voir  le» 
lieux  ,  à  l'occafion  defquels  la  co  uteftation 
s'eft  élevée.  Dans  ce  cas- là ,  les  juges  or- 
donnent qu'avant  faire  droit,  l'un  d'eux  fe 
tranfportera  fur  le  terrein  contentieux  , 
pour  l'examiner,  &  drefTerun  procès-verbal 
de  defeription  des  lieux ,  qui  puifTe  faciliter 
le  jugement  du  différend  des  parties  :  cela 
arrive  principalement  dans  les  affaires  où  il 
s'agit  de  fervitude. 

2.  L'article  premier  du  titre  xi  de  l'or- 
donnance de  IÔÔ7,  porte  que  les  juges  , 
même  ceux  Je  nos  Cours  ,  ne  pourront  jaire 
defeente  fur  les  lieux  en  mâtures  où  il  rié- 
cheoit  qu'un  JImple  rapport  d'experts  ,  s'ils 
n'en  font  requis  par  écrit  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ,  à  peine  de  nullité  &  de  rejli- 
tution  de  ce  qu'ils  auront  reçu  pour  leurs  va- 
cations. 

3.  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  ne 
s'exécute  pas  en  rigueur  ;  Se  la  jurjfpru- 
dence  permet  au  juge  d'ordonner  d'office 
une  defeente , quoiqu'il  n'en  foit  pas  requis, 
s'il  croit  qu'il  eft  convenable  de  voir  par 
lui-même  les  lieux  contentieux;  cela  a 
été  ainfi  jugé,  par  arrêt  rendu  le  19  dé- 
cembre 173 1 ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Chauvelin ,  avocat  général  ;  plaidans  M? 
le  Roi  Se  Fuet ,  entre  M.  Glucq  de  Saint- 
Port,  Se  le  fieur  Duché,  fermier  général. 

4.  La  difpofition  de  l'ordonnance  eft  donc 
reftreinte  au  feul  cas  où  il  ne  s'agit  que 
d'éclaircir  un  fait  pour  lequel  un  rapport 
d'experts  fuffiroit  ;  Se  même  dans  les  ma- 
tières où  il  n'écheoit  qu'un  fimple  rapport , 
la  defeente  du  juge ,  quoique  requife  par 
l'une  des  parties  ,  doit  fe  faire  aux  dépen» 
de  celui  qui  l'a  requife  j  cela  a  été  ainfi  ju- 
gé par  arrêt  rendu  Iç  a»  février  173» ,  de 
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relevée,  fur  les  conclurions  de  M.  Chau-  10.  La  partie  qui  a  avancé  les  frais  d'un> 
velio,  avocat  général  ,  en  confirmant  une  procès  vei  bal  de  defiente  ,  ne  peut  pas  pro- 
fenfence  du  bailliage  de  Meaux  ,  du  3  dé-  vifoirement  ,  &  en  attendant  le  jigement 
cembre  1731.  Cependant  voyez  Réparations  desçonteftaiions  principales,  demander  que 
bénéficiâtes.  l'autre  partie  lui  rembourfe  une  portion  de 
5.  Les  rapporteurs  des  procès  pendant  fês  avances;  elle  ne  pourroit ,  aux  termes 
dans  les  Cours  fupérieures ,  Requêtes  du  de  l'article  21  du  titre  21  de  l'ordonnance 
Palais  8c  de  l'Hôtel ,  ne  peuvent  être  com-  de  \66y  ,  répéter  que  les  vacations  du  pro- 
mis pour  faire  les  defeentts  ordonnées  à  leur  cureur  adverfe  qui  n'auroit  pas  été  payé 
rapport.  Ordonnance ,  ibid.  article  2.  par  fa  partie,  fi  le  requérant  les  avoit  avan- 
cé Mais  fi  l'inftance  dans  laquelle  il  s'agit  cés. 
de  commettre  un  des  juges  pour  faire  une  1 1.  M.  de  Lauriere,  concilier  au  grand  - 
defetnte  ,  eft  pendante  dans  Un  bailliage  ,  Confeil ,  qui  avoit  requis  fie  fait  ordonner 
Jè'ne'chau/fe'e , préfidial  ou  autre  Jîe'ge  ,  /'or-  la  defeente  d'un  des  MM.  de  la  Cour  des 
dre  du  tableau  doit  être  gardé  ,  à  commencer  Aides  à  Charenton  ,  en  préfence  duquel  il 
par  le  lieutenant  général  &  autres  princi-  feroit  fait  des  vi fîtes  8c  des  plans  par  de» 
poux  officiers  ,  &  les  confeillers  qui  ont  af-  experts  ,  provoqua  cette  defiente ,  le  rap- 
Jîflé à  £ 'audience  ou  au  rapport  de  C  infiance  ,  port  fie  les  plans  ,  fie  leva  le  procès -verbal, 
(  ibid.  article  3  ),  fie  le  rapporteur  peut  être  pour  lequel  il  paya  77 1 1  liv. 
commis  dans  ces  jurifdiâions  :  il  y  a  un  II  demanda  enfuite  que  les  religieux  de 
arrêt  rendu  le  6  Septembre  1712  ,  qui  l'a  la  Charité  ,  fes  adverfaires,  fuflent  tenus, 
ainfi  jugé.  On  trouve  un  arrêt  pareil  dans  en  attendant  le  jugement  du  fonds  ,  de  lui 
le  fécond  volume  du  recueil  chronologique  p*y*r  leur  moitié  de  cette  avance  ;  ceux-ci 
de  M.  Joufle.  invoquèrent  la  difpofition  de  l'ordonnance 

7.  Les  jugemens  qui  ordonnent  une  de/-  que  j'ai  citée,  fie  Soutinrent  qu'ayant  payé 
tente ,  doivent  néeefiairement  commettre  le  leur  procureur,  M.  de  Lauriere ,  qui  avoit 
juge  qui  doit  la  faire,  ibid.  article  4.  ièul  requis  la  defeente  ,  devoit  attendre  le 

8.  Quoique  la  defeente  foit  ordonnée ,  le  jugement  définitif  du  procès  ;  fie ,  par  arrêc 
commifiaire  ne  peut  cependant  la  faire  que  rendu  en  la  Cour  des  Aides  le  31  août 
lorfqu'il  en  eft  requis  par  l'une  des  parties  ;  1743 ,  M.  de  Lauriere  fut  débouté  de  fa  dé- 
fie la  partie  requérante  doit,  avant  le  dé-  mande. 

part ,  configner ,  es  mains  du  greffier  de  la  1 2.  Dan»  une  caufe  jugée  fur  délibéré  , 

commiffion ,  deniers  fuffifâns  pour  payer  les  prononcée  par  arrêt  du  mardi  29  juillet 

frais  8c  vacations  que  la  defiente  peut  occa-  170*0 ,  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enqaê- 

fionner ,  ibid.  article  5.  Voyez  dans  le  re-  tes ,  il  a  été  jugé  que  la  compenfation  de 

ctieil  des  édirs ,  déclarations ,  arrêts  fie  ré-  dépens  prononcée  en  ces  termes  ;  dépens 

glemens  du  Parlement  de  Languedoc ,  im-  compensés  entre  Us  parties ,  même  le  coût 

primé  i  Toulouie  chez  le  Camus  en  1749,  du  fufiit  procis-verbal  &  frais  faits  pour 

un  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  premier  fep-  j  parvenir  ,  mettoic  celui  qui  avoit  levé  le 

tembre  1684,  revêtu  de  lettres-patentes  procès-verbal  de  rapport  des  experts,  en 

regiftrées  le  22  novembre  fuivant ,  qui  fixe  état  d'en  répéter  la  moitié  contre  fa  partie 

les  vacations  des  juges  fie  autres  officiers  adverfe, 

qui  font  des  defientes  fur  les  lieux  ,  fiec.  1 3.  Le»  juges  qui  font  des  defeentes  fur 

9.  L'ufage  eft  auffi  de  configner  les  va-  les  lieux  ,  ne  peuvent  recevoir  aucun  pré- 
Cations  de  tous  les  officiers ,  compris  celle»  fent  des  parties,  foit  par  eux ,  foit  par  leurs 
du  procureur  adverfe  de  la  partie  qui  con-  domeftiques  ,  ni  fouffrir  qu'elles  les  dé-» 
figne  ,  fauf  à  répéter  en  définitif,  s'il  y  frayent  ,  en  payant  leur  dépenfê  direâe- 
echeoit  :  il  y  a  un  arrêt  du  grand-Con-  ment  ou  indirectement;  la  même  défenfe 
Jeil ,  rendu  le  27  novembre  1721,  qui  l'a  eft  faite  aux  experts.  Ordonnance,  ibid.  ar- 
ainfi  jugé  contre  les  religieux  de  Marmou-  ticle  15. 

tiers.  Voyez  l'article  ai  de  l'ordonnance,  14.  Les  magiftrat*  ne  font  pas  obligé» 

ioid.  fe  fgrvir  <Je  greffier»  dans  les  defientes 
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qu'ils  font  ;  ils  fe  fervent  ordinairement 
de  leurs  fecrétaires  pour  la  rédaction  de 
leurs  procès-verbaux ,  de  la  même  manière 
que  lorfqu'il  s'agit  de  recevoir  des  cautions 
en  Jeun  hôtels.  Voyex  Commijfion. 

15.  Tout  ce  qui  eftprefcrit  parles  titres 
si  de  22  de  l'ordonnance  de  16*67  >  1** 
éifcenttsfur  les  lieux,  doit  s'exécuter  dans 
les  coton  ies  françoifes  ,  fuivant  l'article 
7  de  la  déclaration  du  17  juillet  1745. 

[DESCRIPTION. 

1.  On  appelle  defeription ,  le  dénombre- 
ment rédigé  par  écrit  de  meubles,  titres  Se 
papiers. 

2.  Par  exemple ,  quand  on  levé  un  fcellé 
appofé  après  décès  ,  on  fait  inventaire  8e 
defeription  des  meubles  Se  papiers  qui  fe 
trouvent  fous  les  fcellés. 

3.  11  faut  faire  une  grande  différence  en- 
tre l'inventaire  Se  la  defeription. 

4.  L'inventaire  eft  le  tableau  circonftan- 
cié ,  accompagné  de  prifée  des  biens  d'une 
perfonrve  décédée. 

5.  La  defeription  au  contraire  eft  un  état 
fommaire  8e  dénué  de  toute  prifée,  des 
biens  d'une  perfonne  vivante,  abfente  ou 
interdite  ;  ou  encore  ,  par  exemple ,  l'état 
fommaire  des  titres  8c  effets  appartenons  ï 
des  tiers ,  8c  dont  le  défunt  fe  trouve  en 
poffeiïion  lors  de  fon  décès. 

6.  Les  deferiptions  ont  lieu  en  matières 
civiles  comme  en  matières  criminelles. 

7.  La  defeription  en  matière  civile  fe  fait 
par  les  commiffàires  au  Chatelet,  ou  à  kt 
fuite  d'un  fcellé,  ou  après  avoir  été  ordon- 
née en  Juftice. 

8.  Lorfque  la  defeription  a  été  ordonnée 
en  Juftice ,  c'eft  une  exécution  de  jugement 
qui  appartient  aux  commiffàires,  comme, 
par  exemple  ,  dans  le  cas ,  où  (  aux  termes 
de  l'article  6  du  règlement  du  20  juillet 
1546,)  il  nejl  befoin  tTouir  Us  part  Us  eu 
ordre  judiciaire  par  demandes  ,  défenfes  ,  ré- 
pliques &  dupliques  ,  les  appointer  en  droit, 
cy  donner  un  jugement  fur  ce. 

9.  Les  notaires  ont  fait  des  tentatives 
pour  s'attribuer  le  droit  exdufif  de  faire 
les  deferiptions  dans  l'un  8e  l'autre  cas  ;  ils 
confondoient  à  cet  effet  la  nature  de  l'in- 
ventaire avec  celle  des  deferiptions  ;  mais 
plufieurs  arrêts  intervenus  entr'eux  8c  les 


commiffàires  ,  les  ont  toujours  ramenés  fur 
ce  point  à  la  vérité  des  principes.  Voyer 
ces  arrêts  dans  le  traité  des  fondions  des 
commiffàires,  tit.  1 ,  pag.  791  8e  fuivantes. 

10.  On  trouve  dans  les  chartriers  de» 
notaires,  éditions  de  1663  8e  1738,  pages 
504  8e  284 ,  un  arrêt  du  2$  oftobre  1658, 
qui  nomme  Mc(  Ogier  8e  le  Caron ,  notai- 
res ,  pour  faire  la  defeription  des  meubles  , 
marchandises ,  titres  8e  papiers  de  Charles- 
CrefTé ,  marchand  ,  qui  étoit  en  faillite  8c 
banqueroute  :  mais  on  n'y  trouve  pas  un» 
arrêt  contradictoire  entre  les  commiffàires 
8c  les  notaires,  du  24  janvier  r5j9,  rendu 
fur  appointement  avifé  au  Parquet ,  le  4  dé- 
cembre précédent  ;  cet  arrêt  détruit  eelui 
du  25  octobre  1 658,  (  qui  n'étoit  que  pro- 
vifoire  8e  rendu  fur  requête ,  )  8c  ordonne 
l'exécution  des  précédens  arrêts  ,  notam- 
ment de  ceux  de  1607  8c  1623.  Le  mémer 
arrêt  du  24  janv.  1659,  renvoyé  les  inven- 
taire 8c  defeription  donril  étoit  queftionr 
au  commiffàire  Bannelier,  à  Fexclufion  de 
M"  Ogier  8c  le  Caron,  notaires.. 

1  t.  Les  deferiptions  en  matière  criminelle 
se  font  pas  moins  du  reffbrt  des  fbnétion* 
des  commiffàires,  que  celles  ordonnées  en 
Juftice ,  ou  qui  fe  font  à  la  fuite  des  fcel- 
ics  ;  les  commiffàires  ont  été  maintenus  dan» 
le  droit  de  faire  ces  fonctions ,  par  phifieurs 
arrêts  rapportés  dans  le  traité  déjà  cité , 
tome  1,  page  791  8c  fuivantes. 

12.  Le  motif  de  cette  compétence  parole 
être  que  les  notaires  n'ont  que  les  aâe» 
volontaires ,  8e  les  commiffàires  ceux  de 
jurifdiâion  contentieufe.] 

DÉSERTEUR  S. 
Voyez  Amniftie  8e  Confeil  de  guerre. 

1.  C'eft  atnfî  qu'on  nomme  les  foldats 
[même  les  officiers]  qui  abandonnent  le 
fervice  militaire  fans  congé.  [  Du  latirr 
de  frère* ,  quitter.] 

2.  Une  ordonnance  militaire  du  a  juillet 
1716,  déclare  ddferteur  8e  fujet  à  la  peine 
de  défertion ,  tout  foldat  qui  s'éloignera  de 
plus  de  deux  lieues  du  quartier  de  fa  com- 
pagnie, lorfqu'elle  fera  dans  l'intérieur  du 
royaume  ;  8e  d'une  demi-lieue ,  lorfqu'elle 
eft  en  garnifon  dans  une  place  frontière , 
fans  un  congé  expédié  en  la  forme  preferite 
par  ladite  ordonnance. 
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3.  La  peine  prononcée  par  l'art.  4  de 
-cette  même  ordonnance  contre  lea  défer- 
teurs, eû  de  paftêr  par  les  armes  jufqu'à  ce 
que  mort  s'enfuive;  après  toutefois  que  le 
Confeil  de  guerre  a  jugé  de  la  validité  de 
l'engagement.  Au  refte,  voyez  cette  or- 
donnance en  entier  :  elle  contient  45  arti- 
cles; Ton  étendue  ne  me  permet  pas  de  la 
rapporter  ici. 

4.  [  Grotius  dit  que  l'ancienne  églife 
excommunioit  les  déferteurs,  comme  ayant 
violé  leur  ferment.  J 

5.  C'eft  une  queftion  qui  a  été  long-temps 
controverfée  parmi  les  jurifconfultes ,  que 
de  Ravoir  fï  la  condamnation  prononcée 
par  le  Confeil  de  guerre  contre  un  déftr- 
feur,  emporte  mort  civile  Se  confiscation  ? 
on  peut  fur  cela  voir  l'édit  d'août  1669, 
l'article  6  de  l'ordonnance  militaire  du  17 
janvier  1730,  8c  Mort  civile. 

6.  Voici  les  termes  de  l'ordonnance  mili- 
taire de  1730,  citée  auûl  au  mot  Amniflu  : 
I*es  jugemens  (  de  contumace  rendus  contre 
les  déjerteurs  )  feront  adrejfés  au  fecrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  au  lieu  de  /impies  dé~ 
nonciations  qui  lui  dtount  ci-devant  en- 
voyées ,  & /iront  enfui  te  affichés  fur  les  ordres 
qu'il  en  adreffera  aux  maréchauffées ,  dans  la 
place  ou  lieu  principal  des  villes  ,  bourgs  ou 
villages  d'où  feront  Us  condamnés  ,  le/quels, 
du  jour  de  cette  affiche,  feront  réputés  morts 
civilement. 

7.  Il  y  a  une  ordonnance  particulière  pour 
la  défertion  des  foldats  aux  gardes-françoi- 
fês;  elle  eft  du  3  janvier  1733. 

8.  Voyez  une  amniftie  en  faveur  des  dé- 
ferteurs  des  troupes  françoifes,  du  10  avril 
'757- 

9.  Les  oflîciers  des  états-majors  des  pla- 
ces ne  peuvent  s'approprier  les  armes  8c 
chevaux*  des  déferteurs  des  troupes  étrangè- 
res ,  lefquels,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  cartel 
avec  la  France ,  doivent  être  vendus  au  plus 
offrant  au  profit  des  déferteurs ,  à  l'excep- 
tion des  chevaux  des  huflards,  que  les  ré- 
gimens  de  cette  nation  peuvent  réclamer, 
en  les  payant  fur  le  pied  réglé.  C'eft  la  dis- 
position de.J'art.  0*79  de  l'ordonnance  mili- 
taire, du  a  5  juin  1750. 

DÉSERTION  d'appel. 

ï.  On  nomme  défertion  d'appel,  le  fîlence 


que  gardent  ceux  qui  font  appellans  de  ju- 
gemens, ic  qui  négligent  de  les  relever 
dans  le  temps  prefcrit  par  l'ordonnance. 

».  Ce  temps  n'eft  pas  le  même  pour  tou- 
tes les  jurifdictions  :  il  y  a  des  délais  difre- 
rens  pour  chacune  ;  on  peut  fur  cela  con- 
fulter  le  praticien  -françois  de  M*  Lange. 
Voyez  aufli  l'article  4  du  titre  6  de  l'or- 
donnance de  \66j. 

3.  La  nouvelle  jurifprudence  ne  permet 
plus  aux  juges  qui  ont  rendu  la  fentence 
dont  eft  appel ,  de  déclarer  ce  même  appel 
défert  ;  il  faut  actuellement  porter  la  de- 
mande en  défertion ,  dans  le  tribunal  même 
qui  auroit  jugé  l'appel ,  s'il  eût  été  rele- 
vé :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  en 
la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  le  19 
août  1750",  au  rapport  de  M.  Nouet,  en- 
tre Pierre  Beaurain  8c  conforts  8c  la  veuve 
Bouqueton  ;  par  lequel ,  enti^autres  diA 
pofitions ,  la  Cour  a  enjoint  aux  juges  du 
bailliage  8c  vidamé  de  Gerberoi ,  de  Ce 
conformer  à  l'article  de  l'ordonnance  que 
je  viens  de  citer  ;  8c  en  conféquence,  de  ne 
point  déclarer  déferts,les  appels  interjettés 
en  la  Cour,  des  jugemens  par  eux  rendus. 

[  Cependant  par  arrêt  bien  contradictoi- 
re ,  prononcé  en  la  Tournelle  le  vendredi 
9  février  1770,  dans  une  caufe  de  petit  cri- 
minel, la  Cour  a  jugé  le  contraire  de  l'ar- 
rêt du  19  août  1 756.  En  effet,  elle  a  con- 
firmé deux  fentences  rendues  par  le  bailli 
de  la  feigneurie  d'Allery,  reflbrt  de  la  fé- 
néchauffée  de  Ponthteu ,  dont  la  féconde 
prononçoit  la  défertion  £  appel.  On  fon- 
doit  la  nullité  de  la  féconde  fentence  fur 
l'arrêt  du  19  août  1750*;  mais  la  Cour  n'a 
point  eu  égard  â  ce  genre  de  nullité.  Plai- 
dant Me  Jouhannin  pour  l'intimé,  Se  Mc 
Dinet  pour  les  appellans.  ] 

4.  L'effet  que  produit  la  défertion  tF ap- 
pel, eft  de  faire  ordonner  l'exécution  du 
jugement  dont  l'appel  étoit  interjetté. 

5.  [  Quoiqu'un  appel  ait  été  déclaré  dé- 
fert par  défaut ,  cependant  on  peur,  en  ma- 
tière civile ,  appeller  de  rechef  du  juge- 
ment de  condamnation  par  défaut ,  en  ré- 
fondant  les  frais  de  contumace.  Voyez  fuf 
cela  un  arrêt  du  3 1  mai  1Ô7»,  au  journal 
des  audiences.  Mais  il  n'y  a  ni  déjertion 
ni  péremption  au  grand  criminel.  Voyez 
4ulE  Contumace  {jrais  de).~\ 
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6.  Sur  la  Je/en  ion  d' appel  8c  l'effet  de 
cette  défertion  ,  voyez  les  ordonnances  de 
Philippe  de  Valois  en  1332;  de  Char- 
les VII,  au  Montil- lès -Tours  en  1451, 
article  1$;  de  Charles  VIII, en  1493;  de 
François  premier  en  1535,  pour  la  Pro- 
vence ;  &  en  1539,  article  110;  Gui-pape 
&  Rebuffe. 

7.  Les  appels  comme  d'abus  ne  font  pas 
Sujets  à  défertion. 

DÉSHÉRENCE. 

yoyezsiubains,  Fifc,  Succeffion,  Succejjion 
entre  conjoints  &  Succejjion  vacante. 

1.  Les  auteurs  définirent  la  déshérence, 
on  droit  acquis  au  fouverain  fur  les  biens 
de  ceux  qui  décèdent ,  ou  fans  héritiers,  ou 
fans  en  avoir  difpofé,  foit  par  teftament 
ou  par  donation  entre- vifs. 

2.  Ce  droit  a  été  introduit  parmi  nous, 
fur  l'exemple  de  ce  qu'on  pratiquoit  à  Ro- 
me j  car  dès  le  temps  de  la  République  on 
vendoit  à  l'encan  les  Succédions  vacantes, 
&  les  deniers  en  provenans  étoient  remis 
dans  l'épargne  publique. 

3.  Strabon  parle  d'un  certain  officier 
prépofé  pour  rechercher  dans  l'Egypte  les 
Succédions  vacantes ,  au  profit  de  l'Empe- 
reur. Suétone  rapporte  que  l'Empereur  Ti- 
tus fuccéda  aux  terres  qui  étoient  demeu- 
rées fans  maîtres,  après  l'incendie  du  Mont- 
VéSuve. 

4.  Nos  rois  jouiflènt  du;  droit  de  def- 
hc'rence ,  de  même  que  les  rois  de  Portu- 
gal, de  Pologne,  de  Hongrie,  d'Angleter- 
re, l'Empereur  &  les  autres  Souverains, 
comme  nous  le  lifons  dans  leurs  ordon- 
nances. 

5.  Le  droit  de  déshérence  étant  un  droit 
de  Souveraineté ,  ne  devroit  appartenir 
qu'au  Roi  :  lui  Seul  en  jouiflbit  ancienne- 
ment; mais  les  Seigneurs  l'ont  uSurpé  Sous 
la  troifiéme  race,  ainfi  que  l'obferve  Du- 
moulin Air  l'art.  41  de  la  coutume  d'An- 
jou, 8c  Sur  le  quarante  -  huitième  de  celle 
du  Maine. 

6.  En  confluence  de  cette  uSurpation , 
&  Suivant  la  jurisprudence  actuelle  ,  le 
droit  de  déshérence  appartient  aux  Seigneurs 
bauts  -  jufticiers  ;  ainSi  ils  Succèdent  aux 
biens  fitués  dans  l'étendue  de  leur  juftice  , 
quand  ils  ne  Sont  pas  réclamés  par  les  héri- 
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tiers  des  défunts  ;  Se  il  n'eft  pas  néeeflâire 
que  celui  qui  décède  Sans  héritier, Soit  mort 
dans  la  Seigneurie ,  il  Suffit  que  les  biens  y 
Soient  Situés. 

7.  Le  Seigneur  qui  Succède  par  droit  de 
déshérence ,  n'eft  pas ,  comme  l'héritier  du 
Sang  ,  Saifi  de  droit  de  la  Succeffion  en  con- 
séquence de  la  régie  ,  le  mort  faijit  le  vif. 
S'il  veut  appréhender  la  Succeffion  ,  il  doit 
fai/tr  &  mettre  en  fa  main  les  biens  &  héri- 
tages vacans  6»  non  occupés  ;  c'eft  la  diSpo- 
fition  de  l'art.  1 57  de  la  coutume  de  Paris; 
&  elle  s'accomplit  en  obtenant  une  Senten- 
ce d'envoi  en  pofTeffion. 

8.  [  JoSeph-François  Perelle  Davaux  , 
receveur  des  domaines  &  bois  de  la  géné- 
ralité de  Tours,  ]  a  voit,  Sous  prétexte  de 
déshérence ,  bâtardiSe  ou  autrement ,  fart 
contre  -  Sceller  par  les  officiers  du  bureau 
du  domaine,  les  Scellés  appofés  après  le 
décès  [  d'Auguftin  de  Creil,  curé  de  Mon- 
noye  en  Touraine ,  J8c  ce  ]  malgré  la  ré» 
fiftance  8c  l'oppofition  des  habitans  qui 
avoient  averti  [  le  fieur  Davaux  que  leur 
curé  étoit  fils  légitime  de  Pierre  de  Creil 
8c  d'Antoinette  Corrot,  qu'il  avoit  été 
baptiSé  Sur  la  paroifle  de  S.  Sulpice  à  Paris, 
le  11  mai  1650,  ]  qu'il  avoit  des  héritiers. 
Davaux  avoit  de  plus  fait  procéder  à  l'in- 
ventaire 8c  a  la  vente  des  meubles.  Mais  il 
fut  condamné,  par  arrêt  rendu  le  21  février 
173 1 ,  contraire  aux  conclurions  de  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert ,  en  50  Iiv.  de  dom- 
mages 8c  intérêts  envers  les  héritiers.  Il  y 
avoit  cela  de  particulier  ,  que  les  héritier* 
ne  s'étoient  préfentés  qu'après  la  vente. 

9.  L'auteur  du  dictionnaire  du  domaine, 
article  Déshérence ,  dit  que  l'ufàge  ancien 
étoit  de  faire  créer  un  curateur  à  la  Suc- 
ceffion vacante  par  déshérence  ,  &  de  faire 
enfuire  adjuger  la  Succeffion  ,  ou  au  Roi  ,  > 
ou  au  Seigneur; mais  il  paroît  quecetuSage 
eft  aboli  :  au  moins  le  Parlement  de  Ren- 
nes l'a  alnfi  jugé  pour  fbn  reflbrt ,  par  des 
arrêts  rendus  en  forme  de  règlement ,  les 
30  décembre  1734  ,  &  11  avril  1753  ,  Sur 
le  fondement  que  les  procureurs  du  Roi  Se 
ceux  des  Seigneurs  Sont  les  curateurs- nés 
des  biens  vacans. 

10.  Le  Roi  ou  les  Seigneurs  hauts-juftî- 
ciers  ne  prennent  pas  les  biens  qui  tombent 
en  déshérence  i  titre  d'héritiers,  mais  corn-. 
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me  futfeflèurs.  C'eft  pourquoi  ils  ne  font 
jamais  tenus  des  dettes  qûe  jufqu'à  concur- 
rence des  biens  dont  ils  profitent,  s'ils  en 
ont  fait  faire  bon  Se  fidèle  inventaire. 

a  i.  Si  dans  les  trente  années ,  qui  cou- 
rent du  jour  que  le  feigneur  s'eft  mis  en 
podeffion  des  biens  qu  il  a  recueillis  par 
droit  de  déshérence,  il  fe  préfente  des  hé- 
ritiers ,  le  feigneur  doit  leur  rendre  le  mon- 
tant de  l'inventaire  avec  les  fonds  &  les 
fruits  qu'ils  ont  produits  ,  déduction  faite 
des  charges  ;  mais  après  trente  ans  les  hé- 
ritiers ne  font  plus  reçus  :  la  prefcription 
eft  acquife  contr'eux. 

i*.  Lorfque  plufieurs  feigneurs  fuccé- 
dent  par  déshérence  ,  chacun  d'eux  prend 
dans  fa  juftice  ce  qui  fe  trouve  ,  foit  meu- 
bles ,  foit  immeubles,  Se  paye  les  dettes  & 
les  legs  ,  à  proportion  de  ce  qu'il  recueille 
de  la  fucceûion  ,  fans  pouvoir  demander 
diftraÔion  des  réferves  coutumieres. 

15.  A  Paris  ,  dans  quelque  degré  Se  de 
quelque  ligne  que  les  héritiers  foient  pa- 
rens ,  ils  excluent  le  feigneur  ;  Se  c'eft  le 
droit  commun ,  fondé  fur  l'article  3  30  de  la 
coutume  de  Paris;  mais  dans  les  coutumes 
de  Normandie,  (  Voyez  in/ra,  n°.  irj.)  de 
Bretagne,  d'Anjou,  du  Maine,  de  Bour- 
bonnois  Se  dans  quelques  autres ,  les  fei- 
gneurs hauts-jufticiers  fuccédent  aux  biens 
propres  d'une  ligne,  dans  laquelle  il  ne  fe 
trouve  point  de  parens,  au  préjudice  des 
parens  d'une  autre  ligne.  Voyez  ce  que  je 
dis  fur  cela  à  l'article  Succtjfton  entre  con- 
joints. 

14.  Le  Parlement  de  Flandres ,  par  arrêt 
du  14  août  1748,  rapporté  dans  le  jour- 
nal de  Verdun,  a  adjugé  au  Roi,  a  l'ex- 
clufion  des  frères  utérins,  la  fucceûion  per- 
sonnelle de  Pierre  Grenier  ,  bourgeois  de 
Bergue-Saint-Winoc ,  qui  n'avoit  Uifl*é  au- 
cun parent  paternel. 

15.  Sur  cette  matière  voyez  Loyfeau, 
d'Argentré,  Chopin  ,  Coquille  Se  Bacquet. 

Voyez  aufli  M.  le  Bret ,  traité  de  la 
fooveraineté ,  liv.  3 ,  chap.  1  a. 

16.  En  Normandie ,  le  feigneur  fuccéde 
à  fes  vaflaux  par  droit  de  déshérence  ,  lorf- 
que les  héritiers  qui  ft  préfentent  pour  re- 
cueillir la  fucceûion  ,  ne  font  pas  parens 
tlans  lejeptiéme  degré  inclujivement.  Voyez 
l'article  1^6  delà  coutume  de  Normandie. 
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17.  Sur  les  changes  que  doit  acquitter  le 
feigneur  qui  fuccéde  par  droit  de  déshé- 
rence en  Normandie,  voyez  les  articles  ai, 
13  8e  24  du  règlement  de  1 666. 

1 8.  Les  évêques  ont  autrefois  prétendu 
que  la  fucceûion  mobiliaire  des  clercs  morts 
dans  l'étendue  de  leurs  diocèfes,  fans  laif- 
fer  d'héritiers  ,  leur  appartenoit.  Voyez 
Joannes  Galli ,  queft.  ai  1  &  200. 

DESHÉRITANCE. 

Ce  mot  eft  oppofé  â  adhéritanee.  Voyez 

Adhèritance. 

DÉSIGNATION. 
Voyez  Aboutijfans  ,  Dénombrement ,  Sa  [fie- 
exécution  ,  Saifie- réelle  ,  Sec. 

DÉSISTEMENT. 

1.  Se  déjifier ,  c'eft  abandonner  ou  re- 
noncer à  quelque  chofe  ;  par  exemple , 
fe  dtjtfler  d'une  demande ,  c'eft  renoncer 
à  en  pourfuivre  l'effet  :  fè  défijler  d'un 
appel ,  c'eft  renoncer  à  ce  même  appel ,  5c 
acquiefeer  au  jugement  dont  on  étoit  ap- 
pellant. 

2.  Il  ne  faut  point  confondre  le  défifle- 
ment  d'une  demande  ,  avec  la  déclaration 
oue  quelqu'un  fait  de  ne  pas  vouloir  fe 
fervir  d'un  certain  exploit  contenant  une 
demande  :  ces  dernières  cxpreûjons  peu- 
vent ne  regarder  que  la  forme;  au  lieu  que 
le  déjijlement  de  la  demande  a  le  fond 
même  de  la  demande  pour  objet ,  Se  peut 
fouvent  opérer  une  fin  de  non -recevoir 
contre  la  même  demande ,  fi  elle  étoit  re- 
nouvellée. 

3 .  Ouand  on  fe  dejifie  d'une  demande  fur 
laquelle  la  partie  adverfe  avoit  conflit  né 
procureur,  celle-ci  peut,  par  une  requête , 
demander  acte  du  déjijlement ,  êc  en  con- 
séquence faire  débouter  le  demandeur  de 
fa  demande  avec  dépens  ;  il  en  eft  de  mê- 
me ,  quand  l'appel  eft  relevé.  Mais  voyez 
Anticipation. 

C  D  E  S  P  E  C  T. 

1.  Ce  mot  fignifie  en  termes  de  pratique, 
manque  de  reiped  à  juftice.  Du  latin  dtj- 
peSus  ,  méprifé. 

2.  Le  dcfptit  à  juftice  donne  lieu  à  pro- 
noncer une  amende  contre  celui  qui  fe  rend 
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coupable  d'une  faute  de  cette  nature.  Voyez 
auûî  Audience ,  n°.  20.  ] 

DESSAISINE. 
Voyez  Mife  de  fait  ,  Saijîne,.  fejl  & 
Deveft. 

I  DESSÈCHEMENT  5e  Terre» 
inondées,  Landes  &  Terres  incultes. 

1.  L'agriculture  3c  Tes  progrès  ont  tou- 
jours fait  le  principal  objet  de  l'attention 
de  nos  rois  :  il  a  été  accordé ,  très-ancien- 
nement, aux  particuliers  qui  ont  entrepris 
les  defféchernens  ou  les  défrichemens  des 
terres  inondées ,  des  exemptions  8c  privilè- 
ges proportionnés  à  l'utilité  de  leurs  tra- 
vaux ,  8c  capables  de  les  encourager  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  édit  du  8  avril  1599  , 
enregiftré  au  Parlement  le  15  novembre  fui- 
vant  :  d'un  autre  de  l'année  1 007 ,  enregif- 
tré au  Parlement,  le  25  août  1611 1  par 
lequel  le  roi  Louis  XIII  a  détaillé  plus 
particulièrement  8c  fpécifié  les  privilège» 
&  exemptions  dont  jouiroient  ceux  qui  en- 
treprendraient de  défricher  8c  convertir  en 
bonnes  terres ,  des  terreins  incultes  8c  fub- 
mergés  ;  d'une  déclaration  du  4  mai  16*41 , 
enregiftrée  au  Parlement  le  dernier  mari 
1641  ;  d'une  autre  du  20  juillet  1643,  non 
regiftrée  :  enfin  d'une  dernière  déclaration 
du  14  juin  1764,  regiftrée  au  Parlement  le 
a  juillet  fuivant ,  dans  laquelle  font  rappel- 
lées  celles  des  difpofitions  contenues  aux  an- 
ciens réglemens  ci-defTus  cités.  Il  eft  permis 
par  cette  déclaration  ,  à  tous  feigneurs  8c 
propriétaires  de  marais,  palus  8c  terres  inon- 
dés ,  enfemble  à  tous  ceux  qui  en  ont  ci- 
«levant  pris,  8c  prendront  ci-après  par  baux 
emphytéotiques  ou  à  perpétuité  ,  à  droit 
de  champart ,  de  faire  les  defféchernens  def- 
dits  marais ,  palus  8c  terres  inondés ,  vérifi- 
cation préalablement  faite  de  l'état  &  confif- 
tance  defdits  terreins  par  un  procès-verbal 
qui  en  fera  dreffé  par  le  plus  prochain  juge 
royal  des  lieux  ,  en  prefence  de  toutes  les 
parties  intéreffées ,  moyennant  quoi  lef- 
dits  propriétaires  ou emphytéotes  jouiront, 
eux ,  leurs  fermiers  8c  métayers  pendant 
vingt  ans,  de  l'exemption  de  toutes  tailles 
&  impositions  pour  lcfdites  terres  ainfi  def» 
,  qui  feront  en  outre  exemptes  de 
dixmes  envers  les  eccléûaftiqucs  ou  autres 


feigneurs  féculiers  qui  les  pourroient  pré- 
tendre, 8c  ce  durant  lcfdites  vingt  années, 
pafïié  lequel  tems,  lefdites  dixmes  ne  feront 
payées  qu'à  raifon  de  la  cinquantième  ger- 
be. Le  Roi  maintient  de  garde  les  proprié- 
taires des  marais  defTéchés  ,  dans  la  polfef- 
fion  8c  jouiflance  de  tous  les  privilèges  ci- 
delTus  énoncés  ,  notamment  dans  le  droit 
8c  la  poflêûlon  où  ils  ont  toujours  été,  de  ne 
payer  la  dixme  à  tous  feigneurs  laïcs  ou 
eccléllaftiques  décimateurs ,  fur  les  terreins 
defTéchés,  qu'à*  raifon  de  cinquante  gerbes 
l'une  feulement ,  encore  qu'elle  fe  paye  à 
un  taux  plus  fort  pour  les  autres  terres 
dans  les  paroiffes  où  leCdits  marais  font 
fitués ,  fauf  aux  décimateurs ,  dans  le  cas 
de  concurrence  entr'eux  pour  raifon  du 
droit  de  dixme ,  à  s'accorder  fur  le  plus  ou 
le  moins  qu'ils  auront  à  prendre  dans  la 
cinquantième  gerbe  feulement ,  avec  défen- 
fes  à  tous  décimateurs  d'inquiéter  ou  trou- 
bler les  propriétaires  defdits  marais ,  leurs 
fermiers,  colons  8c  cabaniers  dans  l'enlè- 
vement de  leurs  récoltes ,  lorfqu'ils  auront 
en  leur  préfence  ou  de  celle  des  prépofés 
defdits  décimateurs,  fait  le  délaiffement  de 
la  cinquantième  gerbe. 

a.  Les  difpofitions  de  ces  anciens  édita 
&  dé  cette  dernière  déclaration  s'appli- 
quent également  aux  particuliers  qui  en- 
treprennent le  défrichement  de  terres  in- 
cultes ,  non  inondées ,  comme  landes ,  pâtis, 
bruyères ,  8cc.  en  obfervant  les  formalités 
prelcrites  par  la  déclaration  de  1764. 

3.  C'eft  même  ce  qui  vient  d'être  ordonné 
par  une  déclaration  du  Roi  du  13  août 
176*0*  qui  porte  que  ceux  qui  défricheront 
les  terres  incultes  8c  qui  auront  rempli  les 
formalités  preferites  par  cette  déclaration, 
jouiront  pour  raifon  de  ces  terreins  ,  de 
l'exemption  des  dixmes, tailles  8c  autres  im- 
polîtions généralement  quelconques ,  même 
des  vingtièmes ,  tant  qu'ils  auront  cours 
pendant  l'efpace  de  quinze  années,  à  comp- 
ter du  mois  d'octobre  qui  fuivra  la  déclara- 
tion qu'ils  feront  obligés  de  faire  ,  de  la 
quantité  des  terres  qu'Us  voudraient  défri- 
cher j  le  tout  cependant  à  la  charge  de  ne 
point  abandonner  la  culture  des  terres  ac- 
tuellement en  valeur  dont  ils  feraient  pro- 
priétaires ,  ufufruitiers  ou  fermiers  ,  fous 
peine  d'être  déchus  defditts.  exemptions. 


Digitized  by  Googl 


DES 

4.  La  même  déclaration  porte  que  les 
étrangers  actuellement  occupes  auxdits 
dejfécnemens  ou  défrichemens ,  ou  qui  fe 
rendront  en  France  pour  cet  objet ,  8c  y 
établiront  leur  domicile ,  feront  réputés 
regnicoles ,  8c  jouiront  comme  tels  de  tous 
les  avantages  dont  jouiiïent  les  fujets  du 
Roi. 

5.  Voyez  aufli  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  Roi  du  a  oâobre  rj66 ,  rendu  en  in- 
terprétation de  la  déclaration  du  1 3  août 
1766 ,  concernant  les  privilèges  8c  exemp- 
tions accordés  a  ceux  qui  entreprendront 
de  défricher  les  landes  de  terres  incultes  : 
il  eft  imprimé  à  la  fuite  de  la  déclaration 
de  1766 ,  [  &  porte  entr'autres  chofes  une 
exemption  aux  entrepreneurs  (  non  nobles  ) 
des  défrichemens,  des  droits  de  francs  fiefs 
&  d'amorti (Tement  pour  tous  les  terreins 
défrichés ,  8c  que  quand  ces  mêmes  aétes 
donneront  ouverture  aux  droits  d'infinua- 
tion ,  centième  8c  demi  centième  denier , 
ces  droits  ne  feront  payés  que  fur  le  pied 
d'un  denier  par  arpent  fans  que  les  baux 
de  29  années  8c  au-delTous  puiflent  y  être 
•ffùjettis.  ] 

DESSERVANTS. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  prêtres 
qui  font  chargés  de  faire  les  fonctions  ec- 
cléfîaftiques  dans  les  paroifTes  ,  lorfque  les 
cures  font  vacantes ,  ou  quand  les  curés 
font  interdits. 

a.  La  déclaration  du  ao  janvier  i6%6 , 
enregiftrée  le  1 1  février  fuivant,  porte  que 
les  cures  qui  vaqueront  par  la  mort  des  ti- 
tulaires ,  ou  parles  autres  voies  de  droit ,  é> 
celles  dont  Us  titulaires  fe  trouveront  inter- 
dits ,  feront  deffervies  pendant  ce  temps  par 
des  prêtres  ,  que  les  archevêques  &  évêques, 
&  autres  qui  peuvent  être  en  droit  &  en  pof- 
feffion  d'y  pourvoir  ,  commettront  pour  cet 
effet  ;  êj  qu  ils  feront  payés  par  préférence... . 
fur  tout  le  revenu  des  cures  ,  de  la  fomme  de 
300  livres  à  l'égard  de  ceux  qui  feront  les 
fondions  de  curés  ,&  de  »  50  livres  à  l'égard 
dis  prêtres  qui  front  commis  pour  leur  ai- 
der comme  vicaires...*... 

3.  Cette  déclaration  a  été  interprétée  par 
l'art,  1  de  celle  du  30  juillet  1710,  qui  por- 
te que  les  archevêques  ou  évêques pourront, 
fuivant  C exigence  des  cas,  aligner  aux  def 
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fervans  une  rétribution  plus  forte  que  celle  d* 
300  livres  ,  félon  la  qualité  &  £ étendue  de  la 
paroiffe,  à  proportion  du  revenu  du  bénéfice  ; 
ce  que  cette  loi  remet  à  leur  prudence  &  re- 
ligion. 

4.  Lorfqu'un  bénéfice  eft  eontefté  par 
plufieurs  prétendans ,  dont  aucun  n'a  la  ré- 
créance  ,  l'évêque  peut  y  nommer  un  def- 
fervant;  mais  il  ne  doit  donner  cette  def- 
ferte  a*  aucun  des  contendans ,  fuivant  l'ar- 
ticle 8  de  l'édit  du  mois  d'avril  169$. 

5.  On  trouve  dans  le  code  des  curés  un  ar- 
rêt rendu  le  1 5  mars  1 707 ,  dont  le  titre  an- 
nonce que,  pendant  l'interdit  des  curés ,  le 
creux  de  l'églife  8c  le  cafuel  appartiennent 
aux  deffervans;  le  fait  ni  les  moyens  ne  font 
point  rapportés  avec  cet  arrêt,  qui  eft  d'ail- 
leurs imprimé.  On  y  voit  feulement  que  le 
fieur  Bréan  ,  curé  de  Monthiers-en-î'Ifle, 
diocèfedeLangres,qui  étoit  interdit,  avoit 
demandé  que  le  deffervant  fut  condamné  à 
lui  rendre  compte  du  cafuel  &  offrande ,  creux 

de  Céglife  ,  &  autres  droits  que  defen- 

fes  fuffent  faites  au  defTervant  de  faire  au- 
cunes  autres  fonctions  que  celles  qui  lui 
itoient  attribuées  par  fa  commiffion  ,  même 
de  délivrer  aucuns  extraits-baptiflairis ,  ou 
autres,  fur  le  regijlre.  La  Cour  n'a  point 
écouté  cette  demande  ;  le  deffervant  a  été 
chargé  de  payer  500  liv.  au  curé  interdit, 
8c  d'acquitter  toutes  les  charges,  comme  il 
l'avoit  offert  ;  8c  les  fentences  qui  adju- 
geoient  tous  les  revenus  au  deffervant , 
creux  de  l'églife ,  cafuel ,  8cc.  ont  été  con- 
firmées. 

6.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par 
arrêt  rendu  le  29  mars  1748,  entre  un 
fieur  le  Monier,  prêtre- deffervant  la  cure 
de  la  Houblonniere,  8c  le  nummé  le  Bret, 
adjudicataire  du  droit  de  déport  de  cette 
cure,  que  les  fondations  ne  font  point  par- 
tie des  300  liv.  accordées  au  deffervant , 
pendant  l'année  du  déport. 

DESTINATION. 

t.  «  Les  dejlinations  (ont  les  affectations 
»  aux  ufages  que  le  propriétaire  veut  être 
»  fait  des  chofes  qui  lui  appartiennent,  Se 
»  qu'il  cède  ou  donne. 

».  »  Ainfi,  par  exemple  rd  un  teftateur 
»  donne  une  fomme  à  un  hôpital  „  pour 
»  être  employée  à  un  bâtiment  ou  à  des 
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»>  meubles  Se  autre*  choies  ,  c'eft  une 

»  nation  qu'il  fait  de  ce  legs  ».  Domat,  des 

teftamens,  fe&.  8,  n.  3. 

j.  L'article  93  de  la  coutume  de  Paris 
porte  :  qu'une  fomme  de  deniers  donnée  par 
pere  ou  mère,  ayeul  ou  ayeule  t  ou  autres 
afeendans,  à  leurs  en/ans  en  contemplation 
de  mariage ,  pour  être  employée  en  achat 
d'héritage  ,  efi  réputée  immeuble ,  à  caufe  de 
fa  deftination ,  encore  qu'elle  n'ait  été  em- 
ployée. 

4.  La  difpofition  de  cet  article  a  été  le 
germe  de  nos  ftipulations  de  propres  ;  on 
Pa  même  étendue  à  toutes  les  consta- 
tions de  dot  frappées  de  la  ftipulation  des 
propres,  lors  même  qu'elles  font  faites  par 
des  collatéraux  Se  étrangers  ;  parce  que  les 
contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  les  claufes  qui  ne  bleffent  point  les 
loix  ni  les  bonnes  mœurs.  Voyez  Propres 
conventionnels. 

5.  Il  y  a  plufieurs  autres  cas  où  la  defti- 
nation fait  réputer  les  chofes  d'une  autre 
nature  qu'elles  ne  font  en  effet  ;  par  exem- 
ple, l'article  a  16  dit  que  la  deftination  du 
pere  de  famille  vaut  titre ,  quand  elle  eft  ou 
a  été'  par  écrit ,  non  autrement. 

DESTITUTION  d'Officiers. 
Voyez  Dépofition,  Gage  Se  Juge. 

1.  Nos  rois  ont  voulu  que  les  juges  ne 
puiflent  être,  ou  privés,  ou  deftitués  de 
leurs  charges,  que  pour forfaiture  préalable- 
ment jugée  &  déclarée  judiciairement  t  félon 
les  termes  de  jufiiee  ,  par  juge  compétent.  Ce 
font  les  termes  d'une  déclaration  célèbre , 
donnée  par  Louis  XI,  le  21  octobre  140*7, 
regiftrée  au  Parlement  le  23  novembre  fui- 
vant,  dont  Louis  XIV  a  ordonné  l'exécu- 
tion par  l'article  1 5  de  la  déclaration  du  21 
octobre  1048,  regiftrée  le  24. 

».  Cette  dernière  déclaration  porte  mê- 
me qu'en  interprétant  &  exécutant  celle  de 
Louis  XI,  aucun  officier  de  Cour  fouveraint 
&  autre  ne  pourra  être  troublé  ni  inquiète' 
en  l'exercice  Se  dans  les  fonctions  de  fa  char- 
ge. La  réponfe  du  Roi,  faite  à  des  remon- 
trances du  Parlement  le  8  avril  1759,  porte 
que  «  Sa  Majefté  bien  inftruite  de  la  loi 

»  célèbre  de  Louis  XI  entend  que  les 

»  titulaires  d'offices ,  tant  que  ces  offices 
»  fubljûent ,  n'en  puiflent  être  privés  autre- 


"  ment  que  par  mort,  réfignation  volontai- 
»  re ,  ou  forfaiture  bien  Se  dûement  ju- 
»  gée  *> 

3.  Mais  la  difpofition  de  ces  règlement 
ne  s'entend  que  des,  juges  royaux  ;  car  à 
l'égard  des  jupes  de  feigneurs  ,  l'ordon- 
nance de  Rouflillon  (article  27  )  porte  que 
les  feigneurs  pourront ,  à  leur  piaifir  &  vo- 
lonté, révoquer  &  de/ùtuer  (  leurs  jupes  offi- 
ciers )  de  leurs  charges  &  offices ,  finon  au 
cas  que  leur/dits  officiers  ayant  été  pourvus 
par  récompenfe  de Jèrvice  ,  ou  autre  titre  oné- 
reux. 

4.  Ainfi ,  aux  termes  de  cette  ordonnan- 
ce ,  les  juges  de  feigneurs  qui  font  pourvus 
à  titres  onéreux,  ne  peuvent  être  defti- 
tués  :  on  regarde  alors  leur  inftitution  , 
comme  une  aliénation  d'une  partie  du  fief 
qui  doit  avoir  fon  effet  ;  c'eft  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts.  Voyez  auffi  l'article  2  des 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  1701 ,  ac- 
cordées au  comte  de  Hanau-Ltchtemberg, 
regiftrées  au  Confeil  d'Alface,  le  1 1  mars 
170t. 

5.  Cependant,  il  parolt  qu'il  y  a  fur  cela 
des  ufages  particuliers  en  Bretagne,  Se  que 
le  fucceffeur  à  titre  fingulier  peut  deftituer 
les  officiers  pourvus  i  titre  onéreux.  Sauva- 
geau,  recueil  d'arrêts,  livre  premier,  cha- 
pitre 318,  en  rapporte  un  fur  cela  du  4 
juillet  1702,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  ce 
n'étoit  pas  à  l'acquéreur  judiciaire  à  rem- 
bourfer  les  officiers  deftitués;  qu'au  con- 
traire le  rembourfement  ne  pouvoit  être 
demandé  que  fur  le  prix  de  la  terre. 

6.  M6'  Guillet  de Blaru ,  Pothouin ,  Gin; 
Vifinier,  Sarrazîn,  Tauxier,  l'Averdy  5c 
d'Origny ,  avocats ,  confultés  fur  la  ques- 
tion de  fçavoir,  fi  un  feigneur  qui  avoic 
aliéné  les  offices  de  la  juftice  de  fa  terre, 
moyennant  une  finance  qui  les  rendoit  hé- 
réditaires, comme  les  offices  royaux,  en 
lui  payant  une  paulette,  ï  défaut  de  la- 
quelle ils  lui  retournoient  de  la  même 
manière  que  les  autres  offices  tombent  aux 
parties  cafuelles ,  pouvoit  révoquer  ces  of- 
ficiers en  les  rembourfant  de  leur  finance  , 
ont  été  d'avis  qu'un  pareil  traité  rendoit  les 
offices  patrimoniaux  à  ceux  qui  les  avoient 
acquis;  qu'ils  dévoient  paffer  aux  veuves 
Se  héritiers  des  acquéreurs  qui  avoient  payé 
le  droit.  Se  que  le  feigneur  ne  pouvoit  pas 
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les  forcer  de  recevoir  le  rembourfement  de 
leur  finance;  la  consultation  imprimée  eft 
du  9  mai  1749.  Voyez  Loyfeau,  des  offi- 
ces, livre  5  ,  chapitre  5,  n°.  21,  Se  un  arrêt 
du  4  août  i6çit  au  journal  des  audiences. 

7.  On  prétend  qu'en  Normandie  ,  les  ju- 
ges de  feigneurs  ne  peuvent  être  deftitués 
qu'en  connoiiTance  de  caufe.  Voyez  Baf- 
nage ,  fur  l'article  1 3  de  la  coutume  de 
Normandie. 

8.  Mais  les  juges  de  feigneurs,  pourvus 
à  titre  gratuit,  peuvent  être  révoqués  ou 
deftituée  à  la  volonté  du  feigneur ,  qui  a  la 
libre  difpofition  de  la  feigneurie  dont  l'of- 
fice dépend  ,  pourvu  que  cette  defiitution 
/bit  pure  Se  (impie.  Si  la  révocation  expri- 
moit  une  caufe,  le  feigneur  feroit  obligé 
de  la  prouver,  fur-tout  fi  la  caufe  étoit  in- 
jurieufe  à  l'officier  :  le  feigneur  peut  bien 
dépouiller  fon  juge  de  fa  dignité;  mais  il 
n'eft  pas  maître  dp  le  déshonorer  en  le  dé- 
pouillant. Voyez  l'arrêt  du  17  décembre 
«573 »  rapporté  par  Chenu,  titre  33 ,  cha- 
pitre 107. 

9.  Il  y  a  même  un  arrêt  célèbre  rendu  le 
4  février  1718,  fur  les  conclufions  de  M. 
Talon,  avocat  général,  par  lequel  la  révo- 
cation du  juge,  de  Nogent  -  le  -  Rotrou , 
faite  par  M.  de  Béthune ,  pour  caufes  â  lui 
connues ,  a  été  déclarée  nulle;  plaidans  Mw 
Normand  Se  l'Averdy. 

Mais  le  même  arrêt  faifant  droit  fur 
une  requête  fubfidiaire  donnée  par  M.  de 
Béthune,  à  fin  de  defiitution  volontaire,  8c 
fans  expreûjon  de  caufe,  a  ordonné  que  la 
defiitution  auroit  lieu  du  jour  de  la  lignifi- 
cation de  l'arrêt. 

10.  La  Cour  a  néanmoins ,  par  arrêt  ren- 
-du  le  26  mars  1683,  confirmé  la  defiitution 
faite  par  la  dame  de  Beuil,  comteffe  de 
Marans,  du  fénéchal  de  fa  terre  de  Ma- 
rins ,  fituée  en  Poitou ,  pour  caufe  de  tnau- 
vaife  vie,  moeurs  &  incapacité  audit  fine- 
chalt  de  Vufurpation  qu'il  fat/bit  &  vouloit 
faire  d'une  partie  des  droits  de  ladite  terre.... 
des  violences  ,  fauffetês  &  concujftons  par 
lui  journellement  faites. 

Mais  dans  cette  efpéce ,  la  dame  de  Ma- 
rans avoît  fait  inftruire  le  procès  au  juge 
qu'elle  deftituoir  ;  8c  les  preuves  avoient 
déterminé  la  Cour  à  prononcer  non-feule- 
ment l'admonition conue  le  juge  deftitui, 
Tome  IL 
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mais  à  le  déclarer  incapable  de  poffe'der  à 
l'avenir  aucune  charge  de  judicaturc  ,  Sec. 

1 1.  Le  famedi  19  août  1761 ,  on  a  plai- 
dé en  la  grand'Chambre  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  comte  de  Grand  Pré  avoit  pu 
deftituer  ou  révoquer  le  procureur  fifea! 
de  fa  terre;  la  difficulté  naiffoit  de  ce  que 
l'a£le  de  révocation  contenoit  en  même- 
temps  un  défaveu  de  la  part  du  comte  de 
Grand  Pré ,  de  pourfuites  extraordinaires 
faites  fans  fes  ordres  contre  fon  fecrétaire 
Se  contre  une  particulière  aceufée  de  diver- 
tifTement  d'effets  dans  la  maladie  de  ce  fei- 
gneur, à  la  requête  du  procureur  fifcal. 

Le  défaveu  portoit  que  les  faits  dont  le 
procureur  fifcal  avoit  rendu  plainte  étoient 
calomnieux,  qu'il  avoit  exercé  les  pourfui- 
tes les  plus  vexatoires  contre  les  aceufés  ; 
le  procureur  fifcal  prétendoit  qu'il  réful- 
toit  de- là  des  imputations  déshonorantes  , 
qui  ne  pouvoient  pas  accompagner  fa  defii- 
tution. 

Le  comte  de  Grand-Pré  répondoit  qu'il 
fa  Doit  distinguer  le  défaveu  que  contenoit 
la  lignification,  d'avec  la  révocation  faite 
par  le  même  aéte  ;  que  le  désaveu  étoit 
motivé ,  Se  que  la  defiitution  ne  l'étoit  pas  ; 
que  d'ailleurs  l'accufation  intentée  contre 
le  fecrétaire  du  comte  de  Grand -Pré ,  avoit 
été  jugée  calomnieufe,  puifque,  par  arrêt 
du  8  avril  1761,  le  fecrétaire  en  avoit  été 
déchargé,  Sec. 

Par  arrêt  dudit  jour  19  août  1 76*1 ,  ren- 
du fur  les  conclufions  de  M.  Seguier,  la 
defiitution  du  procureur  fifcal  fut  confir- 
mée, ainfi  que  celle  des  autres  officiers; 
mais  relativement  à  ceux-ci ,  il  n'y  avoit 
d'autre  obftacle  que  celui  qu'y  apportoiene 
les  enfans  du  comte  de  Grand-Pré. 

ix.  J'ai  dit  que  la  révocation  des  juges  de 
feigneurs  ne  pouvoit  fe  faire  que  par  ceux 
qui  avoient  la  difpofition  de  leurs  fèigneu- 
ries  ;  en  effet ,  ni  le  fermier  ni  l'ufufruitief 
de  la  terre,  ni  même  le  (  feul)  tuteur  du 
feigneur  ne  peut  deftituer  le  juge.  C'eft  le 
fentiment  de  Loyfeau ,  [  des  offices  hérédi- 
taires, livre  2  ,  n.  33  ;  ]  Se  il  a  été  fuivi  par 
les  arrêts;  Chenu  en  cite  plufieurs,  titre 
3»,  chapitre  206. 

1 3. 11  en  a  été  rendu  un  plus  moderne  le 
mardi  6  mars  1731,  contre  madame  la 
princelft  de  Conti ,  tutrice  du  prince  fo» 
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fils,  en  faveur  du  lieutenant  général  du 
duché  de  Mercœur,  fur  Ie«  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert  :  madame  la 
princefle  de  Conti  avoit  révoqué  ce  lieu- 
tenant général ,  qui  étoit  un  maître  de* 
comptes,  8c  fa  révocation  a  été  déclarée 
nulle. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  avoit  inft- 
nué,  en  plaidant,  que  madame  la  prin- 
cefle de  Conti  pou  voit  fe  pourvoir,  en  pre- 
nant l'avis  des  parens,  &  qu'aind  l'on  pou- 
voit  lui  réferver  de  les  faire  aflêmbler,  [ce 
qui  eft  conforme  â  l'avis  de  Loyfeau ,  loco 
citato;  ]  mais  la  Cour  n'a  point  adopté  ce 
parti ,  parce  que  c'auroit  été  préjuger  la 
queftion ,  qu'un  tuteur ,  muni  d'avis  de  pa- 
rens ,  peut  deftituer  ;  ce  qui  n'eft  pas  déci- 
dé. Voyez  l'arrêt  du  a*  feptembre  1559, 
cité  par  Chopin,  traité  du  domaine,  livre  3, 
titre  13 ,  [  8c  remarquez  que  s'il  s'agiflbit 
d'un  office  vacant  par  la  démiffion  ou  par 
la  révocation  de  l'officier ,  le  tuteur  pour- 
roit  feul  y  pourvoir,  attendu  i°.  que  l'injf- 
titution  eft  en  foi  une  caufe  favoralle, 
non  fujette  à  autant  de  formalités  que  la 
MJlitutionjaxxi  eft  une  peine  ;  »°.  cette  inf- 
titution  eft  néceflaire  8c  indifpenfable,  les 
offices  devant  être  remplis ,  8c  le.  tuteur 
ayant  certainement  en  fa  qualité  de  tuteur, 
la  capacité  8c  le  pouvoir  fuffifans  pour  une 
pareille  nomination  8c  inftitution  ;  30.  en- 
fin,  le  mineur  que  cette  nomination  d'of- 
ficier concerne  principalement ,  n'en  peut 
iouffrir  aucun  préjudice ,  puifque  devenu 
majeur,  il  pourra  révoquer  l'officier  s'il  le 
juge  à  propos  8c  néceflaire ,  pour  la  meil- 
leure adminiftration  de  la  juftice.  ] 

14.  A  l'égard  des  officiers  pourvus  pour 
récompenfe  de  fèrvices,  fi  cette  récompen- 
se eft  exprimée  dans  les  provifions,  il  faut 
que  le  feigneur  qui  veut  les  deftituer,  les 
indemnife  ;  l'officier  n'eft  pas  mf  me  obligé 
-de  prouver  les  fèrvices  :  cela  a  été  ainfi  ju- 
gé par  fentence  du  bailliage  de  Nevers  du 
15  janvier  1715,  confirmée  par  arrêt  rendu 
en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le 
3  août  1731. 

Dans  lefpéce  de  cet  arrêt,  le  feigneur 
de  tJriul  avoit  fait  Ggnifier  au  four  Mo- 
rcau  la  révocation  des  provifions  de  iupe 
de  Bruil  (  pour  bonne  8c  jufte  caufè,  difoit 
Ja  révocation  )  -3  le  fieur  Moreau  ayant  de-: 
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mandé  les  raifons  de  fa  dejlitution ,  déclara 
qu'attendu  qu'il  étoit  pourvu  à  titre  ré- 
tnunératoire ,  il  continueroit  fes  fondions 
jufqu'a  ce  qu'il  fât  payé ,  après  quoi  il  fe 
démettroit  volontairement. 

La  fentence  ordonna  que  Moreau  cefle- 
roit  fes  fondions,  fixa  fa  récompenfe  à 
200  livres,  8c  condamna  le  feigneur  de 
Bruil  en  100  liv.  de  dommages  8c  intérêt» 
(pour  raifon  d'injures  dites  au  procès), 
mais  jufqu  au  payement  de  la  récompenfe , 
permit  à  Moreau  de  continuer. 

Les  deux  parties  étant  décédées,  le* 
héritiers  ont  repris;  8c  dans  le  cours  de 
rinftruétion  fur  l'appel,  ceux  du  feigneur 
ont  pris  des  lettres  de  refeifion  contre  la 
claufe  énonciative  de  fèrvices;  les  héri- 
tiers Moreau  demandoient  à  en  faire  preu- 
ve ;  mais ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  de 
refeifion,  l'arrêt  a  confirmé  purement  8c 
Simplement,  à  l'exception  des  100  liv.  de 
dommages  8c  intérêts  qui  ont  été  modéré» 
à  ac  liv. 

15.  L'acquéreur  d'une  terre  n'en  peut 
pas  deftituer  les  officiers  qui  ont  été  pour- 
vus à  titre  onéreux.  Voyez  l'arrêt  rendu? 
le  3  avril  169»,  il  eft  au  journal  des  au» 
diences. 

16.  Le  fucceflêur  à  un  évêché  peut  -  il 
deftituer  les  officiers,  dont  les  provifion» 
portent  qu'ils  ont  été  pourvus  pour  recon- 
noiflance  de  fèrvices  rendus  à  l'évêché? 
Sauvageau ,  chap.  16  de  fês  arrêts  8c  ré- 
gi emens  ,  en  rapporte  un  du  Parlement  de 
Rennes  du  15  janvier  1658,  qui  a  caffé  la 
dejlitution  faite  par  l'évêque  de  Dol,  de 
fon  fénéchal,  dont  les  provifions  conte— 
noient  une  pareille  reconnoiflânee,  quoi- 
que les  fèrvices  ne  fuflent  point  juftifiés. 

17.  Les  officiers  des  juftices  royales  de 
Dieppe,  d'Haltermont,  d'Efy  8c  de  Bre- 
teuil ,  avoient ,  en  vertu  d'arrêts  du  Parle- 
ment de  Rouen  ,  dépouillé  de  toutes  fonc- 
tions, les  notaires,  greffiers  &  fer  gens  éta- 
blis par  M.  de  Treflan  ,  archevêque  de 
Rouen ,  fous  prétexte  que  cet  archevêché 
étoit  vacant ,  8c  que  les  offices  de  juftice  des 
terres  qui  en  dépendent ,  appartenant  au 
Roi  pendant  la  vacance,  à  caufe  de  la  réga- 
le, les  fonctions  dévoient  être  remplies  par 
fes  officiers.  Mats,  par  des  arrêts  du  Conïeil 
des  a  février  8c  ao  nov.  1734,  U  a  été  or- 
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Sonné  que  tous  les  officiers  établis  par  les 
bénéficiera  décédés  dans  les  terres  &  fei- 
gneuries  dépendantes  de  leurs  bénéfices, 
continueraient  leurs  fondions  pendant  les 
vacances ,  avec  défenfes  à  tous  juge»  royaux 
de  les  troubler. 

18.  Nonobftant  eet  exemple  ,  les  offi- 
ciers de  la  fénéchauflfée  &  du  préfidial  de 
Rennes  a  voient ,  par  une  fentence  du  35 
juin  1748  ,  déclaré  la  jurifdiétion  de  l'évê- 
ché  de  Dol ,  vacante  en  régale  par  la  mort 
de  M.  de  Sourchet ,  pourvu  de  cet  évêché, 
&  ordonné  que  les  juges ,  greffiers ,  procu- 
reurs, huiffiers  8c  fergens  de  cette  jurifdic- 
tion  demeureraient  interdits ,  pour  ê  tre  leurs 
offices  exercés  8c  remplis  par  ceux  qui  fe- 
raient nommés  par  le  fénéchal  de  Rennes  ; 
mais  leur  fentence  a  été  caffée  8c  annullée 
par  arrêt  du  Confeil  du  8  novembre  1748  , 
rendu  fur  la  requête  des  économes  fequef- 
tres  ;  8c  par  lequel  il  a  auffi  été  ordonné  que 
les  officiers  établis  par  le  défunt  évéque  de 
Dol ,  continueraient  leurs  mêmes  8c  fem- 
blables  fondions  ,  à  la  charge  que  ,  pen- 
dant la  vacance  dudit  évêché ,  la  juftice  fe- 
rait rendue  au  nom  du  Roi ,  par  les  officiers 
qui  la  rendoient  auparavant  au  nom  de  l'é- 
vêque. 

19.  Deux  autres  arrêts  du  Confeil ,  des 
Ie'  mai  1740 ,  8c  14  avril  1746,  avoient  au- 
paravant décidé  que  les  greffes  des  régai- 
res ,  dépendans  des  évêchés  de  Quimper  8c 
de  Tréguier ,  feraient  exercés,  pendant  la 
vacance  defdits  évêchés ,  par  les  greffiers 
commis  par  les  défunts  prélats ,  fàns  avoir 
égard  à  un  arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne du  34  janvier  1746*,  qui  avoit  dépouillé 
de  fes  fonctions  le  greffier  des  régaires  de 
Tréguiers.  Voyez  les  arrêts  du  Parlement 
des  11  mars  1710  ,  8e  17  feptembre  1721 , 
dont  parle  la  Combe  dans  fon  recueil  ca- 
nonique à  l'article  Jurifdiaion ,  n*.  9. 

20.  Enfin ,  un  autre  arrêt  du  Confeil  du 
5  mai  1759,  a  calTé  un  arrêt  du  Parlement 
du  35  avril  précédent,  par  lequel ,  fous  pré- 
texte de  la  régale ,  les  officiers  de  la  juftice 
royale  du  Pont-de-1' Arche  s'étaient  fait 
envoyer  en  pofTeffion  de  la  haute-juftice  de 
Louviers ,  dépendante  de  l'archevêché  de 
Rouen ,  vacant  par  la  mort  du  cardinal  de 
Tavannes.  Mais  voyez  dans  le  code  de 
Louis  XV,  tome  j ,  l'arrêt  de  la  Cour  du 
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13  mai  1719 ,  qui  commet  des  officiers  pour 
exercer,  au  nom  du  Roi,  les  jufrices  dé- 
pendantes de  l'archevêché  de  Paris ,  pen- 
dant la  vacance  de  cette  prélature ,  à  caufe 
de  la  régale. 

ii.  Les  provifions  d'un  office  accordées 
à  quelqu'un ,  ne  deftituent  point  de  fes  fonc- 
tions l'officier  qui  y  eft  reçu  :  cette  defiitu- 
non  n'a  lieu  que  quand  celui  qui  en  a  ob- 
tenu des  provifions,  a  préfenté  fa  requête 
pour  être  reçu  dans  l'office,  8c  que  fur  cette 
requête  il  a  été  mis  une  ordonnance  de  foit 
montré  t  ou  de  foit  communiqué,  Sec.  La 
Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  3 1 
juillet  iô"88,  entre  les  officiers  de  la  conné- 
tablie  :  cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bauclas 
dans  fon  dictionnaire. 

DÉTENTEUR. 
^  1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  le  pofTeflTeur 
d'un  héritage  ou  autre  immeuble  réel. 

a.  [  Le  tiers-détenteur  peut  être  affigné 
en  déclaration  d'hypothéqué.  ] 

DÉTÉRIORATION. 

Ce  mot  eft  aflez  fynonyme  avec  dégrada- 
tion :  il  fignifie  altérer  &  diminuer  la  bonté 
de  quelque  chofe,  8e  par  conféquent  le  prix. 

[DÉTRACT  I#N.  (droit  de) 

1.  Ce  mot,  qui  s'employe  en  matière  do- 
maniale, fignifie  la  même  chofe  que  pré- 
lèvement, du  latin  detraSio,  retranchement. 

3.  Une  déclaration  du  Roi  du  18  mars 
1768  ,  a  fixé  le  droit  de  détraSion  fur  les 
fucceûions  que  des  étrangers  peuvent  re- 
cueillir dans  le  royaume  ,  fuivant  les  con» 
ventions  faites  entre  le  Roi  Se  divers  autres 
fouverains  en  1767  ,  à  cinq  pour  cent  du 
capital ,  pour  les  fujets  de  l'électeur  de  Ba- 
vière ,  en  cas  d'exportation  des  effets  de  ces 
fucceifions,  ou  de  leur  prix.] 

DETTES. 
Voyez  aûion ,  AJpgnat,  Autorifation  ,  Bâ- 
timent ,  Bénéfice  <t inventaire  t  Commua 
nauté ,  Continuation  de  communauté  , 
Créancier ,  Domicile  ,  Hypothèque  ,  Inté* 
rits  t  Ordre  ,  Partage  ,  Privilège  ,  Ré- 
compenfe,  Remploi  3  Renonciation  ,  Re- 
tour ,  Titre  nouvel. 

1.  On  diftingue  les  dettes  en  a&ives  8c 
en  pafHve8. 

M  jj 
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2.  Les  Att tes  actives  font  celles  donc  on  « 
droit  de  fe  faire  payer. 

3.  Les  dettes  palfives  font  celles  qu'on 
eft  obligé  d'acquitter. 

4.  Ainfi  une  même  dette  eft  pafllve ,  rela- 
tivement au  débiteur  ;  Se  active  en  faveur 
de  celui  à  qui  elle  eft  due. 

5.  On  divife  encore  les  dettes  en  mobi- 
liaires  Se  immobiliaires. 

6.  Les  dettes  mobiliaires  font  celles  qui 
réfultent  de  promettes  ou  obligations  , 
fentences  de  condamnations,  reliquat  de 
compte  ,  amende ,  réparations  civiles ,  Se 
généralement  toutes  celles  qui  ne  donnent 
action  que  pour  demander  une  chofe  mo- 
biliaire. 

7.  Les  dettes  immobiliaires  font  les  ren- 
tes foncières  Se  eonftituées,  les  penfions  an- 
nuelles ,  &  même  les  promettes  de  patter 
contrat  de  conftitution  ;  cependant  voyez 
Ufufruii.  Et  remarquez  que  quoique  les 
rentes  eonftituées  foient  mobiliaires  dans  la 
plupart  des  Pays-Bas,  elles  deviennent 
néanmoins  immobiliaires  Se  même  réelles 
relativement  au  débiteur,  quand  elles  ont 
été  réaiifées  Se  nanties  fur  les  immeubles  en 
la  forme  preferite  par  les  coutumes  de  la 
(îtuation  des  héritages. 

8.  On  diftingufaencore  entre  les  dettes  , 
les  perfonnelles ,  les  réelles  Se  les  mixtes. 

9.  Les  dettes  perfonnelles  font  celles  qui 
réfultent  de  contrats  ou  de  quafi-contrats, 
&  où  la  perfonne  eft  principalement  obli- 
gée ,  foit  qu'elles  foient  mobiliaires  ou  im- 
mobiliaires. 

10.  Les  dettes  réelles  font  celles  qui  ré- 
fultent uniquement  de  la  détention  Se  de 
la  fottelfion  d'un  immeuble  ,  lorfque  la 
perfonne  n'eft  point  obligée ,  fie  qu'il  n'y 
a  que  l'immeuble  qu'elle  poffede  qui  foie 
affecté  8c  obligé  ;  telle  eft  l'action  hypo- 
thécaire. 

1 1.  Dumoulin  propofe  une  efpéce  afïez 
finguliere  de  cette  forte  de  dette  :  il  fuppo- 
&  qu'un  tiers  qui  ne  contracte  point ,  Se 
qui  ne  fe  rend  point  perfonnellement  cau- 
tion ,  oblige  Se  affecte  à  la  fuite  d'une  obli- 
gation contractée  par  une  autre  perfonne, 
m  immeuble  qui  lui  appartient  j  dans  ce  cas 
l'obligation  eft  purement  réelle,  puifqu'on 
fuppofe  que  ce  tiers  ne  s'oblige  point ,  Se  ne 
fe  rend  point  perfonnellement  caution. 
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ïî.  Les  dettes  mixtes  font  celles  qui  font 
en  même-temps  perfonnelles  Se  réelles;  Se 
non-feulement  l'action  engendrée  par  ces 
fortes  de  dettes  ,  a  lieu  pour  les  rentes  fon- 
cières, mais  même  pour  toutes  autres  char- 
ges impofées  fur  un  héritage ,  comme  pour 
un  douaire  coutumier ,  un  ufufruit  impofé 
fur  un  certain  bien,  foit  par  la  loi ,  foit  par 
la  difpofition  de  l'homme. 

1 3.  L'action  qui  réfulte  d'une  obligation 
paffëe  pardevant  notaires ,  ou  d'un  juge- 
ment ,  Se  qui  eft  perfonnelle  Se  hypothé- 
caire, n'eft  point  mixte ,  à  proprement  par- 
ler ,  parce  que  ce  n'eft  pas  une  feule  Se 
même  action  ,  mais  deux  actions  diftincte» 
qui  réfultent  du  même  titre ,  dont  l'une  eft 
perfonnelle  3c  l'autre  réelle. 

14.  Il  femble  cependant  qu'on  ait  voulu 
identifier  ces  deux  actions,  en  introduifant 
pour  elles  la  prefeription  de  40  ans,  quand 
elles  font  réunies  8e  qu'elles  dérivent  d'une 
obligation  :  la  réunion  de  ces  deux  actions 
opère  encore  un  autre  effet ,  qui  eft  que  le 
détenteur  (  de  l'immeuble  affecté  Se  obli- 
gé à  la  dette)  qui  eft  en  même -temps 
obligé  perfonnellement ,  ne  peut  pas  oppo- 
fer  la  difeufiion.  Voyez  Loyfeau ,  du  dé- 
guerpiffement,  livre  3  ,  chap.  2  ,  Se  ce  que 
je  dis  à  l'art.  DifcuJJion. 

15.  On  divife  enfin  les  dettes  en  chiro- 
graphaires ,  en  hypothécaires  fie  en  privilé- 
giées. 

16.  Les  dettes  chirographaires  font  cel- 
les qui  réfultent  de  titres  qui  n'emportent 
point  d'hypothéqué,  ou  qui  s'exercent  fur 
les  meubles  fie  effets  mobiliers  du  débiteur. 

17.  Les  dettes  hypothécaires  font  celles 
qui  réfultent  d'actes  authentiques ,  8c  aux- 
quelles les  immeubles  font  particulièrement 
affectés.  Voyez  Hypothèque. 

18.  Les  dettes  privilégiées  font  celles  qui 
produifent  une  préférence  en  faveur  des 
créanciers ,  Se  par  le  moyen  desquelles  ils 
touchent  ce  qui  leur  eft  dû,  avant  que  d'au- 
tres créanciers  puittent  rien  efpérer.  Voyez 
Privilège. 

19.  Les  différens  effets  8c  les  privilèges 
que  les  dettes  produifent  ne  fe  diftinguent 
qu'attitré  créanciers  ;  le  débiteur  ne  peut  pas 
les  renvoyer  à  fe  pourvoir  fur  certains 
biens,  plutôt  que  fur  d'autres,  comme  le 
peut  un  créancier  qui  difeute  la  créance 
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d'un  autre.  Cependant  voyez  DlfcuJJion. 

20.  De  même ,  tous  les  biens  dont  une 
fucceffion  eft  compofée,  font  affectés  à  tou- 
tes les  dettes  perfonnelles  du  défunt,  Se  les 
héritiers  ne  peuvent  pas  exiger  du  créancier 
qu'il  s'adrefTe  à  une  efpéce  de  biens,  plutôt 
qu'à  une  autre. 

a  1 .  "La  différence  de  la  fituation  des  biens 
n'en  met  point  dans  les  droits  des  créan- 
ciers qui  peuvent  les  exercer  par  tout  où  ils 
trouvent  des  biens  appartenans  à  leur  débi- 
teur :  les  Jettes'  (perfonnelles)  en  quelque 
lieu  qu'elles ayent  été  contractées,  fe  répan- 
dent fur  toute  la  ma  (Te  du  patrimoine  du 
défunt;  le  créancier  peut  agir  fur  tous  les 
biens  à  fon  choix. 

22.  C'eft  une  maxime  certaine  fondée  fur 
les  principes  de  la  juftice ,  que  les  créanciers 
d'un  défunt  doivent  être  payés  fur  le  prix 
de  fes  bkns  ,  avant  que  fon  héritier  ou  les 
créanciers  de  fon  héritier  y  puifTent  rien 
prétendre.  .[  Bona  non  computantur  ,  nifi 
deduâo  are  alieno.  ] 

23.  Quand ,  dans  une  fucceffion ,  il  s'agit 
de  régler  ce  dont  chacun  des  héritiers  8c 
donataires  ou  légataires  univerfels  doit  con- 
tribuer dans  les  dettes,  l'art.  132  de  la  cou- 
tume de  Paris  décide  que  s  ils  fuccédent 
également  8c  par  portions  égales,  ils  feront 
tenus  perfonnellement  de  payer  les  dettes, 
chacun  pour  telle  part  8c  portion  qu'ils  font 
héritiers  ;  il  n'y  a  que  les  charges  réelles  , 
par  exemple ,  les  rentes  foncières  qui  foient 
lujettes  à  d'autres  règles.  Dupleffis  8c  le 
Brun  difent  que  ces  fortes  de  dettes  font  à 
la  charge  de  l'héritier ,  dans  le  lot  duquel 
tpmbe  l'immeuble  qui  en  eft  chargé,  parce 
que  c'eft  l'immeuble  qui  les  doit. 

24.  Les  dettes  qui  fe  payent  au  prorata , 
ibnt  : 

i°<  Les  frais  funéraires. 

20.  Le  remploi  des  propres  aliénés. 

30.  Les  remplois  des  propres  convention- 
nels ,  lors  même  qu'ils  conftftoient  en  de- 
niers entrés  en  communauté  ,  8c  qu'ils  ont 
été  convertis  en  conquéts. 

4°.  Le  douaire  préfix.  Voyez  ci-après. 

5°.  Les  dettes  de  communauté. 

6°.  Les  intérêts  8c  les  fommes  dues  pour 
le  prix  des  acquêts,  &  même  des  conquéts. 

7  .  Le  prix  des  augmentations  8c  des  ré- 
parations faites  fur  un  propre. 
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83.  Le  préciput  en  deniers  ,  quoiqu'il  fe 
trouve  de  l'argent  comptant  (Jècùs  fi  le 
furvivant  le  prend  en  meubles  ;  tune  tnim 
prœjlatur  in  certis  corporibus  ). 

o°.  Le  prix  d'un  office  acquis  par  le  mari. 

io°.  Le  mi-denier  d'une  rente  rachetée. 
En  un  mot  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont 
j'ai  donné  la  définition.  Mais  voyez  Ac- 
tion. 

25.  Les  dettes  qui  ne  fe  payent  pas  au 
prorata ,  font  :  i°.  le  douairecoutumier. 

20.  Les  rentes  foncières ,  au  nombre  des- 
quelles on  comprend  les  rentes  feigneuria- 
les. 

30.  Le  préciput  en  meubles,  &c.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que ,  lorfque  le  conjoint 
furvivant  prend  le  préciput  en  nature,  l'hé- 
ritier des  meubles  n'a  aucune  action  en  ré- 
compenfe  à  exercer  contre  l'héritier  des  pro- 
pres ,  parce  qu'alors  c'eft  une  délibation  8c 
une  diminution  delà  fucceffion  mobiliaire; 
mais  que  fi  le  préciput  fe  paye  en  deniers  , 
c'eft  une  dette  à  laquelle  tous  les  héritiers 
doivent  contribuer  au  prorata. 

26*.  Un  des  plus  habiles  officiers  du  Châ- 
telet  m'a  dit,  que  trois  confeillers  4c  quatre 
avocats,  commiflaires  du  Confeil  en  cette 
partie ,  ont  jugé  le  10  mai  1735 ,  entre  M. 
le  Fevre  de  la  Malmaifon  8c  autre,  que  la 
veuve  ayant  renoncé  à  la  communauté  8c 
pris  fon  préciput ,  partie  en  meubles,  &  par- 
tie en  argent ,  ces  meubles  étoient  une  di- 
minution de  la  fucceffion  mobiliaire  »  com- 
me délibation  en  nature  fans  récompenfe 
fur  les  propres  ;  8c  que  la  portion  prife  en 
deniers ,  feroit  payée  par  contribution ,  par 
tous  les  héritiers ,  comme  dette.  (  Le  con- 
trat pignoratif  8c  l'antichrèfe  ne  font  que 
des  dettes  perfonnelles.  ) 

27.  Notre  coutume  eft  muette  fur  la 
queftion  de  fçavoir  pour  quelle  portion  l'hé- 
ritier qui  ne  fuccéde  qu'en  ufufruit ,  tel ,  par 
exemple ,  qu'un  perc  ou  une  mère,  dans  le 
cas  de  l'art.  314,  doit  contribuer  aux  det- 
tes ,  6c  de  combien  celui  qui  fuccéde  a  la 
propriété ,  en  eft  tenu  j  mais  le  Brun  die 
qu'il  y  a  fur  cela  quatre  opinions. 

28.  Les  uns  penfent,  dit-il,  d'après  une 
ordonnance  de  Charles  VIII,  de  l'an  1441 , 
(  qui  porte  que ,  quand  le  propriétaire  5c 
i'ufufruitier  veulent  racheter  une  rente  » 
l'ufufruitier  doit  payer  le-tiers,  8c  le  pro- 
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priéraire  les  deux  autres  tiers)  que  l'usu- 
fruitier n'en  doit  qu'un  tiers. 

29.  D'autres  croyent  que  c'eft  l'âge  de 
l'ufufruitier  qui  doit  fervir  de  régie. 

30.  D'autres  décident  que  rufufruitier 
doit  avancer  tout  ce  dont  la  propriété  fie  l'u- 
sufruit doit  contribuer;  faut*  à  répéter  cet- 
te avance  après  l'ufufruit  fini ,  8c  à  recou- 
vrer l'avance  contre  l'héritier  propriétaire. 

3 1 .  D'autres  enfin  eftiment  que  l'héritier 
de  la  propriété  doit  avancer  toute  la  dette  , 
fie  que  l'ufufruitier  doit  lui  en  payer  l'in- 
térêt. 

32.  Pour  moi  je  crois  que  les  difpofitions 
de  l'art.  285  de  la  coutume  de  Paris  (  qui 
afTujetrit  le  donataire  mutuel  à  payer  par 
forme  d'avance  les  dettes  communes  entre 
lui  8e  fon  conjoint  prédécédé  ,  fauf  quand 
l'effet  du  don  mutuel  cefle,  i  répéter  cette 
avance  contre  l'héritier  de  la  propriété  ) 
doit  s'appliquer  à  cette  efpéce;  mais  voyez 
l'arrêt  du  7  (eptembre  1758,  dont  je  rap- 
porte Tefpéce  à  l'article  Ufujruit. 

3  ik  Je  viens  de  dire  que  les  héritiers  do- 
nataires ou  légataires  univerfels  doivent 
contribuer  au  payement  des  dettes  de  la  fuc- 
cclTion  ;  mais  par  donataires  ou  légataires 
univerfels ,  on  ne  doit  entendre  que  ceux 
qui  font  donataires  ou  légataires  ,  foit  de 
tous  les  biens  du  défunt,  foit  d'une  portion 
quelconque  de  ces  biens,  foit  d'une  feule 
efpéce  de  biens,  comme  du  mobilier  ou  du 
quint  des  propres.  (Voyez  Legs);  parceque 
chaque  efpéce  de  biens  forme  comme  une 
efpéce  de  fucceflîon  diainâe ,  i  laquelle 
différens  ordres  d'héritiers  font  appelles; 
mais  les  légataires  particuliers  ,  quoique 
d'effets  compofant  la  plus  grande  partie 
de  la  fucceffion ,  ne  font  tenus  de  cette  con- 
tribution ,  que  quand  les  biens  difponibles 
font  épuifés  en  legs  particuliers;  parceque 
dans  ce  cas,  les  légataires  particuliers  tien- 
nent lieu  de  légataires  univerfels  ;  5e  alors 
ils  font  tenus  de  contribuer  aux  dettes ,  à 
proportion  de  ce  que  les  biens  de  libre  dif- 
pofition  en  doivent  relativement  aux  héri- 
•  tiers  des  quatre  quints. 

34.  £  Ainfi  lorfqu'un  teftateur,  ayant 
beaucoup  de  dettes,  8c  laifTant  des  propres, 
a  abforbé  en  legs  particuliers,  non-feule- 
ment tous  fes  meubles  8c  acquêts,  mais  en- 
core le  quint  de  fes  propres  3  alors  comme 


il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  quatre  quinte* 
reftans  des  propres,  demeuraHent  chargée 
du  payement  de  toutes  les  dettes,  l'héritier 
peut  prendre  (conformément  i  l'article  29$ 
de  la  coutume  de  Paris)  les  quatre  quinte 
des  propres,  8c  abandonner  à  tous  les  léga- 
taires, les  meubles,  acquêts  8c  conquête 
immeubles  avec  le  quint  des  propres, 
moyennant  quoi  il  demeurera  faifi  des  qua- 
tre quints,  fie  les  légataires  prendront  le 
furplus ,  les  dettes  toutefois  préalablemene 
payées  fur  tous  les  biens  de  l'hérédité. 
Voyez  l'article  195  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ;  fi:  Argou ,  tome  premier,  livre  »,  cha- 
pitre 28.] 

35.  Si  les  héritiers  fuccédent  par  por- 
tions inégales ,  comme  lorfque  les  uns  i uc- 
cédent  aux  meubles ,  acquêts  8c  conquêts , 
fie  les  autres  aux  propres;  ou  lorfqu'il  fe 
trouve  des  donataires  ou  légataires  univer- 
fels ,  ou  enfin  lorfqu'il  y  a  mâle  8c  femelle, 
fuccédans  inégalement  aux  fiefs  :  en  ce  caa 
les  héritiers  donataires  ou  légataires  uni- 
verfels font  tenus  entr'eux  de  contribuer 
au  payement  des  dettes,  chacun  pour  telle 
part  8c  portion ,  dont  ils  amendent  dans  la 
fucceffion.  Voyez  les  articles  334  fie  335  de 
la  coutume  de  Paris ,  &  l'acte  de  notoriété 
du  Châtelet,  du  12  mai  1699. 

36.  Cette  régie  n'a  cependant  pas  lieu 
contre  les  ainés  qui ,  en  ligne  direâe ,  ont 
une  portion  avantageufe  dans  les  fiefs  ;  le 
droit  d'ainefie  fie  le  préciput  qu'il  donne, 
ne  font  point  affujettis  à  la  contribution  des 
dettes  per/onnelles  ,  en  plus  que  les  autres 
cohéritiers  pour  le  regard  de  ladite  ainejjfe  , 
fuivant  le  fufdit  article  334  de  la  coutume 
de  Paris. 

37.  Les  officiers  fie  avocats  du  Gége  de 
Montdidier,  affemblés  en  l'hôtel  du  préfi- 
dent,  lieutenant  général  du  même  fiége, 
ont  attefté,  par  aéte  de  notoriété  du  8  mare 
1  695 >  4ue  dans  le  refTort  d'icelui  fiége  *  en 
y  ligne  directe ,  les  enfans  font  tenus  ce 
»  fucceffions  de  nobles  ou  roturiers  ,  de 
■  payer  les  dettes  mobiliaires  8c  perfon- 
»  nelles  ;  même  les  rentes  créées  par  leurs 
»  pere  8c  mere,  pro  virili  parte  &  non  pro 
»  modo  emolumenti,  fans  que  l'ainé,  pour  fon 
»  préciput,  en  paye  plus  que  le  puiné . . .  >| 
»  que  cependant  cela  ne  doit  s'entendre 
»  que  quand  il  y  a  des  meubles  fie  roture* 
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»  fuffifamment  pour  le  payement  defdites 

*  dettes;  auquel  cas  elles  fe  doivent  payer 
»  pro  yirili  paru  &  non  pro  modo  emolu- 
m  nentit  fans  que  l'aîné  en  paye  plus  que 
»  l'un  de  fes  puinés  pour  les  quatre  quints 

•  qu'il  prend  dans  les  fiefs  de  la  fucceffion; 
»  mais  lorfque  les  meubles  8c  rotures  font 
»  abforbés  8c  épuifés ,  ce  qui  refte  de  dettes, 
■»  fe  doit  payer  pro  modo  emolumenti  ,  8c  fe 
»  prendre  fur  le  total  des  fiefs  ;  après  quoi 
■•  le  furplus  defdits  fiefs  doic  être  partagé , 
»  enforte  que  l'ainé  y  prenne  les  quatre 
»  quints,  8c  les  puinés  l'autre  quint,  fans 
»  en  aucun  cas  que  l'ainé,  pour  le  principal 
»  manoir  qui  eft  fon  véritable  préciput, 
»  foit  tenu  de  contribuer  au  payement  des 
»  dettes  ». 

38.  Il  avoit  été  auparavant  donné  un 
a  été  de  notoriété  au  bailliage  de  Roye,  le 
26  juillet  16*94,  foi  van  t  lequel  les  dettes  fe 
payent  suffi /ro  virili  paru  dans  ce  baillia- 
ge. Voyez  Action. 

39.  De  même,  quoiqu'au  moyen  des  avan- 
tages que  la  coutume  de  Paris  fait  à  l'ainé, 
il  ait  dans  la  fucceffion  une  plus  grande  part 
^ue  fes  puînés,  il  ne  paye  cependant  pas 
une  plus  grande  part  des  dettes  perfonnel- 
les;  chacun  en  paye  fa  part  virile ,  quand 
même  elles  feraient  hypothéquées  fpécia- 
lement  fur  le  manoir  du  fief,  parce  que 
l'hypothèque  n'étant  qu'acceflbire ,  elle  ne 
change  point  la  nature  de  l'obligation  ;  8c 
fi  l'ainé,  à  caufe  de  l'hypothèque,  eft  pour- 
fuivLpour  le  tout,  iLa  fon  recours  contre 
fes  frères  pour  leur  portion  virile.  Voyez 
Dumoulin  6c  Loyfeau,  du  déguerpifiement, 
liv.  1,  chap.  t,  n.  10*. 

40.  Il  en  eft  autrement  des  dettes  réelles  ; 
l'ainé  en  eft  tenu  à  proportion  de  ce  dont 
fon  préciput  en  eft  chargé ,  parce  que  c'eft 
la  chofe  même  qui  doit.  Ainfi,  quand  l'ai- 
né prend  pour  fon  préciput  un  manoir 
chargé  de  rentes  foncières ,  il  doit  feul  les 
payer,  le  il  n'a  pour  cela  aucun  recours 
contre  fes  frères  8c  fœura. 

4t-Il  y  a  pourtant  des  coutumes  où  l'ai- 
ne eft  tenu  dés  dettes  personnelles  à  pro- 
portion de  l'émolument ,  mais  cela  n'a 
guère  lieu  que  dans  celles  où  le  droit  d'ai- 
relle fè  prend  indiftindement  fur  toutes 
fortes  de  biens,  nobles  ou  roturiers;  telles, 
par  exemple,  que  la  coutumes  du  Maine, 
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d'Anjou ,  du  Perche ,  &c.  Voyez  Tronçon 
fur  l'article  334  de  la  coutume  de  Paris, 
Se  la  Peyrere ,  lettre  A,  n.  «7;  mais  voyez 
Legs. 

41.  Des  rentes  créées  limitativement  fuf 
un  immeuble  pour  fondation  de  meiïêsc 
de  falut,  font- elles  confidérées  comme  des 
charges  réelles,  ou  comme  des  dettes  per- 
fonnelles? 

Cette  queftion  a  été  agitée  dans  une 
conteftation,  dont  voici  l'efpéce. 

La  dame  Poftel  avoit,  par  fon  teftament; 
légué  tout  fon  mobilier  à  fon  fils ,  avec  uns 
fomme  de  acooo  liv.  à  prendre  fur  tels  im- 
meubles qu'il  voudrait  choifir  ,  à' la  charge 
d'acquitter  les  legs  particuliers  &  toutes 
les  dettes  de  la  fucceffion,  à  l'exception  des 
pen  fions  qui  feraient  payées  fur  les  reve- 
nus des  immeubles;  quant  au  furplus  de  fes 
immeubles ,  au  nombre  defquels  étoit  une 
roaifon  fife  à  Paris ,  chargée  de  »io  liv.  de 
rente  envers  la  fabrique  de  S.  André-des- 
Arcs,  8c  conftituée  limitativement  fur  cet- 
te maifon  par  les  anciens  propriétaires,  la 
dame  Poftel  en  avoit  légué  l'ufufruit  à  fon 
fils  ;  à  l'égard  de  la  propriété ,  elle  l'a  voit 
laiffée  aux  en  fans  qui  naîtraient  de  lui  ;  8e 
au  cas  qu'il  décédât  fans  poftéricé,  elle 
avoit  ordonné  que  cette  propriété  appar- 
tiendroit  aux  enfans  du  fieur  de  Verforis. 

Le  fieur  Poftel  exécuta  le  teftament  de 
fa  mère ,  8c  mourut  fans  poftérité. 

La  dame  Ledoux  de  Melleville,  fille  du 
fieur  de  Verforis ,  qui  recueillit  la  fubftitu- 
tion,  prétendit  n'être  pas  tenue  de  la  rente 
envers  la  fabrique  de  S.  André-des-Arce, 
parce  que  cette  rente  n'étoit  pas  foncière , 
8c  que  la  mère  du  fieur  Poftel  l'avoit  char- 
gée par  fon  teftament ,  de  payer  toutes  les 
dettes. 

L'héritier  du  fieur  Poftel  répondoit  qu'en 
le  chargeant  de  payer  les  dettes,  la  dame 
Poftel  avoit  excepté  les  pendons,  au  nom- 
bre defquelks  il  falloir  mettre  les  rentes; 
que,  quoique  celle  dont  il  s'agifToit,  ne  fut 
pas  foncière ,  elle  en  avoit  les  prérogatives, 
8c  devoit  être  regardée  comme  charge 
réelle ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  étoit  conf- 
tituée pour  dons  8c  legs,  limitativement 
fur  un  feul  objet ,  8c  que  la  dame  Poftel , 
ainfi  que  fes  fuccefieurs ,  n'en  étoient  te- 
nus que  comme  détenteurs. 
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Par  fentence  du  Chàtelet,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  famedi  25  août  1760,  au 
rapport  de  M.  Rouillet  de  Beauchamps, 
on  a  jugé  que  la  rente  de  2x0  iiv.  étoit 
une  charge  réelle  dont  étoit  tenue  la  dame 
de  Melleville. 

43.  J'ai  dit  plus  haut  que  les  héritiers  8c 
autres  fucceflcurs  à  titre  univerfel,  ne  font 
tenus  de  contribuer  aux  dettes,  que  pour 
telle  part  Sc  portion  dont  chacun  eft  héri- 
tier; mais  cette  maxime  n'a  lieu  qu'entre 
cohéritiers,  &  pour  les  dettes  qui  ne  pro- 
duifent  point  d'hypothéqué  ;  car  à  l'égard 
des  créanciers  hypothécaires  ,  chacun  des 
héritiers,  donataire , légataire,  ou  déten- 
teur d'héritage,  ou  autres  immeubles  de  la 
fucceûïon,  eft  tenu  envers  eux  (créanciers) 
hypothécairement  du  total  de  la  dette,  fauf 
fon  recours  contre  fes  cohéritiers  ou  colé- 

§ araires,  8cc.  Voyez  AStion ,  Se  l'art.  333 
e  la  coutume  de  Paris. 

44.  Ces  principes  qui  font  pour  la  plu- 
part écrits  dans  le  texte  de  la  coutume  de 
Paris,  font  de  droit  commun;  mais  il  y  a 
des  coutumes  bizarres  qui  contiennent  des 
difpofitions  absolument  Singulières  8c  op- 
posées. Celle  de  Lille,  d'Artois,  8c  autres 
des  pays-ba«,  rendent  tous  les  héritiers  ou 
fucceffeurs  univerfels ,  folidairement  ref- 
ponfables  des  dettes  envers  les  créanciers; 
mais  elles  veulent  que  l'héritier  des  pro- 
pres foit  acquitté  par  l'héritier  mobilier. 
Voyez  Catheux. 

45.  D'autres  coutumes ,  telles  que  celles 
d'Anjou,  du  Maine,  Sec.  veulent  que  l'hé- 
ritier qui  fuccéde  aux  meubles,  ou  le  léga- 
taire univerfel  des  meubles  (bit  Seul  tenu 
des  dettes  mobihaires  ;  mais  dans  toutes 
ces  coutumes ,  l'héritier  ou  le  légataire 
univerfel  du  mobilier  n'eft  tenu  de  ces 
dettes  relativement  à  Tes  autres  cohéritiers 
dans  une  autre  nature  de  biens ,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  du  mobilier 
qu'il  recueille:  le  furplus  doit  être  payé  fur 
les  autres  biens  de  la  fucceûïon  ;  il  ne  feroit 
pas  naturel,  qu'elles  fufTent  payées  aux  dé- 
pens des*  biens  perfonnels  de  l'héritier  mo- 
bilier, s'il  y  a  d'autres  biens  danslafuc* 
ceflion  pour  les  acquitter. 

46.  Les  héritiers  des  propres  paternels 
de  M.  de  Coiflin ,  évêque  de  Metz,  ont  pré- 
tendu que  les  héritiers  mobiliers  de  ce  pré- 
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lat  qui  étoient  en  même-temps  héritiers  de 
fes  propres  maternels ,  dévoient  feuls  payer 
fes  dettes,  qui  excédoient  la  valeur  des  meu- 
bles ;  ils  fe  fondoient  fur  ce  que  l'héritier 
des  meubles  eft  feul  chargé  ,  par  la  coutu- 
me de  Metz ,  où  M  de  Coiflin  étoit  décé- 
dé ,  de  payer  les  dettes  mobiliaires  &e  les 
rentes  conftituées  ,  8c  fur  ce  que  M.  le  duc 
d'Eftiflac  (c'étoit  l'héritier  mobilier  8c  des 
propres  maternels)  ne  s'étoit  pas  porté  hé- 
ritier bénéficiaire.  Mais  cette  prétention 
fut  rejettée ,  &  les  héritiers  des  propres  pa- 
ternels furent  condamnés  à  contribuer  aux 
dettes  excédentes  la  valeur  des  meubles  de 
la  fucceûïon  ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Severt,  le  2 
Septembre  17C0.  On  a  pcnfé  que  le  défaut 
de  lettres  de  bénéfice-d'inventaire  aiïujettit 
bien  l'héritier  mobilier  à  toutes  les  dettes 
indéfiniment  envers  les  créanciers  ,  mais 
qu'on  ne  devoit  pas  confondre  le  cohéritier 
avec  les  créanciers  ,  8c  qu'il  fufflfoit  que  la 
coutume  de  Metz  fût  muette  fur  ce  point, 
pour  que  l'héritier  des  propres  fût  tenu  de 
contribuer  à  l'excédent  des  dettes. 

L'arrêt  cité  par  Auzanet ,  qui  paroît  avoir 
jugé  le  contraire  pour  la  coutume  de  Blois, 
n'a  fait  aucune  impreffion.  Il  faut  en  pareil 
cas  regarder  les  difpofitions  des  coutumes 
femblabiesàcellede  Metz,  comme  affectant 
les  meubles  au  payement  des  dettes  mobi- 
liaires ,  avant  qu'on  puifTe ,  entre  cohéri- 
tiers, toucher  aux  autres  biens  ;  c'eft  comme 
Si  elles  difoient  qu'ejitre  cohéritiers  U  faut 
commencer  par  épuifer  les  meubles  pour  le 
payement  des  dettes  mobiliaires,  avant  que 
de  faire  contribuer  les  autres  biens  ;  ainfi  le 
mobilier  étant  épuifé,  la  difpofition  de  ces 
coutumes  fe  trouve  remplie,  8c  il  faut  ren- 
trer dans  le  droit  commun ,  qui  ordonne  la 
contribution  :  mais  je  crois  que  dans  ce  cas 
le  mobilier  doit  être  conftaté. 

47.  Il  eft  de  droit  commun  en  France  j 
que  la  veuve  ou  fes  héritiers ,  en  acceptant 
la  communauté ,  ne  font  tenus  des  dettes  que 
jufqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  y  pren- 
nent, pourvu  qu'ils  ayent  fait  faire  bon  8t 
fidèle  inventaire.  La  coutume  de  Paris  en 
contient  une  difpofition  précife  dans  l'arti* 
cle  228;  on  le  jugeoit  même  avant  fa  rédac- 
tion, aihfî  qu'on  peut  le  voir  par  l'arrêt  du 
*2  mars  1 543 ,  rapporté  par  le  Veft. 
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48.  Il  «I  eft  de  même  de  tous  les  légatat-  des  bien».  Apres  avoir  divjfé  les  ittus  en 
tes  univerfels,  Se  donataires  de  meubles  Se  dettes  perfonnelles  8c  en  dettes  des  lignes  , 
acquêts  ;  l'acceptation  qu'ils  font  ne  les  en-  auxquelles  le  défunt  appartenoit ,  elle  char- 
gag*  point  au-delà  des  biens  dont  ils  amen-  ge  des  dettes  perfonnelles  au  défunt ,  l'hé- 
dent  :  différens  arrêts  recueillis  par  Bro-  ritïer  paternel  auquel  elle  défère  les  biens 
deau  fur  M.  Louet ,  lettre  C ,  n°.  54,  l'ont  perfonncls  ,  c'eft-à-dire,  les  acquêts, 
ainfi  jugé  :  ils  n'ont  pas  le  choix  pour  cela  54.  A  caufe  des  biens  paternels  que  ce 
de  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ;  elles  même  héritier  recueille,  la  coutume  (d'Au- 
feroient  inutiles ,  8c  on  en  a  rejetté  l'ufage  vergne)  veut  qu'il  acquitte  les  dettes  pater- 
dans  tous  ces  cas.  nelles  ;  Se  par  la  même  raifon ,  elle  aflujet- 

49.  Le  douaire  préfix  de  la  veuve  n'eft  tit  l'héritier  maternel  à  payer  les  dettes  ma-' 
point  une  charge  réelle  5e  foncière  dont  ternelles.  Voyez  l'article  12  du  chapitre  17. 
l'héritier  des  propres  foit  feul  tenu  ,  c'ell  55.  La  coutume  de  la  Marche  diftingue 
une  dette  personnelle  qui  tombe  fur  tous  suffi  l'origine  des  dettes. 

les  héritiers  â  proportion  de  leur  émolu-  $6".  En  Artois ,  c'eft  l'héritier  des  meu- 

inent,  foit  que  le  douaire  doive  être  payé  bles  qui  doit  acquitter  les  dettes  mobiliai— 

par  la  fucceûion  du  mari  qui  l'a  conftitué  ,  res  j  Se  fur  cela  il  faut  remarquer  que ,  par 

ou  par  celle  de  l'enfant  du  mariage.  fcntence  du  Confeil  d'Artois  du  17  décem- 

50.  La  mere ,  héritière  des  meubles  &  ac-  bre  1755  »  confirmée  par  arrêt  rendu  le  10 
quêtsdefon  fils,  doit  même  fouftrir  la  con-  août  175$  »  il  s  été  jugé  que  la  coutume 
fufion  de  fon  douaire  préfix  ,  â  proportion  de  S.  Orner,  où  le  marquis  du  Mondico<irc 
de  ce  qu'elle  prend  dans  fa  fucceffion  :  la  étoit  décédé  ,  ne  renfermant  point  de  dif- 
maxime  me  parolt  évidemment  certaine.  En  pofitions  particulières  pour  le  payement 
effet ,  le  douaire  préfix  n'eft  point  un  ufu-  des  dettes ,  il  falloir  regarder  cette  fuccef- 
fruit  fur  les  propres  ,  c'eft  une  dette  exigi-  fion  comme  ouverte  dans  la  coutume  géné- 
ble  fur  toutes  fortes  de  biens.  raie ,  fuivant  laquelle  l'héritier  mobilier 

5 1 .  L'article  acîo  de  la  coutume  de  Paris  doit  feul  les  dettes  {nobiliaires. 

porte  que  le  douaire  préfix  fe  prend  lur  la  Le  marquis  de  Beau  fort  s'eft  pourvu  en 

part  du  mari  dans  la  communauté  fans  con-  cafiation  contre  cet  arrêt  ;  mais  fa  requête 

fufion  ;  Se  il  n'auroit  point  fallu  d'article  s  é:é  rejettée. 

exprès  pour  cela ,  G  cette  dette  étoit  une  57.  En  Ponthieu ,  il  faut  épuifer  le  mobi- 

eharge  qui  fuivit  naturellement  les  propres,  lier ,  les  acquêts  &  le  quint  des  propres , 

52.  On  voit  d'ailleurs  par  l'article  159,  svant  qu'on  puifTe  faire  contribuer  l'héri- 
^ue  le  douaire  préfix  d'une  fomme  de  de-  tier  auquel  les  quatre  autres  quints  doivent 
niers  eft  meuble  entre  les  mains  des  enfans  pafler  francs  8c  quittes.  Voyez  l'aâe  de- 
douairière ,  Ac  que  la  mere  peut  y  fuccéder  notoriété  donné  en  la  fénéchaufTée  d'Ab- 
comme  héritière  mobiliaire  :  or  cela  ne  be ville,  le  13  mars  17 10. 

pourrait  pas  être,  fi  le  douaire  étoit  une  58.  Un  autre  acte  de  notoriété,  donné  aa 

dette  des  propres.  Car,  pour  rejetter  cette  même  fiége  le  14  décembre  1716  ,  porte  f 

charge  fur  les  propres  feulement  ,  il  fau-  qu'en  Ponthieu  les  héritiers  mobiliers  font 

droit  confidérer  le  douaire  préfix  comme  tenus  d'acquitter  toutes  les  dettes  perfon- 

une  portion  des  propres  qui  les  diminue ,  nelles  mobiliaires  8c  immobiliaires ,  mê- 

comme  le  douaire  eoutumier ,  parla  force  me  les  rentes  confti tuées ,  &  acquitter  du 

de  1s  fubrogation  ;  3c  cela  étant ,  cette  por-  tout  l'héritier  des  propres.  Voyez  Réferves 

tion  de  biens  feroit  néceflal rement  un  pro-  coutumieres. 

pre  entre  les  mains  des  enfans,  auquel  la  59.  L'opération  de  la  contribution  au* 

mere  ne  fuccéderoitjias.  Voyez  cependant  dettes  eft  donc  très-ftmple^  quand  les 

l'arrêt  de  l'an  1561  ,  rapporté  par  Pithou  biens  qui  doivent  les  acquitter,  font  fi  tués; 

fur  la  coutume  de  Troyes ,  article  85.  ou  dans  la  coutume  de  Paris ,  ou  dans  celle» 

52 .  La  coutume  d'Auvergne  admet  dans  qui  ont  de  fèmblables  dUpofitions  ,  puif- 

les  fuccefijons  une  forme  de  partage  pour  qu'alors  chacun  contribue,  promodo  tmolu- 

la  dettes  ,  Se  cette  forme  fuit  le  partage  menti,  fauf  1s  diftra&iondu  droit  d'aîneOe, 

Toms  IL  N 
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quand  il  a  lieu;  mais  cette  opération  eft  plus 
compofée ,  quand  les  biens  font  régis  par 
des  coutumes  qui  ont  fur  cela  des  difpofi- 
tions  différentes  l'une  de  l'autre. 

6c.  Dans  ce  dernier  cas,  on  doit  faire  une 
contribution  de  coutume  à  coutume ,  &  les 
biens  de  chaque  coutume  ne  doivent  con- 
tribuer au  payement  des  dettes  ,  que  pro- 
portionnément  à  leur  valeur ,  Se  à  la  part  que 
les  biens  de  chaque  coutume  en  particulier 
doivent  fupportcr  dans  l'univerfalité  des 
dettes,  Se  jamais  les  biens  d'une  feule  cou- 
tume ne  doivent  fèrvir  à  acquitter  l'univer- 
falité des  dettes  répandues  fur  l'univerfa- 
lité de  la  fucceflion.  Cependant  voyez  Ca- 
ihtux. 

6 1 .  Lorsque ,  dans  le  cas  dont  je  viens  d  e 
parler,  la  contribution  de  coutume  à  cou- 
tume eft  faite,  on  fait  enfuite  une  contri- 
bution aux  dettes  pour  les  biens  des  coutu- 
mes oppofées  dans  leurs  difpofitions,  de  la 
manière  que  chacune  d'elles  l'ordonne. 

6x.  Il  faut  pourtant  remarquer  ici  que , 
quand  le  défunt  laifle  des  dettes  Se  des  biens 
dans  différentes  coutumes ,  on  fuit  celle 
du  domicile  pour  les  meubles  ;  de  manière 
que  fi  le  défunt  étoit  domicilié  dans  une 
coutume  où  l'héritier  mobilier  eft  chargé 
des  dettes  mobiltaires,  il  les  doit  toutes 
iufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  mobi- 
lier, Se  qu'il  n'eft  pas  recevable  à  demander 
que  les  autres  biens  de  la  fucceflion  y  con- 
tribuent. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  la  4e 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Rolland  de  Cbaleranges  ,  par  arrêt  rendu 
le  1 5  avril  1747 ,  pour  la  fucceflion  de  M. 
l'évêque  de  Metz. 

6 3.  A  Toccafion  Se  fur  l'exécution  de  cet 
arrêt,  les  avocats  du  Parlement  de  Metz, 
Se  MM.  les  Avocats  Se  Procureurs  géné- 
raux du  même  Parlement,  ont  attefté  ,  par 
afte  de  notoriété  du  15  décembre  1749  , 
que ,  «  fuivant  la  jurifprudence  fondée  fur 

•  plufieurs  articles  de  la  coutume  de  Metz, 
a»  l'héritier  des  meubles  Se  gagieres ,  c'eft- 

*  à-dire  ,  des  acquêts ,  qui  y  met  la  main  fana 
avoirjudiciairement  ctéclaréqu'il  n'as'cep- 

»  toit  1  hérédité  que  tar  beV fice  d'inven- 

-  taire ,  eft  tenu  perfonnelîcmct .  ultra  vi- 

•  res  hvreditarias ,  de  toutes  les  dettes  mo- 

*  biliaires,  ainfi  que  des  rentes  conftituées 

-  avec  hypothéiue  générale  Se  fFéciale ,  à 
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»  l'exception  néanmoins  des  rentes  affi- 

»  gnées  fur  les  biens  de  fonds ,  qui  ne  font 
»  point  échues  à  l'ouverture  de  la  fuccef- 
»  fîon  ». 

04.  J'ai  dit  qu'en  pays  eoutumier ,  les 
donataires  Se  légataires  univerfels  contri- 
buoient  aux  dettes  avec  les  héritiers ,  pro 
modo  émolument i  ;  mais  en  pays  de  droit- 
écrit  ,  le  légataire  n'eft  point  tenu  des  det- 
tes, s'il  y  a  un  héritier,  parce  que  ce  droit 
ne  reconnott  que  des  légataires  particuliers  ; 
enforte  que ,  quand  le  legs  embrafle  une 
univerfalité  ,  celui  qui  en  eft  l'objet ,  n'eft 
pas  confidéré  comme.un  légataire ,  mais  il 
prend  la  dénomination  d'héritier,  Se  contri- 
bue en  cette  qualité. 

65.  Le  donataire  univerfel  en  ufufruit  eft 
tenu  des  dettes  viagères  ;  ceux  qui  n'ont 
qu'une  nue  propriété,  ne  font  point  obligés 
de  contribuer  au  payement  de  ces  fortes  de 
dettes  ;  il  doit ,  i  plus  forte  ra  i  fon  ,  payer 
les  arrérages  des  rentes  conftituées  qui  ont 
un  fonds  ,  Se  il  contribue  aux  dettes  exigi- 
bles au  prorata  de  la  valeur  de  fon  ufufruit. 
Voyez  plufieurs  arrêts  modernes  que  je  rap- 
porte fur  cela  au  mot  Ufufruit. 

66.  En  général,  les  rentes  appartenant  à 
une  fucceffion  devroient  contribuer  aux  det- 
tes fur  le  pied  de  leur  capital  ;  mais  comme 
elles  ont  pour  la  plupart  été ,  ou  conftituées, 
ou  réduites  à  un  denier  tout-à-fait  difpro- 
portionné  avec  ce  qu'elles  produifent ,  9c 
finguliérement  celles  dues  fur  les  revenus 
du  Roi ,  on  ne  fait  contribuer  ces  rentes  au 
payement  des  dettes ,  que  fur  le  pied  du  de- 
nier ick  C'eft  fur  ce  pied  qu'on  opère  eu 
Châtelet  ;  &  cela  a  ainfi  été  réglé  dans 
la  fucceflion  de  M.  le  duc  de  Luxembourg, 
par  avis  de  M6*  Tartarin  ,  Guyot  de  Chef- 
ne  ,  &  de  Lavigne,  reçu  par  fentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  15  juillet  1728.  Je 
crois  néanmoins  que  s'il  s'agiflb<t  actuel- 
lement d'une  rente  fur  particulier  au  de- 
nier 15  ,  bien  afpfc  Se  bien  hypothéquée, 
il  feroit  jufte  de  la  faire  contribuer  fur 
le  |  icd  de  fon  capital ,  qui  tft  fa  véritable 
valeur. 

67  Comment  les  conjoints  font-ils  tenus 
ou  affranchis  des  dettes  l'un  de  l'autre, 
créées  avant  le  mariage  ?  Voyez  Commu- 
nauté de  biens. 

66.  La  veuve  commune  en  biens  ne  peut 
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l'affranchir  des  dettes  contractées  par  fon 
mari ,  lorfque  la  communauté  fubfiftoit , 
qu'en  renonçant  à  la  communauté  ,  fie  en 
faifant  faire  bon  fie  fidèle  inventaire.  Voyez 
Renonciation. 

0*9.  Quelles  dettes  les  gardiens  nobles  Se 
bourgeois  doivent-ils  acquitter?  Voyez 
Garde-Noble. 

70.  La  reconnoifTance  de  devoir  à  unepec- 
Tonne  incapable  de  recevoir  des  .libéralités 
de  celui  qui  ft  conftitue  Ton  débiteur ,  eft 
nulle  :  s'il  en  étoit  autrement ,  les  particu- 
liers rendraient  vaines  Se  illusoires  les  loix 
qui  défendent  de  faire  des  avantages  6c  des 
donations  à  certaines  perfonnes.  Cependant 
il  y  a  telles  circonftancea ,  où.  cette  maxi- 
me pourroit  n'avoir  pas  lieu.  Voyez  Con- 
cubinage. 

71.  Mais  la  reconnoifTance  de  devoir  in- 
férée dans  un  teftament  en  faveur  d'une 
perfonne  capable  de  recevoir  des  legs ,  eft 
regardée  comme  legs ,  de  non  comme  dette, 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  titre  que  le 
teftament.  Voyez  un  arrêt  du  a  1  juin  1 689 , 
au  journal  des  audiences,  8c  celui  du  xj 
juillet  ij6\ ,  dont  je  parle  à  l'article  Auto- 
rifation. 

72.  Le  teftament  de  la  eomteffe  de  Se- 
zanne ,  (  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  lègue  i 
■»  madame  de  Mai  Hoc  fie  â  madame  de  Beu- 
«•  vron  tout  ce  que  je  peux  leur  donner;  je 
»  les  prie  de  faire  prier  Dieu  pour  moi , 
•>  payer  mes  dettes  8c  récompenfer  mes  do- 
ta meftiques», }  a  fait  naître  la  queôion  de 
fçavoir  fi  les  héritiers  des  propres  dévoient 
contribuer  aux  dettes.  Une  fentenee  par  dé- 
faut du  Châtelet  l'avoit  ordonné;  mais, 
par  arrêt  rendu  le  ai  juin  1728,  plaidans 
Me  Julien  de  Prunai  pour  les  héritiers,  èc 

Cochin  pour  les  légataires,  la  fentenee 
a  été  infirmée;  fie  il  a  été  ordonné  que  les 
héritiers  jouiraient  des  propres ,  fans  être 
tenus  de  contribuer  a  aucune  dette  ,  tous 
dépens  compenfés. 

73.  Lé  teftament  de  la  duchefTe  de  Ta- 
lard ,  (  dans  lequel  elle  s'expliquoit  en  ces 
termes  :  «  Je  veux  que  mes  dettes  foient 

■»  payées  fur  les  biens  patrimoniaux.  

*  J'inftitue  M.  le  prince  de  Rochefort  léga- 
•>  taire  univerfèl  de  tous  mefdits  biens  en 
»  toute  jouifTance  fie  propriété  à  la 

charge  toutefois  de  payer  les  dettes  de  ma 
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■  fueceffion  ,  fie  acquitter  fûr  les  biens- 
»  fonds  les  legs  que  j'ai  faits,  fiée.  )  a  donné 
lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  réfervee 
Couru  mieres  dévoient  contribuer  aux  dettes 
de  la  fueceffion ,  ou  fi  le  légataire  univerfèl 
devoit  les  acquitter  fêul. 

La  difficulté  naiflbit  de  ee  que  la  dame 
de  Talard  avoic  d'abord  chargé  fes  biens 
patrimoniaux  d'acquitter  les  dettes»  fie  qu'el- 
le en  avoit  enfui  te  chargé  fbo  légataire 
univerfèl,  auquel  elle  ne  pouvoit  laifièr 
qu'une  partie  de  fes  propres.  Le  légataire 
univerfèl  difoit  que  dans  de  pareilles  cir- 
constances il  falloit  confulter  le  droit  com- 
mun, fuivant  lequel  les  réferves  coutumie-* 
res  contribuent  aux  dettes ,  avec  les  objets 
compris  dans  le  legs  univerfèl;  mais,  par 
fentenee  des  Requêtes  du  Palais  du  24  avril 
•7Î5  >  confirmée  par  arrêt  rendu  le  17  juil- 
let de  la  même  année ,  fur  les  conclufiona 
de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  général ,  la 
Cour  a  jugé  que  les  héritiers  ne  contribue- 
raient pas  aux  dettes  pour  les  réferves  cou- 
tumieres,  fie  que  le  légataire  univerfèl  les 
payerait  feu!. 

74.  Le  teftament  de  M.  de  Ségur,  ancien 
président  du  Parlement  de  Bordeaux,  maie 
domicilié  à  Paris ,  conçu  en. ces  termes  : 
«J'inftitue  mon  héritier  uaiverfel  ,  mon 
y>  petit- fils  Ségur  ;  mais  comme  il  eft  encore 
»  jeune,  je  lai  fie  à  fa  mere,  ma  fille  ainée, 
»  la  jouifTance  de  mon  bien ,  jufqu'à  fa  ma- 
»  jorité,  à  condition  de  payer  toutes  mes 

a  dettes  Je  prétends  que  ma  fille  Coet- 

»  Logon  ait  dans  ma  fueceffion  ce  que  je 
»  lui  ai  affiné  par  fon  contrat  de  mariage , 
»  (c'étoit  fa  portion  héréditaire)  ;  fie  à  l'é- 
»  gard  de  mes  autres  filles,  je  les  réduis  à 

»  leur  légitime   »  a  donné  lieu  à  la 

queftion  de  fçavoir  fi  la  marquife  de  Ségur 
devoit  feule  acquitter  toutes  les  dettes,  ou 
fi  la  dame  de  Coet- Logon ,  réfervée  à  la 
fueceffion  du  teftateur,  fie  les  demoifelles 
de  Ségur,  réduites  à  leur  légitime ,  dévoient 
y  contribuer  à  proportion  de  leurs  émolu- 
mens. 

Il  y  avoit  cette  circonftance,  que  la  fue- 
ceffion du  téftateur  étoit  chargée  de  dettes 
très-confidérables  ;  fie  que  fi  la  marquife  de 
Ségur  eût  été  chargée  feule  de  les  payer  , 
le  teftament  de  fon  père  lui  eût  ôté  la  plus 
grande  partie  des  biens  que  la  loi  lui  défé-» 


Digitized  by  Google 


ioo        D  E  T 

roit ,  au  lieu  de  trouver  les  avantages  que 
le  teftateur  paroi  (toit  contaminent  avoir 
voulu  lui  faire. 

Par  fentence  rendue  au  Chltelet  le  30 
juillet  1756,  con6rmée  par  arrêt  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  l'avocat  général  Sé- 
|»uier,le  mardi  20  juin  1758,  la  portion 
héréditaire  de  la  dame  de  Coet-Logon ,  8c 
la  légitime  dea  demoifelles  deSégur  dans  la 
fucceffion  de  leur  père,  ne  leur  ont  été  ad- 
jugées qu'à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes  de  fa  fucceffion  au  prorata  de  ce  qu'el- 
les en  amenderaient  ;  à  l'effet  de  quoi  il 
feroit  fait  contribution  de  coutume  à  cou- 
tume. 

75.  La  remife  d'une  partie  ou  de  la  dette 
entière  que  fait  le  créancier ,  en  traitant 
avec  un  des  héritiers ,  eft  commune,  ic  pro- 
fite à  tous  les  autres.  Voyez  M.  Louet,  le 
Brun  &  la  Peyrere.  Mais,  fi  la  remife  étoit 
faite  à*  l'un  des  héritiers  perfonnellemenc 
de  la  portion  dont  il  eft  tenu  dans  la  dette  , 
la  remife  profiteroit  à  lui  feul. 

76.  Le  donataire  mutuel  eft  fêul  tenu  de 
payer  toutes  les  dettes  communes  ,  fans 
que  l'héritier  mobilier,  qui  doit  profiter 
des  objets  compris  au  don  mutuel,  pu i fie 
répéter  contre  l'héritier  des  propres,  ni  la 
portion  pour  laquelle  celui-ci  faroit  tenu 
de  contribuer  dans  ces  dettes  i  l'ouverture 
de  la  fucceffion,  s'il  n'y  avoit  pas  de  don 
mutuel,  ni  l'intérêt.  Il  faut  attendre  que  le 
don  mutuel  cefle;  fi  l'héritier  mobilier  en 
répétoit  quelque  chofe  pendant  le  cours  du 
don  mutuel,  il  faudroit  qu'il  le  rendit  au 
donataire,  qui  a  droit  de  jouir  de  tout  le 
profit  de  la  communauté;  &  parconféquent 
cet  héritier  n'a  pas  intérêt  d'obliger  celui 
des  propres  à  la  contribution  avant  la  fin 
du  don  :  il  eft  vrai  auffi  que  l'héritier  mo- 
bilier, qoi  ne  trouve  point  d'acquêts  dans 
la  fucceffion,  ne  contribue  point  à  celle  des 

Çropres  pendant  la  durée  du  don  mutuel. 
royez  Dupleffis  &  à  l'article  Don  Mutuel. 

77.  L'héritier  créancier  de  la  fucceffion 
ne  peut  pas  pourfuivre  hypothécairement 
fês  cohéritiers ,  mais  feulement  pour  leur 
part  différente  ;  c'eft  pourquoi  le  Brun  cfti- 
me  que  «'il  eft  dû  une  rente  à  l'un  des  héri- 
tiers, il  eft  en  droit  d'en  demander  le  rem- 
boursement, n'étant  pas  obligé  d'en  fouf- 
feir  la  divifion ,  qui  feroit  une  fuite  nécef- 
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faire  du  partage  ;  d'où  il  fuit  qu'il  faut 
(félon  le  Brun)  ou  rembourfer  la  rente, 
ou  conferver  à  l'héritUr ,  qui  en  eft  créan- 
cier ,  tout  le  droit  qui  réfuite  de  fon  hypo- 
thèque. 

78.  Quelques  jurifconfulte*  ont  prétendu 
que  le  remploi  au  £  une  femme  pour  l'alié- 
nation de  les  propres,  étoit  une  dette  réelle 
de  la  communauté;  mais  on  juge  actuelle- 
ment que.  cette  date  eft  une  dette  perfon- 
nelle  de  la  fucceffion  du  mari. 

79.  A  mon  égard ,  je  crois  qu'il  faut  dis- 
tinguer le  cas  ou  la  femme  accepte  la  com- 
munauté, tk  celui  où  elle  y  renonce.  Au 
premier  cas,  j'eftime  que  les  remplois  font 
des  délibations  fur  la  communauté  ;  ce  qui 
fait  cefTer  toute  a&ion  :  mais  au  fécond 
cas,  il  me  parott  indubitable  que  l'action 
ea  remploi ,  qui  appartient  à  la  femme  ou  à 
fês  héritiers,  regarde  tous  les  héritiers  du 
mari ,  tant  ceux  qui  fuccédent  aux  propres , 
que  celui  qui  fuccéde  aux  meubles,  Se  que 
tous  en  font  tenus  au  prorata  de  leur  émo- 
lument. 

80.  La  faculté  de  racheter  une  rente  fon- 
cière ,  n'en  change  pas  la  nature ,  &  n'em- 
pêche pas  la  réalité  de  l'effet  attaché  à  cette 
efpéce  de  rente;  ainfi,  malgré  cette  facul- 
té ,  la  rente  eft  toujours  dans  une  fucceffion 
à  la  charge  de  celui  qui  recueille  l'immeu- 
ble pour  lequel  elle  eft  due. 

81.  Les  fuccefTeurs  par  droit  de  retour 
font-ils  tenus  de  contribuer  aux  dettes  ? 
Voyez  Retour. 

81.  Sur  les  diverfes  queftions  relatives  \ 
la  contribution  aux  dettes  des  fucceffions  y 
voyez  les  actes  de  notoriété  du  Châtclet, 

T  DETTES  DE  COMMUNAUTÉ. 
Voyez  Communauté,  Dlffolution  de  corn- 
munaute. 

Eft-ee  du  jour  de  la  demande  en  fépara- 
tion  de  corps,  formée  en  juftice  par  la  fem- 
me ;  ou  feulement  de  la  date  de  l'arrêt  qui  a 
fait  droit  fur  cette  demande,  que  la  femme 
eft  libérée  des  dettes  de  la  communauté? 
Cette  qu-rftion  s'étant  préfentée  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes  ,  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  famedi  7  feptembre  I7<5$, 
après  plulîeurs  audiences  ,  que  la  com- 
munauté étoit  diiroute  du  jour  même  de 
la  demande  en  féparation  de  corps.  Dana 
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Tefpéce  de  cet  arrêt  la  différence  étoit  con- 
fidérable  pour  la  femme,  de  lui  accorder  fa 
diilblution  de  communauté,  feulement  du 
jour  de  l'arrêt,  qui  avoit  prononcé  la  fépa- 
ration  de  corps ,  ou  du  jour  que  la  demande 
en  avoit  été  formée  par  elle,  attendu  que , 
pendant  l'intervalle  de  la  demande ,  à  l'ar- 
rêt ,  ce  qui  formoit  un  efpace  de  quatre  an* 
nées ,  il  y  avoit  eu  beaucoup  de  dettes  de 
contractées  ;  il  neparoiftoit  pas  même  qu'el- 
les euflent  été  faites  par  le  mari,  en  fraude 
de  la  femme,  8c  pour  lui  en  faire  fup porter 
la  moitié;  plaidansJvr*  Racine  fie  Collet. 

Me  de  la  Monnoie  avoit  fait  une  excel- 
lente confultation  pour  prouver  que  la  dif> 
Solution  de  la  communauté  ne  devoit  com- 
mencer que  du  jour  de  l'arrêt,  qui  avoit 
prononcé  la  féparation  de  corps.  J'ai  même 
appris  que  le  mari  s'étoit  pourvu  en  cafta- 
tion  d'arrêt,  8c  que  fa  requête  avoit  été  ad' 
roife.] 

DEUIL. 
Voyez  Cftancelier,  Emprifonnement ,  n*.  4, 
Femme,  Môces,  Révocation  de  donation, 
fie  Veuve, 

1.  Le  mot  deuil  fignîfie  la  douleur  que 
eaufe  la  mort  d'une  perfonne  chère  ;  quel- 
quefois auût  il  lignifie  l'habit  que  l'on  por- 
te pour  marque  de  cette  douleur.  [Ce  mot 
vient  de  doleum  formé  de  doleo,  être  affligé.] 

2.  Les  loix  Romaines  condamnoient  à 
l'infamie,  une  femme  qui  fe  rcmarioit  daTis 
l'année  du  deuil,  c'eft-à-dire,  dans  la  pre- 
mière année  de  viduité ,  8c  la  privoient  en 
outre,  tant  de  la  propriété  que  de  l'ufu- 
fruit  de  fes  gains  nuptiaux,  &  des  avanta- 
ges qu'elle  tenoit  de  la  libéralité  de  Ton 
mari  ;  elles  prononçoient  même  contr'elle 
l'interdiction  de  profiter  à  l'avenir  d'aucu- 
ne forte  de  difpofition ,  8c  de  recueillir 
certaines  fueceûions.  Voye2  Veuve* 

3.  Les  Romains  ont  cru  devoir  punir  de 
cette  peine,  les  femmes  qui  fe  livraient  en- 
tre les  bras  de  nouveaux  époux,  dans  un 
temps  où  la  mémoire  des  premiers  ne  de- 
voit leur  laiflêr  que  l'ufage  des  larmes  fie 
«le  la  douleur,  8c  qui,  pour  fatisfaire  leur 
incontinence,  fe  mettoient  au  hafard  de 
confondre  le  fang  de  leurs  propres  enfans 
fie  l'ordre  de  leur  naiflance. 

4*  Cet  loix  ne  font  pas  moins  féveres 
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contre  les  veuves  qui  pendant  l'année  du 
deuil,  mènent  une  vie  impudique;  elles  les 
déclarent  déchues  de  tous  les  avantages 
que  lés  maris  leur  ont  faits  par  contrat  de 
mariage  ou  autrement;  parce  que  l'incon- 
tinence d'une  veuve  eft  regardée  comme 
une  injure  qu'elle  fait  i  la  mémoire  de 
fon  mari ,  8c  comme  une  ingratitude ,  qui 
fuflfit  pour  faire  révoquer  toute  efpéce  de 
donation. 

5.  Quoiqu'on  fe  foit  relâché  fur  les  pei- 
nes introduites  par  ces  loix  contre  les  fem- 
mes qui  fe  remarient  pendant  l'année  du 
deuil,  ces  peines  font  néanmoins  demeu- 
rées dans  toute  leur  vigueur  contre  les 
femmes  qui  préfèrent  une  proftitutioa 
hon(eufe  à  l'honneur  du  mariage  ;  8c  tous 
les  auteurs  difent  que  l'héritier  du  mari  eft 
recevable  à  alléguer  l'impudicité  de  fa 
veuve ,  pour  la  faire  priver  du  douaire  fie 
des  autres  avantages  qu'elle  a  reçus  de  lui. 

6.  Augeard  rapporte  même  un  arrêt  ren- 
du fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral le  Nain,  le  13  mai  1704,  par  lequel 
la  Cour  a  jugé  que  des  enfans  pouvoienc 
oppofer  à  leur  mere,  par  forme  d'excep- 
tion ,  fon  incontinence  pendant  l'année  du 
dueil,  pour  la  faire  priver  de  fon  douaire, 
de  fon  deuil  8c  des  autres  avantages  que  lut 
avoit  faits  leur  pere  Voyez  un  autre  arrêt 
rapporté  par  Cambolas,  liv.  3,  ch.  45,8c 
M.  le  Preftre,  arrêtés  de  toutes  les  Cham- 
bres, n.  5.  Mais  voyez  aufli  l'arrêt  du  7  juin 
17*5,  dans  le  journal  du  Parlement  de 
Bretagne,  tome  premier,  chap.  61. 

7.  Une  veuve  s'éranr  remariée  trois  jours 
après  la  mort  de  fon  premier  mari ,  mort 
fubi  tement,  accoucha  8  mois  25  jours  après 
fon  mariage,  fit  l'enfant  fut  baptifé  fous  le 
nom  du  premier  mari.  On  s'en  plaignit  ;  fie 
par  arrêt  rendu  le  10  juin  10*64,  far  Ie8 
conclufiors  de  M.  l'avocat  général  Talon* 
il  fut  ordonné  que  l'enfant  appartiendrait 
au  deuxième  mari;  que  le  regiftre  de  bap- 
tême ferait  réformé ,  8c  que  la  femme  fe- 
rait privée  de  fon  douaire  fie  des  autres 
avantages  qn'elte  avoit  pû  tirer  du  premier 
mariage.  Cet  arrêt  eft  cité  par  d'Héricourt, 
loix  cccledaftiques ,  livre  2  du  mariage, 
article  premier,  n.  43. 

8.  Les  héritiers  de  Jacques  Pouffler,  bou- 
langer à  Nuys,  attaquèrent  la  donation 
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mutuelle  faite  entre  lui  Se  Catherine  Mor- 
lot  fa  femme;  parce  que  Catherine  Mor- 
lot,  remariée  après  l'an  du  deuil,  était  ac- 
couchée quatre  mois  onze  jours  après  fon 
mariage ,  Se  fix  mois  fept  jours  après  l'an 
du  deuil. 

Comme  l'enfant  paroifToit  bien  formé 
Se  vigoureux,  on  difoit  qu'il  avoit  été  con- 
çu près  de  trois  mois  avant  l'expiration  du 
deuil;  d'où  les  héritiers  du  premier  mari 
concluoient  que  la  veuve  avoit  Vécu  impu- 
diquement,  Se  qu'elle  devoit  par  confé- 
quent  être  privée  des  avantages  qu'il  lui 
avoit  faits. 

La  femme  nioit  l'impudicité  qu'on  lui 
reprochoit  :  elle  difoit  qu'un  enfant  pou- 
voit  naître  capable  de  vivre  dans  le  fep- 
fiéme  mois  de  la  conception  ;  elle  citoit 
plufieurs  arrêts  qui  ont  déclaré,  légitimes 
les  enfans  nés  dans  le  feptiéme  mois  :  ces 
raifons  firent  rejetter  l'accufation  d'indi- 
gnité ,  &  le  don  mutuel  fut  confirmé  par 
arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  17  juil- 
let 173  x. 

9.  Quoiqu'on  fe  foit  relâché  en  France  de 
h  fé  vérité  des  régies  qui  avoient  lieu  contre 
les  veuves  qui  fe  remarient  dans  l'année  du 
deuil ,  cependant  on  les  y  prive  de  ce  qui 
leur  eft  ordinairement  accordé  fur  la  fuc- 
ceffion  du  mari,  pour  leurs  habits  de  deuil: 
la  jurifprudence  eft  certaine  à  cet  égard. 

10.  Mais  le  droit  accordé  à  la  femme 
pour  fes  habits  de  deuil ,  n'eft  pas  réci- 
proque ;  le  mari  ne  peut  rien  demander 
a  ce  fujet  aux  héritiers  de  fa  femme,  ex- 
cepté dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  Tai- 
fand  Se  par  Bouret.  Voyez  ce  que  je  dis  ci- 
après  au  préfent  article. 

11.  Le  deuil  qu'on  accorde  aux  veuves, 
tant  en  pays  coutumier ,  qu'en  pays  de 
droit-écrit,  eft  d'un  ufage  univerfel  ;  mais 
il  n'eft  réglé  par  aucune  loi  :  c'eft  au  juge 
de  l'arbitrer  ;&  il  eft  dû,  (foit  que  la  veuve 
accepte  la  communauté  ,  foit  qu'elle  y  re- 
nonce ,  )  eu  égard  à  la  fortune ,  à  l'état  Se  à 
la  qualité  du  mari. 

i*.  On  juge  néanmoins  en  Bretagne  , 
conformément  à  l'opinion  de  d'Argentré 
fur  l'art.  415  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince ,  que  la  veuve  doit  porter  le  deuil  à 
fe^  dépens,  quand  elle  accepte  la  commu- 
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nauté ,  8c  aux  dépens  des  héritier* ,  quand 
elle  y  renonce.  Voyez  les  arrêts  rapportés 
par  M.  Dufailh ,  Se  dans  les  plaidoyers  de 
Frain. 

1 3.  En  Bourgogne ,  on  juge  que  la  veuve 
qui  renonce  â  la  communauté  ,  perd  fon 
deuil.  Voyez  Taifand  fur  la  coutume  de 
cette  province. 

14.  Au  Chàtelet ,  l'ufage  eft  de  fixer  le 
deuil  des  veuves  à  une  fomme  égale  au  re- 
venu d'une  année  de  douaire  ;  cependant , 
comme,  poftérieurement  au  mariage ,  il  ar- 
rive fouvent  des  variations  dans  la  fortune 
du  mari,  qui  la  rend  différente  de  ce  qu'elle 
étoit  lors  de  la  fixation  du  douaire  ,  on  a 
égard  à  cette  circonftance ,  quand  il  s'agit 
d'arbitrer  le  deuil. 

1 5.  Le  deuil  des  veuves  fe  prend  fur  la 
fuccedion  du  mari ,  Se  non  fur  la  commu- 
nauté ;  parce  que  ,  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces ,  il  eft  confidéré  comme  failant  partie 
des  frais  funéraires. 

1 6.  C'eft  à  caufe  de  cette  confédération 
que,  dans  les  pays  de  droit-écrit,  la  femme 
a  un  privilège  fur  les  biens  de  fon  mari  pour 
fon  deuil.  M.  de  Catelan  a  recueilli  plu- 
fieurs arrêts,  tome  a,  chap.  26,  édition  de 
17x3  ,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

17.  Le  Brun  ,  qui  a  adopté  le  fentiment 
de  M.  de  Catelan  ,  penfe  que  dans  les  paya 
coutumiers,  «le  deuil  eft  dû  à  la  veuve 
»  par  les  héritiers  du  mari  ;  car  (  dit- il) 
»  il  fait  partie  de  la  pompe  funèbre  qui 
»  fe  fait  à  leurs  dépens ,  outre  qu'on  le 
»  donne  au  fouvenir  d'un  mariage  bien 
»  concordant.  Par  ce  même  principe  ,  que 
*>  les  habits  de  deuil  font  partie  de  la  pom- 
»  pe  funèbre ,  on  a  décidé  qu'ils  feroient 
»  alloués  par  privilège  avant  tous  les  créan- 
*»  ciers  ».  Traité  de  la  communauté ,  livre 
»»$•  3> 

18.  Il  y  a  deux  arrêts  rendus  au  Parle- 
ment de  Paris  tout  récemment  ,  qui  ont 
jugé  en  faveur  du  privilège  de  la  veuve 
pour  fon  deuil,  contre  les  créanciers  du 
mari. 

Le  premier  a  été  rendu  le  30  janvier 
1734,  en  faveur  de  la  veuve  de  M.  du  Chà- 
telet de  Moyencourt. 

Le  fécond ,  du  3  août  1744  ,  en  fa- 
veut  de  la  princefTe  de  Carignan ,  contre 
les  héritiers  de  foa  mari. 
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Lors  de  Pinftru&ion  du  procès  de  cet- 
te prîncefTe  au  Parlement ,  elle  cita  un 
autre  arrêt  du  30  juillet  1734  »  par  lequel 
elle  prétendit  que  la  Cour  avoit  donné  hy- 
pothèque à  la  dame  de  Grouche  pour  fon 
deuil,  du  jour  de  Ton  contrat  de  mariage  , 
comme  pouttoutes  Tes  autres  reprifes  ;  mais 
les  défenfeurs  des  parties  convinrent  que 
d'autres  arrêts  ,  en  donnant  à  la  femme  un 
privilège  fur  le  mobilier ,  ne  lui  ont  donné 
d'hypothéqué  fur  les  immeubles  ,  qu'après 
le  dernier  créancier. 

10.  Le  Parlement  de  Tojiloufe  accorde 
aulH  le  même  privilège  aux  femmes  pour 
leur  deuil ,  que  celui  qu'il  donne  aux  frais 
funéraires;  mais  le  Parlement  de  Bordeaux 
le  refufe.  Voyez  les  queftions  alphabétiques 
de  Bretonnier. 

ao.  Enfin ,  par  jugement  rendu  au  Bureau 
des  aclions,  où  étoient  renvoyées  les  affai- 
res de  la  Maifon  d'Antin  ,  il  a  été  jugé  en 
1745,  au  rapport  de  M.  Chopin  d'Arnou- 
vi Ile,  maître  des  Requêtes,  que  madame 
la  ducheïïe  d'Antin  feroit  payée  de  fon 
deuil  Se  des  intérêts ,  par  préférence  à  tout 
créancier* ,  fur  le  mobilier  de  la  fucceflion 
de  ion  mari. 

21.  Et  par  an  autre  jugement  rendu  au 
Bureau  des  Comptes  en  Banque,  au  mois 
de  février  1761 ,  au  rapport  de  M.  d'Argou- 
ges ,  maître  des  Requêtes ,  il  a  été  ordonné 
que  la  veuve  du  fieur  de  la  Hogue,  receveur 
de  la  capitation  à  Paris,  feroit  payée  par 
privilège  fur  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
de  fon  mari ,  d'une  fomme  de  140  liv.  pour 
fbn  deuil  :  (  (on  douaire  étoit  de  800  liv. 
de  rente,  mais  le  fieur  de  la  Hogue  étoit 
mort  infolvable.  ) 

ai.  Le  temps  pendant  lequel  le  deuil 
doit  être  porté,  eft  fixé  par  une  ordonnance 
du  Roi  du  23  juin  1716  ;  mais  par  une  au- 
tre ordonnance  du  8  octobre  1730  (non 
regiftrée  ) ,  le  Roi  a  ordonné  que  les  deuils 
que  Sa  Majelté  a  accoutumé  de  porter  à  la 
mort  de*  têtes  couronnées,  des  princes  8c 
prmceflès,  8tc.  ainfi  que  ceux  qui  fe  por- 
tent dans  les  familles  ,  feront  réduits  à  la  , 
rnoitié  du  temps  preferit  par  l'ordonnance 
de  17 1 6**  à  l'exception  des  deuils  que  les 
veuves  portent  a  la  mort  de  leurs  maris  ,  3c 
de  ceux  qui  fe  portent  à  la  mort  des  fem- 
me*, pères,  mères,  beaux-peres,  belles- 
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mères ,  ayeuls  8c  ayeules ,  8c  des  autres  per- 
fonnes  de  qui  on  eft  héritier  ou  légataire 
univerfel  ,  lefquels  demeureront  fixés  au 
temps  preferit  par  ladite  ordonnance  (de 
1716). 

23 .  Cette  première  ordonnance ,  qui  n'eft 
pas  non  plus  enregiftrée,  porte  que  les  plu* 
grands  deuils  qui  fe  portent  à  la  cour ,  fe- 
ront de  fix  mois,  8c  les  autres  à  propor- 
tion ;  8c  à  l'égard  des  deuils  qui  fe  portent 
dans  les  familles  particulières  ,  elle  les 
fixe;  fçavoir,  «  ceux  des  femmes  à  la  mort 
»  de  leurs  maris  ,  8e  des  maris  à  la  mort  de 
»  leurs  femmes,  à  une  année  ;  [  tempus  lue- 
tus,  ejl  uniùs  anni,  Chaflenaeus ,  fol,  1769, 
n°.  7 ,  fur  la  coutume  de  Bourg.  ]  »  ceux 
»  qui  fe  portent  i  la  mort  des  femmes , 
■»  pères ,  mères ,  beaux-peres,  beltes-meres, 
»  ayeuls  8c  ayeules,  8c  autres  perfonnes  de 
»  qui  on  eft  héritier  ou  légataire  univer- 
»  fel ,  à  fix  mois  ;  ceux  des  frères  8c  fœurs  , 
»  beaux -frères  8c  betles-fœurs  de  qui  ou 
»  n'eft  point  héritier ,  à  trots  mois ,  fans  que 
«  tous  les  autres  deuils  puiiïcnt  excéder  le 
»  temps  d'un  mois ,  ni  qu'il  foit  permis  de 
»  draper ,  fi  ce  n'eft  pour  les  maris  8c  fem- 
»  mes ,  pères  8c  mères ,  beaux-peres  8c  bel- 
»  les  mères ,  ayeuls  8c  ayeules,  8c  des  per- 
»  Tonnes  de  qui  on  eft  héritier  ou  légataire 
»  univerfel  ». 

24  Suivant  une  des  régies  recueillies  par 
Loyfel,  dans  fes  inftitutions  coutumieres, 
liv.  1 ,  tit.  a ,  art.  29 ,  «  le  mari  fait  perdre  le 
»  deuil  à  la  femme  ,  mais  non  la  femme  au 
»  mari  »  :  c'eft-i-dire ,  que  celui  qui  époufe 
une  veuve ,  lui  fait  quitter  le  deuil  qu'elle 
portoit  de  fon  premier  mari ,  parce  que 
fes  nouveaux  nœuds  l'obligent  à  fuivre  l'é- 
tat 8c  la  condition  de  fon  nouvel  époux;  8c 
c'eft  pour  cela  qu'une  femme  qui  époufe  un 
homme  veuf,  prend  le  deuil  qu'il  porte  de 
fa  première  femme. 

a  5.  [  Si  au  onzième  mois  de  l'abfence  du 
mari,  on  a  des  nouvelles  certaines  de  fa 
mort  arrivée  du  jour  de  l'abfence ,  fa  veuve 
ne  portera  le  deuil  de  fon  mari  que  pen- 
dant un  mois.  Tempus  pntjixum  in  favo- 
rem  alicujus ,  currit  etiam  ignoranti.  C'eft 
l'efpéce  de  la  loi  genero,  ff.de  his  quinotan- 
tur  injamiâ.  ] 

a<5.  On  trouve  dans  la  jurifprudence  ob- 
fervée  en  Provence ,  partie  première ,  titre 
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des  droits  honorifiques  ,  un  arrêt  rendu  au 
Parlement  d'Aix,  du  ^6  février  1737,  par 
lequel  cette  Cour  a  calTé  ladélibération  prife 
par  les  habitans  de  Pontevés,  par  laquelle  il 
avoir  été  arrêté  que  la  fête  du  patron  de  la 
paroi iTe  feroit  célébrée  avec  les  réjoui(Tan- 
ces  ordinaires ,  quoique  le  feigneur  fut  mort 
depuis  peu. 

DE  VINATION,  DEVINS. 
Voyez  Injures,  n°.  23  ,  8c  Sorciers. 

1 .  Le  nom  de  devin  fe  donne  à  ceux  qui 
fe  mê  lent  de  découvrir  l'avenir ,  ou  que  l'on 
consulte  pour  cet  effet,  [  du  latin  divinus.] 

z.  Les  devins  étoient  en  abomination 
chez  les  juifs  ,  8c  les  empereurs  payens 
avoient  auQi  donné  contr'eux  des  loix 
très-févercs.  On  peut  fur  cela  confulter  le 
lévitique ,  chap.  20  ,  verf.  6  ;  le  deutéro- 
nome,chap.  18,  verf.  10,  11,  il,  la  no-, 
velle  <5j ,  Arc. 

3.  Nos  rois  ont  aufli  toujours  pris  les 
précautions  les  plus  fages  pour  détruire  8c 
même  prévenir  la  pratique  fuperftitieufe 
des  devins ,  8c  de  ceux  qui  ont  la  fotte  cré- 
dulité de  recourir  à  eux  ;  on  en  trouve  des 
preuves  dans  les  eapitulaires ,  dans  une  or- 
donnance de  1490  ,  dans  celle  d'Orléans , 
8tc.  [  Prudens  jtuuri  temporis  exitum  cali- 
gino/â  node  premu  Deus  ;  ridetque fi  morta- 
lis  ultra  jas  trépidât.  Hor.  liv.  3,  ode  19. 

4.  Il  l(ï  ordonné  par  un  concile  de  Nar- 
bonne  tenu  en  589  ,  de  fuftiger  8c  ven- 
dre les  forciers,  8t  de  donner  le  prix  aux 
pauvres.  ] 

5.  La  dernière  loi  que  nous  ayons  Air 
cette  matière ,  eft  une  déclaration  donnée 
en  forme  d'édit  au  mois  de  juillet  10*81, 
enregiftrée  le  31  août.  Voici  ee  qu'elle  pro- 
nonce contre  les  devins ,  magiciens  8c  en- 
chanteurs. 

"  Art.  I.  Toutes  perfonnes  qui  fê  tné- 
»  lent  de  deviner ,  8c  fe  difent  devins  ou 
»  devinereffês ,  vuideront  incefTamment  le 
»  royaume  après  la  publication  de  notre 
»»  préfente  déclaration ,  à  peine  de  punition 
j»  corporelle. 

«»  II.  Défendons  toutes  pratiques  fuperfti- 
■»  tieufes  de  fait,  par  écrit  ou  par  paroles, 
•»  foit  en  abufant  des  termes  de  l'écriture 
•»  fainte  ou  des  prières  de  l'églife ,  foit  en 
m  difant  ou  en  faifant  des  chofes  oui  n'ont 
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»  aucun  rapport  aux  cau/ês  naturelles  j  va*»' 
»  Ions  que  ceux  qui  fe  trouveront  les  avoir 
»  enfeignées ,  enfemble  ceux  qui  les  auront 
»  mifes  en  ufage  5c  qui  s'en  font  fervis  pour 
»  quelque  fin  que  ce  puifle  être ,  foient  pu- 
»  nis  exemplairement  8c  fuivant  l'exigence 
»  des  cas. 

»  III.  Et  s'il  fe  trouvoic-  a  l'avenir  des 
a»  perfonnes  aiTez  méchantes  pour  ajouter 
»  8c  joindre  la  fuperftition  à  l'impiété  8c  le 
»  facrilége ,  fous  prétexte  d'opération  de 
»  prétendue  magie  ou  autre  prétexte  de  pa- 
»  reille  qualité  ,/ious  voulons  que  celles  qui 
*>  s'en  trouveront  convaincues  foient  punies 
»  de  mort  ». 

DEVIS  ET  MARCHÉ. 
Voyez  Bâti  mens  8c  notamment  Privilège. 

1 .  On  nomme  devis  &  marche  ,  un  acte 
qui  contient  les  claufes  0c  les  conditions 
auxquelles  l'entrepreneur  d'un  bâtiment 
8c  celui  qui  le  fait  conftruire ,  fe  foomet- 
tent  ;  ces  fortes  d'actes  doivent  auffi  dé- 
tailler les  ouvrages  qui  font  à  faire,  8c  eu 
fixer  le  prix. 

a.Une  fentence  du  Châtelet,  rendue  fur 
les  conclufions  des  gens  du  Roi ,  le  3  dé- 
cembre 1689,  confirmée  par  arrêt  du  31 
juillet  1650  ,  ordonne  que  tous  les  de- 
vis d'ouvrages  &  marchés  ,  en  vertu  des- 
quels un  créancier  prétendra  avoir  un 
privilège  contre  les  autres,  feront  pafTés 
devant  notaires  avec  minute  ;  que  les  ou- 
vrages feront  détaillés  ,  8c  le  prix  fixé 
dans  le  devis ,  afin  de  procurer  la  fureté 
de  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour 
employer  au  payement  des  ouvrages  ;  ces 
fentence  8c  arrêt  font  au  journal  des  au- 
dience». 

3.  On  penfe  que  les  devis  &  marchés 
font  nécelTaires  pour  opérer  la  Subroga- 
tion du  privilège  de  l'ouvrier  en  faveur  de 
ceux  qui  prêtent  pour  payer  les  ouvrages  j 
c'eft  ce  qui  eft  jugé  par  la  fentence  8t  par 
l'arrêt  que  je  viens  d'indiquer  ;  &  c  eft 
aufli  le  Sentiment  de  Renuffon.  Mais  on 
prétend  que  quand  l'ouvrier  fe  préfente  lui- 
même  pour  demander  le  payement  de  fea 
ouvrages ,  les  devis  &  marchés  ne  lui  font 
pas  néceflaires  pour  établir  fbn  privilège  ; 
qu'il  lui  fufEt  alors  de  prouver  que  les 
ouvrages  qu'U  a  faits,  étoient  aéceûaîrte, 
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fie  qu'ils  ont  été  reçus*,  prifés  fie  eftimés  DÉVOLUT. 

par  des  experts.  La  Combe,  au  mot  &ib-  Voyez  Bénéfice*,  Capacité ,  Dèvolutaire 
rogation  ,  cite  quatre  arrêts  des  14  dé-  Dévolution ,  8c  Romipete. 

cembre  1717,  16  février  1719,  8  juillet 

fie  4  feptembre  1728,  qui  l'ont  ainfi  jugé      1.  On  nomme  «&W/«r,rimpétration  d'un 

en  faveur  d'ouvriers.  [  Voyez  notamment  bénéfice  rempli  de  fait ,  mais  vacant  de 

l'arrêt  du  17  juin  1763 ,  rapporté  au  mot  plein  droit,  parce  qu'il  eftpofTédé  par  quel- 

Privilége;  8c  l'arrêt  de  règlement  du  18  qu'un  qui  eft  ou  indigne  ou  incapable  de 

août  1766.  Voyez  au  (H  Subrogation.  ]  le  pofTéder. 

4.  Lorfque  l'ouvrier  ne  fait  pas  les  ou-  a.  Un  bénéfice  peut  encore  être  impétréY 
vrages  dans  le  temps  fixé  par  les  devis  é>  par  dévolut ,  fur  le  fondement  des  nullités 
marchés ,  le  propriétaire  peut  en  demander  qui  fe  trouvent  dans  les  titres  du  pourvu, 
la  réfolution,  avec  dommages  fie  intérêts  ,  3.  La  voie  du  dévolut  eft  la  feule  que  _ 
îl  peut  même  demander  que  les  ouvrages  l'on  puifte  prendre  pour  dépouiller  le  béné- 
fbient  faits  ou  parachevés  aux  frais  de  l'ou-  ficier  vivant ,  quand  ilaunepoireiliontrien- 
vrier  qui  eft  en  retard  ;  il  a  le  choix  des  nale  ;  cependant  voyez  Intrus. 

deux  a&ions.  4.  Les  dévolutairesne  font  pas  ordinaî- 

5.  L'augmentation  ou  la  diminution  du  rement  regardés  d'un  œil  favorable;  cepen- 
prix  des  matériaux  furvenue  depuis  les  de-  dant  la  pratique  des  dévoluts  eft  nécefîaire 
vis  &  marchés ,  ne  met  aucune  des  parties  pour  eonferver  les  régies  de  l'églife  ,  qui 
en  état  d'en  demander  la  réfolution  ;  parce  fans  cela  pourraient  être  impunément  vio- 
que  c'eft  un  forfait  qui  lie  les  parties  ré-  lées  par  les  titulaires  des  bénéfices.  Il  eft 
ciproquement  8c  indépendamment  des  évé-  jufte  qu'il  y  ait  des  voies  pour  purger  l'é- 
nemens.  glife  des  fujets  qui  la  déshonorent,  ou  qui 

D  E  V  O  I  R<  font  incapables  de  la  fervir. 

5.  La  pratique  des  dévoluts  n'eft  point 

1.  Ce  mot  pris  en  général ,  (îgnifie  une  arbitraire; elle  eft  afTerviepar  les  loix  à  des 

action  conforme  à  ce  que  les  loix  nous  im-  formes  tellement  rigoureufes,  qu'un  dévo- 

pofent  ;  mais  au  barreau  il  fignifie  fouvent  lutaire  ne  peut  en  négliger  une  feule,  fant 

une  redevance  feigneuriale  ou  empbitéo-  perdre  le  fruit  de  toutes  fes  diligences, 
tique.  Il  doit  donc  toujours  fe  présenter  avec 

a.  Le  mot  devoir  fignifie  auflï  quelque-  un  titre  régulier  fie  canonique  :  fi  fes  provi- 

fois  l'obligation  dans  laquelle  eft  un  vaflal  fions  font  irrégnliercs ,  s'il  eft  pourvu  cotv- 

de  porter  la  foi  fie  hommage ,  l'aveu  fie  le  treles  régies,  il  eft  incapable  de  faire  aucun 

dénombrement  à  fon  feiçneur  dominant  ;  reproche  au  pofTefTeur  qu'il  attaque;  fie  fou 

c'eft  »n  ce  fens  que  quelques-unes  de  nos  réfignataire  eft  dans  le  même  cas,  parce 

coutumes  difent  que  le  vaffal  doit  à  fon  qu'il  eft  garant  du  vice  des  provifions  de 

rfeigneur  les  droits  &  devoirs ,  lorfque ,  ou-  celui  qu'il  repréfente. 
Tre  la  foi  fie  hommage  8c  le  dénombrement,       6.  Dans  les  incapacités  qui  donnent  lieu 

il  doit  encore  quelque  droit  pécuniaire  ,  à  l'impétration  des  bénéfices  par  dévolut , 

ibit  de  quint,  de  relief,  de  chambellage,6cc.  on  diftingue  celles  qui  ont  précédé  la  pro- 

3.  En  Bretagne ,  on  appelle  devoirs ,  la  vifion ,  de  celles  qui  font  furvenues  depuis, 
plupart  des  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  7.  Les  incapacités  antérieures  aux  pro- 
cette province  au  profit  des  Etats  fur  les  vifions  les  annullent,  quand  elles  font  in- 
boiflbns  qui  fe  vendent  en  détail.  On  dit  hérentes  à  la  perfonne  ;  ainfi ,  par  exemple, 
lé  devoir  de  la  prévoté  de  Nantes  ,  le  de-  un  bâtard  qui  n'eftyù  légitimé  ni  difpenfé  , 
voir  de  Saint-Brieux  ,  le  grand ,  le  petit  un  étranger  non  naturalifé  ,  un  laïc  non 
devoir ,  flee.  Voyez  le  traité  des  Aides  de  tonfuré  ,  un  clerc  qui  s*eft  marié,  un  en»- 
M.  de  la Bellande ,  jf.  1404  8c  fuivans.  fant  qui  n'a  pas  l'âge  requis,  ceux  qui  font 

4.  C'eft  au  Parlement  de  Rennes  que  Cê  in  reatu  irréguliers  ,  8cc.  ne  pouvant  pas 
relèvent  les  appels  des  jugemens  concernans  recevoir  l'impreflion  d'un  titre  de  bénéfi- 
Jes  devoirs.  Voyez  AppeL  ce ,  les  provifions  qui  leur  en  font  accor- 

Tome  IL  Q 
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dées ,  font  nulles  de  nullité  abiblue ,  Se 
font  vaquer  de  plein  dsoit  le  bénéfice ,  fan» 
que  le  pourvu  puifieleréfigner,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  tranfmettre  un  droit  qu'il  n'a 
pas.  Voyez  l'article  46  de  l'ordonnance 
«l'Orléans ,  St  l'édit  de  Melun ,  article  1. 

8.  Les  incapacités  poftérieures  aux  pro- 
vifions ,  telles  que  celles  qui  réfultent  det 
fautes  coromifes  par  un  pourvu  ,  de  fa  né- 
gligence à  fe  faire  promouvoir  aux  ordres, 
de  fa  profeflion  religieufe ,  de  la  pofTef- 
fion  de  plufieurs  bénéfices  incompatibles , 
êtc.  n'empêchent  pas  le  pourvu  de  réfigner 
le  bénéfice,  pourvu  que  la  réfignation  pré- 
cède la  demande  du  dévolutaire.  Plufieurs 
arrêts  ont  jugé  que  les  provifions  Se  la 
prife  de  pofTeflion  par  le  dévolutaire  ,  non 
encore  fuivies  de  procédure  contre  le  titu- 
laire ,  ne  l'empéenoient  pa«  de  réfigner. 

o.  La  régie  de  annali  poffeffore  veut  que 
le  dévolutaire  exprime  dans  fes  provifions 
le  nom  Se  la  qualité  du  poflefleur  du  bé- 
néfice qui  fait  l'objet  du  dévolut ,  depuis 
quel  temps  il  eft  pofTédé ,  Se  articuler  fpé- 
cifiquement  Se  en  détail  le  genre  de  va- 
cance ,  les  incapacités ,  les  indignités  du 
poflefleur,  &  les  nullités  des  titres  de  ce 
même  poflefleur ,  fur  lefquelles  le  dévolut 
eft  fondé  :  [  mais  la  régie  ne  s'exerce  pas  en 
ce  point  rigoureufement  dans  le  royaume.] 
■  10.  Une  fuffiroit  pas ,  par  exemple,  d'ex- 
primer un  genre  de  vacance  vague  Se  indé- 
terminé; comme  la  longue  vacance,  l'in- 
jufte  détention  ,  une  incapacité  en  géné* 
ral  ;  un  devolta  femblable  ferait  abfolument 
rejetté. 

11.  Lorsqu'un  dévolutaire  a  une  fois  im> 
pétré  un  bénéfice  fur  un  genre  de  vacan- 
ce,  il  ne  peut  plus  obtenir  des  provifions  du 
même  bénéfice  fur  un  genre  de  vacance 
autre  que  celui  qu'il  a  exprimé ,  {bus  quel- 
que forme  que  ce  foit;  enforte  qu'après 
l'exhibition  de  fes  provifions,  auxquelles 
il  eft  obligé  de  s'en  tenir  ,  il  ne  peut  plus 
les  corriger  ,  les  augmenter ,  ni  les  éten- 
dre ,  fous  prétexte  d'uqe  f^écification  plus 
ample;  c'eit  une  efpéce  de  retrayant  ligna- 
fer  ,  qui  ne  peut ,  ni  fe  réformer ,  ni  inten- 
ter une  nouvelle  aétion ,  quand  une  fois  la 
déchéance  a  été  prononcée  5  c  eft  l'avis  de 
Dumoulin  ,  fie  la  jurifprudenxe  des  arrêts 
y  eû  conforme. 


T2.  L'article  r6  de  l'édit  du  mois  de 
feptembre  1547  veut  que  tous  pourvus 
par  dévolut  ,  fonde"  fur  incapacité  des  pof- 
fejfeurs  ,  ne  s'efforcent  de  fait  d'entrer  en  la 
jouiffance  des  bénéfices  ,  fur  peine  de  la  dé- 
chéance de  leur  droit  de p^Jfcjfton  ,  &  que  fur 
lefditts  provifions  ne  foit  adjugé  aucun  fé- 
(juejire  ,  ains  jouiront  de/dits  bénéfices  ceux 
fur  Icfqutls  ils  auront  été  impétrés.~.jufqii a 
ce  qu'il  y  ait  jugement  au  contraire  

1 3.  Les  dévolutaires  ne  peuvent  donc  pu 
faire  faifir  les  fruits  d'un  bénéfice  qu'ils  ont 
impétré ,  les  faire  féqueftrer ,  ou  s'immifeer 
dans  une  jouiffance  provifoire ,  fans  encou- 
rir la  déchéance  de  leur  droit;  il  faut  aupa- 
ravant qu'ils  ayent  obtenu  une  fentence 
provifoire  ou  définitive.  L'ordonnance  de 
Blois,  article  46 ,  eft  fur  cela  conforme  à 
l'édit  de  1^47.  Le  grand-Confeil  a  néan- 
moins jugé  ,  par  arrêt  du  13  feptembre 
1735  ,  rendu  en  faveur  du  fieur  Saviard  a 
qui  avoir  fait  faifir  les  fruits  du  prieuré  de 
fainte  Magdelaine  de  Segrais ,  après  l'avoir 
impétré  par  dévolut ,  qu'il  n'avoit  point  en- 
couru par-U  une  déchéance  du  bénéfice. 
Voyez  Poffeffion  de  bénéfice. 

14.  Le  même  article  46  de  l'ordonnance 
de  Blois,  porte  que  tous  dévolutaires  ayant 
obtenu  provifions  fondées  fur  vacations  de 
droit ,  front  admis  &  refus  à  en  faire  pour- 
fuite....  à  la  charge  de  bailler  bonne  &  fujf" 
fonte  caution  ,  d'élire  domicile  ,  &  de  con- 
ttfter  en  caufe  dans  trois  mois  du  jour  de  la 

prife  de  poffeffion  ;  autrement   voulons 

fîlence  être  impofé  auxdits  dévolutaires. 

15.  L'article  13  du  titre  15  de  l'ordon- 
nance de  1 66j  exige  auffi  que  le  dévolutaire 
donne  une  caution  de  la  fomme  de  500  li- 
vres ;  mais  elle  ne  dtt  pas,  comme  l'ordon- 
nance de  Blois,  que  cette  caution  doit  être 
donnée  dans  les  trois  mois  de  la  prife  de 

ItolTeffion  ;  il  femble  au  contraire  qu'elle 
aifle  au  juge  la  liberté  de  fixer  le  terme  de 
la  préfentation  de  la  caution  ;  -puifqu'elle 
ajoute  que ,  faute  de  bailler  caution  dans  le 
délai  qui  aura  été  preforit ,  eu  égard  à  la 
diflance  des  lieux  ou  le  bénéfice  ejl  deffervi  , 
&  du  domicile  du  dévolutaire  ,  H  demeurera 
déchu  de fon  droit,  fans  qu'il puijfe  être  reçu 
à  purger  la  demeure. 

16.  Mc  d'Hcricourt ,  en  rapportant  ces 
erdonnuoees  ,  obferve  que ,  par  arrêt  dtt 
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7  juillet  1620  ,  rapporté  par  Bardet ,  il  a  fions  ;  8e  que ,  par  un  deuxième  arrêt  rendu 
été  jugé  qu'un  dévolutaire  n'eft  pas  receva-  le  16  juin  17 30 ,  il  lui  a  été  donné  aéte  de 
ble  à  configner une  fomme  de  1000  livres,  fa  déclaration  ,  qu'il  n'entendoit  point  fe 
au  lieu  de  donner  la  caution  que  l'ordon-  fervir  de  la  claufe  du  dévolut  ;  en  confé- 
rence exige  ;  8c  que,  par  un  arrêt  du  grand  quence  il  a  été  ordonné  qu'il  fê  ferviroit 
Confeil  du  22  mai  16*84  >  on  a  iu£*  qu'un  feulement  de  la  claufe per  obitum. 
dévolutaire ,  pourvu  par  le  Roi  d'un  cano-  21.  Les  dévolutaires  doivent  avoir  la 
nicat  de  Verdun ,  n'étoit  pas  obligé  de  don-  preuve  par  écrit ,  ou  au  moins  un  commen- 
ner  caution ,  parce  que  le  Roi  n'eft  point  cernent  de  preuve  des  incapacités  ou  indt- 
cenfé  avoir  fait  la  loi  contre  ceux  à  qui  il  a  gnités ,  fur  lefquelles  Tes  dévolues  font  fon- 
donné  des  provifîons.  dés  ;  parce  que,  fans  ce  commencement ,  ils 

17.  La  régie  de  la  ChancellerieRomaine,  ne  pourroient  pas  être  admis  à  faire  preuve 
de  onnali pojf effort ,  oblige  le  dévolutaire  par  témoins  :  grand  nombre  d'arrêts  du 
de  prendre  poireffion  dans  les  fut  mois  de  Parlement  8c  du  grand-Confeîl  l'ont  ainfi 
la  date  de  fès  provifions  ;  mais  cette  régie  jugé.  Mais  voyez  dans  Augeard  un  arrêt  du 
n'eft  pas  du  nombre  de  celles  qui  font  re-  Parlement  de  Metz,  du  23  février  1696, 
çues  en  France  (  Voyez  Régie  de  Chon-  qui  parott  contraire. 

ctllerit.  )  Il  fuffit ,  fuivant  l'article  22  de  22.  Un  fieur  deVigo,  pourvu  du  prieuré 

l'édit  du  contrôle ,  8c  l'article  1 5  de  la  dé-  de  Mougon ,  fut  afiez  malheureux  pour  cf- 

claration  de  16^6 1  que  le  dévolutaire  pren-  fuyer  trois  dévoluts  ,  mais  aflez  heureux 

ne  pofleffion  dans  l'année  de  la  date  de  fès  pour  vaincre  fea  trois  adverfaires. 

provifîons  ;  &  en  cas  d'oppofitkm  ou  trou*  Le  premier  n'avoit  point  exprimé  de 

Lie ,  il  doit,  fuivant  l'ordonnance  de  Blois ,  genre  de  vacance  certain  ;  &  pour  en  ac- 

article  4c* ,  trois  mois  après  la  prifê  de  pof-  quérir  un ,  il  avoit  rendu  plainte  de  certains 

fefiîon ,  appel  1er  les  oppofans  devant  le  ju-  faits,  8c  demandé  permiffion  d'en  informer, 

ge  royal ,  à  peine  de  déchéance.  11  avoit  même  obtenu  cette  permiffion  de 

1 8.  Un  dévolutaire  ne  peut  pas ,  comme  l'official  de  Lyon ,  en  conféquence  de  la- 
tin obituaire  de  Cour  de  Rome ,  obtenir  la  quelle  il  avoit  fait  informer  ;  mais  par  ar- 
permiffion  de  prendre  pofleffion  du  bénéfice  rêt  rendu  en  la  Tournclle  ,  fur  les  conclu- 
dévoluté ,  fur  le  certificat  du  banquier  que  fions  de  M.  d'Aguefleau,  le  28  avril  1725  , 


ment  refufées.  tenu  des  provifions  par  dévolut  du  même 

1 9.  Lorsqu'un  impétrant  a  obtenu  un  bé-  bénéfice,  fondée*  fur  !a  confidence  8c  la 
néfice,  qu'il  prétend  vaquer  par  mort,  maie  fimonie.  Ne  les  pouvant  prouver ,  il  deman* 
qui  eft  cependant  rempli  par  un  poflefleur  da  permiffion  de  s'infcrire  en  faux  contre 
actuel ,  fi  les  provifions  contiennent  la  clau-  certains  aôes,  pour  foutenirfes  provifions  ; 
se ,  licet  quidam  ,  &e.  8c  que  le  poflefleur  mais ,  comme  Ion  dévolut  n'étoit  pas  obte- 
foit  nommé ,  l'impétrant  a  l'option  de  fe  nu  fur  le  erime  de  faux ,  par  arrêt  dix 
fervir  de  cette  claufe ,  ou  de  la  rejetter  :  s'il  grand-Confeil  rendu  le  16  février  1728  , 
•'en  fert ,  il  devient  dévolutaire  ;  mais  s'il  il  fut  déclaré  non-recevable. 

déclare  qu'il  n'entend  point  s'en  fervir ,  il  Le  troifiéme,  nommé  Boutard ,  n'avoit 

rcfte  (Impie  obituaire  de  Cour  de  Rome.  pas  dévoluté  le  bénéfice  fur  un  certain  gen- 

20.  C'eft  en  conféquence  de  ces  princi-  re  de  vacance  ;  mais  fur  des  moyens  géné- 
pes  ,  que  par  un  premier  arrêt  rendu  en  la  taux,  tels  que  ceux  qu'on  voit  ordinaire- 
grand'Chambre ,  entre  le  fieur  du  Vau  de  ment  dans  les  provifions  per  obitum,  dans 
Chavaigne ,  8c  le  fieur  Antoine  Vaucelle,  lefquels  les  banquiers  font  prefque  toujourl 
prieur-curé  de  S.  George -du -Bois ,  il  a  inférer  d'office  la  claufe  licet,  8cc.il  voulue 
été  ordonné  que  le  fieur  Vaucelle  ferait  par  la  fuite  fe  fonder  fur  le  crime  de  faux  1 
tenu  de  déclarer  s'il  entendoit  fe  fervir  de  mais ,  par  arrêt  rendu  au  grand-Confeil  le 
4a  claufe  de  dévolut  inférée  dans  fes  provi-  7  janv.  1729 ,  il  fut  déclaré  non-recevable. 
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^3.  Par  îrrét  rendu  le  3  août  1733  en  la 
grand'Chambre  ,  fur  Us  conclufiona  de  M. 
«'avocat  général  Gilbert ,  on  a  jugé  qu'un 
doyenné  de  l'églife  de  Moulins,  quoique 
de  fondation  laïque  ,  mais  de  nomination 
eccléfiaftique,  élecVif  3e  confirmatif,  étoit 
fujet  à  dévolut.  Le  chapitre  avoit  nommé 
un  eccléHaftique  non  gradué  au  temps  de 
fa  nomination  ;  il  falloit  nommer  une 
perfonne  capable,  8e  qui  eût  la  capacité 
dans  le  moment  de  fa  nomination. 

24.  Un  dévolut  fondé  fur  le  défaut  d'ac- 
ceptation expreffe  de  la  part  du  réfigna- 
taire  d'un  bénéfice ,  qui  avoit  été  accepté 
en  vertu  d'une  procuration  générale  fur- 
•nnée,  a  été  jugé  valable.  Voyez  Confi- 
dence, 

25.  Si  l'incapacité  ou  l'indignité  du  bé- 
néficier ne  fubfiftoit  pas  au  temps  de  l'im- 
pétration  de  fon  bénéfice  par  dévolut ,  le 
dévolutaire  ne  pourroit  pas  fe  fervir  de  fes 
provi  fions,  quand  même  le  cas ,  pour  lequel 
le  bénéfice  a  été  dévoluté,  feroit  depuis  ar- 
rivé. Voyez  Defpeifîes,  tome  3,  titre  11 , 
nui  fur  ce  point  cite  Boerius ,  Papon  8c 
Charondas. 

»<5.  «  Celui  qui  a  impétré  un  bénéfice  par 
*  l'incapacité  de  celui  qui  en  eft  pourvu ,  ne 
»  peut  pas,  après  la  more  du  pourvu,  ie 
»  fervir  dudit  dévolut,  fi ,  pendant  la  vie 
»  d'icelui ,  il  ne  l'a  inquiété  ;  ainfi ,  fi  un 
a»  autre  l'a  impétré  par  mort,  il  fera  préfé- 
»  ré  :  on  préfume  alors  que  le  défunt  avoit 
»  quelque  difpenfe ,  que  le  dévolutaire  lui 
■»  a  fait  prendre  ».  Voyez  Defpeifles,  ibid. 
qui  cite  encore  Papon. 

17.  Le  bénéficier  qui  a  obtenu  arrêt  de 
pleine  maintenue,  n'eft  pas  tenu  d'exhiber 
fes  titres  8c  capacités  à  celui  qui  le  trouble, 
&  qui  a  impétré  le  bénéfice  par  dévolut  ; 
l'arrêt  feul  lui  fèrt  de  titre.  Voyez  ibid.  Se 
Chenu. 

a8.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
ie,  rendu  le  <  avril  173$ ,  le  fieur  le  Lay , 
dévolutaire  de  l'a rchiprêtre- curé  de  la  vil- 
le de  Tournay,  diocèïè  de  Tarbes,  fur  le 
fieur  Capbern,  pourvu  de  ce  bénéfice,  a 
été  maintenu  furie  fondement  de  la  nullité 
du  degré  de  maître- es- arts,  obtenu  par  le 
{leur  Capbern ,  fans  temps  d'étude  dans  au- 
cune univerfité ,  8c  nonobftant  qu'il  fût 
paifible  poûelTcur  de  cette  cure  depuis  dix- 
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huit  années ,  lorfqu'il  fut  troublé  par  le 
fieur  le  Lay. 

29.  Cet  arrêt  eft  antérieur ,  Se  a  donné 
lieu  à  une  déclaration  du  6  décembre  1730", 
enregiftrée  au  Parlement  le  xx  du  même 
mois,  dont  je  rapporte  quelques  difpofi- 
tions  à  l'article  degrés  dans  les  univerfités  ; 
Se  qui  tfins  tirer  à  conféquence  pour  ce  qui 
regarde  V  avenir  ,  a  ordonné  que  ceux  qui  fi 
trouveront  avoir  acquis  la  triennale  paifible 
pojfejfion  des  dignités  ,  cures  &  autres  béné- 
fices dont  ils  feront  pourvus,  avant  que  d'y 
être  troublés  par  Us  dévolutaires  &  autres 
impétrans ,  tf  auxquels  (  pourvus  )  on  ne 
pourra  oppofer  d" autres  défauts  ou  incapaci- 
tés que  celles  qui  réfultent  de  la  nullité  ou  de 
V  irrégularité  des  titres  ou  degrés  par  eux 
obtenus  avant  notre  pré/ente  déclaration, 
/oient  maintenus  éy  gardés  dans  la  pafjijficn 
de  leur/dits  bénéfices  ,  impofant  Jilence  .... 
à  tous  dévolutaires  ,  ou  autres  qui  voudroient 
les  inquiéter ,  fous  prétexte  de  ladite  nullité 
ou  irrégularité. ....  Voyez  le  rapport  des 
agens  du  Clergé  en  1740. 

30.  Les  bénéfices  étant  en  patronage 
laïc,  ne  peuvent  être  impétrés  par  dévolut, 
que  quatre  mois  après  que  le  patron  a  eu 
connoiffance  de  l'incapacité  de  fon  pourvu  ; 
parce  qu'ayant  quatre  mois  pour  préfenter 
aux  bénéfices  de  fon  patronage,  Se  pouvant 
varier  dans  ces  quatre  mois  pour  nommer, 
une  perfonne  capable,  au  lieu  de  l'incapa- 
ble qu'il  a  nommé ,  fans  connottre  l'inca- 
pacité, fa  contumace  Se  les  quatre  mois 
ne -courent  qu'à  die  notitiœ  de  l'incapa- 
cité. 

31.  Lorfqu'un  dévolutaire  décède  fans 
avoir  été  maintenu,  le  bénéfice  peut-il  être 
impétré  comme  vacant  par  fa  mort  ?  Voyez 
l'arrêt  du  x6  janvier  1759,  dont  je  rap- 
porte l'efpéce  à  l'article  Refignation. 

j*.  Un  prêtre  du  diocèfe  de  Laon ,  ac- 
culé 8c  pourfuivi  pour  cas  privilégié,  réfi- 
gna  ,  pendant  l'inftruâîon  ,  un  bénéfice 
dont  il  étoit  pourvu,  8e  fe  fit  fiure  un  bil- 
let par  le  réfignataire  portant  promène  de 
lui  payer  une  penfion  de  300  liv. 

Un  an  après,  ce  même  prêtre  impétra 
par  dévolut  le  bénéfice  qu'il  avoit  réfigné  ; 
fon  moyen  étoit  qu'il  y  avoit  fimonie  dans 
la  penfion,  8cc.  11  obtint  des  provifions  en 
Çour  de  Rome  5  mais  l'évêque  de  Laen 
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lui  refufa  le  vi/a,  Se  il  en  appella  comme 
d'abus. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins, 
qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  ob- 
serva qu'il  fuffifoit  de  Texpofcr  pour  met- 
tre la  Cour  en  état  de  prononcer  :  c'eft, 
dit-il,  un  réfignant  qui  impétre  par  dévolut 
un  bénéfice  qu'il  a  lui-même  réfigné,  & 
qui  fe  fait  un  moyen  de  fa  turpitude  ;  c'eft 

tin  prêtre  pourfuivi  pour  cas  privilégié  

Par  arrêt  rendu  le  lundi  17  décembre  1741, 
en  la  grand'Chambre ,  il  fut  dit  qu'il  n'y 
avoit  abus. 

3  3.  [  Un  de'volut ,  bout  caufe  de  fimonie, 
peut  être  interjetté  dans  les  30  ans. 

34.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'Cham- 
bre le  famedi  16"  décembre  1 769,  confor- 
mément aux  conduirons  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  avocat  général ,  il  a  été  jugé  que  le 
pofleflêur  de  deux  bénéfices  incompatibles, 
avoit  le  droit  de  réfîgncr  l'un  des  deux  bé- 
néfices, dans  l'année,  &  que  le  dévolutaire, 
quoique  certain  que  la  réfignation  ne  pour- 
roi  t  arriver  â  Rome  qu'après  l'expiration 
de  cette  année,  ce  qui  la  rendrait  nulle,  ne 
pouvoir  cependant  y  envoyer  avant  que 
l'année  fut  entièrement  expirée.  Plaidant 
Mc  Turpin  pour  le  (leur  abbé  Terrieres ,  & 
Me  Vulpian  pour  M'  Poulet,  dévolutaire.] 

[DÉVOLUTAIRE. 

1 .  Le  dévolutaire  eft  celui  qui  a  obtenu 
un  bénéfice  par  dévolut. 

a.  Ce  mot  vient  du  verbe  latin  devolvere, 

BOULES  DU  HAUT  SN  BAS,  FAIRE  TOMBES  ;  &C 

c'eft  bien  là  ce  que  fait  le  dévolutaire,  dont 
tous  les  eflbrs  tendent  à  dépoCTéder  le  béné- 
ficier pourvu,  pour  fe  mettre  à  fa  place. 
\oytzfuprà  Dévolut.  ] 

DÉVOLUTION. 

1.  [  On  appelle  en  général,  la  dévolu- 
tion ,  une  défenfê  que  font  quelques  coutu- 
mes au  mari  fur vivant  fa  femme ,  ou  à  la 
femme  fûrvivant  fon  mari ,  d'aliéner  fes 
biens  immeubles,  mais  au  contraire  de  les 
confèrver  aux  enfàns  ifTus  de  leur  mariage, 
de  manière  qu'ils  puiftent  y  fuccéder  exclu- 
fivement  aux  enfans  du  fécond  lit. 

a.  «  La  France  a  prétendu  que  le  duché 
»  de  Brabant  eft  fujet  au  droit  de  dévolu- 
to  lion  ;  on  g  fouteuu  au  contraire  qu'eu 
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»  fuppofantle  duché' de  Brabant  fujet  à  ce 
»  droit,  il  ne  s'en  fuit  pas  que  par  la  dévo- 
»  lution  ,  une  fille  fortie  du  premier  maria- 
»  ge  doit  être  préférée  à  un  fils  forti  du  fe- 
»  cond  ».  Dictionnaire  de  Trévoux. 

3.  Le  mot  de  dévolution  a  encore  plu- 
fieurs  lignifications.  ] 

4.  En  matière  féodale  ,  il  lignifie  la  réu* 
nion  ou  confolidation  du  fief  fervant  au 
fief  dominant,  foit  par  commife ,  dépié  de 
fief,  ou  autres  moyens  de  droit. 

5.  En  matière  bénéficiale,  la  dévolution 
eft  un  droit ,  par  le  moyen  duquel  le  iîipé- 
rieur immédiat  du collateur  dira  bénéfice 
peut  conférer  ce  même  bénéfice  ,  fi  le  col- 
lateur a  négligé  de  le  faire  dans  fix  mois ,  à 
compter  du  jour  que  la  vacance  eft  connue 
au  collateur  ;  8c  à  cet  égard  la  vacance  eft 
cenfee  connue  au  collateur,  quand  le  décès 
du  titulaire  eft  public  dans  le  lieu  où  le  bé- 
néfice vacant  eft  fitué. 

6*.  La  dévolution  a  encore  lieu ,  lorfque 
le  collateur  a  conféré  le  bénéfice  à  quel- 
qu'un qui  eft ,  ou  incapable ,  ou  indigne  de 
le  podéder;  en  ce  cas ,  la  dévolution  fe  fait 
dans  I'inftant  que  le  collateur  ccclefiaftique 
a  coofommé  fon  droit  ;  parce  qu'il  ferait 
inutile,  &  même  préjudiciable  à  l'églife, 
d'attendre  ces  fix  mois.  Voyez  les  loix 
eccléfiaftiques,  partie  a,  ch.  5  ,n.  17. 

7.  Le  droit  de  dévolution  n'eft  pas  an- 
cien. Il  n'a  commencé  d'avoir  lieu  comme 
une  loi  générale  ,  que  depuis  le  concile  de 
Latran ,  tenu  fous  le  pape  Alexandre  III , 
en  1 1 79. 

8.  Lors  donc  que  le  collateur  ordinaire 
d'un  bénéfice  n'ufe  pas  de  fon  droit  dans 
fix  mois,  l'évêque  diocéfain  peut ,  après  ce 
temps  ,  8c  dans  le  même  délai  de  fix  mois  , 
prévenir  le  collateur  8c  conférer  le  béné- 
fice. Si  l'évêque  diocéfain  ne  le  confère 
pas  dans  les  fix  mois  quiiuivent  les  première 
fix  mois  de  la  vacance,  le  droit  de  conférer 
eft  dévolu  au  métropolitain,  qui  a  un  pa- 
reil délai  de  fix  mois  pour  y  nommer  ;  8c 
faute  par  le  métropolitain  d'y  pourvoir , 
fon  droit  eft  dévolu  au  primat  pendant  fix 
autres  mois ,  après  quoi  la  dévolution  pafle 
au  pape  durant  pareils  fix  mois;  8c  du  pape 
le  droit  retourne  au  collateur  ordinaire 
pour  fix  autres  mois,  pour  recommencer  le 
même  circuit 
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9.  Dcfpeifle*  dît  que,  quad  une  fok  la 
dévolution  eft  arrivée  au  pape ,  elle  ne  peut 
plus  retourner  à  l'ordinaire,  encore  bien 
que  le  bénéfice  n'ait  paa  été  conféré  dans 
les  fix  mois;  maie  c'eft  une  erreur;  la  dé- 
volution au  Supérieur  ne  prive  pas  même  le 
collateur  du  droit  de  conférer  le  bénéfice  , 
pourvu  que  les  provifions  qu'il  en  donne 
foient  antérieures  à  celles  données  par 
les  fupérieurs  qui  pou  voient  le  prévenir. 
Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  cela  au  mot 
Coli/utur ,  où  je  cite  un  arrêt  rendu  le  17 
mars  1745. 

10.  Le  concile  de  Latran  veut  que  la 
dévolution  le  fafle  de  l'évêque  au  chapi- 
tre de  la  cathédrale  ;  mais  fes  difpofitions 
à  cet  égard  ne  font  pas  fuivies  en  France  , 
la  dévot  ] ut  ion  n'a  lieu  que  de  l'inférieur  au 
fupérieur  ,  comme  je  l'ai  dit ,  8c  non  de 
l'évêque  au  chapitre ,  qui  eft  inférieur  à 
l'évêque. 

11.  La  dévolution  n'a  pas  lieu  du  cha- 
noine de  femaine  au  chapitre  ,  parce  que 
e'eft  le  droit  même  du  chapitre  que  le 
chanoine  exerce. 

l  a.  La  nomination  au  prieuré  de  l'ordre 
de  Fontevrault  eft  auffi  ,  en  certains  cas , 
dévolue  à  l'abbefTe (générale)  de  cet  or- 
dre; &  il  a  été  jugé  par  arrêt  contradictoi- 
re du  Confeil  d'Etat  du  19  mars  1738,  que 
la  nomination  faite  par  cette  abbefle  d'une 
prieure  triennale  du  couvent  des  filles- 
dieu  de  Paris,  bar  droit  de  dévolution ,  n'é- 
toit  point  abuftve.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

DIACRE. 

£  Diacre  fignifie  mini  ftre ,  *  dérive  de 
eTi«^»«.  J  Voyez  Chantre. 

D  I  C  T  U  M. 

Le  mot  diQum  lignifie  la  môme  choie 
que  difpofitif.  Voyez  Difpofitif. 

DIGESTE. 

On  nomme  ainfî  un  recueil  de  décifions 
données  par  des  jurilèonfultes  Romains , 
compofé  par  ordre  de  l'empereur  Jufti- 
nien  ;  les  citations  qu'on  en  fait ,  font  or- 
dinairement marquées  par  un  D ,  ou  par  ce 
figne  ff. 
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DIGNITÉS  Eceléfiaftiquet. 
Voyez  Bénéfices  8c  Perjbnnav. 

î.  On  nomme  dignités ,  des  bénéfices 
qui  donnent  à  ceux  qui  les  pofïïdent ,  un 
rang  Se  des  prérogatives  dans  l'églife ,  avec 
jurifdiétion  ou  adminiftration. 

a.  Les  dignités  eccléfiafiiques  Ce  diftr* 
guent  par  quelques  auteurs ,  en  majeures 
Se  en  mineures. 

3.  Dans  la  clafTe  des  dignités  majeures , 
on  met  les  patriarchats  ,  les  archevêchés 
8c  les  évêchés. 

4.  Dans  celle  des  dignités  mineures  ,  on 
place  les  abbayes  féculieres  4c  régulières  , 
les  prieurés  conventuels ,  les  prévôtés ,  les 
doyennés  ,  les  archidiaconés ,  «  8c  tous  les 
»  bénéfices  qui  donnent  dans  les  églifes , 
»  cathédrales  ou  collégiales,  une  préféan- 
»  ce  dans  le  choeur  &  dans  le  chapitre  ». 
VoyeZ  les  loix  eccléfiaftiques  de  d'Héri- 
courr. 

5.  Le  même  auteur  ajoute  que  •  on  ne 
«  peut  donner  aucune  régie  générale  pour 
»  connottre  la  nature  des  bénéfices  aux- 
»  quels  la  dignité  eft  attachée ,  ni  fur  le 
»  rang  des  dignités  entr'elles ,  (  &  que  ) 
»  cela  dépend  de  Kufage,  qui  eft  différent, 
»  fuivant  les  églifes. 

ô*.  *»  Un  bénéfice ,  dont  le  titre  eft  une 
»  dignité  dans  une  églife  ,  n'eft  fouvent 
»  qu'un  fimple  office  dans  une  autre.  Dans 
*»  quelques  églifes ,  c'eft  le  doyen  qui  tient 
»  le  premier  rang  après  l'évêque  :  dans 
»  d  autres  ,  c'eft  le  prévôt;  dans  d'autres, 
»  c'eft  le  tréforier. 

7.  »  Dans  quelques  endroits ,  la  dignité 
»  de  chantre  eft  la  troisième  ;  dans  quel- 
»  ques  autres,  elle  n'eft  que  la  cinquième 
»  ou  fixiéme  (a)  :  les  honneurs  8c  les  fonc- 
»  tions  des  dignités  ne  font  pas  moins 
~  diiTérens  que  le  rang  ». 

8.  Il  faut  être  gradué  pour  pofïeder  le* 
dignités  des  églifes  cathédrales  ,  8c  les 
premières  dignités  des  églifes  collégiales  , 
a  peine  de  nullité  des  provifions  :  les  art.  1 
&  3 1  de  l'éditde  iôoc?  le  décident  textuel- 
lement ,  8c  leurs  difpofitions  font  fuiviea 
au  Parlement ,  où  il  a  été  regiftré.  On 
prétend  que  la  jurifprudence  du  grand- 
Confeil  n'eft  pas  la  même  ;  l'éditde  itfocî 


J*>  l  Clic  fit  la  pcemac  sa  Chaque  de  &  Honoré  i  Patb.J 
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en  effet  n'y  a  point  été  regiftré. 

9.  Les  dignités  des  égiifes  cathédrales 
ne  font  pas  fujettes  à  l'expectative  des 
gradués.  L'article  premier  de  l'édit  de 
itfo6,  que  j'ai  déjà  cité,  les  en  décharge  ; 
fie  fa  difpofition  eft  encore  fuivie  au  Par- 
Jement ,  ainfî  qu'on  peut  le  voir  dans  les 
nouveaux  mémoires  du  Clergé ,  tome  2. 
Mais  Pérard  Caftel  aflure  que  la  jurif- 
prudencedu  grand-Confeil  eft  contraire, 
fie  que  ce  Tribunal  adjuge  les  dignités 
aux  gradués  fie  porteurs  d'induit  :  il  juge 
cependant  qu'elles  ne  font  pas  fujettes  à 
l'expectative  des  brévetaires  de  joyeux- 
avénement.  Voyez  l'arrêt  du  5  juillet  1672 , 
au  journal  du  Palais,  &  l'arrêt  du  23  fé- 
vrier 1638  ,  dans  les  anciens  mémoires  du 
Clergé ,  tome  1 ,  chap.  a. 

10.  Les  pourvus  des  dignités  des  égiifes 
cathédrales  ,  qui  ne  font  pas  chargées  du 
foin  des  a  mes ,  doivent  fe  faire  promou- 
voir à  l'ordre  de  prêtrife  dans  l'an  de  la 
paifible  poflefiion ,  à  peine  de  déchéance, 
de  leur  droit ,  fuivant  l'édit  de  1  606 , 
art.  1 ,  dont  f  ai  déjà  parlé  ;  mais  ceux 
qui  ont  charge  d'ames,  doivent  avoir  af 
ans ,  8c  être  prêtres,  fuivant  la  déclaration 
du  1 3  janvier  1 74a. 

D  I  G  N  U  M. 
Voyez  Forme  appellee  dignum ,  fie  Forme 
gracieufe. 

DILATOIRE. 

CTeft  le  nom  qu'on  donne  aux  procédures 
qui  onr  pour  objet  de  retarder  l'inftruétion 
ou  le  jugement  d'un  procès  pendant  un  cer- 
tain délai  :  par  exemple ,  on  nomme  excep- 
tions dilatoires ,  celles  qui  tendent  à 
éloigner  la  plaidoirie,  ficc.  Voyez  Excep- 
tions. 

DIMANCHES. 
Voyez  Fêtes. 

1.  Les  ordonnances  défendent  à  tous  les 
fujets  du  Roi ,  catholiques  ic  autres ,  de 
fcire  aucune  œuvre  fervile  les  fêtes  8c 
dimanches  ;  de  labourer ,  charrier ,  moif- 
fenner  ,  mefurer  les  blés ,  vendanger  ; 
vendre  fie  étaler  à  boutique  ouverte;  faire 
aucunes  danfes  publiques  ,  ficc.  Elles  dé- 
fendent même  aux  habiuns  des  villes 
ou  village*  d'aller  boire  ou  manger  au 


cabaret ,  fie  enjoignent  aux  juges  d'y  tenir 
la  main. 

a„  Voyez  à  ce  fujet  l'ordonnance  de 
Henri  H  ,  donnée  à  Château-Briant  le  2* 
juin  1  <  5 1 ,  art.  3  6  fie  40  j  celle  d'Orléans  fou* 
Charles  IX  en  1 560  ,  articles  23 ,  24 ,  25  ; 
celles  données  à  Paris  fie  à  Vineennes  les  14 
juin  fie  14  décembre  150*3  ;  celle  donnée 
au  Château  de  Boulogne  en  juillet  1 J71 , 
article  24  ;  les  arrêts  de  règlement  de* 
8  octobre  156$  ,  20  décembre  1572  ,  8cc. 
Ces  autorités  font  prefque  toutes  rappor- 
tées par  Guefnois  dans  la  conférence  des 
ordonnances.  Voyez  aullt  l'arrêt  de  la 
Cour  ,  rendu  en  forme  de  règlement  le 
1 8  décembre  1 734  ,  dont  je  parle  à  l'art. 
Fête. 

3.  Les  loixciviles  fie  canoniques,  fie  la 
jurifprudence  des  arrêts,  défendent  auffi 
de  faire  tous  aères  judiciaires ,  les  jours  de 
dimanches  fie  de  fêtes ,  comme  tout  autre 
ouvrage  ;  parce  que  ces  jours  doivent  être 
employés  à  remplir  les  premiers  devoirs  de 
la  religion. 

[  Cependant  tous  les  canon iftes  con- 
viennent qu'on  peut  travailler  les  jours  de 
fêtes ,  â  l'agriculture  fie  à  toutes  autres  cho- 
fes,  quand  il  y  a  danger  de  perte  notable. 
Voyez  Fêtes ,  n°.  5  fie  10.  ] 

4.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  rendu  le  5  octobre  1 598  ,  par  le- 
quel la  Cour  a  déclaré  nulle  une  exécution 
faite  le  lundi  de  la^pentecôte,  8c  con- 
damné le  fergent  aux  dépens* 

5.  Hevin  ,  fur  Frain ,  rapporte  un  arrêt 
du  Parlement  de  Bretagne,  rendu  le  a 
décembre  idio,  qui  cafte  fie  annulle  une 
failie  faite  un  jour  de  dimanche  ;  parce , 
dit-il ,  que  c'eft  le  jour  du  Seigneur ,  jour 
de  prière  8c  d'oraifbn. 

6.  M.  Pinault,  dans  fon  recueil  d'arrêt* 
du  Parlement  de  Flandres ,  rapporte  un 
arrêt  rendu  le.  17  juillet  1697,  qui  déclare 
nuls  des  exploits  faits  des  jours  de  fêtes  fie 
de  dimanches  t  ainfi  que  les  procédures 
dont  ils  ont  été  fuivis.  Mais  cet  arrêt  n'a 
pas  apparemment  été  rendu  pour  une  afli- 
gnation  donnée  en  Cambrefis;  car,  par 
une  difpofition  aflez  bizarre  de  l'article  1$ 
du  titre  25  de  la  coutume  de  Cambrai ,  les 
aflignations,  fie  même  les  emprifonnemens 
faits  les  dimanches  fie  fêtes ,  font  valables 
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dans  cette  Coutume  ;  8c  par  ufl  eotltrafte 
bien  fingnlier  ,.c'eft  que  le  même  Pinault 
des Jaunaux  qui  a  commenté  cette  coutume , 
■Hure  que  les  emprifonnemens  fait*  les  jeu- 
dis ,  font  nuls. 

7.  Bouvot  (  verb.  Vice  )  rapporte  un  arrêt 
du  Parlement  de  Bourgogne ,  qui  annulle 
une  vifite  8c  un  rapport  faits  un  jour  de 
dimanche;  il  en  cite  un  autre  (verb.  Fête), 
qui  a  jugé  de  même ,  quoiqu'il  y  eût  per- 
miûlon  du  juge,  à  laquelle  on  ne  s'arrêta 
pas. 

8.  Cependant  nous  tenons  au  ChlteJet 
pour  maxime,  que,  quand  il  y  a  péril 
dans  la  demeure ,  on  peut ,  avec  la  per- 
miflGon  du  juge ,  exploiter  le  dimanche  en 
matière  civile. 

9.  Dumoulin  rapporte  un  arrêt  du  14 
juin  i$65,  fur  l'article  3*»  de  la  coutume 
de  Poitou ,  qui  a  jugé  bonne  une  aûlgnation 
en  retrait,  donnée  le  jour  de  la  Fête-Dieu, 
qui  étoit  le  dernier  jour  utile.  Ferron  fur  la 
coutume  de  Bordeaux,  Chaflanée  fur  celle 
de  Bourgogne ,  Berault  fur  celle  de  Nor- 
mandie, art.  45a;  Mornac,  Coquille, 
Tiraqueau ,  Pocquet  de  Livoniere ,  Bor- 
nier,  8cc.  citent  d'autres  exemples.  En 
voici  de  plus  récens. 

1 0.  M.  le  prince  de  Conti  voulant  exercer 
le  retrait  de  la  principauté  de  Mercœur , 
acquife  de  madame  la  princeflè  de  Condé  , 
préfenta  fa  requête  à  M.. le  lieutenant  ci- 
vil, le  dimanche  tx jiovembre  1710,  qu'il 
croyoit  être  le  dernier  jour  utile  pour  diri- 
ger cette  aétion.  En  vertu  de  l'ordonnance 
de  ce  magiftrat ,  l'aflignation  fut  donnée  et 
jour-là;  le  entr'autrea  moyens  de  nullité 
qu'on  oppofoit  contre  le  retrait ,  on  difoit 
qu'il  n'étoit  pas  au  pouvoir  des  juges  infé- 
rieurs de  difpenlèr  les  peuples  de  garder  ie 
culte  divin  les  jours  de  fêtes  8c  diman- 
ches; que  c'étoit  facrifier  l'un  des  premiers 
devoirs  du  chriftianifme  à  l'intérêt  tempo- 
rel :  mais  on  n'eut  aucun  égard  à  cette  nul- 
lité ,  ni  à  plufieurs  autres  ;  8c  ,  par  fentenco 
des  Requêtes  du  Palais ,  rendue  le  xx  fé- 
vrier 17x0,  confirmée  par  arrêt  rendu  le 
il  juin  fuivant ,  fur  les  concluions  de  M. 
de  Lamoignon ,  le  retrait  fut  déclaré  vala- 
ble ,  8c  la  principauté  de  Mercocur  adjugée 
à  M.  le  prince  de  Conti. 

1  x.  Enfin,  par  un  arrêt  rendu ,  confulùs 
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tlaJf&uS ,  en  la  troiféme  Chambre  des  Etfl 
quêtes,  au  rapport  de  M.  Gueau  de  Rever- 
faux ,  le  mercredi  »7  janvier  170"* ,  entre  les 
fieur  8c  dame  Vizinier  Se  Bourgouin,un  ex- 
ploit en  retrait  a  été  déclaré  valable ,  quoi- 
que donné  un  dimanche ,  qui  n'étoit  cepen- 
dant que  l'avant  dernier  jour  utile, 8e  qu'il 
n'y  eût  aucune  permiûîon  du  juge.  Dans 
cette  efpéce  il  s'agiffoit  d'un  retrait  U- 
gnager  exercé  dans  la  Coutume  de  Saint- 
Aignan. 

1  x.  Mais  M.  Joufie  rapporte  un  autre 
arrêt  du  4  janvier  1719  ,  qui  a  déclaré  nul 
un  exploit  en  retrait  donné  un  jour  de  fête , 
parce  qu'il  y  avoit  encore  un  mois  avant 
que  l'an  8e  jour  du  retrait  fût  expiré.  Voyez 
le  recueil  chronologique ,  tom.  3 ,  pag.  1  5». 
Ferriere  parte  auffi  de  cet  arrêt  dans  fon 
dictionnaire  de  droit.  Mais  voyez  dans  mon 
recueil  des  aâes  de  notoriété  du  Châtelet , 
celui  du  5  mai  1703;  c'eft  le  fiége  de  la 
matière. 

J'aurois  du  penchant  à  faire  déclarer  nuls 
les  exploits  en  retrait ,  donnés  les  fêtes  & 
dimanches ,  quoique  derniers  jours  utiles  8c 
avec  la  permiflionvdes  juges  ;  parce  que  la 
vénération  qu'on  doit  avoir  pour  les  fêtes 
que  l'églife  commande  ,  ne  permet  pas 
qu'on  fafTe  ces  jours- Li  aucun  aôe  de  juf- 
tice  ;  il  me  femble  que  le  lignager  doit 
s'imputer  d'avoir  attendu  jufqu'aux  der- 
niers jours  de  l'an  ,  pour  intenter  fon  ac- 
tion ,  il  a  dû  prévoir  la  fête  8e  la  prévenir. 

1 3.  Il  y  a  un  édit  donné  par  le  roi  Jean, 
au  mois  d'avril  1 303  ,  qui  défend  aux  no- 
taires au  Châtelet  de  Paris ,  d'inftrumenter 
les  jours  de  fêtes  8e  dimanches.  Voyez  aufli 
un  autre  édit  donné  par  le  roi  Gontran ,  l'an 
24  de  fon  régne,  le  10  novembre,  inféré 
au  fécond  concile  de  Mâcon  ,  &  rapporté 
par  Chopin.  Cependant  les  actes  paflés  de- 
vant notaires  les  jours  des  dimanches  8c 
fêtes  font  valables.  M.  de  Sainte-Beuve 
décide  même  que  la  loi  divine  ne  défend 
pas  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  ces 
jours  -  là ,  8c  que  cette  défenfe  ne  leur 
eft  faite  que  par  le  droit  eccléfiaftique  , 
parce  que  leur  profeûion  n'eft  pas  fervile  : 
il  en  eft  autrement  dans  le  Cambrefis  ; 
les  actes  qu'on  y  pafTe  les  jours  de  fêtes 
8e  dimanches ,  font  absolument  nuls.  Voyez 
Fêtes,  n°.  xo. 

DIME 
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DÎME  ECCLÉSIASTIQUE.  tenuscn  $67  Si .en  58c,  exhortent  les  fidèles 

\ oyez  Abonnement  t  Complainte  en  re'inte'-  adonner  la  dîme  de  leurs  biens  aux  égli- 

grande,ti°.  13  Se  Aiivant ,  Cure' ,  ZWri-  Tes  ;  &  Charlemagne  eft  Je  premier  roi 

mateur,  Gros  ,  Ntvale  ,  Perciairc  fie  de  France  qui  en  ait  ordonné  le  paycmenc 

Rapport  de  fer.  P»r  <es  capitulaires  ,  liv.  5  ,  chap.  101  fie 

1 54.  Voilà  le  plus  ancien  monument  de 

t.ctLa  dîme  eft  une  portion  des  fruits  de  l'affectation  de  la  dîme  aux  eccléfiaftiques. 

»  la  terre  ou  des  troupeaux ,  ou  des  revenus  Jefus-Chrift  ni  S.  Paul  n'ont  point  impofé 

m  que  les  fidèles  payent  à  l'églife  pour  l'en-  la  néceffité  de  payer  la  dîme  aux  apôtres  ; 

»  tretien  des  minières  eccléfiaftiques  ».  mais  feulement  l'obligation  de  fournir  la 

Voyez  Drapier,  recueil  fur  les  dîmes.  fubfiftance  aux  pafteurs.  Voyez  la  première 

a.  La  dîme  n'eft  point  de  droit  divin  (a)  ,  épitre  de  S.  Paul  aux  Corinthiens, 
autrement  elle  auroit  été  établie  dès  le  ô*.  La  mifere  dans  laquelle  vivoient  les 
commencement  de  l'églife  ;  il  y  auroit  premiers  eccléiiaftiques  qui  admit,  iftroient 
eu  des  loix  uniformes  pour  fa  perception  la  parole  &  les  facremens  aux  peuples,  en» 
&  fon  ufage,  qui  auroient  été  obfervées  gagea  ceux-ci  à  donner  à  leurs  pafteurs  une 
par-tout ,  comme  les  autres  préceptes  du  partiedeleurmoiiïbn  ;  8c  l'on  nomme  dîme  , 
droit  divin  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  point,  cette  portion  de  fruits  ,  dont  chaque  habi- 
II  n'y  a  aucune  loi  dans  le  code  ni  dans  les  tant  contribuoit  à  la  fubfiftance  de  fon  curé, 
nov  elles  qui  ait  parlé  des  dîmes  ,  quoi-  Cette  dîme  ne  fut  point  établie  par  au- 
qu'ils  foient  remplis  des  loix  de  plufieurs  cune  loi  de  l'églife ,  mais  par  la  feule  vo- 
empereurs  chrétiens.  lonté  des  habitans.  De- là  vient  la  différence 
3. 11  n'y  a  point  de  rapport  entre  la  dî-  qui  fe  trouve  dans  fa  perception,  fuivant 
me  des  chrétiens  8r  celle  que  les  Juifs  les  différens  lieux:  la  trentième  gerbe  fuffi- 
payoient  aux  lévites.  La  dîme  des  lévi-  foit  dans  certains  endroits ,  8e  la  feptiéme 
tes  étoit  une  redevance  foncière  ,  qui  fuffifoit  à  peine  dans  d'autres, 
a  voit  pour  caufe  la  ceflion  de  leurs  biens.  7*  Ce  fut  en  France  que  la  dîme  corn- 
La  tribu  de  Lévi  avoit  contribué  à  con-  mença  à  s'établir  ;  on  ne  l'a  jamais  payée 
quérir  la  terre  de  Chanaan  ,  comme  les  en  Afrique  ni  en  Orient  jufqu'à  préfent. 
autres  tribus  :  elle  y  avoit  fa  part  comme  Cet  ufage  s'eft  enfuite  étendu  en  Europe 
elles  ;  elle  abandonna  cette  part  aux  autres  dans  les  pays  voifins  de  la  France  ;  fie  c'eft 
tribus,  pour  n'être  occupée  que  du  mi-  fous  Charlemagne  qu'on  a  commencé  de 
niftere  de  la  religion  ,  à  condition  qu'elles  payer  la  dîme  en  Italie.  (  Je  crois  qu'on  ne 
lui  payeraient  la  dixième  partie  des  fruits  l'y  paye  plus.  ) 
des  autres  parts  ;  elle  donna  fon  fonds  pour  n,                   -  t\i 
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en  avoir  le  revenu  ,  fie  s'engagea  de  ne 

point  pofféder  d'immeubles.  8.  Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  des  ttï- 

4.  Il  y  a  donc  une  très-grande  différence  mes ,  nous  en  connoiflbns  de  plufîeurs  efpé- 
entre  les  lévites  fie  les  prêtres  chrétiens;  ces  :  elles  fe  divifent,  i°.  en  dîmes  cccléc 
les  Juifs  ne  tiraient  des  revenus  que  des  fiaftiques  fie  en  dîmes  inféodées  ,  20.  en 
fonds  qu'ils  avoient  donnés  ;  les  eccléfiafti-  dîmes  réelles ,  perfonnelles  Se  mixr.es. 
ques  d'aujourd'hui  poffédeftt  des  irrrmcu—  "  9.  Les  dîmes  eccléfiaftiques  font  celles 
bles,  reçoivent  des  oblations,  fie  tirent  en-  dont  les  bénéficiers  jouiflent  à  caufe  de 
icore  les  revenus  de  fonds  qu'ils  n'ont  point  leurs  bénéfices,  fans  aucune  charge  féodale- 
donnés.  Les  lévites  ne  pouvoient  pofTéder  10.  Les  dîmes  inféodées  font  celles  qui 
de  fonds  :  au  contraire ,  le  Clergé  poflede  font  poffedées  en  fiefs  à  la  charge  de  foi  fie 
les  plus  beaux  biens  de  l'Europe.  hommage,  fie  des  autres  droits  féodaux.,  je 

5.  Les  conciles  de  Tours  8c  de  Maçon,  traite  de  cette  efpéce  de  dîme  dans  un  ar- 


— 


'   (d)  M.  I'a»ocat  Senîral  Je  la  Faye.qui  a  fait  un  tak-  lequel  J'afleroblce  a  décide  que  le*  dlnus  (ont  de  droit 

moire  contre  ta  réception  du  concile  de  Trente  .  dam  Je-  divin, 

quel  il  détaille  différentes  erreur* >  qu'il  prétend  avoir  été  ,  Çallarmin  &  Duntotdîn 

approuve»  par  ce  conçue,  y  comprend  le  jugement  par  oit  nunifeiteineat  eftonéc. 

Tome  //, 
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ticle  Téparé.  Voyez  Dîmes  inféodées. 

1 1.  Les  dîmes  réelles  font  celles  qui  Te 
perçoivent  fur  les  fruits  que  la  terre  pro- 
duit ,  &  elles  fe  fubdivifent  en  grofles ,  me- 
nues 8c  vertes  (dîmes);  on  les  nomme 
suffi  prédiales. 

12.  Les  dîmes  perfonnelles  font  celles 
que  l'on  prend  fur  le  produit  de  l'induftrie 
Se  du  commerce  des  hommes  :  cette  efpéce 
de  dîme  n'eft  point  d'ufage  en  France , 
8c  ne  s'y  perçoit  pas. 

13.  Les  dîmes  mixtes  font  celles  des 
fruits  ou  du  produit ,  qu'on  regarde  en  par- 
tie comme  réelles ,  8c  en  partie  comme  in- 
duftrielles ,  telle  eft,  par  exemple,  la  di- 
itu  des  animaux  domeftiques. 

14.  Les  grofles  dîmes  font  celles  qui  fe 
Perçoivent  fur  les  gros  fruits,  tels  que  font 
les  bleds  ,  le  feigle ,  Forge  8c  l'avoine  ;  mais 
comme  tous  les  pays  ne  font  pas  propres  à 
produire  ces  diverses  fortes  de  grains  ,  on 
répute  gros  fruits  dans  les  pays  ou  qui  n'en 
produisent  point ,  ou  qui  n'en  produifent 
que  bien  peu ,  l'efpéce  de  fruit  qu'on  y  re- 
cueille le  plus  abondamment ,  Se  qui  fait 
l'objet  de  la  principale  culture  du  canton. 

15.  Les  menues  dîmes  font  celles  qui  fe 
perçoivent  fur  des  fruits  qu'on  nomme  me- 
nus par  oppofition  aux  gros  ,  8c  parce  qu'ils 
ne  font  pas  le  principal  objet  de  la  culture 
d'un  pays. 

16.  Les  dîmes  vertes  font  celles  qui  fe 
perçoivent  fur  les  légumes,  les  herbes  Se 
racines,  comme  font  les  fèves ,  les  oignons, 
les  navets ,  8cc. 

17.  Les  dîmes  réelles  ou  prédiales  Ce  di- 
vifent  encore  en  dîmes  anciennes  8c  en  dî- 
mes novales. 

18.  Les  dîmes  anciennes;  font  celles  qui 
fe  perçoivent  fur  les  héritages ,  de  temps 
immémorial. 

io.  A  l'égard  dec  dîmes  novales,  voyez 
Novales. 

^    »o.  £Qn  diviïê  encore  les  dîmes  ea  dîmes 
'ie  droit  ,  8c  dîmes  d* ufage  bu  locales. 
"<t  xi.  La  dîme  de  droit  eft  celle  des  gros 
Tniits  t  parce  qu'elle  eft  due  par-tout ,  in^ 
dépendamment  de  l'ufage. 

a  2.  La  dîme  £  ufage  ou  locale ,  eft  celle  des 
«neçus  fruits ,  parce  qu'elle  dépend  abfolu- 
ment  de  l'ufage  particulier  de  chaqtfepays 
*woUfe  ou  canton ,  de  la  payer  ou  de  ne  la 
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pas  payer  :  8c  c'eft  ce  qui  produit  la  derniè- 
re divifion  des  dîmes  en  folites  8c  infolites. 

La  dîme  folite  eft,  dans  chaque  pays, 
paroifle  ou  canton  ,  celle  qu'il  eft  d  ufage 
d'y  percevoir  ;  8c  la  dîme  infolite,  celle  qui 
ne  s'y  perçoit  point.  Ainfi  il  n'y  a  point  de 
dîmes  vraiment  infolites ,  le*  ufages  étant 
très- variés  fur  les  fruits  qui  doivent  ou  ne 
doivent  pas  dîme.V.  infrà ,  n°.  1 1 1  8c  1 14/] 

23.  C'eft  l'ufage  du  lieu  où  la  dîme  vt 
perçoit ,  qui  régie  les  efpéces  de  fruits  fur 
lefqucls  elle  doit  être  levée  ,  fa  quotité  8c 
la  façon  de  la  percevoir.  Il  n'eft  point  per- 
mis de  l'exiger  des  fruits ,  dont  on  n'a  point 
coutume  de  la  payer:  d'où  il  faut  conclure, 

i°  Que  les  ufages  étant  différons,  non- 
feulement  dans  diverfcs  provinces  ,  mais 
encore  dans  chaque  paroifle;  ce  qui  eft  dî- 
me folite  dans  un  canton,  peut  être  dîme 
infolite  dans  un  autre. 

a°.  Qu'un  ou  deux  particuliers  qui  payent 
la  dîme  de  certains  fruits  ,  ne  peuvent  pas 
faire  un  ufage  local ,  ainfi  que  l'enfeignent 
les  auteurs  les  plus  judicieux  qui  ont  traité 
cette  matière,  tels  que  le  Merre , d'Héri- 
court,8cc.  Voyez  l'édit  du  25  octobre  15  61, 
la  déclaration  du  17  mai  1611  ,  8c  l'édit 
du  mois  de  juin  1  et  17.  (Je  crois  que  ces  deux 
dernières  loix  n'ont  été  regiftrées  ni  véri- 
fiées dans  aucune  Cour.) 

24.  Tous  les  canoniftes  conviennent 
qu'entre  perfonnes  capables  de  pofléder  lea 
dîmes  ecclefiafiiques ,  le  droit  fe  forme  par 
la  poflTeffion.  On  peut  voir  fur  cela  Covar- 
ruvias ,  Monet ,  Grimaudet ,  Henrys  &c 
Duperray. 

af.  Ce  font  les  fruits  qui  doivent  la  dîme; 
8c  non  la  terre.  De»la ,  trois  conféquencea. 

aô*.  La  première  ,  "qu'on  ne  confidere 
point  fi  la  terre  mife  en  fruits  non  décl- 
inables ,  étoit  antérieurement  terre  laboura- 
ble, &  deftinée  à  rapporter  des  fruits  décl- 
inables de  leur  nature. 

27.  C'eft  ainfi  que  la  Cour  a  jugé  par  un 
arrêt  rendu  le  4  juillet  174a  ,  en  déchar- 
geant le  propriétaire  8c  le  fermier  de  la  fer- 
me de  Beaumarchais  de  la  demande  du  curé 
des  chapelles  de  Breteuil  en  Brie ,  qui  vou- 
loir exiger  la  dîme  du  foin  produit  par  un 
pré  de  vingt  à  vingt-deux  arpens,  qui  étoit 
auparavant  en  terres  labourables.  £  Cet  ar- 
rêt eft  imprimé.  J 
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%%.  Ceft  encore  ce  qui  vient  d'être  jugé 
par  l'arrêt  rendu  le  xj  juillet  1755 ,  en  fa- 
veur de  la  veuve  de  la  Mothe  8c  confort»  , 
'  contre  le  curé  de  S.  Sauveur  de  Maurepas , 
&  par  lequel  (  arrêt  )  la  Cour  a  infirmé  la 
Sentence  du  ChâteJet  du  Ç  août  1751 ,  qui 
condamnoit  Noël  de  la  Mothe  i  payer  la 
dîme  des  bois  plantés  fur  des  terres  qui 
rapportoient  des  fruits  décimables  avant 
cette  plantation  ;  en  conféquence  a  débouté 
ledit  le  Griffon  des  demandes  par  Lui  for- 
mées à  fin  de  perception  de  Ion  droit  de 
dîme  fur  lefdits  bois.  M.  Dejoui  ,  auteur 
des  principes  fur  les  dîmes  ,  écrivit  dans 
l'affaire  décidée  par  cet  arrêt  ;  3c  dans  le 
mémoire  qu'il  fit ,  il  cita  trois  autres  arrêts; 
l'un  du  »j  avril  17 14,  l'autre  de  l'an  1734, 
Se  le  troifiéme  du  3  juin  1750  ,  qui,  félon 
lui ,  ont  l'un  8c  l'autre  jugé  que  le  change- 
ment de  fuperficie  d'un  héritage  ne  peut 
pas  donner  droit  au  décimateur  de  deman- 
der la  dîme ,  lorfque  ce  changement  ne  lui 
fait  pas  perdre  le  tiers  des  dîmes  de  la  pa- 
roifle. 

ao.  Le  règlement  fait  par  le  Parlement 
de  Normandie ,  par  arrêt  du  1 6  juillet  1 749 , 
par  lequel  les  décimateurs  du  Cotentin  8c 
du  bailliage  de  Bayeux  font  autorifés  à  per- 
cevoir la  dîme  des  terres  labourables  con- 
verties en  herbages  depuis  quarante  ans , 
pour  fervir  à  l'engrais  des  beftiaux ,  que  les 
itabitans  de  ce  canton  vendent  enfuite ,  ne 
s'applique  point  aux  terres  labourables  mi- 
fes  en  herbe  8c  en  plant  dans  la  même  pro- 
vince ,  à  l'effet  de  réunir  aux  maifons  8c 
fermes  (  pour  la  commodité  du  ménage  )  la 
pâture  des  beftiaux  domeftiques,  8c  la  fa- 
cilité de  l'exploitation  indifpenfable  des 
fermes  :  le  même  Parlement  juge  au  con- 
traire que  ces  clôtures  ne  doivent  point 
payer  de  dîmes. 

30.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  du  15  mars 
175a  ,  par  lequel,  en  confirmant  la  fenten- 
ce  du  bailliage  d'Orbec,  Me  Safrrey  a  été 
déchargé  de  la  condamnation-  de  dîme  pro- 
noncée contre  lui ,  en  faveur  du  curé  du 
Mefnil-Germain  ,  pour  la  dîme  '  de  deux 
pièces  de  terres  labourables  miles  en  her- 
be, par  les  auteurs  dudit  Mc  Safrrey ,  pour 
la  commodité  8c  la  facilité  de  l'exploita- 
tion de  fes  fermes. 

1 1.  Le  grand-Confeil  a  jng&de  même  par 
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arrêt  rendu  le  ai  janvier  1754,  en  déchar- 
geant les  fieur  8c  dame  AfTe  de  la  dîme  qui 
leur  étoit  demandée  par  Pévéque  de  Sifte- 
ron ,  abbé  de  Corneville ,  décimateur  de  la 
paroiflê  de  Valletot  près  le  Ponteau-de- 
Mer ,  pour  raifon  d'une  acre  8c  demie  tren- 
te-cinq perches  mifes  en  herbe,  plantées  8c 
réunies,  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  2 
l'enclos  de  la  ferme  des  fieur  5c  dame  Afte  ; 
qui  necontenoit  auparavant  que  deux  acres 
8c  demie  vingt  perches. 

3a.  La  seconde  conféquence  eft  ,  qu'en 
quelques  endroits  que  fe  recueillent  des 
fruits  décimables ,  même  dans  les  clos ,  ils 
font  fujets  â  la  dîme ,  encore  qu'elle  n'y 
ait  jamais  étér perçue;  c^eft  ce  que  U  Cour 
a  jugé  en  faveur  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  Paris ,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Alexandre ,  en  l'année  1728 
en  condamnant  Nicolas  Bafin  (quoique  dé- 
fendu par  le  célèbre  M"  Normant)  i  payer 
la  dîme  du  vin  recueilli  dans  un  ancien  clos 
fitué  â  Orly ,  pour  lequel  clos  il  étoit  en 
pofTeflion  de  ne  rien  payer.  Mais  voyez 
injra,  n  .  51. 

33.  Un  arrêt  plus  moderne  rendu  en  la 
grand' Chambre ,  fur  les  conclufions  de  M. 
1,'avoeat  général  Gilbert  ,  le  15  janvier 
1740 ,  entre  le  chapitre  fàint  Michel  dtf 
Beauvais  8c  les  habitans  de  Neuville-fur- 
Oudeuil,  a  fait  une  diftiflétiûn  qui  me  pa- 
roît  devoir  être  adoptée. 

Dans  l'efpéce  jugée  par  cet  arrêt ,  les 
habitans  convenoient  que  le  chapitre  étoit 
en  pofTeflion  de  dtmer  les  récoltes  des  en- 
dos fur  lefquels  il  tr*y  avoît  pas  eu  de  mai- 
fons conftruites  ;  mais  ils  refufoient  là  du 
me  de  ceux  qualifiés  mafiires  par  les  titres 
du  Jeigneur  ;  parce  que  ces  clos  ayant  une 
fois  été  habités  ,  ils  avoieht  par- là  été  af- 
franchis de  la  dîme.  L'arrêt  a  jugé  que  la 
dîme  étoit  due  des  fruits  (  qui  y  font  fujets  ) 
produits  dans  tous  les  clos  ,  8c  n'a  excepté 
que  les  maifons  habitées ,  cours  &  jardins  en 
dépendons  qui  en  demeureraient  exempts  , 
ainfî  que  de  droit. 

34.  L'article  5  de  l'édit  de  t  et 57 ,  le  plus 
favorable  au  Clergé,  8c  qu'il  n'a  jamais  pu 
faire  regiftrer ,  afïujertifTbit  ceux  qui  font 
des  enclos  dans  lefquels  ils  recueillent  des 
vins  ,  bleds  &  autres  fruits- fujets  à  dlme , 
à  la  payer  ;  8c  par  ces  mots ,  font  des  en» 
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dos  ,  il  femble  que  le  Clergé  ,  qui  avoit 
demandé  8c  obtenu  cette  loi ,  a  lui-même 
reconnu  que  la  dîme  ne  devoit  être  perçue 
que  dans  les  nouveaux  clos  ,  8c  non  dans 
le»  *ncien<:.  Voyez  Bafnage  fur  la  coutume 
de  Normandie,  titre  des  ju<  ifdiclions  ;  l'ar- 
ticle 17  de  la  coutume  de  Berry;  la  Thau- 
maflîere  fur  cette  coutume;  M.  Dolive, 
livre  1 ,  chapitre  14. 

35.  On  prétend  qu'il  y  a  un  arrêt  du 
ai  janvier  1733  ,  par  lequel  le  feigneur 
de  Franciere  a  étérnaintenu  dans  fa  pof- 
fefflon  de  ne  pas  payer  la  dîme  des  fruits 
décimables  recueillis  dans  fon  parc  de  30 
arpens.  Mais  voyez  dans  le  journal  du  Par- 
lement de  Rennes ,  tome  1  ,  chap.  6 3 ,  un 
arrêt  de  ce  Parlement ,  du  4  juillet  1009 , 
qui  reftreint  l'exemption  des  fruits  crûs 
dans  les  jardins ,  \  un  journal  de  terrein 
feulement  peur  chaque  étage. 

36.  L'exemption  de  la  dîme  pour  les  mai- 
fons  habitées,  cours ic  jardins  en  dépendansj 
eft  fondée  fur  ce  que  le  terrein  ,  qui  joint 
l'habitation  ,  eft  cenfé  faire  partie  de  cette 
nu  me  habitation,  dans  laquelle  un  curé 
même  ne  peut  avoir  droit  d'entrer  fous  au- 
cun prétexte  contre  le  gré  des  citoyens  ; 
au  rr  fte  on  p-ur  fur  ce  point  de  droit  con- 
sulter Duperray .  Henrys  8c  les  arrêts  des 
33  août,  1664  ,  8c  premier  juin  1676  ,  rap- 
portés au  journal  des  audiences.  Voyez 
auflj  le  rapport  fait  au  Clergé  par  Ces  agens 
en  1745 ,  page  itfo  ,  8c  injrà  n°.  51. 

37. 11  parolt  que  le  grand  Confeil  a  une 
jurifp-udenee  contraire  à  l'arrêt  du  Parle- 
ment du  15  janvier  1740,  dont  je  viens  de 
parler.  En  effet ,  par  un  premier  arrêt  ren- 
du le  J  mars  1745  ,  entre  Jean  Niquec, 
laboureur  à  Long-Pré,  près  Amiens,  8c 
le  prieur-curé  du  même  lieu ,  le  grand- 
Confeil  a  admis  la  preuve  du  fait  articu- 
lé par  le  prieur-curé,  qu'il  avoit  la  poflef- 
fion  immémoriale  de  percevoir  la  dîme  dts 
arbres  fruitiers  à  haute  tige ,  dans  toute 
l'étendue  de  fa  paroifle,  même  dans  les 
jardins  8c  clos  tenans  à  l'habitation  des  par- 
ticuliers ;  8c  cette  preuve  ayant  été  faite , 
Isliqvet  a  été  condamné,  par  un  fécond  ar- 
rêt du  16  mars  1746",  à  payer  la  dîme  des 
fruits  produits  par  les  arbres  â  haute  tige , 
étant  dans  le  jardin  tenant  à  fa  maifon. 

38.  La  même  queftion  avoit  auparavant 
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été  jugée  dans  le  même  tribunal ,  par  un 
arrêt  rendu  le  10  février  1718,  par  lequel 
le  fieur  de  la  Vieuville  a  été  condamné  de 
payer  aux  religieux  de  faint  Martin-des- 
Champs  ,  décimateurs  de  la  paroifle  du 
Mefnil-Aubry ,  la  dîme  de  Bourgogne  8c 
fainfoins  recueillis  dans  un  clos  ancien  v 
non ob liant  la  preuve  qu'il  offrait  de  faire 
que  les  clos,  autres  que  ceux  qui  font  dans 
les  campagnes,  ne  payoient  pas  la  dîme , 
quoique  changés  8c  retournés,  depuis  plus 
de  vingt  ans,  en  toutes  fortes  de  grains, 
Cet  arrêt  eft  imprimé. 

39.  Le  grand-Confeil  a  encore  jugé  de 
même  pour  les  fruits  recueillis  dans  tes 
ouches  ou  hofehers  du  Nivernois ,  que  Co- 
quille définit  «  une  terre  proche  la  maifon 
»  qui  n'eft  pas  de  grande  contenue,  8c  qui 
»  fert  aux  commodités  quotidiennes  de  la 
»  maifon.  » 

40.  Il  y  a  en  effet  quatre  arrêts  de, ce 
tribunal  qui  ont  condamné  les  propriétaires 
de  ces  bouches  à  payer  la  dîme  des  fruits 
décimables  qui  s'y  recueillent. 

41 .  Le  premier  de  ces  arrêts  eft  du  ax 
feptembre  1670  :  il  a  condamné  le  fieur  de 
la  Barre  ,  propriétaire  de  Touche  de  la 
thuiierie  de  Chalé,  fitué  dans  la  paroifle 
de  Chatenay  en  Nivernois,  à  payer  la  dîme 
des  fruits  décimables  qu'il  y  avoit  recueil- 
lis. (  Je  crois  que  c'étoit  du  vin.  ) 

41.  Le  fécond  a  été  rendu  le  18  avril 
1728,  contre  le  fieur  Dufrefnay ,  proprié- 
taire d'une  autre  ouche. 

43.  Le  troifiéme ,  du  9  août  173 1 ,  a  con- 
damné le  (ieur  Dufrefnay  à  payer  la  dîme 
d'une  autre  ouche,  fituée  dans  le  territoire 
de  Riouflè. 

44.  Le  quatrième,  du  aô*  mars  1737,  a 
déclaré  tous  ces  arrêts  exécutoires  contre 
le  fleur  Al  dame,  qu'il  a  condamné  à  payer 
la  dîme  de  plufleurs  ouches  fttuées  dans  le 
vignoble  de  Paraife,  territoire  d'Ivry. 

45.  Tous  ces  arrêts  ont  été  obtenus  par 
les  religieux  8c  le  prieur  de  faint  Pierre-le-? 
Moutier. 

46.  La  tboisikme  conféquence  eft  que , 
torique  la  terre  eft  en  friche,  ou  ne  rap- 
porte pas  de  fruits  décimables,  il  n'eft  rien 
dû  au  décima teur. 

47.  L'article  4  de  l'édit  du  noie  de  ft- 
frier  1657  porte  néanmoins  que,  brique 
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des  héritages,  qui  rapportaient  des  fruits 
décimables,  feront  changés  de  nature,  & 
femés  ou  plantés  en  fruits  non  fujets  à  la 
dîme ,  le  changement  qui  le  fera,  ne  pourra 
préjudicier  au  droit  des  décimateurs ,  les- 
quels pourront  exiger  la  dime  «  des  fruits 
■»  &  revenus  nouveaux  qui  ne  font  pas  fu- 
~  jets  à  dîme,  fuivant  l'ufage  des  lieux,  fur 
•»  le  même  pied  qu'elle  «toit  payée  des 
»»  fruits  décimables  qui  fe  recueilloient 
»  avant  le  changement.  » 

Ce  n'eft  pas  la  faute  du  Clergé,  fi  l'édit 
de  16*57  n'eft  point  obfervé.  Comme  les 
dif^ofîtions  de  cet  édit  lui  font  très-  favora- 
bles, il  a  fait  les  efforts  les  plus  vifs,  les 
plus  fuivis  &  les  plus  réitérés,  pour  parve- 
nir à  le  faire  enregiftrer;  fa  confiance  à  cet 
égard  eft  telle,  que  foixante- dix-huit  ans 
après  l'avoir  obtenu  de  Louis  XIV ,  par  le 
crédit  d'un  cardinal,  premier  miniftre,  on 
demanda  encore ,  par  les  cahiers  préfentés 
à  Louis  XV  en  175 5 ,  que  cet  édit  fût  en- 
voyé dans  toutes  les  Cours  ,  même  au 
grand- Confeil,  3c  qu'il  plût  à  Sa  Majefté 
d'en  ordonner  l'enregiftrement.  Ces  folli- 
citations  ont  toujours  été  vaines  ,  8c  le 
Clergé  fut  refufé  en  173$ ,  comme  il  l'a- 
voir été  auparavant.  Voyez  le  cahier  pré- 
fenté  au  Roi  par  le  Clergé  en  1735 ,  arti- 
cle %  ;  on  le  trouve  dans  le  premier  volume 
du  code  des  curés ,  tome  1 ,  édition  de 

"75*»P»ge  S77- 

48.  L'édit  de  16*57  n  a  donc  été  ni  enre- 
giftré  ni  fuîvi  ;  au  contraire  la  dernière 
jurifprudence  eft  que  la  converfion  du  ter- 
ritoire en  fruits  non  décimables  ne  le 
rend  fujet  à  la  dime,  que  quand  l'inter- 
vention de  culture  faite  dans  une  paroi  (Te , 
excède  le  tiers  des  terres  ou  héritages  qui 
étoient  auparavant  du  d  image  de  cette  mê- 
me paroifle.  Le  Parlement  de  Rennes  n'e- 
xige que  le  changement  du  plus  du  quart. 
Voyez  les  arrêts  rendus  en  ce  Parlement 
les  11  &  13  mars  1738,  rapportés  au  jour- 
nal de  Bretagne ,  tome  a ,  chapitre  5  a  5c  j  3. 

49.  Par  arrêt  rendu  au  grand-Confeil 
le  xx  février  1735,  M.  l'archevêque  de 
Cambrav  t  prieur  d*  S.  Martin-des-Cnamps, 
&  les  Minimes  de  Vincennes,  décimateurs 
de  Montreutl ,  ont  été  déboutés  de  la  de- 
mande qu'ils  avoieni  formée  contre  un 
fieur  Delpech,  pour  qu'il  fut  condamné  de 
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payer  la  dime  de  quatorze  arpens  de  terre  , 
(  qu'il  avoit  nouvellement  enclavés  dan» 
fon  clos)  a  raifon  de  quarante  fols  par  ar- 
pent ,  prix  fixé  entre  les  décimateurs  8c  les 
habitans  de  Montreuil,  pour  les  héritages 
qu'ils  plantent  en  fraife  furprefque  la  to- 
talité du  terroir. 

Le  moyen  du  fieur  Delpech  étoit,  que 
les  arrangement  ou  abonnemens  des  habi- 
tans ne  regardoient  pas  les  bourgeois  ;  que 
d'ailleurs  le  terrein  qu'il  avoit  enclos  , 
étoit  en  boulaingrains  &  en  bofquets,  qui 
ne  rapportent  point  de  fruits  décimables  5 
Se  comme  il  n'avoit  pas  changé  la  furface 
du  tiers  du  terroir ,  il  a  été  déchargé  de  la 
demande  des  décimateurs  •  mais  l'arrêt 
porte  que  le  fieur  Delpech  payera  la  dime 
des  fruits  folites ,  lorfqu'il  en  croîtra  dans 
fon  clos.  Voyez  ce  que  je  dis  ci-ap  es  dans 
ce  même  article,  fur  l'interverflon  de  cul" 
ture  des  héritages  fujets  à  la  dîme. 

1 50.  Une  très  grande  partie  du  terroir 
d'Ardou,  près  Laon  en  Picardie,  qui  pro- 
duisit des  fruits  fujets  à  la  grofle  dime, 
ayant  éré  changée  de  nature  par  les  ha- 
birans ,  qui  en  firent  des  jardins  produifans 
des  légumes,  les  moines  de  S.  Jean  de  Laon, 
décimateurs  de  la  paroifle,  demandèrent 
la  dime  des  légumes;  &  le  procès  qu'île 
firent  à  ce  fujet,  fut  terminé  par  un  acte 
fous  feing-privé,  très-informe,  le  16  août 
1683,  par  lequel  les  habitans  s'obligèrent 
de  payer  trente  fols  par  jallois  d'héritage , 
au  lieu  de  la  dîme  qu'ils  payoient  aupara- 
vant. 

Les  moines  ayant  demandé  la  dime  des 
légumes  en  nature  en  1740,  les  habitant 
oppoferent  l'acte  de  1683.  L'affaire  fut 
portée  au  bailliage  de  Laon,  où  il  eft  in- 
tervenu fentence  le  xj  mai  1 741,  par  la- 
quelle les  habitans  ont  été  condamnés  à 
payer  les  30  fols  par  jallois,  8tc.  3c  les 
moines  déboutés  de  la  demande  en  paye- 
ment en  nature  des  dîmes  des  légumes  pro- 
duits dans  les  anciens  jardins,  qui  n'avoient 
pas  été  changés  de  nature 

Sur  l'appel  de  cette  fentence,  interjetté 
par  les  moines  ,,  arrêt  eft  intervenu  au 
grand-Confeil,  au  rapport  de  M.  Doé  de 
Combaulc,  le  3  feptembre  1743»  par  le- 
quel elle  a  été  confirmée  quant  au  chef 
qui  déboutait  les  moines  de  leur  demande 
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«n  payement  de  dîme  fur  les  anciens  jar- 
dins; mais,  avant  faire  droit  fur  la  demande 
en  entérinement  de  lettres  de  refcifion 
par  eux  prifes  contre  Fade  du  t<5  août 
i<58$,  le  même  arrêt  a  ordonné  l'eftima- 
tion  par  experts  de  ce  que  produit  le  iallois 
de  légumes,  &  de  ce  que  produiroit  le  jal- 
lois  de  terre  labourable. 

$  i.  fty  [  Au  refte  on  ne  peut  s'inftruîre 
plus  (blidement  fur  la  matière  des  dîmes  de 
clos,  qu'en  lifant  la  diflertation  donnée  à 
ce  fujet  au  public  par  M*  Sérieux,  avocat; 
on  la  trouve  dans  le  fécond  volume  de  l'é- 
dition de  175»,  des  droits  honorifiques  de 
Maréchal,  page  284.  Mc  Sérieux  établit 
Crois  principes; 

Le  premier ,  qu'on  ne  peut  enclorre  un 
terrein  fujet  a  la  dîme  au  préjudice  des  dé- 
cimateurs;  ainfi  la  dîme  étant  perçue  fur  un 
terrein  ,  le  propriétaire  ne  peut  en  acquérir 
la  franchife  des  dîmes,  parce  qu'il  lui  aura 
plû  de  l'enclorre  : 

Un  fécond  principe  eft  ,  qu'un  ancien 
clos  qui  n'a  jamais  payé  de  dîmes ,  ou  un 
terrein  fcmé  ou  planté  en  fruits  non  fujets 
à  la  dîme,  que  le  propriétaire  enfermera 
dans  un  clos,  ne  doit  pas  de  dîmes,  de  bled , 
de  vin ,  ou  d'autres  fruits  décimables  que  le 
propriétaire  y  femera  ou  plantera  pour  fon 
ufage  Se  celui  de  fa  maifon;  il  n'en  doit  la 
dîme  que  dans  le  cas  où  il  l'aflfèrmeroit  ou 
dans  celui  où  le  décimateur  auroit  poflef- 
fion d'y  dîmer  ,  car  la  possession  est  i  f. 
tyran  des  dîmes.  Cette  vérité  eft  portée  à 
l'évidence  par  une  jurifprudence  de  1  jo  ans 
qu'on  y  rapporte  8c  qui  ne  s'eft  jamais 
démentie. 

Enfin  le  troisième  principe  eft ,  que  là 
pofleffion  où  feroit  un  décimateur  de  dlmer 
dans  un  clos,  ou  même  dans  les  clos  de  fa 
paroiflè ,  n'eft  pas  capable  de  lui  donner 
droit  de  dlmer  dans  un  clos  particulier,  où 
il  n'auroit  pas  poflèflîon  de  percevoir  la 
dîme  ;  chaque  propriétaire  de  clos  eft  bien 
fondé  à  oppofer  le  défaut  de  poflèflîon  de 
dîmes  dans  fon  clos,  quoique  la  poflèflîon 
du  décimateur  s'étende  fur  les  autres.  Cette 
vérité  eft  démontrée  avec  la  même  éviden- 
ce. Il  eft  i  propos  de  prévenir  que,  comme 
cette  diflertation  parut  dans  le  temps  où  l'af- 
faire de  M.  Nègre,  procureur  général  des 
Kequc  tes  de  l'Hôtel  (pour  laquelle  elle  fut 
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entreprife  dans  un  mémoire  fait,  pour  fz 
défenfe  par  Me  Sérieux ,  contre  le  curé  de 
Montaflbn  )  n'avoit  pas  même  encore  été 
jugée  à  la  première  des  Requêtes  du  Palais , 
on  n'a  pu  y  ajouter  le  jugement  auquel  elle 
donna  lieu;  ainfi  on  doit  avertir  ici,  que 
tant  la  fentence  que  l'arrêt  rendus  fur  cette 
affaire  furent  conformes  i  la  jurifprudence 
qu'on  annonce,  8e  confirmèrent  la  fran- 
chife du  clos  de  M.  Nègre ,  qui  recueilloît 
du  vin  dans  cinq  arpens  de  ce  clos,  le  curé 
fut  débouté  de  fa  demande  à  cet  égard. 
L'arrêt  a  été  rendu  le  23 Juillet  1704,  à  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  le  Fevre  d'Amecourt. 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe; 
que  la  pofTeflion  eft  principalement  décifive 
en  matière  de  dîmes,  que  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'Chambre  au  rapport  de  M.  de 
Beze  de  Lis ,  le  mardi  14  août  1770 ,  le 
fieur  Lcbel ,  docteur  en  la  faculté  de  Théo- 
logie ,  maifon  8e  fociété  de  Sorbonne,  a  été 
maintenu,  en  fa  qualité  de  prieur  de  Notre- 
Dame-fur  le-Mont ,  dans  le  droit  du  fixiéme 
de  dîme  fur  la  paroiffed'Oifly,  près  Picqui- 
gny.  Le  fleur  Lebel  rapportoit,  il  eft  vrai, 
un  ancien  titre  de  1511 ,  qui  artribuoit  au 
prieuré  le  quart  des  dîmes;  mais  les  autres 
baux  qu'il  produifoit,  pafles  par  fes  prédé- 
cefleurs  â  leurs  fermiers  ,  n'en  détermi- 
noient  pas  bien  la  quotité ,  8e  un  feul  qui 
étoit  le  plus  ancien,  la  fixoit  au  fixiéme.  Le 
fieur  d' Authois ,  curé  d'Oifly ,  attaquoit  de 
nullité  tous  ces  baux,  ou  du  moins  il  fou- 
tenoit  que  ce  n'étoit  pas  des  titres  à  fon 
égard ,  Se  qu'il  lui  fuffifoit  de  fon  clocher 
(  grand  mot  dont  abufent  fi  fbuvent  les 
curés  )  pour  exiger  toute  la  dîme  fur  fa 
paroi fle  ;  mais  attendu  que  le  fieur  Lebel 
prouvoit  une  pofleffion  non  interrompue, 
au  moins  pendant  50  ans ,  tant  par  lui  que 

fiar  fes  prédécefleurs ,  il  a  été  maintenu  dans 
e  droit  du  fixiéme  de  la  dîme  en  queftion  , 
Se  dans  le  vrai ,  le  fieur  d' Authois  ne  con- 
teftoit  la  dîme  que  parce  que  le  fieur  Lebel, 
à  qui  il  vouloit  impofêr  des  conditions ,  n'a- 
voit pas  jugé  i  propos  de  lui  en  pafler  bail.  J 
5  a.  L'ordonnance  de  François  I ,  du  pre- 
mier mars  154J,  l'article  49  de  l'ordon- 
nance de  Blois ,  l'article  a8  de  l'édit  de 
Melun ,  8c  des  arrêts  fur  requête  rendu! 
les  icT  mars  tâtô,  8c  ix  juin  1713 ,  défèn>. 
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ient  aux  laboureur* ,  8c  à  tous  ceux  qui  font 
valoir  des  terres,  d'enlever  leurs  grains  8c 
autres  fruits  fujets  à  la  dime  ,  jufqu  a  ce 
qu'elle  ait  été  perçue  :  quelques-uns  de  ces 
réglemens  obligent  même  les  particuliers 
d'avertir  les  décimateurs  du  jour  choifi  pour 
moifTonner.,  lier  les  gerbes ,  8cc.  afin  que 
les  eccléfîaftiques,  leurs  fermiers  ou  com- 
mis ,  pu i fient  s'y  trouver  pour  percevoir  la 
dîme;  il  y  en  a  même  qui  exigent  que  cette 
indication  foit  faite  aux  décimateurs  par 
des  lignifications  judiciaires,  à  Tiflue  de  la 
grand  méfie,  le  dimanche  ou  fête  qui  pré- 
cède le  jour  choifi  pour  récolter,  8c  que 
ces  lignifications  foient  affichées  à  la  porte 
de  l'églife.  J'ai  même  vû  une  déclaration 
du  6  février  1 548 ,  dans  le  quatrième  vo- 
lume du  regiftre  des  bannières  du  Chàtelet, 
foi.  48 ,  qui  ordonne  aux  pofTefTeurs  d'héri- 
tages fujets  à  d'rnus  envers  Pévêque  de 
Mende,  de  lui  notifier  ou  à  fes  fermiers,  le 
jour  8c  les  héritages  où  ils  veulent  moifTon- 
ner. Au  fol.  391  du  même  volume,  il  y  a 
une  déclaration  du  12  juillet  15$ 5,  en  fa- 
veur du  fieur  Bethereau ,  bailli  du  palais , 
fei^neur  de  Belloy  en  France,  par  laquelle 
il  eft  ordonné  que  tous  pofTefTeurs  d'hérita- 
ges fujets  aux  dîmes  inféodées  de  la  paroif- 
te  du  Belloy ,  feront  tenus  de  lui  notifier 
le  jour  8c  les  héritages  où  ils  veulent  moif- 
fonner.  Voyez  encore  divers  réglemens  fur 
la  même  matière ,  au  commencement  du 
troifiéme  volume  des  anciens  mémoires  du 
Clergé;  mais  ces  difpofitions  des  ordon- 
nances 8c  des  réglemens  notamment  relati- 
vement aux  (lanifications  judiciaires ,  font 
tombés  en  défuétude,  8c  elles  ne  s'exécu- 
tent point;  i°.  parce  que  la  fignification 
judiciaire  feroit  très-fouvent  plus  onéreuTe 
que  la  dîme  même.  20.  Parce  que  leur  exé- 
cution n'eft  pas  pofiîble  ,  au  moyen  de 
ce  que  l'inconftance  du  temps  ne  permet 
îouvent  pas  de  moifTonner  le  jour  qu'on 
a  choifi. 

53.  Le  prieur  de  S.  Pierre-le-Moutier , 
en  faifant  afîigner  le  fieur  Mognot  en  172  3 , 
pour  avoir  payement  d'une  dîme  de  rai  fin , 
demanda  auffi  qu'il  fût  fait  défenfes  au  fieur 
Mognot  de  vendanger ,  fans  en  avoir  préa- 
lablement pria  congé  de  lui  prieur  (  clu- 
nifte  )  ,  qui  étoit  en  même-temps  décima- 
ftfif &feigncur. 
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Depuis  l'exploit,  le  prieur  reconnut  qu'i 
avoit  eu  tort  d'exiger  qu'on  prit  congé  de 
lui  pour  vendanger;  il  reftreignit  fa  deman- 
de à  ce  que  le  fieur  Mognot  fût  feulement 
tenu  de  l'avertir  quand  il  vendangeroit  ;  8e 
cela  fut  ainfi  ordonné  par  arrêt  du  grand- 
Confeil ,  rendu  le  18  mars  1727»  L'arrêt 
ne  preferit  pas  la  forme  en  laquelle  l'aver- 
tifTement  fera  donné. 

Le  même  arrêt  a  encore  jugé  que  la 
dl/ne  des  rai  fins  qui  fe  paye  dans  les  vi- 
gnes ,  eft  due  8c  exigible  fur  les  nombres 
rompus  de  chaque  pièce  de  vigne  ,  8c  que 
ces  nombres  rompus  pouvoient  être  joints, 
pour  en  compofer  un  capital  fujet  à  la  dî- 
me. La  déclaration  du  17  mai  161 1  ,  Se 
i'édit  du  mois  de  juin  1617  ,  qui ,  comme 
je  l'ai  remarqué  ,  n'ont  été  regiftrés  nulle 
part,  avoient  auffi  ordonné  le  payement 
de  la  dime  des  nombres  rompus  ou  non 
parfaits. 

54.  L'ufage  autorife  donc  les  avertiffe- 
mens  verbaux;  8c  celui  qui  enlevé  les  fruits, 
n'eft  point  repréhenfible ,  fi  ,  après  avoir 
averti  verbalement  ,ila  laiffé  la  dime  fur 
le  champ. 

55.  Un  arrêt  rendu  au  grand  -  Confeil 
le  2  août  1758,  a  fait  défenfes  au  fieur 
Duperron  ,  garde  de  la  porte  ,  d'enlever 
les  fruits  de  fa  récolte  avant  foleil  levé  8c 
après  foleil  couché  ,  fans  avoir  préalable- 
ment averti  le  curé  de  Flacourt  ,  près 
Mantes ,  décimateur.  Ces  fortes  d'affaires 
fc  décident  fouvént  par  les  circonftances. 

56.  Quand  la  dime  appartient  à  plu- 
fieurs  décimateurs,  elle  doit  fe  partager  fur 
le  champ ,  fi  l'un  deux  l'exige  :  le  Parlement 
de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  ;  mais  il  eft  d'ufage 
de  ferrer  le  tout  dans  une  grange  dîme- 
reiïe  8c  commune  ;  8c  fi  le  partage  fe  fait  fur 
le  champ  entre  le  curé  8c  le  gros  déci- 
mateur, le  curé  a  droit  de  choifir  dans 
les  parts.  Bafnage  rapporte  fur  cela  deux 
arrêts  des  premier  juillet  1641  ,  8c  } 
août  1647  ,  titre  des  jurifdiétions  ,  art.  3. 

57.  £n  général ,  la  dime  du  foin  eft  in- 
folite  ;  elle  a  été  jugée  telle  par  un  arrêt 
rendu  en  la  première  Chambre  des  Enqué7 
tes  le  11  mai  1746 ,  en  faveur  du  comte  de 
Barbancon ,  contre  le  curé  de  la  paroifie 
de  Morlaincourt ,  dont  M.  de  Barbançon 
étoit  feigneur* 
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58.  Mais  quand  la  dîme  des  foins  eft 
due  ,  elle  appartient  au  décimateur  qui  a 
droit  de  percevoir  les  groflei  dîmes  ;  au 
moins  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du 
ïi  Septembre  1670 ,  rendu  entre  les  moines 
de  S.  Eloi  de  Noyon  8c  le  curé  de  Ribe- 
court.  Cet  arrêt  eSt  rapporté  dans  le  code 
des  curés  ;  il  déboute  le  curé  de  Ribecourt 
de  fa  demande  à  ce  que  les  foins fôient  décla- 
res menues  &  vertes  dîmes. 

59.  Deux  arrêts  rendus  au  grand-Con- 
leil  les  28  mars  1733 ,  6c  18  janvier  1 7 57  , 
en  faveur  des  religieux  de  Savigny ,  or- 
dre de  Ctteaux,  contre  le?  habitans  des  pa- 
roi Iles  de  Breffay  du  Tiileul,  o;it  jugé  que 
la  dîme  des  bleds  noirs  doit  Se  régie-  Se  fe 
percevoir  comme  celle  du  froment ,  du  fei- 
gle,  Se  antres  gros  fruits 

60.  Beaucoup  de  déeimateurs  font  dans 
l'ufage  de  percevoir  la  dîne  des  fainfoim  , 
bourgognes  8c  luzernes  ;  uk.is  c'eil  encore 
l'ufage  du  lieu  qui  régie  le  droit  des  déei- 
mateurs fur  cette  efpéce  de  fruits.  En  effet, 
on  trouve  un  arrêt  rendu  le  16  avril  iétf8, 
au  journal  des  audiences,  tome  3  ,  livre  a, 
chapitre  11,  qui  maintient  un  curé  dans 
la  poHefljon  de  percevoir  la  dîme  du  fain  - 
foin  ;  mais  la  preuve  de  cette  pofTclfion 
avoit  été  ordonnée  précédemment,  8c  par 
conféquent  on  peut  dire  que  c'eft  la  pof 
feflîon  qui  détermine  le  droit  de  perce- 
voir la  dîme  fur  cette  efpéce  de  fruits. 

61.  Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  grand- 
Confeil ,  rendu  le  28  feptembre  1707  ,  qui 
a  condamné  M.  Prouft  du  Martrai.à  payer 
la  dîme  du  fainfoin  recueilli  dans  fon  en- 
clos ,  fitué  à  Houilles ,  près  Paris,  nonob- 
stant que  lui  Se  les  habitans  qui  étoient  in- 
tervenus, alléguaient  que  cette  dîme  étoit 
1  nfolite  dans  leur  paroifle  ;  mais  des  raifons 
particulières  ont  apparemment  déterminé 
cet  arrêt ,  (  qu'on  trouve  dans  le  code  des 
curés  ,  fans  aucun  détail  des  circonstances 
fur  lefquelles  il  eft  intervenu  :  )  car  il  n'a 
jamais  été  permis  aux  déeimateurs  d'exiger 
des  dîmes  infolites  ;  Se  quand  ce  moyen 
eft  allégué ,  la  caufe  fe  réduit  à  une  (impie 
queftion  de  fait. 

Voyez  l'arrêt  du  6  mai  171a  ,  rapporté 
dans  la  nouvelle  édition  in-folio  des  ar- 
rêts <T Augeard ,  tome  a  ,  n.  1 10. 

I  Remarquons  aufli  que  Soefre,  tome  s , 


centurie  4 ,  chap.  a ,  rapporte  un  arrêt  de 
la  grand'Chambre  du  18  août  1667,  qui 
a  jugé  qu'un  curé  qui  avoit  fait  eniemen- 
cer  en  fainfoin  quelques  héritages  qui  n'é- 
toient  point  du  domaine  de  fa  cure,  ne 
pouvoit ,  fur  le  fondement  que  cette  dimê 
étoit  infolite  ,  fe  défendre  d'en  payer  la 
dîme  aux  gros  déeimateurs.  ~\ 

61.  Depuis  ces  arrêts,  il  en  eft  intervenu 
un  autre  au  grand- Confeil ,  entre  la  com- 
tefle  de  Vaftan,  dame  de  Thoiry  ,  Se  les 
prêtres  de  l'Oratoire  de  Paris ,  prieurs  de 
Thoiry,  le  4  décembre  175Ô  ;  par  lequel, 
attendu  que  la  dîme  des  prés  étoit  infoli- 
te à  Thoiry  8c  aux  environs ,  Se  qu'elle  n'a- 
voit  jamais  été  levée  fur  les  anciens  prés  , 
les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  été  débouté» 
de  leur  demande  en  payement  de  la  dîme 
des  luzernes,  bourgognes  ,  nouveaux  prés 
Se  fainfoins,  qu'ils  vouloient  percevoir  fur 
la  récolte  d'environ  vingt  arpens  de  terre  , 
appartenans  à*  la  dame  de  Vaftan  ,  nonob- 
stant qu'elle  eût  elle-même  précédemment 
payé  cette  dîme ,  Se  que  les  déeimateurs 
ofFrifTent  de  prouver  quc«  dans  les  lieux  cir- 
»  convoifins ,  notamment  dans  les  paroi  (Tes 
»  de  Marc-Villiers ,  Antouillet  8c  Beynej 
»  la  dîme  fe  percevoit  fur  les  nouveaux 
»  prés  ,  bourgognes  8c  luzernes  plantés  fur 
»  des  terres  auparavant  labourables  ». 

Les  moyens  qui  ont  principalement  dé- 
terminé à  juger  contre  la  pofTefljon  des  dé-* 
ciroateurs,  ont  été,  que  la  dame  de  Vaftan 
n'avoit  «  payé  qu'à  titre  d'indemnité  de  la 
»  dîme  dont  les  pères  de  l'Oratoire  étoient 
»  privés  par  ce  changement  de  culture,  igno- 
»  rant  les  cas  auxquels  les  déeimateurs  font 
»  autorifes  à  percevoir  la  dîme  d'indem- 
»  nité ,  8c  que  cette  dîme  (  d'indemnité  ) 
*>  n'eft  due  que  lorfqu'un  décimateur  perd, 
»  par  le  changement  de  culture ,  une  por- 
»  tion  notable  de  Tes  dîmes  fixée  au  tiers 
«par  la  jurifprudence  des  arrêts  mêmes 
»  du  grand-Confeil,  qu'elle  a  cité  au  nom" 
»  bre  de  cinq 

6 j.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence ,  les 
menues  Se  vertes  dîmes ,  comme  des  légu- 
mes ,  des  grains  ronds ,  des  laines ,  des 
agneaux,  des  volailles,  Sec  appartenoient 
au  curé  privativement ,  8c  à  l'exclufîon  des 

gros  déeimateurs.  Biondeau  rapporte  plu- 
cuis  arrêts  qui  l'ont  aioiî  jugé  j  8c  il  y  en 
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1  un  rendu  le  18  feptembre  1707  ;  qu'on 
trouve  dans  le  code  des  curés ,  qui  a  jugé 
de  même  ;  mais  aduellenient  on  juge  que  le 
droic  de  percevoir  cet  dîmes ,  doit  fe  ré- 
gler par  la  pofTeffion  entre  les  gros  déci- 
mateurs  Se  le  curé. 

64.  J'ai  fous  les  yeux  un  arrêt  qui  a 
été  rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  6 
mai  171»  ;  par  lequel,  attendu  la  pof- 
feffion  dans  laquelle  étoit  le  fieur  Peflot, 
abbé-conunendataire  de  l'abbaye  de  la 
Croix-  Saint- Leufrroy ,  de  percevoir  la 
moitié  des  vertes  dîmes  dans  la  paroifle 
d'Aubevoye,  ledit  abbé  a  été  maintenu 
dans  fa  poflêffion ,  nonobftant  la  récla- 
mation, du  curé.  Cet  arrêt  eft  imprimé, 
avec  le  plaidoyer  des  deux  avocats. 

65.  Duperray ,  qui  blâme  cette  nouvelle 
jurisprudence ,  rapporte  plufieurs  arrêts 
récens  qui  la  confacrent  ;  Se  il  y  en  a  un  rendu 
le  27  août  1689 ,  contre  le  curé  d'Hognes, 
qui  a  maintenu  le  duc  d'Eftrées  dans  le 
droit  de  percevoir  les  menues  dîmes  des 
agneaux,  cochons  8c  animaux  qui  croifTent 
dans  les  maifons  de  ladite  paroifle  ;  8e  il  y 
eu  a  un  autre  rendu  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  le  18  août  170$ ,  au  rap- 
port de  M.  de  Lamoignon ,  qui  a  jugé  de 
même  entre  le  curé  8c  le  prieur  de  Chau- 
mes en  Brie. 

66.  Le  défaut  de  pofTeffion  n'eft  pas  une 
exception  légitime  contre  unetHme  de  droit , 
parce  que  le  droit  des  décimateurs  pour  la 
perception  des  dîmes ,  eft  imprescriptible; 
Se  fi  l'ufage  de  payer  la  dîme  dans  un 
lieu ,  étoit  incertain ,  il  faudrait  confulter 
l'ufage  des  lieux  voifins.  Voyez  l'article  19 
de  l'édit  de  Melun  de  l'an  1580.  Voyez 
aufli  l'arrêt  du  ao  avril  171 9  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences ,  tome  7 ,  liv.  t , 
chap.  »8. 

67.  Le  grand-Confeil  a  même  jugé  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Sallier,  le  18 
mars  1717,  que  la  dîme  des  nombres  rom- 
pus eft  imprefcriptible. 

68.  Ainfî  les  particuliers  ne  peuvent  ac- 
quérir l'exemption  des  dîmes  dues  de  droit , 
par  la  plus  longue  pofTeûion  ;  fût-elle  de 
cent  ans,  «lie  feroit  préfumée  fondée,  ou 
fur  la  tolérance  du  décimateur,  qui  peut  en 
tout  temps  faire  valoir  ion  droit,  quand  on 
ne  lui  repréfente  pas  un  titre  d'exemption 
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Canonique  Se  légitime,  ou  fur  fa  violence 
de  l'exemption. 

69.  Cette  maxime >  qui  eft  certaine,  a 
été  affermie  par  un  arrêt  rendu  au  grand- 
Confeil  ,  au  rapport  de  M  Mangot,  le  %6> 
avril  1739 ,  dont  voici  l'efpéce  : 

Le  fleur  Poop ,  négociant  à  Bordeaux, 
qui  poflTédoit  une  maifon,  des  héritages  8c 
bois,  nommés  Ajordiques,  dans  la  paroifle 
de  Gapian,  dont  les  Jéfuites  du  collège  de 
Bordeaux  étoient  décimateurs, fit  défricher 
une  pièce  de  bois,  8c  la  fit  enfemencer  en 
bled  ;  les  Jéfuites  lui  en  demandèrent  la 
dîme ,  8c  il  la  refufa ,  fur  le  fondement  de 
l'ufage  de  la  paroifle  de  ne  pas  la  payer  de 
la  première  récolte  produite  par  les  terrea 
défrichées. 

Malgré  l'ufage  allégué ,  le  fieurPoop  fut 
condamné  de  payer  la  dîme  de  fa  première 
récolte,  par  fentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais de  Bordeaux,  du  2  août  1736  ;  mais  elle 
fut  infirmée  par  arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Bordeaux,  le  18  février  1717,  lequel 
ordonna  la  preuve  de  l'ufage  allégué. 

Les  enquêtes  faites  de  part  &  d'autre; 
prouvoient  l'exemption  de  la  dîme  de  la 
première  récolte;  mais  les  Jéfuites  ayant , 
dans  le  cours  de  l'inftruéHon ,  obtenu  une 
attribution  générale  de  leurs  affaires  au 
grand-Confeil ,  y  firent  évoquer  celle  ci , 
Se  foutinrent  que  l'exemption  même  mo- 
mentanée de  payer  la  dîme,  doit  être  fon- 
dée fur  un  titre  valable ,  8c  par  arrêt  le 
fieur  Poop  fut  condamné  à  payer  la  dîme. 
Voyez  le  traité  des  dîmes,  par  Duperray, 
tome  1 ,  liv.  » ,  chap.  8. 

70.  L'imprefcriptibihté  de  la  dîme  dont 
il  vient  d'être  parlé ,  reçoit  plufieurs  ex- 
ceptions. En  effet,  elle  fe  preferit  ; 

i°.  En  matière  de  dîmes  infolites;  Se  fur 
cela  on  peut  voir  l'art,  jo  de  l'ordonnance 
de  Blois ,  la  coutume  de  Nivernois ,  det 
prefcriptions,art.  4;  celle  deBerry,  tit.  10, 
art.  17;  un  arrêt  rendu  le  jo  août  1614* 
rapporté  par  le  Let  Se  par  Brand,  fur  l'ar- 
ticle 100  de  la  coutume  de  Poitou  ;  un  au- 
tre arrêt  rendu  le  J  feptembre  1598,  "P" 
porté  par  M.  le  Preftre,  cent.  2 ,  ch.  3 1.  Le 
Parlement  de  Rouen  vient  aufli  d'affirmer 
cette  maxime  par  un  arrêt  rendu  entre  le 
curé  de  Blo (Te ville,  près  Rouen, Se  un  fieur 
Houflcl,  le  7  août  1750»  P*r  lequel  il  M 
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décidé  que  la  dîme  de  deux  coupe*  de  bois, 
payée  au  curé  confécuti veinent  fur  un  bois 
fujet  au  droit  de  tiers  Se  danger,  n'eft  pas 
fuffifante  pour  acquérir  une  pofleflion  au 
curé  ;  qu'il  faut  qu'il  prouve  une  pofleflion 
par  8c  depuis  quarante  ans. 

a°.  En  matière  de  menues  &  vertes  dî- 
mes ,  pour  l'affranchi flement  defquellcs  il 
fuffit  d'être  dans  une  pofleflion  immémo- 
riale de  ne  la  pas  payer,  fans  qu'il  foit  be- 
soin d'aucun  titre  d'exemption  ;  on  peut 
fur  cela  voir  un  arrêt  rendu  le  iô*  mars 
16*30 ,  rapporté  dans  la  conférence  des  or- 
donnances, par  Guenois ,  page  ao  de  l'édi- 
tion de  1641 ,  8c  d'autres  arrêts  cités  par 
Brand  ,  fur  l'article  100  de  la  coutume  de 
Poitou.  Voyez  auffi  l'arrêt  du  5  mai  1093  > 
rapporté  par  Augeard. 

30.  Enfin  la  d'une  fe  preferit  quant  à  la 
quotité  8c  â  la  manière  de  la  percevoir: 
e?eft  la  difpofitîon  de  l'art.  1 1 8  des  placités 
normands  ;  8c  il  en  eft  à  cet  égard  à  peu 
près  comme  du  cens. 

71.  L'ordonnance  de  Philippe  IV  ne  dé- 
fend point ,  comme  quelques-uns  l'bnt  pré- 
tendu, la  perception  des  dîmes  fur  les  héri- 
tages, dont  les  propriétaires  étoient  en  po£ 
feffion  de  ne  pas  la  payer;  elle  défend  feule* 
ment  de  l'exiger  d'autres  fruits  que  de  ceux 
defquels  on  a  accoutumé  en  chaque  endroit 
de  la  payer,  8c  à  une  quantité  plus  forte. 

7a.  La  maxime,  fuivant  laquelle  la  quo- 
tité de  la  dîme  eft  fujette  à  prescription , 
vient  même  d'être  eonfaerée  par  l'arrêt 
rendu  en  la  grand' Chambre ,  au  rapport  de 
M.  Rolland ,  le  1»  mai  17*9 ,  entre  les  ha- 
oitans  de  S.  Mars  D  outillé,  le  curé  de  la 
paroifle  8c  le  chapitre  de  la  cathédrale  du 
Mans. 

C'eft  ce  qui  fe  trouve  plus  développé 
dans  l'art.  Jo  de  l'ordonnance  de  M  oulins: 
Ne  pourront,  y  eft- il  dit,  les  propriétaires 
+u pojfejfeurs  d'héritages,  dire,  propofer& 
alléguer  en  jugement ,  que  la  u*ime  n'efi  due 
qié  à  volonté,  ni  alléguer  prefeription  ou  pof- 
fèffion autre  que  celle  de  droit,  de  payer  la 
dîme  de  certaines  chofes ,  8c  non  d'autres  , 
8c  i  une  certaine  quotité. 

73.  Dans  les  arrêts  rendus,  au  rapport  de 
MM.  Pucelle  8c  Langlois,  que  j'ai  cités  en 
parlant  de  la  dîme  des  fruits  des  enclos ,  les 
*abiuns  de  la  Neuville  8c  de  Cauvigny 


alléguoient  une  pofleflion  dont  la  preuve 
n'a  pas  été  admifê,  parce  qu'elle  tendoit  à 
introduire  une  prefeription  en  matière  de 
dîme  d'ufage  fur  les  terres  de  la  paroifle. 

74-  C'eft  en  ce  fens  que  le  même  article 
ajoute  :  déclarons  que  lefdites  dîmes  fe  lève- 
ront félon  la  coutume  des  lieux  &  de  la  cotte 
accoutumée  en  iceux.  La  même  difpofition 
fe  trouve  dans  l'édit  de  Melun,  art.  19. 

75.  Les  eanoniftea  ont  appliqué  ces  ré- 
gies aux  dîmes  locales  8c  menues ,  comme 
aux  dîmes  de  droit.  Duperray ,  Lemerre  8c 
d'Héricourt,  excluent  aufli  toute  pofleflion 
particulière  à  l'égard  des  menues  dîmes. 

76.  Cette  maxime  vient  encore  d'être 
affirmée  par  arrêt  rendu  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Charlet,  le  2i  mai  1749,  entre  le  curé  de 
Guignonville*,  près  Orléans  ,  6c  Denis 
Roufleau ,  laboureur. 

Dans  cette  efpéce  ,  le  curé  avoit  arti- 
culé 8c  prouvé  que  la  dîme  des  cochons 
de  lait  lui  étoit  due  dans  toute  la  paroHTè  , 
à  raifon  d'un  demi-cochon  par  portée  de 
chaque  truie  :  il  demandoit  la  dîme  fur  ce 
pied ,  8c  foutenoit  que  la  preftation  perfon- 
nelle  de  Roufleau  ne  devoit  rien  changer  $ 
fon  droit ,  parce  que  l'ufage  général  eft  la 
feule  régie  qu'on  doive  fuivre  fur  cette  ma- 
tière. Roufleau  prétendoit  au  contraire  ne 
devoir  la  dîme  qu'à  raifon  d'un  cochon  par 
métairie,  quelque  nombre  de  truies  que  les 
métayers  euflent.  L'arrêt  a  maintenu  le  curé 
dans  la  jouiflance  8c  pofleflion  de  percevoir 
la  dîme  des  cochons  de  lait,  à  raifon  d'un 
demi- cochon  par  chaque  portée  >  eu  d'un  co- 

chon  par  chaque  truie  portière  par  an  

NI  eft  encore  parlé  de  cet  arrêt  à  l'articlo 
rreuve,n°.  xo.~] 

77.  Il  faut  néanmoins  excepter  de  ces  ré- 
gies, les  dîmes  des  terres  &  héritages  mis  en 
valeur  par  le  deflechement  des  marais  or- 
donné par  écrit  du  mois  de  janvier  16*07, 
regiftré  le  aj  août  16*13;  parce  *lue  ^*r*" 
tic  le  15  de  cet  édit  porte,  que  les  récoltes 
qui  proviendront  de  ces  terreins ,  feront 
exemptes  de  dîme  pendant  les  dix  ans  qui 
fuivront  le  deflechement ,  après  lefquelles 
dix  années  elle  fera  feulement  payée  à  rai- 
fon du  cinquantième,  à  moins  que  l'ufage 
du  lieu  ne  foit  de  la  payer  à  un  nombre  r  lus 
haut. 


Digitized  by  Google 


D  î  M 

78.  Une  déclaration  du  20  juillet  16*43  ; 
a  permis  à  tous  feigneurs  3c  propriétaires 
de  marais  8e  terres  inondées,  8c  a  tous  ceux 
qui  en  avoient  pris  ou  qui  en  prendroient, 
tant  à  bail  emphytéotique  qu'à  perpétuité, 
d'en  faire  le  defféchemenc ,  5c  a  affranchi 
les  marais  ainfi  defféchés,  de  toutes  dîmes 
pendant  vingt  années,  après  lefquelles  il 
eft  ordonné  qu'elle  ne  pourra  être  perçue 
qu'à  raifon  du  cinquantième.  [  Voyez  Def- 
Jtchement  des  unes  inondées.  } 

70.  Le  30  août  1762 ,  la  Cour,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Beze  de  la  Belou- 
fe ,  en  la  troidéme  Chambre  des  Enquêtes , 
a  condamné  les  propriétaires  8c  fermiers 
des  marais  defléchés  à  Coffés,  à  payer  à  l'é- 
vêque  8c  au  chapitre  de  la  Rochelle ,  la 
dîme  à  raifon  de  la  centième  partie ,  (  c'eft 
ce  qu'on  nomme  cemain  dans  le  pays,  )  in- 
dépendamment de  celle  qui  fe  paye  au  curé 
à  raifon  du  cinquantain. 

80.  Le  cent  ai  n  adjugé  par  cet  arrêt  à 
l'évêque  8c  au  chapitre  de  la  Rochelle ,  8c 
qui  eft  d'un  ufage  général  dans  le  pays 
à*  Aunis ,  mais  dont  l'évêque  ni  le  chapitre 
n'avoient  pas  la  pofleffion  ,  a  été  regardé 
comme  première  dîme  ,  qui  de  fa  nature  eft 
imprescriptible  ;  le  cinquantain  qui  fe  paye 
au  curé ,  a  été  confidéré  comme  établi  par 
un  arrangement  particulier. 

81.  De  droit  commun,  le  domaine  des 
eures  eft  exempt  de  payer  la  dîme  aux  gros 
décimateurs,  quand  elle  n'appartient  pas 
au  curé.  La  raifon  qu'en  donne  M.  l'avocat 
général  Bignon ,  eft  qu'originairement  la 
dîme  eft  deftinée  pour  les  alimens  du  curé, 
Se  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  qu'il  la  paye 
lui-même  :  cependant  il  y  a  des  arrêts  qui 
ont  diftingué  l'ancien  d'avec  le  nouveau 
domaine  de  Ja  cure  ;  Se  qui ,  en  jugeant  l'an- 
cien domaine  exempt ,  ont  décidé  que  les 
fruits  du  nouveau  étoient  fujets  à  la  dime. 

82.  On  en  trouve  un  dans  le  code  des 
curés,  rendu  le  22  août  1699,  qui  a  con- 
damné le  curé  de  Caux  à  payer  aux  moines 
de  Saint- Riquier  Ja  dîme  de  la  récolte  de 
trois  journaux  de  terre ,  appartenans  depuis 
peu  à  la  cure  de  Caux;  mais  il  y  a  plufieurs 
autres  arrêts  dans  Henrys,  qui  ont  jugé  l'un 
8c  l'autre  domaine  exempts  de  dîmes.  Voy. 
aufli  le  recueil  de  la  Combe  ,  à  l'art.  Curé. 

83.  Les  ordres  de  Malte  &  de  Citcaux 
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jouuTent  en  certains  cas  de  l'exemption  des 
dîrtifs.  Je  parle  de  cette  exemption  dans  dea 
articles  particuliers.  VoytzCïteaux,Afalup 
Novales  8c  Prémontré. 

84.  L'ordre  de  Mont-Carmel  8c  de  Saint 
Lazare  de  Jérufalera ,  prétend  auflj  que  lea 
terres  &  domaines  des  commanderies  de  cet 
ordre  font  exempts  de  dîme  ;  il  appuyé  ce 
privilège  fur  des  bulles,  qu'on  prétend  être 
revêtues  de  lettres-patentes  :  je  les  ignora 
abfolumcnt  ;  mais  je  fçais  que ,  par  arrêe 
rendu  au  grand-Confeil,  fur  les  conclu fionc 
de  M.  Lefcalopier ,  le  %  août  1732,  l'exé- 
cution de  ces  bulles  8c  lettres-patentes  a 
été  ordonnée  contradictoiremeat  avec  le 
curé  de  Guyancourt ,  près  Verfailles ,  8c 
qu'en  conféquence  les  terres  8e  héritages 
dépendans  de  la  commanderie  de  Villeray, 
fitués  dans  le  grand  parc  de  Verfailles,  onc 
été  jugés  exempts  de  dime.  Cet  arrêt  a  été 
rendu  public  par  l'impreffion. 

85.  Par  un  arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Rouen  le  10  mai  1742,  entre  le  fermier  de 
Saint-Pierre,  gros  décimateur,  8e  le  Heur 
de  la  Beûlere ,  il  a  été  jugé  que  celui  qui 
prétend  que  fa  terre  eft  exempte  de  dime  , 
parce  qu'elle  n'a  été  labourée  que  depuis 
quelques  années,  doit  prouver  l'exemption 
qu'on  admet  en  ce  cas  en  Normandie,  8e 
que  ce  n'eft  point  au  décimateur  a  prouver, 
qu'elle  n'eft  pas  exempte. 

80*.  Un  décimateur  ne  peut  pat  deman- 
der de  reconnoifTance  de  la  dime  ,  parce 
qu'elle  n'eft  pas  une  charge  foncière ,  8e. 
ue  ce  droit  ne  confifte  quVn  une  portion 
es  fruits  qui  croi fient  fur  la  terre  :  de- là 
natt  le  principe  que  j'ai  expofé  d'abord  , 
qui  eft,  que  ce  font  les  fruits  8c  non  le 
fonds  qui  doivent  la  dime ,  8c  que  s'il  ne 
croit  point  de  fruits,  il  n'eft  point  dû  de 
dîmes. 

87.  Un  arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Rouen  le  27  juin  1749,  entre  le  curé  de 
Roumilly  8e  les  nommés  OJievre  8c  Ba- 
rois,  a  jugé  que  le  décimateur  ne  peut  pae 
exiger  la  dime  des  cercles  façonnés  avec 
les  gaules  qui  lui  doivent  la  dime,  même 
en  offrant  de  contribuer  à  la  main-d'œuvre 
pour  convertir  les  gaules  en  cercles  ;  8c 
qu'il  ne  peut  demander  que  la  dîme  dea 
gaules. 

83.  Un  abonnement  de  dîmes  ne  Ce  pré- 
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fume  point ,  parce  que  c'eft  une  aliénation 
fujeete  à  des  formalités  ,  fans  lefquelles 
elle  ne  peut  fubfifter;  ainfi,  lorfquon  ne 
repréfente  point  un  titre  canonique  de  l'a- 
bonnement ,  la  juftice  ne  peut,  ni  le  préfii- 
mer ,  ni  l'autoriser.  Cependant  voyez  Abon- 
nement. 

89.  Les  dîmes  n'arréragent  point  comme 
les  redevances  foncières;  elles  font  préfu- 
mées payées,  s'il  n'y  a  point  de  demande 
dans  l'année  de  la  part  du  décimateur: 
ainfi  il  n'en  peut  prétendre  les  arrérages 
échus  que  depuis  fa  demande.  Voyez  Bro- 
deau,  lettre  D.n°.  9. 

90.  Une  fentence  donnée  en  forme  de 
règlement  à  Angoulême,  le  30  mai  1627, 
accorde  à  chaque  laboureur  ayant  quatre 
bœuft,  un  arpent  de  terre,  franc  de  dîme  , 
un  demi- arpent  à  celui  qui  n'aura  que  deux 
bœufs,  &  un  quartier  à  tous  les  autres  ha- 
bitant, pour  leur  fervir  de  parc  ou  de  jar- 
din; 8c  cette  fentence  a  été  confirmée  par 
arrêt  de  la  Cour,  rendu  le  »o  avril  10*30. 

91.  Le  Clergé  afTemblé  en  16*4 1,  ayant 
demandé  la  cafiation  de  cet  arrêt,  un  pre- 
mier arrêt  du  Confeil,  rendu  le  10  août 
IÔ41 ,  a  ordonné  que  les  dîmes  Je  perce- 
vraient fur  toutes  les  terres  &  fonds  enfe men- 
ées &  chargés  de  fruits  fujets  à  icelle,  con- 
formément à  la  coutume  des  lieux,  à  la  ré- 
ferre des  parcs  &  jardins  deftinés  pour  U 
plaifir  &  la  commodité  des  propriétaires,  A 
la  charge  toutefois  que  lefdits jardins  ne  fe- 
ront de  plus  grande  étendue  qu'il  n'ejl  permis 
par  le/dites  coutumes,  ni  enfemencés  en  frau- 
de des  curés. 

92.  Cet  arrêt  ne  fut  pas  exécuté  fort 
exactement;  le  Clergé  réitéra  fes  remon- 
trances en  164c,  &  obtint  un  autre  arrêt, 
rendu  le  18  juillet  1646,  qui  ordonne  l'e- 
xécution de  celui  du  10  août  10*41. 

93.  Actuellement  on  juge  que  les  dîmes 
des  fruits  des  arbres  plantés  pour  l'agré- 
ment Se  la  décoration  d'un  jardin  font  info- 
lites,  parce  que  les  jardins,  clos  8c  contigus 
aux  maifons,  font  cenfés  faire  partie  de 
l'habitation  perfonnelle,  où  chacun  a  droit 
de  fe  renfermer  fins  craindre  aucune  re- 
cherche, fi  ce  n'eft  pour  crime;  8c  fi  l'on 
permettoit  aux  curés  de  s'introduire  dans 
les  maifons ,  ou  d'y  envoyer  percevoir  des 
dîmes,  ce  feroit  une  efpéce  d'incurfion  & 
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d'inquifition  odieufe,  qu'il  eft  naturel  d'in- 
terdire. Cependant  voyez  ce  que  je  dis  ci- 
devant  n°.  3  a  fur  la  dîme  des  fruits  folitee 
qui  croiffent  dans  les  enclos,  8c  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  celle  des  fruits  in- 
fo! i  tes,  tels  que  ceux  produits  par  des  ef- 
paliers  8c  des  arbres  nains ,  dans  ce  qu'on 
nomme  accinSs  &  préclôtures. 

94.  La  jurifprudence  du  Parlement  de 
Touloufe  eft  celle  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume  qui  eft  la  plus  favorable  aux 
décimateurs  ;  cependant  elle  n'admet  le 
droit  de  dîme  dans  les  jardins,  qu'en  réfer- 
vant  au  propriétaire  un  efpace  de  terrein 
fixé  à  deux  journées  ,  qui  en  eft  exempt. 
Voyez  les  queftions  notables  de  Dolive , 
livre  1 ,  chapitre  14;  la  Rochefiavin,  livre 
» ,  titre  5,  arrêt  4;  M.  de  Catelan,  liv.  1 , 
chapitre  15,  &c. 

95.  En  Normandie  il  n'y  a  que  les  juges 
royaux  qui  connoilTent  des  dîmes  :  par  tout 
ailleurs  dans  la  France,  il  n'y  a  point  de 
loix  ni  d'arrêts  qui  interdifent  la  connoif- 
fance  des  eonteftations  pour  dîmes  aux  ju- 
ges de  feigneurs,  encore  moins  des  duchés- 
pairies.  L'article  19  de  l'édit  de  Melun 
porte  feulement  que  les  juges  royaux  con- 
noltront  des  conteftations  fur  les  cottes  de 
la  dîme. 

9$.  Si  quelques  réglemens  portent  que 
la  connoifiànce  de  ces  matières  appartient 
aux  juges  royaux,  c'eft  par  oppofition  aux 
juges  d'églile  ;  ceux  qui  ont  parlé  plus 
exactement,  ont  dit  que  la  connoifiànce  en 
appartient  aux  juges  féculiers  ou  laïcs.  Re- 
buffe  a  fait  tt-deflus  une  differtation ,  dans 
laquelle  il  employé  les  termes  de  judex 
laïeus.  Il  a  fallu  des  déclarations  exprefles, 
pour  attribuer  aux  juges  royaux  la  connoif- 
lance des  portions  congrues  ;  il  en  auroit 
fallu  de  même  pour  les  dîmes ,  fi  on  avoit 
eu  intention  d'en  ôter  la  connoifiànce  aux 
juges  des  feigneurs. 

97.  On  trouve  un  arrêt  rendu  le  27  juil- 
let 1684,  dans  le  traité  des  dîmes,  imprimé 
en  1731 ,  tome  a ,  page  457 ,  qui  confirme 
une  faifie  faite  pour  dîmes,  de  l'autorité  du 
juge  du  fief  de  Menou. 

98.  On  y  trouve,  page  50,  un  autre  ar- 
rêt rendu  le  18  août  1703 ,  fur  une  contes- 
tation pour  dîmes ,  portée  en  la  duché- 
pairie  de  ThguajSj  &  plufieurs  autres  arrêts. 
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99.  M.  de  Jouy  qui  vient  de  donner  les  gent,  il  ne  feroit  conftamment  pas  ftijet  à 
principes  &  ufages  concernant  les  dîmes  ,  la  dime  :  il  doit  donc  en  être  de  même  , 
ptnfe  que  les  juges  hauts-jufticiers  peu-  quand  au  lieu  d'argent  le  droit  fe  paye  en 
vent  connoltre  du  payement  des  arrérages  vin  ;  c'eft  toujours  le  payement  d'un  travail 
de  la  dîme  ,  quand  le  fond  du  droit  n  eft  8c  d'une  induftrie  non  fujets  à  la  dime. 
pascontefté;  mais  qu'ils  ne  font  pas  corn-  104.  Au  contraire  ,  la  même  queftion 
pétens,  quand  il  s'agit  du  fond  du  droit,  s^tant  préfentée  au  grand-Confeil ,  entre 
Quelques  autres  auteurs  penfent  au  con-  les  religieux  de  S.  Martin -des- Champs , 
traire  que  le  juge  haut-jufticier  eft  tou-  décimateurs  de  la  paroifle  de  Noifi-le- 
jours  incompétent  pour  ces  matières;  mais  Grand ,  8c  le  Heur  Gaftlnes ,  auquel  les  re- 
ie  crois  qu'ils  fe  trompent ,  8c  que  l'avis  de  ligieux  demand  oient  la  dîme  du  vin  produit 
M.  de  Jouy  eft  le  meilleur.  par  fon  preflbir ,  ce  tribunal  a  condamné 

100.  Au  refte,  comme  la  valeur  d'un  Gaftines  à  la  payer,  par  arrêt  rendu  le  19 
droit  de  dîme  eft  indéterminée ,  on  juge  juillet  1739  ,  fur  les  conclurions  de  M. 
que  les  conteftations  fur  ces  matières  ne  Lefcalopier ,  avocat  général. 

peuvent  être  portées  dans  les  préfidiaux,  105.  Je  fçais  bien  qu'on  peut  dire  que  la 

pour  y  être  décidées  en  conformité  du  pre-  dime  fè  prend  fans  déduction  des  frais  de 

mier  ou  fécond  chef  de  l'édit  :  cela  a  été  femences  8c  des  charges ,  8e  que  nulle  por- 

ainfi  décidé  au  Parquet  de  MM.  les  gens  tion  des  fruits  n'eft  exempte  de  dime;  mais 

du  Roi  au  Parlement,  par  arrêt  rendu  le  4  cela  ne  peut  qu'autorifer  les  décimateurs  à 

février  1758,  plaidans  MM.  de  Varicourt  percevoir  la  dime  des  fruits  fur  le  champ  en 

êc  Guerin,  entre  un  fieur  Mêchin,  curé  nature,  avant  le  preflurage,  ou  tout  au 

de  près  Melun ,  &  le  fieur  Girardot  ;  plus  à  l'exiger  de  celui  qui  fait  preflurer  : 

il  eft  même  remarquable  que  dans  cette  mais  il  n'eft  pas  plus  raifonnable  de  la  per- 

efpéce  il  s'agiflbit  de  l'exécution  d'une  fen-  cevoir  fur  le  produit  du  preflbir ,  que  fur  le 

tence  rendue  par  jugement  dernier  au  pré-  payement  des  journées  Se  du  travail  des 

fidial  de  Melun ,  8c  que  la  compétence  de  Vendangeurs. 

ce  tribunal  avoit  d'abord  été  reconnue  par  106.  Ces  raifons  me  paroiffent  fans  ré- 

les  parties;  cependant  ces  fentences  ont  pliques,  mais  il  parolt  qu'elles  ne  font  pas 

été  déclarées  incompétentes,  8e  les  parties  «  même  iropreffion  fur  tous  les  efprits; 

renvoyées  au  bailliage  de  Melun.  puifque  ,  par  un  jugement  rendu  par  les 

toi.  La  dime  n'eft  jamais  due  que  des  commiflaires  du  Confeil,  pour  la  vérifica- 
fruits  naturels,  ou  de  quelques  beftiaux  de  tion  des  droits  maritimes  ,  le  11  décembre 
batte-cour,  tels  que  des  cochons  de  lait,  1739 ,  le  fieur  Richard  Gofleta  été  main- 
agneaux  ,  volailles  ,  8cc.  On  ne  la  paye  tenu ,  en  qualité  de  chanoine  de  Bernefq  , 
nulle  part  des  veaux,  vaches,  chevaux  8c  dans  la  perception  8c  jouiflance  de  la  dîme 
ânes  ;  on  ne  la  paye  pas  non  plus  de  l'induf-  du  poiflbn  qui  arrive  au  Havre  de  Port  en 
trie ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  perfonnelle.  ,  Beffin,  à  raîfon  du  vingtième  poiflbn ,  eon« 

10».  La  queftion  de  fçavoir  fi  dans  lei^  formépent  à  deux  arrêts  du  Confeil  des  11 

endroits  où  la  dime  du  vin  fe  paye  à  la  octobre  16*92,  &  30  janvier  16*04. 

cave,  elle  pouvoit  s'exiger  du  vin  laifTé  ou  107.  Il  n'en  eft  pas  de  la  dîme  comme 

payé  aux  preflbir»  pour  droit  de  preflurage,  du  champart,  ce  dernier  droit  doit  quelque- 

s'eft  préfentée  au  Parlement  8c  au  grand-  fois  fè  payer  dans  les  granges  du  feigneur  ; 

Confeil,  8c  y  a  été  jugée  diversement.  mais  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  dîmes  s 

1 03.  Le  Parlement  a  jugé  par  arrêt  ren-  le  décimateur  doit  la  percevoir  fur  le  champ 

du  le  2  feptembre  173$ ,  en  la  troifiéme  même  ;  [  cela  eft  de  droit  commun  ,  8c  la 

Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  voiture  eft  à  fa  charge ,  à  moins  qu'il  n'aie 

Pelot ,  qu'elle  n'étoit  pas  due;  cet  arrêt  eft  titre  ou  pofleffion  immémoriale  contraire, 

rapporté  par  Guyot  dans  fon  traité  des  Voyez  Èajfet  8c  de  Jouy ,  pag.  147 ,  n.  5 

fiefs,  tome  1 ,  page  445  ;  8c  je  penfe  qu'il  8c  fuivans.  j 

faut  s'en  tenir  à  cette  décifion  ;  parce  que,  108.  Cela  n'a  lieu  cependant  que  pour 

£  le  droit  de  preflurage  étoit  payé  en  ai-  les  grains  ;  car  la  dime  du  vin  ne  fe  paye 
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pas  ordinairement  dar.s  les  vignes  ;c'eft  au 
cellier  8c  au  preflbir  que  les  décimateurs 
doivent  lever  cette  dîme  ;  8c  ceux  qui  la 
doivent ,  ne  peuvent  en  refu/èr  l'entrée 
aux  décimateurs. 

109.  Cependant ,  par  une  exception  à 
cette  régie  y  les  prieur  8c  religieux  de  la 
Charité-fur-Loire  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  &  pojfejjion  de  percevoir  la  dhne  des 
raifins  qui  Je recueillent  dans  {étendue  de  la 
grande  dîmerie  ou  bannie  de  Pouilly ,  rendue, 

conduite  &  portée  aux  prejfoirs  fî* 

cuves  de/dits  prieur  tir  religieux  audit  lieu 
de  Pouilly ,  par  les  propriétaires  des  vignes 
8c  à  leurs  frais  ;  l'arrêt  qui  a  maintenu  les 
moines  dans  un  droit  fi  extraordinaire  ,  a 
été  rendu  au  grand  -  Confeil ,  le  2  août 
I7J4-  U  eft  fondé  fur  des  titres  anciens, 
mais  précis  ,  qui  prouvent  que  les  reli- 
gieux de  la  Charité  avoient  concédé  le 
terrein  de  la  grande  bannie  ,  à  la  charge 
de  le  planter  en  vigne,  8c  de  leur  payer  la 
dîme  rendue  chez  eux  dans  leurs  caves,  $cc. 
3  in  fi  ,c'étoit  plutôt  une  redevance  fonciers 
qu'une  a"ims.  Au  refte ,  c'eft ,  comme  je 
l'ai  déjà  dit ,  la  pofleûîon  qui  régie  la  ma- 
nière de  percevoir  la  dîme, 

ijp.  L'enlèvement  8c  la  voiture  de  la 
dîme  du  y  in  eft  pareillement  aux  frais  du 
décimateur.  Jl  y  a  néanmoins  des  pays 
où  l'ufage  eft  de  payer  la  dîme  des  rai- 
fins dans  les  vignes  ;  cet  ufage  tient  lieu 
de  loi  ,  8c  chacun  eft  tenu  de  s'y  con- 
former. 

in.  Dans  les  pays  où  la  Urne  du  via 
fe  paye  aux  celliers  ou  aux  preiToirs,  les  dé- 
cimateurs font  obligés  de  faire  apporter  les 
futailles  pour  l'enlever.  La  Cour  ,  par  ar- 
rêt rendu  en  la  première  Chambre  des  En-  , 
quêtes,  au  rapport  de  M.  Julien ,  le  10  mai 
9758  ,  entre  Mc  Prodhou  ,  procureur  fif- 
cal  au  bailliage  de  Gié ,  8c  les  Mathurins 
de  la  Gloire-Dieu ,  décimateurs  de  G»é ,  a 
jugé  que  non-feulement  Me  Prodhou  n'é- 
toit  pas  obligé  de  recevoir  des  futailles  en 
échange  de  celles  dans  lefquclles  étoit  le  vin 
de  dîme  qu'il  payoit  ;  mais  qu'on  ne  pou- 
vait même  exiger  que  fes  futailles ,  conte- 
nant le  vjn  de  dîme ,  fortifient  de  fa  cour 
pour  être  conduites  chez  les  Mathurins  ,  £ 
J'eflèt  d'y  être  furvuidées  pour  lui  ùre  en- 
juUe  rendues. 


tu.  Les  officiers  du  bailliage  de  Ne- 
vers ,  auxquels  le  fieur  Morin  demanda  un 
acte  de  notoriété ,  fur  la  queftion  de  (Ra- 
voir; 1".  quelles  étoient  les  efpéces  de  dî- 
mes ordinaires  ,  8c  quelles  étoient  les  dî- 
mes infolites  ; 

a° .  De  quelle  manière  elles  fe  percevoient 
par  les  décimateurs  ,  8c  notamment  la  dî- 
me de  nayette  : 

Ont  attefté  par  acte  de  notoriété  du  6 
juin  172c  ,  que  «  la  dîme  ordinaire  eft 
»  celle  de  froment ,  orge  8c  avoine  ;  que  la 
»  dime  du  vin  eft  infolite  en  plufieurs 
»  paroi  (Tes ,  8c  accoutumée  dans  d'autres; 
».  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  cfpécet 
»  de  menues  8c  vertes  dîmes ,  8c  entr*au- 
»  très  de  celle  de  navette,  elles  font  de  leur 
»  nature  infolites  dans  le  Nivernois ,  à 
»  moins  que  les  décimateurs  ne  (oient  fon- 
»  dés  en  pofleûîon  immémoriale  de  les  le- 
»  ver ,  8cc. 

»  Que  dans  tout  le  pays  régi  par  la  cou- 
»  tu  me  de  Nivernois. ...  la  feule  manière 
»  de  lever  les  fruits  décimables  eft  prédiale, 
»  conftante  8c  publique  fur  les  héritages 
»  où  la  prédation  de  la  dîme  fe  fait  lors 
v  de  la  récoite ,  fuivant  la  coutume  8c  l'u- 
»  fage  des  lieux;  8c  que  toute  autre  manie- 
»  re  que  les  décimateurs  entreprendroienc 
»  d'introduire  pour  lever  la  dîme,  8c  no- 
»  tamment  dans  les  maifons ,  granges ,  gre- 
»  niers  8c  preflbirs  des  particuliers ,  feroic 
»  confidérée  comme  clandestine, inconnue, 
»  abufive  8c  contraire  au  droit  commun  , 
v  établi  8c  confacré  par  la  coutume  8c  l'u- 
»  fage  de  cette  province  »  

113.  La  perception  des  dîmes  dans  uns 
paroifle  doit  être  uniforme  ,  8c  les  dîmes 
infolites  doivent  fe  percevoir  de  la  même 
manière  que  les  dîmes  ordinaires  ;  c'eft 
une  maxime  que  la  cour  vient  de  confâcrer 
par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Langlois,  le  19  août  1758. 

Dans  cette  efpéce  il  s'agifloit  de  la 
dîme  des  pommes  de  terre  qui  fe  recueil- 
lent à  Rigny-la-Salle  8c  Rigny  S.  Martin ,' 
en  Champagne  ;  cette  dime  étoit  d'abord 
fort  peu  confidérable ,  8c  alors  les  décima- 
teurs la  percevoient  dans  les  maifons  des 
particuliers  j  mais  ceux-ci  ayant  fucceflive- 
ment  augmenté  8c  multiplié  la  culture  de 
cette  efpéce  dç  fruits,  le  décimateur  s'ap- 
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berçât  «nie  la  perception  de  fa  Orne  dans 
les  maifons  étoit  fujette  a^des  fraudes  :  il 
demanda  qu'elle  lui  fût  payée  fur  le  champ 
de  la  même  manière  ,  8c  fur  le  même  pied 
que  celle  des  gros  fruits. 

Les  habitans  foutinrent  que  le  décima* 
teur  ne  pouvoit  pas  innover  dans  la  manière 
de  percevoir  cette  dîme  qui  étoit  infolite , 
&  qu'il  devoit  fè  conformer  à  l'ufage  ob- 
lervé  jufques-là ,  de  la  percevoir  dans  les 
mai  Tons  8c  non  fur  le  champ. 

Par  fentence  rendue  au  bailliage  de 
Chaumont  en  Baflîgny ,  le  31  juillet  1754, 
confirmée  par  l'arrêt  fufdit ,  il  a  été  or- 
donné que  la  dime  en  question  qui  juf- 
qu'alors  avoit  été  payée  à  la  maifbn ,  feroit 
payable  fur  le  champ  ,  ainfi  que  celle  de* 
gros  fruits  8e  à  la  douzième  gerbe, 

DIMES  DE  TREFLE  ET  DE  LUZERNE. 

114.  [  La  Cour  a  jugé,  par  arrêt  du 
mercredi  2  janvier  1765 ,  en  la  grand'Cham- 
bre,  audience  de  9  heures ,  contre  les  con- 
clurions de  M.  Séguier  ,  avocat  général , 
que  lorfqu'une  terre  étoit  mife  pour  la  pre- 
mière fois  en  trèfle,  8e  que  c'étoit  la  feule 
des  terres  de  la  paroitTe  qui  y  fût  mife  ,  la 
dime  en  étoit  exigible  ,  quand  l'ufage  des 
paroifTes  voifines  étoit  de  la  percevoir  fur 
le  trèfle  ;  or ,  dans  l'efpéce  de  cette  caufe, 
on  rapportoit  un  acte  de  notoriété ,  qui 
prouvoitque  dans  l'étendue  du  bailliage, 
l'ufage  étoit  de  dfmer  fur  le  trèfle  ;  en 
conféqoence ,  il  fut  ordonné  que  la  dime 
fe  prendroit  fur  cette  pièce  de  terre ,  8c  la 
fentence  des  requêtes  du  Palais  fut  infir- 
mée, plaidans  M"  Sanfon  &  D*met. 

115.  La  dime  de  luzerne  eft  infolite  de 
fa  nature  ;  elle  ne  peut  devenir  d'ufage 
dans  un  lieu  que  par  le  titre  ou  une  pof- 
feffion  au  moins  de  quarante  ans ,  8c  l'ufage 
local  eft  principalement  à*  confidérer.  C'eft 
d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du  ven- 
dredi 3  août  t770 ,  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  du 
Trouflet  d'Héricourt ,  confirmatif  de  la 
fentence  du  bailliage  deSezanne,  le  fïeur 
JVlery ,  curé  de  Rieux  ,  qui  n'a  voit  ni  titre 
ni  pofieflion  ,  qui  ne  pouvoit  même  invo- 
quer l'ufage  des  paroilTes  voifines,  puis- 
qu'il avoit  été  jugé  par  deux  arrêts  récens 
que  la  dime  des  luzernes  y  étoit  infolite ,  a 
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été  débouté  de  fa  demande  en  payement 
de  la  dime  des  luzernes  ;  il  a  même  été 
condamné  en  100  livres  de  dommages  8c 
intérêts  envers  un  fieur  Molin.  Celui-ci 
avoit  bien  voulu  accepter  la  procuration 
de  la  veuve  Caignon,  partie  adverfe  du 
fieur  Aflery ,  8e  fe  charger  envers  elle  (  par 
a&e  de  pure  bienfaifance  )  de  tout  l'événe- 
ment du  procès.  Le  curé  attaquoit  de  nul- 
lité &  de  fraude  cet  a&e,  il  difoit  que  Mo- 
lin étoit  fa  partie  fecrette,  Se  concluoit  i 
ce  que  l'arrêt  à  intervenir ,  entre  lui  8c  la 
veuve  Caignon  fût  déclaré  commun  avec 
Molin  ;  mais  ,  comme  je  viens  de  le  dire, 
il  fut  débouté  de  toutes  Ces  demandes  avec 
100  livres  de  dommages  8c  intérêts  au  pro- 
fit du  fieur  Molin.  M*  Pierret  de  Sanfieres 
fit  im  mémoire  pour  les  mineurs  Caignon  r 
procédana  fous  l'autorité  de  leurs  mère  8c 
beau-pere.  ] 

lie».  Comme  il  arrive fouvent  que  dans 
un  même  champ  il  y  a  des  grains  de  diffé- 
rentes qualité* ,  quoique  de  la  même  efpé- 
cej  il  n'eft  pas  libre  au  décimateur  de  choi- 
fir  dans  un  endroit  toutes  les  gerbes  qu'il  s 
droit  d'enlever  fur  tout  le  champ  ;  il  faut 
qu'il  en  enlevé  de  tous  les  cantons,  8c  fan9 
choix  de  gerbes  plus  ou  moins  grottes ,  au- 
trement il  y  auroit  concuflion. 

•  17.  J'ai  dit  dans  les  premières  édition* 
de  cet  ouvrage ,  qu'entre  pcrfonrjes  capa- 
bles de  pofTéder  des  dîmes  ,  celui  qui  en 
poîTéde ,  8c  qui  eft  troublé  dans  fa  pofteûiori 
d'an  8e  jour ,  peut  intenter  complainte  ;  mais 
cela  n'eft  pas  exact.  :  la  nouvelle  jurispru- 
dence veut  que  fur  ces  matières  on  procède 
fur  le  plein  poiTeflbire.  Duperray  8c  de  J0U7 
en  donnent  les  raifons  ;  8c  le  grand-Con- 
fêil  Pa  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  entre  le» 
Jéfuites  du  collège  de  Rouen  ,  &  le  curé 
d'Amble  ville ,  le  14  juin  1740. 

1 1 8.  Celui  qui ,  fans  titre  8e  fans  droit, 
a  perçu  des  dîmes  qu'il  ne  pouvoit  pas 
lever,  eft  obligé  de  les  rendre  à  ceux  à  qui 
elles  appartiennent ,  parce  qu'il  profiteroit 
du  bien  d'autrui  contre  l'équité  ;  on  peuC 
fur  cela  8c  fur  l'obligation  où  font  les  cu- 
rés de  faire  enlever  les  dîmes ,  confulter 
l'arrêt  du  13  décembre  167*,  dont  l'ef- 
péce eft  rapportée  au  journal  du  Palais. 

119.  Le  24  juillet  175 6  ,  la  Cour,  par 
un  îMTêt  rendu  en  U  grand'  Chawbr  t ,  fuç 
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le»  eonclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury ,  a  confirmé  une  fentence 
des  Requêtes  du  Palais  rendue  le  23  fep- 
tembre  1755 ,  entre  M.  le  duc  de  laRoche- 
foucault  ,  (èigneur  d'Amenecourt  (  dit 
Beauregard  )  fie  le  prieur-curé  de  cette  pa- 
roifle :  voici  l'efpéce  de  cet  arrêt.  „ 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  ,  Sei- 
gneur de  Beauregard  (  dont  environ  la 
moitié  du  territoire  ne  produit  point  de 
fruits  déclinables ,  foit  parce  qu'une  partie 
eft  inculte  ,  Toit  parce  qu'une  autre  partie 
fert  de  commune  fie  de  pâturage,  foit  enfin, 
parce  qu'une  autre  partie  confifte  en  prés ,  ) 
fit  planter  en  bois  pour  fervir  de  remife 
au  gibier ,  environ  deux  arpens  d'héritages 
qui  étoient  auparavant  en  terres  labou- 
rables. 

A  la  première  coupe  de  ces  bois ,  le  prieur* 
curé  de  Beauregard  en  exigea  la  dîme  , 
(  elle  montoit  à  vingt  fagots  environ  )  fie  il 
ie  fondoit  fur  ce  qu'il  étoit  dans  l'ufage  de 
la  percevoir  des  autres  bois  fi  tués  fur  le  ter* 
ritoire,  ufage  fondé  ,  difoit-il ,  fur  un  ar- 
rêt rendu  le  23  août  16*47,  par  lequel  un 
de  fes  prédécefleurs  avoit  été  «  maintenu 
•  dans  le  droit  de  percevoir  la  dîme  fur 
■»  des  bois  coupés  par  un  particulier  de  la 
«  paroi  (Te  »  ;  fie  il  offrait  de  prouver  fa  pof- 
lefiion  de  percevoir  la  dîme  fur  les  bois 
des  particuliers  de  fa  paroifle. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  conve- 
hoit  fie  de  l'arrêt  8e  de  la  pofTeflion  du  cu- 
ré ;  mais  il  difoit  que  le  curé  n'étoit  dans 
l'ufage  de  percevoir  la  dîme  que  fur  une 
efpéce  de  bois  nommé  aulnaye  ou  aulne  ; 
&  que  c'étoit  à  l'occafion  de  cette  efpéce  de 
bois  que  l'arrêt  de  1647  avoit  été  rendu 
contre  plufieurs  habitansqui  en  poffédoient 
de  cette  nature  ;  mais  que  jamais  les  bois  de 
la  feigneurie  h'avoient  été  fujets  à  la  dl- 
me  ,  parce  que  ces  bois  étoient  d'une  efpéce 
bien  différente  que  les  aulnayes  ;  que  les 
remifes  n'étoient  pas  plantées  en  aulnayes , 
mais  en  bois  de  la  même  nature  que  les  au- 
tres bois  de  la  feigneurie  non  fujets  à  la 
dîme.  Enfin ,  M.  de  la  Rochefoucault  di- 
foit qu'il  n'y  avoit  pas  une  interverfion 
de  culture  aflei  confidérable  pour  mettre  le 
curé  en  état  d'exiger  la  dlme ,  puifqu'il 
ne  s'agiflbit  que  de  deux  arpens  déterre 
planté*  ça  bois  -a  Se  que,  fuivant  la  juriipru* 
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dence  a&uelre,  il  falloit  que  les  deux  tiers 
du  terroir  au  moins  fuflent  changés.  Ces 
raiibns  prévalurent  :  fie  par  l'arrêt  fufdit , 
la  fentence  des  Requêtes  du  Palais  qui  con- 
damnoit  ce  curé  à  rendre  la  dîme  qu'il 
avoit  perçue ,  fut  confirmée. 

tao.  Dans  les  paroi  (Tes  où  la  dîme  do 
bois  eft  d'ufage  ,  elle  ne  fè  perçoit  que  fur 
ceux  qui  font  vendus  ;  la  jurifprudence  dea 
arrêts  ne  permet  pas  aux  décimateurs  de 
l'exiger  des  bois  que  les  particuliers  font 
couper  pour  leur  ufage  perfonnel.  Il  y  a  Air 
cela  un  arrêt  célèbre  rendu  contre  le  curé 
de  Saint-Juft ,  le  13  août  10*64 ,  rapporté 
dans  le  journal  des  audiences,  tome  2  % 
liv.  6,  ch.  48.  Drapier  fie  Brunet  difent  que 
plufieurs  autres  arrêts  ont  jugé  de  même. 

lit.  Lors  de  l'arrêt  du  23  août  10*47 « 
on  repréfenta  que  la  Urne  n'eft  point  dûe 
à  caufe  de  la  vente,  mais  i  caute  de  la  ré- 
colte ;  qu'autrement  on  pourrait  ne  la  point 
payer  des  bleds  que  les  particuliers  em- 
ployent  à  leur  ufage  \  mais  ce  moyen  ne  fiç 
point  d'impreûlon. 

ia  a.  Il  a  été  jugé ,  par  arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Rouen  le  13  juin  1750 ,  que 
lorfque  le  curé  eft  dans  une  pofTeflion  qua- 
dragénaire de  percevoir  la  dîme  d'her- 
bages ,  le  gros  décimateur  ne  peut  rien  y 
réclamer  quand  les  herbages  font  changés 
de  culture ,  fie  portent  des  fruits  fujets  à 
grofle  dîme.  Cet  arrêt  eft  intervenu  entre 
Pévêque  deTroyes,  abbé  de  Montebourg, 
fie  le  curé  de  Caquenauville. 

113.  Une  conteftation  s'étant  élevée  en* 
tre  le  chapitre  d'Etampes  fie  le  curé  de 
Roinvilliers  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  à 
qui  d'entr'eux  appartenoient  les  menues  3c 
vertes  dîmes  de  cette  paroifle ,  il  fut  pa(Té 
une  tranfaftion  le  18  août  1717,  paria- 
quelle  le  chapitre  abandonna  au  curé  ; 
tant  les  menues  fie  vertes  dînes  qui  fai-» 
foient  l'objet  du  procès ,  que  les  g  rafle» 
dîmes  fur  lefquelles  il  n'y  avoit  point  de 
conteftation  ;  cet  abandonnement  fc  fit 
moyennant  376  liv.de  redevance  annuelle^ 
que  le  curé  promit  payer  au  chapitre ,  à  la 
déduction  de  300  Uy.  pour  fa  portion  con- 
grue. 

Le  chapitre  d'Etampes  ayant  pris  des 
lettres  de  refeifion  contre  cet  a&e  en  1741  » 
le  curé  prétendit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de 
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les  entériner  ,  parce  ,  difoit-il,  que  le* 
tranfa&ions  fur  procès  ont  force  de  chofe 
jugée;  les  chanoines  répondoient  qu'il  n'y 
avoit  point  de  procès  pour  les  grottes  dî- 
mes ,  dont  la  tranfaction  contenoit  alié- 
nation au  profit  du  curé  ;  ils  ajoutoient  que 
cette  aliénation  avoit  été  faite  fans  obfer- 
ver  les  formes  preferites  :  8c  par  arrêt 
rendu  le  6  juin  1741 ,  les  lettres  de  refei- 
flon  furent  enthérinérs ,  parce  que  l'or- 
donnance de  Charles  IX ,  fur  les  tranfac-  « 
tions,  n'a  lieu  qu'entre  majeurs  d'ans  ,  Se 
non  contre  l'égUfe. 

124.  Une  déclaration  du  iô"  novembre 
«7*3  »  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  3 
décembre ,  porte  que  les  curés  à  portion 
congrue,  enfemble  les  curés  décimateurs 
qui  ne  jouiflent  que  des  portions  indivifes 
des  dîmes  de  leurs  paroifles ,  pourront 
prendre  à  ferme  lefdites  dîmes  ou  les  por- 
tions indivifes  d'icelles ,  fans  que  pour  rai* 
Ton  defdites  fermes  ,  ils  foient  cenfés  faire 
acte  dérogeant  à  leur  privilège  ,  ni  qu'ils 
puiflfent  être  impofés  à  la  taille.  Des  arrêts 
du  Confeildes  18  mars  1666 ,  30  octobre 
16*70  8c  9  feptembre  16*75  >  ^voient  aupa- 
ravant ordonné  la  même  chofe.  Voyez 
Tailles. 

12$.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement le  2  feptembre  1739  ,  fur  la  re- 
quête de  M.  le  Procureur  général  de  la 
Cour  des  Aides  ,  ordonne  que  les  curés  fe- 
ront tenus  de  payer  les  droits  de  gros  8c 
augmentation  du  vin  qu'ils  vendront  pro- 
venant des  dîmes  qu'ils  tiennent  à  ferme 
des  gros  décimateurs  ,  8c  ce  fous  les  pei- 
nes portées  par  l'ordonnance.  Voyez  les 
articles  1 ,  4  8c  6  de  l'ordonnance  du  mois 
de  juin  1680,  dont'  cet  arrêt  ordonne 
l'exécution. 

126.  Le  committimus  ni  les  autres  attri- 
butions particulières  n'ont  pas  lieu  pour 
les  contestations  concernant  les  dîmes  ; 
cela  eft  décidé  par  l'art.  12  de  la  déclara- 
tion du  15  janvier  173 1 ,  8c  un  arrêt  du 
Parlement  rendu  le  5  décembre  1739,  qui 
confirmoit  une  fentence  des  Requêtes  du 
Palais  ,  par  laquelle  ce  dernier  Tribunal 
avoit  retenu  une  conteftation  concernant 
l'option  de  la  portion  congrue  du  curé  de 
Garenne,  a  été  cafTé  par  un  arrêt  du  Con- 
ieil  rendu  le  22  juin  1740 ,  qui  a  renvoyé 
Tome  IL 
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les  parties  au  Châtelet,  nonobftant  le  com- 
mun mus  de  la  dame  de  Maflbl.  Voyez  la 
déclaration  de  173 1  ,  au  mot  Curé. 

127.  Il  eft  de  principe  qu'on  ne  peut 
exiger  la  dîme  des  trèfles ,  bourgognes  t 
fainfoins,  vefees  8c  autres  herbages  que 
l'on  fait  manger  en  verd  aux  beftiaux  né- 
ceflaires  à  la  culture  des  terres  des  fermes , 
8c  même  dans  les  pays  où  la  dîme  de  ces 
fortes  d'herbages  fe  perçoit  quand  ils  font 
fecs  ,  8c  quand  même  ces  verdures  feroient 
coupées  fur  des  terres  qui  portent  ordinai- 
rement des  fruits  décimables  ,  dont  les  dé- 
cimateurs  percevoient  la  dîme. 

1 28.  Cette  régie  a  lieu  même  en  Nor- 
mandie j  8c  un  arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Rouen  le  12  février  1751  ,  entre  le 
fermier  des  dîmes  de  la  paroifle  de  Val- 
framberg  ,  8c  le  nommé  Jean  ,  a  jugé  que 
les  vefees  coupées  en  verd  pour  nourrir 
les  beftiaux ,  ne  font  point  fu jettes  à  la 
dîme. 

Dans  cette  efpéce ,  le  décimateur  étoic 
cependant  en  pofleffion  de  percevoir  cette 
efpéce  de  dîme  :  on  en  convenoit  ,  mais 
on  la  fbutenoit  abufive. 

1 29.  Le  même  Parlement  avoit  rendu  un 
pareil  arrêt  ,  fur  les  concluions  de  M. 
l'avocat  général  le  Chevalier ,  le  29  mai 
1727  ,  contre  le  curé  de  Renemefnil  :  ce 
curé  articuloit  auffi  qu'il  étoit  en  pofleffion 
de  percevoir  la  dîme  de  fainfoins ,  vefees , 
dragées  8c  autres  nourritures  des  beftiaux 
coupés  ou  pâturés  en  verd  :  on  ne  lui  con- 
teftoit  pas  cette  pofleffion,  mais  on  la  fou- 
tenoit  abufive  ;&  quoiqu'il  fût  défendu  par 
le  célèbre  Me  Thouars,  il  perdit  fa  caufe; 
8c  la  fentence  du  bailliage  de  S.  Salvin  , 
du  29  octobre  1726  ,  qui  avoit  mis  hors  de 
cour  fur  fa  demande,  fut  confirmée. 

1 30.  On  juge  autrement ,  ainfi  que  je  l'ai 
dit  ci-devant ,  quand  il  s'agit  de  terres  la- 
bourées, mifes  en  pâtures  d'herbages  depuis 
quarante  ans ,  dans  le  Cotentin  8c  dans  l'é- 
tendue du  bailliage  de  Bayeux ,  dont  le 
commerce  du  pays  eft  d'engraifler  des  bef- 
tiaux pour  vendre ,  8e  où  toutes  les  terrai 
ne  font  mifes  en  herbages  que  pour  cet 
ufage. 

r3 1.  Un  autre  arrêt  rendu  au  même  Par- 
lement le  22  juin  1736,  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
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de  Bonneval ,  contre  le  curé  d'Agneau ,  a   dîme  qui  fe  perçoit  fur  un  chemin  royal , 


curés  dévoient  avoir  la  préférence  pour  min ,  étoit  dîme  ancienne ,  8c  non  point 

les  baux  des  dîmes  de  leurs  paroifles  af-  dîme  novale.  Mc>  Bouteix  8c  Turpin  écri- 

fermées  par  les  décimateurs  :  quelques  an-  voient  dans  cette  affaire.  ] 
ciens  arrêts  l'ont  même  ainfî  jugé;  mais  à 

d'autres  arrêts  des  1 1  février  1604  8c  34        DIMES  INFÉODÉES, 
janvier  (a)  1606  ,  ont  rejette  cette  préfé-  Voyez  Tailles. 

rence  ;  8c  après  avoir  prononcé  le  dernier 

de  ces  arrêts  .  M.  le  premier  préfident  de       1.  Les  dîmes  Inféodées  tirent  leur  origine 

Harlay  dit  aux  avocats  que  «  la  maxime  de  Charles  Martel.  Ce  prince  récompenfii 

=  devoit  demeurer  déformais  pour  réfolue  la  noblefte  qui  avoit  bien  mérité  de  l'état, 

»  au  barreau  ».  Voyez  la  bibliothèque  ca-  en  accordant  à  plufieurs  gentilshommes,  des 

nonique  ,  le  recueil  de  Drapier  ;  [  8c  la  droits  de  dîme  à  prendre  dans  l'étendue  des 

Combe,  qui  cite  à  ce  fujet  l'article  24  de  fiefs  dont  il  les  avoit  gratifiés.  V.  Pithott. 
l'édit  de  décembre  îoofj.  ]  2.  Les  auteurs  qui  ont  le  plus  creufé  l'an* 

iij.EnNormandiejl'ufageeft  depréfé-  tiquité,  &  qui  ne  fe  déterminent  point  par 

rer  les  habitans  de  la  paroifTe  à  tous  étran-  les  préjugés  vulgaires,  conviennent  que  les 

gers ,  pour  l'acquifition  des  pailles  prove-  droits  accordés  aux  gentilshommes  n'ont 

riantes  de  la  dîme  :  quelques  communautés  jamais  ni  fait  ni  pu  faire  partie  du  domaine 

8c  habitans  ont  même  prétendu  que  ces  de  l'églife,  puisqu'il  n'y  avoit  point  encore 

pailles  dévoient  toujours  cire  payées  fur  le  de  loix  publiques  qui  impofafTent  la  nêcef- 

méme  pied ,  fans  variation  de  prix  ;  mais  fité  de  payer  la  dîme  à  l'églife.  Les  conciles 

plufieurs  arrêts  ont  rejetté  cette  préten-  de  Tours  8c  de  Mâcon ,  dont  j'ai  parlé  ail- 

tion,  8c  ont  ordonné  qu'en  donnant  la  pré-  leurs,  n'étoient  point  des  loix,  mais  de  ftna- 

férence  aux  paroifliens  pour  l'achat  des  pies  confeils  8c  des  exhortations  de  payer 

pailles ,  ils  les  payeraient  fur  le  pied  du  la  dîme. 

prix  courant.  3.  Le  mot  dîme  ,  dans  les  aères  anciens, 

Il  y  a  fur  cela  deux  arrêts  du  Parlement  ne  fignifie  pas  toujours  l'oblation  des  fidé- 

de  Rouen  ;  l'un  du  ai  juillet  1684 ,  contre  les  à  l'églife;  l'abbé  Fleury ,  dans  fon  infti- 

les  habitans  de  Douvres;  l'autre  du  13  jan-  tution  au  droit  eccléfiaftique  ,  partie  a, 
vier  1733 ,  contre  ceux  de  S.  Léger.  ch.  23 ,  obferve  que  «  dans  l'établiflcment 

Le  grand-Confëil  en  a  rendu  deux  fem-  »  des  fiefs  8c  des  cenfives  ,  les  feigneurs 
blables;  le  premier  le  2  mars  1739,  en  »  donnoient  les  terres  à  leurs  vaflaux ,  à  la 
faveur  de  l'archevêque  de  Cambrai ,  abbé  »  charge  de  leur  rendre  une  partie  des 
de  Saint-Evroult ,  contre  les  habitans  de  »  fruits,  comme  il  eft  évident  par  les  droits 
Villers-Canifets;  8c  le  fécond  le  5  juillet  »  de champart  8c  de bourdelage; quelquefois 
1749,  en  faveur  des  Bénédictins  deS.Mar-  »  ils  ne  fe  ré/érvoient  que  les  dîmes  ou  Us 
tin  de  Sées ,  contre  les  habitans  de  Kofnay.    »  neuroes  »• 

1 34.  Sur  la  dîme  des  hautains  en  Dau-  «  En  aucunes  feigneuries  de  ce  pays  (dit 
phiné,  c'eft-à-dire,  du  produit  des  vignes  »  Coquille  fur  l'art.  6  du  ch.  s  1  de  la  cou- 
qui  font  élevées  8c  qui  viennen*  fur  des  »  tume  de  Nivernois)  font  droits  de  dîmes 
arbres  ,  voyez  l'article  premier  des  cahiers  »  qui  font  purs  laïcaux ,  ayant  été  accordés 
préféra és  par  le  Clergé  fur  le  temporel  en  »  aux  feigneurs  par  fes  fujets ,  pour  l'ex- 
1730,  8c  ta  réponfe  du  Roi  i  ces  cahiers.       »  tinclion  8t  compofition  d'aucuns  droits, 

135.  £  Par  arrêt  du  vendredi  »rî  août  »  comme  eft  la  dîme  de  Clamée  y  envers  Les 
1768  ,  il  a  été  jugé  en  la  grand'Chambre ,  »  ducs  de  Nivernois ,  8c  la  dîme  de  la  pofte 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Pomyer ,  q'.e  la    »  de  Sully  en  Donziois  ». 

i» )  [  Ce  <W;nict  a«ii  eft  4i«  du  lundi  ,  >«»ict  ><o« ,  d*M  U  U.bdiocaé^ue  ou  utfoi  du  Droit  Fi*nSoi*.  ] 
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Le  traité  des  dîmes  de  le  Merre,  porte 
suffi  que  «  le  champart  eft  une  e/péce  de 
»  dîme  inféodée  ,  quand  il  eft  feigneurial.... 
'»  Les  feigneurs  qui  ont  donné  leurs  terres 
»  depuis  le  concile  de  Latran ,  à  condition 
*»  d'en  payer  une  efpéce  de  dîme ,  ont  ap- 
»  pellé  ce  droit  champart  plutôt  que  dîme , 
»  afin  de  lever  toute  occafion  de  croire 
*>  qu'ils  avoient  violé  ce  décret.  Il  y  en  a 
»  qui  ont  été  moins  fcrupuleux,  Se  qui  ont 
»  confervé  le  nom  de  dîme  ».  Voyez  le  cha- 

fitre  premier  de  ce  traité,  Se  Dumoulin  fur 
art.  41  de  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

4.  Le  droit  de  dîme  accordé  aux  laïcs 
étoit  un  droit  nouveau  qui  avoit  une  caufe 
8e  une  inftitution  toutes  différentes  de  la 
dîme  eccléfiaftique ,  qui  n'étoit  alors  que 
volontaire. 

5.  Toutes  les  dîmes  font  dans  le  principe , 
des  droits  temporels  3c  profanes ,  tels  que 
les  autres  droits  qui  ont  été  impofés  fur  les 
héritages. 

Voyez  fur  tout  ceci  Grimaudet ,  traité 
des  dîmes  ,  liv.  a ,  ch.  6  ;  M.  Dupuy  ,  fur 
l'art.  74  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ; 
Dumoulin,  fur  l'art.  105  de  la  coutume  de 
Poitou  ;  Se  Coquille  dans  fon  obfervation 
préliminaire  fur  la  coutume  de  Nivernois. 

6.  Une  portion  de  ces  droits  eft  devenue 
fpirituelle  par  l'application  &  l'union  qui 
en  a  été  faite  au  minifterc  fpirituel  ;  l'autre 
portion ,  que  l'autorité  des  rois  a  primitl- 
■vement  affectée  aux  laïcs, eft  reftéeun  droit 
profane  Se  commerçable.  Voyez  l'ordon- 
nance de  Clotaire  premier,  qui  eft  dans  Ba- 
luze,tom.  1  des  capitulaires ,  pag.  7,  par 
laquelle  ce  prince  céda  â  l'églife  Tes  dîmes 
qui  lui  appartenoient ,  Se  défendit  à  fes  re- 
ceveurs de  les  exiger. 

7.  Lorfque  les  rois  Se  les  empereurs 
chrétiens ,  pour  marquer  leur  attachement 
i  l'églife,  ont  obligé  de  payer  la  dîme  aux 
ercléfiaftiques ,  ils  n'ont  point  révoqué  les 
concédions  qu'ils  avoient  faites  aux  laïcs; 
les  dîmes  inféodées  n'ont  point  changé  de 
nature  ;  elles  n'ont  jamais  été  tranfmifes  à 
l'églife ,  qui  a  reçu  la  portion  qu'elle  pof- 
féde  de  la  libéralité  des  princes  Se  de  la 
charité  des  fidèles. 

8.  Ainfi  c'eft  une  erreur  de  dire  que , 
quand  un  eccléfiaftique  s'empare  des  dîmes 
inféodées ,  c'eft  un  retoux  au  droit  commun  * 
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parce  que  l'églife  n'a  pas  plus  de  droit  fur 
les  dîmes  inféodées ,  que  les  feigneurs  laïcs 
en  ont  fur  les  dîmes  eccléfiafiiques. 

9.  Les  dîmes  inféodées  ne  changent  pas 
même  de  nature ,  lorfqu'elles  font  acquifes 
par  des  corps  eccléfiaftique*  :  elles  confer- 
vent  leur  impreffion  féodale  ;  l'églife  les 
pofTéde  fans  fuppreffion  de  fief  ;  Se  le  béné- 
ficier, qui  a  réuni  à  fon  bénéfice  des  dîmes 
inféodées  t  doit  la  foi  Se  horomage  au  fei- 
gneur,  Se  tous  les  droits  feigneuriaux  :  c'eft: 
le  fentiraent  de  M.  Louet  fur  la  régie  de. 
infirmis  ,  n.  45  ,  où  il  rapporte  différent 
arrêts  qui  ont  jugé  la  queîfcon.  Voyez  la 
même  auteur  ,  lettre  D,  fom.  35.  Voyez 
auill  la  coutume  de  Cambrai,  tit.  »5,  art.  9; 
la  coutume  d'Auvergne,  chap.  17,  art.  18  ; 
la  coutume  de  Blois ,  art.  0*3  ;  celle  de  Ber- 
ry,  art.  i<J;  Se  l'arrêt  du  3  mars  1741,  dont 
je  parle  au  mot  Cîteaux  ,  Se  ci-après,  n.  33. 

1  o.  Je  dois  cependant  avertir  que ,  par  ar- 
rêt du  8  mai  1759 ,  au  rapport  de  M.  l'ab- 
bé Boucher ,  en  la  grand'Chambre ,  la  Cour 
a  jugé  qu'une  dlme  qui  étoit  prouvée  in- 
féodée avant  le  concile  de  Latran ,  étoit  re- 
devenue dîme  eccléfiaftique  par  la  donation 
qui  en  avoit  été  faite  avec  le  confentemenC 
du  feigneur  fuzerain ,  i  une  abbaye  de  l'or- 
dre de  Clteaux  en  1150'.  Le  confentemenC 
du  feigneur  fuzerain  a  été  regardé  comme 
opérant  l'extinction  de  la  féodalité. 

j'ignore  l'efpéce  de  cet  arrêt;  je  tiens  de 
l'un  des  juges  ce  que  je  viens  de  dire. 

1 1. 11  a  aufli  été  jugé  que ,  faute  de  foi  8c 
hommage  Se  du  payement  des  droits  fei- 
gneuriaux, le  feigneur  pouvoit  exercer  la 
retrait  féodal  fur  le  bénéficier  qui  avoit 
réuni  à  fon  bénéfice  des  dîmes  inféodées.  Il 
y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  de  l'an  1 684 ,  dans  le 
journal  des  audiences,  tom.  4. 

ii.  Les  eccléfiaftiques  ont  depuis  plu- 
fieurs  fiécles  regardé  les  dîmes  inféodées? 
comme  un  larcin  fait  à  l'églife. 

13.  En  n79,fou8  Alexandre  II ,  ils  fèj 
plaignirent  même  fi  haut  au  concile  de  La- 
tran ,  qu'ils  firent  décider  que  les  laies  ne 
pourroient  plus  poflféder  de  dîmes  par  droit 
héréditaire ,  Se  qu'on  ne  pourroit  plus  les 
aliéner ,  à  peine  d'excommunication. 

1 4.  Mais  les  canons  de  ce  concile  qui 
contiennent  cette  difpoiition,  n'ont  jamais 
été  admis  en  France.  Philippe-le-Bcl  ea 

R  ij 


Digitized  by  Google 


13*       D  î  M 

porta  fes  plaintes  à  Clément  V ,  qui  décida 
par  un  bref,  que  le  concile  de  Latran  n'au- 
roit  pas  lieu  en  France,  par  rapport  à  la 
réverfion  des  dîmes. 

15.  On  tient  cependant  pour  maxime 
que ,  de  droit  commun ,  les  dîmes  appar- 
tiennent au  curé  ;  il  ne  lui  faut  d'autre  titre 
que  Ton  clocher  pour  les  exiger  :  au  lieu 
qu'il  faut,  ou  un  titre, ou  au  moins  une 
pofleflîon  centenaire  aux  feigneurs  laïcs , 
ainfi  que  je  vais  l'expliquer: fans  cette  pof- 
fejfion prouvée  par  titres  8c  par  témoins  , 
on  admet  les  curés  ou  autres  décimateurs  à 
revendiquer  les  dîmes  inféodées. 

te*.  Chopin  (de  la  police  eçcléfiaftique , 
liv.  $ ,  tit.  4,)  réunit  plufieurs  paflages  des 
canoniftes,  qui  décident  tous  qu'il  fuffît  aux 
laïcs,  pour  être  maintenus  en  pofleflîon  des 
dîmes  ,  d'alléguer  l'inféodation ,  en  prou- 
vant la  pofleflîon  centénaire.  Tronçon,  fur 
l'art.  1x3  de  la  coutume  de  Paris,  8c  Le- 
grand  ,  fur  celle  de  Troyes ,  article  148  , 
s'expliquent  de  même  ;  Fevret ,  traité  de 
l'abus ,  liv.  6 ,  ch.  *  ;  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre  D,  fomm.  o,  Se  M"  Simon  en  fon 
traité  des  dîmes ,  difent  tous,  «  qu'en  allé» 
»  guant  l'inféodation ,  on  peut  prouver  la 
•>  pofleflîon  immémoriale  des  dîmes  par  des 
»  aveux ,  des  partages  8c  autres  feroblables 
•»  documens  légitimes  ». 

17.  Cette  doarine  eft  confirmée  par  un 
édit  du  mois  de  juillet  1708 ,  enregiftré  le 
premier  feptembre  fuivant ,  qui  contient 
quatorze  articles;  on  y  lit  entr'autres  cho- 
ies :  y lulons  ...que  ceux  des  propriétaires 
&  poffeffeurs,  qui  feront  aSuellement  inquié- 
tés par  des  eccléfiajliques  ou  béneficiers  pour 
la  poffejfion  &  jouiffance  des  dîmes  yy  de- 
meurent irrévocablement  maintenus ,  comme 
dès-à-préfent  nous  les  y  maintenons  par  le 

préfent  édit  ,  en  jufiijiant  néanmoins  

d'une  jouiffance  paifible  de  cent  ans ,  quand 
même  ils  n'auroient  d'autres  titres  que  la 
preuve  de  leur  poffejfion. 

18.  La  confirmation  accordée  par  cet 
édit  aux  feigneurs  de  dîmes  inféodées ,  n'é- 
toit  pas  gratuite,  mais  burfale;  cependant 
fa  difpofition  a  été  adoptée  par  tous  les  tri- 
bunaux qui  en  ont  reconnu  la  fagefle. 

19.  Comme  la  poflellion  immémoriale  8c 
centénaire  ne  peut  fe  prouver  uniquement 
par  témoins,  on  exige  qu'elle  foit  appuyée 
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de  quelques  titres  anciens ,  entre  Iefqueb 
les  aveux,  les  foi  8e  hommage  tiennent 
ordinairement  le  premier  rang ,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  abfolument  nécefTaires  pour 
conferver  les  dîmes  aux  laïcs,  quand  leur 
pofTeflion  eft  prouvée  par  d'autres  pièces. 

ao.  C'eft  ainfi  que  cette  queftion  (  fur 
laquelle  il  faut  convenir  que  la  jurifpru- 
dence  a  varié  )  a  été  jugée  par  un  arrêt 
rendu  le  30  juin  1723  ,  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Pichon. 

ai.  Lors  de  cet  arrêt,  le  curé  de  Buf- 
fiere  foutenoit  que  le  fteur  de  la  Grange 
devoit  fê  défifter  au  profit  de  la  cure,  d'une 
partie  des  dîmes  de  cette  paroi  fie ,  parce 
que  le  (leur  de  la  Grange  ne  rapportoif 
oint  des  aveux  8c  dénombremens  pour  éta- 
lir  l'inféodation  des  dîmes.  La  fentence 
de  la  fénéchaufTée  d'Auvergne  l'avoit  ainfi 
jugé  ;  mais,  en  caufe  d'appel ,  le  fteur  de  la 
Grange  repréfenta  des  partages  de  famille, 
des  teftamens  8c  autres  aères  énonciatifs  de 
Ion  droit  de  dîme.  Il  foutint  que  ces  aétes 
antérieurs  à  cent  ans,  joints  à  une  poflef- 
fion  dont  on  ne  pou  voit  découvrir  l'origi- 
ne, fuffîfoient.  llcitoit  l'édit  de  1708;  l'ar- 
rêt l'a  maintenu  8e  a  infirmé  la  fentence. 

ai.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  quatre 
autres  arrêts.  Le  premier ,  rendu  le  1 1  juil- 
let 1713  ,  eft  rapporté  par  le  Merre,  traité 
des  dîmes  y  tome  2  ,  page  465.  Il  confirme 
une  fentence  des  Requêtes  du  Palais ,  par 
laquelle  un  feigneur  de  fief  avoit  été  admis 
à  prouver  la  pofleflîon  dans  laquelle  il  étoit 
de  percevoir  la  dîme  fur  (on  fief,  indépen- 
damment des  aveux  8c  des  aétes  de  foi  8c 
hommage.  Le  Merre,  qui  étoit  dévoué  aux 
intérêts  du  Clergé,  dit  néanmoins,  en  rap- 
portant cet  arrêt ,  que  les  aveux  8c  dénom- 
bremens ne  font  pas  néceflaires  pour  établir 
le  droit  qu'ont  les  feigneurs  laïcs  de  perce- 
voir la  dîme  fur  leurs  fiefs. 

13.  Le  fécond  a  été  rendu  au  grand- 
Confeil  le  9  juillet  1726, en  faveur  du  fleur 
Hennequin ,  feigneur  d'un  fief  fitué  dans  la 
paroi  fie  de  Floris,  qui  l'a  maintenu  dans  un 
droit  de  dîme  ,  fur  le  fondement  d'un  acte 
de  famille  ancien ,  d'un  aveu  de  1694,  8c 
d'une  pofleflîon  immémoriale  ,  contre  un 
Génovéfin ,  curé  de  Fions,  qui  réclamoit 
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24.  Un  troifiéme  arrêt ,  auffi  rendu  au 
grand-Confeil ,  au  rapport  de  M.  de  Lier, 
en  l'année  1733  ,  a  jugé  la  même  queftion 
de  la  même  manière,  en  faveur  du  feigneur 
de  la  Mal  1er ée,  contre  le  Heur  d'Harcourt, 
abbé  des  Menats. 

25.  Voici  l'efpéce  d'un  quatrième. 

Le  chapitre  de  Chartres,  feigneur  en 
partie  de  Fontenay-fur-Eure,  3c  curé  pri- 
mitif du  même  lieu, ayant  conteflé  un  droit 
de  dîmes  inféodées  ,  dans  la  même  paroifle, 
aux  Heur  fie  dame  de  Caflenave ,  feigneur 
de  deux  fiefs  dans  le  même  lieu ,  fous  pré- 
texte que  c'étoit  une  dîme  eccléfiaftique  j  il 
a'eft  agi  de  fçavoir  fi  les  fieur  fie  dame  de. 
Caflenave  pouvoient  pofléder  cette  dîme , 
iana  juftifier  par  anciens  aveux  8c  dénom- 
bremens,  qu'elle  fût  une  dinu  inféodée;  c'é- 
toient  les  feuls  titres  que  le  chapitre,  vou- 
loit  reconnoitre. 

Par  arrêt  rendu  le  8  mai  173»,  il  fut  or- 
donné que  les  parties  contefteroient  plus 
amplement  pendant  ftx  mois,  8c  qu'elles 
pourroient  rapporter  des  titres  fie  des  pièces 
tels  que  bon  leur  ferableroit ,  notamment 
des  aveux  Sr  dénombremens  anciens,  des 
acles  de  rbi  fie  hommage,  des  contrats  de 
vente,  des  baux  fie  autres  titres équivalens. 
Le  même  arrêt  a  admis  les  fieur  fie  dame  de 
Caflenave  à  faire  une  preuve  teftimoniale; 
8c  ces  preuves  ayant  été  faites ,  tant  par  té- 
moins que  par  repréfentations  de  baux  fie 
pièces ,  autres  que  ces  aveux,  fie  foi  fie  hom- 
mage, mais  qui  établiflbient  une  ancienne 
pofleflion ,  les  fieur  fie  dame  de  Caflenave 
ont  été  maintenus  par  arrêt  rendu  en  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  Titon ,  le  2 1  août  173 3. 

26.  Il  y  a  beaucoup  de  pareils  arrêts 
rendus  au  grand-Confeil ,  qui  ont  tous  jugé 
que  la  potleffion  centénaire ,  foutenue  de 
titres  énonctarif»,fuffifoit  aux  feigneurspof- 
fédans  des  dîmes  inféodées. 

27.  Il  y  en  a  finguliérement  un  en  faveur 
du  fieur  Burou,  feigneur  du  fief  de  la  Pi- 
née  fie  conforts,  contre  le  prieur-commen- 
dataire  de  lleigny ,  en  date  du  23  avril 
174|. 

28.  Un  autre  arrêt ,  aufli  rendu  au  grand- 
Confeil  le  9  feptembre  1723  ,  en  faveur 
de  la  marquife  de  Belleforiere ,  contre  le 
prieur-curé  de  la  Neuville- le-Koi ,  a  été 
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plus  loin  ;  ear  il  a  jugé  que  la  pofleflion 
immémoriale ,  prouvée  par  des  titres ,  com- 
me contrats  de  vente,  partage,  baux,  ficc. 
fufhToit  â  la  dame  de  Belleforiere,  fie  qu'il 
n'étoit  pas  néceflaire  qu'elle  rapportât  un 
aveu  de  cent  ans  avant  la  demande. 

29.  Le  fieur  Ciroux  ayant  acquis  la  terre 
de  Rieux  ,  prétendit  jouir  des  dîmes  qui 
fe  percevoient  fur  cette  terre ,  fie  demanda 
que  le  curé  fût  tenu  de  s'en  défifter.  Pour 
appuyer  cette  demande,  le  fieur  Ciroux  re- 
préfentoit  des  aveux  fie  dénombremens  en 
grand  nombre ,  dans  lefquels  les  feigneura 
de  Rieux  avoient  compris  les  dîmes  inféo- 
dées, fie  d'autres  pièces  qui  établiflbient  la 
jouiflànce  des  feigneurs,  fie  la  propriété  de 
ces  dîmes. 

Le  curé  oppofoit  une  pofleflion  de  qua- 
rante ans,  tant  par  lui  que  par  fes  prédé- 
cefleurs;le  fieur  Ciroux  rapportoit  l'aére 
fur  lequel  la  pofleflion  des  curés  étoit  fon- 
dée. C'étoit  une  efpéce  d'accord  fait  entre 
le  concierge  de  la  terre  de  Rieux  fie  le  curé, 
en  1700,  par  lequel  les  dîmes  inféodées 
étoient  cédées  au  curé, à  la  charge  d'entre- 
tenir le  chœur  de  l'églife ,  8e  de  ne  plus 
exiger  de  portion  congrue,  fie  jamais  ce 
concierge  n'avoit  eu  pouvoir  de  pafler  un 
pareil  acle,  qui  emportoit  aliénation  d'une 
partie  de  la  terre  ;  au  moyen  de  quoi  il  étoic 
évident  que  la  pofleflion  des  curés  étoie 
appuyée  fur  un  titre  vicieux,  fie  par  con- 
féquent  qu'elle  devenoit  fans  effet.  Voyez 
Biens  ttéglife. 

Le  curé  répondoit  que  la  pofTefGon  des 
dîmes  ,  en  la  perfonne  des  curés,  étoit  fa- 
vorable ,  fie  qu'on  adoptoit  toujours  volon- 
tiers les  moyens  fie  les  a  êtes  qui  les  avoient 
fait  rentrer  dans  le  droit  commun.  Par  ar- 
rêt rendu  le  21  juin  1749,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  le  Bret,  le 
fieur  Ciroux  fut  renvoyé  en  pofleflion  de 
la  dîme ,  fie  le  curé  condamné  à  s'en  dé- 
fifter. 

30.  Les  papes  ont  accordé  à  l'ordre  cfe 
Cîteaux ,  2  celui  de  Fontevrault  fie  à  quel- 
ques autres  ordres  religieux ,  l'exemption) 
de  payer  la  dînu  des  fruits  décimables  pro- 
duits par  les  terres  qu'ils  font  valoir  par 
leurs  mains; mais  ces  exemptions  n'ont  Heu 
que  pour  la  dinu.  eccléfiaftique ,.  fie  n'ont 
aucun  effet  pour  les  dîmes  inféodées,  parce 
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que  les  papes  n'ont  jamais  accordé  ni  pu 
accorder  de  privilège  fur  les  biens  des  fécu- 
Iiers  ;  s'ils  l'avoient  fait ,  ce  feroit  un  abus. 
C'eft  ce  que  le  grand-Confeil  a  jugé  par  un 
arrêt  notable  rendu  le  14  août  1664,  entre 
le  feigneur  de  Villeneuve-fur-Cher,  &  les 
religieufes  de  Notre-Dame  d'Orfan ,  ordre 
de  Fontevraulî. 

31.  Ce  même  arrêt  (qu'on  trouve  au 
code  des  curés)  a  encore  jugé  que  l'exemp- 
tion des  dîmes  inféodées  ne  peut  s'acquérir 
par  prefeription ,  non  plus  que  l'exemption 
des  dîmes  eccléfiaftiques.  Voyez  Clteaux. 

3».  Pithou ,  Coquille  Se  Chopin ,  difent 
que  les  dîmes  inféodées  ne  font  fujettes  ni  • 
au  retrait  lignager  ni  au  retrait  féodal , 
quand  elles  font  vendues  à  Péglife  de  la 
paroide,  à  laquelle,  fuivant  l'opinion  com- 
mune, elles  appartenoient  originairement. 

33.  Drapier,  qui  cite  ces  auteurs,  rap- 
porte un  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Cham- 
bre des  Enquêtes,  le  4  août  1695 ,  par  le- 
quel il  prétend  que  la  Cour  a  jugé  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  au  retrait  féodal  exercé  par 
M.  le  préftdent  de  Bailleul ,  comme  fei- 
gneur de  Château- Gontier,  de  dîmes  in- 
féodées acquifes  par  le  prieur-curé  d'Aviré. 
Mais  l'efpéce  de  cet  arrêt  eft  rendue  d'une 
manière  obfcure;  Se  j'ai  peine  à  croire  que 
la  prétendue  ftveur  du  retour  des  dîmes  à 
l'églife  puifTe  interdire  aux  lignagers  Se  aux 
feigneurs  de  fief,  l'exercice  d'une  action 
qui  eft  de  droit  commun ,  Se  qui  n'a  pour 
objet  que  la  propriété  d'un  bien  profane. 

34.  Drapier  rapporte  le  difpofitif  d'un 
autre  arrêt  rendu  le  18  mai  1703  ,  par  le- 
quel i!  a  ,  dit-il ,  été  jugé  «  que  les  dîmes 
s»  inféodées  ont  le  même  privilège  que  les 
•»  dîmes  eccléfiaftiques  ,  pour  empêcher  la 
»»  prefeription  ». 

35.  Quand  le  droit  de  dîme  inféodée  eft 
en  conteftation  entre  un  eccléfiaftique  ca- 
pable de  pofTéder  des  dîmes ,  Se  un  feigneur 
laïc  ,  on  peut  cumuler  le  pétitoire  avec  le 
poirefTbire;  parce  que  toutes  les  fois  qu'on 
foutient  qu'une  dîme  eft  inféodée  ,  la  quef- 
tion  ne  peut  fe  décider  que  par  les  titres 
foutenus  d'une  poffeûion  centenaire ,  Se  non 
fur  une  poffeffion  d'an  Se  jour.  La  Cour  l'a 
ainfi  jugé  en  faveur  du  (leur  Broffaud  ,  ar- 
chitecte à  Poitiers ,  contre  le  curé  d'Avan- 
lon ,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Ss- 
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vert,  le  6  avril  1751 ,  confirmatif  <Tuné 
fèntence  arbitrale  rendue  par  deux  avocats 
de  Poitiers,  le  19 avril  1747.  Voyez  un  au- 
tre arrêt  du  Parlement  de  Rouen  au  mot 
Complainte. 

3 6.  [  Les  dîmes  ne  «'éteignent  point  ; 
pour  être  pofTédées  parle  propriétaire  mémo 
des  terres  qui  les  doivent  ;  Se  la  déclaration 
que  feroit  un  vendeur  que  le  domaine  qu'il 
vend  eft  exempt  de  tout  droit  de  dîme,ne 
pourroit  pas  affranchir  le  domaine  vendu 
du  droit  de  dîme  qui  y  aurait  été  impofé 
originairement.  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé 
par  un  arrêt  récent  qui ,  à  caufe  de  l'impor- 
tance de  la  queftion ,  mérite  d'être  rapporté 
avec  quelque  détail. 

Le  18  mai  1743,  le  Heur  de  Vandegre» 
baron  de  la  Forêt,  feigneur  de  Bulhon  Se 
de  la  Goutte,  voulant  fe  libérer  à  l'égard  du 
fieur  Chaffain ,  d'une  fbmme  de  10000  liv. 
qu'il  lui  devoit,  tranfigea  avec  lui,&  lui 
abandonna  avec  promeffé  de  garantir  Se 
faire  valoir  le  domaine  des  Chapelets  ,  avec 
les  beftiaux  étant  dans  icelui,  droits,  at- 

fances  Se  fervitudes  quelconques  fans 

par  Itdit  feigneur  de  Vandegre  fe  rien  réfer- 
ver  ni  retenir  pour  le  furplus  dudit  domaine  t 
que  les  bois  de  haute  jutaye  &  autres  bois 
taillis,  qui  (  étoit-il  dit  dans  l'aéte  )  de- 
meurent réfervés  audit  feigneur  de  Vande- 
gre,  &  nt  font  point  parue  de  la  vente.  On 
voit  que  cette  tranfaétion  ne  parloit  d'au- 
cun droit  de  dîmes. 

En  1753 ,  le  fieur  de  Blumenftein-  acquit 
du  fîeur  du  Chaffain,  les  château,  rentes 
nobles,  dîmes  inféodées  Se  domaine  de  la. 
Goutte,  (feigneurie  fituée  en  Auvergne.) 

En  1757 ,  un  fieur  Contamine  acquit  du 
fieur  du  Chaflam ,  le  domaine  des  Chapelets 
relevant  du  fief  de  la  Goutte.  Ce  domaine 
lui  avoit  été  vendu ,  comme  franc  &  exempt 
de  toutes  charges  ,  dettes  ,  penfions  ,  fubflitu- 
tions  ts  autres  redevances  généralement  quel* 
conques ,  ey  par  exprès  du  droit  de  dîmes. 

Le  fieur  de  Blumenftein  avoit  perçu  la 
dîme  fur  tous  les  domaines  dépendans  du 
fief  de  la  Goutte,  fans  aucune  contradic- 
tion, depuis  1753  jufqu'en  1758  :  il  fut 
affigné  alors  par  le  fieur  Contamine ,  pour 
fe  voir  condamner  à  lui  rendre  &  reflituer 
la  dîme  par  lui  enlevée  des  fonds  du  domaine 
des  C'iiaielets  ;  il  fe  fondoit  fur  ce  que  le 


Digitized  by  Google 


D  I  M 

fieur  Chaffain  qui  lui  «voit  vendu  le  do- 
maine des  Chapelets,  le  lui  avoit  vendu 
comme  exempt  de  toute»  charges ,  6*  par 
exprès  du  droit  de  dlme. 

Les  premiers  jugée,  parleur  fentence  du 
ïo  mars  176»,  avoient  jugé  que  le  fieur 
ChaiTàin ,  joui  (Tant  de  cet  affranchiflcment 
du  droit  de  dîme  ,  avoit  pu  le  transférer 
au  fieur  Contamine;  en  conféquenee  ils 
«voient  déclaré  le  domaine  des  Chazelets 
franc  8c  exempt  du  payement  de  la  dîme. 
Le  (leur  de  Blumenftein,  pour  lequel  écri- 
voit  Mc  le  Roy,  attaqua  cette  fentence. 
Me  le  Gouvé,  défenfeur  du  (leur  de  Con- 
tamine, en  foutenoit  le  bien  jugé.  Mc  le 
Roy  après  avoir  rappellé  les  principes  re- 
latifs aux  dîmes  in j codées ,  &  avoir  invo- 
qué l'autorité  de  Henrys,  de  Dumoulin  , 
de  Coquille,  de  le  Maiftre,  de  Van-Ef- 
pen,  &c.  difoitque,  quoique  les  dîmes  in- 
féodées ne  fuîlênt  qu'un  droit  domanial 
8c  féodal,  un  droit  purement  laïcal &  pro- 
fane entre  les  mains  d'un  feigneur,  8c  que 
le  propriétaire  pût  en  difpofer  comme  de 
tout  autre  droit  feigneurial ,  cependant  un 
domaine  n'étoit  point  cenfé  affranchi  de  la 
redevance  foncière  de  la.  dîme  ,  quoiqu'il 
fût  dit  dans  le  contrat  que  le  propriétaire 
ne  Je  re'fervoit  rien  fur  ?  héritage  qu'il  met- 
tait hors  de  fts  mains. 

C'étoit-li  le  point  de  la  difficulté  :  or, 
pour  diftper  tous  les  doutes,  le  fieur  Blu- 
menftein obfervoit  qu'il  n'étoit  pas  exact, 
de  dire,  comme  le  taifoit  le  fieur  Conta- 
mine, qu'un  feigneur  qui  pofféde  une  terre 
dam  l'étendue  de  laquelle  il  peiçoit  la  dî- 
me t  ne  perçoit  pas  activement  ce  droit  de 
dîme  fur  (es  propres  héritages.  Pour  faire 
voir  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point  de  con- 
fufion ,  8c  que  le  principe  nemini  res  fua 
fervit ,  n'avoit  pas  d'application  dans  l'tf- 
péce ,  le  fieur  Blumenftein  établifloit  que , 
quoique  les  dîmes  inféodées  fe  gouvernaf- 
lent  en  général,  comme  les  biens  purement 
profanes ,  elles  avoient  cependant  des  pré- 
rogatives qui  émanoient  de  leur  origine  8c 
qui  leur  éroient  particulières,  fur- tout 
lorfqu'elles  étoient  les  feules  qui  fuflent 
perçues  dans  une  paroi  (Te;  que  leur  tendance 
perpétuelle  vers  Péglife,  8c  la  poflibtlité 
du  retour  entre  les  mains  des  eccléfiafti- 
ques ,  étoient  des  carafteres  qui  leur  étoient 
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propres,  8c  s'oppofoient  à  leur  extinction 
quand  elles  fe  trouvoient  réunies  fur  la 
tête  de  celui  qui  fe  trouvoit  en  même- temps 
propriétaire  de  la  dîme  &  du  domaine  qui 
la  devait ,  &c. 

Au  contraire,  le  Heur  Contamine  oppo- 
foit  que  les  dîmes  inje'ode'es  étoient  dans  la 
commerce ,  que  les  propriétaires  pouvoient 
en  difpofer  comme  de  leurs  autres  biens  ; 
qu'en  aliénant  un  immeuble,  il  écoit  tou- 
jours aliéné  franc  &  exempt  de  toute  fervitu- 
de  ;  que  le  fieur  de  Vandegre  qui  avoit  été 
propriétaire  du  domaine  des  Chazelets , 
n'avoit  fù  fe  devoir  à  lui-même  la.  dîme; 
qu'il  avoit  cédé  cet  héritage  au  fieur  Cha£ 
fain  ,/àns fe  rien  re'fcrver  ni  retenir;  que  le 
fieur  Chaffain  lui  même  l'avoit  vendu  au 
fieur  Contamine  franc  8c  exempt  de  toutes 
charges  &  par  exprès  du  droit  de  dîme,  8c 
qu'ainfi  le  fieur  Blumenftein  acquéreur  de 
la  terre  de  la  Goutte,  ne  pou  voit  j  as  pré- 
tendre le  droit  de  dîme  fur  ce  domaine, 
puifque  le  fieur  de  Vandegre  lui-même  ne 
l'auroit  pas  pu. 

Les  moyens  du  fieur  Blumenftein  préva- 
lurent fur  ceux  du  fieur  de  Contamine  ;  & 
par  arrêt  du  lundi  premier  feptembre  \  j66y 
au  rapport  de  M.  Ferrand ,  confeiller  en 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes,  la  fen- 
tence  fut  infirmée.  M*  le  Roy  écrivoit  dans 
ce  procès  pour  le  fieur  de  Blumenftein  , 
contre  Me  le  Gouvé,  avocat  du  fieur  Con- 
tamine. 

37.  Les \dî mes  inféodées  rendent -elles 
taiilable  celui  qui  en  eft  propriétaire  ?  Voyez 
à  l'article  Taille,  n°.  57.  ] 

D  1  M  I  S  S  O I  R  E. 
Voyez  Exeat ,  8c  Rtfidenu. 

\.  Ceux  qui  fe  deftinent  à  l'état  eccléfiaf- 
tique,  ne  peuvent  prendre  les  ordres  que  de 
l'évêque  dans  le  diocèfe  duquel  ils  font 
nés  ;  ou  s'ils  veulent  fe  faire  ordonner  par 
un  évêque  étranger ,  il  faut  qu'ils  en  ob- 
tiennent la  permiffion  de  leur  propre  évê- 
que ;  6c  cette  permiffion  fe  nomme  dimif- 
foire  [ou  démiflbire ,  du  latin  dimittere  > 
renvoyer. 

a.  Les  lettrei  de  dimijfoire  font  fignées 
par  le  propre  évêque ,  8c  fcellées  de  fon 
fceau. 

3 .  Le  feiziéme  canon  du  concUe  de  Nicée, 
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cap  Si  quis  dijl.  1 1 ,  conforme  en  cela  aux 
anciens  canons  ,  défend  dans  les  termes  les 
plus  précis  aux  évêques  d'ordonner  le  fu- 
jer  d'un  autre  évêque ,  fans  en  avoir  obte- 
nu fa  permiflîon.  Si  qms  au/us  fuent  all- 
ouera, qui  ad  alterum  pertmet ,  tn  ecclefiâ 
ordinare  ,  cum  non  habeat  confen/um  illius 
epifcopi  à  ?"<>  recejfu  clericus  ,  irrita  fit 
ejufmodi  ordinatio.  ] 

4.  Quelques  jurifconfultes  penfent  que 
l'ordination  d'un  clerc  étranger  fans  dimij- 
foire ,  ne  peut  pas  être  validée  par  la  rati- 
fication (ubféquente  de  fon  évêque,  mais 
feulement  par  le  pape ,  par  lettres  de  perin- 

^  ^Cependant  il  paroit  certain  que  l'ee- 
eléfîaftique  ordonné  par  un  autre  évêque 
que  le  fien,  n'eft  fufpens  qu'autant  qu'il 
platt  à  fon  propre  évêque ,  &  que  celui- ci 
peut  faire  eeffcr  la  fufpenfe,  en  permettant 
à  l'eccléfiaftique  l'exercice  de  fon  ordre. 

6.  L'abbé  de  Sardine,  qui  conteftoit 
au  prince  Conftantin  de  Rohan  le  prieuré 
de  Steftai ,  avoit  appellé  comme  d'abus  des 
lettres  de  tonfure  accordées  à  ce  prince 
par  l'evcque  de  Lauzanne  en  Suiffe  en 
11712  ,  fans  lettres  de  dimijfoire ,  mais  :  par 
arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  19 
mai  1 759 ,  la  Cour  a  jugé  n'y  avoir  abus. 

7.  L'auteur  de  la  bibliothèque  cano- 
nique 8c  d'Héricourt  décident  que  le  pape, 
comme  évêque  univerfcl ,  peut  ordonner 
les  clercs  de  quelque  dioccfe  que  ce  foit, 
fans  dimijfoire  de  l'évêque  diocéfain  ;  flc , 
par  arrêt  rendu  au  grand-Confeil  fur  dé- 
libéré, prononcé  le  30  feptembre  1 76*1 
le  fieur  de  Saverac ,  né  dans  le  diocefe 
de  S.  Flour ,  8c  ordonné  à  Rome  en  175  3 , 
par  le  cardinal  Guadagny ,  grand -  vicaue 
du  pape  ,  fans  aucun  dimijfoire  de  1  éveque 
de  S.  Flour ,  a  été  maintenu  dans  le  prieuré 
de  la  Pinche ,  que  lui  conteftoit  l'abbé 
Joannet ,  fous  prétexte  de  défaut  de  di- 
mijfoire ,  8c  par  d'autres  moyens  ;  mais 
il  eft  bon  de  remarquer  que  dans  cette 
efpéce,  l'évêque  de  S.  Flour  avoit  ap- 
prouvé les  titres  du  fieur  de  Saverac,  8c 
l'avoit  autorifé  à  officier  dans  fon  dio- 

fèfe.  ,      ,  . 

8.  En  l'abfence  de  l'évêque,  les  vicaires 
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dimijfoires  :  les  chapitres  de»  églifea  Ca- 
thédrales les  accordent  de  même  pendant 
la  vacance  du  liège  épifcopal  ;  [  mai*  voyez 
Fevret ,  tome  1 ,  liv.  3  ,  chap.  4* 

9.  Les  dimijfoires  ne  font  pas  révoqués 
par  la  mort  de  l'évêque  qui  les  a  accor- 
dés ,  au  contraire,  ils  font  indéfinis  8c  fans 
limitation  de  temps  ;  de  manière  qu'il  faut 
une  révocation  exprefle  pour  qu'ils  devien- 
nent fans  effet.  C'eft  pourquoi  fi  le  fuc- 
cefTeur  de  l'évtque  ne  veut  pas  que  ceux 
qui  les  ont  obtenus  puifTent  en  faire  ufage, 
il  faut  qu'il  révoque  les  dimijfoires  que 
fan  prédécelfeur  a  accordés.  Voyez  Re- 
buffe ,  in  praxi  de  formulâ  dimijforiarum, 
litterarum  ]  Voyez  aufli  Pontas. 

1  o.  Quelques  jurifconfultes  difent ,  8c  je 
le  penfe  auffi ,  que  s'il  y  avoit  de  la  vexation 
&  de  l'injuftice  dans  un  refus  d'accorder 
un  dimijfoire  f  on  pourroit  fe  pourvoir  par 
la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  de  même 
que  contre  un  refus  de  vifa. 

11.  Ces  régies  n'ont  lieu  que  pour  le» 
ordres  qui  fe  confèrent  aux  eccléfiaftiques 
féculiers  ;  les  réguliers  peuvent  être  or- 
donnés par  l'évêque  dans  le  dioccfe  du- 
quel eft  fitué  le  monaftere  où  ils  réfident , 
fans  prendre  de  dimijfoire  de  l'évêque  du 
lieu  de  leur  naiflance. 

DIOCESE. 

1.  Ce  mot  fignifie  une  certaine  étendue 
de  jurifdiaion.  Il  étoit  en  ufage  dans  l'Afie 
mineure  avant  la  naifTanee  du  chriftianif- 
me:  8c  parmi  nous  il  indique  l'étenquede 
la  jurifdiaion  d'un  évêque.  [  Ce  mot  vient 
du  grec  ù.ioixm ,  adminijlro  ;  Ateix^K ,  <*«- 
m'tnijlratio  ,  moderatio.  ' 

a.  On  appelle  pays  dh  wul  diocèse, 
les  pays  qui  ne  reconnoitfent  point  d  évê- 
que particulier.  Voyez  Exemption  de  la 
jurifditlion  des  évêques.  ] 


[DIPLOME. 


,.Ce  mot  fignifie  la  même  chofe  que 
ehartre,  voyez  Chartre. 

a.  Le  mot  de  diplôme  a  été  mis  en  ufage 
principalement  depuis  l'ouvrage  du  pere 
Mabillon,  dont  l'objet  eft  de  dift.nguer 
généraux,  qui  ont  fur  cela  des  pouvoirs    les  vrais  diplômes  d'avec  les  faux. Voyez 
exprès  de  l'évêque ,  peuvent  accorder  des   ce  que  dit  a  cet  égard  M.  Durand  de  Mad 
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lane  dans  fbn  dictionnaire  de  droit  Canoni- 
que ,  4  vol.  /'n-40.  édition  de  1 770.  ] 

DIRECTE. 

1 .  [  En  terme  de  généalogie ,  direfte  fe 
dit  de  la  ligne  principale  où  font  les  af- 
eendans  8c  defeendans.  Voyez  Ligne  di- 
rtSe. 

a.  En  matière  féodale]  on  nomme  fou- 
vent  directe  ,  le  droit  de  mouvance  8c  de 
feigneurie  immédiate  qu'un  fief  a  fur  un 
autre  fief  ou  fur  des  héritages  roturiers. 
•Voyez  Mouvance  8c  Seigneurie. 

3.  L'auteur  du  dictionnaire  des  fiefs  dé- 
finit la  directe  ,  «  une  feigneurie  de  la- 
»  quelle  un  héritage  relevé  immédiate- 
»  ment ,  (bit  à  foi  8c  hommage  ou  a  cens  : 
t»  néanmoins  ,  dit  le  même  auteur ,  la 
»>  direâe  ne  fe  dit  proprement  que  par 
»  relation  aux  héritages  cenfuels  ».  Voyez 
Mouvance. 

DIRECTEURS,  DIRECTIONS. 
Voyez  Abandonnement ,  Auermoyenunt , 
Banqueroute  8c  Cejfion.  ' 

1.  [Sous  le  mot  de  directeurs,  je  n'en» 
tens  point  parler  ici  des  eceléiîaftiques  qui 
prennent  le  foin  de  diriger  les  conscien- 
ces ;  voyez  ce  qu'en  dit  la  Bruyère ,  tome 
premier ,  page  ai  5,  édition  de  1750  ;  il  eft 
ueftion  dans  cet  article  d'une  autre  claflè 
le  directeurs  qui  achèvent  fréquemment  la 
ruine  de  ceux  dont  le  dérangement  des 
affaires  n'étoit  pas  fans  refTource.] 

a.  On  nomme  donc  direction ,  un  corps 
de  créanciers  unis ,  8c  dont  les  intérêts  font 
Confiés  à  quelques-uns  d'entr'eux ,  qu'on 
appelle  directeurs,  parce  qu'ils  font  chargés 
de  veiller  à  l'intérêt  commun. 

3.  Les  directions  en  général  font  éta- 
blies pour  éviter  les  frais  &  pour  accé- 
lérer le  payement  des  créanciers  ;  mais 
l'expérience  juftifie  au  contraire  qu'elles 
font  auffi  ruineufes  que  les  décrets  ;  8c 
qu'elles  font  infiniment  plus  longues,  pes 
directeurs  ,  des  fequeftres  8c  des  agens  font 
à  peine  nommés,  qu'ils  oublient  qu'ils 
ne  font  que  des  mandataires  chargés  de 
rendre  compte  ;  devenus  maîtres  de  l'ad- 
«niniftration  ,  l'intérêt  des  créanciers  dif- 
parott  à  leurs  yeux  ;  8c  après  un  grand 
nombre  d'années,  on  eft  étonné  d'appren- 
Tome  11. 
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,dre  qu'il  ne  relie  plus  rien  ;  auffi  la  nou- 
velle jurifprudence  a-t-elle  rejetté  pref- 
que  toutes  celles  qui  fe  font  voulu  'former 
depuis  quelque  temps ,  quand  des  créan- 
ciers qu'on  vouloit  forcer  d'y  entrer,  fe 
font  pourvus  contre  le  jugement  d'homo- 
logation. 

4.  Au  relie ,  pour  que  les  contrats  d'u- 
nion &  de  direction  foient  valables  5c  régu- 
liers, il  faut  qu'ils  contiennent  un  état 
circonftancié  des  biens  &  des  dettes  du 
débiteur  en  faillite. 

«.  Ces  fortes  de  contrats  doivent  être 
pafTés  devant  notaires  avec  minute,  infinués 
0c  homologués  comme  les  contrats  d 'aban- 
donnement 8c  d'attermoyement. 

6.  Les  créanciers  qui  ont  fouferit  un. 
contrat  d'union  3c  de  direction ,  ne  doi- 
vent en  demander  l'homologation  contre 
ceux  qui  refufent  de  le  ligner ,  qu'après 
avoir  affirmé  devant  le  magiftrat  que  leurs 
créances  font  férieufes  8c  légitimes,  8e 
qu'ils  ne  prêtent  pas  leurs  noms  direc- 
tement ni  indirectement  au  débiteur;  Se 
s'ils  n'ont  pas  préalablement  fait  cette 
affirmation,  ils  doivent  la  faire,  au  cas 
que  les  autres  créanciers  aflGgnés  l'exigent. 

7.  Des  créanciers  feraient  même  noa- 
recevables  à  demander  l'homologation  d'un 
contrat  de  direction  ,  fi  ceux  qui  l'ont 
fouferit,  ne  réuniflbient  pas  entr'eux  les 
trois  quarts  du  montant  des  dettes. 

8.  On  ne  peut  point ,  par  un  contrat 
d'union  ,  changer  l'ordre  des  privilèges 
8c  des  hypothèques  des  créanciers;  8c  fi 
le  contrat  contenoit  quelques  claufês  pré- 
judiciables aux  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés ,  ils  pourraient ,  avec  fuccès  , 
réfuter  a  l'homologation  ,  quand  même 
elle  feroit  demandée  par  les  trois  quarts 
des  créanciers. 

p.  Lorfque  le  débiteur  eft  en  faillite  ; 
les  trois  quarts  des  créanciers  peuvent , 
comme  je  viens  de  le  dire,  forcer  l'autre 
quart  de  fubir  la  loi  de  Punion ,  en  faifant 
homologuer  le  contrat  avec  eux  ;  mais 
hors  ce  cas  on  ne  peut  pas  forcer  un 
Créancier  de  s'unir  :  ce  principe  eft  cer- 
tain ,  ne  s'unit  qui  ne  veut.  Voyez  Banque* 
route. 

10.  Un  homme  décrété  pour 
pital,  eft  incapable  d'exercer  la 
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de  fyndie  ou  de  directeur  des  créanciers-} 
parce  que  toutes  les  fonctions  civiles  , 
telles  que  celles  d'agir  en  juftice  pour 
autrui ,  comme  font  des  diredeurs ,  (ont 
interdites  à  un  accufé  décrété. 

il.  Dans  les  diredions  ,  les  fyndics  & 
directeurs  repréfentent  le  corps  des  créan- 
ciers :  ce  ne  font  pas  de  (impies  mandatai- 
res» ils  font  procuratores  in  rem  fuam  ; 
c'eft  en  leur  nom  que  doivent  être  formées 
toutes  les  allions  qui  appartiennent  au 
corps  ;  ils  ont  l'adminiftratioh  des  biens 
appartenans  à  la  direction  ;  8c  ce  qui  eft 
fait  avec  eux ,  eft  cenfé  fait  avec  tous 
les  créanciers,  fauf  à  ceux-ci  à  fe  faire 
rendre  compte  de  l'adminiftration.  Ce- 
pendant voyez  le  traité  de  la  vente  des 
immeubles,  par  d'Hericourt,  chapitre 
dernier ,  n.  îa. 

ta.  Si  les  directeurs  ont  mal  géré  ;  s'ils  fe 
font  approprié  le  bien  du  débiteur  commun , 
ou  s'ils  l'ont  diffipé  ,  les  créanciers  n'ont 
aucun  recours  contre  le  débiteur  ;  Us  n'en 
ont  que  contre  les  diredeurs  ;  ils  doivent 
s'imputer  les  dilations  qui  ont  pû  être 
faites  pendant  l'adminiftration  de  ceux  à 
qui  ils  avoient  confié  leurs  pouvoirs,  fans 
quoi  tous  les  arrangemens  pris  avec  des 
fyndics  Se  des  diredeurs  deviendraient  il- 
lufbires. 

i  j.  Un  arrêt  de  règlement  de  la  Cour 
des  Aides,  rendu  le  ai  juillet  175», 
ordonne  que  dans  toutes  les  directions  qui 

/iront  pourfuivies  en  la  Cour  (des  Aides) 
les  affiches ,  publications  &  remifes  des 
biens  qui  y  feront  vendus  ,  ne  /iront  pas 

fgnifiées  aux  créanciers  qui  auront  /igné 
le  contrat  de  direction  ,  ou  avec  lequel  ce 
contrat  aura  été  homologué  ,  à  peine  de 
nullité  de/dites  fignïficattons. 

14.  Des  diredeurs  de  créanciers  font- 
ils  folidaires  ?  Voyez  Solidité. 

DIRECTION  DES  FINANCES 
(  Confeil  de  la  grande  ). 

1.  La  grande  direâion  des  finances  ne 
rte  que  le  nom  d'alTemblée;  mais  dans 
vérité ,  c'eft  l'un  des  confeils  du  Roi , 
dans  lequel  fe  rapportent  9c  fe  jugent  les 
affaires  contentieufes  qui  peuvent  inté- 
refler  le  domaine  royal  8c  les  finances. 
».  La  grande  diredion  des  finances ,  qui 
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eft  des  principaux  départemens  du  Confeil 
des  parties,  eft  actuellement  com  po  fée  du 
chef  du  confeil  des  finances ,  du  contrô- 
leur général  des  finances ,  des  confeillers 
d'état  qui  font  ordinaires  au  confeil 
royal  ,  des  autres  confeillers  d'état  qui 
font  des  bureaux  où  ces  deux  efpéces  d'af- 
faires s'examinent  avant  le  rapport  :  elle 
fe  tient  dans  le  même  lieu  que  le  confeil 
des  parties  ;  M.  le  Chancelier  y  préfide 
comme  à  ce  dernier  confeil ,  Se  les  arrêts 
s'y  expédient  dans  la  même  forme. 

3.  Tous  les  maîtres  des  requêtes  ont 
entrée  bc  féance  à  cette  aflemblée  ;  parce 
que  le  Roi  n'eft  point  cenfé  y  être  préfent  ; 
mais  le  rapporteur  fait  le  rapport  debout. 

4.  «  C'eft  en  la  grande  direction  que  fé 
»  fait  la  réponfe  au  cahier  des  états  des 
»  provinces  ;  le  gouverneur  de  la  province 
»  y  a  féance ,  8c  c'eft  le  fec  ré  taire  d'état , 
»  dans  le  département  duquel  eft  cette 
»  province ,  qui  fait  le  rapport  des  deman- 
»  des  portées  par  le  cahier  ».  Voyez  I'en- 
•»  cyclopédie,  article  Confeil  du  Roi. 

DIRECTION  DES  FINANCES 
(petite  ). 

1.  C'eft  encoreune  aflemblée  dépendante 
du  confeil  des  parties  ;  elle  fe  tient  dans  le 
logement  que  le  Roi  accorde  dans  fon  pa- 
lais au  chef  du  confeil  des  finances  , 
(  voyez  Confeil  du  Roi) ,  Se  elle  n'eft  com- 
posée que  de  lui ,  du  contrôleur  général  , 
de  deux  confeillers  d'état  ordinaires  au 
confeil  royal ,  Se  des  deux  confeillers  d'état 
qui  font  à  la  tête  des  bureaux  du  domaine 
Se  des  finances. 

».  La  oetite  diredion  eonnoft  des  affai- 
res qui  font  de  la  même  nature  que  celles 
portées  en  la  grande  ;  mais  que  les  com- 
miflaires  des  bureaux  où  elles  font  vues 
d'abord ,  trouvent  trop  légères  pour  être 
portées  en  la  grande  direction. 

1.  Les  maîtres  des  requêtes  ont  entrée 
dans  rafTemblée  de,  la  petite  direSion  :  ih 
font  le  rapport  affis  ;  mais  le  feul  rappor-r 
teur  y  a  voix  délibérative. 

DIRECTOIRE. 

t.  On  nomme  directoire,  une  jurifclie- 
tion  de  Strasbourg,  qui  tient  fea  fiances  i 
l'hôtel  de  la  ngblefle. 
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1.  Ce  tribunal  eft  compofé  de  fept  eofl-  pas  le  concile  de  Trente  fur  les  matières  de 

feillers,  qui  font  choiGs  à  la  pluralité  des  difcipline,  8c  qu'il  n'eft  même  pas  permit 

voix  dans  le  corps  de  la  noblefle  ;  8c  ce  aux  jurifconfultes  de  le  citer,  lors  m* me 

choix  doit  être  confirmé  par  le  Roi ,  qui  qu'il  eft  conforme  à  nos  ufage*.  L'ordon- 

accorde  en  conféquence  une  commiflion  8c  nance  de  Blois,  8c  celles  qui  contiennent 

Je  droit  de  judicature  à  ceux  qui  ont  été  des  réglemens  Semblables  à  ce  concile ,  ne 

çhoifis.Sxc.  tirent  ^ur  autorité  que  du  Roi  qui  le* 

3.  te  direiloire  connolt  en  première  inf-  a  faites. 

tance  des  affaires  qui  concernent  les  gen-      4.  La  connoiffance  des  caufes  concernant 

tibhommes  de  la  Baflê-Alface,  Se  les  mem-  la  difcipline  ecclefiaflique  é>  autres  pure- 

bres  de  Son  corps;  8c  par  appel,  de  celles  ment  Jpirituelles ,  a  été  confirmée  par  nos 

des  communautés  8c  habitans  de  leur  dé-  rois  aux  juges  d'églife,  par  l'article^  des 

pendance,  qui  ont  été  jugées  par  les  baillis  lettres  patentes  de  16*95.  Voyez  Officiai. 
8c  juges  Seigneuriaux  établis  par  les  fei-      5.  £  Di/cipline  fe  dit  auûï  pour  châtî- 

gnaurs  des  terres  dépendantes  du  corps  de  ment ,  fur-tout  en  matière  canonique  

Ja  noblefle.  ^  bonam  difeiplinam  perveniani  ,  per 

4.  Il  juge  en  dernier  reflbrt  les  afFaires  flagella  funt  dirigendi.  Voyez  le  chapitre 
dans  lefquelles  il  ne  s'agit  que  d'une  fomme  Dispucbt  23.  çusst.  3.  Filius  non  dili- 
de  500  liv.  L'appel  des  jugemens  qui  pro-  g'tur,  qui  non  difeiplinatur.  Can.  Pvtss 
noncent  fur  des  demandes  plus  fortes,  fe  13,  çusst.  i.] 

relevé  au  Confeil  Supérieur  de  Colraar.  DISCUSSION. 
Voyez  Confeil  JAlface.  y       c     .  fc 

5.  Il  y  avoit  autrefois  un  femblable  di-  * 

rtâoirt  à  Enfisheim  pour  la  haute- Alface;       1.  L'obligation  de  la  caution  n'étant 

mais  il  ne  fubfifte  plus.  qu'acceflbire  8c  fubfidiaire  à  celle  du  prin- 

n  I  R  I  M  A  M  T  Cipal  obUgé>  &  n'étant  exi«ée  1ue  Pour 

1.  fuppléer  a  ce  qu'il  manquera  d'acquitter  , 

Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Mariage  on  la  regarde  comme  conditionnelle  ;  8c 

fur  les  diverfes  efpéces  d'empêchemens  qui  elle  n'a  fon  effet  que  lorfque  le  débiteur  ne 

Keuvent  s'y  rencontrer.  [  Ce  mot  vient  du  peut  pas  payer. 
\ùtl  dirimere ,  rompre,  empêcher.]  a.  Ainfi  la  caution  ne  peut  être  pour- 

rwcr«iDî  imp  fuivie  qu'après  que.  le  créancier  a  fait  let 

DlbUlr-i-lNfc.  diligences  néceflaires  pour  la  difcujion  du 

1.  On  nomme  difcipline,  les  régies  au-  principal  obligé,  8c  qu'il  n'a  pu  en  être 

tres  que  les  loix  fondamentales  établies  payé. 

pour  le  bon  ordre  du  gouvernement  civil  3.  Ceçi  n'a  lieu  que  lorfque  le  caution- 
&  eccléfiaftique.  [  Ce  mot  vient  du  latin  nement  eft  pur  8c  Simple  8c  volontaire  :  une 
difeert ,  apprendre ,  8c  de  plena  ,  comme  qui  caution  judiciaire,  ou  qui  par  fon  engage- 
diroit apprendre  en  plein;  parce,  que  pour  ment  fe  feroit  obligée  Solidairement  avec 
établir  une  bonne  difcipline,  rien  ne  doit  le  principal  débiteur,  ne  pour  roi  t  pas  C  xi- 
être  excepté  de  ce  qu'il  faut  fçavoir.  Voyez  ger  la  difcujfion. 

Ifidore  de  Seville,  dans  fon  livre  des  éty-      4.  Le  tiers-acquéreur,  pourfuivi  en  dé- 

mologies.  ]  claration  d'hypothéqué  ,  peut  demander 

a.  Comme  nos  rois  font  protecteurs  de  que  l'on  difeute  d'abord  les  biens  qui  ref- 
la  difcipline  extérieure  de  l'églile  de  Fran-  tent  à  fon  vendeur  ;  mais  en  ce  cas ,  il  doit 
ce,  ils  ont  droit  de  faire  des  loix  fur  cette  (  ainfi  que  la  caution  qui  demande  la  dif- 
matiere  ;  8c  quoique  celles  qu'ils  font,  euflion  du  principal  obligé  )  non  feulement 
foient  fouvent  conformes  aux  canons  8c  indiquer  les  biens  dont  la  difcujfion  eft  par 
au  conciles,  elles  n'en  reçoivent  néanmoins  lui  requife,  mais  encore  fournir  des  de- 
aucune  force ,  nous  ne  les  exécutons  que  niers  fuffifans  au  créancier  pour  la  faire  ; 
comme  loix  du  royaume.  autrement  le  créancier  ne  peut  y  être  con- 

3.  C'eft  pour  cela  que  nous  ne  fuivon*  traint  :  tant  il  eft  vrai  que  la  difcujfion  n'çft 

S  ij 
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pas  favorable.  Je  ne  parle  ici  de  la  difcuf- 
jfcm  que  relativement  à  la  coutume  de  Pa- 
ris; elles  ne  fe  reflèntblent  pas  toutes  fur 
ee  point  :  Bretonnier  divife  leurs  difpofî- 
tions  fur  cette  matière  en  fix  clartés.  Voyez 
les  qtufti alphabétiques,  trùclcDifcuf 
fion.  Voyez  aufll  l'arrêt  rendu  le  18  juin 
1676  ,  rapporté  au  journal  du  Palais,  Se 
un  autre  arrêt  rendu  le  17  juin  1698 ,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences. 

5.  Le  tiers-acquéreur  ne  peut  exiger  la 
iifeuffion  des  biens  du  vendeur  ; 

ic.  Quand  il  eft  pourfuivi  pour  une  char- 
ge foncière  annuelle  ou  cafuelle,  lors  mê- 
me qu'il  s'agit  d'arréragée  échus  avant  la 
vente. 

»°.  Lorfque  le  créancier ,  outre  l'hypo- 
thèque, a  quelque  forte  de  poffëflion ,  foit 
actuelle  Se  naturelle,  Toit  feinte  ou  civile  j 
par  exemple ,  dans  le  cas  d'un  gage  conven- 
tionnel ou  judiciaire,  ou  quand  il  a  fait  fai- 
fîr  la  chofe  hypothéquée,  ou  lorfqu'il  eft 
vêtu  8c  nanti  fur  l'héritage,  conformément 
aux  coutumes  de  Picardie;  parce  qu'il  ne 
peut  être  privé  de  fon  droit  par  le  fait  de 
fon  débiteur. 

30.  Quand  on  a  ftipulé  que  le  débiteur  ne 
pourroit  aliéner  la  chofe  fpécialement  hy- 
pothéquée. Loyfeau ,  du  déguerpiffément , 
livre  3 ,  chapitre  8,  n.  10  &  fuivans. 

4°.  Quand  le  tiers-détenteur  a  acquis 
l'héritage  à  la  charge  de  payer  la  dette  au 
créancier,  paice  qu'en  ce  cas  il  en  eft  tenu 
perfonneilement. 

5°.  Quand  l'action  n'a  pour  objet  qu'une 
interruption ,  à  l'effet  d'empêcher  la  pres- 
cription. 

6°.  Quand  il  eft  notoire  que  le  débiteur 
eft,  nu  infolvable  bu  d'une  difcujfion  im- 
poilible  ;  8c  fur  cela  on  préfume  que  la  dif- 
cujfion eft  impoflible ,  quand  le  débiteur  eft 
ab.ent  en  pays  éloigné.  Voyez  Loyfeau, 
ibid.  n.  20. 

6.  La  difcujfion  doit  être  demandée  avant 
la  conteftation  en  caufe  ;  fi  elle  n'eft  requi- 
se ou  oppofée  qu'après ,  le  juge  doit  la  re- 
jetter,  parce  qu'elle  n'a  pas  lieu  ipfo jure.... 
/bld.  n.  2(5. 

7.  Il  y  a,  dit  le  même  auteur,  difftrens 
dégrés  de  difcujfion. 
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1*.  L'hypothèque  fpéciale  doit  ètrt  dlT-i 
cutée  avant  la  générale. 

»°.  Le  débiteur  avant  le  fidéjuffêur. 

30.  Le  fidéjulTeur  avant  le  tiers-déten- 
teur des  biens  du  débiteur. 

4°.  Le  détenteur  des  biens  du  débiteur 
avant  le  détenteur  des  biens  du  fidéjnflèur. 

8.  Mazuer  ajoute  la  difcujfion  de  l'héri- 
tage premier  aliéné,  avant  l'héritage  der- 
nier aliéné  ;  mais  on  ne  la  pratique  pas  ; 
ibid.  n.  30  8e  31. 

9.  La  coutume  de  Paris,  qui ,  par  l'arti- 
cle 101 ,  rejette  la  difeuffion  quand  un  tiers- 
acquéreur  eft  affigné  en  déclaration  d'hy- 
pothéqué ,  pour  renus  conjiituees  &  charges 
annuelles,  eft  exorbitante  du  droit  com- 
mun ,  Se  doit  être  relire  in  te  à  fon  reflfort. 

10.  Bien  plus,  la  difpofttion  de  cet  ar- 
ticle eft,  par  la  même  ratfon,  reftreinte 
aux  rentes,  même  dans  le  reflort  de  la 
coutume ,  Se  n'a  pas  lieu  par  rapport  aux 
obligations  Se  autres  dettes  capitales  exigi- 
bles. 

11.  Un  fieur  Bernardeau  deMonterban; 
acquéreur  de  la  métairie  de  la  Breliere, 
ayant  été  affigné  en  déclaration  d'hypo- 
théqué, demanda  la  difcujfion  des  biens 
du  débireur  dont  il  donna  le  détail ,  Se 
paya  même  ixo  livres  pour  commencer  (a 
difcujfion;  après  quoi  le  créancier  fit  fai- 
fir  réellement  les  biens  qui  lui  étoient  indi- 
qués. 

Les  différentes  oppofitions  qui  furvin- 
rent  à  cette  faifie,  Se  qui  furent  dénoncées5 
au  fieur  de  Monterban,  lûi  firent  prendre 
le  parti  de  déguerpir  ;  il  fit  lignifier  fon  dé- 
guerpiflVment ,  Se  offrit  de  rendre  les  fruité 
qu'il  avoit  perçus  depuis  la  demande  en 
déclaration  d'hypothéqué  ;  mais  il  prétendit 
ne  devoir  pas  offrir  ni  payer  les  frais  ecca- 
fîonnés  par  la  difcujfion  qu'il  avoit  requife , 
parce  que  les  biens  qu'il  avoit  indiquée 
étoient  fitués  en  pays  de  droit-écrit  t  où  la 
dijcujfion  fc  fait  (  difoit-il  )  aux  frais  du 
créancier. 

Celui-ci  répondit  que  c'étoit  une  erreur, 
Se  que  la  régie  générale  vouloit  que  la  dif- 
cujfi-n  fe  fit  aux  frais  de  celui  qui  la  de- 
mandoit ,  foit  qu'elle  fe  fit  en  pays  de 
droit -écrit  ou  en  pays  coutumier  (tf);  il 


(«)  En  Oiuphmi  ,  le  ep.n  lunJemem  de  pif  r  fait  4 
ou  domicile  du  dcWwut  t  tient  lieu  de  pei^mû- 


non  A:  dijcujlion  de  meublei  en  itmicrc  de  cricci  &  a.ute* 
frificV.  r.fU4*»d«  i'Otd.  d'Abbcrillcpout  le  Dauphi.*. 
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Citoit  Mornae,  Auzanret,  les  arrêtés  de 
M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon ,  6c 
l'authentique  Sed  hodie.  Par  fentence  ren- 
due le  i  j  mai  1 749 ,  par  le  juge  conferva- 
teur  à  Poitiers,  confirmée  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  le  Fevre ,  en  la  troifiéme 
Chambre  des  Enquêtes ,  le  4  feptembre 
175 1 ,  le  fieur  de  Monterban  fut  condamne* 
de  payer  la  totalité  des  frais  occafionnéa 
par  la  difcujfion. 

12.  Ni  le  tiers- acquéreur,  ni  la  caution 
ne  peuvent  prefcrire  pendant  la  difcujfion 
qu'ils  ont  requi/e  des  biens  du  vendeur  ou 
du  principal  débiteur  :  ils  ne  peuvent  pas 
même  acquérir  la  péremption  d'inftance 1 
tout  eft  fuïpendu  jufqu'a  ce  que  la  difcuf- 

Jion  ait  été  faite.  Voyez  Dupleûis,  des  Ac- 
tions ,  livre  1 ,  chapitre  2  ,  fect.  1 . 

13.  On  ne  peut  pas  faire  vendre  par  dé- 
cret les  biens  immeubles  des  mineurs ,  fans 
une  difcujfion  préalable  de  leurs  meubles. 
Entre  grand  nombre  d'arrêts  fur  lefquels 
cette  maxime  eft  fondée ,  il  y  a  l'arrêt  ren- 
du en  forme  de  règlement  aux  grands  Jours 
de  Clermont  ,  le  30  janvier  1666  ,  qui 
porte  que  ,  fi  Us  criées  fe  pourfuivent  des 
bie  ns  des  mineurs  ,  auparavant  de  procéder 
À  f  adjudication  ,  Joit  jatte  difcullion  du 
mobilier  defdus  mineurs  ,&  à  cet  effet  le  tu- 
teur tenu  de  rendre  compte. 

La  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie  par 
l'arrêt  rendu  le  nj  juin  1710,  par  lequel 
la  Cour  a  confirmé  une  fentence  du  féné- 
chal  de  JVlontbrifon  ,  qui  ordonnoit  qu'a- 
vant faire  droit  fur  l'appel  d'une  fentence 
de  la  Châtellenie  de  Neronde  ,  portant 
adjudication  par  décret  des  biens  d'un  mi- 
neur ,  l'intimé  juftifieroit  d'une  difcujfion 
de  meubles  8c  reddition  de  compte. 

Il  faut  même  remarquer  dans  cette  ef- 
péce  ,  que  l'adjudicataire  étoit  un  étranger 
qui  n'avoit  pas  8c  ne  devoit  pas  avoir  ces 
procédures  en  fa  pofleflion  ,  au  moven  de 
ce  qu'il  n'écoit  pas  pourfuivant;  ainfi  on 
peut  dire  que  cet  arrêt  a  jugé  que  l'adju- 
dicataire doit,  avanr  enchérir  le  bien  d'un 
mineur  vendu  par  décret ,  examiner  fi  la 
procédure  du  pourfuivant  eft  régulière  ;  8c 
qu'en  fe  rendant  adjudicataire,  il  s'expofe 
perfonnellement  i  jupporter  les  fuites  de  la 
régularité  Se  de  l'irrégularité  de  la  procé- 
dure, fcuf  fon  recours  «outre  le  pourfuivant. 
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14.  Mats  la  difcujfion  des  biens  du  mi- 
neur ne  doit  pas  néceflairement  précéder 
la  faifie-réelle  ;  le  règlement  que  j'ai  cité , 
ordonne  feulement  qu'elle  fera  faite  avant 
V adjudication  ;  8c  fi  le  tuteur  refufede  ren- 
dre le  compte  qu'il  eft  aiïujetti  de  rendre 
en  pareil  cas  ,  le  pourfuivant  peut  faire 
ordonner  que  le  refus  de  rendre  le  compte 
vaudra  difcujfion  ;  je  l'ai  vu  pratiquer  ainfi 
très-fouvent  au  Châtelet. 

15.  La  difcujfion  du  mobilier  d'un  mi- 
neur émancipé  doit  aufli  Te  faire  quand  fea 
biens  font  faifis  réellement  ;  mais  quoique 
la  faifie-réelle  fe  pourfuive  en  ce  cas  ,  8c 
fur  lui  Se  fur  un  tuteur  ad  hoc  ,  la  difeuf- 

Jion  ne  doit  néanmoins  fe  faire  que  fur  le 
mineur  émancipé  ;  parce  que  celui-ci  a  l'ad* 
mintftration  3e  môme  la  libre  difpofition  de 
fon  mobilier.  Voyez  Saijîe-rédle. 

i5.  Il  me  iemble  que  la  régie  qui  afTu- 
jettit  ceux  qui  font  faifir  les  immeubles 
des  mineurs ,  à  difeuter  leurs  meubles ,  n'a 
pas  lieu  quand  il  s'agit  de  la  vente  du*  bien 
d'une  fucceffion  échue  à  des  mineurs,  char- 
gée de  dettes  qu'il  faut  acquitter  ;  parce 
que  les  créanciers  d'une  fuccefiion  qui  ont 
droit  fur  tous  les  biens  héréditaires  ,  ne 
font  pas  obligés  de  choifir  une  exécution 
plutôt  que  l'autre  ;  8c  que  leur  débiteur  ne 
peut  rien  faire  à  leur  pré  udice  ,  foit  en 
fubftituant  fes  biens ,  ou  autrement. 

1 7.  Au  refte ,  je  penfe  comme  Boucheul 
fur  l'article  433  de  la  coutume  de  Poitou 
(  qui  fur  cela  cite  Gouget  8c  Brodeau  ) 
que  le  mineur  qui  fc  plaint  que  fes  immeu- 
bles ont  été  vendus  par  décret  fans  difeuf 

Jhn  de  fon  mobilier,  doit  prouver  qu'il 
avoit  un  mobilier  fufKfant  pour  payer.  Car 
de  quoi  pourroit-il  fe  plaindre,  fi  ce  mo- 
bilier ne  pouvoit  pas  éteindre  la  créance 
qui  auroit  donné  lieu  à  une  faifie-réelle  ? 
La  difcujfion  en  ce  cas  n'auroit  pu  que  lui 
occalionner  des  frais  ;  ainfi  il  ne  pourroit 
fe  plaindre  que  de  ce  qu'on  ne  les  a  pas 
multipliés. 

18.  J'ai  dit  plus  haut  que  la  caution  8c 
le  tiers  -  acquéreur  doivent  indiquer  les 
biens  dont  ils  exigent  la  difcujfion  ;  mais 
il  faut  que  ces  biens  appartiennent  incon- 
teftablement  au  principal  débiteur ,  8t  qu'ils 
foient  fitués  en  France  ;  car  on  ne  peut  pas 
exiger  la  difcujfion  de  droits  litigieux ,  ni 
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d'un  héritage  fitué  hors  le  royaume  :  tous  d'une  rente  ;  parce  que  l'article  101  de 

les  auteurs  conviennent  que  le*  actions  8c  cette  coutume  porte  que  les  détenteurs  & 

les  procès  ne  peuvent  être  compris  dans  propriétaires  d'aucuns  héritages  obliges  ou 

l'indication  qu'un  tiers-détenteur  ou  une  hypothèques  à  aucunes  rentes  ,  ou  autres 

caution  pourroit  faire  de  biens  à  difcuter.  charges  réelles  ou  annuelles,  font  tenus  hy 

19.  On  ne  peut  pas  encore  indiquer  ni  pothe'cairement  i celles  payer  avec  Us  arre'ra- 
exiger  la  difcujfion  de  biens  aliénés  par  le  ges  qui  en  font  dus  ,  à  tout  le  moins  font  te- 
principal  débiteur  ,  quand  même  ils  au-  nus  iceux  héritages  dèlaijfer ,  8cc.  mais  la 
roient  été  fpécialement  afFe&és  à  la  dette,  difpofition  de  cet  article  eft  contraire  au 

20.  C'eft  une  queftion  controverfée ,  que  droit  commun ,  8c  ne  s'étend  qu'aux  dettes 
celle  de  fçavoir  fi  le  tiers-acquéreur  qui  exigibles. 

oppofe  la  difcujfion ,  doit  indiquer  à-la-fois  24.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  da 

tous  les  biens  qu'il  veut  faire  difcuter,  ou  3  mars  167$,  infirmatif  d'une  fentence 

•'il  peut  faire  cette  indication  en  difFérens  du  juge  de  Niort ,  a  jugé  que  le  tiers-ac- 

temps.  Loyfeau  8c  plufieurs  autres  difent  quéreur  ne  pouvoit  pas  demander  la  dif 

que  le  tiers- détenteur  peut  faire  différen-  cujfion  des  biens  du  coobligé  folidaire  de 

tes  indications  ;  mais  les  arrêtés  de  M.  de  fon  vendeur  ',  mais  feulement  de  ceux  de 

Lamoignon  portent  que  le  tiers-détenteur  fon  vendeur, 

doit  comprendre  dans  un  même  acte  tous  niCTMMrTinv 

les  biens  du  débiteur  ,  fes  cautions  &  hé-  UliJUNtllUW. 

ri  tiers  qu'il  entend  être  difcutés  j  cela  a  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  jugemens 

d'ailleurs  été  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  au  qui  féparent  des  conteftations  8c  demandes 

rapport  de  M.  Dreux,  le  20  janvier  1701.  quiavoient  été  appointées  pour  être  jugées 

21.  Anciennement  on  n'étoit  pas  dans  conjointement,  &  que  l'on  trouve  plus  rai- 
l'ufage  en  Ponthieu  d'afTujettir  le  tiers-dé-  fonnable  de  juger  féparément. 
tenteur.affigné  en  déclaration  d'hypothé-  DISPENSE.  DISPENSES  en  matières 
que  ,  a  fournir  les  deniers  néceflaires  pour  /V:,;r...lU«>  V«„«  K.frri, 

la  difcufionàtt  biens  de  fon  vendeur;  mais  frmtuelles.  Voyez  Refcnt. 

la  queftion  s'étant  préfentée  il  y  a  quel-  i.[  Ce  mot,  dans  f*  lignification  généra- 

que  temps  ,  par  arrêt  de  la  grand'Cham-  le ,  veut  dire  ,  la  permiffion  d'agir  contre 

bre,  du  t6  janvier  I7$t ,  rendu  furies  le  droit  commun,  du  verbe  latin  difptnfare] 

conclufions  de  M.  l'avocat  général  Chau-  2.  Les  canonises  difent  que  la  difpenjè 

velin ,  la  Cour  a  jugé  que  le  tiers-déten-  eft  une  indulgence  de  la  loi  ;  ils  la  nom- 

teur  devoit  fournir  deniers  fuffifans  pour  ment  aufli  un  fage  relâchement  du  droit  ou 

la  difcujfion ,  nonobftant  tous  ufages  con-  de  la  régie.  [  Difpenfatio  ejl  rigoris  juris 

traires  obfervés  jufqu'alors  dans  la  provin-  pereum  adquem  Jpedat ,  mijericors  canonicè 

ce.  L'arrêt  infirme  la  fentence  d'Abbeville ,  Jacla  relaxatio.  C.  Requiritis  1 ,  q.  7.  ] 

&  ordonne  qu'il  fera  lù  8c  publié  en  la  fé-  Ainfi  les  dtfpcnfts  ne  font  pas  regardées 

néchaufiee  de  Ponthieu  ,  l'audience  te-  comme  des  abrogations  de  la  loi  ,  mais 

nante.  comme  une  déclaration  faite  avec  autori- 

22.  L'acquéreur  pourfuivi  pour  raifon  té,  que  la  loi  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  qui 
d'une  rente  ou  autre  charge  foncière ,  ne  fe  préfente. 

peut  oopofer  la  difcujfion ,  parce  qu'en  ce  3.  [  Les  difpenfes  font  un  a&e  dejiirifdic- 
cas  c'elt  la  chofe  qui  doit  principalement  ;  tion.  Cum  dijpenfatiofit  achis jurifdiUïonis. 
au  lieu  que  l'action  qui  réfulte  de  l'hypo-  Ant.  de  But.  in  C.  At  si  Cj.ee.  §■  os 
théque  n'eft  qu'accefibire ,  8c  n'opère  qu'un  adult.  8c  par  cela  même  qu'elles  font  dif- 
fimple  cautionnement.  Sur  cela  voyez  le  penfes  ,  elles  exigent  connoiflance  de  eau- 
praticien  de  Lange  ,  livre  4 ,  chapitre  15,  fe.  Quia  ergb  ejl  difpenfatio ,  requirit  cauft 
8c  les  queftions  alphabétiques  de  Breton-  cognitionem. 

nier ,  verb.  Difcujjion.  4.  Ce  n'eft  pas  aflfez  que  la  caude  qui 

23.  Dans  la  coutume  de  Paris,  la  dif-  fait  demander  une difpenfe  foit  nécefla  e, 
vjjion  ne  peut  être  oppoféc  au  créancier  il  faut  encore  qu'elle  paroiflè  exempte  de 
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toutes  Suffirions.  Ubicumquè  difpenfatio  efl 
neceffaria  ,  oportet  quod  ojlendatur  non  fuf 
peUa.  Voyez  la  glofe  in  C.  i  ,  de  Refcri. 

y.  Le  Supérieur  qui  colère ,  donne  lieu 
de  croire  qu'il  difpenfe.  Citm  tolerantia  fu- 
perioris  inducat  difpenfationem.  Glofe  su 

C.  \£VIA  Cl  RCA  SXT.  DE  COJVSAN0.  £T 
UFFINJTA.  ] 

<î.  Le  pouvoir  d'accorder  des  difpenfes , 
Toit  de  vœu  ,  foit  pour  faciliter  les  maria- 
ges ,  appartient  actuellement  à  ceux  qui , 
dans  l'églife,  ont  reçu  le  pouvoir  de  lier 
ou  de  délier  ;  chacun  félon  le  degré  de  fa 
jurifdiâion  ,  &  félon  les  limitations  pres- 
crites par  Péçlife. 

7.  Les  difpenfes  ne  devroient  s'accorder 
que  pour  des  caufes  juftes  ;  comme ,  par 
exemple ,  s'il  s'agit  de  l'utilité  de  l'églife , 
du  falut  des  particuliers,  ou  d'éviter  le  Scan- 
dale :  mais  leur  ufage  eft  actuellement  fi 
fréquent ,  que  les  banquiers  8c  autres  per- 
fonnes  qui  lesfollicitent  en  Cour  de  Rome, 
les  ont,  pour  ainfidire,  fait  tomber  dans 
le  commerce. 

8.  Auffi  avons-nous  plufieurs  exemples 
où  des  difpenfes  accordées ,  même  pour  des 
caufes  graves ,  ont  été  déclarées  abufives  : 
il  y  a  à  ce  Sujet  plufieurs  arrêts. 

9.  On  en  trouve  un  rendu  le  1 1  décem- 
bre 1664 ,  dans  le  fécond  volume  du  jour- 
nal des  audiences ,  liv.  ô*,  chap.  55  ,  par 
lequel  la  Cour  a  déclaré  nulle  &  abufive  la 
difpenfe  accordée  par  le  pape  à  Charles 
Barbier,  avocat  au  Confeil,  pour  époufer 
Barbe  Barbier,  fa  nièce  8c  fa  filleule,  dont 
il  avoiteu  trois  enfans  avant  le  mariage.  Ils 
étoient  parties  dans  la  caufe ,  &  ils  n'a- 
voiene  cependant  pour  adverfaires  que  des 
collatéraux  :  l'arrêt  fait,  de  plus,  défenfes 
aux  banquiers  de  Cour  de  Rome  ,  d'obte- 
nir de  Semblables  difpenfes.  Cet  arrêt  fe 
trouve  auffi  dans  le  journal  des  Sçavans. 

10.  En  un  mot,  nous  ne  reconnoifTons 
point  en  France  les  difpenfes  infolites ,  ni 
celles  accordées  contre  les  loix  du  royau- 
me ;  par  exemple ,  les -tribunaux  n'auroient 
aucun  égard  aux  difpenfes  qui  fèroient  ac- 
cordées aux  enfans  mineurs,  pour  fe  marier 
fans  le  consentement  des  personnes  fous  la 
puiflânce  desquelles  ils  font  ;  ni  aux  ra- 
vifleure  d'époufer  la  perfonne  ravie  ;  parce 
que  ces  empêchemens  étant  établis  par  les 
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ordonnances  de  nos  rois ,  il  n'y  a  qu'eux 
qui  puifTènt  remettre  la  peine  qu'ont  méri- 
tée les  infraéteurs. 

11.  Mais  voyez  dans  le  premier  volume 
du  journal  du  Parlement  de  Rennes  ,  cha- 
pitre a8 ,  un  arrêt  rendu  le  17  juillet  1731, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus  dans  une  difpenfe  de  parenté  pour 
un  mariage  ,  obtenue  par  un  mineur  fans 
le  confentement  de  fon  pere ,  au  moyen 
de  ce'  que  la  fulmination  n'avoit  été  re- 
quife  8c  faite  qu'après  1a  majorité  ,  mal- 
gré l'opposition  du  pere.  Voyez  auffi  les  ar- 
ticles Légitimation  8c  Mariage, 

1  x.  La  plupart  des  canon  i  lies  ulrramon- 
tains  prétendent  que  le  pape  peut  difpenfer 
du  droit  divin ,  du  droit  naturel  &  des 
loix  évangéliques  8c  apoftoliques  ;  mais 
l'églife  de  France  rejette  cette  doctrine, 
8c  nos  libertés  portent  que  le  pape  ne  peut 
difpenfer  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  de 
ce  qui  ejl  de  droit  divin  &  naturel ,  ni  de 
ce  que  les  faims  canons  ne  lui  permettent  pas 
défaire. 

13.  L'art.  **  de  l'ordonnance  d'Orléans  ; 
défend  à  tous  juges  d* avoir  aucun  égard. . . . 
aux  difpenfes  oÙrqyées  contre  les  faims  dé- 
crets &  conciles  ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices  ;  &  ne  pourront  (  ajoute  cette 
ordonnance  )  les  impétrant  de/dites  pro- 
yifions  ou  difpenfes ,  s'en  aider,  s* ils  n'ont 
de  nous  congé  ou  permijfion. 

14.  Le  pouvoir  d'accorder  des  difpenfct 
n'eft  pas  eflcntiellement  attaché  au  faine 
fiége ,  c'eft  un  droit  de  l'épifcopat  :  l'é- 
glife a  fubfifté  plufieurs  fîécles,  fans  qu'on 
eût  recours  au  pape  pour  demander  des  dif- 
penfes ;  8c  fi  dans  la  fuite  des  temps  les  con- 
ciles ont  ordonné  qu'en  certains  cas  le  pape 
feul  pourroit  accorder  certaines  difpenfes  , 
c'eft  que  les  évoques  ont  prévu  qu'ils  ne 
pouvoient  les  refufer  à  des  perfbnnes  puiS- 
Santés  de  leurs  diocèfes,  qui  les  deman- 
doient  fans  de  bonnes  raiforts,  fans  s'expo- 
fer  à  de  grands  inconvéniens ,  que  le  pape 
n'avoit  pas  à  craindre.  L'ufage  n'eft  point 
uniforme  à  cet  égard.  Des  évêques  fe  font 
maintenus  dans  le  droit  d'accorder  des  dif- 
penfes ,  pour  lesquelles  d'autres  évêques 
renvoyent  en  Cour  de  Rome.  Quelques- 
uns  même  des  derniers  ne  difpenfent  qu'en 
vertu  de  pouvoir»  à  eux  accordés  par  le 
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pape.  Voyez  Sainte-Beuve,  tome  i ,  cas  6*7. 

15.  Quand  les  difpenfes  accordées  par  le 
pape  regardent  le  for  extérieur  ,  elles  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'après  avoir  été 
fulminées  fur  les  lieux  par  l'official  diocé- 
sain ;  Se  cette  fulmination  ne  doit  fe  faire 
par  l'official ,  qu'après  qu'il  a  examiné  s'il 
n'y  a  ni  obreption  ,  ni  fubreption  dans  le 
refcrit  ;  c'eft-à-dire ,  fi  l'impétrant  n'a  pas 
expofé  faux ,  ou  fupprimé  des  faits  fie  des 
circonftances  qui  auraient  empêché  le  pape 
d'accorder  la  grâce.  Voyez  Obreption. 

16.  On  ne  peut  pas  impétrer  des  difptn- 
fes en  Cour  de  Rome ,  (ans  un  pouvoir  de 
celui  qui  les  demande.  A  l'égard  des  fils  de 
famille  fie  des  mineurs ,  il  faut  que  le  pou- 
voir foit  donné  par  leurs  père ,  mère  ou  tu- 
teurs. 

17.  Les  difpenfes  ou  permi  fiions  de  cé- 
lébrer les  mariages  où  il  fubfiftoit  des  em- 
pêchement, s'accordoient  par  les  princes 
dans  les  premiers  temps  du  chriftianifme. 
La  loi  Quidam  de  l'empereur  Honorius  , 
qu'on  trouve  dans  le  troifiéme  livre  du 
code  Théodofien  ,  en  contient  la  preuve  : 
on  trouve  même  la  formule  dont  les  princes 
lifoient  pour  cela ,  dans  Caffiodore  ,  hifto- 
rien  du  fixiéme  fiécle. 

18.  Cette  difcipline  s'obferva  suffi  chez 
les  Grecs  :  elle  fubfiftoit  encore  au  com- 
mencement du  douzième  fiécle,  8c  il  n'y  a 
point  d'exemple  que  la  puiffance  eccléfiai- 
lique  eût  accordé  des  difpenfes  d'empêche- 
mens  diriraans  à  des  mariages,  avant  Alexan- 
dre III  8c  Innocent  III.  L'églife  n'en  avoit 
jufqu'alors  accordé  que  pour  valider  des 
mariages  déjà  contractés  avec  de  femblables 
empêchemens.  Voyez  Van  Efpen  8c  Ger- 
bais. 

19.  Quand  la  religion  proteftante  étoit 
tolérée  en  France ,  les  difpenfes  des  empê- 
chemens dirimans  qui  fubliftoient  aux  ma- 
riages que  les  religionnairesvouloient  con- 
tracter ,  leur  étoient  accordées  par  lettres 
du  prince ,  conformément  à  l'ancienne  dif- 
cipline de  l'églife.  On  trouve  plufieurs 
exemples  de  ces  difpenfes  dans  les  regis- 
tres des  bannières  du  Chàtelet,  8c  finguïié- 
rement  dans  le  dixième  volume, folio  3.1 , 
où  l'on  voit  une  permiffion  du  14  novem- 
bre 1 61 8,  accordée  par  Louis  XIII  à  Daniel 

Uegnaut ,  d'époufer  Efter  le  fort ,  fa  cou- 
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fine  iflue  de  germaine;  Se  dans  le  douzième 
volume ,  folio  117,  où  l'on  voit  une  autre 
permiûîon  du  29  novembre  1645  ,  à  Ge- 
deen  Talement,  d'époufer  Elifabeth  Ram- 
bouillet, fa  coufine  germaine. 

*o.  Les  difpenfes  que  le  pape  accorde  à 
des  François  n'ont  d'effet  qu'après  la  ful- 
mination par  l'official  diocéfain.  Sur  cela 
voyez  la  Combe ,  recueil  canonique ,  art* 
Officiai ,  verb  Fulmination. 

11.  Après  la  conquête  de  la  Franche- 
Comté  ,  les  habitans  de  cette  province 
continuoient  de  s'adrefTer  à  I'internonce  du 
pape  à  Bruxelles ,  pour  demander  des  dif- 
penfes, à  l'effet  de  contracter  des  mariages  ; 
8c  pour  ce ,  qu'on  nomme  refcrit  appel- 
latoire. 

Mais,  par  une  déclaration  du  premier 
février  1681  ,  regiftrée  au  Parlement  de 
Befançon  le  10  mars  fuivant ,  il  a  été  fait 
défenies  aux  Francs- Comtois  de  s'adreiTer 
à  I'internonce  pour  aucune  affaire  quelcon- 
que ,  fie  à  tous  juges  d'y  avoir  égard ,  à  peine, 
fiec.  fauf  à  eux  à  s'adrefTer  au  laint  fiége  par 
la  voie  ordinaire ,  félon  l'ufage  du  royau- 
me, fie  la  difpofition  des  faints  canons. 

1».  Les  fommes  qui  doivent  être  payées 
aux  banquiers  -  expéditionnaires  pour  les 
difpenfes  de  différentes  efpéces ,  fie  princi- 
palement ceMes  qui  ont  rapport  au  mariage, 
font  fixées  par  le  tarif  attaché  a  l'édit  du 
mois  de  feptembre  1691.  Voyez  Banquier- 
expéditionnaire. 

[  Sur  les  difpenfes ,  voyez  le  traité  des 
difpenfes  ,  par  Collet ,  imprimé  en  1761. 
Voyez  auffi  ce  que  dit  fur  cet  article  M. 
Durand  de  Maillane  dans  fon  dictionnaire 
canonique ,  4  volumes ,  1770.  J 

DISPONIBLE. 

C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  biens  dont 
les  polïèffeurs  peuvent  difpofer  libremenr, 
foit  par  teftament  ou  par  toute  autre  voie. 
Voyez  les  articles  Propres  fie  Referves  cou- 
lumières ,  où  j'entre  dans  quelque  détail  fur 
la  faculté  de  difpofer  de  certains  biens. 
£  Du  latin  difponere ,  difpofer.  ] 

DISPOSITIF. 

On  nomme  ainfi  la  partie  d'une  fentenee; 
d'un  arrêt,  fiec.  qui  contient  ce  que  les  ju- 
ges ont  prononcé. 

DISPOSITIONS 
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DISPOSITIONS  conditionnelle*. 
Voyez  Conditions  ,  Conventions  ,  Legs  t  8c 
Mariage. 

t.  Les  conditions  dans  les  teftamens  font 
(ditDomat)  des difpoGtions particulières, 
qui  font  partie  de  celles  du  teftateur ,  & 
qu'il  y  ajoute  pour  régler  l'effet  qu'il  veut 
y  donner,  fi  un  cas  quHl  prévoit ,  arrive  ou 
n'arme  point ,  foit  qu'il  fafle  dépendre  de 
cet  événement  la  validité  de  ce  qu'il  ordon- 
ne de  cette  manière ,  ou  que  feulement  il 
veuille  y  faire  quelque  changement ,  félon 
le  cas  qui  arrivera. 

a.  Par  exemple,  un  teftateur  peut  léguer 
une  dot  à  une  fille ,  en  cas  qu'elle  fe  marie  ; 
«lors  ce  legs  dépendra  de  l'événement  de 
ion  mariage  ,  8c  n'aura  d'effet  que  quand 
elle  viendra  à  (e  marier. 

3.  De  même  un  teftateur  peut  léguer 
un  fonds,  â  condition  que  fi  le  légatai- 
re laide  des  enfans,  il  en  aura  la  pro- 
priété, 8c  la  leur  transmettra  j  &  que  s'il  n'a 
point  d'enfans,  il  n'en  aura  qu'un  fimple 
ufu fruit ,  8c  qu'après  fa  mort,  la  propriété 
pafTera  à  quelqu'autre.  Donuu ,  du  ujU- 
mens. 

4.  On  diftingue  deux  fortes  de  condi- 
tions; les  unes  fufpenfive»,  &  les  autres  ré- 
lohitives.  Voyez  Donation. 

J.  L'effet  de  la  condition  fufpenfive  eft 
de  tenir  la  convention  ou  la  dijhqfition  en 
fufpens.  Ainfi ,  dans  un  contrat  de  vente 
fait  fous  une  condition  fufpenfive ,  fi  la 
chofe  vient  à  périr  avant  l'événement  de  la 
condition ,  la  perte  tombe  fur  le  vendeur. 

6.  L'effet  des  conditions  réfolutivfcs  eft 
de  réfoudre  le  droit  qui  étoit  acquis  ;  0c 
dans  l'efpéce  que  je  viens  de  proposer ,  fi  la 
chofe  achetée  fous  une  condition  résoluti- 
ve, périt  avant  l'événement  de  la  condition, 
U  perte  tombe  fur  l'acheteur. 

7.  Dans  les  contrats ,  les  conditions  fuf- 
penfives  ont  un  effet  rétroactif; ainfi  la  con- 
dition appofée  dans  un  acte  entre-vifs, étant 
une  fois  arrivée,  c'eft  alors  la  même  chofe 
que  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  condition.. 

8. 11  en  eft  autrement  dans  les  teftamens: 
par  exemple,  fi  le  légataire  inftitué  fous 
une  condition ,  vient  à  mourir  avant  que  la 
condition  arrive,  il  ne  tranfmet  rien  à  fes 
héritiers,  parce  que  la  condition  s'efaaue 
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trop  tard  :  le  lege  qui  étoit  fufpendu  par  U 
condition ,  s'évanouit  par  le  décès  du  léga- 
taire, &  ne  renaît  point  par  l'événement  de 
la  condition  qui  s'effèâue  après  (on  décès; 
au  lieu  que  *'il  eût  été  queftion  d'une  do- 
nation entre-vifs,  le  donataire  eût  tranfmtt 
à*  fes  héritiers  l'efpérance  de  la  donation, 
efpérance  qui  fe  feroit  réalifée,  la  condition 
arrivant  après  fon  décès,  de  la  même  m*» 
niere  que  fi  elle  fût  arrivée  de  fon  vivant. 

9.  La.Jttifon  de  cette  différence  qu'on  « 
mife  dans  les  conditions  appofées  dans  les 
aétes  entre-vifs ,  8c  celles  appofées  dans  les 
actes  de  dernière  volonté ,  pour  donner  aux 
unes  un  effet  rétroactif  que  l'on  refûfe  aux 
autres ,  réfulte,*e  me  femble ,  de  la  nature 
de  ces  diffërens  aétes  :  les  aétes  entre-vifs 
font  l'ouvrage  de  deux  parties  contractan- 
tes :  chacune  d'elles  ftipule  pour  foi  &  pour 
Tes  héritiers  ;  3c  comme  [  cet  aéte  ]  leur 
tranfmet  1rs  engagemens  &  les  charges  qui 
réfultent  du  contrat,  il  doit  auiïi  leur  trans- 
mettre tous  les  avantages  &  toutes  les  es- 
pérances qui  en  peuvent  réfulter. 

10.  D'ailleurs  le  contrat  eft  formé  avant 
l'événement  de  la  condition  ;  au  contraire, 
l'afte  de  dernière  volonté  n'eft  l'ouvrage 
que  du  teftateur  feul,  les  légataires  n'y  fti- 
pulent  point,  ni  pour. eux  ,  ni  pow  leur* 
héritiers  :  U  volonté  feule  du  teftateur  fait 
la  loi.  Et  l'on  ne  doit  pas  croire  que,  quand 
il  a  accompagné  un  legs  d'une  condition 
dont  ce  legs  dépendoit,  il  ait  voulu  que  l'ef- 
pérance du  legs  fût  tranfmife  aux  héritiers 
du  légataire.  La  mort  de  celui-ci ,  avant  U 
condition  arrivée,  rend  donc  le  legs  caduc, 
&  fes  héritiers  ne  peuvent  le  demander,  ni 
de  leur  chef,  puifqu'ils  ne  font  pas  légatai- 
res ,  ni  du  chef  du  défunt,  putfqu'il  n'a  point 
ftipulé  pour  eux,  8c  que  le  légataire  n'e 
point  eu  de  droit  formé  du  vivant  du  tef- 
tateur, mais  une  fimple  efpérance  que  fon 
décès  a  fait  évanouir. 

1 1.  II  n'y  a  néanmoins  que  les  conditions 
eafuelles ,  qui  ayent  un  effet  rétroaftif  dans 
les  contrats:  celle»  qui  font  purement  po- 
teftatives,  cfeft  â-dire,  qui  dépendent  de  la 
volonté  de  celui  qui  eft  obligé,  n'ont  poipt 
cet  effet. 

1 ».  U  ne  faut  pas  confondre  les  condition» 
avec  les  charges,  ni  les  difpqfitions  moda- 
les avec  les  diffofmoM  conditionnelles.  U 
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ne  faut  pas  non  plus  toujours  s'arrêter  aux 
termes ,  qui  fouvent  font  les  mêmes ,  foit 
que  l'on  ait  voulu  exprimer  une  condition, 
foit  que  Ton  ait  voulu  exprimer  un  (impie 
mode  ;  mais  il  faut ,  dans  ces  fortes  de  cas , 
fe  déterminer  par  les  lumières  de  fa  raifon , 

Sut  indiquent  mieux  que  toutes  les  régies, 
i  nature  de  la  difpofition. 

13.  Ainfi,  un  legs  fait  à  condition  que  le 
légataire  foufrrira  une  fervitude,  n'eft  pas 
un  legs  conditionnel,  mais  un  legs  pur  8c 
fimple  chargé  d'une  fervitude. 

14.  11  en  eft  de  même  d'un  legs  fait  à  la 
charge  ou  à  condition  par  le  légataire  de 
payer ,  ou  une  rente,  ou  une  certaine  fom- 
me  :  une  pareille  charge  fropere  point  une 
condition  dont  dépende  le  legs,  elle  donne 
feulement  contre  le  légataire  une  aftion , 
pour  l'obliger  de  fatisfaire  à  la  charge  qui 
lui  a  été  impofée. 

1 5.  On  trouve  fouvent  des  aères  par  lef- 
quels  l'une  des  parties  donne  un  eonfente- 
ment ,  en  donnant  par  l'autre  partie  une 
certaine  fomme,  ou  en  faifant  une  certaine 
chofe  :  ces  «xpreffions,  en  donnant t en  fai- 
Jant  f  ne  rendent  pas  toujours  l'obligation 
de  l'autre  partie,  conditionnelle.  On  peut 
voir  fur  cela  ce  que  dit  Dumoulin ,  l'efpéce 
qu'il  rapporte,  8c  qu'il  dit  avoir  été  jugée 
contre  fon  avis. 

16*.  Il  y  a  des  conditions  auxquelles  on 
n'a  aucun  égard  j  Ricard  8c  la  Combe  rap- 
portent fur  cela  plufieurs  exemples  :  en 
voici  quelques  autres  plus  récens. 

17.  Le  fieur  Tourton  ,  dont  le  mariage 
iut  déclaré  abufif,  par  arrêt  rendu  le  a  a 
juillet  1733  (  j'en  rapporte  l'efpéce  au  mot 
Alariage) ,  avoit,  en  faveur  de  ce  mariage , 
&  par  le  contrat  de  mariage  même ,  fait  une 
donation  de  ô*ooo  liv.  au  profit  de  la  fille 
de  la  veuve  Wable  fa  future,  8c  cette  fille 
prétendit  que  les  héritiers  du  fieur  Tour- 
ton  dévoient  lui  payer  cette  fomme.  Ces 
héritiers  refuferent  de  la  payer,  parce  que 
la  donation  n'ayant  été  faite  que  pour  avoir 
ion  effet,  autant  que  le  mariage  feroit  va- 
lablement contrafté,  elle  n'en  devoit  pro- 
:  «hm e  aucun ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  mariage  valable  entre  le  dona- 
teur 8c  la  mere  de  la  donataire. 

Pour  fiiire  ceflTer  ce  moyen ,  la  donataire 
««aqua  l'arrêt  de  1733 ,  par  la  voie  de  la 


tierce  -  ©ppofition.  Cet  arrêt ,  difoît-  elle , 
n'étoit  fondé  que  fur  une  erreur  de  fait.  Il 
avoit  fuppofé  que  le  fieur  Tourton  n'a  voit 
point  de  domicile  fur  la  paroi  fle  de  faint 
Nicolas-des- Champs ,  8c  avoit  décrété  les 
témoins- certifteateurs  de  ce  domicile  :  par 
l'événement  de  l'inftru&ion  fur  ces  décrets, 
lés  témoins  avoient  été  mis  hors  de  Cour 
par  un  arrêt  du  4  janvier  1736*.  Selon  elle, 
ce  fécond  arrêt  jugeoic  que  le  fieur  Tour- 
ton  avoit  eu  fon  domicile  tel  que  les  té- 
moins l'avoient  certifié, Se  devoit  faire  tom- 
ber le  premier.  Néanmoins,  par  arrêt  rendu 
le  8  mai  1741 ,  au  rapport  de  M.  Bofchart 
de  Sarron,  la  tierce-oppofition  fut  rejettée, 
8c  la  donataire  déboutée  de  fes  demandes* 

18.  Le  legs  fait  par  Me  Etienne  Bra- 

§uet,  avocat ,  à  Richaudot  foncière ,  à  con- 
ition  de  fe  retirer  dans  un  couvent ,  a  été 
déclaré  pur  8c  fimple ,  par  arrêt  rendu  fur 
les  concîufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fieury,  le  a8  août  1708. 

Cet  arrêt  a  fait  délivrance  du  legs  ,Jâns 
que  Richaudot  fût  tenu  d'accomplir  la  condi^ 
tion  portée  au  tejlament. 

19.  Un  autre  arrêt  célèbre  rendu  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  le  i5 
mai  1730 ,  a  déclaré  nulle  la  condition  im- 
pofée par  un  ayeul  dans  l'inftitution  d'hé- 
ritier, faite  en  faveur  de  fon  petit-fils, 
d'époufér  une  certaine  perfonne,  à  laquelle 
l'ayeul  donnoit  fés  bien»,  8c  réduifoit  fon 
petit-fils  â  fa  légitime,  s'il  ne  vouloit  pas 
l'époufer  ;  5c  au  fur  plus  a  confirmé  l'infti- 
tution d'héritier ,  indépendamment  de  la 
condition. 

Cet  arrêt  eft  imprimé  ;  8c  on  voit  que  la 
condition  appofée  au  legs,  a  été  déclarée 
nulle,  parce  que  la  famille  du  légataire  dé- 
clarait s'oppofer  â  fnn  mariage  ;  il  difoît 
qu'il  ne  dépendoit  pas  de  lui  d'exécuter  la 
condition ,  au  moyen  de  ces  oppofitions  ;  8c 
que  d'ailleurs  la  condition  étoit  pénale, 
prohibée  8c  contre  les  bonnes  moeurs. 

ao.  Un  autre  arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Touloufe  en  la  grand'Chambre ,  le  »8 
août  1717,  n'a  pas  non  plus  eu  égard  à  la 
condition  impofée  par  un  teftament  à  une 
fille ,  d'époufér  fon  coufin-germain,appellé 
pour  recueillir  les  biens  du  teftateur ,  fi  elle 
n'époufoit  pas  ce  coufin.  L'efpéce  de  ce 
dernier  arrêt  eft  rapportée  avec  quelque 
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détail  dans  la  nouvelle  édition  in-folio  des  DISTRACTION  de  Dirai», 

arrêts  d' Augeard ,  toin.  a ,  n".  1 89.  Voyez  Frais  ,  8c  Procureur. 

ai.  Le  Jeudi  1.3  mai  1762 ,  on  a  plaidé  à 
la  grancf  Chambre ,  la  quefHon  de  lcavoir ,  t .  En  général ,  les  procureurs  n'ont  <fae~ 
fi  l'héritier  inftitué  par  le  teftament  du  fieur  tion  que  contre  leurs  cliens  pour  le  paye* 
de  Vauban ,  pouvoit  refufer  à  la  dame  de  ment  de  leurs  frais  8c  avances;  ils  né  peu- 
Vauban  la  jouiflance  des  biens  de  l'héré-  vent  les  exiger  de  la  partie  adverfè ,  que 
dité  ,  ic  à-  la  charge  de  laquelle  jouiflance  quand  ils  ont  obtenu  une  diJIraSion  à  leur 
fimtitution  étoit  faite.  profit  ;  ic  cette  difiradion  ne  peut  avoir 
La  difficulté  naiflbit  de  ce  que  la  cou-  lieu  que  quand  il  y  a  une  condamnation  de 
tu  me  de  Bourgogne ,  dans  laquelle  le  tef-  dépens  prononcée  contre  la  partie  ad/erfe. 
tareur  étoit  domicilié ,  défend  aux  con-  Cependant  voyez  l'arrêt  rendu  au  PaTle- 
joints  de  s'avantager  directement  ou  indi-  nient  de  Rennes  le  7  Mai  1700,  rapporté 
re&ement,  fi  ce  neft  du  confentement  de  *u  journal  du  Parlement  de  Bretagne  , 
l'héritier  du  fang ,  ou  lorfqu'ils  s'en  font  tome  1 ,  chapitre  48  ;  mais  voyez  auffi  ce- 
réfenrés  la  faculté  par  leur  contrat  de  ma-  lu»  du  31  mars  1730,  rapporté  ibid.  cha- 
înage :  cette  réferve  ne  fe  trou  voit  pas  dans  pitre  jo. 

le  contrat  de  mariage  des  fieur  &  dame  *•  La  dijlradion  des  dépens  peut  Ce  de- 

de  Vauban ,  &  l'héritier  préfomptif  du  tef-  mander  ou  avant  qu'ils  foient  adjugés,  ou 

tateur  n'avoit  pas  eonfenti  la  libéralité.  après,  pourvu  que  l'exécutoire  ne  foit  pas 

La  dame  de  Vauban  difoit  que  l'héritier  encore  délivré  au  profit  de  la  partie.  Quand 

in  fti  tué  ne  pouvoit  pas  divifer  la  difpojition  «He  Ce  demande  avant  le  jugement,  on 

faite  à  fon  profit,  8c  qu'il  devoit  accomplir  peut  la  prononcer  par  le  même  jugement 

la  condition  qui  lui  étoit  impofée  par  le  1u<  adjuge  les  dépens;  au  lieu  qu'il  faut  un 

teftament,  puifqu'ilacceptoitl'inAitution.  jugement  particulier,  quand  elle  fe  de- 

L'héritier  inftitué  répondoit  que  la  con-  mande  après  l'adjudication, 

dition  de  laifler  jouir  la  dame  de  Vauban,  3-  [  Ce  n'eft  point  feulement  contre  la 

n'ayant  pu  être  appofée  à  l'inftitution ,  fui-  partie  condamnée  aux  dépens,  que  le  pro- 

vant  l'art.  7  du  chap.  4  de  la  coutume  de  cureur  doit  former  fa  demande  en  diflrac- 

Bourgogne  ,  il  falloit  la  regarder  comme  tl0n  de  frais ,  il  faut  encore  qu'il  la  forme 

non  écrite.  Par  arrêt  rendu  ledit  jour  13  &  l'obtienne  contre  fon  client ,  qui  a  ob- 

mai  170*2 ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo-  tenu  1e8  dépens  8c  à  qui  ils  appartiennent, 

cat  général  Joly  de  Fleury ,  la  Cour  a  jugé  C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par  arrêt  ren- 

que  la  prohibition  faite  par  la  coutume  de  du  le  famedi  21  février  1767,  audience  de 

Bourgogne  aux  conjoints  de  fe  donner,  7  heures,  plaidans  MM.  Jouhanin  Se  de  la 

étoit  abiolue  ;  8c  en  conféqueace,  que  l'hé-  Borde. 

ritier  inftitué  jouiroit  fans  aucune  charge,  Dans  cette  efpéce  la  veuve  Hue,  créan- 

de  la  jouiflance  laifTée  au  conjoint  furvi-  eiere  de  Jean-Baptifte  de  la  Croix ,  avoit 

vant.  tranfporté  au  fieur  du  Houflby  fa  créance 

DISSIPATEUR  ^"ur  ^e  ^cur  dc  'a  Croix  >  tant  en  principal , 

Voyez  Exhérédatkn  ,  Interdiction,  Legiti-  intérê"  »  1ue  fraJ8  fc  déP€ns;  Poftérieure- 

me,  8c  Séparation.  ™nt  à  ee  «"tfP0"  >  M ,  df  ,a  BoTn¥ne  » 

procureur  au  Châtelet,  &  de  la  veuve  Hue, 

DISSOLUTION  de  Com  mvnauté.  avoit  obtenu  fentence  de  diflraSion  de  fe* 
Voyez  Clôture  d'inventaire  ,  Communauté' ,  frais,  non  contre  la  veuve  Hue,  mais  con-' 
n°.  66  8c  81 ,  Continuation  de  la  commu-  *re  de  la  Croix.  Celui-ci  appella  de  la  fen- 
nauté ,  8c  Inventaire ,  nomb.  c.  tence  de  diftraSion.  Son  moyen  d'appel 
r  n  l  C  t  t  m  r  t  1  a  m  confiftoit,  entr'autreschofes,  à  dire,  qu'atr 
liJ  1  5  1  A  N  C  1  1  O  N.  moyen  du  tranfport  fait  par  la  veuve  Hue 
C  eft  un  terme  de  jurifprudence  canoni-  au  fieur  du  Houflby,  il  n'étoit  plus  débi- 
que, qui  dans  le  décret  de  Gratian,  fe  dit  teur  de  la  veuve  Hue,  mais  du  fieur  du 
d  une  partie  divifée  en  canons  011  chapitres]  Houflby ,  qui  lui  avoit  fignifié  fon  tranf-. 
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port ,  âr  avec  qui  il  avoit  prit  dea'arfall- 
gemens  ;  que  le  iranfport  à  lui  lignifié  va» 
loit  faille  ;  enfin  que  NT  de  la  Bonne  n'a- 
voie  point  obtenu  la  fentence  de  difiratlion 
contre  la  veuve  Hue  ;  ce*  moyens  ont  pré- 
valu ;  en  conféquence  la  Cour  a  infirmé 
la  fentence  ,  8c  a  débouté  Me  de  la  Bonne 
de  fa  demande  en  payement  de  frais,  quant 
à  prèfent ,  8c  l'a  condamné  aux  dépens.] 

4.  Ainfi  la  difiratlion  doit  être  pronon- 
cée entre  la  partie' qui  doit  les  dépens,  la 
partie  à  laquelle  ils  font  adjugés  ,  &  le 
procureur  qui  la  demande  :  quand  elle  eft 
obtenue,  le  procureur  peut  faire  délivrer 
à  fon  profit ,  l'exécutoire  du  montant  de 
ces  dépens ,  Ans  que  la  partie  condamnée 
puiffe  oppofêr  aucune  compensation  de  ce 
qui  eft  du  par  celle  qui  a  obtenu  l'adjudi- 
cation des  dépens. 

5.  La  difiratlion  des  deptns  peut  même 
être  demandée  par  le  procureur  à  qui  ils 
font  dûs,  lorfqu'il  y  a  des  fa» fies- arrêts  fur 
la  partie  â  laquelle  ils  font  adjugés ,  entre 
les  mains  de  celui  qui  *ft  condamné  de  les 
payer.  Ces  faifies  n'empêchent  pas  l'effet 
«le  la  difiratlion  ,  parce  qu'on  regarde  ces 
dépens  comme  appartenant  au  procureur 
même  auquel  fa  partie  les  doit,  &  opérant 
en  fa  faveur  un  privilège  ;  il  peut  donc 
les  toucher  nonobftant  toutes  faifies  an- 
térieures à  la  demande  en  difiratlion,  8c 
nonobftant  les  compen  far  ions  que  les  par- 
ties condamnées  aux  dépens  peuvent  oppo- 
ier  à  celle  dont  le  procureur  demande  la 
difiratlion. 

6.  Tous  ces  principes  font  confaerés  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  ,  8c  Singulière- 
ment par  ceux  des  27  mars  17x7, 28  avril 
1730* ,  8c  21  août  1743  ,  que  les  procureurs 
au  Parlement  de  Paris  ont  fait  imprimer  ; 
il  a  même  été  jugé,  par  arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Rennes,  le  17  novembre  10*95  » 
dans  une  caule  en  laquelle  la  communauté 
«les  procureurs  étoit  intervenue,  qu'un  pro- 
cureur qui  a  touché  des  dépens  adjugés  à 
fon  client  par  arrêt ,  n'eft  pas  fujet  à  ren- 
dre ce  qu'il  a  reçu,  lorfque  l'arrêt  qui  lea 
adjugeoit,  a  été  rétraclé  ;  8c  qu'il  n'y  a 
d'action  â  ce  fujet  que  contre  le  client  mê- 
me :  cet  arrêt  eft  au  journal  des  audiences 
du  Parlement  de  Bretagne ,  tome  1 ,  chap. 
7©-  Voyez  auffc  Ztywu ,  a°.  55. 
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7.  Le  Parlement  de  Paris  a  depuis  jugé, 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  la 
29  mars  1738 ,  en  faveur  de  M*  Laugeon , 
qu'un  procureur  peut  demander  difiratlion 
des  frais  8c  dépens  des  procès  efquels  ils 
ont  été  adjugés  à  fon  client ,  fans  que  la 
partie  condamnée  à  les  payer ,  puiffe  op- 
pofêr la  compenfation  avec  d'autres  frais  à 
elle  précédemment  adjugés.  Voyez  un  ar- 
rêt du  23  février  1724  ,  rapporté  dans  le 
journal  du  Parlement  de  Bretagne ,  tom.  1, 
chap.  49. 

£7  [Je  ne  dois  cependant  pas  diflimuler 
qu'il  a  été  jugé  in  terminis ,  qu'il  falloit  que 
le  procureur  formât  fa  demande  en  difir ac- 
tion de  dépens ,  avant  que  la  partie  condam- 
née eût  elle  -  même  formé  fa  demande  et! 
compenfation.  Voici  l'efpéce. 

Un  procureur  avoit  gagné  une  affaire 
pour  ion  client  ;  mais  par  le  même  arrêt, 
la  partie  condamnée  aux  dépens  avoit  ob- 
tenu une  reftitution  de  jouiffance  ,  (  di* 
moins  ce  fait,  qui  fut  plaidé,  ne  fut  pas 
dénié  ;  )  elle  forma  en  conféquence  fa  de- 
mande en  compenfation  des  jouiflances  qui 
lui  étoient  accordées,  avec  les  dépens  aux- 
quels elle  étoit  condamnée  par  le  même 
arrêt. 

Six  jours  après  cette  demande  en  com- 
penfation ,  le  procureur  forma  la  tienne  en 
difiratlion  de  dépens.  On  lui  oppofa  qu'il 
l'avoit  formée  à  tard  ,  6c  qu'il  n'avoit  pû 
empêcher  qu'avant  fa  demande ,  la  partie 
condamnée  aux  dépens  n'offrit  la  compen- 

lâtiOn,   QOI    ÉTOIT    UNE    VOIE   DE  CEOIT. 

Ainfi  jugé  par  arrêt  très- contradictoire 
rendu  en  vacations ,  le  mardi  1 1  octobre 
1768,  plaidons  Me  Auvray-de-Guirau- 
diere  pour  le  procureur ,  8e  Mc  Bazin. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  contre  le  fènti- 
ment  de  tout  le  Barreau ,  parce  que ,  d'a- 
près une  jurisprudence  d'arrêts  géminés 
on  regarde  (comme  il  a  été  dit  ci-defTus  > 
les  dépens  adjugés  au  client  du  procureur, 
comme  opérant  en  fa  faveur  un  privilège  , 
qui  par  conféquent,  doit  être  indépendant 
de  l'antériorité  ou  poftériorité  des  deman- 
des en  difiratlion  8c  compenfations.  Voyez 
auffi  à  ce  fujet  l'obfervation  de  M.  Pothier  , 
à  la  fin  du  fécond  tome  du  Traité  du  con- 
trat de  mariage,  j 
%.  Le  procureur  qui  obtient  une  difirac- 
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IMR  de  dépens ,  a  la  même  hypothèque  que 
fon  client  auroit ,  fi  l'exécutoire  étoit  dé- 
livré. La  Combe  cite  un  arrêt  du  8  août 
>74*  9  qui  l'a  ainfi  jugé. 

9.  Le  procureur  qui  demande  diflraSion 
des  dépens  adjugés  a  fon  client ,  ne  perd 
point  pour  cela  l'action  directe  qu'il  a  con- 
tre fon  client ,  pour  s'en  faire  payer  ;  par- 
ce que  relativement  au  client ,  la  demande 
en  difirailion  n'a  que^'effet  d'une  faifie- 
arrét  faite  par  un  créancier  fur  fon  débi- 
teur. 

10.  Cette  difficulté  s'eft  élevée  entre  Me 
Al  avoine,  procureur  au  Parlement,  8c  l'ab- 
bé Godet  fon  client.  Celui-ci  prétendoit 
qu'an  moyen  de  la  dijlratlion  demandée 
par  Mc  Alavoine ,  non- feulement  il  ne 
pouvoit  plus  être  recherché  pour  le  ref- 
tant  des  frais  qu'il  n'avoit  pas  payés  à  M" 
Alavoine,  mais  que  celui-ci  devoit  même 
lui  rendre  les  payemens  à  compte  qu'il 
lui  avoit  faits. 

Par  arrêt  rendu  fur  délibéré  au  rapport 
de  M. l'abbé  Tudert,le  14  décembre  170*2, 
confirmât! f  de  l'avis  de  la  communauté  des 
procureurs  au  Parlement ,  la  Cour  a  jugé 
qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  reftitution  des 
payemens  à  compte  faits  à  M*  Alavoine 
par  fon  citent  ;  8c  que,  nonobftant  la  deman- 
de en  dijlraSion  de  Me  Alavoine ,  il  n'avoit 
point  perdu  fon  action  directe  contre  l'ab- 
bé Godet  fon  client ,  qui ,  comme  premier 
débiteur,  ne  pouvoit  être  libéré  que  par 
un  payement  effectif,  ou  une  décharge  ex- 
prefle. 

1 1 .  [  Obfêrvons  encore  que  le  change- 
ment d'état  furvenu  en  la  perfonne  du 
client  depuis  la  diftrailion  des  dépens  ob- 
tenue par  fon  procureur ,  ne  peut  la  faire 
perdre  à  ce  dernier.  C'eft  ce  que  la  Cour 
vient  de  juger  par  un  arrêt  récent. 

Dans  cette  efpéce,  Me  la  Borde,  procu- 
reur en  la  Cour,  avoit  occupé  pour  le  fieur 
«FAnnebault ,  héritier  bénéficiaire  de  M. 
«T  Annebauit  fon  pere,  maître  des  comptes. 
Pluûeurs  arrêts  avoient  ordonné  que  le 
fieur  d' Annebauit  feroit  remboursé  des 
frais  par  lui  faits  en  frais  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. Mc  la  Bille,  fucceffeur  à  l'office 
&  pratique  de  Mc  la  Borde,  obtint  la  dïf- 
srââion  de  ces  mêmes  frais  ;  il  occupa  en- 
core pour  le  fieur  d' Annebauit ,  &  obtint  la 
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d'ijîrctlion  des  nouveaux  frais  adjugés  à  fon 
client,  procédant  toujours  fous  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  :  il  fut  même  arrêté 
du  consentement  du  fieur  d' Annebauit  8c 
du  procureur  plus  ancien  ,  que  Me  la  Bille 
feroit  colloqué  par  privilège,  pour  raifort 
de  ces  mômes  frais  en  bénéfice  d'inventai- 
re ;  mais  par  la  fuite  le  fieur  d' Annebauit 
fe  porta  héritier  pur  8c  fimple  de  fon  pere. 
Le  pourfuivant  foutint  alors  que  le  fieur 
d'Annebault,  ayant  renoncé  au  bénéfice 
d'inventaire ,  il  avoit  par-là  renoncé  au  pri- 
vilège attaché  aux  frais  de  cette  nature, 
que  par  conféquent  Me  la  Bille  n'ayant  pas 
plus  de  privilège  que  le  fieur  d'Annebault , 
ne  pouvoit  valablement  perfifter  dans  fa 
demande,  la  renonciation  de  fon  client  au 
bénéfice  d'inventaire  produifant  un  effet 
rétroactif,  8t  remettant  le  fieur  d'Annebault 
au  même  état  que  s'il  eût  toujours  été  héri- 
tier pur  8c  fimple.  Mais  par  arrêt  du  mardi 
3  juillet  1 770 ,  rendu  en  la  grand'Chambre 
au  rapport  de  M.  Farjonnel ,  la  Cour  a 
jugé  que  le  changement  d'état  du  fieur 
d'Annebault  ne  pouvoit  priver  le  procu- 
reur de  l'effet  de  la  diftraliion  de  dépens  , 
obtenue  par  le  procureur  dans  le  temps  où. 
le  client  procédoit  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire; néanmoins  comme  Me  la  Bille  avoit 
obtenu  la  dijlratlion  des  frais  faits  8c  à  fai- 
re ,  la  Cour  a  jugé  que  la  diftraction  ne  l'a- 
voit  faift  que  des  frais  faits  8c  non  de  ceux 
à  faire;  il  y  eut  un  mémoire  8c  confultation 
imprimés  dans  cette  affaire. 

DISTRACTION  de  Juridiction. 
Voyez  Pairie. 

t.  [  La  dijlr action  de  jur if  diction  ou  de 
refTort  eft  l'attribution  exclufive  à  certains 
juges ,  de  la  connoifiance  de  certaines  affai- 
res qui  appartenoient  8c  étoient  portées  au- 
paravant dans  une  autre  jurifdiâion. 

a.  Lorfque  le  Roi  érige  une  terre  en  du- 
ché-pairie, baronnie,  marquifat  ou  comté, 
les  lettres-patentes  d'érection  renferment 
la  claufe  de  diftraction  de  refTort  8c  de  mou- 
vance ,  en  indemnifant  les  feigneurs  de  qui 
les  terres  incorporées  au  duché  relevoient , 
8c  les  officiers  des  fiéges  à  qui  la  juftice  en 
appartenoit,  foit  en  première  inftance,  foit 
par  appel;  alors  s'il  y  a  lieu  de  diftraire  une 
paroiffe  de  fon  ancienne  juAice,  pour  l'ia- 
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corporer  à  celle  de  la  duché- pairie,  il  doit 
préalablement  être  fait  une  enquête  de  com- 
mode &  incommoda ,  en  préfence  des  jugea 
où  refTortifloit  la  paroi  (Te,  8c  en  les  indem- 
nisant au  prorata  du  tort  que  leur  fait  cette 
difir action  dt  jvrifdi&ion. 

3.  La  difiraclton  de  refTort  une  fois  opé- 
rée eû  irrévocable ,  &  continue  d'avoir  lieu, 
malgré  l'extinction  du  duché  ;  e'eft  ce  que 
la  Cour  a  jugé  de  la  manière  la  plus  for- 
melle par  arrêt  du  famedi  7  juin  xj66 , 
conformément  aux  concluCons.de  M.  Ba- 
rentin  ,  avocat  générai. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  la  terre  de 
Cagny,  érigée  en  1695  en  duché  héréditai- 
re ,  fous  le  titre  de  duché  de  Boufflers , 
avoit  repris  par  la  fuite  des  temps  fon  pre- 
mier nom,  à  caufe  de  l'extinction  de  ce 
duché  par  le  décès  du  dernier  mâle  de  la 
defeendance  du  maréchal  de  Boufflers.  Cet- 
te terre  fut  acquife  par  la  fuite  par  le  comte 
de  SaifTeral  :  il  fut  queflion  de  fçavoir  fi 
elle  refïbrtiroit,  quant  à  la  juftice,  au  bail- 
liage &  préûdial  de  Beauvais ,  ainfi  qu'elle 
y  refTortifToit  avant  la  difiraûion  de  reflbrt  f 
ou  û  les  appels  continueroient  d'en  être 
portés  directement  au  Parlement,  de  même 
qu'ils  y  avoient  été  portés  depuis  l'érection 
de  cette  terre  en  duché.  Les  officiers  de 
Beauvais  excipoient  de  l'extinâion  de  ce 
duché,  Se  de  ce  qu'ils  n'avoieot  point  reçu 
d'indemnité  dans  le  temps  :  la  dijlraclion  de 
reflbrt,  difoient-ila,  n'a  été  ordonnée  qu'à 
caufe  de  Téreétion  ;  la  caufe  principale  cef- 
fant,  l'accefTeirt  doit  ceflêr  auffi  ;  il  faut 
donc  que  les  chofes  reprennent  leur  état 
originaire.  On  leur  répondoit  que  s'ils 
«'avoient  point  été  indemnifés,  c'elt  qu'ils 
avoient  fait  volontairement  remife  de  toute 
indemnité  en  faveur  des  fervices  que  le  ma- 
réchal de  Boufflers  avait  rendus  à  la  ville 
de  Beauvais  èc  à  l'Etat;  que  par-là  ils  s'é- 
toient  rnis  dans  la  même  pofition  que  s'ils 
avoient  reçu  cette  indemnité;  que  dès-lors 
la  juftice  de  Cagny  n'avoit  plus  connu  d'au- 
tre fupérieur  immédiat  que  le  Parlement 
m<me  ;  que  malgré  l'extinction  de  ce  du- 
ché, les  chofes  étoient  toujours  demeurées 
dans  le  même  état  quant  à  la  juiHce  8c  au 
refTort;  que  la  preuve  «'en  tiroit  de  ce  que 
M.  le  procureur  général  avoit  toujours 
adrefle  âc  adieilbit  encore  actuellement  lu 
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édits,  déclarations,  fcc.  au  procureur  fif- 
cal  ;  enfin  qu'il  y  avoit  cette  diftinction 
à  faire  entre  l'érection  du  duché  8c  la  dif» 
trdSion  du  refTort  :  que  le  duché  étoit  def- 
tiné  à  finir  par  le  décès  de  celui  en  faveur 
de  qui  la  terre  avoit  été  érigée  en  duché  , 
ou  par  le  décès  du  dernier  de  les  defeendans 
mâles;  mais  qu'à  l'égard  de  la  dijlraclion 
de  jurifdiûion ,  lorfqu'une  fois  elle  étoit 
opérée,  comme  il  n'y  avoit  point  de  varia- 
tion dans  l'ordre  judiciaire ,  le  nouveau 
fuzerain  que  la  terre  avoit  une  fois  acquis, 
8t  le  tribunal  auquel  le  reffbrt  immédiat  de 
la  juftice  de  cette  terre  avoit  été  attribué, 
ne  pouvoient  ceflèr  par  l'extinction  du  du- 
ché ,  8c  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis 
par  le  préfent  arrêt  :  plaidant  Me  Collet  f 
pour  le  tuteur  des  mineurs  du  comte  de 
Sa i  fierai,  &  MeTimbergue,  pour  les  officiera 
du  bailliage  8c  fiége  préfidial  de  Beauvais. 

4.  Par  un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre  le  lundi  15  janvier  1770,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Bareatin , 
avocat  général ,  il  a  été  jugé  que  les  édits 
&  lettres- patentes  accordés  à  la  tnaifon  de 
Guife  8c  aux  princes  de  la  maifon  de  Con- 
dé,  portant  que,  tant  le  duché-pairie  d« 
Guife ,  que  les  vaflTaux  de  ce  duché,  reflbr- 
tiroientnuemcnt  au  Parlement  :  8c  les  mê- 
mes édits  8c  lettres-patentes  ayant  étéen- 
regiftrés  lors  de  leur  obtention ,  fans  au- 
cune rejlriSion ,  le  bailliage  de  Laon ,  à  qui 
appartiennent  les  cas  préfidiaux,  n'avoit 
pas  le  droit  de  les  réclamer  dans  le  baillia- 
ge de  Guife.  Le  même  arrêt  a  encore  jugé 
que  le  bailliage  de  Ribemont,  ayant  aulu 
été  uni  8c  incorporé  au  bailliage  de  Guife 
pour  jouir  des  mêmes  droits;  le  bailliage  de 
Laon  n'étoit  point  fondé  à  y  réclamer  les 
caspréfidiaux,fur-toutM.leprincede  Condé 
ayant  offert  d'indemnifer.  Plaidans  M*  Au*- 
vray  des  Guiraudieres ,  pour  le  bailliage  de 
Guife;  Me  Collet,  pour  M.  le  prince  de  Con» 
dé,  8c  Me  Bergon,  pour  le  bailliage  de  Laon.] 

5.  L'ordonnance  des  évocations  du  mois 
d'août  1737 ,  titre  a ,  article  18 ,  fait  défen- 
fes  aux  Cours ,  de  prononcer  8c  de  fbufrrir 
qu'il  foit  prononcé  aucune  condamnation 
d'amende  pour  dijlraclion  de  Jurifditlion. 

[DISTRACTION  de  lêgitimi. 
Voyez  Légitime,  n°.  5 \  8c  fuivant.  ] 
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DISTRACTION  en  matière  de 
Saisi  e-R  éilli. 
Voyez  Oppàfitions. 

DISTRIBUTION. 
Voyez  Arrêt  d 'ordre  ,  Contribution  Se 
Sai/te. 

DISTRIBUTION  MANUELLE. 

i.  On  nomme  ainfij  la  répartition  qui 
fe  fait  d'ûne  portion  dei  fruits  6c  reve- 
nu* des  chapitres  aux  chanoines  8c  autres 
membres  qui  ont  aûjfté  aux  offices. 

a.  Ces  diftributions  font  quelquefois 
nommées  manuelles,  parce  qu'elles  fe  don- 
nent de  la  main  a  la  main,  à  ceux  qui  font 
préfens  ;  &  quelquefois  on  les  nomme  quo- 
tidienne*, parce  qu'elles  fe  font  tous  les 
jours  :  ou  que  pour  les  recevoir ,  les  cha- 
noines doivent  affifter  tous  les  jours  à  l'of- 
fice. Mais  voyez  Pre/ènce,  8c  Stage. 

DIVISION  (BénéSce  de). 

C'eft  une  exception  par  le  moyen  de 
laquelle  l'une  d*s  cautions  peut  demander 
de  n'être  pourfuivie  que  pour  fa  part  8c 
portion ,  8c  non  pour  le  tout.  Voyez  Cau- 
tion ,  DifcuJJion  ,  8c  Solidité". 

DIVORCE. 
Voyez  Mariage  ,  8c  Séparation. 

i .  [  Le  divorce,  abfolument  dit,  eft  la  dif- 
folution  entière  du  mariage.  Dans  une  li- 
gnification plus  particulière,  il  fe  dit  de  la 
réparation  de  corps  8c  de  biens  du  mari 
d'avec  la  femme ,  le  lien  du  mariage  fubfif- 
tant  toujours. 

a.  Le  mariage  n'étoit ,  parmi  les  payens, 
qu'un  contrat  civil  qui  pouvott  fe  réfoudre , 
comme  il  avoit  été  contracté ,  par  le  fèul 
contentement  des  parties.  Le  divorce  rom- 
poit  abfolument  le  mariage ,  les  conjoints 
ceflbient  d'être  mari  8c  femme;  8c  s'ils  s'é- 
toient  fait  des  donations,  elles  n'étoient 
confidérées  que  comme  celles  qui  fe  font 
entre  personnes  étrangères. 

3-C  A  Rome,  la  ftérilité,  la  vieiîleiTe,  la 
maladie,  la  fureur,  le  banniiTement,  étoient 
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les  caufes  ordinaires  du  divorce.  "} 

a.  Quand  le  divorce  fe  faifoit  par  le 
confentement  mutuel  des  parties  ,  leurs 
conventions  étoient  la  feule  régie  qu'on 
pouvoit  les  obliger  de  fuivre.  Mais  quand 
un  des  époux  demandoit  le  divorce  fana 
caufe  8c  contre  le  gré  de  l'autre,  il  étoit 
fujet  â  des  peines  pécuniaires  qui  étoient  à 
l'arbitrage  des  juges. 

Cette  loi  payenne  a  été  abolie  par  la 
loi  de  l'évangile ,  qui ,  en  noua  apprenant  à 
mortifier  nos  pallions,  a  purifié  nos  mœurs. 
Parmi  nous,  le  mariage  n'eft  plus  fujet  à 
ces  divorces  licencieux  (a)  :  c'eft  un  lien 
indiflbluble,  une  fainte  union ,  8c  un  fa  ère - 
ment  inviolable  ;  8c  fi  l'on  ordonne  quel- 
quefois pour  de  grandes  confidérarions  ; 
que  des  conjoints  demeureront  féparéa 
d'habitation,  cela  ne  donne  nulle  atteinte 
au  mariage.  Voyez  Mariage  8c  Séparation. 

5-  Les  proteftans  d'Allemagne  admet- 
tent encore  le  divorce,  8c  en  distinguent  de 
deux  efpéees  ;  l'un ,  qu'ils  appellent  à  vin- 
culo  matrimonii  ,  du  lien  du  mariage  ;  l'au- 
tre à  menpt  &  tkoro  ,  de  la  table  8c  du  lit. 

6.  Le  premier  divorce  a  lieu  pour  caule 
d'adultère  8c  de  défertion  malicieufe  de  la 
femme ,  8c  c'eft  le  confiftoire  qui  le  pronon- 
ce en  connoi  fiance  de  caufe.  Voyez  Carp- 
zovius  8c  Stikius;  8c  à  l'article  Confijloire. 

7.  Quand  le  divorce  eft  prononcé,  le  ma- 
riage le  plus  folemnol  (  des  proteftans  )  eft 
diffbus  ;  mais  la  femme  conferve  (ês  droits  , 
elle  eft  appel lée  douairière  8c  femme  légi- 
timement réparée;  les  enfans  nés  légitimes 
ne  perdent  point  les  droits  de  leur  naif- 
fance. 

8.  «  La  dureté  du  cœur  des  Juifs  obligea 
»  Moyfe  de  leur  permettre  le  divorce ,  au£> 
»  fî-bien  que  le  facrifice  de  la  jalouûe,  afin 
»  d'adoucir  par  cette  indulgence,  la  bruta- 
»  Itté  de  leur  naturel ,  8c  les  empêcher  de 
»  tuer  leurs  femmes.  Voyez  le  huitième 
»  plaidoyer  de  le  Maiftre.  » 

9.  Sur  le  divorce  que  les  femmes  des 
proteftans  peuvent  demander ,  8c  les  cau- 
fes  de  ce  divorce,  voyez  la  difeipline ecclé- 
fiaftique  des  proteftans,  chapitre  n  des 


(a)  L 'évangile  femblc  neanmoiai  permettre  Je  divorce 
pour  caufe  d'adultère.  Voyez  S.  Matthieu  ,  thvv.  5 ,  v.  ji; 
«tchap.  19.  ».  9. 

On  trouve  ineme  dss  |0;x  fa  «npereuri  chrétien» 
jufju'«u  milieu  du  (uicroe  Getle ,  «jui  pcimcctoicat  la 


divorces  faits  du  confcnieinent  iet  pallie*.  Voyct  ia  novcl. 
le  140  ,  &  la  loi  S.  Cri.  dt  Rtoudns. 

Il  y  a  apparence  que  le  divtrrt  «toit  encore  admit  en 
Fuocoiu  ttmpi  du  roi  Pagobert  au  fcptKiac  JîccJc  }  M 
Marculphc  cd  lappouc  la  fwcutila. 
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mariages ,  &  les  ordonnances  eeeléuafti- 
ques  faites  le  13  novembre  1671  %  8tc. 

DIXIÈME. 
Voyez  Cinquantième ,  Impofttions  royales, 

1.  [  On  appelle  dixième  denier,  toutes 
lec  dixièmes  parties  des  revenus ,  ou  d'au- 
tres chofes,  qui  le  lèvent  comme  impôt,  ou 
le  payent  comme  un  droit.  Les  Babylo- 
niens 8c  les  Egyptiens  donnoient  le  dixiè- 
me de  leurs  revenus  à  leurs  rois.  Voyez  le 
dictionnaire  de  Trévoux.  J 

a.  Le  premier  dixième  a  commencé  en 
1710,  le  premier  octobre,  8c  a  fini  le  31 
décembre  1717;  il  a  par  conféquent  duré 
fept  années  trois  mois.  Cette  impofition 
étoit  fimple  8c  fans  accefioire  de  deux  ni 
quatre  fols  pour  livre. 

3 .  Le  fécond  a  commencé  le  premier  jan- 
vier 1734,  Ac  a  fini  le  31  décembre  1736; 
il  a  par  conféquent  duré  trois  ans ,  &  il 
étoit  auflî  fans  acceflbire. 

4.  Le  troiiîéme  dixième  a  commencé  le 
premier  octobre  1741,  8c  a  fini  le  31  dé- 
cembre 1749  ;  il  a  par  conféquent  duré  huit 
ans  trois  mois. 

J.  Les  deux  fols  pour  livre  du  troifiéme 
dixième  ont  été  levés  en  vertu  d'un  édit 
du  mois  de  décembre  1746,  à  compter  du 
premier  janvier  1747;  ils  dévoient,  aux 
termes  de  cet  édit,  finir  au  dernier  dé- 
cembre 1750*  ;  mais  une  déclaration  du  7 
juillet  1756*,  enregiftrée  au  lit  de  juftice 
tenu  à  Verfailles  le  ai  août  fuivant,  en  a 
prorogé  la  perception  pendant  dix  autres 
années  qui  finiront  au  dernier  décembre 
lj66\  [Je  un  édit  du  Roi  donné  i  Verfail- 
les au  mois  de  décembre  176*9,  regiftré  au 
Parlement  le  15  janvier  1770,  a  prorogé 
jufqu'au  premier  juillet  177a,  la  levée  Se 
perception  des  deux  fols  pour  livre  du 
dixième,  qui ,  fuivant  l'article  6  de  la  dé- 
claration du  ai  novembre  170*3,  devoit 
continuer  jufqu'au  premier  janvier  1770.  ] 

ô*.  Comme  le  Clergé ,  dont  les  commu- 
nautés religieufes,  les  fabriques,  8c  les  hô- 
pitaux font  partie,  ne  (ont  pas  fujets  au 
dixième  8c  au  vingtième,  à  la  place  de  (quels 
ils  payent  des  impofitions  fous  le  nom  de 
don  gratuit,  ceux  qui  leur  doivent  des  rea- 
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tes  (  aux  fabriques ,  communautés  eccié- 
fiaftiquea  >  ne  peuvent  pas  leur  retenir  le 
dixième,  le  vingtième,  les  deux  (bis  pour 
livre  ;  cela  eft  décidé  par  un  arrêt  du  Con- 
iêil  du  8  mai  174a. 

7.  Mais  d'autres  arrêts  du  Confeil  des  % 
avril  1743 ,  8c  *î  décembre  1751 ,  ont  or- 
donné que,  fur  le  dixième  que  payent  les 
particuliers,  débiteurs  du  Clergé,  hôpi- 
taux ,  8ce.  il  leur  fera  tenu  compte  du  di- 
xième  non  retenu  auxdits  hôpitaux,  en 
préfentant  requête,  0e  iuftifiant,  Aec. 

8.  Tout  ceci  a  lieu  relativement  aux  ren- 
tes amorties  :  mais  fi  elles  ne  le  font  pas , 
le  débiteur  de  la  rente  peut  en  retenir  le 
dixième  ou  vingtième  au  Clergé.  On  l'a 
ainfi  jugé  par  fentence  réadue  au  préfidial 
du  Châtelet,  le  »<5  mai  17(9*  contre  les 
directeurs  du  féminaire  de  Sens,  en  faveur 
de  Cofme  Richard ,  entrepreneur  des  co- 
ches d'eau;  les  directeurs  du  féminaire  de 
Sens  fê  font  pourvus  au  Confeil,  Se  leur 
requête  a  efïuyé  un  néant. 

9.  Le  legs  fait  par  la  dame  Berrier  i 
fa  fille  religteufe  en  ces  termes  :  «  Je  don- 
»  ne  à  ma  fille,  prieure  de  Torcy,  joo  liv. 
»  de  penfion  viagère,  qui  lui  feront  délé- 
»  guées  fur  une  rente  de  la  ville,  8c  qu'elle 
»  touchera  fur  fes  quittances  »  ,  a  donné 
lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  ies  héritiers 
de  la  dame  Berrier  pouvoient  répéter  con- 
tre les  religieufes  de  Torcy,  les  dixième 
te  vingtième  des  arrérages  de  la  rente  lé- 
guée, 8c  qu'elles  avoient  touchés  en  plein  • 
du  payeur. 

Les  religieufes  prétendoient  ne  pas  ren- 
dre les  dixième  8c  vingtième,  8tê. 

i°.  Parce  que  le  teftament  fait  dans  le 
temps  où  le  dixième  avoit  lieu ,  n'impofoit 
pas  la  condition  de  la  rétention. 

a*.  Parce  que  la  délégation  en  rente  avoit 
été  faite  fans  réferves. 

3°.  Parce  que  les  rentes  fur  la  ville  qui  ; 
aux  termes  du  teftament ,  doivent  être  tou- 
chées par  le  légataire  directement ,  ne  font 
pas  fujettes  à  ces  rétentions. 

Malgré  ces  raifons,  les  religieufes  de 
Torcy  ont  été  condamnées  à  rendre  les 
dixième,  vingtième,  8cc.  aux  héritiers  de 
la  dame  Berrier,  8e  aux  dépens,  par  arrêt 
Vendu  fur  délibéré  en  la  grand'Chambre , 
le  atf  janvier  1700.  [  Nota.  Cet  arrêt  ne  fq 

trouYf 
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trouve  point  à  la  tour,  il  faut  qu'il  y  ait  quia  paflTé  par  tous  les  degrés  d'une  faculté, 

erreur  dans  la  date,  j  &  qui  eft  autorifé  en  crtte  qualité  à  enfei- 

ic.  Le  dixième  établi  par  la  déclaration  gner  la  fcience  ou  l'art  que  profeffe  cette 

du     août  1741 ,  a,  comme  je  viens  de  le  même  faculté. 

dire,  cette  d'être  levé,  à  compter  du  der-  a.  Le  titre  de  doUeur  a  été  créé  vers  la 

nier  décembre  1 749  ;  mais  l'édit  du  mois  de  milieu  du  douzième  fiécle ,  pour  fuc céder  à 

mai  1749,  qui  prononce  la  décharge  de  celai  de  maître,  qui  étoit  devenu  trop  com- 

cet  impôt,  ordonne  par  l'article  7,  que  le  mun.  Dictionnaire  de  Trévoux, 

dixième  de  toutes  les  chartes  ,  emplois  &  3.  Avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nan> 

commijfions  ,  foit  d'épié  ,  foi t  de  robe,  des  tes  il  y  avoit  trois  fortes  de  docteurs  en 

maifons  royales  ,  villes,  police  ou  de  finan-  droit  ;  fçavotr  : 

ce,  compris  leurs  appointemens ,  gages  ,  re-  Les  doSeurs  en  droit  civil;  les  doeburs 

mifes ,  taxations  G*  droits  y  attribués ,  de  en  droit  canon;  les  dotlturs  in  utroque jure, 

quelque  nature  qu'ils  /oient,  continuera  a°ê-  4.  Mais  on  ne  connolt  plus  dans  le  royau- 

tre  retenu,  ainfi.  que  fur  toutes  les  autres  me  les  do&eurs  en  droit  civil  feulement,' 

parties  prenantes  es  Etats  du  Roi,  ou  qui  ils  font  dotleurs  en  droit  civil  8c  canon. 

Je  payent  au  tréfor  royal,  &  qu'il  en  fera  Voyez  fur  cette  matière  les  ordonnan- 

compté,  conformément  à  la  déclara-  ces  de  1679,  168*  8c  1703.  Voyez  auûl 

tion  du  17  décembre  1710.  Univerfité.  j 

11.  [  L'article  31  de  l'édit  du  mois  de  r  DOCTRINE  CHRÉTIENNE, 

décembre  1704 ,  concernant  la  libération  *-                ,  ptres  de  la  ) 

des  dettes  de  l'Etat,  ordonne ,  à  compter  y                      .  -j 

du  premier  janvier  1765  la  retenue  du  az-  '          e       *       ■»  j 

xiéme  des  arrérages ,  8c  intérêts  de  tous  le*  D  O  L. 

effets  payables  aux  porteurs  mentionnés  en  Voyez  ConjeUures. 
l'article  6,  des  rentes  viagères  ayant  ac- 

croiflemens  8e  dites  tontines,  8c  de  toutes  1.  On  nomme  dol,  les  tromperies,  les 

les  fommes  généralement  quelconques  em-  furprifes,  les  fraudes ,  les  finettes  8c  toutes 

ployées  dans  les  états  du  Roi.  Voyez  ledit  les  autres  mauvaifes  voies  employées  pour 

édit;  il  en  eft  parlé  à  l'article  Mutation  tromper  quelqu'un ,  [  du  latin  dolus ,  donc 

(  droit  de  ).  la  racine  grecque  eft  dolos.  Labeo  définit 

il.  Un  arrêt  du  Confeil  du  17  juillet  dolum  ,  omnem  calliditafem ,  fallaciam  , 

lj66t  accompagné  de  lettres-patentes  en-  machinationem  ad  circumv  entendu  m  ,  jal~ 

regiftrées  au  Parlement,  permet  à  ceux  qui  lendum  ,  decipiendum  alterum  adkibitanu 

en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  juin  pré-  Leg.  1.  §.  x  ,  ff.  de  Dolo.] 

cèdent  (a  ) ,  placeront  à  l'avenir  leur  ar-  a.  On  diftingue  le  dol  en  perfonnel  8c  en 

gent  au  denier  15  ,  par  des  contrats  de  conf-  réel. 

titution  ,  ou  par  des  billets  portant  pro-  3.  Le  dol  perfonnel  eft  celui  qui  eft  du 

mette  de  paffèr  contrat,  ou  autres  actes  fait  de  la  perfonne  qui  trompe,  comme, 

portant  convention  dudit  intérêt,  de  ftipu-  par  exemple,  de  celui  qui  vend  ce  qui  ne 

1er  volontairement  l'exemption  de  la  rete-  lui  appartient  pas.  Voyez  Rédhibition  8c 

nue  des  impofitions  royales.  Stellionat  ;  voyez  auffi  ce  que  je  dis  fur  le 

13.  Quels  font  les  biens  fujets  au  dixié-  premier  moyen  de  requête  civile,  à  l'ar- 

me?  Voyez  [Vingtième.  ]  ticle  Requête  civile ,  n°.  icl. 

_       é e  1  a  ct  1  rtTir  4.  Le       réel  eft  celui  qui  vient  de  la 

DIXME  ECCLESIASTIQUE,  chofe;  comme,  par  exemple,  lorfque  la 

Voyez  Dîme  eccléfiaflique.  cnofe  vendue  n'eft  pas  auûl  bonne,  8c  d'une 

[DOCTEUR  valeur  égale  à  celle  que  l'acquéreur  lut 

x.  C'eft  le  nom  que  l'on  donne  a  celui  5.  Les  manières  de  tromper  étant  in- 

(a)  Voyet  Intrtêu,  n\  17, 

Tome  IL  V 
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fîmes,  il  n'eft  pas  poflible  de  réduire  en  ré- 
gie quel  doit  être  le  dol  qui  fuflît  pour 
faire  annuller  les  conventions  ,  ou  pour 
donner  lieu  à  des  dommages  &  intérêts  : 
voici  néanmoins  quelques  principes  fur  cet* 
te  matière. 

6.  Le  dol  n'eft  pas  toujours  tel ,  qu'il 
fuffife  pour  annuller  les  conventions.  Il  n'a 
cet  effet  que  lorfqu'on  ufe  de  mauvaife 
voie ,  dans  le  deflein  de  tromper ,  &  qu'on 
engage  celui  qui  eft  trompé  à  donner  un 
confentement  qu'il  n'auroit  pas  donné,  ii 
la  tromperie  lui  eût  été  connue. 

7.  Si,  par  exemple,  celui  qui  a  en  fa  puif- 
fànce  le  titre  d'une  fervitude  établie  fur 
Ton  héritage  ,  cache  ce  titre  ,  &  tr  an  fige 
avec  celui  à  qui  la  fervitude  eft  due ,  ce  dol 
annullera  la  tranfaétion  ;  mais  fi  le  dol  n'eft 
pas  le  feu!  motif  qui  détermine  la  tranfac- 
îion ,  il  pourra  être  tel ,  qu'il  ne  fuffira  pas 
pour  annuller  la  convention  :  comme  fi  ce- 
lui qui  vend  un  cheval ,  n'explique  pas 
à  l'acheteur  que  ce  cheval  n'eft  point  fenfi- 
ble,  ou  qu'il  a  d'autres  pareils  défauts,  qui 
ne  font  pae  fuffifan*  pour  faire  annuller 
la  vente. 

8.  Cette  efpéce  de  dol  n'eft  pas  réprimée, 
non  plus  que  î'injuftice  de  ceux  qui  vendent 
plus  cher  ,  ou  qui  achètent  à  meilleur  mar- 
ché que  le  jufte  prix  ,  à  moins  que  ce  prix 
ne  fût  réglé  par  la  police,  comme  il  l'eft 
fouvent  pour  certaines  denrées  ;  hors  ce 
cas ,  il  n'eft  pas  poflible  de  fixer  le  jufte 
point  entre  le  plus  on  le  moins  du  prix. 

9.  C'eft  pourquoi  il  eft  dit ,  dans  une  loi 
du  droit  Romain  ,  qu'il  eft  naturellement 
permis  de  vendre  plus  cher  ,  8c  d'acheter  à 
meilleur  marché  que  le  jufte  prix,  8c  ainfife 
furprendre  l'un  l'autre: c'eft  l'expreffion  de 
Cette  loi,  qui  lignifie  que  t'avantage  que  le 
vendeur  ou  l'acheteur  peuvent  emporter 
l'un  fur  l'autrepour  leprix,  ou  n'eft  pas  une 
tromperie ,  ou  que,  s'il  n'y  a  point  d'autres 
circonftanccs  ,  elle  eft  impunie ,  [quemad- 
wtodùm  in  emendo  &  vendendo  natur aliter 
eoncejfum  (fi  ,  quodpluris Jit ,  minoris  ,  quod 
minoris  fit  ,  pluris  vtndcre  ,  &  ita  inyieem 
fe  circumfcnbere  :  ita  in  locationibus  quoque 
&  conduÛionibus  ,juris  eft.  L.Z2,%.  ult.  rT. 
de  Loeat.  ]  Voyez  Domat ,  des  vices  des 
Conventions  ,  liv.  1  ,  tit.  1 8. 

10.  Le  dol  ne  fie  préfume  jamais;  il  faut 
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qu'il  foit  prouvé,  te  cette  prenve  doit  être 
faite  par  celui  qui  l'a  alléguée.  [  Dolum  non 
nifiperfpicuis  indiciis probari  sonvenit.  Leg. 
6.  Cod.  de  Dolo  malo.  ]  Voyez  l'Ordon- 
nance de  Louis  XII  de  1510  ,  art.  58  j 
Charondas  ,  le  Preftre  0c  le  Brun. 

1 1 .  Le  dol  performel  donne  ouverture  a 
l'action  en  reftitution  en  entier ,  en  faveur 
de  celui  qui  eft  trompé ,  contre  l'acte  qui 
contient  la  tromperie  ;  mais  il  faut  que  le 
dol  foit  détaillé  8c  prouvé  pour  faire  enthé- 
riner  les  letrres. 

iï.  [  Quoique  l'action  du  dol  foit  tem- 
porelle, l'exception  du  dol  eft  perpétuelle  ; 
Hoc  perpétua  competit,  cum  a3or  quidem  in 
fuâ  potejlate  habeat ,  quando  utatur fuofurt; 
is  autem  cum.  quo  agitur tnon  habeat pote/la* 
tem,  quando  conveniatur.  L.  5.  ff.  de  Dot. 
mal.  V.  auffi  Exception ,  n°.  5.  ] 

DOMAINE. 

ï.  [  En  général  on  appelle  domaine  9 
les  biens  qu'on  pofTédeen  propre,  foit  hé- 
ritages ,  rentes  ou  autres  droits. 

2.  Le  domaine  eft  quelquefois  un  droit 
feigneurial  fans  propriété. 

3.  En  matière  de  feigneurie  ,  celui  qui 
paye  le  cens ,  a  \t  domaine  utile  de  la  terre  ; 
te  le  feigneur  à  qui  on  le  paye  ,  en  a  le 
domaine  direct  :  d'où  il  réfulte  que  le  do- 
maine direct  eft  le  titre  feul  du  domaine  ;  Se 
le  domaine  utile ,  le  profit  8c  l'utilité  qui  en 
reviennent. 

4.  La  femme  retient  le  domaine  direct  de 
fes  biens  dotaux,  8t  le  domain*  utile  pafle 
au  mari..] 

5.  On  nomme  encore  domaine ,  différera 
droits  qui  fe  perçoivent  au  profit  do  Roi , 
aux  entrées  die  Paris ,  8c  dont  les  titres  pri- 
mitifs d'établifièmena  font  prefqu'incon» 
nus.  Us  font  compris  dans  la  ferme  générale 
des  Aides. 

6.  Une  déclaration  du  8  février  itfci 
contient  un  détail  de  ces  droits  qui  s'étoient 
perçus  féparément,  te  elle  a  ordonné  qu'ils 
feroient  réunis  pour  être  levés  enfem- 
ble  ,  8c  ne  plus  faire  qu'un  feul  droit, 
fous  la  dénomination  de  droit  royal  8c  do- 
manial. 

7.  Ces  droits  réunis  font  ceux  de  haut 
ban ,  de  la  gruerie  au  charbon ,  du  portage , 
du  hallage  &  des  laines,  de«  cwtumes  du 
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poiflbn  d'eau-douce.du  comptage  des  œufs, 
beurre,  fromage  , 8ce. 

8.  Le  droit  de  domaine  le  perçoit  avec 
Celui  de  barrage ,  8c  ils  font  l'un  8c  l'autre 
fixés  confufément  par  un  tarif  joint  à  une 
déclaration  du  17  feptembre  169»  ,  qu'on 
fuit  encore  aujourd'hui ,  en  obfervant  feu- 
lement que  le  doublement  en  a  été  ordonné 
pour  un  temps  par  une  déclaration  du  7 
juillet  1705  ,  8c  que  la  levée  de  ce  double- 
ment a  depuis  été  prorogée  par  des  décla- 
rations fuceeffives.  Voyez  le  traité  des 
aides  par  M.  le  Fevre  de  la  Bellande ,  8c 
ce  que  je  dis  à  l'article  Barrage. 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

Voyez  Albergues  ,  Apanage  ,  Bâtardife , 
Confifcation  ,  Déshérence  ,  Echange  , 
Engagement  ,  Garde ,  Mouvance  8c 
Régale. 

1.  Le  domaine  de  notre  couronne  (  dit 
l'édit  du  mois  d'avril  \66y  ,  enregiftré  le 
ao  )  ejl  entendu  celui  qui  ejl  exprejfément 
confacré ,  uni  &  incorporé  à  notredite  cou- 
ronne ,  ou  qui  a  été  tenu  &  adminijlré  par 
nos  receveurs  é>  officiers ,  par  l'efpace  de  dix 
années  ,&  ejl  entré  en  ligne  de  compte.  Voy. 
encore  fur  cela  l'ordonnance  du  mois  de 
février  1  $66 ,  donnée  à  Moulins ,  articles 
1,  a  8c  13. 

3.  La  poflefljon  de  dix  années  requife 
pour  l'union  au  domaine  ne  s'entend  que 
des  biens  qui  appartiennent  au  Roi  à  titre 
d'écheoite ,  parce  qu'on  envifage  ces  biens 
comme  des  fruits  du  domaine  dont  Sa  Ma- 
jefté  a  la  libre  difpofition  ;  il  faut  donc , 
pour  l'union  de  ces  biens ,  ou  une  déclara- 
tion delà  volonté  du  Roi,ou  une  jouiflance 
«onfufe  de  dix  ans. 

Mais  les  biens  patrimoniaux  que  le  prin- 
ce poflede  en  montant  fur  le  trône ,  ou  qui 
luiadviennent  1  titre  fucceffif ,  après  qu'il 
eft  Roi  ,  8'unifTent  au  domaine  ,  non  en 
vertu  de  fa  volonté,  mais  par  l'effet  de  l'u- 
nion qu'il  contracte  lui-même  avec  PEtar, 
laquelle  lui  acquérant  tout  ce  qui  appar- 
tient à  l'Etat,  acquiert  réciproquement  à 
l'Etat  tout  ce  qui  appartient  au  Roi.  Voyez 
ce  que  je  dis  ci- après  fur  la  même  ma- 
tière. 

3.  Nous  tenons  pour  maxime  certaine, 
que  le  domaine  de  la  couronne  eft  impref- 
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Criptible  ;  ainfi ,  quelque  pofleflion  qu'en 
ayent  eu  les  particuliers ,  ils  ne  peuvent  it 
acquérir  la  propriété  par  cette  voie  ,  fui- 
vant  l'édit  du  30  juin  1539,  regiftré  le  3 
juillet  fuivant  :  Bacquet  a  erré  fur  cette 
matière. 

a  [  En  une  caufe  publique  où  il  s'agit 
»  des  droits  royaux ,  la  Cour  eft  toujours 
»  en  état  8c  en  liberté  de  faire  juftice  à  fon 
»  mattre ,  encore  qu'il  faille  faire  quelque 
»  violence  à  la  formalité  ».  M.  d'Olive , 
chap.  9  ,  liv.  1  des  queftions  notables  de 
droit.  ]  Voyez  suffi  le  traité  de  la  fou- 
veraineté ,  par  M.  le  Bret,  liv.  3  ,  ch,  s. 

4.  Non-feulement  le  domaine  de  la  cwz- 
ronne  eftimprefcriptible  :  mais  il  eft  inalié- 
nable ;  parce  que  ,  dit  Dumoulin ,  nos 
rois  n'en  font  que  les  (impies  adminiftra- 
teurs,8c  qu'ils  n'ont  pas  un  pouvoir  plus 
ample  fur  la  terre  de  leur  domaine,  que  les 
maris  fur  les  biens  de  leurs  femmes. 

On  prétend  à  cet  égard  que  la  loi  de 
Pinaliénabilité  de  la  couronne  n'a  commen- 
cé qu'en  1*75  ;  8c  qu'à  cette  époque  tous 
les  princes  chrétiens  convinrent  non-feule- 
ment que  le  domaine  de  chaque  fouverain 
feroit  inaliénable  ,  mais  que  les  chofes  qui 
en  avoient  été  aliénées  y  ferotent  réunies. 
Voyez  l'auteur  de  la  pratique  du  droit  des 
Anglois ,  liv.  3 ,  chap.  6  ,  parag.  3. 

L'auteur  de  l'abrégé  chronologique  de 
Phiftoire  de  France  dit  que  cette  conven- 
tion fut  faite  a  Montpellier  en  l'année 
1*79.  Voyez  aulfi  l'ordonnance  de  1566" , 
dont  j'ai  déjà  parlé;  Part.  331  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  8c  l'édit  du  mois  d'avril 
1Ô-Ô7. 

5.  Il  faut  néantmoins  excepter  ce  qu  on 
appelle  petits  domaines,  parts  8c  portions 
d'iceux ,  les  édifices  particuliers  fujets  à 
réparation ,  8c  les  terres  vaines  8c  vagues  ; 
ces  fortes  de  biens  peuvent  être  aliénés  à 
titre  d'inféodation  8c  de  propriété incommu- 
table  ,  a  la  charge  de  foi  8c  hommage  ,  de 
rente  ou  de  cens.  L'ordonnance  de  Char- 
les VI  de  Pan  1408 ,  permettoit  même  aux 
gens  des  comptes  de  bailler  2  cens  8c  rente 
à  temps ,  à  vie  ou  1  perpétuité ,  les  parties 
des  domaines  dont  la  pofleffion  ne  feroit 
pas  convenable  ès  mains  du  Roi ,  telles  que 
les  échopes ,  les  boutiques,  8cc.  Voyez  les 
édits de  1566,  \6y*  8c  109Ç. 


Digitized  by  Google 


iy6       D  O  M 

6.  Néanmoins  nos  rois  peuvent  donner 
aine  partie  de  ce  domaine  en  apanage  aux 
enfans  de  France;  &  dans  ce  cas-U,  ce  qui 
eft  donné  en  apanage  ,  eft  réverfiMe  à  la 
couronne ,  à  défaut  d/hoirs  mâles,  dcfcen- 
ÔW  des  enfans  de  France,  auxquels  l'apa- 
nage a  été  donné.  Voyez  Apanage. 

7.  Le  domaine  peut  encore  s'aliéner  par 
engagement  pour  les  néceffités  de  l'Etat; 
mais  dans  les  cas  de  cette  dernière  efpéce 
d'aliénation ,  le  Roi  eft  perpétuellement 
maître  de  le  faire  cefler,  Se  de  rentrer  dans 
le  domaine  aliéné ,  en  rendant  le  prix  de 
l'engagement.  Voyez  Engagement. 

8.  Le  Roi ,  pour  ce  qui  concerne  la  dé- 
fenfe  de  fon  domaine ,  jouit  du  privilège 
accordé  à  l'églife ,  au  public  ,  aux  commu- 
nautés Se  aux  mineurs  ;  ainfi ,  comme  fui- 
vant  les  articles  34  &  35  du  titre  3$  de 
l'Ordonnance  de  i66j ,  les  mineurs  8e  les 
égli fes  qui  n'ont  pas  été  défendues ,  ou  qui 
ne  l'ont  pas  été  valablement ,  font  reçus  à 
faire  rétracter  les  arrêts  qui  leur  font  pré- 
judice, le  Roi  doit  de  même  être  admis  à 

/  revenir  contre  les  arrêts  qui  lui  font  pré- 
judiciables ,  Se  lors  defquels  il  n'a  pas  été 
Valablement  défendu. 

9.  Il  n'y  a  par  conféquent  point  de  juge- 
ment qui  puiffe  former  des  fins  de  non-re- 
cevoir  contre  le  Roi  ,  Se  qui  ne  foit  fujet  à 
nouvel  examen  ,  lorfqu'on  propoie  des  ti- 
tres Se  des  moyens  capables  de  lui  aflurer 
des  droits  dont  il  eft  privé  par  des  jugemens, 
&  même  par  des  arrêts. 

10.  Cette  maxime,  qui  eft  bien  certaine , 
Ait  oppofée  au  comte  de  Brienne  ,  qui  in- 
voquoit  au  Parlement  un  arrêt  rendu  con- 
tradicioirement  avec  M.  le  Procureur  gé- 
néral, le  3  feptembre  1648  ,  par  lequel  les 
mouvances  des  terres  de  Priey ,  Saint- 
Martin-les-Mont  8c  d'Yenville,  avoient  été 
adjugées  à  fa  terre  de  Brienne  ;  Se  par  deux 
a  frits  de  la  Cour  des  5  feptembre  1 6ç  5  Se 
17  juillet  16*90  ,  la  mouvance  de  ces  ter- 
res fut  rendue  au  Roi ,  nonobftant  l'arrêt 
de  10*48,  parce  qu'il  fut  prouvé  que  cet 
arrêt  dépouilloit  le  Roi  d'un  droit  doma- 
nial. 

1 1.  Il  eft  intervenu  un  arrêt  Semblable  en 
la  grande  Direction  (  Voy.  DireSion  )  ,  au 
rapport  de  M.  de  la  Briffe  d'Amilly,  le  19 
février  173 1 ,  contre  le  comte  de  Toumc- 
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mine ,  pour  la  mouvance  du  fief  de  Merion- 
net  :  le  comte  de  Tournemine  oppofoit , 
edmme  fins  de  non-recevoir  invincibles  » 
cinq  arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  qui 
lui  avoient  adjugé  cette  mouvance  ,  8c  lora 
defquels  les  avocats  Se  procureurs  généraux 
avoient  donné  des  condufions  ;  mais  l'info 
peéteur  des  domaines  ayant  fait  voir  que 
ces  arrêts  privoient  le  Domaine  d'une  mou- 
vance qui  lui  appartenoit  légitimement; 
les  arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  furent 
caiTés,  Se  la  mouvance  rendue  au  Roi,  avec 
reftitution  de  fruits. 

12.  La  même  maxime  a  eu  le  même  fuc- 
cès  contre  M.  le  préfident  de  Robien ,  qui 
foutenoit  l'infpeéteur  du  Domaine  non- 
recevable  à  attaquer  un  arrêt  du  Parlement 
de  Rennes  ,  par  lequel  la  généralité  de 
proche-fief  Se  jurifdi&ion  dans  la  paroifl© 
dePIuvigner  lui  étoient  adjugées;  l'infpec- 
teur  prouva  que  l'on  ne  pouvoit  oppofer  de 
fins  de  non-recevoir  au  Roi ,  qu'il  fuffifoit 
de  faire  voir  que  les  intérêts  du  domaine 
n'avoient  pas  été  bien  défendus,  Se  que  l'on 
n'avoit  pas  fait  valoir  tous  les  titres  Se  les 
moyens,  Sec;  en  conféquence,  l'arrêt  op- 
pofé  par  M.  de  Rabien ,  fut  caffé  par  arrêt 
rendu  en  la  grande  Direction  le  6  mars 
1747;  Se  la  généralité  de  proche- fief  Se  ju- 
rifdicîion  de  Pluvigner  furent  de  nouveau 
remifes  en  litige. 

13.  Comme  ceux  qui  ne  peuvent  aliéner 
leurs  biens ,  ne  peuvent  les  échanger ,  il 
fembleroit  par  cette  raifon  que  nos  rois  ne 
peuvent  aliéner  le  domaine  de  la  couronne 
par  la  voie  de  l'échange.  Chopin  agite  cette 
queftion  ,  Se  rapporte  plufieurs  exemples 
d'échanges  faits  par  les  rois ,  qui  font  de- 
meurés fans  exécution  ;  il  dit  que  M.  le  Pro- 
cureur général  demanda  la  rentrée  dans  le 
domaine  de  Fontenay-le- Comte  ,  que  le 
Roi  avoit  donné  au  maréchal  de  Gié,  en 
échange  de  la  terre  de  Fronfac  ;  Se  que  ce 
feigneur  fut  évincé,  parce  que  fon  titre  ne 
fut  confidéré  que  comme  un  engagement. 

14.  Cependant  les  contrats  d'échange 
que  fait  leRoi,  font  actuellement  regardés 
comme  valables ,  quand  ils  font  autorifés 
&  revêtus  de  lettres-patentes  regiftrées , 
pourvu  qu'ils  foient  accompagnés  de  pro- 
cès-verbaux d'évaluation  des  chofes  prifea 
&  donnée*  en  échange  ;  Se  que,  par  l'événe- 
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ment  de  ces  évaluations,  le  Roi  fe  trouve 
débiteur  d'une  foulte  ;  parce  qu'alors  on 
regarde  ces  échanges  comme  une  amélio- 
ration 8c  une  augmentation  du  domaine,  8c 
qu'il  cft  permis  de  faire  fa  condition  meil- 
leure. 

15.  Ces  maximes  ont  été  plaidées  comme 
Certaines  par  M.  l'avocat  général  Seguier, 
le  famedi  23  août  170*0,  dans  une  affaire 
où  il  s'agifToit  de  l'échange  de  la  terre  de 
Châteauneuf,  contre  une  maifbn  donnée  au 
Roi  par  M.  de  Maillebois ;  8c  la  Cour,  en 
conformité  de  ces  principes ,  avant  faire 
droît  fur  la  demande  en  payement  de 
droits  feigneuriaux  demandés  par  M.  de 
Maillebois  à  M.  le  duc  de  Penthiévre,  a 
ordonné  que  le  maréchal  de  Maillebois 
feroit  tenu  de  rapporter  des  procès-ver- 
baux d'évaluation,  fans  lefquels  on  a  penfé 
qu'il  ne  pouvoit  pas  être  confidéré  comme 
propriétaire  de  la  terre  de  Châteauneuf. 

iô\  La  forme  dans  laquelle  doivent  fe 
faire  les  procès- verbaux,  lorfqu'il  s'agit  de 
contrats  d'échange  faits  par  le  Roi,  cft  ré- 
glée par  un  édit  du  mois  d'oâobre  171 1. 

17.  Quand  les  biens  cédés  au  Roi  par 
voie  d'échange  font  chargés  de  fubftitution 
ou  d'hypothéqué,  la  tranflation  s'en  fait  fur 
ceux  que  Sa  Majefté  donne  en  contr'échan- 
ge;  mais  pour  cela  il  faut  des  lettres  pa- 
tentes. Voyez  celles  données  le  2  août 
1732 ,  pour  l'échange  fait  entre  le  Roi  8c 
le  duc  d'Uzès. 

18.  Quand  le  Roi  donne  des  terres,  en 
échange  d'autres  biens ,  il  ne  transfère  ja- 
mais que  la  propriété  des  chofes  qui  peu- 
vent être  pofTédées  par  les  feigneurs  parti- 
culiers ;  jamais  les  Parlemens  ni  Ici  Cham- 
bres des  Comptes  n'autorifent  l'aliénation 
des  droits  d'amorti  (Ternent  de  francs-fiefs, 
d'aubaine  &  autres  droits  régaliens  :  les 
arrêts  d'enregiftrement  des  lettres-patentes 
réfervent  toujours  ces  droits;  je  rapporte 
fur  cela  quelques  exemples  aux  m.  Echange 
&.  Garde.  p 

ip.  Il  faut  cependant  convenir  que,  lors 
de  1  échange  des  fbuverainetés  de  Sedan  8c 
Rocourt ,  contre  les  duchés  d'AlbTet,  Châ- 
teau-Thierry 8c  autres  domaines ,  donnés  à 
la  maifon  de  Bouillon,  on  ne  s'eft  pas  tout- 
â-fait  conformé  i  ces  régies;  mais  s'agiflant 
de  la  réunion  d'une  fouveraineté,  on  a  cru 
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pouvoir  sVearter  des  maximes  générale» 
dans  un  cas  avantageux. 

t  20.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  du  Confcil 
d'Etat,  le  28  novembre  1718  ,  fur  lequel 
il  y  a  eu  des  lettres- patentes  expédiées  le 
même  jour,  qui  ont  été  regiftrées  au  Par- 
lement de  Befançon  le  i<  novembre  fui- 
vant,  par  lequel  Sa  Majefté  a  ordonné  que 
les  pofjcffeurs  des  domaines,  droits  doma- 
niaux ,  juftices  ,  terres  &  feigneuries  dans 
le  comté  de  Bourgogne  ,  qui  les  ont  acquis  i 
titre  de propriété ',  ou  par  engagement  des  an- 
ciens Jouverains  du  pays  ,  &  jufquen  l'an- 
ne'e  ïGjq  feulement ,  demeureront  maintenus 
en  la  propriété  O  poffejfion  de/dits  biens,  fans 
qu'ils  y  puijfent  être  troublés ,  fous  quelque 
titre  que  ce  puiffe  être. 

Excepte  néanmoins  Sa  Majefié  les  do- 
maines aliénés  à  temps  t  à  vie  t  ou  à  durée  de 
famille. 

2t.  Chopin, Dumoulin,  M.  le  Bret,&c. 
décident  que  le  Roi  ne  peut  pas  mettre  fes 
vaffâux  hors  de  fes  mains,  c'eft  à-dire, alié- 
ner la  mouvance  de  leurs  fiefs ,  au  profit 
d'un  autre  feigneur;  8c  ce  principe  cil  re- 

Î;ardé  comme  certain  ,  non-feulement  par 
es  François ,  mais  par  tous  les  étrangers. 
(V.  Lucas  de  Penna,  Alexander,  Hoftien- 
fis,  8c  Paul  des  Cadres).  Dumoulin  en 
donne  la  raifon  dans  fon  commentaire  fur 
l'article  premier  de  la  coutume  de  Paris, 
verb.  Peut. 

22.  Ces  principes  ont  été  invoqués  lors 
de  la  conteftation  qui  s'eft  élevée  en  la 
Chambre  des  Comptes,  entre  M.  le  Procu- 
reur général  de  cette  Chambre,  M.  le  duc 
de  Mazarin  8c  la  marquife  de  S.  Gelais, 
pour  la  mouvance  de  la  terre  de  S.  Gelais, 
que  M.  le  Procureur  général  foutenoit  re- 
lever du  comté  de  Poitou. 

Le  duc  de  Mazarin  prétendoit  que  la 
mouvance  lui  en  appartenoit,  à  caufe  de  la 
baronnie  de  S.  Maixent,  à  laquelle  les  fei- 
gneurs de  S.  Gelais  avoient  porté  dix-fept 
fois  hommage  ,  dans  le  temps  qu'elle  ap- 
partenoit au  Roi,  avant  qu'elle  fût  échan- 
gée. ' 

La  marquife  de  S.  Gelais  8c  M.  le  Pro- 
cureur général  difoient  que  le  marquifat 
de  S.  Gelais  éroit  un  fief  de  dignité  qui  ne 
pouvoit  relever  que  du  Roi  ;  que  d'ailleurs 
Sa  Majefté  n'avoit  pû  diftraire  tes  vaflaux 


Digitized  by  Google 


158       D  O  M 

de  fa  mouvance.  Ils  eitoient  un  arrêt  rendu 
entre  le  duc  de  la  Meilleraie  Se  le  marquis 
de  Sourdis  ,  le  26*  janvier  1^85  ,  qu'on 
trouve  au  journal  du  Palais,  8c  les  paroles 
de  M.  l'avocat  général  Talon ,  rapportées 
dans  un  arrêt  rendu  le  4  mai  1648.  Par 
arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  Comptes, 
le  9  feptembre  1694,  la  mouvance  de  la 
terre  de  S.  Gelais  fut  adjugée  au  Roi,  à 
caufe  du  comté  de  Poitou. 

2  j.  M.  le  duc  de  Luynes  étant  devenu 
propriétaire  du  comté  de  M  ont  fort,  par  le 
moyen  d'un  échange  fait  avec  le  Roi ,  en 
1(591,  il  prétendit  avoir  la  mouvance  fur  la 
terre  de  Rochefort ,  8c  appuya  fa  prétention 
fur  qu  elques  aveux ,  dans  lefquels  cette 
terre  étoit  déclarée  tenue  du  Roi,  à  caufe 
de  fon  comté  de  Montfort ,  8t  fur  ce  que 
cette  mouvance  étoit  comprife  dans  les  éva- 
luations qui  avoient  précédé  l'échange. 
_  Le  feigneur  de  Rochefort  fit  voir  que 
fa  terre  n'étoit  point  originairement  mou- 
vante de  Montfort,  mais  qu'elle  étoit  tenue 
directement  du  Roi  ;  8c,  par  arrêt  rendu  le 
1  j  février  1740,  eti  préfence  de  M.  le  Pro- 
cureur général ,  M.  le  duc  de  Luynes  fut 
débouté  de  fa  demande  1  fin  de  mouvance  j 
le  reflbrt  de  la  juftice  feulement  a  été  con- 
fervé  au  bailliage  de  Montfort. 

24.  Quand  un  prince  parvient  a  la  cou- 
ronne ,  les  biens  qu'il  poflede,  font  réunis 
de  droit,  8c  font  partie  du  domaine  royal  : 
parce  qu'en  montant  fur  le  trône  ,  il  fe 
confacre  totalement  au  public,  8c  devient 
l'homme  de  fon  Etat  au  moment  qu'il  com- 
mence a  en  être  le  maître. 

25.  Les  biens  doivent  naturellement  fiii- 
vre  la  perfonne  dont  ils  ne  font  que  l'ac- 
eefloirc  ;  c'eft  pourquoi  le  public  qui  ac- 
quiert des  droits  fur  la  perfonne  du  fouve- 
rain  lorfqu'il  devient  Roi,  en  acquiert  auffi 
fur  tous  fes  biens  ;  il  fe  forme  entre  le  fou- 
verain  8c  l'Etat  une  union  fi  intime,  qu'elle 
épere  entr'eux  une  efj-éce  d'identité  de  per- 
sonnes ,  de  biens ,  d'ilitéréts,  de  volonté  8c 
d'aclions. 

aô\  Les  loix  Romaine*  ont  fuivi  d'autres 
maximes  :  elles  ont  diftingué  deux  patri- 
moines du  prince  ;  Fi/cale  feilicet ,  &  pri- 
vatum ,  8c  elles  ont  réglé  diverfement  ces 
deux  genres  de  domaine  :  c'eft  d'après  ces 
Joix  que  quelques  auteurs  François  ont 
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voulu  diftinguer  les  biens  dont  la  propriété 
eft  attachée  à  la  perfonne  du  fouverain  ,  de 
ceux  qui  appartiennent  à  leur  (buveraineté 
6c  à  l'Etat  ;  mais  ils  n'ont  erré  que  parce 
qu'ils  n'ont  pas  fait  attention  à  la  différence 
qui  fe  trouve  entre  notre  monarchie  8e 
l'empire  Romain. 

17  Dans  l'empire  Romain  on  reeonnoiflbit 
un  domaine  particulier  a  l'empereur,  parce 
que  l'Etat,  en  élevant  un  de  fes  membres 
â  la  dignité  impériale ,  n'adoptoit  que  fa 
perfonne ,  8c  non  pas  fa  defeendance  8c  fa  fa- 
mille ;  cette  dignité  dépendoit  du  choix  du 
peuple ,  8c  ce  choix  pouvoir  tomber  fur  une 
perfonne  étrangère  à  la  famille  du  dernier 
empereur  ;  ainfi  il  convenoit  que  les  biens 
propres  à  cette  famille  ne  fufient  pas  con- 
fondus avec  la  maflTe  des  domaines  publics. 

Mais  ,  parmi  nous  ,  la  dignité  royale 
étant  attachée  à  une  même  famille ,  Se  devant 
pafler  à  tous  les  defeendans  mafculins  de 
celui  qui  y  a  été  appellé  par  la  loi  de  l'E- 
tat ,  il  eft  du  devoir  8c  de  l'honneur  de  la 
nation  de  pourvoir  ce  fouverain  avec  ma- 
gnificence ,  8c  de  lui  afiurer  à  jamais  tout 
ce  qui  elt  néceftaire  pour  fou  tenir  avec 
éclat  le  rang  augufte  qu'il  occupe. 

28.  Lorfqu'Henri  IV  monta  fur  le  trône; 
il  donna  une  déclaration  ou  des  lettres- 
patentes  ,  le  13  avril  1590,  portant  que 
fon  ancien  domaine  feroit  défuni  8e  dif- 
joint  de  la  couronne  de  France;  mais  le 
Parlement  féant  à  Tours,  quoique  très- 
attaché  aux  intérêts  de  ce  prince ,  rendit 
un  arrêt  le  29  juillet  1591,  portant,  qu'il 
ne  pouvoit  ni  ne  devoit  procéder  i  la 
vérification  de  cette  déclaration  qui  fut 
révoquée  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
1007.  Chopin  s'eft  trompé,  quand  il  a  dit 
le  contraire  fur  l'article  48  de  la  coutume 
d'Anjou,  n°.  3.  Voyez  les  remontrances 
de  M.  de  la  Guefle ,  8c  le  difeours  que  fit 
M.  le  Bret  lors  de  l'enregiftrement  de  l'é- 
dit  de  1607. 

29.  L'exemple  de  l'union  des  domaines  de 
Henri  IV  au  domaine  de  la  couronne ,  n'eft 
pas  le  feul  qu'on  puifTe  citer;  ceux  que 
poffédoient  Hugues  Capet,  Char  les-le- Bel, 
Louis  Hutin  8c  Louis  XII,  furent  aufij  réu- 
nis au  domaine  royal  par  l'avénement  de 
ces  princes  à  la  couronne  :  toutes  ces  vé- 
rités ont  été  parfaitement  établies  8c  prou- 
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vées  par  le  mémoire  de  rinfpeôeur  des 
domaines,  dans  la  grande  affaire  d' Aube- 
roche,  contre  l'évêque  de  Périgueuxflc  au- 
tres. 

je.  Cependant  les  biens  qui  écheoient  au 
Roi  par  droit  de  déshérence ,  aubaine  ou 
confifcation ,  ne  font  point  partie  du  do- 
maine royal. 

On  les  confidere  comme  des  fruits  dont 
le  prince  peut  difpofer  pendant  dix  an- 
nées ;  la  Cour  Ta  ainfi  jugé  par  un  arrêt 
célèbre  du  1 1  mars  1 75  a  ;  8c  ce  n'eft  qu'après 
ce  terme  écoulé  qu'ils  font  partie  du  do- 
maine ;  8e.  tous  les  jours  on  voit  vendre 
ces  fortes  de  biens, comme  des  biens  difpo- 
nibles,  en  la  Chambre  du  Domaine  à  Paris. 

31.  11  y  a  des  dépenfes  particulières  afli- 
gnées  furies  revenus  des  domaines  du  Roi, 
te  que  les  receveurs  des  domaines  font 
tenus  d'acquitter.  Tels  font  : 

i°.  Les  gages  des  officiers  des  bailliages 
&  fénéchaufTées  des  Eaux  9c  Forets ,  8c  des 
officiers  du  domaine. 

a°.  Les  aumônes ,  dons  8c  legs  teftamen- 
taires  faits  par  les  rois  (8c  par  les  feigneurs 
dont  les  biens  ont  été  réunis  au  domaine) 
à  des  hôpitaux,  églifes  8c  communautés. 

30.  Les  frais  que  peut  occafionner  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice,  comme  l'inftruc- 
tion  des  procès  criminels  à  la  requête  du 
miniftere  public,  le  pain  des  prifonniers, 
&  leur  conduite  ,  quand  ils  font  transférés 
d'une  prifon  dans  une  autre ,  les  falaires  de 
l'exécuteur  de  la  haute-juftice,  l'entretien 
des  auditoires  des  prifons,  8cc. 

3  a.  Comme  il  arrive  fouvent  que  les  rece- 
veurs du  domaine  font  obligés  de  payer  des 
frais  de  pourfuites  criminelles  qui  ne  font 
pas  à  la  charge  du  Roi,  mais  bien  des  parti  a» 
civiles,  ou  d  engagiftes  autorifés,  8c  même 
des  domaines,  8tc.  ces  receveurs  font  aflujet- 
tis  à  faire  les  pourfuites  convenables ,  pour 
faire  rembourser  ces  payemens  par  ceux  qui 
en  font  tenus  ;  il  y  a  à  ce  fujet  une  décla- 
ration du  4  janvier  1734,  regiftrée  en  la 
Chambre  des  Comptes  le  19.  Elle  déroge 
à  l'article  3  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1701 ,  qui  chargeoit  le  miniftere  public  de 
cette  difcuûjon. 

33.  Sur  ces  efpéces  de  dépenfes  voyez  la 
déclaration  du  ia  juillet  1687,  dans  le 
recueil  chronologique  de  M.  Joufle. 
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34.  Mais  ces  dépenfes  ne  fc  payent,  par 
les  receveurs  des  domaines  y  que  quand  les 
exécutoires  font  vifés  par  les  intendans,  en 
conformité  des  arrêts  du  Confeil  des  a 6 
octobre  1683  ,  5  mai  1(585  ,  8c  29  feptem- 
bre  1 693  ;  voyez  auffi  un  autre  arrêt  du  Con- 
feil du  a  3  ocîobre  1694,  &  la  déclaration 
du  premier  avril  1504 ,  &  l'arrêt  du  Con- 
feil du  la  août  1710.  Tout  cela  eft  dans  le 
même  recueil  chronologique.  Voyez  auflî 
la  déclaration  du  4  janvier  1734 ,  regiftrée 
en  la  Chambre  des  Comptes  le  1 9  ;  à  l'égard 
des  frais  de  l'adminiftration  de  la  juftice 
dans  les  domaines  engagés,  ils  font  à  la 
eharge  de  l'engagifte ,  ainfi  que  les  frais  de 
translation  de  prifonniers.  Il  faut  fur  ce 
point  voir  une  déclaration  du  aa  février 
1760 ,  regiftrée  au  Parlement  de  Rouen  le 
9  juillet  fuivant. 

35.  Les  contrats  de  vente,  les  échanges,' 
les  adjudications  par  décret,  Se  autres  aftes 
tranflatifs  de  propriété  des  terres  8c  hérita- 
ges tenus  en  fiefs  ou  en  roture ,  tant  desdo- 
maines  qui  font  es  mains  du  Roi ,  que  de 
ceux  qui  font  engagés ,  doivent  être  enfai- 
finés  par  les  receveurs  généraux,  8c  con- 
trôlés par  les  contrôleurs  généraux  des 
domaines  ,  auxquels  les  nouveaux  poflef- 
feurs  doivent  les  préfenter  dans  les  termes 
fixés  par  les  coutumes  ;  8c  dans  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  date  defdits  actes 
dans  les  lieux  où  les  coutumes  n'ont  fixé 
aucun  tems  pour  les  enfaifinemens  ;  c'eft  la 
difpofition  de  l'article  5  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1701. 

36.  Un  arrêt  du  Confeil  du  29  novembre 
1707 ,  a  ordonné  que*la  difpofition  de  cet 
article  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1701 , 
feroit,  ainfi  que  la  déclaration  des  a  juillet 
1703 ,  8c  23  juin  1705  ,  exécutées  a  Lille, 
dans  la  Flandre  occidentale,  dans  le  Tour- 
naifis  8c  dans  le  Cambrefis. 

Ce  même  article  enjoint  aux  receveurs 
8c  contrôleurs  de  tenir  regiftre  exaér.  de 
tous  ces  enfaifinemens ,  8c  ordonne  que , 
pour  raifon  de  ce ,  il  leur  fera  payé  par  les 
nouveaux  propriétaires;  fçavoir,  pour  les 
biens  dont  la  valeur  n'elVque  de  1000  liv. 
&  au-defious ,  3  liv.  aux  receveurs , ,  8c  30  f. 
aux  contrôleurs  ;  pour  ceux  depuis  1000 
livres  jufqu'à  10000  liv.  le  double  defdits 
droits  5  8;  pour  ceux  au-deûus  de  10000 
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Jiv.  20  liv.  aux  receveur»,  8c  to  aux  con- 
trôleurs. 

37.  Un  arrêt  du  Confeil  rendu  en  inter- 
prétation de  cet  édit,  le  7  août  1703  ,  en 
a  étendu  les  difpofitions  aux  héritages  ac- 
quis ou  échus,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
depuis  le  premier  janvier  1685. 

38.  Depuis  cet  arrêt,  il  a  été  ordonné  par 
une  déclaration  du  23  juin  1705  ,  que  la 
formalité  preferite  par  l'article  5  de  l'édit  de 
170 1 ,  feroit  remplie  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  ,  foit  que  Venfa'ifine- 
ment  y  ait  lieu  par  les  coutumes ,  ou  non. 
Cette  déclaration  a  auûi  été  interprétée  par 
un  arrêt  du  Confeil  du  22  décembre  de  la 
m'me  année  1 705  ,  par  lequel  il  a  été 
ordonné  que  les  nouveaux  pijfeffeurs  à 
titre  d'héritiers  purs  &  /impies  ,  le/quels 
prétendront  n'avoir  aucun  acle  Je  propriété  , 
feront  tenus  d'en  jaire  leurs  déclarations 
aux  receveurs  généraux  des  domaines,  lef- 
quelles  feront  enregijlrées  &  contrôlées  ,  "de 
même  que  les  actes  de  propriété. 

39.  Toutes  ces  difpofitions  ont  été  affer- 
mies par  l'article  4  d'un  édit  du  mois  de 
janvier  1710,  qui  en  a  ordonné  l'exécu- 
tion ;  3c  qui  porte  de  plus  que  les  acqué- 
reurs èc  nouveaux  pofTeffeurs  des  terres, 
fiefs  8c  héritages  relevans  du  domaine,  ne 
pourront  acquériraucunepreferiprion ,  qu'à 
compter  du  jour  de  l'enregiftement.  La 
Chambre  du  Domaine  de  Paris  a  jugé  en 
conformité  de  cet  édit ,  fur  la  prefeription 
par  fentence  rendue  entre  le  receveur  des 
domaines,  8c  les  fieurs  Laverdin  8c  du 
Bouchct,  le  2  feptembre  1  750. 

40.  Les  mêmes  difpofitions  ont  été  re- 
nou  vellées  par  un  autre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1 727,  trop  étendu  pour  trouver  pla- 
ce ici  ;  j'obfervcrai  feulement  que  l'article 
6  de  cet  édit  porte  qu'il  ne  fera  payé  que 
ao  fols  au  receveur,  8c  10  f.  au  contrô- 
leur des  domainety  pour  les  biens  dont  la 
valeur  n'ell  que  de  100  liv.  8c  au-deffous; 
&  que  le  droit  d'enfai finement  fera  payé  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  privilégiées  ou 
non  privilégiées  ,  8c  dans  toutes  les  pro- 
vinces, foit  que  l'enfaifinement  y  ait  lieu 
ou  non.  [  Cet  édit  eft  dans  le  recueil  de 
Girard.  ] 

41.  L'arrêt  du  Confeil  du  30  décembre 
173 2  ordonne ,  entr'autres  choies ,  que  les 
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receveurs  8c  contrôleurs  généraux  des 
domaines  ne  pourront  en  aucun  cas  exiger 
des  vaflaux  3c  cenfitaires  de  Sa  Majeflé  le 
quadruple  des  droits  d'enfai  finement,  3c 
qu'ils  ne  pourront  exiger  que  le  {impie  droit, 
tel  qu'il  efl:  fixé  par  les  édita ,  3cc.  enfin  il 
ordonne  que  le  droit  d'enfaîfinement  ne 
pourra  être  exigé  des  engagiftes. 

42.  Mais  un  autre  arrêt  du  Confeil  dfl 
5  mai  1763  ,  a  ordonné  que  les  pofTefreura 
d'héritages ,  fiefs  ou  rotures  relevans  des 
terres  de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  feroient  enfaifinés  8c  regiftrés  par  le 
receveur  dudit  apanage ,  dans  la  forme  3c 
fous  les  peines  portées  par  l'édit  du  mois 
de  décembre  1727» 

D  O  M  B  E  S. 

1.  La  Dombes  efl  actuellement  une  pe- 
tite province  de  France  qui  touche  au  Lyon« 
nois  ;  elle  formoit  ci-devant  une  fouverai- 
neté particulière 3c  indépendante,  avec  tous 
les  attt  it>ut8  ,  les  droits  utiles  8c  honorifi- 
ques attachés  à  ce  titre. 

2.  L'indépendance  de  cette  fouverain été 
a  été  conftainment  reconnue  par  nos  rois 
depuis  Philippe  le-Bel;  il  y  a  une  fuite  de 
traités,  conventions,  édits,  déclarations, 
lettres- patentes  3c  arrêts  du  Confeil  qui 
le  prouvent. 

3.  Cette  principauté, formée  originaire- 
ment des  débris  du  fécond  royaume  de 
Bourgogne ,  efl  entrée  dans  la  maifon  de 
Bouibon  par  Louis  II ,  duc  de  Bourbon, 
à  qui  Edouard  II  de  Beaujeu  en  fît  don  en 
1400  ;  elle  fut  poffédée  depuis  par  la  bran- 
che de  Mon  tpen  fier.  Le  roi  François  I ,  eni 
1 523  ,  la  mit  en  fa  main  par  droit  de  con- 

fuéte  j  mais  ,  en  1  56*0,  elle  fut  reftituée 
n  tout  droit  de  fouveraineté  à  Louis,  duc 
de  Montpenfier.  Marie  de  Montpenfier, 
héritière  de  cette  branche,  époufa ,  en  1625, 
Gafton ,  frère  de  Louis  XIII ,  3c  mourut 
l'année  fuivante ,  lailTant  pour  unique  héri- 
tière Mademoifelle ,  qui  fut  reconnue  fou- 
veraine  de  Dombes  ,  Se  qui ,  en  1 6*8  1 ,  fit 
don  de  cette  principauté  à  M.  le  duc  du 
Maine. 

4.  M.  le  comte  d'Eu  en  étant  devenu 
fouverain  par  le  décès  de  M.  le  prince  de 
Dombes  fon  frère,  fils  aîné  de  M.  le  duc 
du  Maine,  ceprince,  par  contrat  d'échange 

du 
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du  r  9  mars  i  j6t ,  parte*  entre  Sa  Majefté  8c 
lui ,  a  cédé  au  Roi  la  principauté  fouveraine 
de  Bombes ,  pour  en  jouir ,  à  compter  du 
jour  de  la  ratification  qui  feroit  faite  du 
contrat  ;  cette  ratification  a  été  faîte  par 
des  lettres-patentes  des  mêmes  mois  8e  an , 
qui  ont  été  regiftrées  au  Parlement  de  Pa- 
ris 8c  au  Parlement  de  Dombes ,  le  30  août 
175a;  au  moyen  de  quoi  les  officiers  des 
tribunaux  de  la  principauté  de  Dombes 
font  devenus  des  officiers  royaux  ,  8c  com- 
me tels  ,  il  font  fujets  au  prêt  &  à  la  pau- 
lette.  Voyez  fur  cela  l'arrêt  du  Confeil  du 
20  juin  1 76*3 ,  8c  le  rôle  d'évaluation  des 
offices  de  cette  fouveraineté ,  arrêté  au 
Confeil  le  même  jour. 

5.  Les  fouverains  de  Vomies  avoient 
leur  Confeil  d'état  Se  privé ,  compofé  d'un 
chancelier,  dix  confeillers  Se  un  fecré- 
taire-greffier  en  chef. 

6.  Us  avoient  aufll  une  Chambre  fouve- 
raine  pour  rendre  la  juftice  en  leur  nom. 
Ce  tribunal  ayant  fouffert  des  variations , 
jl  fut  qualifié  Parlement  par  François  I,  8c 
depuis,  il  a  toujours  continué  d'avoir  ce  ti- 
tre ;  il  forme  préfentement  le  treizième 
Parlement  du  royaume. 

7.  Les  officiers ,  tant  du  Confeil  fouve- 
rain,  que  du  Parlement  de  Dombes,  ont 
toujours  joui  8c  jouiflent  encore  du  droit  de 
noblefle,tranfmiffible  à  leurs enfans au  pre-' 
mier  degré  :  ce  droit  a  toujours  été  reconnu 
dans  le  royaume,  notamment  par  différens 
arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  des  as 
mars  1669  ,  8  décembre  171 4,  14  février 
&  19  décembre  1758.  On  trouve  auflj  une 
fentence  de  l'élection  de  Paris,  du  aô* 
avril  1 760,  qui  a  prononcé  l'exemption  de 
la  taille  en  faveur  de  M.  Boucher  d'Argis, 
l'un  des  confeillers  au  Confeil  fouverain 
de  Dombes ,  8c  a  fait  défenfes  aux  collec- 
teurs de  Bretigny  de  l'impofer  pour  les  hé- 
ritages qu'il  faifoit  valoir  par  fes  mains  : 
enfin ,  un  arrêtde  la  Chambre  des  Comptes 
de  Bar ,  du  1 4  feptembre  1760 ,  a  ordonné 
que  le  fieur  deBauclas,  confeiller  hono- 
raire au  Confeil  fouverain  de  Dombes, 
jouirait,  dans  le  duché  de  Bar  Se  dans  le 
reflbrt  de  la  Chambre ,  des  immunités  Se 
privilèges  dont  il  avoit  droit  de  jouir ,  no- 
tamment des  exemptions ,  qui  font  la  fuite 
de  fa  qualité  d'écuyer,  8c  du  privilège  de 

Tom  //, 


nobleflê  tranfmiflible  au  premier  degré 
cçnfirmé  en  faveur  de  pareilles  charges  % 
par  les  arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi 
des  14  février  Se  19  décembre  1758. 

8.  La  province  de  Dombes  eft  régie  prin- 
cipalement par  le  droit  civil  ;  on  y  fuie 
aufli  les  ordonnances ,  édits  Se  déclara- 
tions des  anciens  fouverains.  Ces  loix  ne 
laifTent  pas  d'être  en  grand  nombre  ;  plu- 
fleurs  ont  été  imprimées  dans  leur  temps , 
mais  il  n'y  en  a  point  de  collection.  La  plus 
considérable  de  ces  ordonnances  eft  celle  de 
Louis  de  Bourbon,  duc  de  Montpenfier , 
du  mois  de  juin  1 581  ,  qui  a  pour  principal 
objet  de  régler  la  procédure  en  matière  ci- 
vile ,  fur  laquelle  ordonnance  M.  de  Châ- 
tillon,  président  au  Parlement  de  Dombes, 
a  fait  un  docte  commentaire. 

9.  Il  n'y  a  point  de  coutumes  générales 
pour  la  Dombes  ;  car  ce  qu'on  appelle  vul- 
gairement la  coutume  ae  Dombes ,  n'eft 
point  une  coutume  ;  ce  n'eft  qu'une  efpéce 
d'enquête  par  turbes  faite  en  13  24  ou  1125, 
par  les  feigneurs  de  Dombes  ,  fur  les  ufages 
de  ce  pays ,  mais  qui  ne  fut  pas  revêtue  de 
l'autorité  publique. 

10.  Il  y  a  feulement  quelques  coutumes 
particulières ,  ou  privilèges  accordés  à  des 
villes  de  Dombes,  comme  Lent,  Trévoux, 
Toifiey  Se  Marlteu  :  on  obferve  aufli  en 
Dombes  plufîeurs  ufages  non  écrits  ,  8c  di- 
vers arrêts  de  réglemens. 

11.  La  Dombes  eft  un  pays  de  franev 
aleu  ;  tous  les  héritages  y  font  libres  ,  s'il 
n'y  a  titres  au  contraire  :  il  y  a  pourtant  des 
fiefs,  mais  ils  font  fimplement  d'honneur; 
les  droits  utiles  dépendent  des  titres.  Le 
cens  y  eft  imprefcriptible  en  lui-même  ; 
mais  les  arrérages  fe  preferivent  par  cinq 
ans  :  les  lods  pour  les  héritages  tenus  à 
cens,  en  cas  de  mutation  par  vente,  font 
ordinairement  du  quart. 

ia.  La  chaffe  n'y  appartient  qu'aux  fei- 
gneurs hauts  -  jufticiers  ,  qui  ont  acquis 
nommément  ce  droit  des  fouverains. 

13.  Au  lieu  de  douaire  8c  de  préciput, 
les  femmes  y  ont  un  augment ,  8c  des  ba- 
gues 8c  joyaux  comme  à  Lyon  ;  mais  elles 
peuvent  s'obliger  8c  aliéner  leurs  immeu- 
bles comme  à  Paris  :  on  y  peut  ftipuler  la 
communauté  des  biens  ;  mais  on  ne  fuit, 
pas  à  cet  égard  toutes  les  difpofitions  de 
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la  coutume  de  Paris.  Pour  rompre  la  com- 
munauté ,  un  inventaire  fuffit  ;  8c  même 
il  a  été  d'ufage  que  le  mari ,  en  dictant 
Ton  tellement ,  faifoit  faire  par  le  même 
notaire  une  de/cription  fommaire  de  Tes 
meubles  8c  titres ,  au  moyen  de  quoi  la 
communauté  n'avoit  plus  lieu  après  la  mort 
du  teftateur. 

14.  Les  parens  8c  nominateurs  des  tu- 
teurs ne  font  point  refpon fables  de  leur  gef- 
tion  ;  l'émancipation  tacite  des  enfans  par 
mariage  y  a  lieu.  On  n'y  connott  point  le 
retrait  lignager  :  les  décrets  d'immeubles 
s'y  pourfuivent  conformément  à  l'édit  des 
criées  du  roi  Henri  II.  A  l'égard  des  biens 
de  peu  de  valeur ,  on  les  fait  vendre  fur 
trois  publications.  La  procédure  s'y  fait  en 
conformité  dés  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  x667. 

15.  Voyez  Collet  fur  les  ftatuts  de 
Brefte,  le  recueil  des  privilèges  du  Parle- 
ment de  Dombes ,  8c  le  dictionnaire  des 
arrêts  ,  aux  mots  Apanage  ,  Afyle  ,  Beau- 
jolois  ,  Cens  ,  Chancelier  ,  Difcuffion,  Do- 
maine ,  Dombes  ,  Monnoie  ,  Parlement  , 
Principauté,  Seigneur,  Souveraineté. 

DOMESTIQUE. 
Voyez  Apprenti,  n°.  ao ,  Délits,  n°.  8  & 
9,  Domicile,  n°.  36",  Exécuteur -  tejla- 
mentaire,  Gages,  Incapables ,  Legs,  n°. 
14  Ce  fuivans ,  Legs-caducs,  Livrée,  Maî- 
tre, 8c  Témoins. 

1 .  Dans  l'ufage  ordinaire ,  on  entend  par 
le  mot  domejlique  ,  ceux  qui  reçoivent  des 
gages ,  qui  font  logés  8c  nourris  dans  la 
tnaifon  d'un  autre ,  8c  y  ont  des  fonctions 
fubordonnées ,  relatives  à  leur  fervice. 

a.  La  pureté  qu'exige  l'état  eceléfiafti- 
que  ne  permet  point  à  ceux  qui  y  font  en- 
gagés, d'avoir  avec  le  fexe  des  entretiens 
particuliers ,  encore  moins  d'habiter  dans 
la  même  maifon.  Le  concile  de  Clermont, 
tenu  en  535  ,  défend  même  exprefTément 
aux  eccléfiaftiques  de  tenir  des  fervantes 
dans  leur  maifon,  de  quelqu'âge  qu'elles 
puiffent  être.  Mais  le  concile  d'Aix  de 
l'année  1585  a  modéré  la  rigueur  de  cette 
loi ,  en  permettant  aux  curés  de  prendre 
des  fervantes  de  bonnes  moeurs,  8c  âgées 
de  cinquante  ans.  Voyez  dans  le  rapport 
fait  par  les  agens  du  Clergé  en  1745,  le 


récit  des  pourfuites  faites  par  le  promoteur 
du  diocèfe  de  Noyon ,  contre  un  curé , 
pour  l'obliger  à  fe  conformer  aux  canons 
8c  aux  ftatuts  fynodaux  de  Noyon  ,  qui 
fixent  l'âge  des  fervantes  des  eccléfiafti- 
ques à  cinquante  ans. 

3.  Il  y  a  même  des  diocèfês  où  il  eft  per- 
mis aux  eccléfiaftiques  d'avoir  des  fervantes 
moins  âgées;  par  exemple ,  les  ftatuts  du 
diocèfe  d'Autun  permettent  aux  curés  d'a- 
voir des  fervantes  â<*ées  de  43  ans  :  les  curés 
de  ce  diocèfe  s'en  font  plaints  f_  comme 
d'une  contravention  aux  canons]  ;  île 
avoient  même  interjette*  appel  comme  d'a- 
bus du  ftatut  fynodaldu  9  mai  iy%6  ,  qui 
étoit  moins  rigoureux  que  les  précédens  ; 
mais  par  arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon 
le  t  5  mai  17*7,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit 
*bus. 

4.  L'article  38  de  l'ordonnance  donnée 
par  François  I,  en  décembre  1540,  2  Fon- 
tainebleau, faitdéfenfes  à  toutes  perfonnes 
de  fe  fervir  de  gens  inconnus,  8cc.  fur  peine 
de  répondre  civilement  des  crimes  &  délits 
commis  pendant  le  temps  de  leur  fervice. 

5.  L'ordonnance  donnée  par  Charles  IX 
à  Touloufe,  le  21  février  156*5,  porte  que 
les  domejliques  ne  feront  reçus  en  fervice  , 
fans  faire  apparoir  de  quelle  part ,  maifon 
8c  lieu  d'où  ils  font  iortis,  8c  l'occafion  de 
leur  congé.  Voy.  aufli  Commiffaires,  n".  to. 

6*.  Une  autre  ordonnance  du  même 
prince ,  donnée  à  Fontainebleau  le  a  5  mare 
1 567 ,  fait  défenfes  à  tout  particulier  de  re- 
cevoir aucun  domejlique  fortant  d'une  mai- 
fon ,  fans  s'être  informé  s'il  a  eu  congé,  8c 
pour  quelle  raifon  il  eft  forti ,  à  peine  de 
20  liv.  d'amende. 

7.  Une  ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  ren- 
due le  16  octobre  1720,  ordonne  qu'aucune 
perfonne  (  homme  ou  femme ,  fille  ou  gar- 
çon )  ne  pourra  fe  mettre  en  fervice  dans  la 
ville  &  jauxbourgs  de  Paris  ,fans  déclarer 
auparavant  &  par  écrit  au  maître  le  lieu  de 
fa  naijpznce  ,  &  s'il  a  déjà  fcrvi  à  Paris  ; 
&  en  cas  qu'il  y  ait  fervi ,  qu1  il  fera  tenu  , 
avant  dètre  reçu  domeftique  d'un  nouveau 
maître,  de  repréfenter  certificat  ou  attefla- 
tion  par  écrit  du  dernier  maître  qu'il  aura 
fervi  ,  contenant  la  caufe ,  occafion  O  raifon 
pour  laquelle  il  aura  été  congédié..»» 
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8.  L'article  3  de  l'ordonnance  de  1  $67 
porte  que  les  domefiiques  loués  à  temps  fe- 
ront tenus  de  fervir  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  ils  fe  font  loués ,  à  peine  de  20 
liv.  d'amende  ;  &  l'article  4  porte  que  s'ils 
fe  marient  Jurant  le  temps  de  leur  fervice  , 

fans  gré  6»  congé  de  leurs  maîtres  ils 

perdront  leurs  gages  &  tous  bienfaits  qu'ils 
pourraient  efpérer  ,  le/quels  feront  appliqués 
Aux  pauvres  des  lieux. 

9.  Un  nommé  Martin ,  domeftique  d'un 
fieur  Guynaur,  au  pays  de  Sologne,  s'étant 
loué  au  Heur  Guyot  au  commencement  de 
juin  1720',  pour  un  an,  qui  devoit  com- 
mencer à  la  Saint  Jean  de  cette  année,  n'en- 
tra cependant  pas  chez  Guyot  qu'il  a  voit 
rencontré  le  jour  même  de  S-  Jean  ,  Se  au- 
quel il  avoit  néanmoins  promis  qu'il  iroit 
le  fèrvir. 

Deux  jours  après,  le  fieur  Jean  Guyot 
fit  a  (ligner  Martin  pour  travailler  ,  com- 
me il  l'avoit  promis  en  fe  louant  ;  fie  par 
la  fentence  qui  intervint  devant  le  premier 
juge  ,  les  parties  furent  mifes  hors  de 
Cour. 

L'affaire  ayant  été  portée  par  appel  de- 
vant le  juge  de  Sully ,  cette  Sentence  fut 
infirmée  ,  &  Martin  condamné  aux  domma- 
ges fie  intérêts  de  Guyot. 

Sur  l'appel  en  la  Cour ,  Martin  foutint 
que  la  convention  n'avoir  pas  été  parfaite 
entre  lui  fie  Guyot, parce  que  celui-ci  n'a- 
voit  pas ,  fuivant  l'ufage  obfervé  dans  le 
pays,  donné  ce  qu'on  nomme  arrhes  (Se  ce 
que  nous  nommons  à  Paris  denier- à-dieu) 
c'étoit  la  feule  imperfection  qu'on  oppofoit 
à  la  convention  ;  d'où  Martin  concluoic 
qu'elle  n'étoit  pas  obligatoire. 

Par  arrêt  rendu  en  la  Chambre  des  Va- 
cations, le  13  fepternbre  1729  ,  plaidans 
Me  Sarrazin  fie  Saviard  ,  la  fentence  du  ju- 
ge de  Sully  fut  infirmée  ,  fie  les  parties  mi- 
fes hors  de  Cour,  en  affirmant  par  Martin 
que  Guyot  ne  lui  avoit  pas  donné  d'arrhes, 
dépens  compenfés.  Voyez  aufiî  Ouvriers. 

10.  Un  maître  ayant  fait  des  libéralités 
à  fes  domefiiques  en  général ,  fans  les  défi- 
gner  chacun  en  particulier  ,  il  e'eft  agi  de 
fçavoir  fi  un  prêtre  ,  bibliothécaire  du  tef- 
tateur  ,  à  300  liv.  de  gages  ,  pourroit  être 
mis  au  nombre  des  domefiiques  de  la 
ooaifon ,  fie  en  cette  qualité  ,  prendre  parc 
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au  legs  fait  aux  domefiiques  en  général.  Par 
arrêt  rendu  le  11  mai  173P  ,  plaidans  M" 
Cochin  fie  Duvaudier ,  la  Cour  a  jugé  que 
le  bibliothécaire  devoit  participer  aux  libé- 
ralités du  maître.  Voyez  Legs  caduc. 

it.  M.  le  duc  de  Tallard,  qui  ne  nour- 
rifibit  plus  fa  domefiiques  lors  de  fon  décès, 
fie  qui  leur  payoit  à  chacun  une  certaine 
fomme  pour  toute  chofe,  ayant ,  par  fon 
teftament,  légué  à  plusieurs  d'entr'eux  troia 
années  de  leurs  gages,  tous  les  légataires  , 
excepté  un  laquais ,  reçurent  leurs  legs  en 
faifant,  fur  ce  qui  leur  étoit  payé  annuel- 
lement ,  du  vivant  de  leur  maître ,  une  dé' 
du&ion  de  20  fols  par  jour  pour  la  nour- 
riture. 

Le  laquais  qui  refufa  de  recevoir  fur  ce 
pied,  demandoit  que  la  marquife  de  Sade- 
nage,  héritière  du  duc  de  Tallard,  lui  payât 
trois  années  pleines  de  ce  qu'il  recevoit  de 
ion  maître  ,  fans  aucune  déduction  pour  fa 
nourriture  ;  il  prétendoit  que  tout  ce  qui 
lui  étoit  payé  par  fon  maître  lorfqu'il  vi- 
voit,  devoit  être  confîdéré  comme  gages; 
fie  il  citoit  un  arrêt  rendu  le  18  janvier 
17  $3  en  pareil  cas,  en  faveur  du  fui  (Te  de 
la  comtefic  de  Maulevrier.qui  recevoit  auflî 
30  f.  pour  gages  fie  nourriture,  fie  auquel  fa 
maltrefle  avoit  légué  une  année  de  fes  gagea 
une- fois  payée. 

On  répondoit  que  l'exemple  du  fuifTe  ne 
recevoit  pas  d'application  à  l'efpéce  ,  parce 
que  la  plupart  des  fuifTet  ne  font  pas  no  ir- 
ris  ,  au  lieu  que  tous  les  laquais  le  font;  fis 
que  lorfqu'ils  ne  le  font  pas,  leur  nourri- 
ture leur  elt  payée  en  argent  ;  qu'ainfi  c'é- 
toit le  cas  de  défalquer  fa  nourriture  fj  ce 
que  lui  payoit  fon  maître  :  la  Cour  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  rendu  le  mardi  1 3  décembre 

*757-  _ 

1 2.  Un  arrêt  du  Confeil  du  7  février 

1702  ordonne  que  les  fommes  pour  lef- 
quclles  les  valets,  fervantes  fie  autres  do- 
mefiiques font  impofés  à  la  capita  ion  ,  fe- 
ront payées  par  les  maîtres  fie  mdîrreffes, 
fauf  i  eux  à  retenir  fur  les  gages  defdtta 
domefiiques  les  fommes  payées  à  leur  dé- 
charge. 

13.  Le  27  juin  i5p8,  la  Cour  rendit  un 
arrêt  en  la  Tournelle,  au'rap^ort  de  M.  le 
Feron,  par  Iequ  :l  Pierre  Cochois,  domef- 
tique,  convaincu  d'avoir  abufé  delà  fille  de 
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fon  maître ,  de  l'avoir  emmenée  hors  de  la 
maifon  paternelle,  8c  d'avoir  eu  part  au  vol 
des  pierreries  8c  de  l'argenterie  qu'elle 
avoit  emportées  à  Ton  père,  a  été  condam- 
né à  être  pendu  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

14.  Les  domejliques  doivent  honorer  8c 
refpeéter  leurs  maîtres  ;  &  s'ils  leur  man- 
quent ,  les  injures  qu'ils  leur  font ,  font  pu- 
nies tout  autrement  que  celles  que  les  hom- 
mes indépendans  les  uns  des  autres  peuvent 
le  faire  :  en  voici  deux  exemples. 

Pierre  Creflel ,  convaincu  d'avoir  pro- 
féré des  paroles  injurieuses  8c  calomnieu- 
ses contre  l'honneur  8c  la  réputation  de 
la  dame***  dont  il  étoit  valet- de- cham- 
bre ,  a  été  condamné,  par  arrêt  rendu  le  9 
Septembre  17**,  à  être  attaché  au  carcan  à 
la  Croix-rouge ,  ayant  écriteaux  devant  & 
derrière,  portant  ces  mots  .-  Valet-db- 

chambre  insolent  ce  fait ,  banni  pour 

trois  ans,  &c.  condamne  en  toliv.  d'amende 
envers /on  maître  &  fa  maîtreffe,  &c. 

Un  autre  domejlique ,  nommé  Pierre 
Pizel ,  convaincu  ttinfultes  par  lui  faites  à 
fon  maître ,  a  été  condamne',  par  fentence 
du  Châtelet  du  7  août  175 1,  confirmée  par 
arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  14  des  mê- 
mes mois  &  an ,  à  être  attaché  au  carcan  

ayant  e'eriteaux portant  ces  mots  :  Laquais 
insolent  envers  son  naître;  ce  fait, 
banni  pendant  trois  ans,  &c. 

1  $.  [  Mais  en  même  temps  que  le  domef- 
tique  doit  honorer  et  respecter  fon  maî- 
tre, Pefpritdivin  fait  un  précepte  au  maître 
d'alléger  le  malheur  de  la  fervitude  dans  la 
perfonne  df  un  ferviteur  bien  fenfé ,  8c  de 
ne  point  Je  laiffer  mourir  dans  l'indigence: 
Servusfenfatus,/tt  tibi  dileefus  qua/i  anima 
tua  ;  non  defraudes  illum  libertate  ,  neque 
inopem  derelinquas  illum.  Eccli.  7.  v.  23. 
Servi  funt?  Imb  homines  funt.  Servi  funt  ? 
Imb  humiles  amici.  Senec.  Epift.  47.  ] 

16.  Un  arrêt  du  Confeil ,  rendu  le  15 
mars  173c,  défend  à  tous  fuifTes,  por- 
tiers 8c  domeftiques  des  maifons  8c  hôtels 
de  vendre  aucuns  vins  en  gros  8c  en  détail , 
foit  à  pot  ou  à  affiette  dans  la  ville  8c  faux- 
bourgs  de  Paris,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende ,  &c. 

Le  même  arrêt  permet  aux  commis  des 
infpecteurs  fur  les  vins ,  de  faire  vifite 
dans  lea  maifons  *  hôtels  où  ils  appren- 


D  O  M 

dront  qu'on  vend  du  vin,  fous  la  permiffiorj 
néanmoins  de  M.  le  lieutenant  de  Police  , 
8c  accompagnés  d'un  commiflaire  au  Châ- 
telet. 

17.  Sur  les  engagemens  réciproques  des 
maîtres,  domeftiques  8c  ouvriers  en  Nor- 
mandie ,  la  manière  de  les  louer  8c  les  con- 
gédier ,  8cc.  voyez  les  arrêts  de  règlement 
du  Parlement  de  Rouen,  des 9  juillet  1711 
8c  zC  juin  1722.  Ce  dernier  fe  trouve  à  la 
fuite  du  texte  de  la  coutume  de  Norman- 
die, imprimé  à  Rouen  en  1757. 

18.  Le  Parlement  de  Touloufe,  par  ar- 
rêt rendu  fur  la  réquifition  de  M.  le  Procu- 
reur général,  le  13  juillet  1739,  a  faitdc- 
fenfes  aux  fuijfes  de  portes  ,  portiers  ,  la" 
quais  es  autres  domel  tiques  des  officiers  de 
la  Cour  ,  d'exiger  de  P  argent  ou  autres  pre- 
fens  des  parties  &  de  tous  récipiendaires 
directement  ou  indirectement ,  quand  même  il 
leur  feroit  offert  volontairement ,  pour  par" 
1er  à  leurs  rapporteurs  ou  à  leurs  juges  ,  à 
peine  d?  être  mis  en  prifon  &  aux  fers  pendant 
quinzaine  pour  la  première  fois ,  &  du  fouet 
en  cas  de  récidive ....  Voyez  à  l'art.  Suiffes  , 
l'arrêt  du  28  août  1737. 

DOMICILE. 

Voyez  Ajournement ,  Commandement ,  Ré- 
fidence  ,  n°.  premier,  Succejfion,  n°.  83, 
8c  Teftament,  n°.  8. 

1.  On  appelle  domicile,  le  lieu  lie  la  de- 
meure ordinaire  de  quelqu'un. 

2.  Le  principal  domicile  de  chacun  eft 
celui  qu'il  a  dans  le  lieu  où  il  tient  le  fiége 
8c  le  centre  de  fes  affaires  ,  où  il  a  fes  pa- 
piers ,  qu'il  ne  quitte  que  pour  quelque 
caufe  momentanée;  d'où ,  quand  il  eft  ab- 
fent ,  on  dit  qu'il  eft  en  voyage  ;  où ,  quand 
il  revient ,  on  dit  qu'il  eft  de  retour  ;  où  il 
pafle  les  principales  fêtes  de  l'année  ,  où  il 
fupporte  les  charges  publiques ,  où  il  jouit 
des  privilèges  de  ceux  qui  en  font  habi- 
tans. 

3.  C'eft  le  domicile  qui  régie  le  partage 
des  fuccefiîons  mobiliaires;  [  voyez  auiS 
Evocation  ,  n°.  17;]  ainfi  ,  par  exemple  , 
fi  un  particulier  décède  ayant  fon  domicile 
à  Paris  ,  fa  fuccefiion  mobiliaire  fera  ré- 
glée ,  8c  appartiendra  à  ceux  que  la  cou- 
tume de  Paris  appelle  pour  être  fes  héri- 
tiers 5  les  neveux  viendrent  à  cette  fuccef* 
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fi  on  par  repréfentation  de  leur  pere ,  quand 
même  les  meubles  ,  effets  ou  créances  {no- 
biliaires feraient  fitués  dans  le  reflbrt  d'une 
coutume  qui  n'admet  point  la  repréfenta- 
tion  en  collatérale. 

4.  De  même ,  fi  le  domicile  du  défunt 
eft  à  Beauvais ,  à  Valenciennes ,  ou  dans 
d'autres  coutumes,  où  la  repréfentation 
n'a  pas  lieu ,  la  fucceffion  mobiliaire  appar- 
tiendra à  l'héritier  défigné  par  la  loi  du 
domicile ,  en  quelque  fieu  que  les  effets 
mobiliers  foient  fitués ,  fans  que  les  autres 
parens  puiffènt  y  rien  prétendre. 

5.  A  l'égard  des  immeubles ,  ce  n'eft  pas 
le  domicile  de  celui  qui  les  polTédoit ,  qui 
régie  à  qui  ils  doivent  appartenir  dans  fa 
fucceffion  ,  8c  comment  ils  fe  doivent  par- 
tager ;  c'eft  la  coutume  dans  le  redbrt  de 
laquelle  les  biens  font  fitués.  Voyez  les 
actes  de  notoriété  du  Chàtelet. 

ô*.  On  ne  connolt  qu'un  feul  domicile 
pour  régler  les  fucceffions  ;  mais  relative- 
ment aux  mariages , on  en  diftingue  de  deux 
efpéces  ;  fçavoir ,  le  domicile  de  droit  8c  le 
domicile  de  fait.  Sur  cette  diftinftion  & 
ce  qu'elle  exige,  voyez  Bans  de  mariage  8c 
Jilaruge. 

^  7.  Deuxchofès  font  nécefTaires  pour  conf- 
fîtuer  le  domicile;  i°.  l'habitation  réelle; 
8c  %°.  la  volonté  de  le  fixer  au  lieu  que  l'on 
habite. 

8.  La  volonté  feule  fuffit  pour  conferver 
le  domicile  une  fois. acquis ,  au  lieu  qu'elle 
ne  fuffit  pas  feule  pour  le  perdre  8c  en  ac- 
quérir un  nouveau  ,  il  faut  que  le  fait  8c 
l'intention  y  foient  joints.  [  Jufia  prœfump- 
tio  efl  de  eo  qui  totos  dtctm  annos  alicubi 
dejèdit  ;  nam  nulla  ttmpora  domiciliurn 
confiituunt  aliud  cogitanti.  D'Argentré , 
Bret.  art.  449.  ] 

9.  Les  mineurs,  même  après  la  mort  de 
leur  pere  ,  n'ont  point  d'autre  domicile 
que  celui  que  leur  pere  avoit  ;  ils  le  con- 
iêrvent  toujours  jufqu'i  ce  qu'ils  foient , 
ou  majeurs  ou  mariés,  fans  que  les  pa- 
rens ou  le  tuteur  puitTent  le  changer,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  troubler  Tordre  de  la 
fucceffion  mobiliaire,  réglé  par  le  domi- 
cile. Voyez  cependant  l'arrêt  du  1 5  mars 
1654, dans  le  journal  des  audiences,  t.  1  , 
liv.  7  ,  chap.  36  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'un  mineur  orphelin, âgé  déplus  de  ao 
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ans ,  pouvant  difpofer  de  fes  meubles 
avoit  pu  choifir  un  domicile  à  Paris  où  il 
étoit  mort ,  après  trois  mois  de  réfidence  ; 
8c  qui  en  conféquence  a  ordonné  que  la 
fucceffion  mobiliaire  de  ce  mineur  appar-  > 
tiendroit  à  fes  plus  proches  parens,  nonob- 
ftant  le  privilège  du  double  lien  admis 
par  la  coutume  du  domicile  d'origine,  &  ré- 
clamé par  d'autres  parens. 

10.  Les  officiers  de  la  couronne,  ceux 
de  la  maifon  du  Roi ,  8c  tous  ceux  que  leurs  * 
charges  obligent  de  fuivre  la  Cour ,  font 
cen/és  domiciliés  à  Paris  ,  qui  eft  le  domi- 
cile du  Roi. 

11.  On  ne  connolt  dans  le  droit  françoîs 
que  le  domicile  de  fait  8c  d'intention  ;  tout 
ce  qu'on  trouve  dans  les  jurifconfultes  fur 
le  domicile  d'origine  8c  de  dignité ,  eft 
étranger  à  notre  ufage. 

1 2.  Ce  n'eft  pas  cependant  qu'entre  ma- 
jeurs ,  l'origine  8e  le  domicile  des  pere  8c 
mere,  ainfi  que  l'état  8c  la  dignité  ne  puif- 
fent  beaucoup  influer  dans  la  découverte  du 
véritable  domicile. 

13.  Le  domicile  d'origine  eft  conftam- 
ment  le  premier  domicile  ;  on  le  conferve 
néceiïàirement  jufqu'i  ce  que  l'on  en  ait 
choifi  un  autre  ;  Se  comme  tous  les  hommes 
font  préfumés  chérir  le  lieu  de  leur  naiffian- 
ce,  l'établiflement  de  leur  famille,  8e  le 
centre  de  leurs  plus  anciennes  habitudes ,  on 
préfume  qu'ils  y  ont  toujours  retenu  leur 
domicile  ,  à  moins  qu'il  ne  paroiflê  des 
preuves  du  contraire. 

14.  Ainfi  les  mineurs  n'ont  point  de  do- 
micile ,  ils  font  fournis  à  celui  de  leurs  pa- 
rens; 8c  les  majeurs  qui  n'en  ont  point  choifi, 
font  cenfés  avoir  confervé  leur  domicile 
d'origine;  ils  meurent  par  conféquent  fournis 
aux  régies  qui  régiffient  ce  domicile,  que  la 
loi  leur  fupplée  à  défaut  de  choix  d'un  autre. 

15.  Ces  maximes  qui  font  certaines,  vien- 
nent d'être  affermies  par  deux  arrêts  :  le 
premier  rendu  au  rapport  de  M.  Farjonncl, 
en  la  grand'Chambre  ,  le  13  août  1763  , 
dont  voici  l'efpéce. 

iô\  Nicolas  Sautereau ,  originaire  de 
Bourgogne  ,  vint  demeurer  à  Paris  étant 
mineur  ;  8c  pendant  le  féjour  qu'il  y  fit ,  il 
y  fut  fucceflivement  intendant  de  dirTérens 
feigneurs  ,  8c  fmguliéremcnt  de  la  maifon 
de  Builion. 
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Au  mois  d'octobre  1724 ,  le  marquis  de 
Eonnelles  l'envoya  en  la  même  qualité  à 
Ferraques,  près  Lifieux  ,  &  il  y  relia  jus- 
qu'au 16  décembre  17C0 ,  qu'il  y  elt  dé- 
cédé. 

Lors  du  partage  de  la  fucceflîon,  il  s'eft 
agi  de  fçavoir  où  étoit  le  véritable  domicile 
du  défunt  :  cinq  avocats  décidèrent  ,  par 
une  fentence  arbitrale,  qu'il  avoit  confervé 
Ton  domicile  d'origine,  8c  qu'en  conféquen- 
ce  fa  fucceflîon  mobiliaire  dcvoit  être  par- 
tagée fuivant  la  coutume  de  Bourgogne, 
parce  que  les  emplois  qu'il  avoit  exercés  i 
Paris  8c  à  Ferraques ,  n'étoient  pas  de  nature 
à  lui  avoir  acquis  un  domicile.  «  11  étoit 
»  nourri  &  couché  chez  fes  maîtres;  il  étoit 
*>  à  leurs  gages,  Subordonné  par  conséquent 
a»  à  toutes  leurs  volontés,  de  i  la  nécelfité  de 
»  les  fuivre  en  quelques  lieux  qu'ils  allaf- 
*>  fent  ». 

On  a  penfé  que  le  fieurSautereau  n'ayant 
pas  vécu  dans  l'indépendance,  n'avoit  pas 
eu  la  liberté  néceifaire  pour  fe  conftituer 
un  état  ;  8c  ces  raifons  ont  déterminé  la  Cour 
à  confirmer  la  fentence  arbitrale  par  le  fuf- 
dit  arrêt  du  13  août  1 763. 

17.  Le  fécond  arrêt  eft  du  3  février 
1704,  rendu  en  la  grand'Chambre ,  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat 
général ,  entre  les  héritiers  de  la  demoi- 
felle  de  Clermont  de  Saint- Aignan  ,  décé- 
dée â  Paris  le  23  décembre  1761  ,  &  dont 
le  domicile  a  été  déclaré  être  au  Maine 
lors  de  fon  décès,  quoique  depuis  174*  , 
après  avoir  perdu  la  dame  fa  mère,  elle 
eût  quitté  cette  province ,  8c  fût  venue  paf- 
fer  la  plus  grande  partie  de  l'année  à  Pa- 
ris ;  qu'elle  eût  en  cette  ville  un  hôtel , 
un  fuifle  ,  tout  fon  domeftique  ,  fes  meu- 
bles ,  fes  papiers  ;  qu'elle  y  fit  fes  pâques  ; 
qu'elle  y  payât  la  capitation  ;  qu'elle  y 
eût  la  jouilfance  du  privilège  des  bour- 
geois de  cette  capitale ,  pour  les  droits 
d'entrée;  enfin  ,  qu'elle  ne  reftât  à  fa  terre 
de  Saint-Aignan  que  le  temps  de  la  belle 
faifon. 

L'on  a  penfé  que  la  demoifelle  de  Saint- 
Aigr.an  ayant  acquis  en  1741  fon  domi- 
cile dans  la  province  du  Maine,  la  cir- 
constance de  fon  féjour  à  Paris  n'étoit 
pas  fuffifante  pour  en  conclure  qu'elle  y 
ft/oit  transféré  fon  domicile ,  8:  qu'il  fal- 


Tott  pour  cela  prouver  que  la  volonté  Ce 
fût  réunie  au  fait  de  l'habitation  ;  mais 
que  paroifTant  au  contraire  par  les  différens 
actes  fouferits  par  la  demoifelle  de  Saint- 
Aignan  ,  qu'elle  s'étoit  qualifiée  domici- 
liée au  Maine,  il  en  réfulroit  qu'elle  avoit 
toujours  confervé  fon  domicile  en  cette 
province. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Cour  a  in- 
firmé la  fentence  du  Châtelet ,  qui  avoit 
déclaré  la  demoifelle  de  Saint-Aignan  do- 
miciliée à  Pans  lors  de  fon  décès;  '&  en  con- 
féquence  a  ordonné  que  le  partage  du  mo- 
bilier &  des  acquêts  de  fa  fucceflîon  fe  fe- 
roit  fuivant  la  coutume  du  Maine. 

M.  Joly  de  Fleury ,  dans  fon  plaidoyer, 
a  cité  deux  arrêts;  l'un  rendu  en  175c? ,  qui 
a  déclaré  le  comte  de  Choifeul  domicilié 
en  Bourgogne  lors  de  fon  décès  ,  quoiqu'il 
fût  mort  à  Paris. 

L'autre,  rendu  en  ij6i,qui  a  jugé  M.  de 
Caffion ,  domicilié  à  Paris  au  tems  de  fa 
mort ,  quoiqu'il  eût  un  hôtel  à  Pau  en 
Béarn  ,  8c  qu'il  y  payât  la  capitation. 

1 8.  Je  l'ai  déjà  dit ,  le  fait  8c  l'intention 
doivent  concourir  pour  l'acquifition  d'un 
domicile  ;  quelque  longue  que  foit  l'habi- 
tation dans  un  lieu ,  elle  ne  conftitue  pas  de 
domicile ,  fi  on  n'a  pas  eu  intention  de  l'y 
établir. 

19.  De-Ià  naît  la  conféquence  que  l'ef- 
prit  de  retour  confervé  l'ancien  domicile 
fans  l'habitation  de  fait  ;  mais  un  feul  jour 
de  demeure  dans  un  lieu  ,  avec  intention 
d'y  fixer  un  domicile  ,  fuffit  pour  l'établir. 
Voyez  d'Argentré  fur  l'art.  499  de  la  cou- 
tume de  Bretagne. 

10.  Ainfi  on  peut  dire  qu'un  exilé  n'eft 
pas  cenfé  domicilié  dans  le  lieu  de  fon  exil, 
&  que  s'il  y  décède ,  fa  fucceflîon  ne  doit  pas 
fe  régler  par  les  loix  du  pays  de  cette  réfi- 
dence  ;  parce  que  ,  pour  fe  fixer  un  domi- 
cile ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  choix  manifefté 
par  une  volonté  exprefle,  &  que  l'exil  n'en 
laïiTe  pas  la  liberté  :  Pefpérance  &  l'efprit 
de  retour  doivent  toujo  irs  fe  préfumer  dans 
un  relégué  ;  8c  par  conféquent ,  on  peut  dire 
que  pendant  fon  exil ,  il  confervé  le  domi' 
cile  qu'il  avoit  au  moment  où  il  a  été  relé- 
gué. Il  faut  dire  la  même  chofe  des  prifon- 
niers ,  des  commiffaires  départis  dans  les 
provinces,  des  écoliers,  Sec.  Voyez  U 
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journal  du  Palais  ,  dixième  partie  ;  Bro- 
deau  fur  M.  Louer.  ,  l'ordonnance  de 
1667 ,  titre  a  ,  article  8  ,  [  Se  ci-deffus , 
n°.  8.  ] 

ai.  Ceux  qui  font  attachés  à  une  réfi- 
dence  par  un  titre  perpétuel ,  font  cenfés 
domiciliés  au  lieu  de  leurs  fonctions,  quel- 
que demeure  qu'ils  ayent  ailleurs  ;  quand 
même  cette  demeure  (  qu'ils  ont  ailleurs  ) 
auroit  tous  les  caractères  de  leur  habita- 
tion principale,  on  ne  peut  pas  leur  prêter 
une  intention  contraire  au  devoir.  Ainfi 
un  magiftrat  eft  toujours  préfumé  domici- 
lié dans  le  lieu  où  il  exerce  fes  fonctions. 

ai.  De  même  un  évêque  ,  un  curé  ,  un 
chanoine  Sr  autres  eccléfiaftiques  poffédant 
des  bénéfices  fujets  â  réfidence,  font  tou- 
jours réputés  domiciliés  dans  le  lieu  de  leur 
bénéfice,  fuivant  l'ordonnance  de  \66j  , 
tit.  a  ,  art.  3.  [  «  Pourront  néanmoins  les 
»  exploits  concernans  les  droits  d'un  béné- 
•»  fice,  être  faits  au  principal  manoir  du 
•»  bénéfice  ;  comme  auffi  ceux  concernans 
■»  les  droits  Se  fonctions  des  offices  ou 
*»  commiffions ,  es  lieux  où  s'en  fait  l'exer- 
•»  cice  »."J 

13.  C'eft  fur  ce  fondement  que,  quand  il 
«'agît  de  la  fucceffion  d'un  évêque ,  fa  fuc- 
ceffion mobiliaire  fe  régie  par  les  coutumes 
du  chef-lieu  de  fon  diocèfe  ;  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  du  8  mars  1667 ,  qu'on 
tro  uve  au  journal  des  audiences  ,  tome  3  , 
liv.  1  ,chap.  17,  dans  la  fucceffion  d'un  évê- 
que de  Coutance. 

34. On  a  décidé  de  même,  par  un  juge- 
ment arbitral,  fuivant  lequel  la  fucceffion 
de  M.  de  Coiflin  ,  évêque  de  Metz ,  a  été 
déclarée  ouverte  à  Metz,  quoique  ce  prélat 
fût  en  même-temps  premier  aumônier  du 
Roi. 

a$.  C'eft  encore  fur  le  même  principe 
que,  par  arrêt  du  Confeil- Privé  rendu  le  13 
juillet  1741 ,  Sa  Majefté  a  accordé  la  dif- 
traétion  des  deux  tiers  du  mobilier  de  l'évê- 
que  de  Lucon  à  fes  héritiers ,  conformément 
à  la  courume  de  Poitou  ,  quoique  ce  prélat 
fût  mort  à  Paris ,  Se  eût  fait  un  teftament , 
contenant  des  difpofitions  universelles  qui 
les  privoient  du  total  du  mobilier ,  au  lieu 
de  fon  bénéfice. 

aô".  Un  arrêt  rendu  le  5  février  1743  , 
en  la  grand'Chambre,  à  l'audience ,  a  coa- 
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firmé  la  fentence  du  Chàtelet,par  laquelle 
il  étoit  jugé  que  le  domicile  de  l'abbé  du 
Bos  ,  fecrétaire  de  l'académie ,  (  natif  de 
Beauvais ,  où  il  avoit  un  canonicat  8c  une 
maifon  canoniale  meublée ,  mais  qui  réfi- 
doit  à  Paris  le  plus  ordinairement ,  Se  depuis 
très- long-temps ,  à  caufe  de  fes  emplois  8c 
des  négociations  importantes  dont  il  avoit 
été  chargé  par  le  gouvernement,)  étoic 
néanmoins  à  Beauvais; Se  que  fa  fucceffion 
mobiliaire  devoit  fe  régler  par  la  coutume 
fuivie  dans  cette  ville. 

27.  Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui ,  au 
lieu  d'un  titre  perpétuel ,  n'ont  que  des  oc- 
cupations momentanées  dans  le  lieu  qu'il» 
habitent:  leur  habitation  eft  regardée  com- 
me une  fuite  de  leurs  emplois  ,  de  leur» 
affaires  ou  de  leurs  occupations  ;  on  pré- 
fume qu'ils  ont  toujours  confervé  l'efpriç/ 
de  retour  dans  leur  ancien  domicile  ,  pour 
letems  où  leurs  affaires  feront  finies,  quand 
même  ils  n'y  auroient  point  confervé  de 
maifon  ;  quand  au  contraire  ils  auroient 
au  lieu  où  leurs  affaires  les  ont  attirés,  une 
maifon  confidérable  ,  tous  leurs  meubles  , 
leurs  domeftiques  8c  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer aux  commodités  de  la  vie ,  ils  font 
toujours  cenfés  avoir  retenu  leur  ancien 
domicile. 

%&.  C'eft  Air  ces  principes  que  la  décla  « 
ration  du  9  avril  1707 ,  donnée  pour  régler 
les  fucceffions  des  gouverneurs ,  lieutenant 
de  Roi ,  8c  autres  officiers  des  états  ma- 
jors des  provinces  Se  places  du  royaume, 
décide  que ,  nonobftant  la  réfidence  fou- 
vent  continuelle  que  ces  officiers  font  au 
lieu  de  leur  département ,  ils  confervent  le 
domicile  qu'ils  avoient  avant  que  d'être 
placés.  Cette  déclaration  du  9  avril  1707, 
regiftrée  le  7  juin ,  porte  que ,  dans  les  fuc- 
ceffion» des  gouverneurs ,  lieutenans  de 
Roi  Se  des  officiers  de  l'état-major  des  pro- 
vinces Se  places  du  royaume,  les  marchands 
Se  artifans ,  créanciers  de  leurs  fucceffions 
pour  marchandifes  livrées  Se  autres  four* 
nitures ,  ou  pour  ouvrages  faits  pour  lef* 
dits  officiers  dans  le  lieu  de  la  réfidence 
de  l'officier  décédé  ,  feront  payés  par  pré- 
férence aux  autres  créanciers  fur  les  effet» 
mobiliers  délaifTés  par  l'officier  dans  le 
lieu  de  fa  réfidence  ,  à  l'effet  de  quoi  ils 
pourront  fe  pourvoir  par  voie  de  faifié  ou 
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autrement ,  devant  le  juge  du  lieu  m*me 
auquel  la  connoiflance  en  appartiendra  ;  Se 
après  lefdits  créanciers  payés ,  le  reliant 
des  biens  5c  effets  de  la  fucceffion  fera  dif- 
cuté  Se  partagé  devant  le  juge  naturel  au- 
quel la  connoiflance  en  appartient ,  fuivant 
les  ordonnances. 

29.  Si  les  effets  du  lieu  de  la  réfidence  de 
I'oflîcier  ne  fuffifoient  pas  pour  le  paye- 
ment des  dettes  faites  audit  lieu,  il  faut, 
fuivant  la  même  déclaration ,  que  les  créan- 
ciers s'adrefTent  au  juge  du  domicile  naturel. 

C'eft:  auffi  l'efprit  d'une  précédente  dé- 
claration du  7  décembre  1712,  qui  porte 
que  les  officiers  du  régiment  des  gardes- 
françoifes  ne  pourront ,  par  le  feul  titre  de 
leurs  charges  ,  6*  par  la  réfidence  qu'ils  font 
obliges  de  faire  a  Paris  pour  en  remplir 
'les  Jonctions,  être  repûtes  y  avoir  leur  do- 
micile. 

30.  Il  y  a  enfin  une  troifiéme  déclara- 
tion ,  rendue  le  3  février  173 1 ,  qui  a  pref- 
crit  les  mêmes  régies  avec  plus  de  détail , 
par  rapport  aux  officiers  militaires  qui  ont 
des  départemens  fixes  dans  les  provinces  Se 
places  du  royaume  ,  au  nombre  defquels 
font  les  directeurs  des  fortifications ,  in- 
génieurs, Sec.  J'en  rapporte  les  difpofitions 
au  mot  Scelle.  Telle  eft  auffi  la  jurifpru- 
dence  confiante,  par  rapport  aux  (impies 
employés  qui  n'ont  pas  apparemment  mé- 
rité qu'une  loi  formelle  parlât  d'eux. 

31.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  Cour,  rendu  le  5  avril  171 3  ,  imprimé 
Se  donné  au  public  fous  ce  titre  :  Arrêt  qui 
juge  qu'un  employé'  dans  les  commijfions , 
n'acquiert  point  de  domicile  dans  le  lieu  de 
fon  exercice  ,  quoiqu'il  y  faffe  fa  demeure 
pendant  quin\e  ou  vingt  années  con/ecu- 
tives. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  fur  partage  d'opi- 
nions en  la  grand'Chambre.  Il  s'agiffoit  de 
fçavoir  fi  la  donation  faite  par  le  fleur  Pi- 
gou  ,  contrôleur  des  traites  à  Guife ,  le 
\6  février  1716",  avoit  dû  être  infinuée  i 
Kibemont ,  plus  prochain  liège  royal  de 
Guife  ,  ou  s'il  fuffifoit  qu'elle  eût  été  infi- 
rmée à  Paris,  lieu  de  la  fituation  des  biens , 
&  où  te  donateur  étoit  domicilié  ,  avant 
d'exercer  fon  emploi  a  Guife. 

Jl  y  avoit  cette  circonftance,  que  le  fieur 


Pigou  de  la  Salmondice  avoit  été  nommé  I 
fa  commiffion  le  1 7  avril  1 700  ;  Se  qu'en  fe 
mariant  le  18  juin  de  la  même  année,  il 
avoir  pris  la  qualité  de  bourgeois  de  Paris. 
Il  avoit  été  révoqué  de  fon  emploi  au  mois 
de  mai  1701 ,  &  s'étoit  fait  écuyer  du  mar- 
quis de  Charoft  ,  jufqu'en  décembre  1703» 
Rétabli  dans  le  mêms  emploi  de  contre* 
leur  à  Guife,  le  14  janvier  1704,1!  en  avoit 
été  révoqué  une  féconde  fois  en  février 
1 709 ,  8c  rétabli  le  3  feptembre  fuivant.  Ces 
viciffitudes  ont  fait  penfer  qu'il  n'avoit  pat 
acquis  de  domicile  à  Guife ,  Se  que  par  con- 
fèrent la  donation  étoit  valable  '  l'arrêt 
fufdit  l'a  jugée  telle  ;  la  fentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  l'avoit  déclarée  nulle. 

31.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  grand- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Tudert ,  le  * 
feptembre  ij6z,  a  au  contraire  jugé  que  la 
fuccefijon  du  fieur  de  Vercourt ,  directeur 
du  vingtième  à  Moulins ,  où  il  alla  demeu- 
rer en  17Ç4 ,  &  où  il  étoit  mort  le  11  mars 
1758  ,  devoit  fe  régler  par  la  coutume  de 
Bourbonnois, Se  queparconféquent  le  fieur 
de  Vercourt  avoit  acquis  domicile  à  Mou- 
lins. 

Mats  il  faut  bien  remarquer  que  dans  cet- 
te efpéce  ,  le  fieur  de  Vercourt  avoit  palfé 
plufieurs  actes  où  il  étoit  dit  demeurant  à 
Moulins;  que  par  différentes  lettres  il  man- 
doit  qu'il  fe  regardoit  comme  placé  dans  un 
pojle  certain  ;  que  tout  calcule  ,  il  prefe'roit 
fon  fort  à  un  plus  confidèrable  ,  à  caufe  des 
depsnfes forcées  ;  qu'il  avoit  loué  à  Moulins 
une  maifbn  pour  neuf  ans,  qu'il  avoit  meu- 
blée, &  dans  laquelle  il  avoit  fait  des  em- 
belliiTemens  ,  des  plantations  ;  Se  qu'enfin 
rien  ne  prouvoit  qu'il  eût  confèrvé  l'efprit 
de  retour  à  Paris ,  lieu  de  fa  naiflance  ,  Se 
fon  domicile  d'origine. 

33.  Le  vendredi  8  juin  1741 ,  de  relevée, 
la  Cour  a  confirmé  la  fentence  du  Châtelet 
du  9  mars  précédent ,  par  laquelle  il  avoit 
été  jugé  que  le  fieur  Garengeau,  né  à  Paris, 
mais  mort  âgé  de  94  ans ,  dans  l'exercice  d'un 
emploi  de  directeur  des  fortifications  en 
Bretagne ,  où  il  avoit  demeuré  6*4  ans  ;  fça- 
voir, 9  ans  à  Breft,  Se  55  ans  à  S.  Malo, 
où  il  étoit  décédé,  étoit  cependant  préfu- 
mé domicilié  à  Paris ,  où  il  étoit  né. 

On  a  penfé  qu'une  réfidence  en  Bretagne 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  pour 
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des  fonctions  militaires,  n'avoit  pas  acquis 
un  nouveau  domicile  au  fieur  Garengeau, 
au  moyen  de  ce  qu'il  n'y  avoir  à  cet  égard 
aucun  acte  déclaratif  de  fa  volonté  ;  en 
conféquence ,  la  fentente  &  l'arrêt  ont 
adjugé  fa  fucceflion  mobiliaire  à  Tes  cinq 
neveux  appelles  par  la  coutume  de  Paris , 
pour  la  recueillir ,  à  l'exclu fion  des  petits- 
neveux  qui  y  auraient  eu  droit ,  s'il  eût  été 
domicilié  en  Bretagne;  parce  que  la  cou- 
tume de  cette  province  admet  la  repréfen- 
tation  à  l'infini  en  collatérale. 

34.  Le  changement  de  domicile  des 
conjoints  ne  change  rien  aux  conventions 
de  leur  contrat  de  mariage.  S'il  n'y  a  point 
eu  de  communauté  ftipulée  entr'eux ,  com- 
me cela  eft  d'ufage  en  pays  de  droit-écrit, 
leur  état  ne  changera  point,  quoiqu'ils 
changent  de  domicile,  8c  qu'ils  viennent 
demeurer  dans  un  pays  dont  la  loi  établit 
la  communauté  entre  conjoints. 

3  c.  Par  la  même  raifon  ,  fi  des  conjoints 
communs  en  biens  vont  demeurer  où  la 
communauté  n'a  pas  lieu  ,  ils  ne  cefleront 
pas  pour  cela  d'être  communs.  Voyez  l'acte 
de:  notoriété  du  Ch^telet  du  4  avril  1703 , 
ois  ces  principes  font  parfaitement  déve- 
loppés. 

36.  [Par  une  conféquence  de  ce  quia 
été  dit  au  n°  3  ,  un  domeftique  qui  aurait 
quitté  fon  pays  pour  fervir  un  maître  fort 
éloigné  du  lieu  de  fa  nai  (Tance  :  qui  aurait 
fervi  ce  maître  pendant  beaucoup  d'années, 
doit  être  jugé  avoir  eu  pour  domicile  de 
fait  le  lieu  où  il  eft  décédé ,  de  manière 
que  le  partage  de  fa  fucceflion  fe  fera  pour 
le  mobilier ,  fui  van  t  les  loix  5c  ufages  en 
vigueur  dans  le  lieu  de  fon  pays. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  formellement  par 
une  fentence  du  Châtelet,  dont  voici  l'ef- 
péce. 

Claude  Doumayron ,  né  près  de  Rhodes, 
avoit  quitté  fon  pays  auffi-tôt  la  mort  de 
fon  pere ,  5c  il  étoit  venu  à  Paris.  11  y  de- 
meura en  qualité  de  domeftique  pendant 
ao  ans  chez  le  fieur  Bergeret  ,  fermier 
général  ,  chez  lequel  il  décéda  en  1765  ; 
il  fut  queftion  de  fçavoir  fi  fa  fucceflion 
mobiliaire  ferait  régie  par  la  coutume  de 
Paris,  ou  par  le  droit-écrit  ?  Si  on  s'étoit 
décidé  pour  la  coutume  de  Paris  ,  comme 
*Ue  n'admet  point  la  prérogative  du  dou- 
Tome  JJ. 
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ble  lien  ,  8c  au  contraire  le  rejette,  Amand 
Doumayron  yJrere  confanguin  du  défunt , 
devoit  avoir  une  portion  dans  cette  fuc- 
ceflion. 

Si  au  contraire  le  pays  de  droit  écrit , 
5e  ce  qui  s'y  pratique  ,  devoit  faire  la  lot 
des  parties  ,  alors  comme  en  pays  de  droit 
écrit  ,  les  parens  qui  tenoient  au  défunt 
des  deux  côtés ,  dévoient  être  préférés  à 
ceux  qui  ne  lui  étoient  unis  que  d'un  côté , 
Amand  Doumayron  ,  frère  confanguin,  ne 
devoit  rien  avoir  dans  cette  fucceflion ,  oui 
aurait  été  dévolue  pour  le  mobilier  à  ion 
frère  germain. 

Par  fentence  contradictoire  rendue  au 
Pare  civil  le  vendredi  6  mai  1768,  il  a  été 
jugé  que  le  défunt  avoit  eu  un  domicile 
de  fait  a  Paris  ;  en  conféquence  il  a  été 
ordonné  que  ce  feroit  Amand  Doumay- 
ron qui  feroit  procéder  au  partage  Se  à  la 
divifion  des  effets  mobiliers  ou  réputés  tels 
délaifles  par  fon  frère ,  8c  qui  fe  trouve- 
raient dans  les  lieux  qui  fe  régiflent  par 
la  coutume  de  Paris  &  autres  ,  qui  n'ad- 
mettent point  la  prérogative  du  doubla 
lien  ;  la  même  fentence  a  accordé  200  liv. 
de  provifion  à  Amand  Doumayron.  Plai- 
dant Me  Courtin  pour  Amand  Doumayron  , 
héritier  en  partie  de  Claude  Doumayron 
fon  frère  confanguin  ,  contre  Me  Hamot , 
avocat  de  Pierre  Doumayron  ,  fe  préten- 
dant feul  héritier  de  Claude  Doumayron 
fon  frère  germain.  Il  y  eut  un  mémoire  im- 
primé pour  Amand  Doumayron  ,  figné  de 
Me  Trotereau  fon  procureur  ;  il  n'y  a 
point  eu  d'appel  de  cette  fentence ,  qui  au 
contraire  a  été  exécutée. 

37. 11  s'eft  préfenté  la  queftion  de  fçavoir 
fi  un  officier ,  mineur  d'âge ,  à*  qui  il  avoit 
été  nommé  un  tuteur  pour  les  biens  mater-, 
nels ,  avoit  pu  fe  choifir  un  domicile  autre 
que  celui  de  fon  tuteur?  L'objet  d'inté- 
rêt étoit  que  fi  le  mineur  de  Lattre  avoit 
eu  fon  dernier  domicile  à  Saint-Omcr ,  fa 
fucceflion  mobiliaire  aurait  appartenu  à 
fon  ayeule  ;  fi  au  contraire  fon  dernier  do- 
micile de  fait  avoit  été  la  ville  de  Dun- 
kerque  ,  fa  fucceflion  mobiliaire  aurait  été 
partagée  par  moitié  entre  fes  héritiers  pa- 
ternels 5c  maternels,  fuivant  les  difpofi- 
tions  de  la  coutume  de  Bruges ,  articles 
%  8c  3  du  titre  ci  de  cette  coutume  ,  loi 
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municipale  de  la  ville  de  Dunkerque.  La 
fenterce  du  bailliage  de  Montreuil  avoic 
fixé  le  domicile  du  mineur  à  Saint- Om or  , 
attendu  que  fa  mere  y  avoit  eu  le  fien  juf- 
qu'i  Ton  décès  arrivé  en  174a,  8c  que 
c  éroit  en  la  ville  de  Saint-Omer  qu'avoit 
été  nommé  un  tuteur  au  mineur  de  Lattre, 
décédé  à  l'âge  de  18  ans  en  1750,  en  la 
ville  de  Dunkerque.  Mais  les  héritiers  pa- 
ternels du  mineur  de  Lattre ,  fur  l'appel 
de  cette  fentence ,  Soutinrent  qu'un  offi- 
cier mineur  pouvoit  (ê  choifir  un  domicile 
de  fait  dans  la  coutume  d'Artois  ;  que 
c'étoit  par  le  féjour  habituel  qu'il  faifoit 
da*ns  une  ville  pendant  Tes  quartiers  d'hi- 
ver ,  qu'il  manifeftoit  Ta  volonté  d'y  for- 
mer un  domicile  de  fait  ;  que  le  mineur 
de  Lattre  n'avoit  pu  marquer  plus  clai- 
rement la  fienne ,  d'adopter  la  ville  de 
Dunkerque  pour  fon  domicile  ,  qu'en  y 
venant  chaque  année  pafier  fès  quartiers 
d'hiver ,  8c  en  choififTant  pour  fon  domi- 
cile la  maifon  de  fon  ayeule ,  devenue  fa 
tutrice  naturelle  8c  légitime  après  le  dé- 
cès des  pere  8c  mere  du  mineur  de  Lattre  ; 
qu'il  étoit  indifférent  s'il  avoit  été  nommé 
un  tuteur  à  Tes  biens  maternels  en  la  ville 
de  Saint-Omer ,  parce  qu'il  avoit  été  af- 
franchi de  fa  tutelle  par  la  coutume  ,  dès 
le  moment  qu'il  avoit  atteint  l'âge  de  pu- 
berté j  que  par  conséquent  il  avoit  cefTé 
d'avoir  à  Saint-Omer  fon  domicile  de  droit, 
&  avoit  pu  fe  choifir  un  domicile  de  fait. 
Que  quand  même  il  au  roi  t  eu  un  domicile 
de  droit,  rien  ne  l'auroit  empêché  de  s'en 
donner  un  de  fait,  6c  que  le  domicile  de 
droit  n'influoit  en  rien  fur  le  partage  des 
fucceflions  «nobiliaires. 

Par  arrêt  du  mercredi  30  août  176*0, 
rendu  en  la  féconde  des  Enquêtes,  an 
rapport  de  M.  de  la  Guillaumye  ,  la 
Cour ,  en  infirmant  la  fentence  qui  avoit 
fixé  le  domicile  à  Saint-Omer,  a  jugé  que 
le  mineur  de  Lattre,  officii*  ,  avoit  pu 
fe  choifir  un  domicile  de  fait  8c  de  droit 
à  Dunkerque  ;  en  conféquence  le  partage 
a  été  ordonné ,  conformément  à  la  cou- 
tume de  Dunkerque ,  régie  par  celle  de 
Bruges.  Mc  Bruhier  de  la  Neufville  é'eri- 
voit  contre  M*  Thuillicr. 

38.  Quand  on  peut  conftater  le  lieu  de 
l'origine  8c  celui  du  domicile,  on  doit 
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«Voir  plus  d'égard  a  celui-ci  qu'à  celui-là*. 
Vbi  reperitur  lociis  originis  fi*  domicilii , 
femptr  haberi  refptOus  ai  locwn  domicilii 
cy  non  originis.  Cmjêssmn^vs  in  coms» 
Boxa,  folio  3*4,  n°.  1.  Homme  ou 
femme  originellement.  Edition  de  155a. 

39.  H  y  a  une  loi  au  digefte,  qui  eft  la 
loi  6,  ad  municip.  de  laquelle  il  réfulte 
qu'une  perfonne  peut  avoir  deux  domiciles, 
8t  l'on  trouve  au  jburnal  du  Palais,  tome 
premier ,  un  arrêt  du  6  Septembre  1 070  qui 
l'a  jugé  ainfi,  ce  qui  eft  conforme  à  l'avis 
de  d'Argentcé  fur  l'article  449  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  S*d  duobits  locis 

quis  habere  domicilium  poteftjt  utroiiquè  , 
aquè  pater  familias  injlruBtuJit. 

Il  faut  cependant  dire  avec  Brodeau  fur 
M.  Louet,  lettre  C,  fommaire  17,  que 
dans  nos  ufages  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
domicile  ;  c'eft  même  ce  qui  peut  s'induire 
d'une  autre  loi,  qui  eft  la  loi  cives  de  inec- 
lis.  Ubi  larem ,  rerum  ac  forntnarum  fuarum 
fummam  conflituit.  Voyez  ledit  arrêt  de 
10*70,  les  principes  fur  les  queftions  de  do- 
micile y  font  traitées  ex  profejfo. 

40.  Le  droit  canon ,  in  C.  Cum  quisy  de 
Sepult.  parle  auffi  de  deux  domiciles  ;  mais 
tous  les  canoniftes  diftinguent  entre  les 
fac  remens  de  l'ordre  8c  du  mariage,  fie  ceux 
appellés  nécefTaires ,  tels  que  le  devoir  paf- 
chal,  le  faint  viatique  &  l'extrême  -  onc- 
tion. 

Ainfi ,  pour  le  mariage,  il  eft  requis  que 
les  futurs  ayent  demeuré  quelque  temps 
dans  une  paroifle  à  l'effet  de  pouvoir  y 
contracter  mariage  (  voyez  à  ce  mot  )  ;  mais 
par  rapport  aux  facremens  nécefTaires ,  on 
peut  les  recevoir,  quand  on  ne  feroit  fur 
cette  paroifle  qu'en  pafTant,  ce  qui  s'entend 
lorfque  le  cas  de  néceffité  le  requiert.  ] 

[DOMINICAINS. 

1.  On  appelle  dominicains  ,  les  membres 
d'un  ordre  religieux,  fondé  par  faint  Do- 
minique. 

a.  tin  quelques  endroits  ils  font  nommés 
Frerss  paécuEuas  prttdicatores  ,  fie  plus 
ordinairement  Jacobiks  ,  à  caufe  de  leur 
premier  couvent  de  Paris ,  rue  S.  Jacques.  ] 

[DOMMAGE. 

1.  Le  dommage,  généralement  parlant; 


Digitized  by  Google 


■ 


D  O  M 

«ft  ta  perte,  diminution  ,  dépérifleinent  de 
la  chofe  que  l'on  pofledoit.  Et  c'eft  une 
maxime  de  droit ,  que  celui-là  eft  confé- 
déré comme  ayant  perdu  fa  choie  ,  qui 
o'a  aétion  contre  perfonne  pour  en  pour- 
fuivre  le  recouvrement.  Rem  anufîjè  vi- 
ittur  ,  qui  adverjus  nullum  ,  ejus  per/i- 
quencîe  a&ionem  habet.  DM  rs*M.  siGNir» 

kg*  14,  $•  «•  J    J   .     .    .  e 
s.  £n  termes  de  droit ,  le  dommage  le 

dit  plus  particulièrement  du  dégât  que  les 
beftiausc  font  dans  les  bois ,  prés,  bleds  8c 
autres  héritages. 

3.  La  loi  des  douze  tables  a  introduit 
Taftion  noxale,  pour  le  dommage  caufé 
par  les  beftiaux ,  foit  par  lafciveté ,  par  ef- 
froi ou  par  férocité.  Voyez  le  titre  9  du 
livre  4  des  inftituts  de  Juftinien.  } 

DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS. 
Vcyez  Bail,  Contrainte  par  corps,  Dépens, 
Indemnité',  Réparations  civiles. 

1.  On  appelle  dommages  &  intérêts ,  le 
défintércffement,  l'indemnité  ou  le  dédom- 
magement qu'on  accorde  a  ceux  qui  ont 
fouffèrt  quelques  dommages  ou  pertes. 

2.  Les  dommages  &  intérêts  peuvent  fe 
réduire  4  deux  efpéces  ;  l'une  des  domma- 
ges viables  que  caufent  ceux  qui  font  per- 
dre ou  périr ,  en  diminuant  la  valeur  des 
choies ,  foit  meubles ,  (bit  immeubles. 

3.  L'autre  (  efpéce  )  eft  des  dommages 
que  caufent  ceux  qui ,  iâns  rien  dégrader , 
donnent  fujet  â  des  pertes ,  ou  empêchent 
un  gain  légitime. 

4.  Les  loût  Romaines  veulent  que  ceux 
qui  font  des  procès  8c  des  chicanes  évidem- 
ment injuftes  ,  foient  condamnés  en  des 
dommages  &  intérêts  ,  indépendamment 
des  dépens.  François  I  trouva  ces  loix 
fi  juftes,  que,  par  l'ordonnance  de  1539, 
articles  88  8e  89,  il  voulut  qu'en  toutes  ma- 
tières on  adjugeât  des  dommages  &  intérêts 
proportionnés  i  la  témérité  de  l'action  de 
ceux  qui  fuccomberoient ,  s'il  en  étoit  de- 
mandé ;  mais  cette  difpofition  de  l'ordon- 
nance eft  tombée  en  défuétude ,  8c  l'on  voit 
rarement  les  juges  prononcer  de  pareilles 
Condamnations  dans  ces  rencontres. 

ç.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  fça- 
voir  s'il  eft  dû  des  dommages  tf  intérêts  , 
0c  «a  quoi  ils  confifteut,  il  faut  confidérer 
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la  qualité  du  fait  qui  a  caufé  le  dommage, 
la  part  que  peut  y  avoir  celui  à  qui  on  l'im- 
pute ,  (on  intention  ,  Se  quelles  ont  été  les 
fuites  du  fait.  C'eft  fur  ces  vues ,  8c  fur 
celles  des  circonftances  particulières ,  que 
les  juges  doivent,  par  leur  prudence,  déci- 
der les  queftions  de  cette  nature.  [Obliga- 
titt  faSi  in  id  quod  inlerefi  folvitur.  OA 
trouve  des  exemples  de  tout  ceci  aux  infti- 
tuts  ,  livre  4,  titre  ï  de  lege  Aquilià.  ~} 

6.  L'eftimation  des  dommages  &  inté- 
rêts peut  fè  faire ,  ou  par  te  juge  même ,  ou 
par  des  experts  :  cela  dépend  de  la  qualité 
des  dommages  &  intérêts  mêmes  qu'il  faut 
eftimer.  S'ils  font  tels  que  le  jugepuifie  lea 
régler  lui  même,  il  ne  faut  point  d'experts  ; 
leur  miniQere  n'eft  néceffaire  que  dans  lee 
cas  où  l'appréciation  des  dommages  &  in- 
térêts ne  peut  être  faite  que  par  des  gène 
d'une  certaine  profeflion,  ou  lorfqu'ilragir, 
de  la  difeuffion  de  certains  faits,  dont  il  ne 
feroit  pas  de  la  dignité  du  juge  de  prendre 
connoi  (Tance. 

7.  Quand  les  dommages  &  intérêts  pouf 
l'inexécution  des  conventions  font  fixés  par 
le  traité ,  il  dépend  de  la  prudence  du  juge 
de  modérer  la  fomme  convenue ,  fi  elle  ex- 
cède vifiblement  le  dommage  effectif;  par- 
çe  que  ces  fortes  de  ftipulations  font  moine 
une  jufte  eftimation  qu'une  précaution  , 
pour  obliger  les  contractons  à  exécuter  la 
convention  :  il  feroit  In  jufte  d'accorder  k 
celui  qui  fouffre  de  l'inexécution  ,  plus 
qu'il  n'auroit  profité ,  fi  le  marché  avoit  eu 
ion  effet. 

8.  Si  le  juge  n'ordonne  point  la  fixation 
des  dommages  &  intérêts  par  experts ,  ou 
s'il  ne  les  liquide  pas  lui  même  par  le  juge- 
ment qui  les  adjuge,  il  doit  ordonner  qu  ils 
feront  détaillé»  dans  une  déclaration  qua 
donnera  la  partie  qui  les  demande ,  pour 
être  accordés  ou  eonteftés.  C'eft  l'ufage  de 
tous  les  tribunaux  ;  c'eft  même  le  meilleur 
moyen  de  parvenir  à  connoltre  les  pertes 
ou  le  dommage  que  fouffre  celui  qui  fis 
plaint.  L'ordonnance  de  16^7, titre  )»,  in- 
dique la  procédure  qui  doit  fe  faire  en  ce 
cas  pour  parvenir  à  liquider  les  dommages 
êj  intérêts  donnés  par  déclaration. 

9.  Les  dommages  &  intérêts  montant  i 
ioo  liv.  engendrent  la  oontrainte  par  corpe 
contre  ceux  qui  font  condamnés  à  les 

x  i, 


Digitized  by  Google 


î7*       D  O  M 

payer ,  de  la  même  manière  que  les  dépens, 
après  les  quatre  mois,  8c  que  l'arrêt  ét lu- 
ratoa  été  prononcé  ;  il  fuffiroit  même  que 
]es  dommages  &  intérêts ,  joints  aux  dé- 
pens de  la  même  inftance,  montaient  en- 
lemble  à  200  liv.  pour  opérer  la  contrainte 
par  corps. 

10.  M.  JouflTe  dit  fur  l'article  a  du  titre 
34  de  l'ordonnance  de  \  66j ,  qu'en  matière 
criminelle  il  n'eft  pas  nécefîaire  que  les 
dommages  &  intérêts  montent  à  200  liv. 
pour  engendrer  la  contrainte  par  corps, 
êe  qu'il  en  eft  de  même  des  dépens  en  ma- 
tière criminelle ,  quand  ils  tiennent  lieu 
de  dommages  &  intérêts  :  il  cite  fur  cela  un 
arrêt  du  3  avril  1675,  rapporté  par  Baf- 
nage ,  [  &  un  autre  du  4  mai  168 6  ;  ]  mais 
cela  me  paroft  contraire  à  l'efprit  de  l'or- 
donnance. [  Aufli  M.  Joufle  dit-il  que  cette 
jurifprudence  n'eft  pas  la  même  par- tout  j 
ce  qu'il  prouve  par  un  arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne,  du  13  mai  17 18.] 

1 1 .  L'auteur  du  dictionnaire  civil  5c  ca- 
nonique dit  qu'on  a  jugé  «  qu'une  fem- 
»  me  en  puiflance  de  mari  peut  être  con- 
»  trainte  par  corps  au  payement  des  dom- 
»  mages  &  intérêts  contr'elle  adjugés ,  pour 
s»  raifon  d'excès  qu'elle  a  commis  ». 

ta.  Un  arrêt  du  ai  décembre  171 6, ren- 
du fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin, 
avocat  général ,  a  jugé  que  l'action  en  dom- 
mages &  intérêts  n'tft  point  annale  ,  8c 
qu'elle  ne  fe  preferit  que  par  trente  ans;  il 
s'agiflbit  dans  cette  affaire  du  payement 
d'un  cheval  qui  étoit  péri  par  la  faute  de 
celui  qui  conduifoit  une  voiture  ;  le  charre- 
tier avoit  quitté  le  pays  pendant  vingt-cinq 
ans,  &  il  op pofoit  la  prefeription. 

13.  M.  le  lieutenant  civil  le  Camus, 
dans  un  acte  de  notoriété  du  »  mars  1701 , 
©bferve  judicieufement  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  les  intérêts  d'une  créance  adju- 
gée ,  Se  les  arrérages  d'une  rente ,  avec  lea 
dommages  &  intérêts.  Jamais ,  dit- il ,  des 
intérêts  ou  des  arrérages  accumulés  ne 
peuvent  fervir  de  capital  a  un  contrat  (  de 
conftitution  )  pour  leur  faire  produire  des 
arrérages ,  (il  faut  excepter  les  deniers  pu- 
pillaires  ;  )  «  mais  à  l'égard  des  dépens  ou 
•>  des  dommages  &  intérêts ,  lorfqu'ils 

»  font  adjugés  8c  liquidés  ils 

»  deviennent  une  dette  principale ,  (dit  ce 
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»  grand  magiftrat  )  8c  quand  la  demande 
»  s'en  fait  en  juftice,  il  eft  de  la  régie  d'ad- 
»  juger  les  intérêts  de  ces  fommes,  à  comp- 
»  ter  du  jour  que  la  demande  en  a  été  faite  ; 
»  Se  par  la  même  raifon  il  n'y  a  rien  qui 
m  put  (Te  empêcher  un  créancier  avec  fon 
»  débiteur ,  de  convenir  du  payement  par 
»  contrat  de  conftitution,  dont  le  créancier 
*>  de  cette  fomme  principale ,  adjugée  pour 
»  dommages  &  intérêts ,  peut  eniuite  re- 
»  cevoir  les  arrérages ,  »  Sec. 

14.  Quand  des  dommages  fi»  intérêts, 
font  prononcés  contre  *un  eccléfialKque 
pour  raifon  de  bénéfices  dont  il  eft  pourvu, 
les  condamnations  s'exécutent  contre  le 
réfignataire  ,  (  en  les  faifant  déclarer  exé- 
cutoires); mais  dans  ce  cas-là ,  le  réfignant 
doit  acquitter  fon  réfignataire.  Voyez  l'or- 
donnance de  1667,  titre  15 ,  article  18. 

15.  Les  dommages  &  intérêts  ne  peu- 
vent être  prononces  que  par  un  juge  laïc  j 
le  juge  d'églife  ne  peut  y  condamner.  Pa* 
pon  rapporte  un  arrêt  rendu  le  11  août 
1 556 ,  qui  déclare  abufive  la  fentence  d'un 
officiai ,  en  ce  qu'elle  condairthoit  un  mari 
impuifTant  en  des  dommages  &  intérêts 
envers  fa  femme.  Anne  Robert  &  Bardet 
en  rapportent  auffi  plufieurs  qui  confacrent 
ce  principe.  Voyez  l'arrêt  de  Ficheux  à 
l'article  Officiai. 

16.  Un  fieur  Albanel,  qui  avoit  eu  des  ha- 
bitudes charnelles  avec  la  demoifelle  * **, 
fut,  à  caufe  de  cela,  pourfuivi  8c  condamné 
à  payer  500  liv.  de  provifion,  8c  10000  liv. 
de  dommages  &  intérêts ,  par  trois  arrêts 
rendus  les  1$  feptembre  1711 , 14  février 
171a  8c  ad  août  171$. 

Le  7  mai  1716,  la  demoifelle 
qui  étoit  majeure ,  fe  défifta  du  profit  de 
ces  arrêts  ;  elle  reconnut  même  avoir  été 
payée  8c  rembourfée  de  8000  liv.  principal 
de  400  liv.  de  rente  constituée  par  le  fieur 
Albanel,  pour  affiner  des  alimens  à  l'enfant 
né  de  leur  commerce.  Quelques  jours  apre» 
cette  quittance ,  ils  panèrent  un  contrat  de 
mariage ,  par  lequel  il  fut  convenu  qu'il 
n'y  auroit  point  de  communauté  entr'eux  , 
8c  la  femme  fut  autorifée  à  jouir  8c  difpofcr 
de  fon  bien  comme  elle  aviferoit. 

L'union  régna  quelque  temps  entre  ces 
époux  ;  mais  ils  fe  brouillèrent  en  1739  : 
alors  la  femme  obtint  de»  lettres  de  refe 
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eîfion  contre  Patte  du  7  mai  171 6 :  8c  elle 
demanda  qu'en  la  remettant  en  l'état  ou 
elle  étoit  avant  cet  aôe ,  les  arrêts  qu'elle 
■voit  obtenus , feraient  exécutés,  &  fon  ma- 
ri condamné  i  lut  payer  les  10000  liv.  &c. 

Pour  appuyer  fa  demande ,  elle  difoit  que 
l'acre  de  1716  avoit  été  fait  en  vue  de  Ton 
mariage  ;  que  ce  mariage  avoit  été  d'une 
néceflité  abfolue  pour  elle  ,  puifqu'il  étoit 
la  feule  voie  de  recouvrer  fon  honneur  ; 
qu'ainfi  l'afte  étoit  devenu  pour  elle  d'une 
néceffité  indifpcnfable  ;  que  par  conféquent 
il  n'étoit  pas  l'ouvrage  de  fon  confente- 
ment  libre,  au  moyen  de  quoi  il  étoit  radi- 
calement nul. 

Albanel  répondoit,  i°.  que  les  domma- 
ges &  intérêts  n'a  voient  été  prononcés  con- 
tre lui ,  que  parce  qu'il  n'époufoit  pas  la 
demoifeile  *** ,  8c  que  dès  qu'il  l'avoit 
épou  fée ,  ce  moti  f  di  fp  aro i  ffoit  :  que  par  con- 
féquent les  condamnations  qui  n'en  étoient 
que  les  fuites  ,  dévoient  difparottre. 

a°.  Que  la  |tiftice  n'avoit  accordé  10000 
fiv.  de  dommages  &  intérêts  i  la  demoi- 
fell  e  que  comme  une  indemnité  de  la 
perte  de  fon  honneur  ;  qu'en  payant  cette 
fomme,  il  en  eût  été  quitte;  qu'il  avoit  pré- 
féré de  réparer  par  un  mariage  la  faute 
commise ,  5e  que  cette  réparation  étoit  bien 
mieux  proportionnée»  Sec. 

Par  arrêt  rendu  le  jeudi  9  mars  1741 , 
«n  la  grand'Chambre ,  la  dame  Albanel  fut 
déboutée  de  fa  demande. 

17.  Un  autre  arrêt  rendu  en  la  Tpurnelle 
le  premier  mars  1741 ,  par  lequel  la  Cour 
a  déchargé  Louis- Charles  Gary  d'une  ac- 
cusation en  banqueroute  frauduleufe ,  &  a 
condamné  fês  aceufateurs  en  3000  livres  de 
dommages  S*  intérêts,  a  ordonné  qu'il  en 
toucherait  1000  livres  que  fes  créanciers  ne 
pourraient  retenir  ni  compenfer.  Cette  di£ 
pofttion  eft  fondée  fur  ce  que  dans  cette 
efpéce  la  Cour  a  regardé  les  dommages  & 
intérêts  adjugés  à  Clary ,  comme  tenant 
lieu  d'une  réparation  civile  qui  n'eft  point 
fujette  à  compenfation.  Voyez  Réparation 
civile. 

*8.  [  La  même  chpfe  a  été  jugée  à  la 
grand'Chambre,  par  arrêt  rendu  le  lundi 
14  avril  17c»* ,  audience  de  7  heures, dont 
voici  l'efpéce: 

Le  nommé  Profla,  Juif  d'Avignon, 


DON  175 

avoit  fait  emprisonner  Coygnet  fon  débi- 
teur ;  il  avoit  ufé  de  voies  illicites  pour  le 
faire  arrêter ,  &  fa  conduite  fut  jugée  fi  re- 
préhenfible ,  que  par  fentence  1  emprifon* 
nement  fut  déclaré  nul ,  Se  le  Juif  condamné 
en  cîoo  livres  de  dommages- intérêts  :  fur 
l'appel  interjetté  par  Proffa,  fon  avocat, 
aflîfté  du  procureur  ,  prit  des  conclurions 
fur  le  barreau  ,  tendantes  à*  ce  que  dans  le 
cas  où  la  fentence  ferait  confirmée ,  les 
tfoo  livres  de  dommages- intérêts  demeure- 
raient compenfés  rufqu'à  due  concurren- 
ce avec  la  fomme  dont  Proffa  étoit  créan- 
cier. Son  moyen  étoit  que  fa  créance  fa 
trouvant  liquide  de  même  que  les  tfoo  liv. 
de  dommages- intérêts  ,  la  compenfation 
avoit  lieu  de  liquide  à  liquide  ;  on  lui  ré- 
pondoit que  les  dommages  -  intérêts  étant 
adjugés  pour  un  délit  perfonnel ,  la  com- 
penfation ne  pouvoit  avoir  lieu,  avec  une 
créance  qui  procédoit  d'une  caufe  pure- 
ment civile ,  la  compenfation  ne  s'opérant 
que  lorfqu'il  s'agifToit  de  deux  créances  de 
même  nature.  Ces  moyens  furent  adoptés  ; 
&  par  l'arrêt  ci-deflfus  daté,  la  Cour,  fans 
s'arrêter  i  la  requête  &  demande  de  Proffa 
â  fin  de  compenfation ,  dont  il  a  été  débou- 
té, a  confirmé  la  fentence  avec  dépens. 
Plaidans  M0  Jouhanin  pour  Coygnet,  Se 
Vermeil  pour  ProfTà. 

[DONATAIRE. 

On  appelle  donataire  celui  ou  celle  qui 
eft  l'objet  de  la  donation  que  lui  a  faite  le 
donateur  ou  la  donatrice.  Voyez  Aubain, 
n°.  48 ,  Se  Donation.  ~\ 

DONATION. 
Voyez  Acceptation  ,  Année  ,  n°.  1 1 ,  Ap- 
prenti ,  n  .  20  ,  Avantage  indireâ,  Con- 
jeSures  ,  Di/pçfitions  conditionnelles  9 
Don  mutuel,  Incapacité,  Injînuation , 
NéceJ/ité  Jurée  ,  Kéferves  coutumieres  , 
Retour  ,  Révocation  ,  Tejlament ,  Tradi- 
tion ,  n°.  6*.  Voyez  auffi  à  l'article  Veft 
&  Devefi,  n°.  a,  l'efpéce  &  l'arrêt  ré- 
cent d'une  donation. 

.1.  On  nomme  donation,  une  libéralité 
qui  s'exerce  fans  aucune  contrainte ,  de  la 
part  d'une  perfonne  en  faveur  d'une  autre. 
£Et  c'eft  une  maxime  de  droit,  que  donare 
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eft  perdere  lege  Ftuus  tÂMUAê  i 
g.  Dt  empt.  ] 

i.  Nous  connoiflbni  deux  efpéees  de  do- 
nations ;  l'une  que  l'on  nomme  donation 
entre-vifs ,  parce  qu'elle  fè  fait  par  une  per- 
sonne en  fanté,  pour  être  exécutée ,  même 
du  vivant  de  celui  qui  donne  j  8c  l'autre  que 
l'on  nomme  testamentaire ,  parce  qu'elle  Te 
sait  en  vue  de  la  mort,  &  pour  avoir  lieu 
Seulement  après  le  décès  de  celui  qui  la  fait» 
Je  ne  parler  u  que  des  donations  entre  vifs 
dans  cet  .ticle  ;  xjuant  aux  donations  â 
caufe      mort,  voyez  Tellament. 

j.  Ce» -donations  fê  diltinguent  par  les 
termes  5e  par  la  forme  de  l'acte  qui  les  con- 
tient. Une  donation  entre-vifs  eft  irrévo- 
cable ;  une  donation  teftamentaire  peut 
toujours  fe  révoquer  par  celui  qui  la  faite. 

Chacune  de  ces  donations  eft  fujette  à 
des  formalités  particulières  ;  une  donation 
qui  n'a  que  les  forma  ités  requifes  pour  les 
ne  fçauroit  valoir  comme  dif- 
pofitions  entre  vifs. 

4.  Une  libéralité  du  fieur  Tardif,  faite 
par  un  aéte  fous  feing-privé,  conçu  en  ces 
termes  :  «  Je  donne  au  noviciat  des  Jéfui- 
»  tes  tous  mes  tableaux  en  confédération 
m  du  père  Dequet  mon  ami ,  qui  peut  les 
•  enlever  dès-a-préfent.  Fait  à  Paris  le  so 
■>  mai  1718  •> ,  a  été  déclarée  nulle  par  fen- 
tence  rendue  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  le 
9  août  1719  ;  8c  les  Jéfuites  qui  avoient, 
en  conféquence  de  cet  aâe ,  emporté  plu* 
(leurs  tableaux  pendant  la  vie  même  du 
fieur  Tardif,  ont  été  condamnés  à  rendre 
ceux  qu'ils  avoient  encore  en  leur  poflef- 
fion ,  8c  à  payer  la  valeur  de  ceux  qu'ils 
ne  rendroient  pas. 

Le  moyen  de  nullité  a  été  quel'aéte  dont 
je  viens  de  rapporter  les  termes ,  n'a  voit  ni 
les  caractères  d'une  donation  entre- vifs, 
ni  ceux  d'un  tefbment. 

J.  Une  donation  entre-vifs  ,  qui  man- 
que des  formalités eflentiellementnéceflai- 
res  à  ces  fortes  d'actes ,  ne  peut  valoir  com- 
me dii^ofition  testamentaire  ;  parce  que 
l'article  ]  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1731 ,  porte  qu'à  f  avenir  on  ne  con- 
naîtra en  F rance  que  deux  formes  dt  djfpofer 
des  Jts  biens  à  titre  de  gratuit ,  dont  f  une fera 
cille  des  donations  entre-vifs  t  cy  l'autre 
telle  des  tejlamcns  ou  des  coécilest 
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L'arrêt  d'en regift rement  au  Parlement 
de  Dijon  ordonne  fur  cet  article ,  fan* 
ou  on  pu  fie  inférer  que  la  faculté  de  dif- 
pofir  de  Jes  biens  par  donation  à  caufe  dg 
mort  ,  foit  exclue  ,  non  plus  que  les  partages 
que  les  père  fie  mere  fout  de  leurs  biens  9 
Juivant  la  coutume  du  Juche'  de  Bnurgngne, 

ô\  L'article  4  de  la  même  ordonnance 
de  I7JI ,  décide  que  toute  donation  en* 
tre-vifs  qui  ne  ferait  pas  valable  en  cent 
qualité',  ne  pourra  valoir  comme  donation 
ou  difpofitinn  à  caufe  de  mort  ou  tejlamcntai- 
re  ,  de  quelques  Jormalite's  qu*elle  foit  revê- 
tue Cependant  le  Parlement  de  Rouen  a  ju- 
gé par  arrêt  du  8  août  175a,  entre  les  nom- 
més du  Breuil  8c  la  veuve  Grofbs,  qu'un 
acte  de  donation  entre- vifs  peut  en  méme- 
tems  contenir  des  difpofitions  testamentai- 
res ,  fi  les  formalités  preferites  pour  l'une 
8c  l'autre  efpéce  d'actes  font  obfcnrées. 

Division  sas  Donations. 

7.  La  donation  entre  -  vifi  eft  pure  te 
(Impie,  ou  conditionnelle,  ou  onéreufe,oui 
rémunératoire  ou  mutuelle. 

8.  La  donation  pure  &Jtmple  eft  celle  qui 
fe  fait  par  on  principe  de  libéralité  8t  fans 
autre  caufe. 

9.  La  donation  conditionnelle  eft  celle 
ui  fe  fait  fous  une  condition ,  8c  cette  cond- 
ition eft,  ou  fufpenfive,  ou  réfblutoira» 

to.  Elle  eft  fufpenfive,  quand  la  dona- 
tion dépend  de  l'événement  de  la  condition 
Se  demeure  fans  effet,  fi  cette  condition 
n'arrive  pas. 

Ainfi  les  donations  faites  en  faveur  da 
mariage,  renferment  une  condition fufpen» 
Jtve,rte  pouvant  avoir  leur  effet  que  par 
l'accompli (Tement  du  mariage. 

"il.  Elle  eft  résolutoire  ,  lorfque  la  dona- 
tion ,  après  avoir  fubfifté ,  eft  réfolue  par 
l'échéance  de  la  condition.  Par  exemple, 
une  donation  faite  à  condition  que  fi  le 
donataire  décède  avant  le  donateur ,  le* 
chofes  données  retourneront  à  celui-ci, 
contient  une  condition  résolutoire,  puifque 
le  prédécès  du  donataire  réfout  la  don** 
tion  qui  avoit  jfubfifté. 

1  a.  La  donation  onèreufe  eft  celle  qui  eft 
faite  fous  des  charges  impofées  au  dona- 
taire,foit  envers  le  donateur ,  foit* au  profit 
de  qucl«pi'aucrc  qu'il  indique. 
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ij.  La  donation  rémunératoirt  eft  celle  rendre  ladite  acceptation  valable,  art.  7.} 
«jni  fe  fait  en  conféquence  de  quelque  fer-       Voyez  fur  cela  les  autres  difpofitions  de 

vice ,  ou  de  quelque  bienfait  que  l'on  a  reçu  la  même  ordonnance,  que  je  rapporte  en 

«la  donataire.  entier  à  l'article  Acceptation  Je  donation, 

14.  La  donation  mutuelle  eft  celle  qui  relativement  à  la  forme  des  aftes. 

fe  fait  par  une  affection  mutuelle ,  entre      19.  [  Il  eft  de  principe,  que  toutes  les  do- 

deux  perfonnes  qui  font  réciproquement  nations  font  fufceptibles  de  toutes  claufèe 

donateurs  8c  donataires.  Voy.  Don  mutuel.  &  conditions  licites  qu'il  plaît  au  donateur 

15.  Trois  conditions  font  principale-  d'y  appofer.  Quilibet  poteft ,  quam  voluerit 
ment  nécefTaires  pour  la  perfection  &  lava-  legem  liberalitati  fitœ  imponere.~) 

hdité  des  donations  entre-vifs;  fçavoir,      ao.  Quand  une  fois  une  donation  eft  faite 

Y  acceptation,  la  tradition  8c  Vinfinuation.  en  bonne  forme  èc  acceptée,  le  donateur  8c 

16. 11  y  a  cependant  des  Parlemens  qui,  le  donataire  ne  peuvent  pas  la  révoquer  au 

fuivant  le  témoignage  de  Bretonnier,  exi-  préjudice  du  droit  acquis  à  des  tiers  ,  tel» 

gent  encore  quelque  chofe  de  plus  pour  la  que  des  créanciers  ou  des  appellés  h  une 

validité  des  donations.  fubftitution  :  e'eft  ce  qui  parolt  réfulter  de 

Celui  de  Rouen  veut  que- la  donation  l'article  ti  de  l'ordonnance  de  1731* 
(bit  lue  ât  publiée  à  l'audience  ,  les  affifes      ai.  On  prétend  que  l'acceptation  ne  fîif- 

tenantes  ;  4c  fi ,  avant  le  jour  des  affifes ,  les  fit  pas  feule  en  matière  de  donation  de  rente 

quatre  mois  expiroient ,  il  fâudroit  faire  la  conftituée  par  un  tiers, &  qu'il  faut  de  plue 

publication  à  l'audience  ordinaire ,  à  la  que  la  donation  foit  fignifiée au  débiteur  de 

charge  de  réitérer  aux  prochaines  affifes.  la  rente.  L'ufage  ancien  étoit  même  de 

Le  Parlement  de  Dauphiné  exige  que  marquer  chaque  difpofition  (table ,  telle 

les  donations  foient  faites  devant  le  juge,  qu'une  donation ,  par  quelques  aÔes  exté* 

en  préfence  de  trois  parens  ou  voifins.  rieurs  ,  par  le  moyen  defquels  les  donatai- 

Én  Provence ,  il  faut  que  le  donateur  res  étoient  mis  en  pofleffion.  Quand  la  do- 

déclare  en  jugement,  en  préfence  de  deux  nation*{e  faifoit  à  l'églife,  on  prenoit  de  le 

de  fes  parens ,  &  du  fyndic  du  lieu  ;  à  dé-  terre  même  de  l'héritage  donné ,  que  Pote 

faut  de  parens ,  en  préfence  de  deux  con-  pendoit  dans  un  linge  devant  l'autel;  quel- 

fuis  du  lieu ,  que  telle  eft  fa  volonté.  quefois  auffila  donation  fe  faifoit  par  l'at- 

17.  Toute  donation  entre- vjfs,  dit  l'or-  touchement  des  cloches  »  ou  par  le  baifer 
donnance  du  mois  de  février  173 1  ,  doit  de  paix.  Le  P.  Mabillon  rapporte  dans  fee 
être  acceptée  ,  &  l'acceptation  doit-  être  annales  deux  exemples  fînguliers  de  ces 
sxprejfe.  Cette  loi  défend  aux  juges  d*  avoir  donations;  l'une  faite  en  donnant  des  fouf- 
ew*un  égard  aux  circonflances  dont  on  pré-  flets;  l'autre  en  fe  coupant  l'oreille  jufqu'aa 
undroit  induire  une  acceptation  tacite  ou  fang.  Voyez  l'hiftoire  des  ordres  mo nafti- 

prdjumée  quand  même  le  donataire  ques ,  in- 4*  tom.  5  ,  pag.  193  8c  194. 

auroit  été  préfent  à  l'aile  de  donation  ,  &       a».  La  Cour  a  jugé  qu'il  falloit  diftraire 

qù 'il  l 'aurait figni ,  ou  quand  il  feroit  entré  d'une  donation  universelle  un  contrat  de 

en  pofleffion  des  chofes  données.  conftitution  d'une  rente  dûe  par  un  parti- 

je  croîs  néanmoins  que,  quand  les  dona-  culier ,  auquel  la  donation  n'a  voit  point  été 

tions  (ont  faites  par  contrat  de  mariage,  la  fignifiée  ,  8c  que  la  rente  faifoit  partie  det 

célébration  du  mariage  doit  fuppléer  l'ac-  biens  du  donateur  jufqu'à  la  figni  fication  j 

ceptation  à  caufe  de  la  faveur  du  mariage  (a),  conformément  à  l'article  1 08  de  la  coutume 

18.  £5ï  /*  donataire  efi mineur  de  35  ans,  de  Paris:  parce  que ,  fans  cette  fignifica- 
em  interdit  par  autorité  de  jujlice ,  t  accepta-  tion ,  il  n'y  a  point  de  tradition  parfaite  de 
tion  pourra  être  faite  pour  lui  ,/bit  par  fon  la  chofe  donnée. 

tuteur  ou  fon  curateur  ,foit  par fes  pere  ou       L'arrêt  qui  a  décidé  cette  queftion ,  a  été 

mère  ,  du  vivant  du  pere  &  de  la  mere  ,/ans  rendu  en  la  grand' Chambre ,  au  rapport  de 

qu'il  foit  befoin  d! aucun  avis  de  parens  pour  M.  l'abbé  Lorenchet ,  le  1 1  février  173a  , 

(4)  £  M*  Denifrrt  cite  ici  M.  f.ouei ,  lettre  1),  faite  i  un  fil*  illégitime.  J 
e»,  îi  «ai»  il  a>  eft  «letton  .jue  d  une  donation 
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entre  Marie  Anquetil ,  veuve  le  Févre ,  la 
veuve  la  Croix  8c  autre»  ,  contre  Claude 
Poulin ,  donataire  univerfel  de  la  demoi- 
felle  d«  Garancé. 

23.  La  Cour  a  même  jugé  depuis,  par 
arrêt  rendu  à  l'audience  de  Tèpt  heures ,  en 
la  grand'Chambre ,  le  mardi  15  février 
'755  »  4ue  l'infinuation  de  la  donation 
d'une  rente  ou  d'une  dette  ne  fupplée  point 
la  lignification  qui  doit  être  faite  au  débi- 
teur de  la  donation. 

Remarquons  fur  ceci  que  la  coutume  ne 
parle  point  de  donation  ,  mais  de  tranfport 
dans  1  article  108  ;  &  le  tranfport  eft  une 
vente ,  un  contrat  do  ut  des.  Nonobftant  le 
défaut  de  lignification ,  le  tranfport  eft  par- 
lait entre  le  cédant  8c  le  ceflîonnaire.  Ils  ne 
peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  fe  fouftraire  à  Ion 
exécution,  à  moins  que  par  un  acte  contraire 
Us  ne  fe  délient  de  leur  engagement ,  le 
cédant  ni  fon  héritier  ne  peuvent  pas  le 
prévaloir  du  défaut  de  lignification  ,  ni  pré- 
tendre ,  fous  ce  prétexte ,  à  la  propriété  de 
la  chofe  cédée ,  les  feuls  créanciers  du  cé- 
dant peuvent  tirer  avantage  du  défaut  de 
lignification  ;  &  il  fèmbleroit  que  l'on  de- 
vrait dire  la  même  chofe  d'une  donation 
entre  -  vifs. 

14.  11  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  le  19 
août  1739,  en  la  troifiéme  Chambre  des 
Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Nouet,  con- 
firmatif  d'une  Sentence  du  Châtelet,  du  10" 
juin  1738,  par  lequel  une  donation  de  ren- 
tes fur  la  ville ,  8c  d'offices  de  jurés-prud- 
hommes,  vendeurs  de  cuirs  d'Orléans, 
faite  par  le  fieur  Pierre  Hery  àfes  neveux, 
a  été  déclarée  valable ,  quoique  non  ligni- 
fiée au  bureau  où  fepayent  les  droits  fur  les 
cuirs ,  &  aux  payeurs  des  rentes,  8c  que  les 
donataires  n'euffent  pas  obtenu  des  lettres 
de  ratification ,  ni  été  immatriculés;  mais 
on  prétend  que,  relativement  au  roi ,  l'in- 
finuation fuffit. 

15.  Enfin,  par  un  autre  arrêt  rendu  le 
«5  mai  1751 ,  en  la  grand'Chambre  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Seguier ,  la  Cour 
a  déclaré  valable  la  donation  d'une  rente 
foncière  de  100  liv.  faite  par  la  dame  le 
Blanc  à  la  fabrique  deMaintenon ,  laquelle 
n'avoit  pas  été  lignifiée  au  débiteur  de  la 
rente. 

Me  Poucet ,  qui  dans  cette  affaire  gagna 


facaufe,  dit  que  «  la  tradition  requife  pouf 
»  la  validité  des  donations ,  devoir  s'opérer 
»  au  même  inftant  que  la  donation  s'accom- 
»  plit  ;  &  que  ce  devoit  être  le  fait  du  do- 
»  nateur  ;  que  la  lignification  au  débiteur 
»  ne  pouvoit  pas  fe  faire  au  moment  de  la 
»  donation  ;  que  c'étoit  le  fait  du  donataire; 
»  que  par  conféquenc  il  étoit  impoffible 
»  que  la  ceflion  formât  la  tradition  exigée 
»  par  les  loix  ;  que  la  tranflation  de  pro- 
»  priété  8t  la  remife  des  titres  établifToient 
»  la  vraie  tradition;  que  la  lignification  des 
»  traniports  à  titre  onéreux  avoit  pour  ol>- 
»  jet  de  donner  la  préférence  au  ceflionnai- 
*»  re ,  8c  d'exclure  des  créanciers  ,  Sec.  que 
»  l'opinion  contraire  n'étoit  pas  fuivie ,  té- 
»  moin  l'arrêt  du  19  août  1739,  rapporté 
»  par  la  Combe,  verb.  Donation  ,  8cc. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  dans 
l'efpéce  de  l'arrêt  de  1762, il  s'agiftoic 
d'une  rente  foncière  ;  8c  Ricard  ,  des  Do- 
nations ,  partie  première ,  n°.  966 ,  décide 
que  la  fignification  des  donations  n'eft;  pas 
néceffaire  en  matière  de  rentes  foncières  i 
parce  qu'elles  confervent  la  même  nature 
que  les  héritages  qui  y  font  fujets,  8c  qu'el- 
les les  représentent. 

26.  Il  doit  en  être  de  la  rente  que  le  do» 
nateur  crée  fur  lui ,  comme  de  la  rente  fon- 
cière; mais  il  faut  en  ce  cas  que  le  donateur 
fe  defTaififiVde  fes  biens ,  jufqu'à  concur- 
rence ;  8c  s'ils  font  fitués  dans  des  coutu- 
mes de  tradition  réelle,  il  faut  prendre, 
ou  faifine,  ou  mife  de  fait,  ou  nantifle- 
ment ,  8cc. 

27.  J'ai  dit  que  la  tradition  eft  effentiel- 
lement  nécefTaire  pour  la  perfection  des 
donations  entre-vifs;  en  effet ,  la  fimple 
convention  de  donner  une  chofe  qui  nous 
appartient,  n'en  transfère  pas  feule  la  pro- 
priété ;  il  ne  fuffit  pas  même  que  le  maître 
de  la  chofe  abandonne  la  pofleflîon  qu'il  en 
avoit  ;  car  par  cette  abdication  la  chofe 
ceflebien  de  lui  appartenir  ;  mais  elle  n'eft 
point  à  l'autre ,  tant  qu'il  ne  s'en  eft  pas  mis 
en  pofTeflion. 

28.  L'eflence  de  la  tradition  confifte  en 
deux  chofes.  Il  faut, 

i°.  Que  celui  qui  a  donné ,  cefie  de  pof- 
féder. 

20.  Que  celui  à  qui  on  a  donné,  commen- 
ce à  polféder. 


Digitized  by  Google 


DON  DON  *77 

»o.  Comme  ce»  deux  choies  fè  peuvent  &  irrévocable  ,  en  la  meilleure  firme  que 
foire  en  différente»  manière» ,  on  diftingue  donation  puiffe  valoir  la  Jomme  de  3000  liv. 
deux  fortes  de  traditions  ;  l'une  réelle  8c  prendre  sue.  les  plus  clairs  et 
actuelle,  l'autre  civile  &  feinte.  Voyez  la  jpparens  biens  ou'mlls  délaissb- 
définition  que  j'ai  donnée  à  l'article  Tradi-   ea  au  joue  de  son  décès,  ju/qu  auquel 

eion.  jour  elle  s'en  réferve  Vufufruit  quelle  dé- 

30.  La  néceflité  de  la  tradition  dans  les  clore  ienir  à  titre  de  conftitut  &  précaire, 
donations  entre-vifs  eft  établie  par  l'arti-  pour  par  ledit  Moutier  recevoir ,  lors  de 
de  173  de  la  coutume  de  Pa:is,  qui  porte  Couverture  de  lafuccejjion  de  la  dame  Capy, 
que  donner  &  retenir  ne  vaut.  Il  faut  donc  de  fes  héritiers  ou  repréfentans  ,  ou  de  tout 
que  le  donateur  fe  deflaiûïTe  Se  fe  défifte  en  autres  qu'il  appartiendra  ,  ladite  fomme  de 
faveur  du  donataire  de  la  propriété  de  la  3000  livres  ,  ou  autrement  en  difp-fer  corn- 
chofe  donnée  ,  enfbrte  qu'il  ne  foit  plus  me  bon  lui  femblera  &  de  chofe  à  lui  ap~- 
maître  d'en  difpofer  par  la  fuite.  Voyez  partenante  ;  cette  donation  faite  pour  les 
les  articles  273  8c  274  de  la  coutume  de  motifs  ci-devant ,  6»  parce  que  telle  eft  U 
Paris.  voloiué  de  ladite  dame  Capj  ,  çoi  s'est 

31.  L'irrévocabilité  eft  donc  bien  efTen-  dessaisie  en  faveub  du  dit  Mou- 
cielle  pour  la  validité  de»  donations  entre-  tier ,de  tous  ses  miens,  meubles  et 
vif»;  la  loi  fçavoit,  dit  un  auteur  moder-  immeubles  présens  et  a  venir  jts- 
ne  anonyme ,  «  que  les  hommes  Ce  portent  ou* a  concurrence  de  ladite  somms 
-  bien  plus  facilement  aux  libéralités  qu'il»  de  3000  liv.  préjentement  donnée  ,  roo- 
*»  font  les  maîtres  de  révoquer  quand  il  lant  ou  il  en  soit  saisi  et  mis  em 
•'leur  plaît .  qu'à  celles  qui  les  dépouillent  bonne  possession  ,  conftituant  à  cette 
»  irrévocablement  de  ce  qu'ils  donnent  ».  fin  fon  procureur  le  porteur  des  préfentes. 
C'eft  pour  cela  qu'en  donnant  beaucoup       La  même  dame  ,  par  un  teftament  poC- 
piuc  d'étendue  à  la  liberté  de  difpofer  par  térieur  de  quelque»  années  ,  légua  au  même 
donation  entre  vifs ,  que  par  teftament ,  domeftique  une  penfion  viagère  de  50a 
elle  a  déclaré  nulles  toutes  les  donation»  livre». 

faites  fous  des  conditions  ^dont  l'exécution       Après  le  décès  de  la  dame  veuve  Capy  ; 

dépend  de  U  feule  volonté  du  donateur.  Or-  arrivé  le  14  décembre  170']  ,  fe»  en  fan»  le 

donn.  ibid.  art.  \6.  héritiers  ne  contefterent  point  le  legs  porté 

Cependant  elle  n'a  pas  exigé  que  le  do-  au  teftament ,  mais  ils  foutinrent  que  la 

nateur  fe  dépouillât  en  même- temps ,  8c  de  donation  étoit  nulle  fur  le  fondement  que 

la  propriété  8c  de  la  jouifTance  ;  8c  la  cou-  l'exécution  de  cette  donation  dépendoit  de 

tu  me  de  Paris  a  permis  par  l'article  175,  la  volonté  de  la  donatrice  qui  pouvoit  U 

que  le  donateur  pût ,  fi  bon  lui  fembloit,  rendre  fans  effet  en  vendant  fe»  bien»,  les 

en  Ce  deflaififlant  de  la  propriété,  fe  réfer-  affectant  ou  hypothéquant  j  qu'il  n'y  avoit 

ver  l'ufufruit  de  la  chofe  donnée,  foit  pour  point  dan»  cette  donation  un  défiai  fi  iîe  ment 

fa  vie  ,  foit  pour  un  tems  feulement.  tel  que  le  veut  la  loi ,  4c  qui  pût  empêcher 

32.  f  Voici ,  relativement  â  la  difpoft-  la  donatrice  de  pouvoir  rendre  fans  effet 
tion  de  l'article  16  de  l'ordonnance  de  la  donation  par  u  fuite.  En  un  mot,  que 
1731,  une  queftion  qui  «'eft  préfentée  en  cette  donation  étoit  infectée  du  vice  donner 
la  grand'Chambre,  8c  que  je  crois  devoir  &  retenir.  Mais  par  arrêt  du  lundi  7  mai 
rapporter  avec  quelque  détail.  La  dame  1770 ,  la  fentence  faute  de  comparoir  du 
veuve  Capy  ,  pour  récompenfer  Henri  Châtelet  qui  avoic  ordonné  l'exécution  da 


Moutier,  dit  Fontaine ,  fon  domeftique,  la  donation,  fut  confirmée  avec  dépens, 

de  tous  le»  bon»  fervice»  qu'il  lui  ayoit  Plaidant  Me  Chanlaire  pour  le»  appsllan», 

rendu»  depuis  dix- neuf  ans,  8c  qu'elle  8c  Mc  de  Lagoute  pour  Moutier,  in- 

comptoit  qu'il  lui  rendrpit  encore'  par  la  timé. 

fuite,  pafla  un  acte  le  24  mai  175 j  par-      Il  n'y  auroit point  eu  de  difficulté  fi  le 

devant  notaire»  à  Paris  ,  par  lequel  elle  donatrice  eût  dit  purement  8c  Amplement, 

donna  à  Moutier ,  par  donation  entre  vifs  qu'elle  donnoit  3000  liv.  à  Moutier  don; 
Tome  II.  Z 
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néanmoins  il  ne  feroit  payé  qu'à  fon  décès; 
nais  le  notaire  n'avoit  point  fait  attention 
qu'en  mettant  à  prendre  fur  Us  plus  clairs 
&  apparent  biens  qu'elle  délaijfera  au  jour 
de  fon  décès  ,  il  expofoit  le  donataire  à 
efïuyer  une  conteftation,  fondée  fur  ce 
que  dans  cet  a£te  il  n'y  a  voit  point  une 
afîurance  certaine  pour  l'objet  donné  ; 
puifque  fi  la  donatrice  eût  difpofé  de  fes 
biens ,  on  aurait  renvoyé  le  donataire  à  la 
clauie  même  de  la  donation ,  à  prendre 
fur  les  biens  qu'elle  délaissera  ;  & 
conftammenc  fi  la  queftion  s'étoit  élevée 
vis-à-vis  d'un  tiers-acquéreur,  elle  auroit 
pu  Se  môme  elle  auroit  dû  être  jugée  diffé- 
remment :  je  ne  puis  auffi  di  (Emuler  que 
le  Barreau  a  été  furpris  de  cet  arrêt  que 
je  trouve  néanmoins  très-équitable.  Voyez 
les  œuvres  de  M.  Cochin ,  où  cette  matiè- 
re eft  traitée  comme  ce  grand  homme  les 
trairait  toutes.  Voyez  aulC  infrà ,  n°.  4a. } 

33.  Dans  les  donations  dont  les  chofes 
ne  font  point  la  matière  (  de  la  donation  )t 
comme  le  don  d'une  rente  viagère ,  ou  d'u- 
ne rente  que  le  donateur  conftitue  fur  lui- 
même  ,  ou  d'une  fomme  de  deniers  à  payer 
dans  un  certain  temps ,  l'obligation  que  le 
donateur  conftitue  in  prxfenti  ,  tient  lieu 
de  la  tradition.  En  s  obligeant  envers  le 
donataire ,  il  fait  la  tradition  autant  qu'il 
peut  la  faire  dans  cette  efpéce  de  donation. 

34.  A  l'égard  des  chofes  incorporelles , 
c'eft-à-dire ,  des  droits  que  nous  avons  fur 
les  perfonnes  ou  fur  les  chofes,  la  tradition 
s'en  fait  ;  fçavoir  : 

Pour  les  droits  perfonnels,  tels  que 
les  obligations  ,  par  le  tranfport  gratuit 
de  ces  droits  ;  la  lignification  de  ce  tranfport 
au  débiteur  opère  le  deflaifrflement  &  ta 
tradition  (  Voyez  ce  que  je  dis  ci-devant 
en  ce  même  article  ).  Et  pour  les  droits 
réels,  les  Servitudes  ,  les  rentes  foncières, 
le  droit  de  réméré,  &c.  ces  droits  étant  une 
partie  de  la  propriété  de  la  chofe  ,  ou 
une  propriété  imparfaite  8c  diminuée  ,  il 
eft  aifé  de  concevoir  que  de  même  qu'on 
peut  transférer  une  propriété  pleine ,  on 
peut  aufli  transférer  une  propriété  impar- 
faite 8c  diminuée  ;  8c  par  conséquent  la 
tradition  de  ces  fortes  de  droits  fe  fait  8c 
s'opère  de  la  même  manière  que  celle  de  la 
chofe  même, 
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35.  Dans  les  donations  de  biens  préfens 
8c  a  venir ,  8c  dans  les  inftitutions  contrac- 
tuelles autorifées  par  l'article  17  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  173 1 ,  la  tra- 
dition 8c  l'irrévocabilité  ne  font  point 
néceflaires.  On  peut  cependant  dire  que 
l'irrévocabilité  s'y  rencontre ,  puifque  le 
donateur  n'y  donne  aucun  bien  déterminé  , 
mais  feulement  fa  fucceffion  future,  laquel- 
le fubfifte  indépendamment  de  la  quantité 
des  biens  ;  8c  ce  don ,  il  ne  peut  plus  le  ré- 
voquer,  ni  empêcher  que  le  donataire  n'aie 
droit  de  prendre  la  fucceUion. 

3 6".  [  Toutes  donations,  même  mutuel- 
les ,  à  l'exception  de  celles  portées  par 
contrat  de  mariage ,  font  nulles ,  fi  elles 
font  faites  d'autres  biens  que  des  biens  pré- 
fens  ;  1  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  tra- 
dition réelle,  ni  feinte  de  biens  que  le 
donateur  ne  poflféde  pas  encore ,  8c  à  l'é- 
gard defquels  la  donation  doit  être  répu- 
tée teftamentaire.  [  Difons  aufli  qu'une  do- 
nation qui  feroit  faite  des  biens  préfens 
&  à  venir,  ne  pourrait  valider  fous  les  of- 
fres que  l'on  feroit  de  la  réduire  aux  feuls 
biens  qui  appartenoient  au  donateur  dans 
le  temps  de  la  donation.  ] 

37.  A  l'égard  de  la  donation  des  meu- 
bles 8c  effets  mobiliers,  lorfqu'elle  ne  con- 
tient point  une  tradition  réelle,  il  doit  être 
fait  un  état  des  chofes  données,  lequel  doit 
être  (igné  des  parties. 

38.  Voici  ce  que  contient  fur  cela  8c  fur 
les  donations  de  biens  préfens  8c  à  venir  r 
l'art.  15  de  l'ordonnance  de  février  1731. 

Aucune  donation  entre -vifs  ne  pour' 
ta ,  dît  cet  article ,  comprendre  d'autres 
biens  que  ceux  qui  appartiendront  au  dona- 
teur dans  le  temps  de  la  donation  j  &Jt  elU 
renferme  des  meubles  ou  effets  mobiliers  > 
dont  la  donation  ne  contienne  pas  une  tra- 
dition réelle  fil  en fera  fait  un  irATjtgnéde* 
parties  ,  qui  demeurera  annexé  à  la  minute 
de  ladite  donation  ;  faute  de  quoi  le  dona- 
taire ne  pourra  préttndre  aucun  defdits  meu- 
bles ou  effets  mobiliers  ,  mime  contre  le  do- 
nateur on  fes  héritiers.  [  Défendons  défaire 
dorénavant  aucunes  donations  des  biens  pré- 
fens &  à  venir  ,Jî  ce  n'ejl  dans  le  cas  ci- 
apris  marqué,  (  par  contrats  de  mariage  )  * 
peine  de  nullité défaites  donations  ,  mime pour 
les  bient  préjens  ,  6*  ce  encore  que  le  dtna- 
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taire  eut  été mis  en  pofftffion  ,  du  vivant  du  tiaux ,  même  ceux  qui  fe  trouveroient  au 

donateur,  de/dits  biens  prefens  ,  en  tout  ou  château  de  Cadot  au  décès  du  donateur  ; 

*n  partie.  ]  ç'étoit,  difoit  l'héritier,  donner  8c  retenir; 

30.  Cet  état  des  effets  mobiliers  dont  le  donataire  répondoit que,  comme  les bef- 

parle  l'ordonnance , eft  néceflaire,  i°.  pour  tiaux  font  fujets  au  croît  8c  au  décroît, 

opérer  au  défaut  de  la  tradition  réelle ,  une  cela  emportoit  une  néceOité  de  le*  donner 

tradition  feinte  ou  fictive,  en  conftituant  tels  qu'ils  fe  trouveroient  au  décès.  On  di- 

le  donateur  pofiefleur- précaire  au  nom  du  foit  encore  que  c'étoit  une  donation  de 

donataire;  ».  pour  alTurer  à  la  donation  la  biens  préfeng  5c  à  venir ,  8c  on  ajoutoit  que 

certitude  8c  l'irrévocabilité  qui  fait  un  de  l'infinuation  de  la  donation  auroit  dû  fe 

{es  caractères  effentiels;  car  celui  qui  au-  faire  dans  le  bureau  de  Loris ,  3c  «on  à 

roit  donné  fes  meubles  en  général , feroit  Sens;  mais  fur  l'infinuation,  le  donataire 

le  maître  de  réduire  la  donation  prefqu'à  prouvoit  qu'il  étoit  en  régie.  Par  arrêt  ren- 

rien  ,  en  donnant  ou  vendant  autant  des  du  au  mois  de  juin  1718,  au  rapport  de  M. 

meubles  qu'il  lui  plairoit  pendant  fa  vie.  le  Boindre ,  la  donation  a  été  confirmée. 
Cependant  voyez  l'arrêt  du  10*  mars  1745,      41-  Un  arrêt  du  ai  mai  1737  ,  rendu 

cité  par  la  Combe,  verb.  Donation.  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 

40.  Les  états  de  meubles  qu'exige  l'or-  ral  Gilbert ,  en  la  grand'Chambre ,  a  dé- 
«Jonnance  quand  il  n'y  a  point  de  tradition  claré  nulle  la  donation  faite  par  une  mère 
réelle  ,  font  néceffaires ,  lors  même  que  les  *  fon  fils ,  d'une  fomme  de  15000  liv.  à 
donations  fe  font  par  contrat  de  mariage  ;  prendre  fur  les  plus  clairs  effets  de  fa  fuc- 
la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  ceffion  qu'elle  affectoit  8c  hypothéquoit , 
la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap-  même  fe  deflaififfoit  dès-à-préfent ,  jufqu  à 
port  de  M.  Faguier  de  Vienne ,  le  1 1  mars  concurrence  de  ladite  fomme  de  1 5000  liv. 
1738.  On  a  jugé  que  c'étoit  donner  8c  retenir, 

Dans  cette  efpéce ,  la  dame  de  Cauffade  parce  que  donner  à  prendre  fur  les  biens  de 
avoit ,  par  fon  contrat  de  mariage  du  7  fa  fucceffion ,  c'eft  fe  réferver  le  droit  de 
décembre  1 0*9$ ,  donné  à  fon  mari  tous  fes  révoquer  indirectement  la  donation,tn  alié- 
biens  ,  meubles  &  immeubles  ;  mais  parce  nant  au  préjudice  du  donataire;  ce  qui  eft 
que  le  contrat  ne  contenoit  pas  d'état  8c  interdit  par  la  coutume  de  Paris,  art.  175 
qu'il  ne  parloit  pas  des  biens  préfens  &  à  8c  174.  C'étoit  en  effet  conferver  la  faculté 
venir  ,  l'arrêt  a  reftreint  la  donation  aux  de  divertir  fes  biens  après  les  avoir  donnés, 
feuls  immeubles  exiftans  au  jour  du  con-  puifque  la  donation  ne  devoit  avoir  d  effee 
irat  de  mariage.  que  fur  ceux  dont  la  fucceffion  feroit  cora- 
il y  avoit  cette  fingularité  dans  cette  pofée.  Mais  voyez  fuprà,  n'.  J*. 
affaire,  que  le  fieur  Cauflade  s'étoit  dit      43.  Une  fentence  rendue  fur  délibéré  aux 
leigneur  de  S.  Amant  ;  il  avoit  donné  fes  Requêtes  du  Palais  ,  après  une  plaidoirie 
biens  a  la  future,  8c  il  n'en  exiftoit  aucun,  de  trois  audiences, le  i5  juillet  173 3 ,  con- 
A  la  fuite  de  cette  donation  il  étoit  dit;  firmée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
&  au  réciproque ,  fi  ladite  dame  prédécède  de  la  Guillaumye,  après  un  partage  d  opi- 
fans  enjans,  elle  donne  à  fon  futur  époux  nions  départagé  tout  d'une  voix  le  ti  fé- 
tous  fes  biens  ,  meubles  &  immeubles....  On  vrier  1735  ,  en  la  troifiéme  Chambre  des 
prétendoit  que  la  donation  ne  valoit  rien  ,  Enquêtes ,  a  déclaré  nulle  la  donation  faite 
parce  qu'il  n'y  avoit  pas  réciprocité ,  puif-  par  le  fieur  de  Mareuil  a  la  dame  de  Breten- 
que  le  futur  ne  poffédoit  aucun  bien  ;  la  celle,  le  7  octobre  1719  ,  avec  toute  ga- 
donation ,  difoit-on  de  la  part  des  héritiers  rantie  8c  réferve  d  ufufruit,  d  une  fomme  de 
de  la  dame  CaufTade ,  étoit  l'effet  du  dol  100000  liv.  à  prendre  en  fonds  &  immeubles 
8c  de  la  furprife ,  8cc.  mais  la  Cour  n'a  point  que  leditfuurde  Mareuil  laifferaàfon décès , 
été  touchée  de  ce  moyen.  dont  PeftimAtionJera  lors  faite  ,  de/quels  im- 

4 1.  On  a  argué  de  nullité  une  donation  meubles  elle  aura  lajouijfance  après  le  décès 
faite  au  fieur  de  S.  Phale  ,  de  la  terre  de  dudit  fieur  de  MareuiL 

Cadot ,  parce  qu'elle  comprenoit  des  bef-      La  Cour  n'a  pas  trouvé  qne  cette  claufe 
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contînt  une  tradition  ;  au  contraire  elle  a 
penfé  que  c'étoit  donner  8c  retenir  de  la 
part  du  Heur  de  Mareuil ,  que  de  donner  des 
fonds  qu'il  pofTéderoit  à  Ton  décès  ,  8c  que 
ces  expreffions  lui  confervoient  la  liber- 
té de  difpofer  de  Tes  biens  ;  ce  qui  rendoit 
fa  donation  illufoire ,  Se  par  conféquent 
nulle. 

J'ai  vu  un  recueil  manuferit ,  où  cet  ar- 
rêt eft  daté  du  4  février  1735  ;  le  donateur 
«voit  ratifié  la  donation  par  le  contrat  de 
mariage  de  la  donataire  ;  mais  ce  moyen 
n'a  pas  fait  impreffion,  parce  que  qui  con- 
firmât, nihil  dat. 

44.  Une  autre  donation  d'une  fomme  de 
15000  liv.  faite  au  profit  des  mêmes  dona- 
taires ,  à  prendre  fur  les  plus  clairs  8c  ap- 
parens  biens  de  la  fucceffion  du  donateur 
pour  en  jouir  du  jour  de  fon  décès ,  a  auffi 
été  déclarée  nulle  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  Simon- 
net,  le  29  août  1730'. 

45.  Mais  une  donation  de  ôooo  livres 
exigibles  après  la  mort  du  donateur  ,  pour 
être  prife6  fur  les  biens  qu'il  pofTédoit  au 
temps  de  la  donation ,  a  été  jugée  valable 
par  fentence  rendue  en  faveur  de  la  veuve 
Galimard ,  au  bailliage  de  Saint-Florentin , 
le  ta  juin  1733,  confirmée  par  un  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Aubry  de  Caftel- 
nault,  le  8  février  1736. 

46.  Voici  une  autre  efpéce  qui  s'eft.  pré- 
fentée  au  Chatelet,  8c  qu'on  a  jugée  fur  les 
mêmes  principes. 

Le  fieur  Huché  avoit  fait  donation  à  la 
dame  de  Montqueron  d'une  fomme  de  30000 
liv.  pour  en  jouir  par  elle  dès  l'inftant  de  la 
donation ,  quant  à  la  propriété  :  8c  du  jour 
du  décès  du  donateur ,  quant  à  la  jouiflânee. 
Les  héritiers  du  (leur  Huché  prétendirent 
que  c'étoit  donner  8c  retenir; parce  que  n'y 
ayant  point  de  tradition  dans  la  choie  don- 
née ,  il  n'y  avoit  point  d'hypothéqué  fur  les 
immeubles.  Us  propofoient  une  erreur,  car 
la  donation  opéroit  en  faveur  de  la  dona- 
taire une  hypothèque  fur  les  biens  du  do- 
nateur ;  c'eft  pourquoi ,  par  fentence  ren- 
due au  Châtelet  le  19  août  1749,  à  la- 
quelle les  parties  ont  acquiefeé,  la  dona- 
tion a  été  réduite  à  la  valeur  des  immeu- 
bles que  le  donateur  pofTédoit  au  temps  de 
la  donation,  &  il  a  été  ordonné  que  la  foui- 
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me  donnée  ne  pourroit  fe  prendre,  ni  fur 
les  immeubles  qu'il  avoit  acquis  depuis,  ni 
fur  le  mobilier  de  la  fucceffion. 

47.  Toutes  ces  autorités  ne  s'appliquent 
point  aux  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  ;  parce  que ,  comme  je  l'ai  déjà  dit , 
on  peut  faire  des  donations  des  biens  pré- 
fens  8c  à  venir,  par  ces  fortes  de  contrats. 
Voyez  l'article  Tradition. 

48.  Mais  fi  un  donataire  par  contrat  de 
mariage ,  d'une  certaine  fomme  a  prendre 
fur  la  fucceffion  du  donateur,  décède  fans 
enfans ,  avant  le  donateur ,  tranfmet-il  à 
fes  héritiers  l'action  pour  exiger  la  fomme 
donnée  après  la  mort  du  donateur ,  ou  la 
donation  devient-elle  caduque  en  ce  cas  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans  la 
fucceffion  de  la  demoifelle  le  Clerc ,  dona- 
trice ;  8c  par  arrêt  rendu  â  l'audience  de 
la  grand'Chambre  ,  le  11  mars  1759 ,  le 
comte  de  Borio ,  héritier  du  donataire  pré- 
décédé ,  a  été  débouté  de  fa  demande.  On  a 
penfé  , 

i°.  Que  la  donation  d'une  fbmme  à  pren- 
dre furla  fucceffion  du  donateur ,  conftdérée 
dans  la  thèfe  générale ,  8e  abftraclion  faite 
de  la  faveur  du  mariage  ,  eft  une  véritable 
difpofition  à  caufe  de  mort. 

20.  Que  la  faveur  du  mariage  fait  qu'une 
pareille  donation  a  ion  effet  en  faveur  des 
conjoints  8c  de  leurs  defcendans.mais  qu'elle 
n'en  change  point  la  nature;  de  manière 
que  relativement  aux  collatéraux,  elle  eft 
toujours  donation  à  caufe  de  mort ,  fujette 
à  caducité. 

49.  La  même  chofe  a  été  jugée  par  arrêt 
rendu  en  La  grand'Chambre ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury ,  le  vendredi  29  février  1760 ,  en 
faveur  de  l'héritier  de  la  dame  duMoutier , 
donatrice ,  qui  avoit  furvécu  fôn  mari  8c 
l'heritiere  du  fieur  du  Moutier ,  donataire. 

Il  y  avoit  même  cela  de  particulier  dans 
cette  dernière  efpéce ,  que  la  donation  de 
aoooo  liv.  à  prendre  après  le  décès  de  la  do- 
natrice ,  future  époufe ,  &  non  auparavant , 
fur  les  biens  qu'elle  laifleroit ,  étoit  faite 
(  difoit  le  contrat  de  mariage  )  dès-à-prefent 
au  futur  ,  ce  acceptant  pour  lui  ,  fes  hoirs  , 
héritiers  fi»  ayans-caufe.  On  a  penfé  que  eea 
derniers  termes  ne  fignifioient  rien  autre 
chofe ,  finon  que  les  héritiers  du  donateur 
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Jouiraient  après  lui ,  s'il  jouiflbit  lui-même. 

A  l'égard  des  mors  des-à-préfent ,  on 
a  cru  qu'ils  étoient  indifférens,  parce  qu'ils 
contrarioient  la  nature  de  la  difpofition  à 
caufe  de  mort ,  bien  connue  8c  bien  déter- 
minée par  le  contrat  de  mariage ,  laquelle 
devoit  conferver  Ces  caractères  au  milieu  des 
acceftbires  qu'on  y  avoit  ajoutés. 

50.  On  pourroit  citer  un  autre  arrêt  du 
30  août  1760,  dans  l'efpéte  duquel  il  s'a- 
gi/Tbit  de  la  donation  entre-vifs  par  con- 
trat de  mariage,  de  tous  8c  chacun  les  biens 
appartenant  a  la  future  (majeure)  au  temps 
du  contrat  de  mariage,  pour  en  jouir  en 
pleine  propriété  du  jour  du  décès  de  ladite 
future. 

Coutumes  bb  tradition  réelle. 

y  t.  Il  y  a  des  coutumes  qu'on  nomme  de 
tradition  réelle ,  dans  lefquelles  il  ne  fuffit 
pas  au  donateur  de  fe  dépouiller  de  la  pro- 
priété de  la  chofe  donnée,  d'accepter  8c  faire 
infinuer  la  donation  de  la  part  du  dona- 
taire pour  la  rendre  valable;  mais  où  il  faut 
de  plus  que  du  vivant  du  donateur,  le  dona- 
taire prenne  faifine  des  leigneurs  dont  relè- 
vent les  biens  qui  font  l'objet  de  la  donation, 

?  a.  Dana  d'autres,  il  faut  prendre  le  nan- 
tifTement,  le  veft,  la  mife  de  fait ,  &c.  On 
peut  fur  cela  confulter  les  articles  au  8c 
ai*  de  la  coutume  de  Senli s ,  les  coutu- 
mes de  Clermont ,  de  Chaumont ,  de  Va- 
lois ,  de  Vitry ,  Laon  ,  Chauny ,  Sedan  , 
Amiens,  Artois,  8cc.  Voyez  Sai/ïne,  Tra- 
dition ,  Vejl  &  Deveft. 

Çj.  Une  donation  du  tiers  de  la  ferre 
d'Achy,  fituée  dans  la  coutume  de  Senlis  , 
faite  à  madame  d'Orsnefïbn  d'Amboile,par 
(on  contrat  de  mariage ,  par  madame  la 
préfidente  de  Chailly  ,  a  été  déclarée  nulle 
par  fentence  du  Chitelet  du  18  mai  1743 , 
confirmée  par  arrêt  rendu  le  aa  juillet  fui- 
vant ,  en  la  grand'Chambre  ,  iur  les  con- 
clurions de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  ;  parce  que  madame  d'Ormeflbn  , 
donataire,  n'avoit  pas  pris  faifine  du  vivant 
de  la  donatrice  ;  ce  qui  eft  eflentiellement 
recommandé  par  les  art.  au  ,  ai  a  8c  i\6 
de  la  coutume  de  Senlis.  Mais  voyez  deux 
autres  arrêts  à  l'article  Tradition. 

54.  La  formalité  de  l'infinuation  que  j'ai 
dit  être  néceffaire  pour  la  validité  des  do- 


nations ,  eft  impérieufement  ordonnée ,  à 
peine  de  nullité ,  par  la  nouvelle  ordon- 
nance de  173 1 ,  8c  par  une  déclaration  de 
la  même  année:  fon  origine  remonte  juf- 
qu'au  régne  de  l'empereur  Conftantin. 

Elle  a  été  introduite  en  France  par 
l'art.  13a  de  l'ordonnance  de  1539,  par  les 
articles  $7  8c  58  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, par  des  déclarations  des  10  juillet 
1560*,  mai  16*45,  x7  novembre  1690  ; 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  170}  ,  par 
les  articles  19  8c  ao  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  173 1 ,  8c  par  l'art.  1  de  la 
déclaration  du  17  février  173 1  ,  qui  ne 
difpenfent  de  l'infinuation ,  que  les  dona- 
tions faites  en  ligne  directe  par  contrat  de 
mariage. 

55.  Remarquons  fur  ceci  que  l'ordon- 
nance de  1539 ,  ni  celle  de  Moulins  qui  eft 
de  1  $66 ,  n'ont  point  été  envoyées  au  Par- 
lement de  Pau  ,  mais  que  la  coutume  d« 
Béarn  8c  celle  de  Navarre  contenoient  des 
difpofitions  relatives  à  l'infinuation  des 
donations  8c  des  contrats.  A  l'égard  de  la 
déclaration  de  1 645  dont  je  viens  de  par- 
ler ,  elle  ordonnoit  que ,  pour  l'infinua- 
tion ,  il  (croit  perçu  fix  deniers  pour  livre 
de  la  valeur  des  chofes  données ,  outre  les 
fàlaires  des  greffiers  ;  elle  a  été  regiftrée 
dans  un  lit  de  juftice  du  7  feptembre  fui- 
vant ,  mais  elle  n'a  pas  eu  d'exécution  ;  oa 
la  trouve  dans  Néron. 

56.  Le  défaut  d'infinuation  emporte  nul- 
lité de  la  donation  ,  non-feulement  à  l'é- 
gard des  créanciers  du  donateur ,  mais  mê- 
me à  l'égard  de  Ces  héritiers.  (  Vovez  l'art.  37 
de  l'ordonnance  de  173 1  ;  )  il  n'y  a  que  le 
donateur  fêul  qui  ne  puifle  pas  oppofer 
cette  nullité. 

$7.  Le  défaut  d'infinuation  peut  être  op- 
pofé  à  la  femme  commune  ou  féparée  de 
biens  de  fon  mari ,  8c  à  fes  héritiers  ,  fauf 
leurs  recours ,  &c.  Voyez  Infinuation. 

58.  La  peine  de  nullité  n'a  cependant  pas 
lieu  à  l'égard  des  dons  mobiles  ,  augmens  , 
contr'augmens  ,  engage  mens  ,  droits  de  réten- 
tion ,  agencemens  ,  gains  de  noces  ,  &de  fur- 
vie  dans  les  pays  ou  ils  joni  en  uj'age  ;  il  eft 
feulement  dû  des  droits  plus  forts ,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  infinués  dans  les  formes 
&  dans  les  délais  preferits.  Voyez  l'ordon- 
nance fufdite  des  donations ,  du  mois  de 


Digitized  by  Google 


i8î  DON 


DON 


février  173! ,  art.  ai  ;  8c  la  déclaration 
du  25  juin  1729. 

59.  Cette  peine  n'a  pas  encore  lieu ,  faute 
d'infinuation  des  donations  entre-vifs  dei 
chofes  mobiliaires ,  quand  il  y  a  tradition 
réelle ,  ou  quand  elles  n'excèdent  pas  une 
fomme  de  1000  liv.  une  Ibis  payée ,  ibid. 
art.  22. 

60.  Le  terme  accordé  pour  faire  infinuer 
une  donation  entre  -  vifs  ,  eft  de  quatre 
mois  ,  qui  courent  à  compter  du  jour  de  la 
donation  ;  elle  peut  néanmoins  être  infi- 
nuée  valablement,  après  l'expiration  de  ce 
terme ,  pourvu  que  le  donateur  (bit  encore 
vivant;  mais,  dans  le  cas  d'infinuation  pof- 
térieure  aux  quatre  mois ,  la  donation  n'em- 
porte hypothèque  que  du  jour  de  l'infi- 
nuation.  Voyez  Langlois  8c  l'art.  16  de 
l'ordonnance  des  donations  ,  dont  je  parle 
au  mot  Infinuation.  Voyez  auffi  Don  mo- 
bile, n°.  25  8c  27,  8c  InJination,n°.  35. 

61.  Quand  la  donation  eft  faite  entre 
conjoints  par  leur  contrat  de  mariage  ,  fi 
c'eft:  la  femme  qui  furvit ,  elle  a  quatre 
mois  qui  courent  du  jour  du  décès  du  mari 
pour  faire  infinuer  la  donation  ;  au  lieu 
que  le  mari ,  donataire  de  fa  femme ,  ne 
peut  profiter  de  la  donation ,  s'il  n'a  fait 
infinuer  le  contrat  de  mariage  du  vivant 
de  fa  femme  ;  la  jurifprudence  eft  très- 
certaine  fur  ce  point.  Voyez  les  art.  19 , 
20  Se  fuivans  de  la  nouvelle  ordonnance. 

62.  Les  donations  d'héritages  8c  rentes 
foncières  doivent  être  infinuées ,  tant  au 
greffe  des  infinuations  du  domicile  du  do- 
nateur ,  qu'en  celui  de  la  fituation  '  des 
biens  donnés ,  fuivant  l'ordonnance  du 
mois  de  février  173 1 ,  art.  23.  Avant  cette 
ordonnance,  la  Cour,  par  arrêt  rendu  le 
9  avril  171 5  ,  avoit  déclaré  valable  une 
donation  faite  par  contrat  de  mariage  in- 
fînué  au  Chàtelet ,  quoiqu'elle  n'eût  point 
été  infinuée  à  Verfailles  ,  le  lieu  de  la 
fituation  des  biens  donnés. 

63.  Depuis  cet  arrêt ,  il  en  eft  inter- 
venu un  autre ,  dont  voici  l'efpécc. 

Un  fieur  Daugy  8c  la  demoifelle  Man- 
f«en  ,  domiciliés  à  Verfailles ,  y  paflerent 
leur  contrat  de  mariage  en  1729  ,  par  le- 
quel ils  fe  firent  une  donation  entre- vifs 
réciproque  &  univcrfelle  de  tous  biens  , 
meubles,  immeubles,  propres,  8cc. 


_  Ce  contrat  auroit  dû  être  înfînué  à  Ver- 
failles ,  fuivant  les  édits  de  1703  8c  de 
1704  ;  cependant  il  fut  infinué  à  Paris  le 
18  mars  1730,  8c  par  conféquent  avant 
la  nouvelle  ordonnance.  La  dame  Daugy 
étant  morte ,  fes  héritiers  demandèrent  fe» 
biens;  le  fieur  Daugy  leur  oppofà  la  dona* 
tion ,  8c  ils  en  demandèrent  la  nullité.  Ils  di- 
foient  que,  poftérieurement  à  la  nouvelle 
ordonnance,  la  donation  devoit  être  infi- 
nuée â  Paris  au  Châtelet,  mais  qu'on  l'y 
avoit  fait  infinuer  avant ,  fans  réitérer  cet- 
te infinuation  dans  un  temps  utile;  qu'au 
t8  mars  il  auroit  fallu  l'infinuer  à  Verfail- 
les ,  &  qu'on  ne  l'avoit  pas  fait.  Par  arrêt 
rendu  le  27  janv.  174»,  au  rapport  de  M. 
Simonet,  la  donation  fut  déclarée  nulle; on 
avoit  jugé  tout  autrement  par  la  fentence 
du  Chât-.  iet,  qui  fut  infirmée.  Mais  voyez 
Infinuation,  n°.  35. 

64.  Là  demoifelle  Divry  ayant  propofé 
aux  Hofpitalieres  du  fauxbourg  faint  Mar- 
cel à  Paris ,  de  la  recevoir  dans  leur  mai- 
fon  en  qualité  de  penfionnaire  perpétuel- 
le, à  condition  de  leur  faire  payer  8ooo.Iiv. 
par  le  fieur  de  Sainte-Croix  fon  parrain  , 
fa  propofition  fut  acceptée  par  un  acte  ca- 
pitulaire  ;  8c  en  conféquence  ,  le  1 8  octo- 
bre 1724  ,  il  fut  paffe  un  acte,  par  lequel 
le  fieur  de  Sainte-Croix  s'obligea  de  payer 
les  8000  liv.  dans  trots  mois. 

Le  fieur  de  Sainte-Croix  mourut  le  17 
janvier  1725  ,  c'eft-à-dire ,  la  veille  de  l'é- 
chéance des  trois  mois  ;  8c  parce  que  Tacts 
du  18  octobre  n'étoit  pas  revêtu  des  for- 
malités de  l'acceptation  8c  de  l'infinuation, 
8c  que  d'ailleurs  le  fieur  de  Sainte-Croix 
étoit  tombé  en  apoplexie  le  j  octobre,  fes 
héritiers  demandèrent  la  nullité  de  l'acte 
du  18  octobre. 

Elle  fut  prononcée  au  Châtelet  par  fen- 
tence du  12  mars  1726  ;  mais  ,  par  arrêt 
rendu  au  rôle  de  Paris,  fur  Jes  conclu- 
ftons  de  M.  l'avocat  général  d'Agueifeau, 
le  23  février  1728,  cette  fentence  fut  in- 
firmée ;  8c  les  héritiers  condamnés  à  payer 
les  8coo  liv.  avec  les  intérêts. 

Les  moyens  des  Hofpitalieres  étoient 
qu'on  ne  devoit  pas  regarder  l'acte  du  17 
octobre  comme  une  donation  ,  mais  comme 
un  a&e  qui  avoit  beaucoup  de  rapport  i 
la  poliieitation,  8c  qui  en  avoit  encore  da~ 
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vantage  avec  le  cautionnement  8c  l'obli- 
gation de  payer  pour  un  fiera. 

On  ajoutoit  que  ,  quand  l'aile  pourroit 
être  regardé  comme  contenant  une  dona- 
tion ,  il  n'étoir  pas  (  alors  comme  il  feroit 
actuellement  )  iujet  à  la  formalité  de  l'in- 
finuation ,  au  moyen  de  ce  qu'il  ne  s'agif- 
foit  que  d'un  fimple*  mobilier  ;  8c  qu'à  l'é- 
gard de  l'acceptation ,  le  terme  accepter 
îe  trouvoit  dans  l'acte  j  qu'enfin  ce  n'étoit 
pas  d'apoplexie  que  le  (leur  de  Sainte- 
Croix  étoit  mort,  mais  d'une  autre  mala- 
die ,  dont  il  avoit  été  attaqué  au  mois  de 
décembre ,  fuivant  le  certificat  des  méde- 
cins 8c  chirurgiens. 

6$.  Les  donations  de  meubles  ou  d'im- 
meubles incorporels ,  autres  que  les  rentes 
foncières  ,  doivent  être  infinuées  au  bu- 
reau du  domicile  du  donateur.  Sur  cela  Se 
fur  les  diffërens  endroits  où  les  donations 
doivent  être  infinuées  ,  félon  les  diverfes 
circonftances,  voyez  l'article  Jnjînuation. 

Sun  LA  FORME  DES  DONATIONS. 

66.  La  donation  doit  être  pa(Tée  devant 
deux  notaires  ayant  droit  d'inftrumenter 
fur  les  lieux,  ou  devant  un  notaire  ayant 
le  même  droit,  8c  deux  témoins  mâles ,  âgés 
de  vingt  ans  accomplis ,  lefquels ,  ainfi  que 
les  parties  0e  le  notaire ,  doivent  figner 
l'afte. 

6y.  Si  les  parties  8c  les  témoins  ne 
fçavent  ou  ne  peuvent  figner ,  il  faut  qu'il 
en  foit  fait  mention ,  8e  de  l'interpellation 
qui  leur  a  été  faite  de  figner.  Voyez  les 
art.  1  8e  a  de  l'ordonnance  de  17)1. 

6%.  En  général ,  tout  officier  qui  a  droit 
de  recevoir  des  actes  volontaires ,  peut  re- 
cevoir les  donations  ;  8c  les  notaires  n'ont 
pas  à  ce  fujet  un  droit  exelufif. 

69.  La  Cour  a  jugé  valable  une  donation 
*  de  biens,  préfens  &  à  venir,  faite  par  le 
contrat  de  mariage  de  Jacques  de  Ruelle 
&  de  Magdelaine  Brunet,  reçu  par  le  pro- 
cureur fifcal  de  la  feigneurie  de  Buffy ,  le 
30  janvier  1730  ;  mais  il  eft  bon  d'obfer- 
ver  que  Bulîy  eft  fitué  près  Poix  ,  dans  la 
coutume  d'Amiens,  8e  que  les  baillis,  pré- 
vôts, 8ec.  paroiflènt  autorifés  à  recevoir 
des  actes  volontaires,  par  l'art.  137  de 
Cette  coutume. 

L'arrêt  qui  a  déclaré  valable  le  con- 


trat de  mariage  de  Jacques  de  Ruelle  8c 
de  Magdelaine  Brunet  ,  8c  la  donation 
qu'il" contenoit  ,  a  été  rendu  le  10  mat 
1758  ,  au  rapport  de  M.  Cochin,  en  la 
première  Chambre  des  Enquêtes. 

70.  Les  donations  de  fommes  mobiliai- 
rcs  8e  de  meubles  ne  font  pas  fu jettes  2 
ces  régies ,  quand  elles  font  confommées 
par  une  tradition  effective ,  8c  que  le  do- 
nateur eft  en  fan  té. 

71.  Il  en  eft  de  même  de  la  remife  qu'un 
créancier  fait  à  fon  débiteur  d'une  dette, 
en  lui  remettant  fon  billet ,  ou  en  lui 
donnant  quittance  de  la  dette;  la  remile 
ou  la  décharge  gratuite  quefait  le  créan- 
cier ,  opère  en  ce  cas  le  même  effet  que  la 
donation,  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  obfer- 
ver  les  formes. 

7».  L'art.  1  de  l'ordonnance  de  175 1  die 
qu'il  doit  y  avoir  minute  de  la  donation, 
à  peine  de  nullité  ;  ainfi  une  donation  par 
acte  délivré  en  brevet  ne  vaudroit  rien, 

73.  Une  donation  feroit  également  nul- 
le ,  fi  elle  étoit  faite  par  acte  fous  figna- 
ture  privée  ;  parce  que  l'irrévocabilité  étant: 
un  caractère  eflentiel  à  la  donation  entre- 
vifs ,  il  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté 
des  parties  de  l'anéantir  ,  comme  elles  le 
pourroient  faire,  fi  elle  étoit  ou  faite  fous 
(îgnature  privée  ,  ou  délivrée  en  brevet. 
Voici  néanmoins  l'efpéce  d'un  arrêt,  donc 
les  difpofitions  ne  paroifient  pas  tout-à- 
fait  conformes  à  cette  maxime. 

74.  Le  contrat  de  mariage  de  Me  Baîlly  , 
avocat  â  Arras  ,  avec  la  demoifelle  Cau- 
drou  ,  qui  contenoit  une  donation  univer- 
feile  en  toute  propriété ,  en  faveur  du  fùr- 
vivant ,  avoit  été  padë  en  double ,  mais 
en  brevet  devant  deux  notaires  ,  le  16 
mars  1730  ;  ce  contrat  portoir  que  l'un  des 
doubles  étoit  remis  au  futur,  l'autre  à  1» 
future. 

Après  le  décès  de  la  dame  Baîlly,  fan» 
enfans,  fes  héritiers  attaquèrent  la  dona- 
tion y  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
minute  du  contrat,  8c  qu'il  pouvoit  être 
fupprimé  par  celui  des  deux  époux  qui 
auroit  a  (fez  d'adrefTe  ou  de  violence  pour 
s'emparer  des  deux  doubles,  ou  par  le  con- 
fentement  des  deux ,  contraire  à  la  loi  im- 
muable des  contrats  de  mariage  ,  fur-tour 
en  Artois ,  où  la  fonnalité  de  ttrdînuatiyr» 
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n'eft  pas  en  ufage.  Ils  ajoutaient  que  le 
contrat  de  mariage  contenoit  une  dona- 
tion univerfelle  qui  comp  renoit  les  pro- 
pres ,  dont  l'art.  76  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ne  permet  de  difpofer  par  donation 
enrre  vifs,  qu'en  obfervant  des  formalités 
qui  n'étoient  pas  remplies. 

Mc  Bailly  répondoit  qu'en  Artois  les 
notaires  ne  font  point  gardes- minutes  ;  8c 
que  lorfque,  par  crainte  de  perdre  les  aâes 
multipliés  panes  devant  notaires ,  on  fou- 
haitoit  en  affiirer  l'exiftence,  ou  faire  met- 
tre l'aâe  en  forme  exécutoire ,  celle  des 
parties  qui  avoit  cette  idée ,  portoit  fon 
double  au  greffe  du  Gros ,  qui  en  déli- 
vrait la  grofTe   8c  autant  d'expéditions 
qu'on  en  demandoit  ;  ilajoutoit  qu'il  avoit 
fait  ce  dépôt  au  greffier  du  Gros,  le  itf 
mars  1730  ,  fans  en  requérir  ni  grottes, 
ni  expéditions ,  parce  que  la  veille  il  avoit 
fait  faire  une  copie  collation  née  du  même 
contrat  par  deux  notaires ,  8c  qu'il  falloit 
l'en  croire  fur  l'époque  de  ce  dépôt,  par- 
ce que  le  greffier  du  Gros  ne  donnoit  point 
de  récépifTé  des  minutes  qui  lui  étoient 
apportées.  Enfin  ,  que  l'article  76  de  la 
coutume  d'Arras,  qui  demandoit  des  for- 
malités fingulieres  dans  les  donations  en- 
tre-vifs, ne  s'appliquoit  pas  aux  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage. 

Par  arrêt  rendu  le  30  mai  1742  ,  [  en  la 
grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Se- 
vert]  ,  la  Cour  a  confirmé  les  fentences  du 
Conleii  d'Artois  ,  qui  déclaroient  la  dona- 

fis  ■  ■  — 

uon  valable. 

7J.  Toute  perfonnt  âgée  de  vingt-cinq  ans 
accomplis ,  cyjaine  d'entendement,  peut  don- 
ner &  difpofer  par  donation  ,  &  difpifuion 
Jatte  entre-vifs  ,  de  tous  fes  meubles  &  héri- 
tage* *  propres ,  acquêts  &  conquèts  ,  pourvû 
que  ce  /oit  au  profit  de  perfonne  capable  ,  é> 
fans  fraude;  c'eft  la  difpofition  textuelle 
de  l'article  171  de  la  coutume  de  Paris. 

76.  Le  même  article  permet  néanmoins 
i  celui  qui  femarie,  ou  qui  a  obtenu  béné- 
fice d'âge  enthériné  en  juftice,  8c  qui  eft 
âgé  de  vingt  ans  accomplis,  de  difpoferde 
les  meubles  8c  actions  mobiliaires. 

77.  Ainfi  ,  dans  la  thèfe  générale ,  un 
mineur^  ne  peut  faire  de  donation  entre- 
vifs  qu'en  ic  mariant  (  voyee  Contrat  de 
mariage.)  La  femme  en  puiflance  de  mari, 


eft  dans  la  même  incapacité ,  elle  ne  peut 
donner  que  fes  biens  paraphernaux,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  autorifée,  par  fon  mari,  ou 
à  fon  refus  par  juftice.  VoyezAutorifation, 
Biens  paraphernaux  8c  Femme. 

78.  Le  1 3  mars  1741 ,  par  un  arrêt  ren- 
du au  rôle  de  Paris ,  la  Cour ,  en  confir- 
mant une  fentence  du  Châtelet ,  a  jugé  en 
faveur  de  M.  le  duc  d'Olonne ,  contre  les) 
créanciers  de  M.  le  duc  de  Boutteville , 
que  le  duc  de  Boutteville ,  quoique  mineur, 
avoit  pu  donner  par  contrat  de  mariage 
avec  mademoiselle  de  Montmorency,  â  fon 
premier  fils  mâle  à  naître,  la  propriété  de 
tous  fes  biens.  Cet  arrêt  a  été  rendu  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  premier  avocat  général ,  plaidant 
Mc  de  l'Averdy,  pour  les  créanciers  j  con- 
tre Me  Cochin  8c  M'  Gueau. 

M.  le  duc  de  Boutteville  avoit  contrac- 
té grand  nombre  de  dettes  :  fes  créancier* 
avoient  fait  faifir  fes  biens  faute  de  paye- 
ment. M.  le  duc  d'Olonne ,  fils  du  duc  de 
Boutteville ,  réclamoit  la  propriété  qui  lui 
étoic  donnée,  fondé  fur  la  donation  8c  la 
fubftitution  portées  au  contrat  de  mariage, 
infinuées  8c  publiées. 

Les  créanciers  foutenoient  la  nullité  de 
la  donation,  8c  citoient  l'article  27»  de  la 
coutume  de  Paris  j  mais  on  répondoit ,  de 
la  part  du  duc  d'Olonne,  que  l'article  n'é- 
toit  que  permiûif  de  non  prohibitif  ;  que 
cet  article  ne  changeoit  rien  à  la  iurifpru- 
dence ,  qui  autorife  l'exception  des  dona- 
tions des  mineurs  par  contrat  de  mariage 
en  faveur  des  enfans  à  naître  ,  à  la  diffé- 
rence de  celles  faites  aux  conjoint» ,  que 
l'article  avoit  feul  pour  objet,  [fur-tout, 
lorfque  le  mineur,  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, loin  d'avoir  empiré  fa  condition, 
l'avoit  rendue  meilleure.  ] 

79.  Une  donation  réciproque  5c  univer- 
felle,  par  contrat  de  mariage  *  de  tous  meu- 
bles ,  acquêts  ,  conquêts ,  8c  de  l'ufufruie 
des  propres  en  faveur  du  furvivant  des  con- 
joints ,  dont  l'un  (  la  future)  étoit  mineur, 
fans  être  autorifée  par  un  tuteur  ad  hoc , 
a  été  déclarée  nulle  en  faveur  des  héritiers 
de  la  femme  mineure  ,  malgré  la  récipro- 
cité ,  relativement  aux  immeubles  pofTé- 
dés  lors  du  contrat  de  mariage  ,  par  fen- 
tence du  Châtelet  du  7  feptembre  175»» 
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On  n'a  point  attaqué  la  donation  rela- 
tivement aux  meubles  ,  parce  qu'il  eft  per- 
mis au  mineur  d'en  difpofer  ,  Suivant  l'ar- 
ticle 272  de  la  coutume  de  Paris. 

Me  de  la  Brofle ,  qui  plaidoit  pour  les 
héritiers  de  la  mineure ,  s'est  fondé  fingu- 
liérement  Sur  ce  que  la  mineure  feule  avoic 
des  droits  acquis  lors  du  contrat  de  maria- 
ge ,  5c  que  le  futur  n'en  avoit  pas  :  cette 
circonstance  faifoit  évanouir  la  réciproci- 
té. La  queftion  eut  été  plus  difficile  ,  s'il  y 
avoit  eu  de  part  Se  d'autre  des  droits  cer- 
tains ,  Se  â  peu  près  égaux.  Voyez  l'arrêt 
du  20  mai  1740 ,  dont  je  rapporte  l'efpécs 
au  mot  Concubinage.  Mais  voyez  auffi  ce 
que  je  dis  à  l'article  Contrat  de  mariage» 

80.  Comme  la  coutume  exige  que  le 
donateur  foit  fain  d'entendement ,  il  réfuite 
de  fa  difpofition  que  les  imbécilles ,  les  in- 
fenfés ,  les  furieux,  Se  ceux  qui  font  fourds 
&  muets ,  ne  peuvent  faire  de  femblables 
donations  ;  mais  il  ne  fuffit  pas  d'alléguer 
l'imbécillité  du  donateur  pour  faire  annul- 
ler  la  donation. 

81.  La  Cour,  par  un  arrêt  du  1a  mil- 
le* 1728,  rendu  au  rapport  de  M.  Bof- 
craard  de  Sarron ,  a  confirmé  une  donation , 
nonobftant  que  les  Héritiers  du  donateur 
alléguaflènt  fon  imbécillité  perpétuelle  : 
mais  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  le  dona- 
teur n'avoit  point  été  interdit ,  Se.  on  rap- 
portoit  des  ades  que  fa  famille  avoit 
pattes  avec  lui.  Voyez  interdit. 

82.  Dans  une  cauSe  plaidée  en  1640 ,  M. 
Talon ,  qui  porta  la  parole  après  les  avo- 
cats, réduifit  la  queftion  au  point  de  Sça- 
voir ,  fi  la  preuve  par  témoins  de  fait  de 
fuggeftion  ,  de  foiblefle  d'efprit  Se  d'imbé- 
cillité ,  eft  recevable  contre  une  donation 
entre-vifs  faite  en  bonne  forme ,  Se  fi  le 
repentir  qu'avoit  témoigné  la  donatrice 
avant  fon  décès ,  pouvoit  préjudicier  à  la 
vérité  établie  par  la  fubftance  de  l'aéte  ?  Il 
rit  voir  qu'il  leroit  d'une  dangereufè  con- 
séquence d'admettre  cette  preuve  contre 
un  a&e  public  reçu  par  des  notaires,  ac- 
cepté Se  infinué  ;  8c  quoique  celui  qui  at- 
taquoit  la  donation  eût  fait  une  enquête 
en  vertu  de  lettres  d'examen  à  futur  ,  la 
donation  fut  confirmée  par  arrêt  rendu  le 
30  avril  1640  :  il  eft  rapporté  par  Soefve. 

8  j.  La  preuve  par  témoins  contre  le  con- 
Tome  II. 
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ttfrîu  aux  aftes  ,  eft  en  effet  interdite  par 
l'article  2  du  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1667  ;  Se  il  parolt  que  la  jurisprudence  de 
la  Cour  eft  de  rejetter  cette  preuve ,  quand' 
on  veut  l'oppofer  contre  des  donations  en- 
tre-vifs. Voyez  Contrats,  Se  les  afte*  de 
notoriété  du  Châtelet. 

84.  Voici  encore  fur  ceci  un  autre  ar- 
rêt. La  dame  de  Forcadel  avoit  donné 
chez  elle  un  appartement  au  fieur  Vau- 
tier,  pour  qui  elle  avoit  conçu  de  1  anrec~* 
tion  ;  elle  lui  avoit  en  outre  fait  donatiom 
entre- vifs  d'une  fomme  allez  confidérable  ; 
elle  avoit  auffi  fait  des  donations  de  la  mê- 
me nature  à  fea  deux  femmes-de- cham- 
bre ;  Se  toutes  ces  libéralités  abforboient 
prefque  tout  fon  bien. 

Après  la  mort  de  la  donatrice ,  fes  hé- 
ritiers rendirent  plainte  contre  les  dona- 
taires, Se  articulèrent  que  la  donatrice  étoit 
fort  âgée  ;  qu'elle  palïbit  depuis  long-tem pa 
pour  avoir  l'efprit  foible;  qu'elle  étoit  en 
démence  lors  des  donations  ;  que  le  fieur 
Vautier  s'étoit  rendu  mattre  abfolu  dans  la 
maifon  ;  que  les  domeftiques ,  de  concert 
avec  lui ,  avoient  profité  de  cette  imbécilli- 
té ;  que  les  d  nations  qu'elle  leur  avoit 
faites,  étoient  le  fruit  de  l'obfeûjon ,  de  la 
fraude  Se  de  la  fuggeftion ,  Sec. 

Les  premiers  juges  avoient  permis  d'in- 
former fur  cette  plainte  ;  mais ,  par  arrêt 
rendu  le  21  avril  1742 ,  fur  les  concluions 
de  M.  Gilbert ,  avocat  général ,  cette  pro- 
cédure fut  proferite  :  cependant  voyez  ce 
que  je  dis  fur  ces  preuves  aux  mots  Inter" 
diûion  Se  Suggeflion.  Voyez  auûl  un  arrêt 
rendu  le  premier  avril  1659  ,  au  journal 
des  audiences. 

85. 11  y  a  des  coutumes  qui  exigent  que 
les  donateurs  furvivent  pendant  un  temps 
qu'elles  fixent,  aux  donations  qu'ils  ont 
faites;  celles  de  Lorris,  de  Sens,  d'Au- 
xerre,  de  Poitou  ,  de  Normandie  Se  de  Bar,1 
exigent  une  furviede  quarante  jours  ;  d'au- 
tres réputent  donations  à  eau  le  de  mort , 
celles  faites  pendant  la  maladie  dont  le  do- 
nateur eft  décédé  ,  ou  même  pendant  dee 
maladies  dangereufes  ;  celles  de  Blois  , 
d'Auvergne,  de  Nivernais  Se  du  Perche  , 
font  de  ce  nombre. 

86.  La  coutume  de  Paris  exige ,  par 
l'article  277,  que  le  donateur  foit  en  ùmfr 
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de  corps  pour  donner  entre-vifs;  autre-  gnon  ;  &  un  troifiéme,  au  rapport  de  M. 

ment,  ôc  ii  U  donation  eft  faite  par  ptr-  Dreux  :  celui-ci  eft  de  l'année  1701. 

Jonne  gijante  au  lit ,  malade  de  la  maladie  9 1 .  La  Combe  en  cite  un  autre  du  1 8  juiU 

dont  elle  décide  elle  efl  réputée  faite  à  caufe  let  1741 ,  par  lequel  il  dit  que  la  donation 

de  mon ,  c  eft-a-dire  teflamentatre  ;  8c  par  faite  par  Jeanne  Sobre,  de  fet  propres  ma- 

conféquent  une  telle  donation  feroit  nulle ,  ternels ,  à  Jean  Sobre ,  fon  pere ,  a  été  dé- 

iuivant  la  nouvelle  ordonnance.  elarée  nulle,parce  que,lor.  de  la  donation, 

87.  Mais  fi  la  donation  étoit  faite  pen-  la  donatrice  étoit  attaquée  de  maladie  du 

dant  une  maladie  qui  n  eut  point  trait  à  la  poulmon ,  8c  qu'elle  eft  décédée  quarante- 

mort ,  comme  une  goutte ,  une  fiévre-quar-  trois  jours  après. 

te,  une  paraly fie ,  8çc.  elle  feroit  valable ,  91.  Mornac  rapporte  un  arrêt  contraire 

quand  même  il  feroit  furvenuquelqu'acci-  de  l'an  itfic,  qu'on  appelle  l'arrêt  des 

dent  qui  eut  fait  mourir  le  malade.  Joulers. 

*Jn*\M:  Se^in  rapJ'(?rt?  un  îr,rêt  du  ?8  9t  Les  novices  peuvent-ils  valablement 

juin  1 597  ,  qui  a  jugé  irrévocable  une  do-  faire  des  donations  entre-vifs  pendant  leur 

nation  entre- vifs,  faite  par  un  homme  atta-  noviciat  ?  Ricard  8c  l'auteur  du  traité  de  la 

Slirt/V    rerrC  '  JT         avant  1u'on  mort  civile  d^ident  que  ces  donations  ne 

R  v   aP  a     f  ^  U  ta,1,e'  •  ^uytnt  valoir  C0D""e  fait«  entre- vife  ;  8c 

Kicard ,  des  donations,  partie  première,  ils  attirent  que  la  jurifprudence  des  arrêts 

en.  3  ,  n  .  99,  en  rapporte  un  autre  du  16  eft  conforme  à  leur  opinion.  Voyez  Chopin 

mars  1653,  qui  a  pareillement  jugé  vala-  fur  Paris ,  liv.  » ,  rit.  1 ,  n.  4. 

ftinîiï      u  f  UnC  Jonatto!t  emre-vifs,  94.  Je  penfe  auffi  que,  puifqu'un  malade 

faite  a  la  veille  d  un  voyage  périlleux.  ne  peut,  étant  attaqué  d'une  maladie  dont 

#;J?'n Dan!/OUtM  <ea  OCCafion»>  *  dona-  il  décède,  faire  de  donation  entre- vif.  va- 

n,nV!^   l      cntlérernt  détaché,e  de8  lab,e»  U  faut  J"ger  àc  même  de  celles  faites 

S  de  _mort',t>V  on  nVegarde  P«  Par  i«  novices;  parce  qu'étant  dans  le  def- 

encore  comme  prochaine;  &  a  réalité  de  fein  de  faire  profeflion,  ils  ont  en  vûe  la 

l'tïïJ??    t       P°ur,etre  "révocable,  mort  civile  qu'ils  défirent,  8c  qu'ils  voyent 

1  emporte  fur  tout  ce  qu'on  peut  dire  des  venir  bien  plus  attirèrent  qu'un  malade  ne 

vues  du  donateur  &  de  l'affiette  de  fon  ef-  voit  la  mort  naturelle. 

lïïrJT      06  peUt  juger  quC  par  de"  9S-  Je  dois  cependant  dire  qu'il  eft  inter- 

préemptions.  venu  une  fente/ce  au  Chatelet  le  1 5  mars 

v!ft  n*ar  l  Pr"   1  n"6  donatlon/MC  enfe-  1725,  par  laquelle  une  donation  entre-vifs, 

dTlCïr!;  ,  ?nZ'LetldADt  ie  COura  faitc  Par  une  novice  âgée  de  vingt-fix  ans, 
de  lhydropifie  dont  ,1  eft  décédé ,  a  été  dé-  de  tous  fes  biens,  meubles ,  acquêts  Se  pro- 
clame nulle  par  arrêt  rendu  le  5  janvier  près,  au  profit  de  fon  frère,  a  été  jugée  va- 

iLill  rr.ie\C°nClufi?n8Ldc  .M'  i,avocat  ,able-  Lamere,  comme  héritière  des  meu- 

5  P'lb„ert.'  e"tre  '/  ch«f"*  ^  faint  bies  8c  acquêts  de  fa  fille  profefle,.ttaquoit 

qui  t-iloit  difficulté  dans  cette  efpéce ,  c'eft  mande. 

s'étouïrinf  «tT°^,eLficUr  de  Baune  9*-  L«  concubin,  ne  peuvent  pas  fe  faire 

6  v  avo   f^r  Sn  t  S'ed  ChCî  "S,™}™'  ^  dation,  même  par  contrat  de  mariage. 
?JL  T  •  5>  n  teftamenJt/  a  f  "e  du  do  Voyez  Concubinage 

dînt  environ   '  ^  gM? >  flienCe  Pen-  S*  ■  La  plâp»/det  coutumes  &  le.  or- 

ftfc       T  T'T       *  fa  VCUVe  avoit  donnances  du  royaume  ne  permettent  de 

-b'Lïon          *  f0ndatlons  P°rtée»  Par  1*  ^«re  des  donations  qu'au  profit  de  perfon- 

m  i' .  .    /  ,  .  nés  capables  de  les  accepter,  parce  qu'il  y 

dan, S ■  •*  °é -3l  Giftrt»  ^  parla  a  »ne  i^nité  de  perfonnes  incapables  de 

dan,  cette  affaire ,  cita,  i».  l'arrêt  d'Elifa-  recevoir  des  libéralités.  Les  donations  fai- 

dent  l/i       o'  pr°n0ncé  Par.M" le  P^fi-  ^s  au  profit  des  incapables,  font  abfolu- 

lc*  coLl»k«>  A? nfJUi>TC  arfet  /CndV  £ur  ment  nulles'  V°y«  Incapables  8c  Indignes. 

conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bi-  98.  La  coutume  de  Chàions  (  artick  x7) 
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défend  aux  conjoints  de  s'avantager  direc- 
tement ni  indirectement,  ni  par  perfonnee 
interpoféea;  mais  elle  ne  permet  pas, com- 
me celle  de  Paris,  (voyez  l'article  183) 
aux  conjoints  qui  n'ont  pas  d'enfans,  de 
donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre  nés  d'un 
premier  mariage. 

99.  D'après  cela  on  a  agité  la  queftion 
de  fçavoir ,  fi  l'on  devoit  admettre  à  Châ- 
lons  l'exception  que  contient  la  coutume 
xie  Paris;  c'eft-à-dire,  fi  un  conjoint  pou- 
voit  donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint, 
lorfque  le  donateur  n'a  point  d'enfans  de 
ion  mariage.  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  le  pou- 
-voit  pas,  par  arrêt  rendu  le  premier  mars 
17^4,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert  ;  il  a  même  été  ordonné 
que  l'arrêt  feroit  lû ,  publié  8c  tranfcrit 
dans  les  regiftres  du  bailliage  de  Châlons. 

100.  Sur  pareille  queftion ,  la  Cour  avoit 
rendu  un  arrêt  contraire,  au  profit  des  do- 
nataires, en  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes, au  rapport  de  M.  Thomé,  le  14 
juin  1730,  pour  la  coutume  de  Vitry  en 
Perçois;  mais  ce  dernier  arrêt,  que  l'on  a 
cité  lors  de  celui  de  1734,  a  été  regardé 
comme  folitaire;  &  en  effet,  depuis  ces 
deux  arrêts  de  1 730  pour  Vitry ,  8e  premier 
mars  1 734  pour  Châlons,  on  a  jugé  le  con- 
traire de  celui  de  1730  pour  la  coutume  de 
Vitry  même,  par  un  autre  arrêt  de  règle- 
ment rendu  le  15  juin  1737.  Voytz  Avan- 
tage indircil. 

toi.  Lors  de  l'arrêt  de  1734,  on  a  rap- 

Î>orté  les  difpofitions  de  la  coutume  deSen- 
is ,  dans  laquelle  la  Cour  a  prononcé  un 
femblable  arrêt,  rendu  le  1  j  février  1719; 
enfin  on  a  cité  un  règlement  contre  ces 
fortes  de  donations  ;  8c  M.  Gilbert  a  ana- 
lyfé  la  coutume  de  Bourbonnois,  article 
m$;  Ricard  5c  Auzanet  fur  Paris ,  article 
^83,  8c  l'article  131  de  l'ordonnance  de 
«539- 

toi.  Par  l'arrêt  rendu  le  1 5  février  1719, 
•His-énoncé ,  la  Cour  a  jugé,  comme  par 
celui  du  premier  mars  (734  pour  Châlons , 
^ue  dans  la  coutume  de  Senlis ,  ni  le  mari 
ni  la  femme  ne  peuvent  rien  donner  ni  rien 
léguer  aux  enfans  de  l'un  ou  de  l'autre,  à 
la  différence  de  celle  de  Paris ,  (  article  283 
<i-defl"us  cité.) 

103.  Depuis  ces  arrêta,  il  en  a  été  rendu 
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deux  autres;  l'un  pour  la  coutume  d'Ar- 
tois, le  7  mai  1741,  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes,  qui  eft  rapporté  par  M. 
de  l'Epine  de  Grainville  ;  l'autre  en  la 
grand'Chambre ,  le  a 3  février  1755  ♦  au- 
rapport  de  M.  Macé,  dont  voici  l'efpéce. 

La  dame  Aubry,  domiciliée  dans  le  re£« 
fort  de  la  coutume  de  Vitry,  mais  qui  pof- 
fédoit  des  biens,  tant  dans  cette  coutume, 
que  dans  celles  de  Rheims  8c  de  Verman- 
dois,  fit  à  la  demoifelle  Chertemps,  petite- 
fille  de  fon  mari ,  une  donation  de  4000  liv. 
une  fois  payées,  à  prendre, après  fon  décès, 
fur  tous  fes  biens. 

La  demoifelle  Chertemps  étoit  filleule 
de  la  donatrice, qui  n 'avoit  pas  d'enfans ,  8c 
la  donation  étoit  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  demoifelle  Chertemps. 

Après  la  mort  de  la  donatrice,  il  s'eft 
agi  de  fçavoir  fi  la  donation  étoit  valable  ; 
fes  héritiers  la  foutenoient  nulle,  fur  le 
fondement  de  l'arrêt  de  1737. 

Les  fieur  6c  demoifelle  Chertemps  invo- 
quoient  la  faveur  des  contrats  de  mariage  , 
Se  difoient  que  la  donation  avoit  influé  fur 
leur  union.  Ils  ajoutoient  que  l'arrêt  de 
1737  n'excluoit  que  les  enfans,  8c  ne  par- 
tait point  des  petits-enfans  ;  que  les  loix 
prohibitives  dévoient  être  restreintes  8c  non 
étendues;  enfin  ils  difoient  que,  quand  la 
donation  ne  pourroit  pas  avoir  d'effet  fur 
les  biens  fitués  dans  la  coutume  de  Vitry  , 
elle  devroit  être  exécutée  fur  les  biens  fitués 
dans  celles  de  Rheims  Se  de  Vermandois, 
qui  ne  prohibent  point  aux  conjoints  d'a- 
vantager les  enfans  l'un  de  l'autre ,  de  pour 
lefquelles  il  n'elt  intervenu  aucun  règle- 
ment qui  étende  aux  enfans  les  défenfes 
.qu'elle  ne  fait  qu'aux  conjoints. 

La  fentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  où. 
la  contestation  fut  d'abord  portée,  avoit 
fait  main -levée  de  l'oppofition  des  fieur 
8c  Dlle  Chertemps ,  oppofition  fondée  fur 
leur  donation;  mais,  par  arrêt  rendu  le  13 
février  175$,  cette  fentence  fut  infirmée, 
Se  les  héritiers  de  la  dame  Aubry  condam- 
nés à  payer  les  4000  liv.  montant  de  la 
donation ,  avec  les  intérêts,  8c  aux  dépens. 

104.  Les  François  ne  peuvent  accepter 
des  libéralités  qui  leur  font  faites  en  Fran- 
ce par  des  princes  étrangers,  fans  la  permif- 
fion  du  Roi.  Le  Geur  Prévôt  de  Gagemonc, 
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capitaine  de  dragons  au  ferviee  de  France,' 
quoique  coufin  du  Roi  d'Angleterre  8c  de 
la  Reine  de  Prufle  ,  par  la  duchefie  de 
Brunfwick  Lunebourg ,  fon  ayeule ,  a  non- 
feulement  demandé  la  permiffion  d'accepter 
la  donation  que  lui  ont  fait  ces  princes ,  de 
la  terre  d'Ollebreufe  ,  fituée  en  Aunis , 
mais  il  a  même  obtenu  des  lettres-patentes 
qui  lui  ont  permis  de  Te  mettre  en  poflef- 
fion  de  cette  terre ,  fur  un  arrêt  du  Confeil 
rendu  le  17  feptembre  1729. 

105.  Les  donations  entre-vifs  font  irré- 
vocables ,  (t  ce  n'eft ,  ou  pour  caufe  d'in- 
gratitude  du  donataire,  ou  qu'il  furvienne 
des  en  fans  au  donateur  depuis  la  donation  , 
comme  je  le  dirai  ailleurs.  Voyez  Révoca- 
tion de  donation, 

106.  La  coutume  de  Paris  permet  aux 
donateurs  de  faire  des  libéralités  beaucoup 
plus  confidérables,  par  donation  entre-vifs, 
que  par  teftament.  En  effet,  elle  laifle  aux 
donateurs  la  liberté  de  difpofer  entre-vifs 
de  la  totalité  de  leurs  biens,  même  des 
propres  réels  8c  fictifs;  au  lieu  que,  par 
teftâment,  elle  ne  leur  permet  de  léguer 
que  le  quint  des  propres  réels,  les  acquêts, 
les  propres  fictifs  8c  le  mobilier.  D'autres 
coutumes  permettent  de  difpofer  d'une  por- 
tion plus  confidérable.  Voyez  Réserves 
coutumieres. 

107.  Quoique  la  coutume  de  Paris  (  arti- 
cle 271  )  permette  à  toutes  perfonnes  de 
difpofer ,  par  donation  entre-vifs,  de  l'uni- 
verfalité  de  leurs  biens  propres  8c  autres, 
fa  difpofition  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  donateur  n'a  point  d'enfans  légiti- 
mes; car  s'il  en  a,  telle  donation  peut  être 
réduire  jufqu'à  concurrence  de  la  légitime 
de  fes  en  fans  ou  petits-enfansjc'eft-a-dire, 
C  fuivant  l'article  298  )  de  la  moitié  de  ce 
qu'il  leur  feroit  revenu  des  fucceffions  de 
leur  pere  ou  mère ,  8c  autres  afeendans,  s'ils 
n'avoient  point  fait  de  donation,  déduflion 
faite  fur  le  tout  des  frais  funéraires  8c  au- 
tres charges.  Voyez  Légitime. 

108.  Ces  modifications  apportées  par  la 
coutume  pour  les  donations,  ont  égale- 
ment lieu  pour  les  difpofitions  teftamen- 
taires;  8c  rordonnance  de  173 1,  article 
34  >  dit  que ,  dans  le  cas  où  les  enfaas  font 
obligés  de  répéter  leur  légitime  contre  les 
donataires,  elle  fe  prend  fur  la  dernière  do- 


nation, &  fuhfiiiairement  fur  les  autres  ,  en 
remontant  des  dernières  aux  premières  ;  & 
en  cas  qu'un  ou  plufieurs  des  donataires 
/oient  du  nombre  des  enfans  du  donateur, 
qui  auroient  eu  droit  de  demander  leur  légi- 
time ,  fans  la  donation  qui  leur  a  été  faite-, 
ils  retiendront  les  biens  à  eux  donnés  ,  juf- 
qu'a  concurrence  de  la  valeur  de  leur  légiti- 
me, &  ils  ne  front  tenus  de  la  légitime  des 
autres  que  pour  t excédent. 
_  109.  Les  fieur  8c  dame  de  Nerac  s'étant 
fait,  par  leur  contrat  de  mariage,  une  do- 
nation mutuelle  en  propriété,  au  cas  qu'ils 
n'euffent  point  d'enfans ,  8c  en  ufufruit  feu- 
lement ,  en  cas  qu'ils  en  euflent,  la  dame 
de  Nerac  eft  décédée,  lauTant  un  fils  qui 
l'a  furvécu  quatre  ans  8c  demi  ;  cet  enfant 
étant  mort  lui-même  en  minorité,  le  fieur 
de  Nerac ,  fon  pere ,  prétendit  qu'au  moyen 
de  ce  décès,  la  donation  en  propriété  re- 
prenoit  fa  force. 

Les  parens  de  la  dame  de  Nerac  répon- 
dirent que,  fuivant  la  claufe  du  contrat,  le 
fort  de  la  donation  fe  trouvoit  déterminé 
au  moment  du  décès  du  premier  mourant  ; 
qu'ainfi  la  dame  de  Nerac  ayant  laifTé  un 
enfant  qui  l'avoit  furvécu ,  la  donation  fê 
trouvoit  réduite  à  un  ftmple  ufufruit;  que 
pour  que  le  droit  du  fieur  de  Nerac  pût 
changer  5c  fê  convertir  en  propriété  par  la 
mort  de  l'enfant,  il  étoit  néceffaire  qu'il  y 
en  eût  une  claufe  exprefle  dans  le  contrat 
de  mariage  ;  que  cette  claufe  ne  s'y  troit- 
voit  pas,  8c  que,  parce  que  la  dame  de 
Nerac  ayoit  bien  voulu  dépouiller  fa  fa- 
mille dans  un  cas,  on  ne  pouvoit  pas  en 
conclure  qu'elle  t'eût  voulu  dans  un  autre. 

Par  l'arrêt  (  qui  eft  intervenu  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  )  le  j 
juin  1755,  le  fieur  de  Nerac  fut  réduit 
à  l'ufufruit  de  ce  qui  excédoit  la  légitime 
de  fon  fils.  Les  fentences  dont  il  étoit  ap- 
pellant,  avoient  jugé  de  même  ;  elles  avoient 
été  rendues  avec  les  créanciers  mêmes  du 
fieur  de  Nerac.  Voyez  auffi  Révocation  de 
donation ,  8c  infra,  n°.  116". 

110.  On  ne  peut  après  coup  charger 
d'aucune  condition  une  donation  entre- vi 6 
que  l'on  a  faite ,  8c  qui  a  été  acceptée  :  la 
Cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  11 
janvier  1745,  fur  Ici  conclufions  de  MM, 
les  gens  du  Roi. 
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m.  Comme  la  coutume  de  Normandie 
intecdtt  aux  femmes  mariées  toute  aliéna- 
tion de  leurs  propres,  elles  ne  peuvent  les 
donner  entre- vifs  ,  tant  que  le  mariage 
dure ,  lors  mi  me  qu'elles  y  font  autorifées 
par  leurs  maris.  Le  Parlement  de  Rouen  a, 
par  arrêt  rendu  le  13  août  1745,  en  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Lucas  de  Sainte -Honorine, 
entre  les  demoifelles  Penon  9c  les  (leurs 
Enaut  9c  le  Clerc ,  déclaré  nulle  une  pa- 
reille donation  faite  par  une  femme  mariée 
au  profit  de  fes  proches  parentes ,  quoique 
la  donatrice  eût  été  bien  9c  dûement  au- 
torifée  par  fon  mari,  pour  faire  cette  dona- 
tion. 

112.  Il  y  a  des  cas  où  les  immeubles 
compris  dans  des  donations,  font  propres 
au  donataire;  9c  dans  d'autres,  où  ils  ne 
lui  font  qu'acquêts  ou  conquit*.  Voyez 
Acquêts  ,  Conquêts  9c  Propres. 

113.  Les  donations  d'héritage  à  titre 
onéreux  donnent  quelquefois  ouverture  à 
des  droits  feigneuriaux.  Voyez  Lods  é> 
Ventes. 

1 14.  La  eonftitution  de  61 5  liv.  de  rente 
viagère  par  les  prévôts  des  marchands  de 
Paris,  moyennant  6000  liv.  payées  parle 
fieur  Gauflen  (  pour  par  lui,  difbit  le  con- 
trat ,  jouir  de  ladite  rente  fur  la  tête  &  pen- 
dant la  vie  de  Catherine  Borcard,  âgée  de 
41  ans  paffés ,  laquelle  en  jouira  après  le 

décès  dudit fieur  Gaujfen  ce  acceptant, 

tant  pour  lui  que  pour  la  demoifelle  Bor- 
card ) ,  a  donné  lieu  à  la  queftion  de  fça- 
voir  fi,  après  le  décès  du  fieur  Gauflen ,  la 
rente  afpartenoit  à  fes  héritiers  ou  à  la 
demoifelle  Borcard. 

Les  héritiers  qui  la  demandoient ,  di- 
foient  qu'elle  étoit  conftituée  au  fieur 
Gauflen  feul ,  que  le  contrat  ne  conte- 
noit  point  de  donation,  qu'il  n'en  avoit 
pas  la  forme,  qu'il  n'y  avoit  point  d'accep- 
tation de  la  part  de  la  demoifelle  Borcard , 
qu'il  n'étok  point  infinué  ;  d'où  ils  con- 
cluoient  que  la  rente  étoit  dans  la  fuccef- 
fion  de  leur  parent. 

Ils  argumentoient  encore  de  ce  que  l'édit 
de  1 747 ,  portant  création  de  ces  rentes ,  ne 
contenoit  pas,  comme  les  précédens,  que 
les  acquéreurs  pourroient  faire  pajfer  les 
€QMOts  fous  le  Bom  de  ttlUs  perfoimes 
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qu'ils  Voitdro'unt  choifir  ,  pour  en jouir  ,  tant 
par  eux  que  par  ceux  qu'ils  nommeroitnt. 

La  demoifelle  Borcard  répondoit  que  le 
Contrat  avoit  été  paffé  avec  celui  qui  avoit 
apporté  l'argent ,  mais  qu'il  étoit  pafle  au 
profit  de  celui  fur  la  tête  duquel  la  rente 
étoit  conftituée  :  elle  ajoutent  que,  par 
l'article  premier  d'un  arrêt  de  règlement 
de  la  Chambre  des  Comptes  du  17  juin 
1758,  fondé  fur  l'ufage  le  plus  confiant,  il 
avoit  été  ordonné  que  les  contrats  de  rentes 
viagères,  &  celles,  dites  tontines,  confti- 
tuées  au  profit  d'un  tiers  ,fei oient ,  nonob-, 
fiant  le  défaut  £  infinuation  &  d'acceptation, 
exécutés  ,  comme  ils  l'avoient  été  j uf qu'a- 
lors ;  qu'en  conféquence ,  après  le  décès  en 
vertu  du  défifiemtnt  de  celui  qui  aurait  conf- 
titué  la  rente,  ceux  à  qui  la  jouijfance  en 
appartiendrait ,  en  toucheroient  les  arréra- 
ges,  fans  être  ajjujettis  auxdites  formalités 
de  l'infinuation  &  de  l* acceptation. 

Par  fentence  rendue  au  Châtelet  le  jeudi 
8  mars  1759,  à  laquelle  les  parties  ont 
acquiefeé ,  il  a  été  ordonné  que  la  rente  ap- 
partiendrait à  la  demoifelle  Borcard,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  fieur  Gauflen. 

115.  [  Le  nommé  Briois  ,  cocher  du 
fieur  de  Villemur,  avoit  été  gratifié  par 
trois  différentes  donations  que  lui  avoit 
fait  fon  maître,  elles  formoient  un  objet 
de  1000  liv.  de  rente  viagère ,  dont  $00  liv. 
réverfibles  fur  la  tête  de  la  femme  de  Briois  9 
en  cas  que  fon  mari  la  prédécédât.  La  fem- 
me de  Briois  décéda  avant  fon  mari ,  laif- 
fant  fa  fille  pour  fon  héritière  ;  celle-ci  pré- 
tendit qu'au  moyen  de  la  communauté  éta- 
blie entre  fon  pere  &  fà  défunte  mere ,  lors 
des  donations ,  la  rente  viagère  étoit  un 
conquît,  qu'ainfi  elle devoit  partager  avec 
fon  pere  pendant  fa  vie,  la  rente  viagère 
de  1000  livres  conftituée  durant  la  commu- 
nauté. Au  contraire,  le  pere  foutenoit  que 
c'étoit  un  propre  inhérent  en  fa  perfonne, 
dont  il  devoit  jouir  feul,  d'autant  plus  que 
le  bienfaiteur  n'avoit  pu  avoir  en  vue  les 
héritiers  de  Briois,  puifque  cette  rente  s'é- 
teignoit  par  le  décès  de  ce  dernier;  par 
fentence  rendue  fur  délibéré  en  h  Cham- 
bre du  Conftil  au  Châtelet  le  16  mars 
1765,  la  fille  Briois  a  été  déclarée  non- 
recevable  en  fa  demande  j  plaidant  Me  Ga- 
borit  pour  Briois, 
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u<5.  Il  a  déjà  été  obfervé  qu'on  ne  pou- 
voit  recueillir  une  donation  conditionnelle, 
lorsque  les  conditions  fous  leSquelles  elle 
avoit  été  faite,  n'avoient  pas  été  accomplies. 
Voici  dans  quelles  circonstances  une  ques- 
tion de  cette  nature  s'eft  préfentée.  Par  le 
contrat  de  mariage  d  i  (leur  de  la  Trinelle, 
de  l'année  1766  avec  la  demoifelle  Caca- 
dier ,  la  mere  de  la  demoifeile  Cacadier  fit 
une  donation  à  fa  fille,  avec  réferve  de  ren- 
trer dans  les  biens  donnés ,  il  fa  fille  la  pré- 
cîécédoit  ne  laiflant  point  d'enfant  ;  la  clau- 
fe  étoit  ainfi  conçue.  «  Au  Surplus  ladite 
»  dame  veuve  Cacadier  fe  réferve  de  ren- 
*•  trer  dans  la  libre  propriété  8c  jouiflance 
«•  defdits  biens  donnés ,  fi  la  demoifelle  fu- 
»  ture  époufe  venoit  à  décéder  avant  elle , 
■»  fans  laijftr  d'en/ans  dudit  mariage ,  le- 
•»  quel  retour  fe  fera  franc  5c  quitte  de 
»  toutes  dettes  de  hypothèques  defdits  fieur 
»»  Se  demoifelle  futurs  époux. 

Après  plufieurs  autres  claufes  indifféren- 
tes à  rapporter,  on  fajfoit  par  ce  contrat 
de  mariage ,  une  donation  au  profit  du  fieur 
de  la  Trinelle  ,  en  ces  termes  :  «  ladite 
*>  dame  Cacadier  a ,  par  ces  mêmes  préfen- 
»  tes,  donné  par  donation  entre-vifs  8c  ir- 
»  révocable,  au  fieur  futur  époux,  ce  ac- 
»  ceptant ,  pour  le  cas  où  ladite  dame  Ca- 
»  eadier  exerceroit  le  retour  ci-devant  fti- 
*»  pulé  en  fa  faveur  des  biens  par  elle  ci- 
*»  deflus  donnés  à  ladite  demoifelle  future 
•»  époufe  fa  fille ,  en  confidération  dudit 
•»  mariage,  la  fomme  de  40000  liv.  à  pren- 
»  dre  fur  tous  fes  biens  ,  tant  meubles 
a»  qu'immeubles  ,  fans  aucune  exception 
»  qui  appartiendront  à  ladite  dame  Caca- 
»  dier  mere  f  au  jour  de  fon  décès  :  pour 
»'dins  ledit  cas,  8c  fi  ledit  fieur  futur 
»  époux  furvit  ladite  dame  Cacadier  mere, 
*»  en  jouir  8c  difpofer  par  lui  en  pleine  8c 
»  libre  propriété  du  jour  du  décès  de  ladite 
»  dame  Cacadier,  jufqu'auquel  jour  ladite 
»  d|me  fe  réferve  expreffement  l'ufufruit 
»  fà  vie  durant  ». 

L'épouSc  du  (ieur  de  la  Trinelle  décéda 
la  premier  juillet  1768,  laiflant  une  fille 
qui  lui  Survécut  juSqu'au  10  février  1769, 
Je  la  dame  Cacadier  décéda  auflî  en  février 
,76'9,  plufieurs  jours  après  fa  petite-fille. 
Queftion  alors  de  fçavoir  fi  le  fieur  de  la 
Trinelle  auroit  les  40000  hv.  portées  en 
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la  donation?  Les  héritiers  de  la  dame  veuve 

Cacadier  lui  oppofoient  que  la  donation  ne 
pouvoit  avoir  lieu  à  Son  profit,  que  dans  le 
cas  où  la  dame  Cacadier  auroit  pû  exercer 
le  droit  de  retour,  tel  qu'il  étoit  ftipulé 
dans  le  contrat  de  mariage  de  fa  fille ,  cas 
qui  n 'étoit  point  arrivé,  puifque  fa  fille 
étoit  décédée  laiflant  un  enfant  de  fon  ma- 
riage qui  avoit  furvécu  de  fept  mois  à  fà 
mere.  Le  fieur  de  la  Trinelle  vouloit  faire 
regarder  fon  contrat  de  mariage  comme 
purement  énonciatif  d'un  retour  légal  ;  le 
décès  de  fon  enfant,  d'après  la  vraie  inten- 
tion de  la  dame  Cacadier ,  remettant ,  Sui- 
vant lui,  les  chofes  au  même  état  que  s'il 
n'avoir  point  eu  d'enfans.  Mais  par  Sentence 
contradictoire  du  Châtelet,  il  fut  débouté 
de  fa  demande  en  prélèvement  des  40000  L 
&  cette  Sentence  fut  confirmée  par  arrêt 
contradictoire  rendu  en  l'audience  de  re- 
levée, le  vendredi  ix  janvier  1770.  Plaidans 
Me  Target  pour  l'appellanr,  8c  MeCaillard 
pour  les  héritiers  de  la  dame  Cacadier,  inti- 
més. Voyez  auflî  Retour  (  droit  de  ). 

1 1 7.  Une  donation  eft  faite  par  un  même 
acte  à  plufieurs  ;  l'un  eft  chargé  de  payer 
3000  liv.  à  un  tiers,  la  donation  eft  faite  à 
l'autre  Sans  aucune  charge.  Le  donataire 
chargé  de  payer  les  3000  liv.  n'accepte 
pas  :  celui  à  qui  la  donation  d'une  Somme 
déterminée  eft  faite  Sans  charge  ,  accepte  ; 
alors  il  eft  tenu  de  payer  les  3000  liv.  parce 
qu'acceptant  la  donation,  il  accepte  la  char- 
ge, qui  ne  fait  qu'une  feule  chofe  avec  la 
donation;  il  ne  feroit  donc  pas  admis  à  dire 
je  m'en  tiens  Seulement  i  ce  qui  m'a  été 
donné  ;  au  contraire  le  créancier  des  3000 
livres  auroit  action  contre  lui  pour  cette 
Somme. 

118.  Celui  qui  impoSeune  condition  a*  la 
donation  qu'il  fait,  par  exemple ,  qui  char- 
ge fon  donataire  de  faire  une  penfion  via- 
gère à  un  tiers  qui  n'eft  point  formellement 
partie  dans  l'acte,  peut  par  la  Suite  révo- 
quer cette  même  libéralité  faite  à  ce  tient. 
Il  Suffit  pour  cela  j'une  volonté  libre  de  Sa 
part,  8c  d'un  acte  à  la  Suite  du  premier, 
contenant  qu'il  décharge  Son  donataire  de 
l'obligation  de  teile  chofe  à  lui  impofée 
par  la  donation.  Cet  afte  poftérieur  Signé 
du  donateur  8c  accepté  ^ar  le  donataire, 
Sera  valable  comme  le  premier;  Je- le  ekrs, 
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•infi  privé  de  la  libéralité ,  fera  nofl-reee- 
.  vable  à  demander  l'exécution  de  la  claufe 
de  la  donation  qui  le  concernoit ,  parce 
qu'il  n'a  point  été  partie  dans  l'acte,  Se 
que  l'on  peot  révoquer  toute  libéralité , 
d'abord  de  pure  volonté ,  8c  qui  ne  feroit 
devenue,  ex  pofi  fatlo,  de  néceffité,  que 
par  une  acceptation  juridique. 

119.  Suivant  l'art.  429  de  la  coutume 
de  Normandie,  le  mari  n'ayant  enfans,  ne 
peut  donner  de  fes  meubles  à  fa  femme, 
(mon  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  de 
la  **aleur  des  héritages  3c  biens  immeubles 
qu'il  poflede  lors  de  fon  décès  ;  fie  s'il  a  en- 
fans  ,  il  ne  peut  lui  en  donner  qu'à  l'ave- 
nant du  tiers  de  fes  immeubles. 

(fJT  Remarquez  que  Bafnage,  tome  a, 
p.  209,  fur  cet  article ,  dit  que  l'on  ne  dou- 
toit  point  qu'il  ne  devoit  être  gardé  que 
pour  les  difpoGtions  testamentaires ,  5c  qu'il 
fut  jugé  en  la  grand'Chambre  le  16  mai 
1653,  que  pour  donner  effet  â  la  donation 
de  meubles  faite  parle  mari  à  la  femme  par 
leur  contrat  de  mariage,  il  n'étoit  pas  né- 
oeiïaire  qu'il  eût  été  reconnu,  5c  que  c'étoit 
aiïez  que  la  volonté  du  mari  fut  certaine. 
Mais  voici  ce  que  je  trouve  dans  une  note 
manuferite»  tirée  fur  celle  que  feu  M.  de 
Pontcarré,  premier  président  au  Parlement 
de  Rouen ,  fit  inférer  dans  fon  Bafnage. 

»  M*  Bafnage  a  mal  recueilli  l'arrêt  du 
a»  1 6  mai  1Ô53  :  vo'^  comme  il  fe  trouve 
»  dans  la  minute  du  greffe  où  il  a  été  fait 
»  recherche.  Il  juge  pofitivement  que  la 
»  donation  faite  de  meubles  à  la  femme  par 
*»  fon  contrat  de  mariage  ,  eft  réductible  , 
«•  comme  le  feroit  la  donation  par  tefta- 
•»  ment. 

»  Le  itf  mai  10*53  »  entre  Philippe  Def- 
»  mares ,  appellant  de  Sentence  rendue  fur 
»  requête  par  le  juge  de  Fécamp  ,  par  la- 
»  quelle  la  faifine  St  délivrance  par  provi- 
■>  fion  de  l'intégrité  des  meubles  laiflTée 
*•  après  le  décès  de  N.  Defmares  (dont 
»  Philippe  étoit  frère  8c  héritier  )  étoit  ac- 
«•  cordée  a  la  dame  S.  Jorre ,  veuve  dudit 
»  Nicolas  Defmares  ;  fçavoir  ,  la  moitié 
»  comme  héririere ,  &  l'autre  moitié  com- 
*  me  lui  étant  donnée  par  fon  contrat  de 
»  mariage  fous  feing-privé,  en  donnant 
»  par  ladite  dame  veuve  bonne  8c  fufFifante 
»  caution  de  payer  les  dettes,  5c  de  rap- 
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»  porter  en  cas  qu'en  définitif  H  fût  autre- 
»  ment  ordonné  ;  &  la  dame  de  S.  Jorre , 
»  intimée  d'autre  part ,  plaidans  Herouet 
»  Se  Lyont.  La  Cour  a  mis  5c  met  l'appel- 
»  lation  8c  ce  dont ,  5cc  ;  émendant  5c  cor- 
»  rigeant  5c  évoquant  le  principal  trouvé 
*»  en  état  d'être  jugé ,  a  accordé  définitive 
»  main-levée  à  ladite  veuve  de  la  moitié 
»  defdits  meubles ,  en  donnant  par  elle 
»  caution  d'acquitter  moitié  des  dettes  ,  fi 
»  fait  n'a  été  ;  quant  à  l'autre  moitié  ,  en  a 
»  réduit  la  donation  à  la  valeur  de  la  moi- 
si tié  des  immeubles ,  pour  l'eftimation  def- 
»  quels ,  renvoie  devant  le  juge  du  lieu  , 
»  autre  que  celui  dont  eft  appel ,  devant 
»  lequel  les  parties  conviendront  d'ex- 
»  perts. 

»  Le  fécond  arrêt  cité  de  l'autre  part , 
»  du  14  décembre  16*77  >  a  été  rendu,  plai- 
»  dans  le  Page  5e  le  Fevre,  5c  les  plat- 
*>  doyersde  l'un  5c  de  l'autre  arrêts  fe  trou- 
»  vent  tout  au  long  dans  la  minute  du 
»  greffe.  »  ] 

DONATION  pour  provifion  de  corps. 

1.  En  Poitou,  en  Anjou  5c  dans  le  refiort 
de  quelques  coutumes  voifines ,  on  nomme 
donation  pour  provifion  de  corps, celles 
qui  font  faites  à  la  charge  par  le  donataire 
de  nourrir  5c  entretenir  le  donateur ,  ou  de 
lui  payer  une  rente  viagère. 

2.  La  coutume  de  Poitou ,  qui,  par  l'ar- 
ticle 203,  défend  de  donner  plus  du  tiers 
de  fes  biens  par  teftament  ou  par  donation 
entre-vifs,  permet  néanmoins  de  difpofer 
entre-vifs  de  la  totalité  pour  provifion  de 
corps  ,  nourriture  &  entrettnement  de  fa  per- 
sonne. 

3.  Boucheul ,  fur  l'article  104  de  la  mê- 
me coutume  ,  dit  que  la  provifion  de  corps 
comprend  non-fculcment  le  vivre  5c  les  vê- 
temens ,  mais  encore  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  à  la  vie,  comme  le  logement,  les  mé- 
dicamens ,  Sec. 

4.  Quand  ces  donations  font  faites  par 
des  afeendans  à  leurs  defeendans  dans  les 
coutumes  de  Poitou  ,  Angoumois ,  Sens  Se 
Auxerre  ,  les  donataires  doivent  dénoncer 
la  donation  aux  autres  defcendans,préfomp- 
tifs  héritiers  du  donateur;  Se  les  autres 
enfans  font  reçus,  dans  l'an  5c  jour  de  la 
dénonciation ,  â  partager  le  profit  de  la 
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donation  ,  en  contribuant  à  la  provifîoft  de 
corps  pour  une  portion  égale  1  celle  dont 
ils  doivent  être  héritiers.  Voy.  Poitou,  art. 
305;  Angoumois ,  art.  50  j  Sens,  art.  110, 
&  Auxerre,art.  2 »o,  &  l'article Démiffion. 

5.  Un  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi , 
dans  la  coutume  d'Anjou ,  qui  eft  une  cou- 
tume d'égalité  parfaite  (  V.  Coutume  )  la 
dénonciation  d'une  donation  pour  provifion 
de  corps  à  un  héritier  préfomptif  t  doit  être 
faite  aux  autres  héritiers  collatéraux  ;  8c  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon  d'Or- 
gery,  le  28  mars  1760,  la  Cour  a  jugé  que 
cette  dénonciation  étoit  inutile  :  on  peut 
fur  cela  voir  l'acte  de  notoriété  donné  par 
le  préfidial  fie  fénéchaulTée  d'Angers,  les  3 1 
janvier  &  3  février  1755. 

DON   DE  NOCES. 

1.  Don  de  noces ,  dit  l'article  245  de  la 
coutume  de  Rheims,  ejl  ce  que  le  futur 
époux,  durant  fesfianç ailles ,  &  auparavant 
fes  e'poufailles  ,  donne  à  fa  fiancée  &  future 
epoufe  tfoie  en  bagues  ,  joyaux  ,  vhemens 
tf  autres  meubles  :  &  aujfi  ce  que  les  parens 
&amis  defdits fiancés  baillent  à  ladite  fian- 
cée le  jour  de  fes  époufailles  ,  &  avant  la jô- 
lennitè  &  célébration  d'iceux  ;  tout  ce  qui 
leur  eft  donné  par  après,  nefl  Don  de  N6- 
ces  ,  ains  appartient  au  mari  feul.  Voyez 
Bdguct  &  Joyaux. 

a.  Les  Dons  de  nôces  font  compris  dans 
ce  que  la  coutume  de  Rheims  nomme  ap- 
port delà  femme;  fie  pour  raifon  de  quoi 
les  articles  264  fie  26$  de  cette  coutume 
donnent,  quand  le  cas  y  écheoit ,  une  action, 
en  répétition  à  la  femme. 

[DON  DU  ROI. 

Lorfque  le  Roi  a  fait  don  à  quelqu'un 
d'un  emplacement ,  pour  lui  fie  fes  enfans , 
à  l'effet  d'y  bâtir  :  non-feulement  le  bâti- 
ment appartient  aux  enfans  ,  mais  encore 
les  créanciers  ne  peuvent  en  faire  faifir  les 
loyers  fur  les  enfans  renonçans  à  la  fuccef- 
fion  de  leur  perc.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt,  dont  voici  l'efpéce. 

Le  Roi  avoit  donné  en  1738  ,  au  fieur 
Charrier  fon  arquebufier  ,  8c  à  fa  femme  , 
un  emplacement ,  place  du  vieux  Louvre  , 
pour  eux  fie  leurs  enfans,  avec  la  permiûion 
fTy  faire  bâtir.  Charrier  8c  fa  femme  y  firent 
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conftruîre  plufieurs  édifices  &  chambres.  lté 
vinrent  à  mourir;  leurs  enfans  renoncèrent 
à  leur  fucceûlon.  Le  fieur  Thornel  d' Auber- 
meny ,  créancier  de  Charrier  fie  de  fa  fem- 
me ,  en  vertu  de  fentence  qui  lui  donnoit 
hypothèque,  du  23  mars  1733,  fit  faifir  let 
loyers.  Le  fieur  d'Aubermeny  ne  prétendoic 
aucun  droit  fur  l'emplacement  ;  mais  il  fou- 
tenoit  que  les  édifices  ayant  été  conftruitt 
des  deniers  de  Charrier  fie  de  fa  femme  iesi 
débiteurs  ,  leurs  enfans ,  quoique  renon- 
çans ,  ne  pouvoient  jouir  des  loyers ,  fane 
payer  les  dettes  de  ceux  qui  avoient  fait 
faire  la  conftru&ion  :  c'étoit ,  dilbit-il 
comme  fi  on  avoit  donné ,  tant  à  une  per- 
fonne  qu'à  fes  enfans,  l'ufufruit  d'un  ter- 
rein  ,  pour  y  faire  bâtir  :  ceux-ci  auroient 
bien  le  droit  de  jouir  du  terrein ,  fans  payer 
les  dettes  de  leur  pere ,  à  la  fucceûlon  du- 
quel ils  auroient  renoncé,  mais  ils  ne  pour-* 
raient  jouir  librement  des  loyers  du  bâti- 
ment que  leur  pere  aurait  fait  conftruire, 
ces  loyers  répondant  toujours  des  dettes  de 
leur  pere.  Une  fentence  du  Châtelet,  du 
27  du  mois  de  février  1768,  rendue  par  dé- 
faut ,  avoit  débouté  de  Pop  po  fit  ion  à  une 
précédente  qui  faifoit  main- levée  de  l'op- 
pofition  de  d'Aubermeny,  formée  fur  les 
enfans  de  Charrier  ès  mains  des  locataires 
des  bâtimens  en  queftion  ;  Se  cette  fentence 
fut  confirmée  par  arrêt  très-contradictoire 
du  2»  janvier  1770,  plaidans  M"  Jouhan- 
nin  fie  Bazin.  Voyez  aufli  Cubain,  n°.  6x.  ] 

DON  GRATUIT. 

[  Sur  le  don  gratuit  accordé  par  le  Cler- 
gé ,  voyez  Décime  t. 

Sur  celui  accordé  par  les  villes,  voyez 
l'édit  d'août  1758  ;  un  autre  du  mois 
d'avril  176*8,  qui  proroge  la  perception  du 
don  gratuit  jufqu'au  31  décembre  1774; 
fie  la  déclaration  du  Roi  regiltrée  en  la 
Cour  des  Aides,  le  6  feptembre  1770.] 

DON  MOBILE. 

1.  On  nomme  don  mobile  ,  un  préfen1 
de  nôces  que  la  femme  fait  ordinairement 
à  fon  mari ,  en  Normandie  ,  d'une  partie 
de  fes  biens  ,  ou  pour  le  dédommager  des 
frais  de  nôces ,  ou  pour  le  récompenfer  des 
avantages  qu'il  lui  a  faits  ,  ou  enfin  pour 

honorer 
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honorer  le  traité  de  leur  mariage. 

a.  Le  don  mobile  n'eft  pas  une  condition 
néceflaire  au  traité  de  mariage  ;  mais  fi  la 
femme  n'en  a  pas  fait ,  elle  ne  peut  être 
payée  du  remport  ftipulé  An  fa  faveur ,  que 
fur  les  meubles  de  fon  mari.  Voyez  Baf- 
nage  ,  fur  l'article  410  de  la  coutume  de 
Normandie. 

3.  Le  don  mobile  n'eft  pas  un  gain  de 
furvie  ;  puifque,  fi  le  mari  prédécéde ,  fes 
héritiers  peuvent  le  demander  à  l'ouverture 
de  la  fucceffion  de  la  femme. 

4.  Suivant  l'article  74  du  règlement  fait 
par  le  Parlement  de  Rouen  en  1666,  la 
Jille  mineure  ,  autorifée  par  fes  parens  ou 
amis  ,  peut,  comme  la  majeure,  donner  à 
fon  futur  époux  tous  fes  meubles  ,  &  même 
le  tiers  de  fes  immeubles  ,  en  don  mobile. 

5.  Je  dis  la  fille,  parce  que  les  femmes 
ne  peuvent  point  avantager  leurs  maris  en 
Normandie ,  quand  elles  ont  des  enfans 
d'un  précédent  mariage  ;  les  difpofitions  de 
l'édit  des  fécondes  nôces  font  adoptées  à 
cet  égard  relativement  aux  femmes ,  par 
l'art.  405  de  cette  coutume.  Mais  voyez  ce 
que  je  dis  à  l'article  Nôces  (fécondes). 

6.  Le  don  mobile  eft  fi  commun  8c  fi 
favorable  en  Normandie ,  que ,  fuivant  ce 
même  article  :  les  édits  qui  l'ont  interpré- 
té ,  &  la  jurifprudence  des  arrêts ,  il  eft 
exempt  de  Yin/înuation  ;  on  ne  le  confi- 
dere  pas  comme  une  donation ,  mais  com- 
me un  arrangement  de  famille,  fans  le- 
quel le  mariage  n'eût  point  été  fait.  Voyez 
fur  cela  la  déclaration  du  a  5  Juin  1729  , 
&  l'article  ai  de  l'ordonnance  des  dona- 
tions ,  du  mois  de  février  173  t. 

frfota.  Il  faut  entendre  ce  qui  vient  d'ê- 
tre, dit  de  l'infinuation  à  laquelle  les  do- 
nations font  aflujetties ,  à  peine  de  nulli- 
té ;  les  financiers  prétendent  que  le  den 
mobile  eft  fujet  à  l'infinuation  burfale ,  dont 
l'omiffion  n  emporte  point  nullité. 

7.  Le  contrat  de  mariage  fixe  ordinaire- 
ment l'étendue  du  don  mobile  ;  8c  s'il  ne 
contieot  fur  cela  aucune  ftipulation  ,  le 
mari  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  prétendre 
fur  les  biens  immeubles  de  la  femme  aucun 
don  mobile.  Le  Parlement  de  Rouen  l'a 
ainfi  décidé  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement ,  le  z6  mars  1738. 

8.  Quid ,  fur  les  meubles  ?  Voyez  Baf- 
Tome  IL 
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nage  fur  les  articles  250  8c  290  de  la  cou- 
tume de  Normandie. 

9.  Quoique  la  coutume  de  Normandie 
foi  t  extrêmement  jaloufede  conferver  les 
biens  dans  les  familles  ,  &  encore  plus  at- 
tentive à  réduire  les  donations  faites  par 
les  perfonnes  les  plus  libres ,  foit  par  un 
acte  entre-vifs,  foit  par  teftament,  cepen- 
dant le  don  mobile  n  eft  point  révoqué ,  8c 
ne  s'éteint  point  par  la  furvenance  d'en- 
fans. 

to.  [  Obfervons  ici  que  Bafnage  8c  Be- 
rault  ne  traitent  point  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  la  furvenance  des  enfans  détruit  le 
don  mobile  ;  du  moins  je  n'ai  point  vu  cette 
queftion  difeutée  par  ces  auteurs.  Mais  l'a- 
nonyme qui  a  fait  imprimer  en  1749  1 
Paris ,  le  texte  de  la  coutume  de  Norman* 
die ,  avec  des  notes  fur  chaque  article,  s'ex- 
prime ainfi ,  page  234  :  la  furvenance  des 
enfans  détruit  le  don  mobile  ,  à  moins 
qu'ils  ne  viennent  à  décéder  avant  la  mère. 
Cependant  le  même  auteur  dit  après,  page 
471 ,  que  le  don  mobile  fait  par  la  femme  , 
à  fon  mari,  du  tiers  de  fes  immeubles  t  & 
de  la  totalité  de  fis  meubles  par  le  contrat 
de  mariage  ,  ne  s'éteint  point  par  la  furve- 
nance des  enfans  de  ce  mariage  ou  autre. 
Je  fuis  du  (ecood  avis  de  cet  auteur ,  8c 
je  penfe  qu'attendu  qu'une  donation  faite 
par  conjoints  par  contrat  de  mariage ,  n'eft 
point  révoquée ,  aux  termes  de  l'article  39 
de  l'ordonnance  des  donations  de  173 1  , 
par  la  furvenance  des  enfans  (voyez  ré- 
vocation de  donation)  le  don  mobile  ne 
doit  point  l'être  non  plus.  ] 

1 1 .  Le  don  mobile  faifit ,  c'eft-à-dire,  qu'il 
appartient  incommutablemcnt  au  mari ,  au 
moment  de  la  mort  de  la  femme ,  8c  qu'il  e* 
jouit,  fans  qu'il  ait  dirigé  ni  aftion  ni  de- 
mande pour  entrer  en jouiffance  ;  de  maniè- 
re que  les  héritiers  de  la  femme  n'y  peuvent 
plus  rien  prétendre. 

i*.  Si  le  don  mobile  eft  compofé  de  meu- 
bles ,  le  mari  a  la  faculté  d'en  faire  l'ufage 
que  bon  lui  fembie;  la  femme  n'y  a  plus 
aucun  droit  de  regard. 

13.  Si  la  femme  fe  fait  feulement  féparet? 
de  biens  ;  8c  fi ,  en  conféquence  de  fa  fépa- 
ration  ,elle  fait  liquider  fes  reprifes ,  elle  ne 

{eut  point  faire  entrer  dans  la  liquidation 
es  meubles  qui  compofent  le  *m  mobile  % 
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parce  qu'ils  font  confidérés  comme  s'ils  ne 
lui  avoient  jamais  appartenu. 

14.  Si  la  Femme  féparée  de  biens  ou  de 
corps  a  des  dettes,  /es  créanciers  ne  peu- 
vent revendiquer  les  meubles  compofans  le 
don  mobile,  comme  ayant  appartenu  à  leur 
débitrice:  le  mari  feul  en  a  la  poffeûjon ,  Se 
il  n'y  a  que  Tes  créanciers  perfonnels  qui 
pui  fient  fe  venger  defïîis. 

1 J.  Si  la  femme  habile  à  fuecéder  à  fon 
mari ,  comme  elle  le  peut  en  Normandie , 
renonce  à  fa  fucceûjon  ,  elle  ne  peut  pré- 
tendre aucune  choie  fur  les  meubles  dont 
elle  a  difpofé  en  <â  faveur  par  fon  don 
mobile. 

10*.  Il  en  eft  de  même  Iorfque  le  don  mo- 
bile eft  fait  du  tiers  des  immeubles,  la  fem- 
me ne  peut  pas  non  plus  le  réclamer ,  com- 
me étant  à  elle  ;  mais  elle  peut  exiger  fon 
douaire  fur  ces  biens ,  parce  que  le  mari  en 
a  été  fàifi  Se  en  eft  devenu  propriétaire  lors 
de  fon  mariage  ;  encore  faut-  il  que  les  biens 
fè  trouvent  exifter  dans  la  fucceflion  du 
mari  au  temps  de  fon  décès. 

17.  SUes  immeubles  provenans  du  don 
mobile  n'appartenoient  plus  au  mari  à  fa 
mort ,  il  ne  feroit  pas  permis  à  la  femme 
d'en  troubler  les  propriétaires,. pour  exiger 
d'eux  fon  douaire;  parce  qu'en  les  donnant 
à  fon  mari,  la  coutume  veut  qu'il  en  foit 
maître  abfolu  ;  elle  veut  même  qu'on  pré- 
sume que  la  femme  fe  foit  départie  de  tout 
Je  droit  qu'elle  pouvoit  y  avoir  perfonnei- 
lement. 

18.  Le  grand-Confeil  a  jugé ,  par  arrêt 
tendu  le  ai  mai  1757,  entre  le  marquis  & 
la  marquife  de  Roncherolles ,  que,  quoique 
la  femme  parvint  à  faire  prononcer  fa  fépa- 
ration  d'habitation  pour  caufe  de  févices  Se 
mauvais  traitemens,  le  don  mobile  n'étoit 
pas  révoqué. 

19.  Ce  tribunal  a  regardé  le  don  mobile 
comme  un  dédommagement  accordé  au  ma- 
ri ,  pour  les  dépenfes  occafionnées  par  le 
mariage,  non  fujet  aux  régies  preferites 
pour  la  révocation  des  donations. 

»C.  Cet  arrêt  du  grand-Confcil  eft  abfo- 
lument  contraire  à  i'ufage  fuivi  en  Norman- 
die, 3e  configné  dans  un  afte  de  notoriété 
donné  par  le  Parlement  de  Rouen  le  a  mars 
165 1  ,  dont  j'ai  une  copie  authentique  fous 
ks  yeux.  Ce  qui  s'appelle  en  Normandie 
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don  mobile ,  dit  cet  afte ,  eft  «  une  dona J 
»  tion  fub  modo  muiuum  Jjnallagma  ,  do  ut 
»  des,  faeio  ut  facias.  La  femme  fait  le  don 
»  mobile  au  mari ,  parce  que  le  mari  fe  char- 
»  ge  de  tous  les  ^-ais  du  mariage  ,  Se  que 
»  parce  moyen ,  non-feulement  la  femme 
»  conferve  fa  dot ,  Se  doit  être  nourrie  8c 
»  entretenue  félon  fa  condition ,  pendant  le 
»  mariage,  fans  qu'elle  foit  tenue  d'aucune 
»  choie ,  mais  encore  elle  mérite  de  prendre 
»  part  aux  meubles,  acquêts  5c  conquêtsdu 
»  mari ,  le  cas  échéant,  laquelle  part  excède 
»  fouvent  le  don  mobile  de  beaucoup.  De . 
»  forte  que  les  rai  Tons  du  don  mobile  ve- 
»  nant  à  cefTer  comme  au  fait  préfent  (  qui 
»  étoit  une  féparation  d'habitation  )  auquel 
»  (  la  femme  )  eft  privée  de  la  confolation 
»  qu'elle  s'étoit  promife  du  mariage,  Se  eft 
»  obligée  de  fe  nourrir  Se  entretenir ,  par  le 
»  moyen  de  quoi  (le  mari  )  n'a  plus  aucune 
»  frais  à"  mariage  â  fupporter  ,  l'effet  en 
»  doit  pareillement  cefTer ,  Se  (  le  mari  )  en 
»  eft  juftement  privé. 

»  En  fécond  lieu ,  quand  même  cette  do- 
»  nation  feroit  confidérée  comme  purè  Se 
»  fîmpte ,  l'arrêt  qui  a  jugé  la  féparation 
■a  fur  la  plainte  de  la  femme ,  *eft  une  con- 
»  viéHbn  d'ingratitude  contre  le  mari  en- 
»  vers  elle,  laquelle  de  droit  donne  lieu  à 
»  la  révocation  de  ladite  donation. 

»  Enfin  la  coutume  punirïant  la  femme 
»  par  la  privation  de  fon  douaire  Se  autres 
»  avantages,  quand  le  divorce  arrive  par  fa 
»  faute,  il  en  faut  conclure  qu'à  plus  forte 
»  raifon  le  mari  doit  être  privé  de  l'avanta- 
»  ge  qui  lui  étoit  fait  par  la  femme  ;  alora 
»  que  le  divorce  arrive  par  la  faute  dudit 
«mari,  telle  qu'elle  puifTe  être,  il  fuffit 
»  qu'elle  ait  été  jugée  fuffifante  ,  Se  (i  la 
»  coutume  n'a  pas  exprimé  le  cas  de  la  faute 
»  du  mari ,  comme  elle  a  fait  celui  de  la  fau* 
>»  te  de  la  femme  ,  c'eft  qu'on  n'a  pas  vou- 
»  lu  faire  cette  injure  à  l'homme ,  Se  prévoir 
»  qu'il  dût  être  caiife  de  fon  divorce  ;  mais  • 
•>  toujours  les  difpofttions  qui  font  contre  la 
»  femme, s'expliquent  contre  lui,  lorfqu'il 
»  tombe  dans  la  même  faute,  8c  qu'il  caufe 
»  le  divorce  ». 

ai.  L'acte  de  notoriété,  dont  je  viens  de 
tranferire  les  termes ,  a  été  donné  pour  faire 
voir  qu'un  arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  attaqué  par  la  voie  de  la  requête 
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civile,  avoit  bien  jugé,  en  déclarant  révo-  xaîs&  les  Heurs  de  la  Broife  8e  de  Courlec- 

qué  le  don  mobile  fait  au  mari  par  fa  femme  ville ,  que  les  héritiers  d'une  femme ,  qui  ont 

qui  avoit  obtenu  fa  féparation  de  corps  8c  la  liberté  de  demander  la  réduction  du  don 

de  biens ,  8c  qui  avoit  condamné  le  mari  à  mobile  de  la  totalité  de  l'ufufruit  au  tiere 

le  reftituer  à  fa  femme ,  avec  les  intérêts.  de  la  propriété  ,  ne  font  plus  recevable», 

a  a.  Je  crois  que  le  même  Parlement  (  de  quand,  depuis  le  décès  de  la  femme ,  ils  ont 

Paris)  a  rendu  un  autre  arrêt  conforme  à  ce-  payé  l'ufufruit  ;  8c  que  ce  n'eft  pas-là  le  cas 

lui-ci ,  en  faveur  de  la  comtefle  de  Bapaul-  d'appliquer  les  difpofitions  de  l'article  435 

me,  contre  fon  mari,  le  31  août  174)  ,  8c  de  la  coutume  de  Normandie, 
par  conféquent  contraire  a  celui  de  Ronche-       *5-  [  Relativement  aux  dons  mobiles  ,  J 

rôles  ;  mais  il  ne  faut  cependant  pas  regar-  l'intention  du  Roi  n'a  jamais  été  de  les 

-der  l'arrêt  de  Bapaulme, tomme  avant  jugé  mettre  au  nombre  des  aftea  afïujettis  (  i 

la  queftion  in  terminis  ;  parce  que  le  don  peine  de  nullité)  à  la  formalité  de  l'infi- 

mobile  fait  au  comte  de  Bapaulme ,  étoit  nuation ,  par  l'article  premier  de  la  décla- 

fous  fignature  privée ,  8c  n'avoir  pas  été  re-  «t*°n  du  17  février  1731  (  voyez  Infinua- 

connu  avant  la  célébration  du  mariage.  tion.)  En  effet  fur  les  repréfentations  fai- 

Dans  Je  cours  de  i'inftruétion  de  la  de-  tc«  par  le  Parlement  de  Normandie,  fur 

mande  en  féparation  de  la  dame  de  Bapaul-  l'ufage  où  l'on  eft  dans  cette  province ,  de 

me ,  formée  au  Châtelet ,  le  comte  de  Ba-  paffer  les  contrats  de  mariage  fous  feings- 
paulme  prétendit  que  le  don  mobile  lui  ,  privés,  8c  d'y  ftipuler  le  don  mobile,  M.  le 

étoit  dû  ;  il  forma  à  cet  effet  une  demande ,  chancelier  d'Aguefleau  répondit ,  «  que  1b 

qu'il  porta  devant  le  juge  de  Pont- Aude-  »  nouvelle  ordonnance  ne  décide  rien  fur 

mer ,  foutenant  que  l'action  en  payement  »  cet  ufage ....  Elle  ne  fait ,  dit- il,  men- 

de  don  mobile  étoit  réelle.  »  tion  que  des  donations ,  8c  non  pas  de  Jli- 

La  dame  de  Bapaulme  foutint  au  con-  »  pulations  ou  conventions  matrimoniale* 

traire  que  cette  action  étoit  mixte;  qu'elle  »  qui  font  conformes  à  la  coutume,  8c  aux- 

étoit  d'ailleurs  intimement  liée  avec  la  de-  »  quelles  le  Roi  a  eu  un  fi  grand  égard,  que 

mande  en  féparation  portée  au  Châtelet ,  «  par  la  déclaration  du  25  juin  1719,  8c  par 

par  laquelle  elle  avoit  conclu  à  la  révocation  »  l'article  a  1  qui  la  confirme ,  le  don  mobile 

du  don  mobile cette  conteftation  donna  »  a  été  mis  au  nombre  des  conventions , 

lieu  à  un  règlement  de  juges  ;  8c ,  par  ar-  »  que  le  défaut  d'infinuation  ne  peut  ren- 

rct  rendu  au  Confeil ,  au  rapport  de  M.  de  »  dre  nulles  ».  Voyez  l'article  74  du  ré- 

Lamoignon  de  Montrevaut,  le  7  juillet  glement  de  1 666. 

i738,ïes  parties  furent  renvoyées  au  Crû-  aô\  D'après  ces  régies  ,  on  a  agité  au 
telet.  Parlement  de  Paris,  la  queftion  de  fça- 
13.  [  Par  arrêt  rendu  au  Parlement  de  voir,  fi  le  don  mobile,  non  infinué  en  Nor- 
Rouen  le  10  décembre  1720 ,  il  a  été  jugé ,  mandie ,  pouvoir  s'étendre  fur  les  immeu- 
«  que  fi  une  fille  eft  mariée  par  fa  mère  8c  bles  fitués  à  Paris ,  où  il  n'avoit  point  non 
»  fefi  frères  après  le  décès  de  fon  père  j  que  plus  été  infinué.  Voici  l'efpéce  de  l'arrêt 
•»  la  roere  &  les  frères  lui  donnent  un  ma-  intervenu  fur  cette  queftion. 
»  riage,  avec  ftipulation  qu'il  y  en  aura  le  Le  10"  août  1730  ,  le  nommé  Dedun 
»  tiers  en  don  mobile  ;  le  don  mobile  eft  contracta  mariage  en  Normandie ,  ^  fous 
«  alors  cenfé  fait  par  la  fille,  en  tant  que  de  fignature  privée,  avec  Marianne  de  l'Epi- 
*»  (à  part ,  dans  la  fucceflîon  de  fon  pere,  ne,  veuve  de  Denis  Bardet. 
»  à  l'effet  de  ne  pouvoir  plus  rien  donner  à  Les  parties  n'avoient  au  jour  de  leur 
•»  un  fécond  mari  fur  fa  dot  paternelle  ».  mariage  ,  que  des  biens  fitués  en  Norman- 
Cet  arrêt  eft  ainfi  rapporté  dans  un  recueil  die  ;  elles  ne  firent  faire  d'infinuation  de 
d'édité  ,  arrêts  8c  réglemens  imprimés  à  leur  contrat  de  mariage,  ni  en  Normandie, 
la  fuite  du  texte  de  la  coutume  de  Nor-  ni  à  Paris. 

mandie ,  à  Rouen  en  1757.  ]  La  claufê  concernant  le  don  mobile  ; 

24.  Le  même  Parlement  a  jugé ,  par  arrêt  étoit  conçue  en  ces  termes  :  «  8c  de  la  pare 

fendu  le  10  juin  1746,  entre  le  fieurd'Au-  »  de  ladite  future  époufe  a  été  déclaré 

B  b  i) 
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*>  donner  par  le  présent  en  faveur  de  ma- 
»  riage ,  tous  les  meubles  8c  effets  qu'elle 
»  a  en  fà  pofïelTbn ,  8c  la  propriété  de  la 
tierce-partie  de  fea  immeubles  prélens  8c 
»  à  venir,  ou  l'ufufruit  de  la  totalité  de 
»  fefiiits  immeubles ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
»  dédommagement  de  la  propriété  dudit 
»  tiers ,  au  choix  dudit  futur  époux ,  &  U 
»  tout  en  don  mobile  ;  parce  qu'en  cas  que 
»  ledit  futur  époux  décède  avant  ladite  fu- 
*»  ture  époufe  fans  enfans  ,  le  don  mobile 
»'  n'aura  lieu  ». 

Confiant  le  mariage  ,  il  échut  dans  la 
fucceffion  d'une  demoifelle  Bruquedhalles, 
la  moitié  d'une  rente  de  190  liv.  fur  l'hô- 
tel-de-ville de  Paris.  L'époufisdu  fieor  De- 
dun  étant  déeédée  par  la  fuite,  il  fut  quef- 
tion  de  fçavoir  fi  le  don  mobile ,  n'ayant 
été  infinué  nulle  part ,  le  mari  pou  voit  exer- 
cer le  don  mobile  fur  cette  rente.  Les  héri- 
tiers de  la  femme  convenoient  que  le  don 
mobile  (  qu'ils  qualifioient  de  donation  fo  is 
feing-privé,  &  non  infinuée),  fait  au  pro- 
fit de  Dedun  ,  étoit  bon  pour  les  meubles 
délaitfés  par  la  femme ,  quelque  part  qu'ils 
fu fient  fitués  ;  bon  auûj  pour  les  immeubles 
régis  par  la  coutume  de  Normandie  ;  mais 

Îju'il  ne  pouvoit  avoir  fon  effet  fur  les  biens 
itués  â  Paris,  coutume  où  l'infinuacion  de 
toute  donation  étoit  nécelTaire. 

Par  arrêt  du  z6  février  17^3 ,  rendu  fur 
délibéré  au  rapport  de  M.  de  Bonnaire, 
confeiller  en  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes ,  il  fut  décidé  que  le  don  mobile 
n'ayant  point  été  infinué  à  Pam,  il  ne 
pouvoit  s'exercer  fur  la  rente  fur  l'hôte!- 
de-ville.  Mw  Cochu  8c  le  Preltre  firent 
des  mémoires  dans  cette  caufë. 

La  liquidation  de  la  fucceffion  de  la  de- 
tnoifelle  Bruquedhalles  étoit  pendante  en 
la  première  des  En  justes  j  c'eft  ce  qui  y 
wgagea  la  conteftation. 

27.  La  même  queftion  vienr  encore  de  Ce 
préfenter  en  la  grand'Chambre.  Dans  cette 
«fpéce  le  contrat  de  mariage  du  fieur  de 
Fermanel  avec  la  demoifelle  Rogien  de 
Neuilly  ,  contenant  un  don  mobile  ,  avoit 
été  contrôlé  8c  infinué  i  Rouen  ,  mais  il 
o'avoit  été  infinué  à  Paris  que  plus  d'une 
•nr.ée  après  le  décès  de  l'é,  o  fe  du  fieur 
Ferniancl.  Celui-çi  qui  f«.n  cit  là  force  de 
cette  nuiii;é,prétendoit  (il  «4  vrai )  que  le 
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don  mobile  en  queftion  avoit  été  converti 
en  une  rente  de  800  livres ,  par  un  ade  Jota 
Jêing-prive',  dont  il  demandoit  l'exécution; 
mais  la  dame  d'iclon ,  héritière  des  biens 
régis  par  la  coutume  de  Paris  ,  établi ffoit 
que  cet  afte  étoit  abfolument  étranger  au 
don  mobile ,  8c  d'ailleurs  nul ,  8c  d'une 
nullité  radicale.  Elle  obfervoit  que  le  fieur 
de  Fermanel  avoit  lui  même  demandé  aux 
premiers  juges  la  délivrance  de  fon  don 
mobile  en  nature  ;  enfin ,  que  s'agiffànt  uni- 
quement d'un  don  mobile  ,  il  ne  pouvoit 
s'exercer  fur  les  biens  de  Paris,  n'y  ayant 
pas  été  infinué  dans  un  temps  utile.  C'eft 
aufli  ce  qui  a  été  jugé  difertement  par  ar- 
rêt du  mardi  x  juin  176*7  ,  rendu  en  la 
grand'Chambre ,  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M  Barentin  ,  avocat  général.  La 
Cour  a  évoqué  le  principal ,  a  débouté  le 
fieur  de  Fermanel  d?  routes  fes  demandes 
formées  tant  au  Châteler  qu'en  la  Cour, 
/au/  à  lui  à  exercer  fon  don  mobile  fur  les 
biens  f tues  en  Normandie  ,  tel  que  de  droit. 
Plaidais  Mc  le  Preftre  pour  le  fieur  de 
Fermanel,  Me  Jouhannin  pour  le  fieur 
Gamare  &  autres  créanciers  du  fieur  de 
Fermanel ,  &  Me  Bidault  pour  la  dame  de 
Guichainville  ,  veuve  de  M.  Baillard,  Sei- 
gneur d'iclon ,  maître  des  Comptes  à 
Rouen.  Voyez  au  lu  Bafnage ,  tome  », 
page  170.] 

DON  MUTUEL. 
Voyez  Avantage  indireS,  Conjoints,  En- 
trave/1 ijfc  ment  ,  Lfînuation  ,  Inte'ièts  , 
n°.  7p  ,  Legs  8c  Ravejlifiement. 

1.  On  nomme  don  mutuel ,  une  conven- 
tion faite  entre  le  mari  8c  la  femme,  potté- 
rieurement  à  leur  mariage,  par  laquelle  ils 
confentent  que  le  furvivant  jouiflè  pen- 
dant fa  vie,  en  ufufruit  feulement,  de 
la  moitié  des  biens  de  la  communauté ,  ap- 
partenante aux  héritiers  du  prédécédé. 

2-  Je  définis  ici  le  don  mutuel ,  tel  que 
la  coutume  de  Paris  8c  le  droit  commun 
l'admettent  ;  il  y  a  des  coutumes  qui  per- 
mettent aux  conjoints  de  fe  faire  de  plus 
grands  avantages;  d'autres  rejettent  abfo- 
lument le  don  mutuel  ,  comme  celle»  de 
CSatmv  .  article  14;  chacune  ù'elles  eft 
fouv?  aine  dans  fon  territoire.  Voyez 
Avantage  indircâ,  Domicile  U  Donation* 
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9.  Par  la  définition  que  j'ai  donnée  du 
don  mutuel ,  on  voit  que  c  eft  une  efpéce 
de  donation  entre-vifs  de  tous  les  biens 
communs ,  tels  qu'ils  fe  trouveront  à  la 
mort  du  premier  mourant.  Cependant,  ni 
la  forme ,  ni  les  effets  du  don  mutuel ,  ne 
font  réglés  par  les  ordonnances  faites  pour 
les  donations  entre -vifs  j  il  a  fes  régies 
particulières. 

4.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  point 
l'âge  auquel  les  conjoints  peuvent  vala- 
blement faire  un  don  mutuel;  on  penfe 
univerfellement  que  le  mariage  feul  en  rend 
capable. 

5.  Pour  que  le  don  mutuel  foit  valable, 
il  faut,  dans  la  coutume  de  Paris; 

i°.  Que  les  deux  conjoints  foient  en  fan- 
té  lors  de  l'afte  contenant  donation  ;  c'eft 
la  difpofition  de  l'article  180  :  celle  de 
Bourbonnois,  article  ia-;  de  Berry ,  titre 
8,  article  3  ;  8c  de  Poitou,  article  ait, 
exigent  que  les  conjoints  furvivent  quaran- 
te jours. 

a°.  Que  le  don  mutuel  foit  égal  8c  réci- 
proque ,  autrement  il  feroit  nul ,  amfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  célèbre,  ren  - 
du  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral de  Lamoignon  ,  le  21  janvier  1717, 
à  l'occafîon  du  don  mutuel  des  fteur  0c 
dame  Vouet.  (  11  eft  imprimé.  ) 

3*.  Que  les  deux  conjoints  foient  com- 
muns en  biens,  6c  que  leur  communauté 
fubfiûe  au  jour  du  décès  du  premier  mou- 
rant ;  l'on  a  cependant  jugé  qu'il  devoit 
avoir  lieu  en  faveur  de  la  femme  furvi- 
vante  qui  avoit  renoncé  à  la  communauté. 

40.  Que  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant des  deux  conjoints ,  il  n'y  ait  aucun 
enfant ,  {bit  des  deux  conjoints ,  foit  de 
l'un  d'eux. 

5*  Qu'il  (bit  fait  par  un  feul  8c  même 
aâe  ,  8c  non  par  deux  actes  féparés ,  parce 
qu'autrement  il  ne  feroit  pas  mutuel  ab  ini- 
tio. 

<S°.  Qu'il  ne  comprenne  que  les  effets  de 
la  communauté  feulement ,  &-  non  les  ac- 
quêts 8c  les  propres. 

7°.  Qu'il  foit  fait  devant  notaire  ;  s'il 
étoit  fait  fous  dénature  privée  ,  le  mari 
feroit  le  maître  de  le  fupprimer  ,  ce  feroit 
d'ailleurs  donner  3c  retenir. 

6.  Les  propres  fictifs  &  Ici  a&ions  de 


remploi  n'entrent  pas  dans  le  don  mutuel  ; 
mais  les  propres  ameublis  y  entrent. 

7.  Lorfqu'il  eft  dû  des  récompenfes  à  la 
communauté  parle  conjoint  prédécédé,  fes 
héritiers  doivent  en  payer  les  intérêts  au 
donataire  mutuel  >  quand  même  ils  n'hé- 
ritetoient  d'aucuns  biens  propres. 

8.  Dans  la  coutume  de  Paris  le  don  mu- 
tutl  poftérieur  au  mariage  ne  peut  être  fait 
qu'en  ufufruit  feulement ,  au  profit  du  fur- 
vivant  des  deux  conjoints,  fa  vie  durant, 
5e  non  en  propriété. 

9.  Bacquet  dit  qu'un  mari  Se  une  femme 
aubains  peuvent  faire  un  don  mutuel  ;  8c 
quoiqu'il  n'ait  véritablement  d'effet  qu'a- 
près la  mort  de  l'un  des  conjoints ,  il  parti- 
cipe 8c  a  rapport  à  la  donation  entre-vifs  ; 
8c  il  prend  dans  toutes  les  deux  ce  qu'il  y  a 
de  plus  favorable  aux  parties. 

10.  Le  furvivant  qui  veut  jouir  du  don 
mutuel ,  eft  tenu  de  donner  bonne  6*  fyffi- 
fante  caution  de  refiituer  les  biens  compris 
au  don  mutuel  après  fon  trépas.  Coutume 
de  Paris ,  article  180. 

11.  Le  furvivant  n'eft  pas  faifi  du  don 
mutuel  dans  la  coutume  de  Paris ,  comme 
d'une  fucceffion  ou  d'une  donation  entre- 
vifs ;  il  doit  former  fa  demande  &  en  ob- 
tenir la  délivrance.  Ibid.  article  184. 

ix.  Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les 
fruits  que  du  jour  quil  a  préfenté  caution 
Jujjîfante  ,  &  il  peut  la  pré/enter  en  juge- 
ment ic  par  la  première  affignation.  Jbib. 

185.  .  i 

1  ».  Si  la  caution  préfentée  étoit  rejettée, 
le  donataire  ne  jouiroit  des  fruits  qu'à 
compter  du  jour  de  la  préfentation  de  la 
féconde  ou  autre  fubféquente  caution  qui 
feroit  reçue. 

14.  La  caution  que  le  furvivant  des  con- 
joints eft  obligé  de  donner,  aux  termes  de 
l'article  280  de  la  coutume  de  Paris,  ne 
peut  être  admife  par  équipollence  :  la  Cour 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  de  la  grand'Cham- 
bre  du  7  juin  1741. 

*  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  il  n'y  avoit 
dans  toute  la  fucceffion  que  800  liv.  de  mo- 
bilier ,  5c  4000  liv.  en  une  promefTe  de  paf- 
fer  contrat  de  corftitution  Moitié  de  ces 
fommes  appartenoit  â  la  veuve  ftirvivante , 
&  elle  avoit  l'ufufruit  de  l'autre  moitié  , 
comme  donataire  mutuelle. 
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Par  afte  pafTé  avec  les  héritiers  du  mari , 
ils  avoient  difpcnfé  fa  veuve  furvivante  de 
donner  caution  ,  au  moyen  de  ce  qu'elle 
avoit  con/enti  que  les  1000  liv.  à  elle  ap- 
partenantes ,  demeuraient  pour  caution ,  8c 
eu  confentement  qu'elle  avoit  donné  de 
faire  remploi  du  tout,  arrivant  le  rembour- 
sement ,  jufqu'auquel  remploi  le  capital  fe- 
roit  dépofé,  fans  qu'elle  pût  toucher  même 
fa  moitié. 

Dans  cette  pofition ,  un  légataire  parti- 
culier du  mari  demanda  à  la  veuve  qu'elle 
Satisfit  à  la  coutume;  elle  répondit  qu'elle 
ne  pouvoit  donner  caution  ,  Se  fît  les  mê- 
mes offres  que  celles  que  les  héritiers  avoient 
acceptées.  La  fentence  du  Châtelet  avoit 
adopté  ces  offres  ;  mais  l'arrêt  les  rejetta  , 
infirma  la  fentence ,  8c  obligea  la  veuve  de 
-donner  caution  avec  dépens. 

15.  Pour  faire  jouir  le  donataire  mutuel 
-des  fruits  naturels  que  l'article  285  lui  ac- 
corde quand  il  a  donné  caution  ,  on  distin- 
gue l'époque  du  décès  du  premier  des  con- 
joints, &  les  temps  où  la  caution  a  été  pré- 
sentée. 

1 6,  Si  le  premier  conjoint  meurt  avant 
la  récolte ,  8c  que  la  caution  foit  aufli  pré- 
fentée  avant  la  récolte ,  le  furvivant  prend 
tous  les  fruits  récoltés  ;  fçavoir  ,  moitié  en 
pleine  propriété ,  i  caufe  de  fon*  droit  à  la 
communauté,  8e  moitié  en  ufufruit ,  pour 
en  rendre  la  valeur  après  la  cefTation  du  don 
mutuel.  S'il  n'a  préfenté  la  caution  que  de- 
puis la  récolte  faire,  il  ne  peut  demander 
que  fa  moitié ,  l'autre  moitié  appartient  à 
l'héritier,  8c  ne  fait  point  partie  des  objets 
dont  le  don  mutuel  procure  la  jouilTance. 

17.  Mais  fi  le  premier  des  conjoints  meurt 
après  la  récolte ,  les  fruits  de  la  moitié  qui 
fe  trouvent  encore  exiftans ,  font  confidérés 
comme  meubles ,  dont  le  furvivant  a  fa  moi- 
tié ,  Se  il  jouit  de  l'autre  moitié  en  donnant 
caution ,  fans  rembourfer  ni  labours  ni  fe- 
mences. 

18.  Dupleffis  dit  que  fi  les  héritages  font 
labourés  Se  enfemencés  aux  dépens  de  la 
communauté  lors  de  l'ouverture  du  don 
mutuel,  il  faut,  ou  les  rendre  en  pareil 
état  lorfqu'il  finit,  ou  rendre  la  moitié  des 
labours  Se  femences,  parce  que  ces  dépen- 
fes  étant  des  effets  de  la  communauté ,  le 
donataire  mutuel  n'en  confond  que  moitié. 
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1Q.  Le  don  mutuel  doit  être  infînui  dans 
les  quatre  mois  de  fa  date,  à  la  requête  des 
deux  conjoints,  ou  de  l'un  d'eux  feule- 
ment ,  &  tinfinuation  par  l'un  d'eux  vaut 
pour  tous  deux.  Coutume  de  Paris,  art.  284. 

20.  Mais  à  quoi  fèrt  cette  inilnuarion  ? 
C'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  aifé  de  comprendre, 
puifque  le  don  mutuel  ne  fçauroit  préjudi- 
cier  aux  créanciers ,  8c  que  le  donataire  eft 
obligé  de  les  payer. 

D'ailleurs,  comme  la  femme  a  un  temps 
plus  long  que  le  mari  pour  remplir  cette 
formalité ,  cela  occafionne  une  inégalité 
contraire  à  la  nature  du  don  mutuel.  D'un 
autre  côté ,  c'eft  ouvrir  une  porte  à  l'avan- 
tage indirect  en  faveur  de  la  femme. 

Au  refte,  l'article  premier  de  la  décla- 
ration du  17  février  1751  ,  indique  com- 
ment ,  8c  où  ces  fortes  de  donations  doi- 
vent être  infinuées.  Voyez  lnjtnuation. 

21.  La  coutume  femble  annoncer  qu'a- 
vant l'infinuation  le  don  mutuel  peut  être 
révoqué  par  l'un  des  conjoints  feul,  en 
difant,  après  laquelle  injinuation  t  le  don 
mutuel  n'efi  revocable  ,  /mon  du  confente- 
ment des  deux  conjoints  :  cependant  on 
tient  pour  maxime ,  que  le  don  mutuel 
eft  irrévocable,  mémo  avant  l'infinuation, 
comme  la  donation  pure  8c  fimple  ,  que 
le  donateur  ne  peut  révoquer  ni  avant  m 
après  l'infinuation. 

Il  ne  feroir  pas  jufte  d'ailleurs  que  cè 
qui  a  été  fait  par  le  confentement  de  deux, 
pût  fe  détruire  par  la  volonté  d'un  feul; 
il  feroit  même  aifé  à  l'un  des  conjoints  de 
tenir  fa  révocation  fecrette ,  8e  de  priver 
par  ce  moyen  l'autre  conjoint  de  l'effet 
d'une  donation  fur  laquelle  H  comptoir. 

22.  L'infinuation  du  don  mutuel  peut 
néanmoins  fe  faire  après  l'expiration  des 
quatre  mois  ;  mais  alors  il  faut,  relative- 
ment au  mari ,  que  les  deux  conjoints  foient 
encore  en  fanté.  Voyez  Ricard ,  du  don 
mutuel,  Se  ci-après,  n°.  25. 

23.  Carondas  prétend  que",  quand  les 
quatre  mois  font  pafles,  l'infinuation  du 
don  mutuel  doit  être  requife  par  les  deux 
conjoints  ;  Se  c'eft  aufft  l'avis  du  notaire 
Langlois  (  principes  généraux  fur  la  cou* 
tume  de  Paris  )  :  mais  le  Maiftre  e Aime  qu'il 
fufïit  qu'il  n'y  ait  point  de  révocation  ni 
d'oppofition. 
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»  4.  Prefque  tous  les  auteurs  décident  que 
le  délai  de  quatre  mois  pour  faire  infirmer 
le  don  mutuel ,  ne  coure  contre  la  femme 
qu'à  compter  du  décès  du  mari ,  8c  que  les 
héritiers  de  celui-ci  ne  peuvent  oppofer  à 
la  femme  un  défaut  de  formalité,  que  le 
mari  étoit  tenu  d'accomplir.  Dupleûls  pen- 
fe  autrement. 

a*.  Bourjon  &  plufieurs  autres  difent 
qu'il  fuflît  de  faire  infinuer  le  don  mutuel 
dans  la  jurifdiétion  royale  du  domicile  des 
conjoints  donataires ,  &  qu'elle  eft  fura- 
bondante  dans  la  jurifdiétion  de  l'affiette 
des  conquêts;  mais  leur  opinion  eft  con- 
traire à  l'article  premier  de  la  déclaration 
du  17  février  173 1 ,  que  je  rapporte  à  ljar- 
ticle  In/înuation.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
cet  article  ,  [  8c  notamment  les  lettres-pa- 
tentes du  3  juillet  1709 ,  rapportées  à  l'ar-» 
tic  le  Infmuation ,  n°  35.] 

16.  Le  don  mutuel,  quoique  parfait  8c 
infinué  ,  peut  être  révoqué  fi  les  deux  con- 
joints y  confentent ,  8c  que  Ja  révocation 
fbit  faite  en  fanté. 

27.  La  coutume  de  Paris  ne  permet  aux 
conjoints,  par  l'article  180 ,  de  fe  faire  don 
mutuel ,  que  des  meubles  5c  conquêts-im- 
meubles  faits  durant  leur  mariage ,  qui  fe 
trouvent  feulement  leur  appartenir,  8c  être 
communs  entr'eux  au  décès  du  premier 
mourant  ;  d'autres  coutumes  permettent 
des  libéralités  plus  ou  moins  confidérables. 

28. 11  réfulte  de  cette  difpofirion  de  la 
coutume  de  Paris,  que  les  conjoints  ne 
peuvent  faire  de  don  mutuel,  lorfqu'il  y  a 
entr'eux  une  exclufion  de  communauté ,  ou 
qu'ils  font  féparés  de  biens. 

19.  Lorfqu'il  eft  convenu  par  le  contrat 
de  mariage  ,  que  l'un  des  conjoints  n'aura 
qu'une  certaine  fomme  \  our  tout  droit  de 
communauté,  ils  ne  peuvent  fe  faire  de 
don  mutuel,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  une 
véritable  communauté  entr'eux.  [Voyez 
Ricard  du  don  mutuel,  tome  a,  n.  173, 

30.  Il  en  feroit  de  même ,  fi  l'on  avoit 
donné  le  choix  à  l'un  d'eux  de  prendre,  ou 
une  fomme  déterminée,  ou  la  moitié  des 
effets  de  la  communauté,  parce  qu'alors  l'é- 
vénement du  don  mutuel  feroit  en  la  puif- 
fance  de  celui  qui  auroit  la  faculté  dechoi- 
'fir,  au  moyen  de  ce  que  l'exiftence  de  la 
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communauté  néceffàire  à  l'heure  du  trépas 
du  premier  mourant ,  pour  la  validité  du 
don  mutuel ,  dépendrait  de  fa  volonté. 

3 1.  Lorfque,  par  le  contrat  de  mariage, 
l'un  des  conjoints  eft  donataire  des  effets  de 
la  communauté  en  cas  de  fur  vie  de  fa  part, 
ils  ne  peuvent  plus  fe  faire  de  don  mutuel 
pendant  leur  mariage,  parce  qu'il  n'y  au- 
roit  plus  d'égalité,  au  moyen  de  ce  que  l'un 
des  deux  n'a  plus  rien  a  donner. 

3s.  Mais  fi  l'un  des  conjoints  n'étoit 
donataire  que  d'une  partie  de  la  portion  de 
l'autre  dans  la  communauté,  ils  pourraient 
fe  faire  don  mutuel  du  furplus  ;  8c  fi  l'un 
des  deux  étoit  feulement  donataire  de  la 
portion  de  l'autre  dans  les  meubles  de  la 
communauté ,  ils  pourraient  fe  donner  les 
conquêts  par  don  mutuel ,  parce  qu'ils 
peuvent  fe  donner  moins  que  la  coutume 
ne  leur  permet. 

33.  Pour  conftater  ce  qui  doit  compofèr 
le  fonds  du  don  mutuel,  il  faut  commencer 
par  établir  la  maffe  des  biens  qui  fè  trouvent 
dans  la  communauté  ;  5e  de  cette  maffe  il 
faut  diftraire  le  préciput ,  s'il  en  a  été  ftipu- 
lé  en  faveur  du  furvivant ,  ainfi  que  les  pro- 
pres fictifs  Se  le  remploi  de  propres  de  part 
5e  d'autre  ;  le  furplus  étant  partagé  en  deux 
portions  égales ,  celle  qui  appartient  à  la 
fuccelfion  du  conjoint  prédécédé ,  fait  le 
fonds  du  don  mutuel. 

34.  A  l'éeard  des  récornpenfespour  dettes 
acquittées ,  Se  pour  améliorations  d*  pro- 
pres, s'il  en  étoit  dû  par  le  conjoint  prédé- 
cédé, elles  ne  doivent  pas  être  prifes  fur  f» 
part  dans  la  communauté ,  mais  fur  fès  pro- 
pres, à  caufe  de  la  parfaite  égalité  que  1» 
coutume  exige  abfolument  dans  les  dons 
mutuels. 

3  c.  II  en  eft  de  même  du  douaire  préfix 
en  deniers  ou  en  rentes  ;  lorfque  la  femme 
donataire  mutuelle  furvit ,  il  fe  prend  fur 
Jes  propres  du  mari.  Voyez  Douaire. 

3<5.  Comme  le  don  mutuel  n'eik  qu'en 
ufufruit  feulement,  (  Paris,  article  180  ,  > 
les  effets  dont  le  donataire  a  joui ,  doivent 
après  fon  décès  être  reftitués  aux  héritier» 
du  conjoint  prédécédé;  8c  cette  roftitution^ 
quant  aux  meubles  meublant,  ne  fe  fait  pas 
en  efîence&  en  nature ,  mais  (Paris ,  article 
288 ,)  fur  le  pied  de  I  a  valeur  fixée  par  l'in- 
ventaire avec  la  crue  3  car  le  donataire  mur 
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tuel  n'eft  pas  obligé  de  les  faire  vendre  ;  Se 
fi  l'héritier  du  conjoint  prédécédé  n'étoit 
pas  content  de  la  prifée  faite  par  l'inventai- 
re ,  il  pourrait  demander  que  lefdits  meu- 
bles fiiflent  prifés  de  nouveau  à  jufte  valeur , 
par  gens  à  ce  connoiffans. 

37.  Cet  article  a  fait  naître  la  queftion  de 
fçavoir ,  fi  l'héritier  du  donataire  mutuel 
doitrendreà  l'héritier  du  préilécédé  ,1e prix 
de  la  prifée  de  la  vaifleile  d'argent ,  ou  la 
vaiffelle  même,  fi  elle  fe  trouve  en  nature; 
ou  fi  au  contraire  l'héritier  du  prédécédé 
qui  a  la  propriété  des  meubles  ,  pour  lef- 
quels  le  donataire  mutuel  eft  obligé  de  lui 
donner  caution ,  n'a  pas  l'option ,  aux  ter- 
mes de  la  coutume  de  Paris,  de  demander, 
ou  le  prix  de  l'eftimation  ,  ou  la  chofe ,  fi 
elle  eft  en  nature  ?  la  Cour  n'a  rien  pronon- 
cé 3e  a  appointé  les  parties  au  Confeil ,  le 
18  juillet  173a  de  relevée. 

38.  Le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'avan- 
cer 8c  payer  les  obféques  8c  funérailles  de 
fon  conjoint  prédécédé,  enfemble la  moi- 
tié ,  dont  ledit  prédécédé  étoit  tenu ,  des 
dettes  de  la  communauté ,  lefquelles  obfé- 
ques  Se  funérailles ,  Se  moitié  des  dettes , 
doivent  être  déduites  3e  retenues  fur  le 
fonds  du  don  mutuel ,  lors  de  la  reftitution  ; 
mais  il  n'eft  point  tenu  de  payer  les  legs  & 
autres  difpofitions  teftamentaires.  Coutu- 
me de  Paris,  article  a8tf. 

39.  Le  donataire  mutuel  eft  en  outre  te- 
nu de  faire  faire  les  réparations  viagères 
8c  d'entretien  qui  font  à  faire  fur  les  héri- 
tages fiijets  au  don  mutuel ,  8c  de  payer  les 
cens  8c  charges  annuelles,  8c  les  arrérages , 
tant  des  rentes  foncières,  que  des  autres 
rentes  conftituées  pendant  la  communauté, 
échus  depuis  la  jouiiïance  dudit  don  mu- 
tuel ,  fans  efpérance  de  les  recouvrer.  Ibid. 
article  187. 

40.  Si  les  conjoints  ont  des  enfans  de 
mariages  précédens,  ils  demeurent  dans 
l'incapacité  de  fe  faire  aucun  avantage, 
(art.  181  )  ;  mais  s'ils  n'onc  des  enfans  que 
de  leur  mariage,  en  ce  cas  la  coutume  per- 
met a  deux  conjoints,  en  mariant  leurs  en- 
fans ,  de  convenir  que  leur/dits  enfans  laij- 
feront  jouir  le  furvivant  de  leurfdits  père  fi* 
mère  ,  des  meubles  c/  conquits  du  prédécédé 
la  vie  durant  du  furvivant ,  pourvu  qu'il  ne 
Jt  remarie  ;  &  tel  accord  nejl  point  réputé 


avantage  entre  lefdits  conjoints  t  article  18  r , 

ibid. 

4t.  Regarde-t-on  le  bénéfice  qui  réfulte 
d'un  bail,  comme  un  fruit  qui  appartient 
au  donataire  mutuel  ?  Voyez  Fruits. 

4 1.  Un  mari  8c  une  femme  domiciliés  dan  s 
une  coutume  qui  leur  permet  de  fe  donner 
leurs  meubles  en  propriété  par  don  mutuel , 
ont  ufé  de  cette  faculté,  8e  font  enfuite  ve- 
nus demeurer  à  Paris,  où  l'un  d'eux  eft: 
mort  :  on  demande  quel  doit  être  l'effet  de 
ce  don  mutuel  ? 

Je  réponds  qu'il  doit  comprendre  la  pro- 
priété des  meubles  fitués  tant  à  Paris  qu'ail- 
leurs ,  8c  qu'il  ne  doit  pas  être  réduit  à  l'u- 
fufruit  : 

i°.  Parce  que  le  don  mutuel  a  été  pa(Té 
dans  un  temps  où  les  conjoints  pou  voient 
faire  cet  avantage  au  furvivant  d'entr*eux. 

i°.  Parce  que  le  don  mutuel  eft  irrévo- 
cable ,  8e  qui  l'un  des  époux  ne  peut  y  don- 
ner atteinte,  en  ufant  de  l'autorité  qu'il 
peut  avoir  fur  l'autre,  pour  changer  leur 
domicile,  8e  par  conféquent  l'effet  du  don 
mutuel. 

30.  Parce  que  les  conjoints  ont  eu  en  vue 
la  loi  de  leur  contrat.  Voyez  Ricard,  du 
don  mutuel,  chap.  7,  n°.  337  8c  338. 

43.  Conformément  à  ces  principes,  par 
arrêt  rendu  le  lundi  2a  juin  1761 ,  au  rap- 

Îort  de  M.  l'abbé  Terray,  en  faveur  de 
eanne  Marguerite  Coincé ,  veuve  de  Pierre 
Mofnier  de  Pondeau  ,  contre  le  fieur  Lé- 
cuyer,  héritier  dudit  fieur  de  Pondeau  ,  la 
Cour  a  jugé  que  les  effets  de  la  donation 
univerfelle  8c  mutuelle  en  propriété  pour 
les  meubles,  8c  en  ufufruit  pour  les  immeu- 
bles, faite  par  le  contrat  de  mariage  des 
fieur  8c  dame  de  Pondeau ,  paûe  à  Paris  où 
ils  étoient  domiciliés ,  dévoient  être  réglés 
par  la  coutume  de  Paris  ,  8e  non  par  celle 
du  Poitou ,  où  le  fieur  de  Pondeau  étoic 
allé  s'établir  1  a  ou  1$  ans  avant  fon  décès. 

Remarquons  ici  que  la  coutume  de  Poi- 
tou eft  une  de  celles  qu'on  appelle  coutu- 
mes de  fubrogation  quant  aux  difpofi- 
tions; elle  permet  de  donner  entre-vifs 
oui  caufe  de  mort ,  le  tiers  feulement  dea 
propres  8c  la  totalité  des  meubles  8c  ac- 
quêts ;  elle  réferve  les  deux  tiers  aux  héri- 
tiers franchement  &  qui  t  tentent. 
Cette  coutume  prévoit  le  cas  où  l'on  ne 
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poffêde  que  des  acquêts  ;  alors  elle  les  fu- 
broge  aux  propres  ,  de  manière  qu'elle  ne 
laifle  la  liberté  d'en  difpofer  que  jufqu'à 
concurrence  de  deux  tiers  ;  car  quant  à 
ce  ,  dit  l'article  113  ,  Us  acquêts  font  cenfès 
héritages.  Voyez  ce  que  je  dis  â  l'article 
Kèferves  coutumuies. 

44.  Comment  en  ufe-t-on ,  quand  le  don 
mutuel  entre  conjoints  comprend  des  ren- 
tes viagères ,  8c  quel  eft  le  droit  du  con- 
joint donataire  fur  le  montant  de  ce  qu'il 
perçoit  de  ces  rentes,  fi  elles  (ont  fur  Sa 
tête  ?  Voyez  fur  cela  l'allé  de  notoriété 
du  Châtelet,  du  ai  juillet  1710.  Il  eft  dans 
le  recueil  dè  ces  ait  es  que  j'ai  fait  impri- 
mer. 

Voyez  auQj  un  arrêt  rendu  en  la  Cham- 
bre des  Comptes,  le  17  juin  1758. 
m  4$.  [  Mais  j'obferverai  qu'il  s'eft  pré- 
senté récemment  en  la  grand'Chambre ,  la 
queftion  de  /ça voir  fi  lorsque  le  donataire 
mutuel  Survivant  avoir  joui  de  rentes  via- 
gères conftituées  des  deniers  de  la  com- 
munauté, fbn  héritier  étoit  obligé  de  res- 
tituer aux  héritiers  du  conjoint  prédécé- 
dé ,  la  moitié  des  arrérages  de  ces  rentes,  8c 
quel'aéte  de  notoriété  du  ai  juillet  1710 
n'a  pomt  été  fuivi. 

Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Savé  aroit 
épouféen  1710,  Franc,  oifeRichou. N'ayant 
point  d'en  fans  ,  ils  firent ,  plufieurs  années 
après  leur  mariage,  un  don  mutuel  au  profit 
l'un  de  l'autre ,  je  placèrent  leurs  épar- 
gnes en  rentes  viagères  par  portions  allez 
égales  ;  il  y  en  eut  de  conftituées  fur  la. 
tête  du  mari  Teul ,  d'autres  fur  celle  de 
la  femme  ;  enfin  ils  convertirent  le  prix 
d'une  maifon  acquife  pendant  la  communau- 
té ,  en  une  rente  viagère  de  800  liv.  fur  leurs 
têtes,  réductible  a  600  liv.  au  décès  du 
premier  mourant. 

Le  fieur  Savé  décéda  en  1754;  un  fieur 
Romain  Gautier ,  fon  héritier  8c  fon  lé- 
gataire universel ,  consentit  l'exécution  du 
don  mutuel,  8c  déchargea  même  la  veuve 
Savé  de  l'obligation  de  caution. 

La  veuve  Savé  décéda  dix  ans  après , 
&  elle  avoit  inftitué  fa  légataire  'univer- 
felle ,  la  dame  le  Troteur.  Au  décès  de 
la  veuve  Savé ,  il  fut  pafTé  un  a&e  de 
liquidation  entre  le  curateur  à  la  fuccef- 
fion  vacante  de  la  veuve  Savé,  6c  le  fieur 
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Romain  Gautier.  Par  cet  acte,  la  feoixj< 
des  arrérages  des  rentes  viagères  8c  tow- 
tinss  ,  échus  pendant  dix  années  jufqu'à 
la  mort  de  la  veuve  Savé ,  arrivée  en  1764, 
fe  trouva  monter  à  1408  a  liv.  Une  fen- 
tence  du  Châtelet  avoit  ordonné  la  res- 
titution de  cette  Somme  au  profit  de  la 
veuve  8c  héritiers  Romain  Gautier;  la 
dame  le  Troteur,  légataire  univerfelle ,  8c 
même  créancière  de  la  veuve  Savé  d'une 
Somme  de  3400  liv.  qu'elle  lui  avoit  prêtée 
par  fimple  billet,  interietta  appel  de  cette  * 
Sentence,  8c  foutint  qu  il  n'y  avoit  pas  lieu 
à  faire  rapporter  par  la  fucceffion  de  la  veu- 
ve Savé ,  la  moitié  des  arrérages  en  queftion 
qui  étoient  deftinés  àétreconfumés  parl'u- 
fage,  les  arrérages  de  rentes  viagères  n'étant 
pas  des  Sommes  principales,  mais  des  reve- 
nus &  des  fruits.  La  dame  le  Troteur  ob- 
Servoit  que  dans  l'efpéce  préfente,  toute 
idée  d'avantage  indirect  devoit  être  écar- 
tée ,  parce  que  les  rentes  viagères  en  quef- 
tion  étoient  conftituées  fur  les  deux  têtes; 
ou  par  portion  à  peu  près  égale  fur  l'une 
&  fur  l'autre  ;  qu'afTujettir  dans  ce  cas ,  la 
veuve  donataire  mutuelle  â  rapporter  aux 
héritiers  du  mari,  la  moitié  des  arrérages 
des  rentes  viagères  dont  elle  auroit  joui , 
ce  feroit  attaquer  le  droit  que  la  coutume 
donne  au  mari ,  de  difpofer  des  effets  de 
la  communauté;  ce  Seroit*auflî  donner  au 
mari  le  droit  de  faire  perdre  à  fa  femme  Sa 
part  de  la  communauté ,  3c  d'anéantir  en 
même  tems  le  don  mutuel  par  fon  fait  ;  ce 
qui  étoit  abfolument  contraire  a  l'efprit  de 
la  coutume  ,  qui  à  la  vérité  n'autorifoit  le  * 
mari  à  difpofer  qu'au  profit  de  perjbnne 
capable  &  fans  fraude.  Mais,  difoit  la  dame 
le  Troteur,  la  fraude  ne  fe  préfume  pas, 
il  faut  la  prouver ,  8c  elle  ne  peut  même 
être  Soupçonnée  dans  l'efpéce  préfente. 

On  peut  croire  que  tous  les  moyens  de 
la  dame  le  Troteur  ne  furent  point  iaifTés 
fans  réponSès  de  la  part  de  la  veuve  &  de 
l'héritier  du  fieur  Romain  Gautier  ;  ils  fou- 
tenoient,  entr'autres  moyens,  que  les  arré- 
rages de  rentes  viagères ,  même  confidérés 
comme  fruits  d'un  ufufruit,  n'en  étoient 
pas  moins  des  fonds  à  l'égard  du  donataire 
mutuel,  dont  il  ne  pouvoit  jouir  qu'a  la 
charge  de  les  reftituer ,  fans  quoi  il  arri- 
veroit ,  ce  qui  ne  pouvoir  être  dans  le  don 
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jr  ututl ,  que  le  droit  de  jouifTanee  rendroît 
ir  utile  8c  anéantiroit  le  droit  de  propriété. 
On  citoit  M.  Pothier,  traité  des  contrats 
de  conftitution ,  chapitre  8 ,  page  249. 
Mais  par  arrêt  du  famedi  5  août  17(59, 
rendu  conformément  aux  concluions  de 
JV1.  Barentin,  avocat  général,  la  fentence 
fut  infirmée,  8c  la  fucceflion  de  la  veuve 
Savé  déchargée  de  faire  le  rapport  aux  hé- 
ritiers 8c  repréfenrans  le  fieur  Romain  Gau- 
tier ,  de  la  moitié  des  arréragea  des  rentes 
perçus  par  le  veuve  Savé.  Plaidans  M"  Gin 
8c  Therion ,  qui  firent  des  mémoires  dans 
cette  caufe,  où  la  queftion  eft  traitée  à  fond 
de  part  &  d l'autre. 

Ainfi  cet  arrêt  a  jugé  contre  l'aôe  de 
notoriété  du  Châtelet  du  ai  juillet  1710, 

Î|ui  fuppofe  que  de  pareilles  rentes  viagères 
ont  toujours  des  avantages  indirects. 

Cependant  il  eft  à  remarquer  que  M.  l'a- 
vocât  général  avoit  expofé  combien  cette 
queftion ,  qui  fe  renouvelloit fréquemment, 
occafionnoit  de  difficultés  dans  les  parta- 
ges ;  8c  pour  rendre  la  décifion  plus  folem- 
nelle,  il  s'en  étoit  rapporté  à  la  prudence 
de  la  Cour,  d'ordonner  la  publication  de 
l'arrêt  à  l'audience  du  Châtelet  ;  mais  elle 
11e  fut  pas  ordonnée ,  la  Cour  n'a  jugé  que 
la  caufe  particulière.  Ainfi  en  pareille  oc- 
cafion,  refte  toujours  la  queftion  de  fait, 
s'il  y  a  ou  nol  avantage  indirect  :  8c  fans 
difficulté  en  cas  d'avantage  indirecl  prou- 
vé par  placement  inégal  8c  plus  confidéra- 
ble  fur  la  tête  du  furvivant ,  la  reftitution 
auroit  lieu  pour  moitié  au  profit  des  héri- 
tiers du  furvivant. 

46.  Par  un  autre  arrêt  du  mercredi  o  mai 
1770 ,  rendu  en  la  grand'Chambre ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Baren- 
tin ,  avocat  général,  en  méme-tems  qu'il  a 
été  jugé  que  la  demoifelle  le  Sénéchal,  do- 
nataire en  ufufruit  par  fon  contrat  de  ma- 
riage, de  feu  Me  Perignon ,  fon  mari ,  joui- 
roit  fa  vie  durant  des  arrérages  de  rentes 
viagères  conftituées  fur  fà  tête  pendant  fon 
mariage  8c  conftant  la  communauté ,  il  a 
été  ordonné  qu'à  l'époque  de  fon  décès,  fa 
fucceflion  feroit  tenue  de  rendre  aux  héri- 
tiers de  fon  premier  mari ,  le  quart  des 
arrérages  des  rentes  viagères  en  queftion 
qui  auroient  été  par  elle  perçus,  parce  que 
«es  rentes  avoient  été  conftituées  par  pla- 


cement inégal  8c  plus  fort  fur  fa  tête  (fui- 
vant  L'arrêt)  que  les  rentes  viagères  audi 
conftituées  fur  celle  de  fon  mari;  ce  qui 
fût  regardé  comme  un  avantage  indirect 
pour  cet  excédent ,  8c  contraire  à  l'article 
28a  de  la  coutume  de  Paris.  Plaidans 
M**  de  la  Borde  8c  Thetion.  ]• 

47.  La  Combe  rapporte  un  arrêt  rendu 
le  mardi  15  décembre  1744,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Gilbert ,  avocat  général , 
par  lequel  un  don  mutuel  fait  par  François 
Villers  8c  Marie  Karquoife  fa  femme, 
domiciliés  dans  la  coutume  de  Bar,  a, 
dit-il ,  été  déclaré  nul ,  parce  que  cette 
coutume  requiert  égalité  de  fanté  ;  8c  qu'il 
étoit  prouvé,  nonobftant  l'énonciationcon* 
traire  portée  en  l'aéle ,  que  la  femme  pré- 
décédée  étoit  attaquée  d'une  hydropifie 
formée  au  temps  du  don  mutuel.  Mais  voyez 
le  même  la  Combe  à  l'article  Don  mutuel, 
fec"t.  première,  n.  5. 

48.  Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent  une 
forte  d'égalité  d'âge  dans  les  conjoints, 
ou  au  moins  qu'il  n'y  ait  pas  une  grande 
difproportion.  Voyez  la  coutume  de  Ni- 
vernois ,  chap.  21 ,  art.  17  ;  celle  d' Auxerre , 
article  2 22  j  8c  Ricard,  du  don  mutuel. 

49.  Si  cependant  l'inégalité  réfultoit  d'ua 
retranchement  accidentel  ;  fi ,  par  exem- 
ple, l'un  des  conjoints  avoit  beaucoup  de 
dettes  propres  qui  diminuaflent  fa  por- 
tion dans  la  communauté ,  je  crois  qu'en 
ce  cas  le  don  mutuel  feroit  bon. 

50.  L'article  a 80  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ne  permet  le  don  mutuel  entre  con- 
joints ,  que  quand  ils  n'ont  point  d'en  fans; 
mais  fa  difpofition  doit  -  elle  avoir  lieu , 
quand  ils  ont  des  enfans  morts  civilement? 
Sur  cela  on  penfe  que  la  mort  civile  des 
enfans  rend  la  capacité  aux  pere  8c  mere, 
de  fe  donner  mutuellement ,  comme  s'il  n'y 
avoit  réellement  point  d'enfans. 

51.  Doit- il  en  être  de  même ,  quand  il  y 
a  des  enfans  qui  ont  un  être  civil ,  mais 
qui  renoncent  à  la  fucceflion  du  prédécédé  ? 
le  don  mutuel  produit  il  alors  fon  effet  ?  Je 
penfe  qu'en  ce  cas,  le  don  mutuel  ne  peut 
pas  avoir  lieu. 

52.  Quid,  de  l'enfant  exhérédé?  Je  pen- 
fe qu'il  faut  diftinguer  :  fi  c'eft  un  enfant 
commun  exhérédé  par  le  pere  8ç  la  mere 
pour  une  ©aufe  commune,  il  feœble  qu'il 
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ne  doit  pas  empêcher  l'effet  du  don  mutuel, 
parce  qu'il  n'importe  lequel  des  deux  con- 
joints meurt  le  premier,  au  moyen  de  ce 
que  le  fils  eft  exclu  des  deux  fucceûlons. 
Mais  fi  c'eft  un  enfant  d'un  premier  lit  du 
prédécédé ,  il  doit  empêcher  l'effet  du  don 
mutuel  ;  parce  que ,  fi  le  père  de  cet  en- 
fant s'eft  remarié  8c  a  fait  un  don  mutuel , 
il  eft  évident  que  les  héritiers  de  fa  femme 
lui  oppoferont  l'exiftence  de  fon  fils  pour 
faire  anéantir  le  don  mutuel  8c  le  père 
ne  pourra  pas  oppofer  l'exhérédation ,  au 
moyen  de  ce  que  les  héritiers  de  fa  fem- 
me ne  feront  pas  parties  capables  pour  en 
difeuter  la  validité  ;  cet  inconvénient  ne  fe 
trouve  pas ,  quand  c'eft  un  enfant  commun 
qui  eft  exhérédé  :  cependant  j'y  trouve  de 
la  difficulté. 

5  3 .  [Le  mercredi  i  janvier  1 704 ,  il  a  été 
jugé  au  Parc  civil ,  plaidans  MM  Guerin 
fltPillon,  que  la  veuve  ou  le  veuf  qui  jouif- 
fent  du  don  mutuel,  ne  peuvent  être  obli- 
gés de  rendre  compte  de  la  communauté, 
mais  feulement  de  faire  raifon  par  déliba- 
tion des  propres  aliénés,  fauf  à*  leurs  héri- 
tiers â  rendre  le  compte  après  le  décès,  la 
caution  étant  donnée  pour  réparer  le  tout. 

En  cette  caufe  ,  les  héritiers  du  mari 
offroient  même  de  payer  les  frais  du  comp- 
te pour  ne  point  altérer  le  don  mutuel.  On 
débouta  de  la  demande  du  compte,  on  ju- 
gea que  les  propres  fêroient  délivrés  par 
délibation ,  fur  lefquels  la  veuve  ferait 
payée  de  fon  douaire  ;  qu'elle  avancerait 
la  moitié  des  dettes  de  la  communauté  dont 
le  mari  étoit  tenu  ,  8c  les  frais  funéraires , 
fauf  à  fes  héritiers  à  les  répéter  après  le 
don  mutuel  fini. 

54.  Comme  le  don  mutuel  n'affoiblit  en 
rien  la  puiflance  maritale,  il  en  réfulte 
que  le  mari  peut  placer  à  fonds  perdu.  ] 

DOT. 

Voyez  Ameublijfement ,  Augment ,  Bagnes 

6  joyaux  ,  Communauté  ,  Confignation 
de  la.  dot ,  Douaire,  Femme,  Hypothèque, 
Mari,  Paraphernaux, Partage,  Payement, 
Propres  conventionnels  ,  Rapport ,  Rem- 
bourfement,  Remploi,  Renonciation  à  fuc- 
ctjjtons  futures  ,  Reprifes  ,  Séparation  , 
Subftitution ,  SucceJJion ,  3c  Velltïen. 

1.  On  appelle  dot ,  les  biens  que  la  fem- 


me apporte  au  mari,  8c  qu'elle  met  en  f* 
puiflance.  [  Ce  mot  eft  formé  du  latin  dos 
dotis  au  génitif.  ] 

».  Dans  les  pays  eoutumiers  ,  une  fem- 
me qui  fe  marie  de  fuo  ,  apporte  en  dot 
tout  ce  qui  lui  appartient  ;  nous  n'y  con- 
noiïïons  aucuns  biens  qui  foient  extra, 
dptem  :  on  ne  les  connoft  qu'en  pays  de 
droit  écrit,  (Voyez  Paraphernaux  )  8c  la 
dot  entière  eft  foumife  à  1  autorité  du  mari. 

3.  Le  droit  du  mari  fur  la  dot  de  fa  fenv- 
me  eft  une  fuite  de  leur  union  ,  8c  ce  droit 
met  le  mari  en  état  d'adminiftrer  les  biens 
dotaux  de  fa  femme ,  8c  d'agir  en  juftice 
pour  les  recouvrer  contre  ceux  qui  en  font 
détenteurs  ou  débiteurs. 

Î,  Dans  les  pays  de  droit-écrit ,  le  père; 
ubfidiairement  la  mere ,  peut  être  con- 
traint de  doter  fes  filles  ;  mais  dans  les 
pays  eoutumiers,  les  pere  je  mere  font 
maitres  de  l'établiflement  de  leurs  en  fans . 
8c  ceux-ci  ne  peuvent  exiger  que  des  ali- 
mens  en  efpéce  ,  lorfqu'ils  n'en  ont  pas 
d'ailleurs ,  ou  qu'ils  ne  font  pas  en  état 
d'en  gagner.  Voyez  Alimens. 

5.  La  Cour  vient  même  de  juger,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  I  abbé  le 
Noir ,  le  3  feptembre  1 70*0 ,  que  la  veuve 
Pequet  ,'n'étoit  pas  tenue  de  payer ,  ni  en 
tout ,  ni  en  partie ,  la  dot  promife  par  fon 
défunt  mari  à  une  de  leurs  filles ,  par  con- 
trat de  mariage  ,  tant  en  fon  nom  ,  que  fe 
faifant  fort  de  fa  femme  abfente.  Maig 
voyez  ce  que  je  dis  ci-après  fur  la  dot  four- 
nie 8c  payée  des  deniers  de  la  communauté. 

6.  Les  deniers  dotaux  promis  à  la  femme 
par  un  parent,  produifent  naturellement 
des  intérêts  qui  courent  au  profit  du  mari, 
ï  compter  du  jour  du  mariage,  jufqu'àce 
que  la  dot  ait  été  acquittée. 

7.  Bardet  rapporte  un  arrêt  rendu  le  11 
mars  10*33 ,  tome  * ,  livre  x  ,  chapitre  3* , 
qui  l'a  ainfi  jugé  dans  le  cas  d'une  dot  cons- 
tituée par  un  frère. 

8.  La  Cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  renda 
le  17  avril  1744  du  matin ,  que  la  dame 
de  Parabere  qui ,  fans  aucun  lien  de  pa- 
renté ,  avoit  doté  la  femme  du  fieur  Savari, 
ne  devoit  pas  les,  intérêts  du  jour  du  ma- 
riage ,  mais  feulement  du  jour  de  la  de- 
mande. Le  motif  de  cette  décifion  a  été, 
que  la  dot  fournie  par  un  étranger,  ne 
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\  doit  pas  être  affimilée  à  celle  promife  paf 
quelqu'un  qui  eft  obligé  de  la  fournir: 
celui-ci,  difoit-on  ,  acquitte  une  dette, 
au  lieu  que  l'étranger  exerce  une  libéralité. 

9.  Ce  raifonnement  ne  me  paroit  pas 
bon  ;  &  je  penfe  que  la  dot  promife ,  (bit 
par  des  étrangers,  (bit  par  des  collaté- 
raux, doit  produire  des  intérêts,  aufli- 
bien  que  celle  promife  par  des  afcendans , 
en  produit  çar  fa  nature  ,  parce  qu'elle 
eft  deftinée  a  aider  le  mari  à  fupporter  les 
charges  du  mariage. 

10.  S'il  y  a  un  terme*fixé  pour  le  paye- 
ment de  la  dot ,  l'intérêt  ne  court  que  du 
jour  de  l'échéance ,  parce  que  celui  qui  a 
terme ,  ne  doit  rien. 

1 1.  Ceux  auxquels  une  dot  eft  promi/e 
n'ont  d'action  pour  la  demander ,  que  quand 
le  mariage ,  en  vue  duquel  elle  eft  promife, 
a  été  célébré  :  le  mariage  fèul  peut  faire 
naître  l'action  pour  exiger  une  dot ,  parce 
qu'il  a  été  le  feul  objet  de  celui  qui  a  pro- 

'  mis  de  la  payer;  fon  engagement  n'eft  en 
ce  cas  que  conditionnel. 

12.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  natu- 
rellement de  droit  &  fans  aucune  deman- 
de ,  au  profit  de  la  femme ,  a  compter  du 
jour  du  décès  du  mari ,  parce  qu'après  la 
diffolution  du  mariage  ,  la  dot  doit  fervir 
pour  nourrir  la  femme. 

13.  En  Provence,  même  dans  quelques 
autres  pays  régis  par  le  droit-écrit ,  les  in- 
térêts de  la  dot  ne  peuvent  être  exigés  par 
la  veuve ,  des  héritiers  de  fon  mari ,  qu'à 
compter  du  jour  de  l'an  du  deuil  fini  & 
révolu  ;  parce  que ,  pendant  l'an  du  deuil , 
la  veuve  doit  être  entretenue  par  la  fuccef- 
fion  de  fon  mari.  Il  y  a  fur  cela  un  aéte  de 
notoriété  de  MM.  les  gens  du  Roi  du 
Parlement  d'Aix,  du  5  avril  160.4.  Voyez 
auÛi  ce  que  je  dis  à  l'article  Vtuve. 

14.  Un  autre  afte  de  notoriété  donné 
par  les  mêmes  magiftrats  le  13  décembre 
1723  ,  porte  auûl  qu'en  Provence  »  on  a 
m  un  an  8c  un  jour  pour  rendre  la  dot  en 
»  argent ,  fans  être  obligé  d'en  Rapporter 
»  les  intérêts. 

15.  Quand  la  dot  eft  eompofée  de  de- 
niers ou  d'effets ,  dont  la  valeur  eft  déter- 
minée à  un  certain  prix  par  le  contrat,  le 
mari  en  eft  le  maître  abfolu  j  &  il  n'eft 
chargé  de  rendre,  (quand  la  reftitution  a 
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lieu)  que  la  même  fomme  qu'il  a  reçue; 
ou  le  prix  des  chofes  eftimées. 

10".  Mais  quand  la  dot  confifte  en  im- 
meubles ,  alors  le  mari  n'eft  maître  que  des 
revenus  :  il  ne  peut  ni  aliéner  ni  vendre  les 
fonds  ;  il  peut  feulement  recevoir  les  rem- 
bourfemens  des  rentes  confti tuées.  Voyez 
Mari ,  Rembourfement  Se  Rentes. 

17.  Si  la  valeur  des  meubles  apportés  en 
dot  par  là  femme ,  n'avoit  pas  été  fixée  par 
le  contrat ,  il  faudroit  qu'il  rendit  en  na- 
ture ceux  qui  exifteroient  encore  ;  Se  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  fubfifteroient  plus  ,  il 
faudroit  qu'il  en  payât  la  valeur ,  fur  le 
dire  de  gens  qui  les  auraient  vus.  En  effet, 
s'il  en  étoit  autrement,  le  mari  qui  eft 
maître  de  la  dot  de  fa  femme,  pourrait 
impunément  s'approprier  la  dot  au  préju- 
dice des  héritiers  de  fa  femme,  en  dénatu- 
rant les  effets  qui  compofent  cette  même 
dot ,  fur  laquelle  la  loi  lut  donne  toute 
autorité. 

18.  Tout  cela  me  parait  évidemment  juf- 
te  ;  néanmoins  voici  l'efpéce  d'un  arrêt  ren- 
du pour  les  pays  de  droit-écrit,  qui  prouve 
qu'on  n'y  fuit  pas  tout-à-fait  exaâemenC 
ces  maximes. 

La  dame  Chana ,  demeurante  en  Lyon- 
nois,  qui  n'avoit  promis  en  dot  qu'une 
légitime  à  fa  fille,  en  la  mariant  au  fieur 
Chazis ,  lui  fit  depuis  donation  d'un  mo- 
bilier conftaté  par  un  inventaire  (  fans 
prifée)  annexé  à  la  donation,  Se  de  créan- 
ces Se  reprifes  contre  la  fueceffion  du  mari 
de  la  donatrice. 

La  dame  Chazis  étant  décédée ,  fon  hé- 
ritier teftamentaire  ,  nommé  Jomard ,  de- 
manda que  le  fieur  Chazis  lui  rendit  le  mo- 
bilier compris  dans  la  donation,  fuivant 
l'eftimation  avec  la  crue  ;  il  n'y  avoit  point 
de  difficulté  pour  le  furplus. 

Le  fieur  Chazis  foutenoit  qu'il  falloit  dif- 
tinguer  entre  la  dot  ejlimée  ,  é>  celle  qui  ne 
ïeji  pas;  que  le  mari  qui  reçoit  des  effets 
eltimés ,  ejl  débiteur  de  teftimation  ,  au  lieu 
que ,  quand  leur  valeur  n'eft  pas  fixée ,  il 
ne  doit  que  les  effets  même  en  nature ,  8c 
qu'il  ne  doit  rien  ,  s'ils  n'exiftent  plus.  U 
offrait  de  remettre  ce  qui  reftoit  du  con- 
tenu en  l'inventaire  annexé  à  la  donation , 
Se  foutenoit  n'être  pas  débiteur  de  ceux 
qui  fe  trouvoient  en  déficit. 
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Par  arrêt  renda  en  la  grand'Chambre v, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Boucher,  le  4  juil- 
let 1759 ,  les  moyens  du  (leur  Chazis  ont 
été  adoptés  ;  en  conséquence  Si  a  été  dif- 
penfé  de  rendre  les  eflfèts  qui  n'exiftoient 
plus. 

Je  crois  que  la  Cour  ne  s'eft  déterminée 
a  décharger  le  fieur  Chazis ,  que  parce  que 
les  meubles  étoient  préfumés  eonlumés  par 
l'ufage  j  &  en  effet  il  y  avoit  plus  de  tren- 
te ans  que  la  donation  en  avoit  été  faite, 
quand  l'héritier  de  la  dame  Chazis  en  de- 
manda la  valeur.  D'ailleurs  il  y  avoit  eu 
Séparation  de  fait  entre  les  fieur  &  dame 
Chazis  ,  8c  la  dame  Chazis  s'étoit  elle-mê- 
me fêrvie  des  meubles  compris  dans  la  do- 
nation. 

19.  La  dot  eft  préfumée  payée  au  mari , 
quand  le  mariage  a  duré  dix  an* ,  pendant 
lefquels  le  mari  (majeur)  n'a  pas  fait  de 
diligence  pour  contraindre  les  parens  qui 
la  dévoient  :  alors  la  prétomption  du  paye- 
ment ,  ou  plutôt  la  négligence  du  mari  au- 
torife  la  femme  &  fcs  héritiers ,  à  la  répéter 
contre  fon  mari  &  contre  fes  héritiers , 
quand  même  il  n'y  auroit  point  de  quittan- 
ce, fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  contre  ceux 
qui  ont  promis  la  dot ,  lefquels  ne  peuvent 
être  libérés  de  leur  obligation ,  fbit  à  l'é- 
gard du  mari ,  foit  4  l'égard  de  fa  femme , 
que  par  la  repréfentation  d'une  quittance , 
ou  par  la  prefcription  introduite  par  les 
loix. 

ao.  Juger ,  comme  on  le  penfoit  autre- 
fois ,  que  le  pere  ou  autre  donateur  eft  af- 
franchi ,  après  dix  ans,  de  l'obligation  qu'il 
a  contractée  de  payer  une  dot,  ce  ferait 
autorifer  les  avantages  indirects  entre  mari 
&  femme  :  un  mari  n'agiroit  point  contre 
fon  beau-pere ,  &  après  dix  ans ,  fa  femme 
acquerrait  une  action  contre  lui ,  tandis 
qu'elle  trouverait  fa  dot  en  entier  dans  la 
fucceffion  paternelle ,  fi  elle  étoit  fille  uni- 
que :  cela  ferait  révoltant. 

ai.  Quelques  anciens  auteurs  a  voient 
néanmoins  adopté  ce  fyftême  injufte  Se 
dangereux  ;  mais  nos  plus  célèbres  jurif- 
co-nlultes  fe  font  élevés  contre  :  on  peut  fur 
cela  confulter  la  fameuie  diflertation  de 
Me  Berroyer  fur  Bardet  ;  Defpeifïès  ,  M. 
de  Catelan  ,  M.  Boyer ,  l'auteur  des  ad- 
ditions fur  Vigier,  commentateur  de  la 
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Coutume  d'Angôumois  ;  Brctonnier  dans 
fes  queftions  de  droit  ;  Argou  ,  Bourjon  , 
la  Combe  &  le  Maiftre  fur  la  coutume  de 
Paris,  &c.  mais  il  n'eft  rien  de  plus  célébra 
fur  cette  matière ,  que  la  conférence  tenue 
en  1 7 1  a ,  à  la  bibliothèque  des  avocats  ;  on 
la  trouve  dans  le  fécond  volume  de  Du* 
pleffis. 

22.  Lorfque ,  par  le  contrat  de  mariage; 
il  eft  accordé  un  terme  pour  payer  la  dot , 
les  dix  ans  ne  courent  que  du  jour  de  l'é- 
chéance du  terme ,  parce  que  la  dot  ne  de- 
vient exigible  que  dans  ce  moment. 

aj.  Lorfqu'un  pere,  une  mere  ou  autre 
perfonne  qui  promet  une  dot ,  ne  la  donne 
pas  de  fuo  ,  8c  qu'au  contraire  elle  eft  don- 
née en  payement  d'une  dette,  d'un  legs  ou 
d'une  légitime ,  l'action  pour  le  payement 
de  la  dot  étant  alors  fubrogée  au  lieu  d'une 
autre  ,  elle  ne  doit  pas  fe  preferire  par  un 
moindre  temps  que  cette  autre  action  :  c'eft 
l'efpéce  d'un  arrêt  qui  a  été  rendu  le  7 
juin  16*6. 

»4.  Quoiqu'en  général  les  créanciers 
foient  en  état  d'exercer  tous  les  droits  de 
leur  débiteur,  on  n'admet  pourtant  pas  ceux 
de  la  femme  à*  répéter  fa  dot  contre  le  ma- 
ri ,  quand  il  n'y  a  point  de  quittance ,  après 
dix  années,  comme  la  femme  y  eft  elle  mê- 
me admife  ;  ils  ne  peuvent  exiger  du  mari 
ou  de  féa  héritiers  le  payement  de  la  dot  de 
la  femme ,  qu'en  prouvant  qu'elle  lui  a 
été  payée  :  c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  par 
arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Talon  ,  le  30  août  idtfi  , 
rapporté  dans  le  recueil  intitulé  :  Les  nota- 
bles Arrêts  du  Parlement,  arrêt  67.  Voyez 
les  annotateurs  de  Dupleffis. 

a  y.  La  femme  ni  fes  héritiers  ne  peuvent 
pas  non  plus  répéter  fa  dot  contre  fon  mari 
ou  fes  héritiers,  après  dix  ans  de  mariage, 
lorfque  la  femme  avoit  elle-même  promis 
d'apporter  fa  dot  à  fon  mari ,  Se  qu'elle  ne 
l'a  pas  fait ,  ou  lorfque  dans  les  dix  an- 
nées elle  eft  devenue  héritière  de  celui  qui 
l'avoit  dotée ,  parce  que ,  dans  ces  cas,  le 
mari  n'eft  point  en  faute,  au  moyen  de 
ce  qu'il  n'a  pu  pourfuivre  fa  femme  qui 
étoit  en  fà  puifTance. 

aô*.  La  dot  promile  au  mari  par  fes  pa- 
rens ,  n'eft  pas  préfumée  acquittée  à  l'égard 
de  la  femme ,  au  bout  de  dix  ans  ;  &  G  elle 


.  Digitized  by  Google 


io6  DOT 


DOT 


accepte  la  communauté ,  il  lu!  eft  du  à  ce 
fujet  une  indemnité.  Mais  fi  le  mari  «'eft 
doté  lui-même,  la  femme  furvivante  ne 
peut  pas  demander  à  fês  héritiers  qu'ils 
prouvent  la  réalité  du  payement.  Cepen- 
dant je  ne  conçois  pas  à  propos  de  quoi  on 
a  admis,  même  en  faveur  de  la  femme  ,  la 
prefcription  de  dix  ans  dont  je  viens  de 
parler ,  contre  l'action  pour  le  payement 
d'une  dot.  Il  faut  une  loi  précité  pour  au- 
torifer  une  prefcription ,  5c  nous  n'en  avons 
aucune  fur  cette  matière.  Ceux  qui  ont 
prétendu  que  la  novelle  100  fie  l'authenti- 
que quod  ïoeum ,  au  code  de  Dote  ,  caufà 
non  numeratâ  ,  reftraignoient  cette  action 
à  dix  ans ,  en  ont  fait  une  mauvaife  appli- 
cation. 

Dot  fournie  et  pâtée  des  deniers  de  la 
communauté. 

27.  Quand  la  dot  a  été  fournie  par  les 
pere  fie  mère  conjointement ,  ellç  eft  cenfée 
fournie  par  chacun  pour  moitié  ;  &  lorfqu'il 
s'agit  de  partager  les  biens  de  l'un  de  ceux 
qui  ont  doté ,  moitié  s'impute  fur  fa  fuc- 
ceûion ,  fi  le  contrat  de  mariage  n'a  rien 
dit  de  contraire. 

28.  [  C'eft  pourquoi  lorfqu'un  contrat 
de  mariage  porte  qu'une  fomme  quelcon- 
que fera  payée  aux  futurs  après  le  décès 
des  pere  3c  mere  ,  cela  doit  s'entendre 
d'une  manière  diftributive  ,  c'eft-à-dire , 
moitié  après  le  décès  du  pere  ou  de  la  mere. 
Voyez  Momac,  partie  5  ,  chapitre  15.] 

29.  La  préfomption  que  la  dot  eft  fournie, 
tant  par  le  pere  que  par  la  mere ,  chacun 
pour  moitié ,  a  même  lieu  lorfque  la  dot 
des  enfans  a  été  payée  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  fie  que  le  pere  a  parlé  feul  dans 
le  contrat  de  mariage  ;  fit  cela  n'a  pas  moins 
lieu ,  foit  que  la  femme  renonce  dans  la 
fuite  à  la  communauté ,  ou  qu'elle  l'accep- 
te ,  parce  que  c'eft  une  affaire  commune  , 
du  pere  8e  de  la  mere ,  d'avancer  leurs  en- 
fans  ;  lorfque  le  mari  les  établit ,  il  n'agit 
pas  moins  pour  fa  femme  que  pour  lui- 
même,  fie  l'on  doit  préfumer  que  fi  le  nom 
de  la  femme  eft  obmis  ,  c'eft  une  inadver- 
tence. 

En  effet,  fi  l'on  eftimoit  que  le  pere  a 
donne  en  fon  nom  fie  pour  foi  feulement, 
la  donation  pafleroit  pour  une  difpofition 


des  biens  de  la  communauté  faîte  en  frau- 
de ;  fie  ce  feroit  une  voie  pour  enrichir  le 
mari  3c  fes  héritiers ,  des  biens  de  la  com- 
munauté, en  cas  de  mort  de  l'enfant  dona- 
taire fans  enfans ,  au  préjudice  de  la  mere 
8c  des  riéritiers  maternels. 

Ainfi,  k>rfque  les  enfans  font  dotés  des 
biens  communs  entre  leurs  pere  8c  mere » 
les  héritages  qui  leur  font  donnés  font 
propres  paternels  pour  moitié ,  8c  propres 
maternels  pour  l'autre  moitié  ,  entre  les 
mains  de  l'enfant  donataire  ,  tant  pour  le 
cas  du  retrait ,  que  pour  celui  de  fuccef- 
fion  ,  fie  l'enfant  donataire  n'en  doit  le  rap* 

Sort  que  de  moitié  à  chacune  des  fuccef- 
ons  de  fes  pere  fie  mere.  Voyez  Rap- 
port. 

30.  Néanmoins  tout  ce  que  je  dis  ici ,  k 
qui  eft  vrai  pour  le  refTort  de  la  coutume 
de  Paris,  n'a  pas  lieu  généralement.  Bre- 
tonnier  rapporte  fur  cette  matière,  la  ju- 
rifprudence  de  divers  Parlemens.  Voyez  fes 
queftions  alphabétiques ,  article  dot. 

3  1  .En  Ponthieu,  lorfque  des  pere  fit  mere 
marient  un  enfant  commun  ,  fit  lui  donnent 
en  dot  un  bien  propre  à  l'un  d'eux  ,  celui 
qui  n'a  pas  contribué  à  la  dot,  doit  une  ré- 
compenfe  de  moitié  à  l'autre,  fuivant  deux 
actes  de  notoriété  des  avocats  d'Abbeville, 
des 4 fie  if  juillet  171J. 

32.  La  femme  qui  a  promis  de  doter  fês 
enfans  conjointement  avec  fon  mari ,  n'eft 
pas  libérée  de  fon  obligation  par  une  re- 
nonciation à  la  communauté  :  ion  engage- 
ment eft  indépendant  de  fon  acceptation  ou 
de  fa  renonciation  ;  il  en  eft  de  même  que 
fi  elle  eût  contracté  toute  autre  dette:  fans 
cela  la  femme  ne  contribueroit  pas  à  la 
dot  qu'elle  a  promife  à  l'enfant  commun  ; 
fie  ft  même  la  dot  promife  par  les  deux  con- 
joints avoit  été  payée  fur  les  effets  de  la 
communauté ,  la  veuve  qui  renonceroit  fe- 
roit ,  dans  ce  cas ,  obligée  d'indemnifer  la 
communauté  fur  fes  propres. 

3  3.  Je  crois  qu'il  en  feroit  de  même ,  fi  la 
dot  eût  été  promife  à  un  étranger ,  fie  que 
la  femme,  en  renonçant ,  devroit  auflî  payer 
la  part  à  laquelle  elle  eft  obligée. 

34.  La  femme  fie  fes  héritiers  ont  hypo- 
thèque fur  les  biens  du  mari  pour  la  reftitu- 
tion  de  la  dot ,  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage 'y  cette  hypothèque  remonte  à  la  même 


Digitized  by  Google 


DOT 

époque  pour  toutes  les  autres  fortunes  prin- 
cipales que  le  mari  touche  pour  la  femme  , 
Se  qui  lui  avienneift  par  fucceûion ,  dona- 
tion ,  legs ,  ou  autrement ,  poftérieurement 
au  mariage.  Voyez  Hypothèque  ,  n°.  78  ,  & 
Subjiitution ,  n°.  95. 

35-  Cette  hypothèque  <fe  la  femme  pour 
fa  dot ,  Se  autres  fommes  touchées  par  le  ma- 
ri, eft  préférable  à  celle  qui  naît  du  mariage 
pour  le  douaire  :  non -feulement  parce  que 
îa  dot  eft  (dans  l'objet  des  parties)  la  pre- 
mière de  toutes  les  conventions ,  mais  en- 
core  parce  qu'il  eft  jufte  que  la  femme  étant 
obligée  de  confier  fa  dot  à  fon  mari ,  elle  ait 
toutes  fortes  de  fûretés  pour  la  pouvoir 
.répéter.  Voyez  la  mercuriale  de  1 66 1 . [De 
manière  que  (1  les  en  fans  renoncent  a  la 
fucceffion  de  leurs  pere  Se  mere,  &  s'en 
tiennent  au  douaire  de  leur  mere,  Se  que 
Je  mari  n'ait  laiiTé  pour  tout  bien  qu  un 
immeuble ,  les  créanciers  de  la  femme  fe 
feront  adjuger  fa  dot  fur  cet  immeuble, 
avant  que  les  enfans  puilTent  y  prendre  le 
douaire,  parce  que  le  douaire  eft  un  bien- 
fait de  la  loi:  il  ne  doit  donc  paflèr  qu'après 
Ja  dot  acquittée,  qui  eft  une  dette  première 
du  mari,  pourfuivie  fur  fa  fucceflion  par  les 
créanciers  de  la  femme  qui  en  exercent  les 
droite.  Mais  voyez  Préciput,  n°.  14.] 

36*.  En  Normandie ,  les  femmes  (ou  leurs 
héritiers  )  peuvent  demander  que  partie  des 
héritages  affeSées  à  la  dot ,  non  aliénés  ,  leur 
/oient  donnés  en  payement  de  ladite  dot  juf- 
qùk  dàe  ejlimation  ,  fans  les  faire  fàifir  & 
Adjuger  par  décret ,  Ji  mieux  n'aiment  les 
héritiers  ou  créanciers  du  mari  payer  le  prix 
de  ladite  doc.  C'eft  ce  qui  eft  attefté  par 
nn  aâe  de  notoriété ,  donné  par  MM.  les 
avocats  8c  procureurs  généraux  au  Par- 
lement de  Normandie,  après  avoir  confulté 
la  grand'Chambre  alTemblée,  le  6  juillet 
x73°"  »  en  exécution  d'un  arrêt  rendu  au 
Parlementde  Paris,  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  le  14  juin  précédent. 
C'eft  d'ailleurs  ce  qui  eft  décidé  par  l'arti- 
cle m  du  règlement  du  Parlement  de 
Rouen  ,  de  l'année  1666. 

37.  Le  même  aète  de  notoriété  attefte 
encore  que  le  Parlement  de  Normandie 
»  autoriji  la  veuve  de  demander  Se  de  Je  faire 
délivrer  des  fonds  fttués  en  Normandie,  dé- 
fendant dt  U fucceffion  de  fon  mari  ,  à  dû» 
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ejlimation  ,  pour  le  payement  des  créances 
antérieures  a  fon  mariage  ,  fi*  qu'elle  a  ac- 
quifes  pour  conferver  fa  dot,  fans  qu'il fôit 
bejoin  de  Us  faire  adjuger  par  décret. 

j8.  En  conféquence  de  ces  principes,  qui 
font  conftans  en  Normandie ,  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  par  arrêt  rendu  en 
la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  le 
jeudi  13  juillet  17 36  ,  que  la  marquife  de 
Mailloc  pouvoit  prendre  des  terres  à  due 
eftimation  ,  non-feulement  pour  fa  dot9 
mais  encore  pour  les  créances  antérieure» 
à  fa  dot ,  qu  elle  avoit  été  obligée  d'ac- 
quitter. 

39.  La  coutume  d'Auvergne  interdit  au 
mari  l'aliénation  des  biens  dotaux  de  fa 
femme  lors  même  qu'elle  y  confent ,  elle 
ne  la  lui  permet  qu'en  récompenfant  fa 
femme  en  fonds  ou  chevances  certains. 
Voyez  les  articles  3  &  4  du  titre  14. 

Pour  juger  de  cette  récompenfe,  8c 
pour  conferver  les  droits  de  la  femme  dans 
leur  intégrité  ,  cet  article  défère  non-feu- 
lement à  la  femme,  mais  à  fes  defeendans, 
pendant  tan  &  jour  du  décès  du  mari,  la 
faculté  de  fe  tenir  à  la  récompenfe  ou  à  la, 
chofe  dotale. 

40.  Cette  diipodtion  de  la  coutume 
d'Auvergne  a  donné  lieu  à  la  queftion  de 
fçavoir,  fi  quand  une  femme  fe  fait  féparer 
de  biens ,  l'an  Se  jour  accordés  pour  recou- 
vrer fon  bien  dotal ,  courent  du  jour  de  la 
féparation  ,  ou  feulement  du  jour  du  décès 
du  mari.  Pour  juger  cette  queftion, il  avoit 
été  ordonné ,  par  un  premier  arrêt ,  que 
les  parties  rapporteraient  un  afte  de  noto- 
riété des  juges  des  lieux  :  mais  ces  juges 
ayant  déclaré  qu'elle  ne  s  étoit  jamais  pré- 
fentée ,  la  Cour ,  par  arrêt  rendu  en  la 
troifiéme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  de  Berni ,  le  a 5  mai  1 7  j 7 ,  a  jug é 
que  l'an  Se  jour  ne  couroient  que  du  jour 
du  décès  du  mari ,  par  la  raiion  qu'il  eft 
préfumé  conferver  afTez  d'autorité  fur  fa 
femme ,  quoique  féparée  de  biens ,  pour 
l'empêcher  d'agir ,  quand  l'aftion  réfléchit 
fur  lui.  Voyez  la  note  de  Dumoulin  fur 
l'article  que  j'ai  cité. 

41.  Lefieur  Thibaut  de  Pierreux,  domici- 
lié à  S.  Rambert  en  Foreft ,  époufa  en  1710 
la  demoifelle  Picou,  demeurant  à  Craponne 
en  Auvergne  3  Se  par  leur  contrat  de  ma- 
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riage  il  fut  convenu  que  «  les  partie*,  pour 
»  la  difpofition  de  leurs  biens,  ferégiroient 
*  fuivant  les  régies  du  droit-écrit ,  com- 
»  me  ti  elles  habitoient  en  Foreft  ;  déro- 
»  géant  a  cet  égard  à  la  coutume  d'Auver- 
*>  gne  ,  dans  laquelle  ils  entendoient  faire 

s»  leur  domicile  »  

La  polition  des  affaires  des  fieur  8r  dame 
Pierreux  exigea  l'aliénation  de  quelques» 
uns  des  héritages  de  la  dame  Pierreux,  mués 
en  Foreft  ;  après  les  avoir  vendus ,  la  dame 
Pierreux  fe  fit  féparer  de  biens,  8e  réclama 
Contre  h  vente ,  fous  prétexte  que  les  biens 
dotaux  font  inaliénables  en  Auvergne  ,  8c 
en  pays  de  droit -écrit,  fuivant  la  loi 
Julia. 

On  lui  oppofoit  que  les  biens  étant  fitués 
en  Foreft ,  la  coutume  d'Auvergne  ne  les 
régiflbit  pas;  &  qu'a  l'égard  de  la  loi  Julia, 
elle  étoit  abrogée.  (Voyez  fell  tien.) 

A  cela  elle  repliquoit  que  Ton  domicile 
étant  en  Auvergne ,  8c  que  la  coutume  de 
cette  province  défendant  l'aliénation  des 
biens  dotaux,  c'étoit  un  ftatut  perfonnel, 
qui  étendoit  fes  effets  fur  tous  les  biens , 
en  quelque  lieu  qu'ils  fuflTent  fitués  ;  mais 
l'acquéreur  fit  voir  que  la  dirpofirion  de  la 
coutume  d'Auvergne  fur  la  prohibition 
d'aliéner  les  dots,  eftun  ftatut  particulier, 
qui  foumet  a  fon  autorité  la  femme  domici- 
liée dans  l'étendue  de  fon  territoire  ,  pour 
les  biens  qui  y  font  renfermés ,  mais  qui 
ne  peut  la  foumettre  pour  les  biens  qui  ne 
.  font  point  Aijets  i  fon  empire. 

En  conféquence ,  8e  contre  l'opinion  du 
rapporteur  qui  fut  le  feul  de  fon  avis,  la 
Cour,  par  arrêt  rendu  le  lundi  17  août 
176 1 ,  confirma  la  fentencedu  bailliage  de 
Chauffeur,  du  20  avril  1757,  qui  «voie 
jugé  1  aliénation  valable. 

4».  Au  Parlement  de  Touloufe,  8e  dans 
quelques  autres  pays  de  droit -écrit,  on 
fuit  la  loi  Affidus  ,  fuivant  laquelle  la 
femme  eft  préférée  pour  la  reftitution  de  fa 
dot ,  aux  créanciers  de  fon  mari ,  même 
antérieurs  à  fon  contrat  de  mariage  ;  Se  pour 
faire  cefîer  ce  privilège  de  la  femme,  l'ufa- 
ge eft  que  les  créanciers  dénoncent  leurs- 
créances  à  la  future  époufe  par  un  ade  au- 
thentique. 

1 43-  La  jurifprudence  établie  par  les  der- 
niers arrêta  du  Parlement  de  Touloufe, 


cités  par  M.  de  Carelan  ,  eft  que  cette  dé- 
nonciation des  créanciers  doit  fe  faire  à  la 
future,  en  parlant  à  fa  perfonne  ,  8c  qu'il 
ne  fuffit  pas  qu'elle  foit  faite  au  domicile. 
Voyez  l'extrait  des  obfervations  de  Vede! 
fur  Catelan  ,  journal  des  favans  ,  du  mois 
de  janvier  1734. 

44.  Dans  d'autres  pays  de  droit-écrit,  on 
n'accorde  de  privilège  à  la  femme  pour  le 
payement  de  fa  dot,  que  fur  le  mobilier  de 
fa  fucceflïon  ;  8e  ce  privilège  n'a  même  lieu 
en  Beaujolois  q'ie  fur  les  meubles  meu- 
blans ,  Se  non  fur  l'or  8c  l'argent,  ni  fur  les 
fruits  pendans  par  racine  ,  fuivant  un  acte 
de  notoriété  du  20  décembre  1706. 

45.  A  Lyon, l'ufage  eft  d'accorder  aux  veiH 
ves,  «  un  privilège  fur  les  meubles  8c  effets 
»  mobiliers  lailTés  par  leurs  maris ,  non-feu- 
»  lement  pour  leurs  dots ,  mais  encore  pour 
»  leurs  augmens  ,  8c  toutes  autres  conven- 
»  tions  matrimoniales  ,  fans  diftinftion  ». 
La  confervation  de  Lyon  l'a  ainfi  attefté 
par  un  acte  de  notoriété ,  du  1 jt  décem- 
bre 1723  .Voyez  auffi  les  arrêts  de  Bouguier, 
lettre  D,  n°.  i)  8c  14. 

46.  Maisleprivilége  des  femmes  ne  s'exer- 
ce que  fur  les  biens  perfonnel*  du  mari.  La 
femme,  dont  la  dot  a  fervi  à  faire  les  fonds 
de  fon  mari  dans  une  fociété  de  commerce, 
ne  peut  pas  exercer  fon  privilège  fur  le  fonds 
de  la  fociété.  La  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  la 

rand'Chambre ,  par  un  arrêt  célèbre,  ren- 
u  au  rapport  de  M.  le  Preftre  de  Lezon- 
net ,  le  14  juillet  170*2. 

Dans  cette  efpéce,  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  demoifelle  Rey  avec  le  fieur 
Grivet ,  marchand  i  Lyon ,  portoit,  que  la 
dot  de  30000  liv.  promife  i  la  future,  feroic 
o  portée  dans  le  compte  courant  du  com- 
»  merce  exercé  par  le  futur  avec  fon  fre- 
»  re  8e  la  veuve  Nalet ,  avec  déclaration 
»  dans  les  livres  de  commerce  focial  ,  que 
»  lefdits  fonds  proviennent  de  la  conftitu- 
»  tion  dotale  de  ladite  future  époufe,  pour 
»  lui  conferver  le  privilège  de  la  reprife, 
»  lorfqu'il  y  aura  lieu  ». 

Les  affbciés  avoient  figné  le  contrat  de 
mariage,  Se  les  livres  de  fociété  prouvoient 
qu'elle  avolt  reçu  2700.0  livres  ,  des  trente 
payées  à  la  dame  Grivet.  Après  le  décès  da 
fieur  Grivet,  décédé  en  déconfiture,  la  da- 
me Grivet  avoit  demandé  cette  femme  à  la 
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fôciétê,  par  privilège  aux  autres  créanciers 
de  la  fociété  même;  &  la  fentence de  ia  Con- 
fervation  de  Lyon  lui  avoit  accordé  ce  pri- 
vilège :  mais  cette  fentence  a  été  infirmée 
par  l'arrêt  dudit  jour  14  juillet  170*1.  On 
a  penfé  que  la  femme  n'étoitpas  créancière 
de  la  fociété,  mais  feulement  de  la  fuccef- 
fion  de  fon  mari  ;  que  les  biens  rois  par  le 
mari  dans  la  fociété,  appartenoient  à  la  fo- 
ciété, 3c  non  au  mari;  8e  que  par  conféquent 
la  veuve  n'avoit  de  privilège  que  fur  ce  qui 
reviendroit  à  fon  mari  après  le  payement  des 
dettes  de  la  fociété. 

47.  La  loi  AJftduis  n'eft  pas  obfervée  en 
Provence  ;  la  femme  n'y  a  d'hypothéqué 
pour  fa  dot»  que  du  jour  de  fon  contrat  de 
mariage,  fuivant  un  acte  de  notoriété  don- 
né par  MM.  les  gens  du  Roi  du  Parlement 
d'Aix ,  le  4  février  iô"8q. 

48.  Il  s'étoit  introduit  au  Parlement  de 
Dijon  une  jurifprudence ,  fuivant  laquelle 
les  créanciers,  premiers  faififTans,'excrçans 
l'action  des  femmes  pour  le  remploi  de  leur» 
dots  dans  la  difeuffion  des  biens  de  leurs 
maris,  8c  pour  le  payement  de  leurs  préci- 
puts  8c  de  leurs  autres  avantages  ,  étoient 
préférés  à  leurs  autres  créanciers ,  quoi- 
qu'antérieurs  en  hypothèque;  mais, par  une 
décl  aration  du  30  décembre  16*81  ,  regif- 
trée  au  Parlement  de  Dijon  le  14  février 
1681 ,  Sa  Majefté  a  ordonné  «  qu'à  l'avenir 
»  les  créanciers  légitimes  des  femmes  »  qui 
exerceront  les  droits  defdites  femmes  «  fe- 
»  ront  payés  fur  les  dots  8c  préciputs  d'icel- 
»  les  femmes  ,  fuivant  la  date  8e  ordre  des 
»  hypothèques,  fans  que  leurs  failles  8c  cef- 

»  fions  des  droits  dotaux  puiflent  ac- 

=*  quérir  aucune  préférence  auxdits  faififlans 
■>  8c  ceûjonnaires  ,  au  préjudice  des  créan- 
»  ciers  qui  fe  trouverontleur  être  antérieurs 
•»  en  hypothèque  ». 

49.  En  pays-coutumier,  la  femme  n'a  au- 
cun privilège  fur  les  meubles  8c  effets  mo- 
biliers de  fon  mari,  pour  la  reftitution  de  fa 
dot,  8c  autres  reprifes  8c  conventions  ma- 
trimoniales; c'eft  unecréance  ordinaire  pour 
laquelle  elle  vient  à  contribution  avec  les 
autres  créanciers ,  dans  les  coutumes  où  les 
meubles  ne  font  pas  fufceptibles  d'hypothé- 
qué. Il  y  a  à  ce  fujet  un  afte  de  notoriété 
du  Châtelet,  du  10  janv.  171 1 ,  8c  un  autre 
du  4  mars  1745.  Voy.  auffi  Préciput,  n°.  14. 

Tome  IL 


DOT  aop 

$0.  Quand  une  fois  les  quittances  de  dot 
font  (Ignées ,  fi  le  mariage  fuit,  on  n'eft  pas 
reçu  à  dire,  encore  moins  à  prouver  que  la 
dot  n'a  pas  été  payée  :  l'ufage  5c  les  loue 
autorifent  ces  quittances ,  fouvent  menfbn- 
geres  ;  Se  c'eft  donner ,  félon  moi ,  trop 
de  privilège  â  l'amour  conjugal,  que  de 
permettre  d'acheter  des  alliances  au  prix 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  eftiroable  ,  je  veux 
dire  de  la  droiture  8c  de  la  vérité. 

Je  voudrois  donc  que  fur  ces  quittan- 
ces on  distinguât  au  moins  les  coutumes 
qui  fixent  8c  limitent  les  avantages  entre 
conjoints,  même  par  contrat  de  mariage , 
d'avec  celles  qui  ne  renferment ,  ni  fixa- 
tion ,  ni  prohibition  ;  8c  qu'on  autorifàt 
feulement  dans  celles-ci  les  quittances  de 
dot  que  le  mari  donne  fans  rien  recevoir 
ou  fans  recevoir  «la  totalité  de  ce  que 
porte  la  reconnoiflTance  ;  mais  qu'on  pût 
revenir  contre  de  pareilles  quittances  dans 
les  autres  coutumes ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  frauder  les  loix  indirectement. 

51. 'Ce  n'eft  pas  feulement  à  Paris  où  il 
n'eft  pas  permis  de  réclamer  contre  une 
quittance  de  dot  ;  le  Parlement  de  Rouen 
a  auffi  jugé  par  arrêt  rendu  entre  les  (ïeura 
Fontens  8c  Pinard ,  le  6  août  1751,  que  la 
preuve  par  témoins  n'eft  pas  admiffiblepour 
établir  qu'une  femme  n'a  pas  apporté  ce  que 
fon  mari  a  reconnu  avoir  reçu  d'elle  par  fon 
contrat  de  mariage. 

5».  Mais  le  même  Parlement  avoit  aupa- 
ravant jugé  ,  par  arrêt  rendu  le  20  décem- 
bre 1730,  qu'une  femme  eft  obligée  de  prê- 
ter ferment  fur  la  fincérité  de  la  quittance 
de  fa  dot ,  quand  elle  n'eft  mariée  ,  ni  par 
fon  père,  ni  par  fa  mere ,  ni  par  fes  frères, 
8c  que  c'eft  elle-même  qui  s'eft  dotée. 

5 y  Le  10  mai  1708 ,  le  (leur  de  la  Cour 
Defchiens  &  la  demoifelle  Marie  Joffecq 
du  Breuil  paflerent  entr*eux  un  contrat  de 
mariage  ,  portant  quittance  de  dot  en  ces 
termes  :  «  Reconnott  ledit  fieur  futur  époux, 
»  qu'en  faveur  8c  confidération  du  futur  ma- 
»  riage  ,  ladite  future  lui  a  apporté  &  mis 
»  entre  les  mains,  8c  d'elle  il  confeffe  avoir 
»  reçu ,  tant  en  argent  monnoyé ,  qu'autre* 
»  bons  billets  payables  au  porteur,  la  fbm- 
»  me  de  75000  tiv.  pour  s'en  fervir  à  l'ufa- 
»  ge  de  fes  affaires ,  &c  ». 

La  demoifelle  du  Breuil  n'a  point  époufé 
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le  fieur  de  la  Cour  Defchiens  j  elle  a'eft  ma- 
riée au  fieur  de  Saint-Victor. 

Après  le  décès  du  fieur  de  la  Cour  ,  les 
fieur  &  dame  de  Saint- Victor  ont  demandé 
Îes7jooo  liv.  â  fa  fucceflion ,  par  exploit  du 
16  juin  17155  8c  le  payement  en  a  été  or- 
donné par  fentence  du  16  mai  1716",  en 
affirmant  par  la  dame  de  Saint  -  Victor 
avoir  fourni  les  75000  liv.  Sur  l'appel ,  ar- 
rêt eft  intervenu  ,  au  rapport  de  M.  le 
Moine ,  en  la  grand'Chambre  »  le  3  fep- 
tembre  1729,  qui,  après  des  opinions  très- 
longues  8c  très  -  débattues ,  a  confirmé  la 
fentence  du  Châtelet,  avec  amende  8c  dé- 
pens. 

54.  Il  eft  intervenu  un  pareil  arrêt  en  la 
grand'Chambre ,  en  faveur  de  la  demoi- 
felle la  Chaife,  le  12  février  17  j  3 ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Lorenchet  j  mais  la  Cour 
n'a  pas  exigé  l'affirmation  de  la  demoifelle 
de  la  Chaife ,  comme  dans  l'affaire  des  fieur 
&  dame  de  Saint -Victor  ,  attendu  que  le 
contrat  de  mariage  de  la  demoifelle  de  la 
Chaife  contenoit  énumération  des  efpéces, 
à  la  vue  des  notaires. 

Dans  cette  efpéce  il  y  avoit  cela  de  fingu- 
lier ,  que  la  demoifelle  de  la  Chaife  s'étoit 
dotée  elle-même  \  fes  père  8c  mere  (  vivans) 
n'étoient  point  parties  dans  le  contrat, mais 
il  avoit  été  pa(fé  en  préfence  du  prince  de 
Rohan  ;  le  contrat  de  mariage  avoit  d'ail- 
leurs été  paffé  par  le  fieur  de  S.  Georges  , 
majeur ,  en  l'abfênce  de  fon  pere ,  forti  du 
royaume  pour  de  mauvaifes  affaires ,  lequel 
avoit  auparavant  accufé  la  demoifelle  de 
la  Chaife  d'avoir  féduit  fon  fils;  elle  avoit 
été  déchargée  de  l'accufation,  8c  étoit  non- 
feulement  d'une  condition  fortable  ,  mais 
d'une  conduite  fans  reproche.  Toutes  ces 
circonftances  déterminèrent  la  Cour  à  pro- 
noncer en  fa  faveur. 

5  5.  Voici  une  efpéce  dans  laquelle  eft  in- 
tervenu un  arrêt  contraire. 

Le  marquis  de  Sainte  Foi,majeur, ayant 
f^né  un  contrat  de  mariage  en  1715,  avec 
Elifabeth  Tricot,  contenant  conftitution  de 
60000  liv.  de  dot ,  au  profit  de  cette  tille  , 
il  quittança  le  contrat.  S'étant  af  i  de  fça- 
voir  fi  cette  quittance  étoit  obligatoire,  on 
allégua  de  l'artifice  8c  du  do!  j  on  allégua 
auffi  une  efpéce  d'intrigue  &  un  mauvais 
commerce  encre  le  marquis  de  Sainte-Foi 


8c  la  Tricot  ;  mais  les  preuves  en  étoiemr 
foibles. 

La  Tricot  avoit  cinquante  ans  ;  le  mar- 
quis de  Sainte-Foi  n'en  avoit  que  vingt-fix  : 
il  étoit  évident  qu'elle  n'avoit  pas  été  en 
état  de  fournir  une  pareille  dot  ;  d'ailleura 
elle  avoit  varié  plufieurs  fois  fur  le  détail 
des  effets  qui  avoient ,  félon  elle ,  fervi  à  for- 
mer fa  dot  de  tfoooo  livres  ;  ces  raifons  dé- 
terminèrent la  Cour  â  proferire ,  comme  elle 
a  fait,  la  demande  de  la  Tricot ,  par  arrêt 
rendu  fur  les  conclu  ions  de  M-  de  Lamoi- 
gnon  le  icîmars  i7^j,  après  une  plaidoi- 
rie de  fix  audiences.  Voyez  l'arr't  de  de8 
Goûtes  ,  dont  je  parle  au  mot  Mariage  , 
n°.  71.  Cet  arrêt ,  en  déclarant  nul  le  ma- 
riage du  comte  des  Goûtes  avec  la  demoi- 
felle Makaris,  a  débouté  celle-ci  de  fes  de- 
mandes en  payement  de  fon  douaire,  refti- 
tution  de  dot ,  ice. 

55.  Vers  la  fin  du  mois  de  février  174s  , 
-la  Cour  a  encore  ,  par  arrêt  rendu  fur  les 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert, déclaré  nulle  (  fans  qu'il  fût  befoin  de 
lettres-  de  refeifion  )  ,  une  quittance  de 
dot  donnée  par  le  fieur  Bunot  fils,  mineur, 
à  la  demoifelle  Netti ,  âgée  de  30  ans ,  qu'il 
avoit  époufée  fans  le  confentement  du  fieur 
Bunot,  fon  pere,  lequel  avoit  appellé  com- 
me d'abus ,  &  fait  déclarer  par  le  même 
arrêt,  le  mariage  nul  8c  abufivement  con- 
tracté. 

11  y  avoit  cette  circonftance  dans  l'affaire 
du  fieur  Bunot ,  que  la  dot  de  la  demoifelle 
Netti  avoit  confifté  en  meubles  Se  uftenfiles 
de  ménage  ,  qui  paroiflbient  lui  être  reftés 
lorfque  fon  maril'avoit  délaiffée  deux  mois 
après  leur  mariage. 

57.  [  Enfin  ,  par  arrêt  du  famedi  24 
janvier  ij6j  ,  rendu  en  la  grand'Chambre 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Tudert  >  Mar- 
guerite Mafluet ,  dont  le  mariage  avec  le 
fieur  Borton,  écuyer ,  avoit  été  déclaré  nul 
8c  abufif  par  arrêt  du  18  décembre  1755  ,  a 
été  déboutée  de  fa  demande  en  reftitution 
de  dot  de  3000  liv. 

Le  contrat  de  mariage  portoit,  lequel  ar- 
gent comptant  &  titres  conflitutifs  de/dites 
créances  ,  ledit  futur  époux  déclare  &  recon- 
noU  avoir  en  fa  pojfejjion  ,  dont  il  fe  charge 
envers  ja  future.  Le  motif  de  l'arrêt ,  fondé 
principalement  fur  ce  qu'il  étoit, pour  ainli 


bigitized  by  Google 


V 


DOT 

•Sire,  démontré  par  les  circonftatices  parti- 
culières de  l'affaire ,  que  la  dot  n'avoit ,  ni 
été,  ni  pu  être  fournie  au  fieur  Borthon.  Mc 
Cothereau  écrivoit  dans  cette  inftance.] 

Ces  divers  arrêts  prouvent  que  ces  for- 
tes d'affaires  dépendent  beaucoup  des  cir- 
eonftances ,  &  n'ont  gucres  de  régies  fixes. 

58.  Madame  la  maréchale  de  Choiieul 
s'étant  fait  féparer  de  biens  ,  fut  rembour- 
rée intégralement  de  fa  dot ,  Se  indemnifée 
de  ce  qui  avoit  été  ameubli  pour  entrer  en 

■  communauté.  Comme  le  contrat  de  maria- 
ge portoit,  que  fi  madame  de  Choifcul  dé- 
cédoit  la  première  fans  enfans,  fes  héri- 
tiers pourroient  renoncer  &  reprendre  tout 
ce  qu'elle  avoit  apporté  ,  à  l'exception  de 
10000  liv.  qui  appartiendroient  au  mari ,  il 
s'eft  agi  de  fçavoir  ,  fi  la  reftitution  de  la 
dot  faire  confiant  le  mariage  ,  ne  mettoit 
point  obftacle  à  la  répétition  des  ioqoo  liv. 
demandées  par  M.  Je  maréchal  de  Choi- 
ieul à  la  fucceflion  de  fa  femme? 

Le  marquis  de  Renty,  frère  &  héritier 
de  madame  de  Choifeul ,  difoit  que  la  ré- 
prife  torale  de  la  dot  ayant  été  exercée  par 
fa  foeur  ,  elle  étoit  perpétuelle  Se  irrévo- 
cable; qu'elle^padoit  à  fes  héritiers  com- 
me confondue  dans  fon  patrimoine.  M.  de 
Choifeul ,  8c  après  lui  fes  héritiers ,  répon- 
doient  que  la  féparation  ne  change  rien  aux 
claufes  8e  aux  avantages  portés  par  le  con- 
trat de  mariage;  8c  que  la  reprife,  dont  le 
mari  doit  profirer  contre  les  collatéraux  , 
héritiers  de  fa  femme,  ne  doit  pas  être  per- 
due pour  lui ,  fous  prétexte  de^  féparation. 
Par  fentence  du  Châtelet ,  rendue  le  1 6 
juin  171*  ,  confirmée  par  arrêt  du  19  dé- 
cembre fuivant ,  le  marquis  de  Renty  fut 
condamné  à  payer  les  iooco  liv.  aux  hé- 
ritiers de  M.  de  Choifeul,  avec  intérêts  Se 
dépens. 

59.  Les  quittances  de  dot  doivent  être 
pafTées  devant  notaires.  Voyez  Notaires. 

60.  A  Florence  ,  la  dot  de  la  femme  qui 
n'a  point  d'enfana,  appartient  au  mari  s'il 
la  fûrvit  ;  fi  la  femme  laifTe  des  enfans,  fa 
dot  leur  apiprtient  :  mais  dans  ces  deux  cas 
il  eft  interdit  à  la  femme  de  difpofer  d'au- 
cune partie  de  fa  dot  au  préjudice  de  fon 
mari  ou  de  fes  enfans. 

(Si.  [  On  ne  peut ,  dans  les  pays  de  droit- 
icrit ,  forcer  le  mari  au  payement  de  la 
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dot,  qu'autant  qu'il  le  peut  faire ,  fânss'ex- 
pofer  à  tomber  dans  la  plus  grande  indi^ 
gence ,  quatenus  facere  poiejl  deduclo  eo,m 
egeat  ;  te  Coquille,  chap.  121  de  fes  quef- 
tions,  eftime  que  cette  difpofition  du  droit- 
écrit  doit  être  fuivie  dans  la  France  cou- 
tumiere. 

6i.  C'cft  une  maxime  de  droit  que  ta 
ambiguis  ,pro  dotibus  rej pondère  mtlius  eft. 
De  divers,  reg.  jur.  L*ge  85.  ] 

DOT  des  Religieux  8c  Religieufe». 

1.  Tous  les  conciles  ont  déclaré  illici- 
tes Se  lîmoniaques,  les  conventions  (  faite* 
entre  les  communautés  religieufes  Se  les  fa- 
milles ) ,  dont  l'objet  eft  de  procurer  de  l'ar- 
gent à  ces  communautés  ,  pour  admettre 
des  fujets  à  la  profeflîon  ;  mais  les  canons 
multipliés  8c  appefantis  de  fiécle  en  fiécle 
fur  la  fimonie  de  ces  pactions  ,  ayant  été 
méprifés ,  il  a  fallu  que  l'autorité  tempo- 
relle ,  protectrice  des  faints  décrets,  ajou- 
tât à  l'impuiflance  de  la  perfuafion  ,  1  effi- 
cacité des  peines.  Voyez  le  concile  de  Ni- 
cée ,  tenu  en  787  ;  le  16e  canon  du  concile 
de  Francfort  ,  tenu  en.  794  ,  (fuivant  le 
pere  Sirmond ,  )  le  règlement  fait  par  Char- 
lemagne  à  Aix-la-Chapelle  en  789  ;  le  ca- 
non 39  du  4e  concile  de  Latran  ,  tenu  en 
1*15  ;  le  concile  de  Sens  en  1515.  Celui 
de  Tours  en  1163  ,  eft  le  premier  qui  ait 
qualifié  ces  conventions  dejîmoniaqites. 

a.  Ce  font  les  arrêts  de  la  Cour  qui  ont 
mis  la  première  main  à  cette  police  exté- 
rieure de  l'état ,  pour  conferver  les  biens 
dans  les  familles. 

3.  Le  premier  que  nous  connoiffions  fur 
cette  matière,  eft  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Bignon,  contre  les  Urfulines 
du  fauxbourc  Saint- Jacques  à  Paris  ,  dan» 
la  caufe  du  fieur  de  Fontpertuis  :  il  défend 
de  prendre  aucune  fomme  de  deniers  d'en- 
trée ,  pour  la  réception  ou  profeffion  d'au- 
cunes religieufes.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
au  journal  des  audiences,  tome  I,  livre  3, 
chapitre  7. 

4.  Le  fécond  a  été  rendu  le  19  mars 
contre  les  religieufes  de  fainte  Véronique 
de  Blois,  dans  la  caufe  d'Anne  d'Argis:  il 
fait  pareillement  défenfes  à  tous  monafte- 
res  de  prendre  8c  fouffrir  être  pris  aucune 
fomme  de  deniers  d'entrée  pour  la  récep- 
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tion  d'aucunes  reiigieufes.  Ibid.  tome  z , 
livre  2  ,  chapitre  itf. 

5.  Mais  M.  le  Procureur  général  ,  con- 
duit par  un  mouvement  de  Ton  zèle  pour 
l'intérêt  public  ,  en  fir  rendre  un  troifiéme 
le  4  avril  1  '  ^7  ,  qui  ordonne  que  lis  faims 
dictas  c_-  c<v  Jtituiu ns  dtsccnciles  généraux 

:  •  .  <>.  ri  aux  ,  f«i  0/»/  dfjtndu  aux  fu pé- 
ri >  :upc'neu:ts  des  monajieres  de  L'un 
tj  i  l'.uitre  Jtxe ,  d'exiger  ,  n/  </<  prendre 
t~.it.  mc  j,  de  deniers  ,  ni  aucun  prèjent 
«a  l.ajait  temporel  ,  ou  penfvm  viagère  , 
j< ...  .y  p>énxte  de  Jondation  ,  ou  quelqu  autre 
q^  L  :e  Joit  ,  en  coifidération  de  la  réception 
d;s  novices  à  l'habit  ou  à  la  projtjjion  ,  fe- 
ront exécutés  JcLon  leur  Jorme  &  teneur,  à 
peine  d'être  procède'  félon  la  rigueur  des  ca- 
nons ,  à  Rencontre  des  Jupe'riturs  &  fupérieu- 
res  qui  contreviendront  à  l'avenir  auxdits 
décrets  cy  conflituticns  :  de  confifeation  des 
fommes  données  ,  &  de  condamnation  du 
double  t  tant  contre  les  monajieres  qui  au- 
ront reçu  ,  que  contre  les  parens  qui  auront 
donné  ;  le  tout  applicable  aux  hôpitaux  des 

lieux  Journal  des  audiences,  tome  3, 

livre  1 ,  chapitre  f.6. 

6.  Enfin  a  paru  la  célèbre  déclaration  du 
»8  avril  1693,  fur  laquelle  il  y  a  une  anec- 
dote importante  à  obferver.  On  trouve 
dans  le  commentaire  de  Dupuis ,  fur  le 
Traite  des  libertés  de  l'églifi  gallicane, 
par  Pithou ,  tome  2  ,  édition  de  17 15,  un 
édit  daté  du  mois  d'avril  16*93  »  &  4U*  e^ 
dit  enregiftré  le  24  avril  de  la  même  an- 
née ;  mais  c'eft  une  erreur ,  il  n'y  a  jamais 
eu  d'édit  de  ce  temps  fait  pour  régler  les 
constitutions  dotales;  ou  s'il  y  en  a  eu  un  , 
il  a  été  retiré  fans  avoir  été  enregiftré,  & 
l'on  y  a  fubftitué  la  déclaration, qui  Seule 
tient  fa  place  dans  les  regiftres  de  la  Cour, 
comme  enregistrée  le  7  mai  1693. 

7.  Deux  fortes  de  monafteres  font  ex- 
ceptés de  ces  régies;  fçavoir ,  les  Carmé- 
lites, les  Filles  Sainte-Marie,  les  Urfuli- 
nes,  Se  autres,  dont  Tétabliflement  eft 
regardé  par  le  légiflateur  comme  moderne, 
parce  qu'il  eft  poftérieur  à  itfco.  Ceux-là 
peuvent ,  fuivant  la  déclaration ,  recevoir 
des  penfions ,  dont  le  montant  eft  détermi- 
né à  la  valeur  des  al i mens ,  ou  une  certai- 
ne fomme  fixée  par  la  déclaration  ;  cette 
alternative  dépend  de  1*  famille  de  la  re- 


ligieuse qui  fait  profeffion. 

8.  f  La  dot  qui  eft  donnée  pour  entrer" 
dans  les  monafteres  des  Carmélites ,  de» 
Filles  de  Sainte- Marie ,  des  Urfulines  Se 
autres  monafteres  non  fondés,  &  qui  font 
établis  depuis  itfoo,  en  vertu  de  lettres- 
parentes  dûement  enregistrées  ,  tient  lieu 
de  la  penSion  viagère  qu'il  eft  permis  d'exi- 
ger de  celles  qui  entrent  dans  ces  monaf- 
teres. Cette  dot  ne  doit  pas  excéder  8000 
livres  dans  les  villes  où  il  y  a  Parlement, 
&  6coo  livres  ailleurs.  ] 

9.  Les  autres  monafteres  exceptés  de  Iz 
régie  générale,  font  ceux  qui,  pour  être 
d'ancienne  fondation  ,  n'en  font  pas  plus 
riches  :  à  ceux-là  ,  la  déclaration  a  accordé 
la  faculté  de  faire  connoltre  leur  indigen- 
ce, en  repréfentant  l'état  de  leurs  revenu! 
à  l'évêque  diocéfain  ;  8c  fur  fon  avis ,  le 
fouverain  a  promis  de  Se  relâcher  de  la  ri- 
gueur de  fa  loi ,  3c  de  leur  permettre ,  en 
connoilTance  de  caufe ,  d'accepter  des  pen- 
fions ou  des  dois  modiques  ;  mais ,  jufqu'à 
ces  permi fiions  ils  relient  dans  la  prohibi- 
tion générale  ,  Se  le  prétexte  de  pauvreté 
qu'ils  peuvent  alléguer ,  ne  mérite  aucune 
roi.  Les  difpofitions  de  cette  déclaration 
ont  été  renouvellées  par  uft  arrêt  rendu  le 
13  février  1715. 

10.  Un  autre  arrêt  rendu  le  19  avril 
1579  ,  contre  les  religieuses  de  Xaintes , 
par  conféquent  antérieur  à  la  déclaration 
de  1693  ,  avoir  réduit  un  contrat  de  dota- 
tion de  rente  perpétuelle  à  une  pendon  via- 

Î;ere ,  8c  refufé  le  fonds  aux  reiigieufes  qui 
e  demandoient. 

11.  Par  arrêt  de  partage  de  la  grand- 
Chambre  rendu  le  2  feptembre  17 10,  6c 
jugé  en  la  première  Chambre  des  Enquê- 
tes le  20  février  171 1  ,  la  Cour  a  confirmé 
une  fentence  rendue  à  Tours  le  22  mars 
1707 ,  par  laquelle  les  reiigieufes  de  la 
Virginité  de  Vendôme  ont  été  déboutées 
de  la  demande  qu'elles  avoient  formée  con- 
tre la  fuceeffion  de  la  futur  Suf  ligneau  , 
pour  qu'elle  fût  tenue  de  faire  un  fonds 
de  4000  liv,  produisant  îoojiv.  de  rente 
perpétuelle ,  promile  pour  reftant  de  la  dot 
de  la  foeur  Supligneau  ;  mais  les  héritiers 
ont  été  condamnés ,  fuivant  leurs  offres  s 
à  payer  les  arrérages  comme  penfion  via- 
gère. 
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Deux  motifs  ont  déterminé  cet  arrêt;  l'un 
que  l'abbaye  de  la  Virginité  étoit  un  cou- 
vent de  fondation  ancienne ,  par  confé- 
quent  compris  dans  la  prohibition  générale 
des  canons  Se  des  régiemens  ;  l'autre  que 
le  monaftere  devoit  être  aflTez  content  d'a- 
voir xté  payé  de  la  rente  de  200  liv.  pen- 
dant la  vie  de  la  religieuie ,  qui  d'ailleurs 
avoit  payé  comptant  aooo  liv.  fans  porter 
encore  fon  avidité  jufqu'à  exiger  le  prin- 
cipal après  fa  mort. 

Le  difpofitif  de  cet  arrêt  (  qui  eft  im- 
primé )  eft  remarquable,  en  ce  que  la  Cour 
prononce  ,  fans  qu'il  fbit  bejbin  <f  avoir 
égard  aux  Ut  très  de  refcifion  prifes  par 
les  héritiers  contre  le  contrat  de  dotation  ; 
ce  qui  annonce  que  le  contrat  étoit  radi- 
calement nul ,  Se  de  nullité  d'ordonnance. 

1».  La  même  chofe  a  été  jugée  plus  ré- 
cemment en  la  grand'Chambre  ,  par  arrêt 
rendu  le  13  mai  1719  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert. L'arrêt  a  déclaré  nulle  Se  de  nul  etfet, 
une  constitution  dotale  de  4000  liv.  faite 
dès  l'année  1667,  au  profit  des  religieufes 
de  S.  Jacques  de  Vitry ,  en  Pertois,  avant 
la  profeflion  de  Charlotte  Houflbis ,  novi- 
ce dans  le  monaftere,  par  Guillaume  Houf- 
fois  fon  pere. 

13.  Le  grand- Confeil,  qui  ne  fuit  pat 
tout  i -fait  les  mêmes  maximes  que  le  Par- 
lement fur  ce  point,  a  ordonné  l'exécution 
d'un  contrat  de  dotation,  fait  pour  l'ingref- 
fion  d'une  religieuie  de  Fontevrault  en 
1681  ,  par  arrêt  rendu  le  11  février  173c  , 
en  faveur  des  religieufes  de  Montazais  ;  Se 
peut-être  ce  tribunal  n'a-t-il  fait  fléchir  la 
régie  générale  ,  que  parce  qu'un  feul  des 
héritiers  conteftoit  la  dot. 

14.  Par  un  autre  arrêt  au  AS  rendu  au 
grand-Confeil  le  $  mai  1741 ,  des  héritiers 
qui  répétoient  une  fomme  de  1700  livres, 
payée  au  procureur  de  la  la  maifon  de  S. 
Jean-des-Vignes  de  SoifTons  ,  fuivant  la 
quittance  du  18  août  1711 ,  pour  l'ingref- 
fion  en  religion  d'un  moine  dans  cette 
maifon,  ont  été  déclarés  non-recevables; 
mais,  par  une  difpofition  fubféquente ,  la 
Cour ,  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
Procureur  général,  la  maifon  de  Saint 
Jean-des-Vignes  a  été  condamnée  par  le 
même  arrêt,  à  payer  les  1700  livres  aux 


pauvres  de  l'hôpital  de  Soilîons. 

ic.  Enfin,  par  un  autre  arrêt  rendu  le 
11  juillet  1747,  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enquêtes  ,  entre  les  directeurs  des 
créanciers  de  feu  M'  Denyau  ,  avocat  ;  le 
curateur  à  fa  fucceffion  vacante,  pour  lef- 
quels  plaidoit  Mc  Rigauit  ;  les  moines  de 
l'abbaye  de  S.  Victor  à  Paris ,  8e  le  fils  de 
Mc  Denyau  (moine  de  cette  abbaye,  tous 
défendus  par  Me  Gillet,  la  Cour  a  déclaré 
nulle  la  conftitution  de  500  liv.  de  rente 
viagère  faite  par  Mc  Denyau ,  au  profit  de 
l'abbaye  de  S.  Vitlor ,  avant  la  profeûiorj 
du  fils  dudit  Denyau  dans  cette  maifon  , 
par  aôe  du  a  6  mars  173 1 ,  Se  fur  le  fur- 
plus  des  demandes  contre  les  moines ,  l'ar- 
rêt a  mis  hors  de  Cour. 

16.  Si  le  texte  de  la  déclaration  de  169  j 
a  été  vengé  de  cette  manière,  lorfqu'il  a 
été  attaqué  de  front ,  les  voies  clandefti- 
nes  &  détournées  pour  en  éluder  l'appli- 
cation ,  ont  été  punies  avec  une  égale  fé- 
vérité  :  en  voici  deux  exemples. 

Les  religieux  Feuillans  de  la  rue  faint 
Honoré  avoient  fait  pafler  un  contrat  de 
aoo  liv.  de  rente  au  profit  de  leur  monaf- 
tere ,  par  une  mere  dont  le  fils  étoit  à  la 
vaille  de  faire  profeflion  chez  eux  ,  Se  l'a- 
voient  déguifé  fous  le  titre  de  fondation 
d'une  mette  bafle  par  femaine  ,  pendant 
vingt  ans  feulement.  Le  contrat  fut  atta- 
qué par  les  héritiers  ,  comme  une  fraude 
faite  à  la  loi ,  qui  ne  permettoit  pas  aux 
religieux  de  prendre  ni  argent  une  fois 
'  payé ,  ni  conftitution  annuelle ,  pour  rece- 
voir un  novice  à  profeflion. 

Les  Feuillans  le  défendoient,  en  fbute- 
nant  que  la  déclaration  de  1693,  1u'  ^t0*c 
le  dernier  état  des  Ioix  pour  cette  prohi- 
bition, n'étoit  que  pour  les  couvens  de 
filles ,  Se  ne  partait  point  des  monaftere* 
d'hommes.  Par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Mengui,  le  5  juillet  1727,  le 
contrat  a  été  déclaré  nul ,  Se  les  héritiers 
ont  été  déchargés  du  payement  de  la  rente. 

17.  Un  autre  arrêt  du  mois  de  juin 
1732,  rendu  en  la  grand'Chambre,  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat 
général ,  a  déclaré  nul  le  contrat  de  conf- 
titution de  150  liv.  de  rente  perpétuelle , 
au  principal  de  3000  liv.  fait  au  profit  des 
Auguftins  déchaufTés  de  la  place  des  Vit-* 
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toires  à  Paris,  par  les  fieur  &  dame  Bc- 
ville,  le  4  juillet  1724,  pour  la  conftitu- 
tion  dotale  de  leur  fils  ,  8c  à  caufe  de  fes 
infirmités  y  (il  étoi:  bofiii.)  L'arrêt  déchar- 
ge les  héritiers  du  payement  de  la  rente 
perpétuelle;  il  y  avoit  en  outre  150  liv. 
de  rente  viagère  ,  que  l'arrêt  a  laiffé  fub- 
fifter  ;  (  on  ne  la  conteftoit  pas.  ) 

L'illuftre  Mc  Aubry,  qui  fut  chargé 
de  défendre  les  moines  Auguftins ,  préten- 
dit que  tous  les  réglemens  8c  les  conciles  ne 
jprofcrivoient les  conftitutions dotales  «que 
»  quand  elles  avoient  pour  objet  la  récep- 
w  tton  de  la  perfonne  religieufe  »;  il  con- 
venoit  qu'alors  elles  étoient  réprouvées  : 
nais  il  argumtntoit  des  termes  du  contrat, 
fui  va -h  lequel  la  rente  n'avoit  pas  pour 
objet  la  réception  en  religion  ,  mais  l'en- 
tretien du  religieux  dans  une  maifon  qui 
n'eft  pas  alTez  riche  ;  il  appuyoit  fa  diftinc- 
tion  fur  S.  Thomas,  S.  Bonaventure,  Van- 
Efpen  Se  autres  :  toutes  ces  diftinclions  fu- 
rent proferites  par  l'arrêt. 

18.  Mais,  par  arrêt  rendu  le  famedi  14 

Î'uillet  1 76»,  à  l'audience  delà  grand'Cham- 
»re,  fur  les  condufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Seguier  ,  la  Cour  a  ordonné  l'exé- 
cution du  contrat ,  par  lequel  la  marquife 
de  Bandolle  avoit  donné  40CO  liv.  aux 
religieufes  Recollettes  de  la  rue  du  Bac  à 
Paris  ,  pour  la  dot  de  la  fœur  Bergantier 
fa  filleule  ,  à  laquelle  elle  avoit  de  plus 
promis  300  liv.  de  rente  viagère  par  le  mê- 
me atte.  Le  motif  de  l'arrêt  a  été  que  les 
"Recollettes  étoient  établies  depuis  itfoo, 
qu'elles  n'avoient  que  3000  liv.  de  rente  , 
&  que  le  fonds  de  300  liv.  de  rente  via- 
gère joint  aux  4000  liv.  de  capital ,  n'excé- 
doit  pas  ce  que  la  déclaration  de  16^3  per- 
met aux  communautés  modernes  &  non 
dotées  de  recevoir.  Voyez  Jhprà  ,  n°.  8. 

1 9.  Un  fieur  Landry ,  en  confentant  à  la 
profeflion  religieufe  de  fa  fille  chez  les 
'Urfulines  de  Beauvais  ,  lui  conftitua  une 
dot  y  fans  déclarer  s'il  exerçott  une  libé- 
ralité ,  ou  fi  la  dut  devoit  s'imputer  Se  fe 
déduire  fur  ce  qu'il  devoit  à  fa  fille,  à  caufe 
de  fes  droits  dans  la  fucccGfion  de  fa  mere. 

Les  héritiers  de  la  religieufe  prétendi- 
rent que  le  filence  du  pere  faifoit  préfumer 
qu'il  avoit  exercé  une  libéralité  qui  n'étei- 
£hoit  point  b  dette  dont  il  étoit  tenu  en- 
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vers  fa  fille  ;  le  pere,  défendu  par  M'd'Hé- 
ricourt ,  foutint  au  contraire  qu'il  falloir, 
diftinguer  la  dot  fournie  en  vue  de  maria- 
ge ,  d'avec  celle  qui  a  pour  objet  l'entrée 
en  religion  :  que ,  dans  le  premier  cas  ,  le 
pere  étoit  cenfé  avoir  exercé  une  libéralité 
envers  fa  fille,  par  affèélion  Se  dans  là  vue 
de  lui  faire  trouver  un  mariage  plus  avan- 
tageux ;  mais  qu'au  fécond  cas ,  le  pere  don- 
nant à  un  tiers  ,  &  la  fille  ne  profitant  pas 
du  don  ,  on  devoit  préfumer  qu'il  n'exer- 
çoit  pas  une  libéralité;  qu'on  devoit  au  con- 
traire penfer  qu'il  avoit  eu  intention  de 
s'acquitter  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'avoit 
pas  fait  de  déclaration  oppofée  :  Se,  par  ar- 
rêt rendu  en  la  grand'Chambre  ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Boucher ,  le  3  feptembre 
1736,  la  Cour  jugea  que  la  dot  devoit  être 
imputée  fur  ce  que  le  pere  devoit  à  fa  fille. 

20.  Par  autre  arrêt  rendu  au  rapport  du 
même  M.  Boucher,  en  la  grand'Chambre 
le  famedi  3  juillet  1756  ,  la  Cour ,  erucon- 
firmant  la  fenter.ee  rendue  en  la  fénéchauf- 
fée  de  Lyon  le  12  juin  1754  ,  entre  le 
fieur  de  la  Fond  de  Pougelon  8c  le  fieur 
Durieux,  a  jugé  qu'en  pays  de  droit- écrit, 
lorfqu'une  femme  s'oblige  avec  fon  mari 
par  un  acle  qui  contient  des  engagemens 
pour  la  dot  Se  entrée  en  religion  d'un  en- 
fant commun,  elle  n'eft  pas  cenfée  pren- 
dre fur  elle  la  moitié  de  l'engagement , 
mais  qu'il  doit  fe  réduire  à  la  jufte  mefure, 
&  à  proportion  des  biens  que  la  mere  pof- 
fede ,  relativement  à  ceux  du  pere. 

21.  f  Lorfqu'une  profeUîon  en  religion  a 
été  déclarée  nulle  ,  celle  qui  a  réufiî  dans 
fa  réclamation  contre  fes  vœux,  eft  en 
droit  de  répéter  contre  le  couvent  la  dot 
qui  lui  a  été  fournie  pour  entrer  en  reli- 
gion ,  parce  que  ce  qui  a  été  le  motif  8c 
la  caufe  de  la  dot ,  fe  trouve  par  l'événe- 
ment n'avoir  point  eu  d'effet.  Dutum  ob  rem, 
re  non  feattâ  ,  condici  poffe  ut  datumjine 
c&ufà.  Voyez  un  arrêt  du  10  juillet  1684, 
au  journal  des  audiences.  ] 

DOUAIRE. 
Vovez  Adultère  ,  sfugment,  Décret,  Dot, 
n°:  35  ;  Femme,  Habitation  >  bfèces  (fé- 
condes )  Propres,  Rembcurfimevt.  n°.  21, 
à  la  fin;  Tiers-coutumier  Se  Vfujruit. 

f .  On  nomme  douaire,  la  jouiflance  que 
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les  coutumes  ou  les  contrats  de  mariage 
accordent  à  la  femme ,  d'une  certaine  por- 
tion des  biens  du  mari ,  quand  elle  le  fur- 
vit.  Quelquefois  auflî  le  douaire  eft  une  ef- 
péce  de  légitime  pour  les  enfan3  qui  fur- 
vivent  à  leurs  pere  Se  mere ,  Se  qui  renon- 
cent à  la  fucceffion  de  leur  pere.  [  Ce  mot 
vient  du  latin  dotarium.  ] 

i.  L'origine  du  douaire  vient  vraifem- 
blablfinent  des  anciennes  mœurs  des  Fran- 
çois ,  3c  fur- tout  de  la  loi  falique  ,  qui 
n'admettoient  au*  fucceûlons  que  les  mâ- 
les. 

Une  femme,  fuivant  ces  mœurs,  n'ayant 
point  de  biens  de  fon  chef,  il  falloir  que 
la  loi  lui  donnât ,  dans  ceux  de  fon  dé- 
funt mari,  de  quoi  fubfifter.  Voyez  Exclu- 
fan  des  filles. 

3 .  Dans  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie ,  on  ne  reconnoiflbit  en  France  que  le 
douaire  réglé  par  la  convention  ;  mais  Phi- 
lippe -  Augure  introduifit  en  1214  un 
douaire  ordinaire  Se  réglé ,  pour  avoir  lieu 
quand  il  n'y  auroit  pas  de  convention  con- 
traire ;  8c  depuis  ce  temps  ,  nous  «onnoif- 
fbns  deux  efpéces  de  douaire  ;  fç.avoir ,  le 
douaire  coutumier  Se  le  douaire  conven- 
tionnel ,  qu'on  nomme  aufïi  communément 
douaire  préfix.  Voyez  Loifel ,  Inftitutions 
coutumieres ,  livre  1  ,  titre  3  ,  article  1 ,  Se 
de  Lauriere. 

4.  Le  douaire  coutumier  eft  celui  que  la 
coutume  accorde,  (ans  qu'il  y  ait  à  ce  fujet 
aucune  convention  ;  il  confifte  prefque  dans 
toutes  les  coutumes,  dans  l'uiufruit  d'une 
certaine  portion  des  immeubles  du  mari.  A 
Paris,  â  Orléans,  Sec.  cette  portion  eft  la 
moitié;  en  Anjou,  au  Maine,  à  Amiens, 
8cc.  elle  n'eft  411e  du  tiers  :  en  Touraine,  le 
douaire  eft  différent,  fuivant  la  différence 
de  qualité  des  perfonnes  8c  des  biens.  Le 
douaire  coutumier  eft,  comme  on  voit,  un 
don  de  la  loi;  prefque  toutes  les  coutumes 
l'accordent  aux  veuves;  celle  de  Bourgo- 
gne ne  l'accorde  qu'à  la  veuve  commune 
en  biens;  elle  le  refufé  à  celle  qui  renonce 
à  la  communauté. 

Le  douaire  n'a  pas  lieu  fur  les  héritages 
(itués  dans  la  coutume  locale  d'Abbeville , 
s'il  n'eft  ainfi  convenu  par  une  ciaufe  ex- 
prefle  du  contrat  de  mariage.  Voyez  l'acte 
fie  notoriété  de  Ponthieu,  du  6  mai  id&tf. 


5.  Le  douaire  coutumier  eft  inconnu  en 
pays  de  droit-écrit;  mais  les  femmes  y  ont 
d'autres  droits ,  qu'on  nomme  augment  3 
bagues  &  joyaux,  Sec. 

6.  Le  douaire  conveationnel  ou  préfix 
eft  celui  qui  eft  ftipulé  par  le  contrat  de 
mariage ,  lorfque ,  par  une  convention  par- 
ticulière, les  parties  dérogent  à  la  coutume. 

7.  Le  douaire  n'eft  pas  une  fuite  nécef- 
faire  du  mariage,  Se  on  peut  valablement 
convenir  dans  le  contrat,  que  la  femme 
n'en  aura  aucun ,  foit  coutumier ,  foit  préfix, 
[  auquel  cas  les  enfans  ne  pourront  préten- 
dre aucun  douaire  :  Duplellis  eft  d'avis  con- 
traire, mais  fon  fentiment  particulier  e£ 
rejetté  par  fes  annotateurs  mêmes.  Voyez 
l'article  147  de  la  coutume  de  Paris;  voyez 
auffi  Ricard  8c  de  Renufïbn ,  traité  du  douai- 
re t  chapitre  5 ,  n°.  10. 

8.  Aux  termes  de  l'article  247  de  la  cou- 
tume de  Paris  on  peut,  comme  il  a  été 
dit,  ftipuler  qu'il  n'y  aura  ni  douaire  cou- 
tumier, ni  douaire  préfix.  Mais  les  futurs j 
en  établi  liant  un  douaire  par  contrat  de 
mariage,  peuvent-ils  en  même-temps  fa 
réferver  la  liberté  de  vendre  par  la  fuite 
conjointement  tous  leurs  biens  immeubles? 
Cette  queftion  intérellante  s'eft  préfentéa 
en  la  grand' Chambre,  voici  dans  quelles 
circonstances. 

Le  (leur  Prodhomme,  par  fon  éontrat' 
de  mariage  de  l'année  1  57  avec  la  demoi- 
felle  Preinfendorf, avoir  conftitué  \mdouai- 
re  préfix  de  2000  liv.  à  fa  future  époufe ,  8c 
cette  claufe  avoit  été  infé  'a  dans  le  con- 
trat de  mariage  iS^nob/lant  ladite 

hypothèque  &  toutes  les  claufts  du  préfenf 
contrat  ,  il  ejl  e x  pressé  ment  convenu 
que  les  futurs  époux  conjointement  j. 
pourront  vendre  ,  e'ckariger  ,  ou  autre- 
ment aliéner ,  tant  les  biens  fonds  ,  rentes 
&  autres  immeubles  qui  appartiennent  ac- 
tuellement au  futur  époux  ,  que  teux  qui 
pourront  lut  appartenir  par  la  fuite  ,  à  quel- 
que titre  que  ce  toit ,  sans  que  les  ac- 

ÇUEREURS  DESDITS  EIEXS  PUISSENT 
ETRE  INQUIÈTES  XI  TROUBLES  DANS  LA' 
POSSESSION  ET  JOUISSANCE  D'iCEUX  , 
POUR  RAISON  DES  DROITS  ET  ACTIONS 
RESULTANS  DU  PRESENT  CONTRAT,  ET 
NOTAMMENT  POUR  LE  DOUAIRE  CI  DES- 
SUS CONSTITUÉ  A  LA  FUT U HE  ÉPOUSA. 
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Pofténeurement  à  la  célébration  du  ma- 
riage, la  veuve  Leclerc,  étrangère  au  tleur 
Prodhomme  5c  à  fa  femme ,  inftitua  le  (leur 
Prodhomme  l'un  de  Tes  légataires  univer- 
fels.  Dans  la  fucceflîon  de  cette  teftatrice  ,• 
fe  trouva  une  maifon  fife  à  Paris,  rue  de  la 
Harpe,  dont  la  demoifelle  JouafTe,  étran- 
gère à  la  famille  de  la  veuve  Leclerc,  fe 
rendit  adjudicataire  par  licitation  ,  moyen- 
nant 18000  liv.  Comme  le  fieur  Prodhom- 
me ,  en  vertu  du  tcftament  de  la  veuve  Le- 
clerc ,  avoit  le  tiers  dans  cette  maifon ,  il 
le  demanda  à  la  demoifelle  JouafTe  ,  qui 
offrit  de  lui  payer  4000  liv.  mais  elle  fou- 
tint  qu'attendu  le  douaire  préfix  de  icoo  1. 
porté  au  contrat  de  mariage  du  fieur  Pro- 
dhomme, elle  devoit  garder  pardevers  elle 
aooo  liv.  pour  le  fonds  du  douaire,  fauf 
à  en  payer  l'intérêt  jufqu'à  l'ouverture  du 
douaire.  Ses  moyens  étoient  que  la  claufe 
du  contrat  de  mariage ,  relativement  à  la 
liberté  que  «'étoient  réfervée  les  futurs 
époux,  de  vendre  conjointement  leurs  im- 
meubles fans  que  les  acquéreurs  defdits 
biens  puflent  être  inquiété*  pour  raifon  d« 
douaire,  étoit  illicite,  contre  les  bonnes 
moeurs ,  8c  notamment  contre  la  nature  du 
douaire  qui  eft  propre  aux  enfans  dans  la 
coutume  de  Paris.  Elle  ajoutoit  qu'il  étoit 
vrai  que  les  futurs  conjoints  pouvoient  fti- 
pulcr  qu'il  n'y  auroit  pas  de  douaire}  mais 
que  lorfqu'ils  en  avoient  conftitué  un,  ils 
ne  pouvoient  en  rendre  l'effet  inutile  ;  ce 
qui  arriveroit  fréquemment,  fi  en  même- 
temps  qu'ils  établiflbient  un  douaire,  ils 
pouvoient  fe  permettre  par  le  même  con- 
trat de  mariage,  la  liberté  de  vendre  les 
immeubles  qui  faifoient  feuls  la  fureté  du 
douaire  des  enfans.  Enfin  elle  difoit  au  fieur 
Prodhomme  non  fecijli  quod  potuiJîi,fecifti 
quod  non  potuijli  :  c'eft  de  votre  part  avoir 
donné  8c  retenu;  8c  c'eft  comme  fi  vous 
euffiez  ftipulé  que  le  douaire  ne  feroit  pas 
propre  à  vos  enfàns.  Or,  vous  en  avez  un  ; 
cet  enfant  pourra  un  jour,  en  renonçant  a 
votre  fucceflîon ,  m'interrupter  pour  raifon 
du  douaire  de  fa  mère  ;  je  ne  veux  pas  être 
expofée  à  une  crainte  aufG-bien  fondée. 

Au  contraire,  le  fieur  Prodhomme  ré- 
pondoit  qu'aux  termes  de  l'article  247  de 
la  coutume  de  Paris ,  les  futurs  conjoints 
pouvoient  (Upuler  qu'il  n'y  auroit  pas  de 
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douaire  (  pofé  que  par  exprès ,  au  traite'  de 
/on  contrat  ie  mariage,  ne  lui  eût  été  confli* 
tué  m  oclrojé  aucun  douaire  )  ;  que  dès 
le  moment  que  les  futurs  conjoints  pou- 
voient ftipuler  qu'il  n'y  auroit  pas  de  douai- 
re,  ils  pouvoient  en  ftipuler  un ,  fous  telles 
modifications  qu'ils  jugeoient  à  propos  : 

CELUI    QUI    PEUT    LE     PLUS  ,    POUVANT  Lt 

moins.  Que  les  contrats  de  mariage  étoient 
fufceptibles  de  toutes  claufes,  non  contre 
les  bonnes  mœurs  :  que  Ton  ne  pou  voit  dire 
que  celle  en  queftion  fût  illicite  8c  contre 
l'humanité,  puifque ,  pour  fe  fervir  de  l'ex- 
preflion  de  la  demoifelle  JouafTe,  il  étoit 
moins  inhumain  d'accorder  un  douaire  avec 
modification,  que  de  ftipuler  formellement 
qu'il  n'y  en  auroit  point,  la  modification 
étant  néceiïairement  moins  défavantageufe 
que  l'exclufion  abfolue  ;  que  fi  la  claufe 
dont  il  s'agifToit  étoit  annullée,  les  futurs 
conjoints,  libres  de  leur  perfonne  3c  de  leurs 
droits ,  inftruits  du  jugement  qui  auroit  dé- 
claré nulle  une  claufe  de  cette  nature ,  8c 
qui  prévoiroient  que  de  l'argent  comptant 
pourrait"  par  la  fuite  des  temps  être  plu» 
utile  au  bien  de  leurs  affaires  &  de  leur 
commerce,  que  des  immeubles,  'ne  man- 
ueroient  pas  pour  obvier  i  l'inconvénient 
e  ne  pouvoir  vendre  Je  feul  immeuble 
qu'ils  auroient ,  à  caufe  de  l'affectation  du 
douaire ,  de  profiter  de  la  liberté  que  leur 
accorde  la  coutume,  de  ftipuler  qu'il  n'y 
auroit  pas  de  douaire;  qu'ai  n  fi  8c  en  décla- 
rant nulle  la  claufe  dont  il  s'agifToit,  bien 
loin  de  pourvoir  à  la  fureté  des  enfans 
à  naître,  on  les  priveroit  abfolument  d'un 
douaire ,  que  les  enfans,  en  admettant  la 
claufe  dont  il  s'agilToit ,  pourroient  un 
jour  recueillir;  au  lieu  que  les  futurs  époux 
les  en  excluraient  abfolument  en  ftipulant 
qu'il  n'y  auroit  point  du  tout  de  douaire  : 
enfin  le  fieur  Prodhomme  ajoutoit  que  Ci 
le  douaire  une  fois  accordé  aux  enfans  ne 
pouvoit  plus  leur  être  enlevé,  c'étoit  lors- 
qu'on vouloit  les  en  priver  par  un  a&e 
étranger  au  contrat  de  mariage,  &  non 
pas  lorfque  le  contrat  de  mariage  en  coi- 
tenoit  lui  -  même  la  claufe  :  l'hypothèque 
fur  le  douaire  étant  d'ailleurs  indivifible  de 
la  condition  fous  laquelle  il  avoit  été  ac- 
quis. Une  fentence  par  défaut  du  ChâteleC 
avoit  condamné  la  demoifelle  JouafTe,  à 

payer 
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payer  les  »ooo  liv.  au  (leur  Prodhomme; 
l'exécution  provi foire  en  avoit  été  ordon- 
née ,  en  donnant  caution  par  le  Heur  Pro- 
d homme.  Cependant  par  arrêt  du  famedi  1 1 
juif.  1770,  rendu  en  la  grand'Chambre,  au 
rapport  de  M.  Dubois  d'Anify,  la  fenten- 
ce  fut  infirmée,  8c  le  fitur  Prodhomme  con- 
damné i  r eft  i  tuer  les  2000  liv.  aux  offres 
de  la  demoifelle  Jouafle,  d'en  payer  l'inté- 
rêt jufqu'à  l'ouverture  du  douaire  ,  avec 
dépens.  Mc  Rigault  écrivoit  pour  la  demoi- 
felle Jouafle,  8c  Me  de  Varicourt  pour  le 
fieur  Prodhomme;  il  y  eut  des  mémoires 
imprimés  de  part  3e  d'autre.  La  queftion 
rie  s'étoit  jamais  préfentée  dans  de  fembla- 
fc'es  eirconftanccs.  ~) 

9.  Le'douaire ,  foit  coutumier,  foit  pré- 
fix,  eft  accordé  aux  femmes  pour  en  jouir, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  mari,  8c 
ii  ne  doit  cefler  que  par  lêur  trépas.  Voyez 
les  articles  250" ,  257  8c  263  de  la  coutume 
de  Paris. 

10.  En  Normandie,  le  douaire  fe  gif  ne 
au  coucher,  fuivant  l'article  307  de  cette 
coutume.  8c  s'ouvre  par  la  fe'paration.  Voy. 
Séparation.  [Il  connue,  fuivant  le  même  ar- 
ticle ,  en  l'ufufruit  du  tiers  des  chofes  im- 
meubles dont  le  mari  eft  faifi  lors  des  épou- 
failles,'  Se  de  ce  qui  lut  eft  depuis  échu, 
conftant  le  mariage  en  ligne  directe.  Sui- 
vant l'article  399,  la  propriété  du  tiers  de 
l'immeuble,  deft.né  pour  le  douaire  de  la 
femme ,  eft  acquis  aux  enfans  du  jour  des 
époufailles,  8c  la  jouilTance  en  demeure  au 
mari  (à  vie  durant,  8c  de  même  qu'il  ne 
peut  l'hypothéquer,  les  enfans  ne  peuvent 
l'engager  ou  difpofer  du  tiers  avant  la  mort 
du  pere,  8c  qu'ils  n'ayent  tous  renoncé  à  la 
fuccciïion.  Voyez  auiïi  infrà,  n°.  51.3 

1 1 .  Mais  à  Paris ,  3c  prefque  dans  toute 
la  France  coutumiere,  la  feule  mort  natu- 
relle du  mari  donne  ouverture  au  douaire  , 
quand  même  le  mariage  n'auroit  pas  été 
confommé  ;  il  fuffit  qu'il  ait  reçu  (on  acconv 
pUlTement  par  la  bénédiction  nuptiale  & 
par  la  célébration. 

1  2.  Les  termes  de  vie,  de  décès  8c  de  trépas, 
dont  la  coutume  de  Paris  fè  fert  pour  fixer 
l'ouverture,  la  durée  8c  la  fin  du  douaire 
des  femmes ,  marquent  par  le  choix  de  ces 
expreflîons,  que  cette  coutume  entend  par- 
ler de  la  mort  naturelle,  de  non  de  1a  more 
Tomt  IL 


D  O  U  2T7 

Civile;  \ct  rédacteurs  de  (a  coutume  ont 
évité  de  fe  fêrvir  du  terme  de  met,  dans 
la  crainte  que  contre  leur  intention  on  abu- 
sât de  ce  mot,  qui  au  furplus  ne  s'entend 
jamais  dans  les  loix  8c  dans  les  contrats, 
que  de  fa  mort  naturelle.  Voyez  M.  Louet, 
lettre  C,  n°.  x6.  Mais  voyez  à  l'article  Sé- 
paration ,  un  arrêt  contraire  à  cette  maxi- 
me du  droit  commun. 

Voyez  auffi  dans  le  commentaire  de  Jac- 
quet, fur  l'article  293  de  la  coutume  de 
Tours ,  l'efpéce  d'un  arrêt  du  19  août 
1759 ,  par  lequel  U  dit  avoir  été  jugé 
que  dans  la  coutume  du  Maine,  la  femme 
féparée  de  biens  jouit  en  ufufruit,  même 
du  vivant  du  mari ,  du  douaire  conftitué  en 
propriété. 

1 3.  S'il  n'y  a  point  de  convention  par  le 
contrat  de  mariage ,  qui  fixe  quel  fera  le 
dwaire  de  la  femme,  ou  même  s'il  n'y  4 
point  de  contrat  de  mariage ,  l'article  247  de 
la  coutume  de  Paris  lui  accorde  le  douaire 
coutumier ,  qui ,  fuivant  l'article  248,  con- 
fifte  dans  la  jouiflance  en  ufufruit  de  la 
moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  &  pof- 
féde  au  jour  du  mariage t&  de  la  moitié  des 
héritages  ,  qui  depuis  la  confommation  du 
mariage  &  pendant  icelui,  éckeoient  &  ad~ 
viennent,  (par  legs,  donation  ou  fuccef- 
(ion  ) ,  en  ligne  direSe  audit  mari.  [  Voyez 
au  (fi  l'article  263.  J 

14.  Pour  fixer  les  objets  fur  lefquels  la 
femme  a  droit  de  demander  le  douaire  cou- 
tumier, cet  article  fe  fèrt  du  terme  hérita' 
ge  ,8c  l'article  25  3  emploie  le  mot  immeu- 
ble ;  l'un  n'eft  pas  aflez  étendu ,  l'autre  eft 
trop  vague,  puifque  le  douaire  coutumier 
le  prend  fur  les  rentes  Se  fur  les  offices  do- 
maniaux, auûl-bien  que  fur  les  héritages, 
Se  que  les  offices  de  judicature,  de  police 
8c  de  finance,  n'y  font  fujets  que  lorf- 
que  le  mari  n'a  point  laiffé  d'autres  im- 
meubles. 

15.  Remarquons  cependant  ici  que  le 
douaire  coutumier  ne  fe  prend  point  fur  les 
héritages  ou  rentes  du  mari  ameublis  par 
le  contrat  de  mariage  (  Voyez  Amtublijfc- 
ment;  )  parce  que  les  héritages  ou  rentes 
ameublis  font  réputés  conquêts  relative- 
ment â  la  femme,  8c  que  le  douaire  coutu- 
mier n'a  pas  lieu  lur  cette  efpéce  de  biens, 

16*.  Les  propres  conventionnels  que  for- 

E  « 


Digitized  by  Google 


ii?  DOU 


D  O  U 


ment  les  ftipulations  faites  dans  les  con- 
trats de  mariage,  ne  font  pas  non  plus  fu- 
jets au  douaire  coutumîer ,  parce  que  la 
fiction  fe  borne  8c  Te  réfère  au  cas  précis 
pour  lequel  elle  a  été  ftipuléc.  Voyez  Pro- 
pres Jiïlifs. 

17.  L'article  148  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  que  j'ai  cité,  dit  que  le  douaire  coutu- 
mier  fe  prend  fur  les  héritages  que  le  mari 
tient  &  pojfe'de  au  jour  du  mariage  ;  8c  dans 
l'ufage ,  on  étend  cette  difpofition  aux  biens 
qui  aviennent  au  mari  depuis  le  mariage, 
purement  en  vertu  d'un  titre  antérieur 
au  mariage,  ou  par  le  réfiliement  des  alié- 
nations que  fes  auteurs  8c  lui  en  avoient 
faites. 

18.  La  raifon  de  cet  ufage  eft  que  la 
propriété  de  ces  biens  n'arrive  qu'en  confé- 
rence de  l'exercice  8c  du  développement 
d'un  droit  que  le  mariavoit  antérieurement 
à  fon  mariage. 

19.  Si  néanmoins,  à  caufe  de  cette  pro- 
priété, le  mari  avoit  été  obligé  de  débour- 
fer  quelqu'argent  pour  y  rentrer  pendant 
le  mariage,  il  paroîtroit  naturel  que  ces 
héritages  ne  fulTent  fujets  au  douaire  que 
fous  ta  déduction  de  cette  fomme,  8c  que 
la  femme  fût  tenue  d'en  payer  aux  héritiers 
de  fon  mari,  l'intérêt  d'une  partie. 

10.  Lorfque  le  mari  n'avoit  point  d'im- 
meubles au  temps  de  fon  mariage,  8c  qu'il 
ne  lui  en  eft  point  échu,  foit  en  vertu  d'un 
droit  alors  exiftant,  foit  par  la  fucceffion 
de  fes  afeendans ,  la  femme  ni  les  en  fans 
n'ont  point  de  douaire  coutumier  ,  fi  ce 
n'eft  dans  quelques  coutumes ,  au  nombre 
defquelles  eft  celle  d'Orléans  (article  221  ) 
qui  en  accordent  un  ,  fubfidiairement  fur 
les  acquêts  ou  fur  les  meubles.  Voyez  auffi 
infrà,  n°.  53. 

ai.  Quoique  l'article  248  de  la  coutume 
n'accorde  le  douaire  à  la  femme  8c  à  fes 
enfans,  après  fon  décès,  que  fur  la  moitié 
des  héritages  a^artenans  au  mari  au  jour 
du  mariage,  8c  fur  la  moitié  de  ceux  qui  , 
pendant  le  mariage ,  écheoient  au  mari  en 
ligne  directe  ;  il  a  néanmoins  été  jugé,  par 
un  arrêt  célèbre  du  1 2  mars  1 007 ,  rapporté 
dans  les  plaidoyers  de  M.  l'avocat  général 
Servin,  édition  de  1629,  [tome  2  ,  page 
170  ]  que  les  héritages  *chus  au  mari  en 
ligne  direfte  après  le  décès  de  fa  femme , 


étoient  fujets  au  douaire  des  enfans.  Je 
crois  qu'on  jugeroit  la  queftion  autrement , 
fi  elle  it  préfentoit  ;  car  l'arrêt  me  parott 
tout-à-fait  contraire  à  la  coutume. 

22.  Le  douaire  coutumier,  tel  que  je 
viens  de  l'expliquer,  n'a  lieu  que  pour  la 
femme  ou  les  enfans  d'un  premier  mariage, 
ou  d'un  fubféquent,  fi  le  mari  n'a  pas  eu 
d'enfans  des  précédens;  mais  s'il  y  avoit 
des  enfans  d'un  premier  lit ,  le  douaire  de  la 
féconde  femme  8c  des  enfans  du  fécond  lit 
ferait  compofé  ; 

i°.  Du  quart  des  immeubles  fujets  au 
premier  douaire: 

20.  De  la  moitié,  tant  de  la  portion  ap- 
partenante au  mari  dans  les  conque ts  faits 
pendant  le  premier  mariage,  que*  des  ac- 
quits par  lui  faits  depuis  la  dijfolution  du- 
dit  premier  mariage  ,juf qu'au  jour  ....  du 
fécond. 

3°.  De  la  moitié'  des  immeubles  qui  lui 
fèroient  échus  en  ligne  direile  pendant  ledit 
fécond  mariage  ,  &  ainjî  conféquemment  des 
autres  mariages.  Coutume  de  Paris,  ar- 
ticle 253. 

a 3.  Le  douaire  de  la  femme  8c  des  enfans 
du  fécond  mariage  n'acquiert  aucune  aug- 
mentation par  le  décès  des  enfans  du  pre- 
mier, arrivé  depuis  la  célébration  du  fé- 
cond; tellement  que,  par  la  mort  des  en- 
fans dudit  premier  mariage  ,  le  douaire  d*  la 
femme  &  des  enfans  du  fécond  eft  toujours 
le  même ,  que f  les  enfans  du  premier  étoient 
reftés  vivons  t  &  ainfi  conféquemment  des 
autres  mariages.  Ibid.  article  254. 

24.  Le  douaire  conventionnel  ou  préfir 
confifte  dans  ce  dont  on  eft  convenu  par  le 
contrat  de  mariage  :  8c  fi  la  convention 
porte  que  la  femme  jouira  d'une  certaine 
chofe,  ou  aura  une  certaine  fomme  pour 
fon  douaire,  on  préfume  que  c'eft  feule- 
ment pour  en  jouir  par  ufufruit;  parce  que 
l'article  25;  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
fur  cela  forme  le  droit  commun ,  porte  que 
le  douaire  . ...  en  efpéces  ,  rentes  ou  deniers, 

n'eft  qu'à"  la  vie  de  la  femme ,  8c  doit  

après  Jbn  trépas  revenir  aux  héri- 
tiers du  mari  t  s'il  n'y  a  contrat  au  con- 
traire, [  Ces  termes,  s'il  n'y  a  contrat  au 
contraire ,  dénotent  que,  par  le  contrat  de 
mariage  le  douaire  peut  être  ftipulé  sans 
atToua  ,  ç'cit-4-dire  »  ^u'il  ne  retourne 
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poînt  dans  la  fucceflîon  du  mari  ;  mais  pour 
que  le  douaire  fans  retour  ait  lieu  ,  il  en 
faut  non -feulement  une  fttpulation  bien 
exprefle  avec  fixation  ou  dénomination  de 
la  Tomme ,  ou  de  l'héritage  deftinéa  pour  ce 
douaire  ,  mais  encore  que  la  femme  qui 
furvit  n'ait  point  d'enfans  ifliis  de  fon  ma- 
riage ,  qui  fe  portent  douairière  ;  car  pour 
lora  la  femme,  nonobstant  la  claufe  fans 
retour,  n'auroit  le  douaire  qu'en  ufufruit , 
&  la  propriété  appartiendrait  aux  en  fans  ; 
ce  qui  s'entend  pour  les  coutumes,  où  com- 
me dans  celle  de  Paris,  le  douaire  eft  pro- 
pre aux  enfans.  Voyez  Charondas  fur  l'ar- 
ticle 263  de  la  coutume  de  Paris  ] 

a 5.  C'eft  une  grande  queftion  que  celle 
de  fçavoir ,  fi  le  douaire  s'éteint  par  la  pro- 
fefiîon  religieufe  de  la  douairière.  Le  plus 
grand  nombre  8c  les  meilleurs  auteurs  pen- 
fent  qu'elle  ne  l'éteint  point;  parce  que  le 
douaire  eft  une  vraie  penfion  ou  rente  via- 
gère ,  Se  que  ces  fortes  de  rentes  ne  s'étei- 
gnent que  par  la  mort  naturelle  8e  non  par 
la  mort  civile. 

Auzannet ,  qui  eft  de  cet  avis ,  cite 
deux  arrêts  des  années  1635  &  1636  ,  qui 
ont  jugé  en  conformité  ;  &  la  principale 
raifon  qui  a,  dit-il,  déterminé  les  |uges  en 
faveur  des  religieufes  8c  de  ceux  qui  étoient 
à  leurs  droits ,  «  c'eft  que  la  religieufe  ne 
»  peut  rendre  à  la  mémoire  de  fon  défunt 
»  mari,  un  plus  grand  honneur  8c  refpecl , 
•»  que  par  le  choix  de  la  vie  religieufe  »  ; 
d'ailleurs,  fi  la  veuve  peut,  avant  fa  pro- 
feûion  &  fon  entrée  en  religion  ,  vendre 
ou  céder  fon  douaire,  pourquoi  ne  le  tranf 
mettra-t-elle  point  à  fes  héritiers  natu- 
rels ? 

aô\  Les  auteurs  qui  ont  embrafle  cette 
opinion,  font,  Dumoulin  ,  fur  la  régie  de 
infirmis  ,  n°.  35 1 ,  &  fur  l'art.  8a  de' l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ;  Guy  -  Pape , 
queft.  595  ;  M.  Duranty,  queft.  1 1  ;  Mai- 
nard  ,  notables  queftions  ,  liv.  9 ,  chap.  27  ; 
Charondas,  en  fes  réponfes ,  liv.  9,  ch.  29, 
où  il  cite  un  arrêt  du  17  juin  1559;  Févret, 
traité  de  l'abus,  liv.  2,  chap.  5 ,  n°.  38 ,  8c 
liv.  4,  chap.  7,  n°.  16  :  M.  leBret ,  décifion 
fixiéme;  Mornac ,  le  Preftre ,  Bardet ,  Ri- 
card ,  la  Thaumaffiere  (  fur  Berry  ),  le  Maif- 
tre  8c  Renutîon  (  du  douaire  ).  On  l'a  ainfi 
jugé  au  Chàtelet ,  par  fentenec  rendue  fur 


les  eofldufions  des  gens  du  Roi ,  le  20 
juillet  1708,  à  l'occaflon  de  la  profeffion 
en  religion  de  dame  Françoife-G  ibrielle 
de  Chabanne  de  Curton  ,  veuve  de  Jean- 
Paul  de  Rochechouart.  Mais  voyez  Ferrie- 
res ,  fur  l'article  263  de  la  coutume  de 
Paris  ;  l'article  40"  des  arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon  ;  [  8c  notamment  Bafnage ,  tom.  2 , 
page  13  ,  édition  de  1709,  qui  décide  d'à- 

{très  Berault  (  lequel  en  cite  un  arrêt  fur 
'article  272  de  la  coutume  de  Norman- 
die )  que  les  héritiers  font  déchargés  de  four- 
nir le  douaire,  après  la  profeffion  monafti- 
que.  Remarquez  que  Bafnage  dit  que  Du- 
moulin en  fes  notes  fur  les  conf.  d'Alex, 
t.  l ,  e/lime  qu'un  douaire  &  un  ufufruit  efl 
éteint  par  Ventrée  en  religion-,  J 

27.  Quand  le  douaire  confifte  dans  un 
ufufruit ,  tous  les  fruits  naturels ,  industriels 
8c  civils,  appartiennent  à  la  douairière  ;  ainfi 
les  biens  qui  adviennent  par  déshérence  8c 
confifeation  ,  étant  des  fruits  produits  par 
le  droit  de  juftice,  dépendans  d'un  fief, 
appartiennent  en  pleine  propriété  à  la 
douairière  qui  jouit  de  ce  fief.  Bacquec 
rapporte  fur  cela  plufieurs  autorités  dans 
fon  traité  des  droits  de  juftice,  chap.  12  , 
n°.  ifJ. 

28.  Les  auteurs  décident  auffi  que ,  fi 
pendant  l'ouverture  8c  la  durée  du  douaire , 
des  bois  taillis  fe  trouvent  en  âge  d'être  cou- 
pés, la  douairière  doit  avoir  la  coupe  entiè- 
re, 8c  non  pas  feulement  une  partie  propor- 
tionnée au  temps  de  la  durée  du  douaire  ; 
mais  que ,  fi  ces  bois  ne  font  point  coupée 
pendant  que  le  douaire  étoit  ouvert ,  la 
douairière  n'aura  rien. 

29.  La  douairière  doit  avoir  l'ufage  des  u£ 
teniiles  néceflaires  à  ta  perception  des  fruits 
de  l'héritage,  dont  elle  jouit  en  cette  qua- 
lité ,  quand  ces  uftenfîles  ont  été  mis  dans 
l'héritage  ou  dans  le  bâtiment  pour  perpé- 
tuelle demeure;  comme  lès  cuves,  les  pref- 
foirs  ,  8cc.  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
chevaux ,  beftiaux ,  charrues  8c  uftenfilea 
de  labourage. 

30.  La  douairière ,  qui  en  cette  qualité 
jouit  de  l'ufufruit  d'une  terre ,  nomme- 
t-elle  aux  offices  8c  aux  bénéfices  qui  en 
dépendent?  Voyez  Juge,  Patronage  8c  Ufw 
fruitier. 

31.  Quand  une  femme  a  été  douée  de 

E  e  ij 


Digitized  by  Google 


220  D    O  V 


D  O  U 


douaire  préfix ,  elle  ,  ni  Tes  enfans ,  ne  peu- 
vent ,  dans  la  coutume  de  Paris,  demander 
le  douaire  coutumier,  à  moins  que  la  fa- 
culté de  choifir  l'un  ou  l'autre,  ne  leur  eût 
été  exprefTément  accordée  par  le  contrat  de 
mariage,  ibid.  article  itfi.  U  y  a  des  cou- 
tumes qui  contiennent  des  difpof  tions  con- 
traires. Voye2  l'article  1 10  de  celle  d'A- 
miens. [  Dans  celle  de  Vitry  ,  art.  88 , 
Meaux ,  Troyes  Se  autres ,  lorfque  la  fem- 
me a  le  douaire  coutumier  par  fon  con- 
trat de  mariage ,  elle  peut  choifir  ou  du 
préfix  ou  du  coutumier  en  faifant  fa  décla- 
ration quarante  jours  après  la  mort  de  fon 
mari.  ] 

32.  Si  le  contrat  de  mariage  donne  à  la 
femme  la  faculté  de  choifir  entre  le  douaire 
coutumier  ou  préfix, Jes  enfans  auxquels  le 
douaire  eft  propre  ,  font  obligés  de  fe  con- 
tenter de  celui  qu'elle  a  choifi  ;  Se  fi  elle  n'a- 
voir pas  fait  l'option,  fes  enfans  pourroient 
la  faire. 

33.  Le  douaire  préfix  tf oit  en  rente  ou  en 
deniers  ,  fe  prend  non  fur  les  effets  de  la 
communauté,  parce  que  la  femme  commu- 
ne en  confondrait  la  moitié ,  mais  fur  tous 
les  biens  du  mari  8e  fur  fa  part  ,  farts  aucune 
confujïon. 

34.  S'il  a  été  fait  un  don  mutuel  entre  les 
conjoints  pendant  leur  mariage ,  la  femme 
douée  de  douaire  préfix  en  rentes  ou  en 
deniers,  jouit  en  ufufruit,  après  le  décès  de 
fon  mari ,  de  la  part  des  meubles  &  conquéts 
de  fondit  mari ,  fans  aucune  diminution  ni 
confufion  ;  de  manière  que  les  biens  du 
mari ,  autres  que  ceux  de  la  communauté , 
«'il  en  a,  doivent  payer  le  douaire',  Se  fi  le 
mari  n'a  point  de  propres  ni  d'autres  biens 
que  ceux  qui  écoient  communs  entre  lui  Se 
fa.  femme  ,  la  femme  peut  fe  pourvoir  fur 
h  nue  propriété  de  ceux  dont  elle  jouit  en 
ufufruit ,  comme  donataire  mutuelle,  pour 
k  faire  payer  de  fon  douaire.  Voyez  l'ar- 
ticle 257  de  la  coutume  de  Paris. 

35.  Les  fruits  Se  les  arrérages  du  douaire 
Courent  du  jour  du  décès  du  mari,  au  profit 
de  la  femme  qui  en  eft  faifie  de  plein  droit 
dans  la  coutume  de  Paris  (  art.  2  j<5) ,  fans 
qu'elle  foit  obligée  de  former  aucune  de- 
mande en  juftice  pour  en  obtenir  la  déli- 
vrance ,  fi  ce  n'eft  contre  des  tiers-déten- 
teur» d'héritages  fujets  à  fon  douaire  ,  qui 


ne  (bnt  tenus  de  lui  rendre  les  fruits  qua 
du  jour  de  la  demande  qu'elle  a  formée  con- 
tr'eux  ;  parce  que  des  acquéreurs  d'hérita- 
ges fujets  au  douaire  ,  font  des  polTeffeurs 
de  bonne  foi ,  lors  même  qu'ils  fçavent  que 
les  bien»  venoient  du  chef  du  mari  ,  & 
étoient  fujets  au  douaire  ,  attendu  qu'il 
pouvoit  arriver  qu'il  n'y  auroit  point  d'en- 
fans,  cto  que  les  enfans  feroient  héritiers  de 
leurpere,  Se  que  le  douaire  n'auroit  pat 
lieu. 

[  Il  y  a  donc  cette  différence  entre  le 
douaire  coutumier  Se  le  douaire  préfix, qu'à 
l'égard  du  coutumier,  les  douairiers  peuvent 
revendiquer  contre  les  détempteurs  la  pro- 
priété de  la  portion  de  l'immeuble  qui 
forme  le  douaire  ;  au  lieu  qu'à  l'égard  du 
douaire  préfix,  ils  ne  peuvent  fe  pourvoir 
qu'en  déclaration  d'hypothéqué.  ] 

35.  D'autres  coutumes  exigent  que  la 
femme  demande  la  délivrance  de  fon  douai- 
re, 8c  ne  lui  en  accordent  la  jouiflance  que 
du  jour  de  celle  demande  :  chacune  d'eues 
eft  fouveraine  dans  fon  reflort. 

37.  La  femme  qui  demeure  en  viduîté , 
doit  avoir  la  délivrance  de  fon  douaire  à  fa 
caution  jura  toi  re  ;  mais  fi  elle  fe  remarie, 
ert  ce  cas  ,  elle  ejl  tenue  de  donner  bonne  & 
fujfifante  caution ,  de  tenir  les  lieux  en  bon 
état ,  de  jouir  en  ban  père  de  famille  ,  de 
rendre  le  fond  du  douaire  ,  s'il  confifte  ea 
une  fomme  d'argent ,  art.  264. 

38.  La  Cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  rendu 
le  27  février  1714,  qu'une  veuve  qui  avoit 
un  douaire  préfix  de  $000  livres  ,  une  fois 
payé ,  délégué  fur  une  maifon  acquife  par 
le  fieur  Girardon  ,  fculpteur  ,  n'étoit  pas 
recevable  à  demander  à  toucher  ces  5000 
liv.  à  fa  caution  juratoire  ,  au  moyen  de  ce 
qu'elle  n'avoit  aucun  bien ,  Se  que  fes  en- 
fans s'y  oppofoient  :  (  il»  avoient  renoncé 
â  la  fucceflion  de  leur  pere,Sc  s'étoient  par- 
tés  douairiers.  ) 

39.  Si  la  douairière  dégrade  ,  elle  peut 
être  privée  de  foa  douaire.  Voyez  Ufu- 
mit. 

40.  La  femme  qui  prend  douaire  coutu~ 
mier  ,  ejl  tenue  d* entretenir  les  héritages  de 
réparations  viagères  ,  qui  font  toutes  répara- 
tions d'entretenemeta  hors  Us  quatre  gros 
murs  ,  poutres  ,  couvertures  entures  fi*  voû- 
tes. Coutume  de  Paris ,  art.  %6i. 
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41.  La  veuve  qiîi  prend  le  douaire  côu- 
Tumier ,  n'eft  pas  tenue  de  contribuer  au  ré* 
tabliflement  des  murs  de  refend  Se  des  efca- 
liers  ;  elle  n'eft  pas  même  tenue  de  rétablir 
les  pans  de  bois ,  lorfqu'ils  tiennent  lieu  de 
gros  murr. 

Les  experts  de  Paris  le  penfent  ainfi  ;  Se 
j'ai  vu  plusieurs  rapports  dans  lefquels  ils 
ont  donné  leur  avis  fur  ce  pied  :  Bourjon 
eft  du  même  avis;  mais  cela  parolt  contrai- 
re au  texte  de  la  coutume  ,  qui  f  comme  je 
viens  de  le  rapporter,  charge  la  douairière 
de  toutes  les  réparations ,  excepté  feule- 
ment les  quatre  gros  murs  ,  Sec. 

4».  Si  la  veuve  avoit  négligé  de  faire  les 
réparations  dont  la  coutume  la  charge ,  8c 
fi,  par  cette  négligence,  ilétoit  furvenu  des 
réparations  à  faire  aux  gros  murs  ,  poutres, 
Sec.  en"  ce  cas ,  elle  feroit  tenue  de  ces  grof- 
fes  réparations.  Voyez  dans  le  journal  du 
Parlement  de  Rennes,  tom.  1 ,  ch.  24 ,  un 
arrêt  du  28  mars  173  c  ,  qui  a  condamné  le 
propriétaire  a  fournir  à  ^héritier  de  la 
douairière  les  bois  néceffaires  pour  répa- 
rer les  bâtimens  dont  elle  avoit  joui  étant 
douairière. 

43.  On  penfe  affèz  généralement  que.  U 
veuve  peut  contraindre  les  héritiers  de  fon 
mari  à  faire  faire  les  réparations  d'entretien 
qui  étoient  à  faire  lors  de  l'ouverture  du 
douaire;  parce  que  le  mari  ne  peut  pas,  en 
négligeant  d'entretenir  les  héritages  ,  les 
détériorer  pour  diminuer  le  douaire  ;  mais 
on  penfe  aufli  que  ,  quoique  la  douairière 
ne  foit  pas  tenue  des  grofTes  réparations  , 
dont  la  coutume  charge  les  héritiers  ,  elle 
ne  peut  cependant  pas  les  forcer  de  les  fai- 
re ;  Se  que  fi  elle  les  fait  faire  elle-même, 
la  dépenfe  ne  peut  être  répétée  contr'eux 
qu'après  l'ufufruit  fini.  Pour  moi  je  penfe, 
comme  Dupleflîs,  que  cela  fouffre  beaucoup 
de  difficultés  ;  mais  voyez  Beurjon  &  les 
principes  de  la  jurifprudence  françoife, 
tome  2 ,  n°.  404. 

44.  La  femme  douairière  eft  aufli  tenue, 
comme  les  autres  ufufruitiers,  de  toutes  les 
charges  réelles  auxquelles  les  héritages  dont 
elle  jouit,  font  aflujettis ,  Se  qui  écheoient 
pendant  fa  jouiflance,  pour  la  portion  dont 
elle  en  jouit. 

45- Ainfi  ,  non-feulement  elle  doit  acquit- 
ter les  charges  annuelles  &  ordinaires,  telles 
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que  font  les  arrérages  des  cens  8c  rentes 
foncières ,  le  ban  Se  arriere-ban ,  les  cham- 
parts  8t  la  dlme  ;  mais  même  les  extraor- 
dinaires ,  telles  que  (ont  les  impofitions 
pour  les  réparations  d'églife ,  de  presby- 
tère, les  taxes  pour  le  ban  Se  l'arriére- ban, 
les  dixième  ,  vingtième  ,  Sec.  cependant 
voyez  Ufufruit. 

46.  La  femme  qui  jouit  du  douaire 
eoutumier  ,  doit  aufli  acquitter  les  rentes 
constituées  Se  autres  dettes  immobiliaires  , 
contractées  par  fon  mari  avant  le  mariage , 
à  proportion  de  ce  dont  les  biens  dont  elle 
jouit,  peuvent  en  être  chargés.  Voyez  les 
inftitutions  coutumieres  de  Loyfel ,  liv.  1 , 
tit.  3, n°.  18. 

47.  D'après  ces  régies ,  il  fembleroit  que 
les  droits  de  relief ,  ou  autres  droits  fei- 
gneuriaux  qui  écheoient  pendant  la  durée 
du  douaire  par  la  mort  des  propriétaires  5c 
autres  événemens  fortuits,  dûflent  être  ac- 
quittés par  la  veuve  douairière  :  cependant 
Dumoulin  décide  qu'elle  ne  les  doit  pas  ;  8c 
la  raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  que  le  douai' 
re  étant ,  par  fa  nature ,  deftiné  à  la  fubfif- 
tance  de  la/emme,  elle  ne  doit  pas  être 
tenue  de  ces  charges  qui  emportent  l'année 
entière  du  revenu.  Voyez  Dumoulin  fur 
l'art.  40  de  la  coutume  de  Paris. 

Douaire  propre  aux  enfans. 

48.  Le  douaire ,  foit  eoutumier  ou  pré- 
fix ,  eft  le  propre  héritage  des  enfans  nés  du 
mariage  pour  lequel  il  a  été  conftitué  ;  de 
manière  que  les  pere  &  mere  de/dits  enfans 
dès  t  infiant  de  leur  mariage  ,  ne  le  peuvent 
vendre  ,  engager  ni  hypothéquer  au  préjudice 
de  leurs  enfans  ,  qui  ont  droit  d'en  jouir 
aufli-tôt  que  le  douaire  a  lieu  à  leur  égard, 
c'eft-à-dire,  après  le  décès  de  leurs  pere  5c 
mere  ;  Se  fi  le  douaire  préfix  a  été  ftipulé  en 
rentes  ou  deniers ,  ils  ont  à  ce  fujet  hypo- 
thèque générale  du  jour  du  mariage ,  fur 
tous  les  biens  préfens5c  à  venir  de  leur  pere; 
lefquels  (  biens  ) ,  tant  que  le  douaire  n'eft 
point  ouvert ,  ne  peuvent  être  vendus  ni 
engagés  à  leur  préjudice.  Uid.  art.  249  3c 

49.  Ces  maximes  font  fufceptibles  de 
deux  obfervations  importantes. 

jo.  La  première,  que  le  douaire  coutut. 
xnier  a  feulement  lieu  du  jour  de  la  béné- 
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diction  nuptiale ,  comme  le  porte  Tare.  148 
de  la  coutume  de  Paris ,  lorfqu'il  n'eli 
point  ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  ; 
mais  que  fi  le  contrat  de  mariage  contient 
Stipulation  d'un  douaire,  foit  coutumier , 
foit  préfix ,  l'un  ou  l'autre  emporte  hypo- 
thèque 8c  a  effet  du  jour  du  contrat  même; 
de  manière  que  les  aliénations  faites  entre 
le  contrat  ic  le  mariage,  ne  peuvent  préju- 
dicier  aux  droits  de  la  femme  8c  des  en- 
fans ,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans  Bou- 
guier ,  lettre  D  ,  n°.  17;  dans  Chopin  ,  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  8c  dans  l'arrêt  du  1 1 
ftvrier  1647,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. Voyez  aufll  les  arrêts  de  Bou- 
•  guier,  lettre  D,  n°.  13. 

51.  La  féconde ,  que  la  coutume  n'en- 
tend parler  Se  donner  droit  à  la  femme  8c 
auxenfans,  par  les  art.  348 , 149  8c  autres , 
que  quand  le  mariage  eft  public  ;  8c  que 
fi  le  mariage  étoit  clandeftin  ,les  aliénations 
&  les  engagemens  des  biens  fujets  au  douai- 
re ,  vaudroient  contre  la  femme  8c  contre 
les  enfans  ;  parce  que  des  étrangers  n'ont 
pas  dû  fçavoirni  deviner  qu'il  y  eût  un  ma- 
riage, 8c  qu'ils  ont  eu  raiîbn  de  croire  que 
les  biens  de  celui  avec  lequel  ils  ont  con- 
tracté ,  étoient  dans  un  commerce  libre  : 
c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin ,  fur  l'arti- 
cle 119  de  la  coutume  du  Perche,  8c  de 
Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  à  quoi 
on  peut  encore  ajouter  l'autorité  de  Du- 
moulin ,  fur  l'article  137  de  la  coutume 
d'Amiens. 

53.  [  L'article  371  de  la  eoutume  de 
Normandie  porte  :  femme  ne  peut  avoir  en 
douai  replus  que  le  tiers  de  l'héritage,  quel- 
que convenant  qui  foit  fait  au  traité  de 
mariage  ;  &Jfi  le  mari  donne  plus  que  le 
tiers  ,  ses  héritiers  peuvent  le  faire  ré- 
voquer après  fon  décès. 

Les  réferves  coutumieres  portées  en 
cet  article  ,  n'ont-elles  été  établies  qu'en 
faveur  des  héritiers  feuls  ou  des  créanciers 
de  ces  mêmes  héritiers  ?  A  défaut  d'héritiers 
ou  de  créanciers  de  ces  mêmes  héritiers ,  la 
loi  conduit  -  elle  jufqu'à  des  créanciers 
étrangers  ,  la  préférence  qu'elle  accorde  à 
l'enfant?  Cette  queftion  s'eft  préfentée  ré- 
cemment en  la  grand'Chambre  ;  voici  de 
quelle  manière  elle  Retrouve  annoncée  dans 
le  mémoire  à  confulter  imprimé. 
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Le  fieur  Mitiffeu  ,  p'ar  fon  contrat  de 
mariage  du  30  janvier  1730* ,  avoit  confti- 
tué  un  douaire  préfix  de  34000  liv.  hypo- 
théqué fur  tous  fes  biens  ;  ce  contrat  de 
mariage  fut  pafTé  à  Paris  avec  dérogation  à 
toutes  autres  coutumes ,  notamment  à  celle 
de  Normandie.  11  ne  refta  dans  la  fucceiuon 
du  fieur  Mitiffeu  que  des  biens  à  lui  échus 
en  ligne  collatérale.  Le  fieur  Mitiffeu,  fils , 
après  s'être  porté  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  renonça  à  la  fucceffion  de  fon 
pere  pour  s'en  tenir  au  douaire  :  il  voulut 
exercer  cette  créance  fur  les  biens  fitués  en 
Normandie ,  &  échus  en  ligne  collatérale 
au  Jitur  fon  pere.  Des  créanciers  poftérieura 
au  contrat  de  mariage  prétendirent  le  pri- 
mer ,  fous  prétexte  que  la  coutume  de 
Normandie  déclaroit  les  héritages  échus  en 
ligne  collatérale  impaffibles  du  douaires  ;  ils 
foutenoient  fubfidiairement  que  ce  douaire 
devoit  être  réduit  au  tiers  coutumier.  Le 
fieur  Mitiffeu ,  fils ,  foutenoit  au  contraire 
que  ces  difpofitions  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie n'étoient  que  des  réferves  faites  en 
faveur  de  l 'enfant ,  8c  dont  ne  pouvoient 
argumenter  des  créanciers  du  pere  :  qu'ainfi 
la  queftion  rentroit  dans  l'ordre  ordinaire 
des  hypothèques. 

La  fentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel 
avoit  déclaré  le  fieur  Mitiffeu  non-receva- 
ble  dans  fa  renonciation  à  l'adition  d'hé* 
rédité  faite  par  lui ,  en  qualité  d'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  parce  qu'il  n'a* 
voit  point  pris  de  lettres  de  rcfciilon  ;  il 
en  prit  depuis  :  5c  par  arrêt  du  fàmedi  31 
mars  1767  ,  rendu  fur  délibéré  au  rap- 
port de  M.  Sauveur,  la  fentence  fut  infir- 
mée ,  la  renonciation  du  fieur  Mitiffeu  fut 
admife  fans  qifil  foit  befoin  de  lettres  de 
refcifion  ;  en  conféquence ,  le  fieur  Mitiffeu 
a  été  envoyé  en  pofieŒion  des  héritages , 
rentes ,  8cc.  même  des  biens  fitués  en  Nor- 
mandie ,  jufqu'à  concurrence  du  douaire 
préfix  ;  la  faculté  réfervée  toutefois  aux 
créanciers  de  faire  procéder  à  l'eftimation 
des  biens,  8c  m?me  de  demander  compte  au 
fieur  Mitiffeu  de  ce  qu'il  avoit  touché ,  en 
qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
pour  les  deniers  être  partagés  par  con- 
tribution, 

Me  Pourfin  de  Grandchamp  fit  un  mé* 
moire  dans  cette  inftance ,  accompagné 
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d'une  eonfultation  fignée  de  plufieurs  avo- 
cats ;  cependant  le  barreau  fut  partagé  fur 
eette  queftion. 

Ainfi ,  dans  cette  affaire ,  il  a  été  jugé 
pofitivement  que  des  héritiers  feuls  ,  ou 
des  créanciers  d'héritiers ,  ou  de  légiti- 
mais ,  pouvoient  fe  faire  un  titre  des  ré- 
serves coutumieres,8c  par  conféquent  faire 
réduire  le  douaire  au  tiers  coutumier  ,  ou 
loutenir  l'impaûjbilité  de  ce  même  douaire 
fur  les  biens  échus  eu  ligne  collatérale 
dans  la  coutume  de  Normandie.  Ceft  à*  ce 
point  que  s'eft  réduit  la  conteftation , 
comme  on  peut  le  voir  dans  des  mémoires 
imprimés  dans  cette  affaire  ,  8c  accompa- 
gnés des  confultations  des  plus  célèbres 
avocats.  ]  , 

53.  Il  y  a  des  coutumes  qui  n'appellent 
point  les  en  fans  pour  recueillir  le  douaire  ; 
celle  d'Orléans  eft  de  ce  nombre  ;  8e  Du- 
moulin obferve,  fur  l'art.  240  de  cette  cou- 
tume ,  que  les  enfans  ne  peuvent  pas  l'a- 
voir ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  expreflement 
ftipulé  par  le  contrat  de  mariage  de  leur 
père,  qu'ils  en  auroient. 

54.  Les  articles  249  8c  2Ç5  de  la  coutu- 
me de  Paris  décident  que  le  douaire  ,  fuit 
coutumier,  foit  préfix,  eft  propre  aux  en- 
fans.  (Voyez  Propres,  n°.  1 62 ,  8c  ci-après, 
n°.  6$.  )  Cependant  le  douaire  préfix  d'une 
Tomme  de  deniers  une  fois  payée  (  quand 
une  fois  il  eft  ouvert  en  faveur  des  enfans) 
eft  mobilier ,  8c  parte  dans  leur  fucceffion 
aux  plus  proches  héritiers  mobiliers.  Ainfi 
le  mot  propre  ,  relativement  au  mobilier  , 
fignifie  feulement  que  le  fonds  du  douaire 
appartient  aux  enfans. 

55.  Lorfque  le  douaire  eft  coutumier, 
foit  qu'il  ait  été  ftipulé  par  contrat  de 
mariage,  ou  qu'il  n'y  ait  point  de  contrat, 
il  eft  fujet  aux  régies  preferites  par  la  cou- 
tume des  lieux  de  la  fituation  des  biens  fu- 
jet s  au  douaire. 

J5.  Ainfi ,  dans  la  coutume  de  Paris,  le 
douaire  coutumier ,  acquis  par  le  contrat 
ou  fans  contrat ,  eft  propre  aux  enfans  , 
comme  je  viens  de  le  dire;  parce  que  le  ti- 
tre qui  l'accorde  ,  eft  la  loi  de  la  coutume 
qui  a  droit  fur  les  biens  qui  font  fitués  dans 
son  reflbrt  ;  8c  par  cette  même  raifon ,  quoi- 
que le  contrat  de  mariage  foit  paflé  à  Paris , 
où  le  douaire  eft  propre  aux  enfaas  ,  il 
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n'eft  cependant  pas  propre  pour  tous  les 
biens  ,  lorfqu'ils  font  fitués  en  pays  de 
droit-écrit ,  ou  dans  d'autres  coutumes 
qui  n'ont  point  de  difpofitions  femblables  à 
celle  de  Paris. 

57.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  douaire 
préfix  :  s'il  eft  ftipulé  par  un  contrat  de  ma- 
riage parte  à  Paris ,  il  eft  propre  aux  enfans 
pour  l'exercer  fur  tous  les  biens  fitués  fous 
l'empire  même  d'une  coutume  qui  a  des 
difpofitions  contraires,  parce  qu'alors  le 
droit  des  enfans  ne  vient  pas  de  la  loi ,  mais 
delà  convention  des  parties ,  qui  doit  s'exé- 
cuter fur  tous  les  biens  de  celui  qui  eft  ~ 
obligé  ,  en  quelques  lieux  qu'ils  (oient  fi- 
tués. Voyez  l'acte  de  notoriété  du  Châte- 
let  de  Paris,  du  17  août  1702. 

58.  [  Suppofons  que  celui  qui  fe  marie; 
doue  fa  future  par  fon  contrat  de  mariage 
de  300  liv.  de  rente ,  8c  qu'il  fe  réferve  la 
faculté  d'augmenter  par  la  fuite  ce  même 
douaire ,  s'il  le  juge  à  propos ,  jufqu'à  con- 
currence de  jco  liv.  de  rente  ;  cetfe  claufe 
mife  par  la  fuite  à  exécution  par  le  mari , 
pourroit-elle  être  attaquée  par  fes  héri- 
tiers ,  comme  étant  un  avantage  indirecl , 
prohibé  par  la  coutume  de  Paris  entre 
conjoints  ? 

Il  faut  dire  qu'une  ftipulation  de  cette 
nature  eft  valable ,  n'étant  que  l'exécution 
d'une  convention  très-licite,  antérieure  au 
contrat  de  mariage ,  8c  conféquemment  faite 
dans  un  temps  ou  le  futur  époux  avoit  tou- 
te liberté  pour  la  faire ,  pouvant  même 
douer  la  future  d'un  douaire  plus  coafidé- 
rable  :  bien  loin  qu'une  claufe  de  cette  na- 
ture répugne  à  l'efprit  de  notre  coutume, 
ce  feroit  au  contraire  un  moyen  fou  vent 
efficace  pour  engager  certaines  femmes  à 
mériter  par  leurs  attentions  pour  leurs 
époux  ,  l'accompliffement  8c  l'exécution 
de  la  faculté  qu'ils  fe  feroient  réfervée  par 
leur  contrat  de  mariage.  C'eft  auJfi  le  fen- 
timent  de  Bafnage  ,  fur  l'article  374  de  la 
coutume  de  Normandie  (  qui  prohibe  tous 
les  avantages  directs  ou  indirects  entre 
conjoints).'  Bafnage  en  rapporte  un  arrêt 
du  1 6  juillet  1 647 ,  tome  2 ,  page  46* ,  édi- 
tion de  1709  (qui  eft  la  bonne )  :  d'autant; 
dit  ce  commentateur ,  que  le  mari  avoit  re- 
tenu la  faculté  de  U  pouvoir  faire;  mais 
ccjfent  cette  claufe ,  puifuSU  eji  diftndu  au 
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mari  de  faire  aucun  avantage  à fa  femme  du- 
rant le  mariage  ,  cette  augmentation  de 
douaire  ne  pourrait  valoir.  ]  ' 

59.  Le  droit  de  la  femme  &  des  enfans , 
relativement  au  douaire,  eft  èn-fufpens 
jufqu'au  jour  du  décès  du  pere;  c'eft  pour- 
quoi la  prefcription  ne  court  pas  contre  le 
douaire  ,  tant  que  le  pere  eft  vivant  ;  8c  les 
décrets  des  bien»  qu'il  a  vendus  avant  l'ou- 
verture du  douaire  ne  purgent  point  les 
actions  &  l'hypothèque  qui  en  réfultcnt. 
Cette  régie  a  lieu ,  même  contre  le  Roi , 
lorfqu'il  acquiert  des  biens  dont  MM. 
les  Procureurs  généraux  pourfuivent  les 
décrets  dans  une  forme  particulière,  réglée 
par  l'édit  du  mois  de  juillet  1(593  :  cet  ^it 
le  porte  cxprefTément  ;  mais  voyez  Sceau. 

60.  La  prefcription  contre  le  douaire  ne 
commence  à  courir  contre  les  enfans  douai- 
riers ,  qu'à  compter  du  jour  de  la  mort  du 
pere  ,  lors  même  que  la  mere  furvivante  a 
parlé  au  contrat  de  vente  de  l'héritage  fu- 
jet  au  douaire  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  par 
deux  arrêts  récens  ,  rendus  en  très-grande 
connoiffance  de  caufe. 

cît.  Le  premier  en  la  féconde  Chambre 
de£ Enquêtes,  le  11  août  171 1  ,  au  rap- 
port de  M.  le  Clerc  de  LefTeville ,  au  pro- 
fit du  fieur  Silvy,  contre  le  fieur  le  Boflu, 
lequel  avoit  formé  une  demande  en  décla- 
ration d'hypothéqué ,  contre  le  propriétai- 
re d'une  maifon  (Ituée  au  village  de  Bié- 
vre.  Le  fieur  Silvy  foutenoit  qu'il  avoit 
preferit ,  parce  que  le  douaire  étoit  ouvert 
depuis  un  temps  fuffifant  pour  en  être  li- 
béré. 

Le  fieur  le  BofTit  répondoit  que  la  pref- 
cription du  tiers-détenteur  contre  les  en- 
fans n'avoit  commencé  à  courir  que  du 
jour  du  décès  de  la  mere  ;  parce  que  tant 
qu'elle  avoit  vécu  ,  l'incertitude  où  étoient 
les  enfans  s'ils  feroient  fes  héritiers  ou  non, 
les  empêchoit  d'intenter  une  action  qui  re- 
tomberoit  fur  leur  mere  Se  fur  eux-mêmes, 
au  cas  qu'ils  fe  portaient  fes  héritiers  :  ils 
citoient  fur  cela  des  arrêts  des  1 6  janvier 
1(552,  &  7  août  1655  ,  rapportés  au  jour- 
nal des  audiences. 

Le  fieur  Silvy  fit  voir  que  ces  arrêts 
étoient  rendus  dans  des  circonftances  où 
des  tiers -détenteurs  étoient  de  mauvaife 
foi  :  il  invoqua  le  principe  certain  ,  fuivanc 
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lequel  toute  action  eft  prefcriptible  du  joar 
qu'elle  eft  ouverte  ;  il  cita  auflî  d'ailleur» 
dirTérens  arrêts  rapportés  parCharondas  8c 
par  le  commentateur  de  la  coutume  de  Sen- 
lis;  il  en  invoqua  un  autre  rendu  le  «4 
juillet  1676 ,  qui  eft  aufli  au  journal  de» 
audiences;  enfin  il  appuya  fa  défenfe  fur 
l'autorité  de  Dumoulin  ,  de  Bacquet ,  de 
Joly  ,  d'Auzannet ,  do  Ricard  ,  de  Bro- 
deau  &  autres.  L'arrêt  a  confirmé  la  fen- 
tence  du  Chàtelet  du  19  juillet  1710  ,  qui 
admettoit  la  prefcription. 

62.  Le  fécond  arrêt  eft  intervenu  dans  la 
même  efpéce ,  8c  a  jugé  de  la  même  ma- 
nière ,  le  24  juillet  1727  ,  au  rapport  de 
M.  Briçonnet ,  en  la  quatrième  Chambre 
des  Enquêtes,  en  faveur  de  la  marquife  de 
la  Cbaife,  de  monfieur  8c  madame  le  Pe- 
leticr  de  la  Houflaye,  contre  le  fieur  Gau- 
cher de  la  Poterie.  Voyez  un  troifiént*  ar- 
rêt du  4  mars  1735,  cité  par  Guyot  fur 
l'article  1 1 2  de  la  coutume  de  Meulan. 

6y  Des  biens  affectés  au  douaire  que 
pouvoient  demander  les  mineurs  Alingue, 
ayant  été  vendus  dans  la  direction  Simo* 
net ,  il  arriva  que ,  durant  le  décret  qui  s'en 
pourfuivoit ,  le  pere  des  mineurs  Alingue 
décéda  :  leur  tuteur  fit  faire  inventaire  ;  fie 
avant  l'expiration  des  quarante  jours  accor- 
dés à  l'héritier  ,  après  l'inventaire  ,  pour 
délibérer  ,  le  décret  fut  mis  à  fin  8c  fcellé 
fans  oppofition  de  la  par:  du  tuteur  des  mi- 
neurs, qui  forma  feulement  une  oppofition 
extrajudiciaire  es  mains  du  receveur  des 
config  nations. 

Les  créanciers  colloqué* ,  dont  le  paye- 
ment fe  trouvoit  arrêté  par  cette  oppofition, 
en  demandèrent  main-levée:  le  tuteur  fou- 
tint  qu'on  ne  pouvoir  l'accorder;  parce  que, 
tant  que  le  délai  des  quarante  jours,  accot- 
dé  à  fes  papilles  pour  prendre  qualité  dars 
la  fucceflîon  de  leur  pere,  n'étoit  pas  expi- 
ré ,  leur  droit  étoit  confervé  au  moyen  de 
ce  qu'ils  ne  fçavoient  pas  s'ils  acceptoient 
fa  fuccellion ,  ou  s'ils  y  renonçaient ,  pour 
demander  le  douaire  de  leur  mere. 

Les  créanciers  répondoient  que  le  droit 
des  mineurs  fur  le  douaire  de  leur  mere 
s'étoit  ouvert  à  la  mort  de  leur  pere  ;  que  ce 
droit  étoit  alors  devenu  certain ,  que  l'exei- 
cice  pouvoit  bien  en  avoir  été  fufpendu  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  euflent  pris  qualité j  mais  que, 

comme 
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pomme  cette  qualité  étoit  indéterminée ,  il 
•voit  été  au  pouvoir  de  leur  tuteur  de  for- 
mer au  décret  une  oppofition  pour  eau  fes  à* 
déduire  en  temps  5c  lieu  ,  fauf  à  faire  pro- 
noncer un  furfis,  fi  on  en  demandoit  main- 
levée. Ce*  raisons  des  directeurs  ont  préva- 
lu ;  8c  par  arrêt  rendu  en  la  féconde  Cham- 
bre des  Enquêtes ,  le  mercredi  i }  décem- 
bre 1758,  piaidans  M**  Paporet  5c  Sivin  , 
la  Cout«a  prononcé  la  main  -  levée  de  l'op- 
pofition  formée  aux  Consignations  par  le 
fureur  ,  avec  dépens. 

64»  Les  enfans  douairiers  ne  doivent  pas 
récornpenfe  aux  créanciers  de  leur  roere 
pour  les  bitimens  faits  fur  les  héritages  fu- 
jets  au  douaire»  Voyez  Bâti  mens. 

Hébitjsr  ExDouAiaiia,  incomfatiblks. 

6$,  La  qualité  d'héritier  eft  incompatible 
avec  celle  de  douairier  :  ainfi ,  pour  que  les 
enfans  pui  fient  demander  le  douaire  cons- 
titué par  leur  pere,  5e  qui  leur  .eft  propre, 
ils  doivent  renoncer  à  fa  fucceffion.  C'eft  la 
difpofition  de  l'art.  151  de  la  coutume  de 
Paris.  Mais  tant  que  les  enfans  n'ont  pas 
fait  acte  d'héritiers,  ils  font  admis  à  renon- 
cer à  la  fucceffion  pour  demander  le  douaire, 

66.  Il  a  été  jugé  que  la  renonciation  faite 
par  une  Bile ,  3  5  ans  après  l'ouverture  de  la 
fucceffion  de  fon  pere ,  &  après  1  «  années 
<ie  majorité ,  étoit  bonne  ;  en  conséquence 
le  douaire  a  été  adjugé.  L'arrêt,  qui  eft 
du  8  février  1590,  eft  dans  M.  le  Preftre, 
aux  arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des 
Enquêtes ,  [  féconde  centurie ,  chap.  7a.  1 

67.  La  qualité  d'héritier  légitimaire  eft 
également  incompatible  avec  celle  de 
douairier;  ainfi  l'enfant  qui  demande  fa 
légitime ,  ne  peut  demander  le  douaire. 

6  8.  Le  fils  qui  aété  avantagé  par  fon  pere , 
peut  renoncer  à  fa  luccelfion ,  Se  être  en  mê- 
me-temps donataire  &  douairier  :  mais  en 
ce  cas  on  impute  fur  fa  part  dans  le  fonds 
du  douaire ,  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la  libé- 
ralité de  fon  pere  ;  5c  fi  ce  qui  lui  a  été  don* 
né ,  excédoit  fa  portion  ,  il  lui  feroit  tou- 
jours permis  de  renoncer  à  la  fucceffion  &  au 
douaire  ,  pour  fe  tenir  aux  donations  qui 
lui  auroient  été  faites  ,  fauf  la  légitime  des 
autres  enfans.  Voy.  l'art.  25»  de  la  coutume 
«e  Paris;  Loyfel, inftit.  liv. i,tit.  j,n°.io. 

6g.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  enfans ,  les  uns 
ferne  II. 
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•peuvent  fe  porter  héritiers ,  5c  les  autres 
douairiers;  Se  en  ce  cas  il  n'appartient  à  ces 
derniers  que  la  même  portion  qu'ilsauroient 
eue  dans  le  douaire  ,  fi  tous  les  enfans  s'é- 
toient  portés  douairiers  ,  parce  qu'il  n'y  a 
point  cTaccroiflement  dans  le  douaire  ;  le 
lurplus  retourne  1  la  maffe  de  la  fuccef- 
fion. Voy.  l'acte  de  notoriété  de  M.  le  lieu- 
tenant civil  le  Camus,  du  9  février  1704* 

70.  Le  douaire  fe  partage  par  fouches  en- 
tre les  enfans  5c  petits  enfans  douairiers , 
fans  prérogative  d'ainefle.  Voyez  l'article 
ayo  de  la  coutume  de  Paris. 

71.  Les  enfans  qui  prennent  le  douaire  , 
ne  font  point  tenus  des  dettes  procédant  du 
fait  de  Leur  pere  ,  créées  depuis  le  mariage ,  v 
parce  que  le  douaire  ne  peut  être  aucu- 
nement diminué  par  les  aliénations  5e  par 
les  dettes  que  le  mari  a  faite»  pendant  le 
mariage,  fuivant  l'art,  a Jo  de  là  coutume» 

7a.  Quant  aux  dettes  antérieures ,  elles 
ne  diminuent  pas  le  fonds  du  douaire  cou- 
tumier ,  lorfuu'elles  font  mobiliaires,  quand 
même  elles  leroient  hypothécaires  ;  Se  fi  lea 
enfans  font  obligés  de  les  payer  par  une 
fuite  de  l'action  hypothécaire,  ils  ont  pour 
ce  payement  un  recours  de  garantie  contre 
la  fucceffion  de  leur  pere.  Mais  les  dettes) 
immobiliaires  diminuent  cette  efpéce  do 
douaire,  »u  moyen  de  ce  que  les  douairière 
&  les  en  fana  douairiers  (ont  tenus  de  lea 
acquitter ,  à*  proportion  de  ce  dont  les  héri- 
tages ,  fujets  au  douaire ,  en  font  chargés, 
ainfi  que  je  l'ai  dit  ci-devant. 

73.Il  faut  pourtant  remarquer  que  lea 
dettes  mobiliaires  des  fucceffions  directes, 
échues  au  mari  pendant  le  mariage ,  dimi* 
nuent  le  douaire  de  la  femme ,  à  proportion 
de  ce  dont  les  biens  qui  en  proviennent, 
en  font  chargés,  parce  qu'elles  diminuent 
de  plein  droit  la  fucceffion  :  Bona  enim.  nom 
intelliguntur ,  nifi  deduSo  être  aliéna. 

74.  La  femme  dûement  autorifée  par  fon 
mari,  peut  valablement,  pendant  le  mariage, 
renoncer  à*  l'exercice  de  fon  douaire ,  toic 
coutumier,  foit  préfix,  fur  les  héritages  que 
fon  mari  aliène ,  Se  cette  renonciation  a  mê- 
me fon  effet  contre  les  enfans  qui  accep- 
tent la  fucceffion  de  la  femme  qui  a  confenti 
la  vente,  parce  que  leur  qualité  d'héritière 
les  foumet  à  exécuter  tout  ce  qu'elle  a 
promis. 

.  Ff 
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75.  Mais  fi  les  en  fans  renonçaient  â  lafuc*  80. M.  le  lieutenant  civil  le  Camus,  dans 

Ceffion  de  leur  mere ,  ils  pourraient  reven-  un  acle  de  notoriété  du  19  août  1701, 
dîquer  Ton  douaire ,  8c  le  prendre  fur  les  .dit:  «  pour  ce  qui  eft  de  laqueftion  de  fça- 

biens  qu'elle  en  auroit  affranchis  ;  parce  »  voir  fi  les  biens  fubftitués  (ont  refponfà- 

que ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  plufieurs  fois ,  le  »  bles  de  la  dot  8c  du  douaire  »  ,  l'on  fuit 

douaire  eft  propre  ,  8c  que  c'eft  une  efpéce  la  difpofition  des  novelles  39  8c  108. 

de  légitime  qui  ne  peut  pas  leur  être  ôtée  Le  principe  eft  fans  difficulté  pour  la 

par  leurs  père  8c  mere.  [  Ce  qui  s'entend  femme.  On  a  voulu  diftinguer  fes  droits 

des  coutumes  où  le  douaire  eft  propre  aux  d'avec  ceux  des  enfans ,  dans  une  contefta- 

enfans.  ]  tion  entre  la  demoifellc  de  Brogliç  de  Be- 

76".  L'efpérance  8c  le  droit,  tant  de  la  fem-  yel ,  8c  le  marquis  de  Broglie  :  mais  ,  par 

me  que  des  enfans,  relativement  au  douaire,  arrêt  rendu  au  mois  de  mars  1739,  on 

«'éteignent ,  foit  par  l'éviction  de  l'héritage  a  jugé  que  l'hypothèque  fubfidiaire  avoir 

qui  y  eftfujet,  ou  par  la  réfolution  du  droit  auûi-bien  lieu  en  faveur  des  enfans  pour 

que  le  mari  y  avoit,fôit  enfin  par  l'extinc-  le  fonds  du  douaire,  qu'en  faveur  de  la 

tion  de  la  chofe  fur  laquelle  le  douaire  de-  femme  pour  la  jouiflance  ,  fur  les  biens 

voit  fe  prendre ,  pourvu  que  l'éviâion  ou  fubftitués. 

l'extinction  ne  procèdent  d'aucun  fait  du  81.  Cet  arrêt  eft  fondé  for  ce  que  les 

mari  depuis  le  mariage.  privilèges  accordés  au  douaire  ne  font 

77.  Mais  fi  l'extinétion  ou  l'éviction  ne  pas,  pour  la  mere  ou  pour  les  enfans  feuls, 
font  faites  qu'en  payant  une  fomme  de  de-  des  privilèges  diftinclifs  j  mais  c'eft  un  feul 
niers,  comme,  par  exemple , dans  le  rachat  8c  même  droit  commun  à  l'un  8c  à  l'autre, 
d'une  rente ,  ou  dans  le  réméré ,  la  femme  qui  procure  à  tous  les  mêmes  avantages, 
doit  avoir  (on  douaire  fur  cette  fomme.Voy.  8*.  Une  autre  raifon  qui  a  encore  déter- 
l'art.  406"  de  la  coutume  de  Normandie.  miné  l'arrêt ,  eft  que  la  prohibition  d'alié- 

78.  La  douairière  ne  doit  ni  foi  8c  hom-  ner  les  biens  fubftitués,  quoiqu'utile  pour 
mage, ni  autres  droits  pour  la  jouiffànce  des  conferver  les  biens  des  familles,  pourrait 
fiefs  que  fon  douaire  lui  procure  ,  fuivant  devenir  fatale  aux  familles  mêmes  ,  par 
l'art.  40  de  la  coutume  de  Paris ,  c'eft  à  Thé-  l'impuiffance  cù  elle  réduiroit  les  grevés  de 

*   ritier  de  l'acquitter  de  ce  qui  eft  dû  de  fon  fubftitution  ,  de  trouver  à  fe  marier ,  à  caufe 

chef,  par  l'ouverture  de  la  fucceffion  du  ma-  qu'ils  n'auroient  pas  la  liberté  d'affurer  les 

ri  :  fi  cependant  le  douaire  étoit  fans  re-  avantages  ordinaires  à  ces  fortes  d'engage- 

tour  ,  les  droits ,  8c  J  a  foi  8c  hommage  fe-  mens. 

roient  à  la  charge  de  la  veuve.  8).Lescréanciersdeladouairierepour  les 

79.  Comme  la  dot  8c  la  donation  pour  eau-  arrérages  du  douaire  dûs  à  leur  débitrice , 
fe  de  nôcesfeprenoient  furies  biens  filbfti-  8c  les  enfans  propriétaires  du  fonds  du 
tuls,  dans  le  droit  Romain,  de  même  que  douaire , font  colloqués concurremment  en- 
l'augment  qui  eft  { ropre  aux  enfans  s'y  tr'eux  pour  les  arrérages  8c  pour  le  pria* 
prend  encore  dans  les  provinces  du  royau-  cipal  ;  c'eft  une  jurifprudence  certaine  de- 
me  régies  par  le  droit- écrit  ,  •  le  douaire  puis  l'arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides, 
qui  jouit  en  pays  coutumier  du  mime  dé-  au  rapport  de  M.  de  Bragelongne  ,  le  1» 
gré  de  faveur ,  participe  fans  aucune  diffi-  mars  1694  ,  dans  l'ordre  du  comté  de  Che- 
culté  au  priviltge  de  l'hypothèque  fubfi-  meraux. 

diaire.  Ainfi,  s'il  ne  fe  tro  ve  pas  (uffif  am-  L'arrêtifte  qui  rapporte  cet  arrrt  au 

ment  de  biens  libres  dans  la  fucceûîon  du  cinquième  tome  du  journal  des  aodiencea, 

mari,  la femme  peut  fubfidiairements'adref-  dit  qu'il  fut  r^ndu  fur  l'avis  8c  les  confulta- 

fer  aux  biens  fubftitués,  8c  fe  faire  payer  de  tions  des  anciens  avocat*.  Voy.aufli  le*  ar- 

fon  douaire  fur  ces  biens.  C'.ft  un  principe  rêtés  de  M.  le  préfident  de  Lainoignon ,  le 

appuyé  furie  fuffrage  des  jurifconfultes  les  traité  du  douaire  de  Renuflbn  ,  qui  rend 

plus  accrédités.  Voyez  les  art.  44  8c  45  du  raifon  de  la  variation  de  jurif,  ruder.ee 

titre  1  de  l'ordonnance  des  lubftuutions  fur  ce  joint  de  droit, 

du  mois  d'août  1747.  84.  La  veuve  pour  les  arrérages  étoit 
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autrefois  préférée.  Voyez  les  arrêts  rendus  la  terre  aequife  depuis  leur  mariage, 
les  »7  octobre  iô"8q  8c  »x  mai  lô^i  :  ila      On  demande  fi  les  enfans  pourront  pren* 

font  rapportés  au  journal  des  audiences,  dre  le  douaire  for  la  terre  vendue,  en  Ce 

8c  infra,  n°.  9t.  pourvoyant  à  cet  effet  contre  l'acquéreur  { 

85.  Le  douaire  coutumier  n'eft  pas  fujet  ou  fi  au  contraire  attends  que  leur  douaire 
au  retranchement  ordonné  par  l'édit  des  coutumier  ne  peut  s'exercer  fur  un  immeu- 
fecondes  noces  •  parce  qu'il  eft  confidéré  ble  qui  eft  fîtué  dans  une  coutume  où  il 
comme  un  don  fait  par  la  loi ,  8c  non  par  le  n'eft  point  propre  aux  enfans ,  ils  n'auront 
mari ,  8c  que  d'ailleurs  il  n'eft  que  viager.  que  la  voie  d'affigner  ta  déguerpi flement 

86.  [  C'eft  toujours  par  la  coutume  du  les  acquéreurs  des  deux  maifons  vendues 
lieu  ou  les  biens  fujets  au  douaire  font  par  Titius  ?  Enfin  y  aurat-il,  relative- 
fi  tués,  que  le  douaire  doit  être  réglé,  parce  ment  au  douaire ,  fubrogation  de  la  terre 
que  c'eft  un  droit  réel  3c  foncier  ;  8c  que  aux  deux  immeubles  ?  Il  faut  répondre 
les  coutumes  étant  réelles  ,  les  particuliers  que  dans  l'efpéce  propofée  ,  (a  femme 
n'y  peuvent  déroger  par  leur  paéHon.  C'eft  ayant  vendu  ,  conjointement  avec  fon  ma- 
le  fen riment  de  Bafnage  fur  la  coutume  de  ri ,  n'aura  aucune  action  pour  (on  douaire, 
Normandie,  tome  a  ,  page  4.  Mais  voyez  parce  qu'elle  eft  tenue  de  fon  fait  perfon- 
fuprà  ,  n°.  5  5  &  fuivant ,  la  diftin&ion  nel ,  fauf  fon  recours  fur  les  autres  bien* 
d'entre  le  douaire  coutumier  6c  le  préfix.  de  fon  mari  pour  raifon  de  tous  les  enga- 

87.  Lorfqu'il  n'eft  point  porté  dans  gemens  qu'il  lui  aura  fait  contracter.  Voy. 
le  contrat  de  mariage,  que  le  douaire  pré-  Rècompenfe  ,  Remploi  8c  Renonciation  à 
fix  conftirué  à  la  femme  fera  payable  par  communauté1.  Mais  les  enfans  fe  portant 
quartier,  l'héritier  n'eft-il  tenu  de  le  payer  douairière, pourront  revendiquer  le  douaire 
que  par  année  ?  Il  y  en  a  qui  penfsnt  que  entre  les  mains  des  acquéreurs  des  deux 
dans  cette  pofition  la  douairière  ne  peut  héritages  que  pofTédoit  leur  pere  lors  de 
forcer  le  débiteur  du  douaire  à  le  lui  payer  fon  mariage ,  fans  néanmoins  qu'ils  ayent 
de  quartier  en  quartier.  Je  ne  fuis  pas  de  aucun  droit  fur  la  terre  vendue,  fituéedans 
cet  avis,  8c  j'eftime  que  le  douaire,  qui  eft  une  coutume  où  le  douaire  n'eft  point 
une  rente  relativement  à  la  femme ,  eft  di-  propre  aux  enfans ,  n'y  ayant  point  de  fu- 
vifible  par  quartier  ,  comme  le  font  les  brogation  d'un  immeuble  à  un  autre,  hors 
rentes  conftituées ,  qui ,  comme  on  fçait,  Ce  les  cas  déterminés  par  la  loi  :  comme ,  par 
payent  de  trois  ou  de  fut  en  fix  mois  :  d'au-  exemple,  en  fait  d'échange,  de  vente  d'im- 
tant  plus  que  fi  le  douaire  eft  accordé  i  la  meubles  propres  aux  mineurs ,  8c  rempla- 
femme  pour  foutenir  l'état  qu'avoit  fon  cés  par  d'autres  héritages  ,  5cc.  Voyez  Su- 
mari/il  n'eft  pas  moins  vrai  qu'il  parti-  brogation.  Alors  les  acquéreurs  des  deux 
cipe  aufli  de  la  nature  des  pendons  ali-  maifons  qui  étoient  affeilées  au  douaire  Ce 
m  en  ta  ires ,  dont  le  payement  fe  divife  par  trouvant  interruptés  par  les  enfans  douai- 
quartier;  8c  quoiqu'en  général  on  doive  riere  ,  fe  pourvoiront  en  déclaration  d'hy- 
incliner  pour  ce  qui  eft  Te  moins  onéreux  pothéque  contre  l'acquéreur  de  la  terre , 
au  débiteur ,  je  crois  qu'on  doit  s'écarter  attendu  que  tous  les  biens  préfons  8c  à  ve- 
de  la  régie  en  cette  occafion ,  par  la  faveur  nir  de  leur  vendeur  fe  font  trouvés  afreâés 
que  mérite  le  douaire.  8c  hypothéqués  à  la  fureté  der  deux  im- 

88.  Titius ,  par  fon  contrat  de  mariage  meubles  à  eux  vendus.  Ainfi  ,  dans  cette) 
avec  Mœvia  ,  lui  donne  le  douaire  coutu-  efpéce  ,  la  pradence  aura  voulu  que  l'ac- 
»nier  ,  Se  fes  biens  étoient  fitués  dans  une  quéreur  de  la  terre  ait  ftipulé  en  acqué- 
coutume  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfans.  rant,  qu'il  refteroit  entre  fea  mains  le  fonda 

Plu fieurs  années  après  fon  mariage ,  du  douaire  ,  fauf  à  en  payer  l'intérêt  au 

Titius  vend  deux  maifons  qu'il  pofTédoit  vendeur  jufqu'à*  l'ouverture  du  douaire» 

lors  de  fon  mariage  ,  8c  il  acheté  une  ou  bien  à  la  charge  par  le  vendeur  de  faire 

terre  (Ituée  dans  une  coutume  où  le  douaire  emploi  d'un  fonds  pour  fureté  du  douaire."] 

n'eft  point  propre  aux  enfans;  par  la  fuite,  89.  Le  décret  purge-t-il  le  douaire  X 

Titius  8c  fa  femme  vendent  conjointement  Voyez  Décret,  8c  ci  - defliis ,  n°.  59. 

Ff  ij 
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90.  Les  provifions  d'un  office  purgent-^ 
elles  le  douairtl  Voyez  0jîcê,no.  44. 

[Docaiu  0»  r«  towat  màmqui. 

91.  Je  fuppofe  qu'une  veuve  aie  une  dot 
fie  un  douaire  à  répéter  fur  la  fucceffion  de 
fon  mari ,  par  exemple,  rJooo  Uv.'de  dot,  fie 
aoo  liv.  de  rente  de  douaire ,  il  faudroit 
dix  mille  livres ,  tant  pour  payer  la  dot 
que  pour  faire  le  fonds  du  douaire;  cepen- 
dant il  n'y  a  que  8000  liv.  de  bien.  Il  fau- 
dra pour  lors  imputer  6*000  liv.  ponr  la 
dot,  qui  va  toujours  la  première  ;  fit  fur  les 
aooo  liv.  qui  reftent ,  dont  il  fera  fait  em- 
ploi, on  payera  100  liv.  par  an  à  la  veuve. 
Il  y  en  a  qui  penfent  qu'il  faut  en  ce  cas 
payer  à  la  veuve  chaque  année,  cinq  liv. 
pour  l'intérêt  des  100  liv.  qu'elle  ne  tou- 
che pas  ;  mais  fi  la  veuve  vivoit  long- rems, 
ces  cinq  liv.  diminueraient  confidérable- 
snent,  peut-être  réduiraient  à*  rien  les  aooo 
liv.  qui  reftent,  8c  qui  doivent  être  confer- 
vés  en  entier  aux  enfans  douairière.  Il  me 
parait  donc  jufte  que  la  veuve,  ainfî  que 
Jet  enfans ,  Apportent  également  ce  re- 
tranchement forcé  des  100  liv.  qui  man- 
quent iûr  le  douaire.Voy.  Bourjon,  tom.  1, 
tit.  11,  ch.  11,  édition  de  1770;  il  entre  fur 
ceci  dans  quelque  détail  ;  8c  fuprà,  n°.  83 .  ] 

«a. Sur  le  douaire  des  femmes  en  Norman- 
die ,  voyea  Tiers  -coutumier  8c  Séparation. 

DOUAIRIERS. 

C'eft  atnfi  qu'on-  nomme  les  enfans  qui 
•nt  renoncé  à  la  fucceffion  de  leur  pere  , 
pour  fe  tenir  au  douaire  accordé  à  leur  mè- 
re. Voyez  Douaire. 

DOUBLE  (Eciit  ). 
Voyez  Confenttment  8c  Pronejfe  de  vendre. 

v.Tout  acte  qui  contient  det  engagement 
réciproques  entre  deux  parties ,  eft  nul ,  s'il 
n'eft  pas  fait  double ,  ou  s'il  n'en  refte  pas 
minute  dans  un  dépôt  public  :  le  bon  féns 
diète  en  effet  qu'on  acte  fynallagmatique 
doit  lier  également  les  parties  ;  8c  que  fi 
l'une  d'elles  n'a  pas  cet  acte  ej>  fa  pofTeffion , 
•u  fi  elle  ne  peut  le  trouver  dans  un  dépôt 
public ,  il  n'eft  pat  raifonnable  qu'on  puiffe 
lui  oppofer  cet  «de ,  tandis  qu'elle  ne  peut 
elîe-mcme-a'en  prévaloir, 
a.  S'il  s'agit  d'un  acte  fur  1W  det  par- 


ties ait  feule  intérêt  de  faire  valoir,  com- 
me dans  un  prêt  par  obligation  ou  billet, il 
fuffit  alors  que  l'acte  foit  entre  les  mains  du 
créancier  :  le  débiteur  n'en  a  que  faire ,  il  ' 
n'a  pointa  craindre  que  le  créancier  la  fup- 
prime. 

3.  Mais  dans  un  contrat  qui  contient  des 
engagement  réciproque!  ,  chaque  partie 
ayant  intérêt  de  s'en  prévaloir ,  il  faut  que 
l'une  8c  l'autre  l'ayent  en  leur  pofTeffion  , 
foit  en  le  faifant  double,  foit  en  laifiant  la 
minute  dans  un  dépôt  public ,  pour  y  avoir 
recours  fie  en  tirer  det  expéditions  ;  autre- 
ment  il  n'y  a  point  de  contrat  ni  d'obliga- 
tion qui  forme  le  lien  réciproque. 

4.  Trois  arrêts  récens  ont  jugé  en  con- 
formité de  ces  principes. 

Le  premier  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  Srguier,  en  la  quatrième  Chambre  det 
Enquêtes,  le  30  août  173c»,  entre  la  veuve 
le  Verrier  fie  le  fieur  Agier;  il  eft  rapporté 
dans  le  recueil  des  arrêts  de  cette  Cham- 
bre ,  donné  au  public  par  feu  M.  l'Epine  de 
Grainville.  La  Combe  date  mal-à-propo* 
cet  arrêt  du  30  mai ,  verb.  Engagement. 

5.  Le  fécond  eft  intervenu  en  la  grand- 
Chambre,  après  une  plaidoirie  folemnelle, 
le  6  août  1740,  entre  les  héritiers  de  ma- 
dame la  princeflè  de  Conti  Se  M.  l'arche- 
vêque de  Rheims.  Cet  arrêt  a  déclaré  nul 
l'acte  par  lequel  M.  l'archevêque  de  Rheims 
s'étoit  fournis  d'acquérir  l'hôtel  de  Conti , 
fitué  à  Paris  rue  neuve  faint  Auguftin, 
moyennant  450000  liv.  parce  que  l'acte  de 
foumiffion  n?avoit  pas  été  fait  double. 

Les  vendeurs  diraient  qu'un  acte  n'eft 
pas  nul ,  pour  n'être  pas  fait  double;  qu'il 
eft  feulement  imparfait,  fit  que  cette  imper- 
fection peut  fe  réparer,  en  dépofant  l'acte 
che2  un  notaire;  mais  le  défendeur  du  pré- 
lat prouva  que  l'acte  imparfait  eft  nul  , 
puifque  l'effet  de  fon  imperfection  eft  qu'au- 
cune det  deux  parties  n'eft  engagée,  8c 
qu'il  dépendrait  d'une  des  parties  d'enga- 
ger l'autre. 

On  oppofoit  cependant  d'autres  moyens 
que  la  nullité ,  de  la  part  de  M.  l'archevê- 
que de  Rheims  :  mais  ce  fut  la  nullité  qui 
détermina  la  Cour.  Les  autres  moyens  ne 
tendoient  qu'à  faire  déclarer  la  vente  réfo- 
lue  :  on  fe  fondoit  à  cet  égard  fur  ce  que  la 
naifon  étoit  chargée  d'unefubftiùiiio»  qut 
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tvoît  été  diffimulée  ;  la  Cour  n'a  pas  pro- 
noncé la  réfolution,  mais  la  nullité  de  la 
vente. 

ô*.  [  Enfin  le  troifiéme  arrêt  a  été  rendu 
dans  des  circonftances  encore  plus  fortes. 

Oudart  Deftamenil ,  laboureur ,  décéda 
laiflant  cinq  enfans.  Sa  veuve  les  fit  con- 
sentir â  un  écrit  fous  feingprivé  en  date 
du  10  octobre  1757,  qui  contenoit  un  par- 
tage (  fans  inventaire  )  des  biens  de  leur 
défunt  pere;  fie  pa*  cet  écrit  on  fit  obliger 
l'un  des  enfans  à  payer  pour  foui  te  de  lots, 
à  Marie- Jeanne  Deftamenil  fa  fœur,  de- 
puis femme  de  François  Noël,  une  fomme 
de  140  liv.  Cet  aéte  avoit  été  rédigé  par  le 
curé  du  lieu,  fie  dépofé  chez  lui.  La  rn ère 
commune  étant  décédée  peu  de  temps  après, 
François  Noël  fit  affigner  le  29  avril  1763 , 
Oudart  Deftamenil  fon  beau-frere ,  en  con- 
damnation des  140  liv-  â  lui  dues  à  caufe 
de  fa  femme,  aux  termes  de  l'écrit  du  10 
octobre  1757.  Oudart  Deftamenil  foutint 
que  l'écrit  étoit  nul,  attendu  que  tout  acte 
lynallagmatique ,  tel  que  celui  en  ques- 
tion ,  devoit  être  fait  double ,  ou  dépofé 
chez  un  notaire ,  formalités  eflentielles  qui 
manquoient  à  Pécrit  dont  il  s'agifToit.  Fran- 
çois Noël  oppofoirà  Deftamenil  qu'il  l'a- 
voit  exécuté  en  plein  pendant  fix  ans ,  puif- 
qu'en  effet  il  avoit  joui  des  biens  tombés 
dans  fon  lot,  fie  coupé  des  arbres;  il  aiou- 
toit  que  Deftamenil  avoit  affifté  fie  fîgné 
le  contrat  de  mariage  de  fon  frère  qui  s'é- 
.   toit  conftitué  en  dot  précifément  fa  part 
à  lui  échue  par  l'écrit  en  queftion  ;  enfin 
que  cet  aéte  ayant  été  dépofé  chez  le  curé, 
chacune  des  parties  avoit  pu  s'y  retirer 
pour  en  prendre  communication.  À  l'égard 
des  autres  .enfans,  également  héritiers  de 
leur  pere ,  ils  conlentoient  tous  à  l'exécu- 
tion de  cet  afte  en  forme  de  partage.  Sen- 
tence fur  délibéré  étoit  intervenue  le  17 
janvier  1704  en  la  prévôté  de  S  Riquicr , 
qui,  fans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité, 
avoit  ordonné  l'exécution  de  l'écrit;  il  y 
eut  appel  de  cette  fèntence  au  bailliage 
d'Amiens ,  où  il  intervint  fentence  le  8 
mai  1755,  infirmative  de  celle  de  Saint- 
Riquier  :  émendant ,  fans  avoir  égard  à  l'é- 
crit, qui  Jut  déclaré  nul,  il  fut  ordonné  qu'il 
feroit  procédé  au  partage  des  biens  des 
pere  fie  mere  communs  en  U  manière  ac- 
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Coutumée.  Sur  l'appel  de  cette  fentence  in- 
terjetté  en  la  Cour  par  François  Noël, 
arrêt  eit  intervenu  le  vendredi  a  3  janvier 
1707  ,  audience  de  relevée  (  après  une 
plaidoirie  très-débattue  ) ,  qui  a  mis  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  fie  dépens. 
Plaidans  M"  Bazin,  Jouhannin  fie  le  Bre- 
ton.] 

7.  Lorsqu'un  écrit  fous  fignatures  pri- 
vées eft  dit  fait  double ,  eft-H  indifpenfa- 
blement  néeeflaire  que  les  deux  doubles 
foient  (Ignés  de  toutes  les  parties  pour  être 
valables  ?  fie  ne  fuffit-il  pas  que  celui  qui 
demande  l'exécution  d'un  pareil  afte,  ait 
la  fignature  de  fon  adverfaire,  fana  l'avoir 
fîgné  lui-même  ? 

Cette  queftion  s'eft  pré fe  ruée  au  Par- 
lement de  Bretagne,  entre  la  dame  Def- 
cartes  fie  la  dame  de  Bonvalan  ;  fie ,  par 
arrêt  du  27  mars  1 73 S ,  rapporté  au  jour- 
nal du  Parlement  de  Rennes,  tome  a ,  cha- 
pitre 5  e» ,  la  tranfaction  en  forme  de  parta- 
ge, paflee  entre  le  fieur  de  Bonvalan  fie 
la  dame  Defcartes,  a  été  jugée  valable, 
quoique  le  fieur  de  Bonvalan  n'eût  pas 
fîgné  le  double  dont  la  dame  de  Bonvalan 
detnandoit  l'exécution ,  fie  qu'il  ne  fut  fîgné 
que  de  la  dame  Defcartes  feule. 

On  a  penfé  que  la  fignature  de  toutes 
les  parties,  ordonnée  par  les  articles  84 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  165  de  celle 
de  Blois ,  Sec.  ne  s'appliquoit  qu'aux  acîes 
pafTés  devant  notaires ,  dont  il  ne  refte 
qu'une  feule  minute;  mais  qu'il  n'étoit  pas 
d'une  indifpenfablenéceffité  que  le  porteur 
de  l'un  des  doubles -le  fignât,  parce  que  fa> 
fignature  n'a  pour  objet  que  de  l'engager 
envers  l'autre  partie ,  fie  non  envers  lui- 
même. 

DOUBLE  EMPLOI. 

On  nomme  ainfi  une  même  fomme  qui  a 
été  employée  deux  fois  dans  un  compte 
fous  differens  noms..  * 

DOUBL  E  LIEN. 
Voyez  Repréfentation ,  n°.  10. 

I.  On  nomme  double  lien,  la  parenté 
qui  fubfifte  entre  ceux  qui  font  parens  du/ 
côté  de  pere  fit  de  mere  ,  tels  que  les  freresf 
germains* 

a.  Plufieura  coutumes-  appellent  à  la  fuc* 
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ceffion  de  certains  biens,  les  parens  qui  ont 
le  double  lien,  par  préférence  â  ceux  oui 
ne  font  joints  au  défunt  que  d'un  côté.  La 
raifon  de  cette  préférence  eft  qu'on  pré  fume 
un  motif  de  prédilection  produit  par  la  na- 
ture, 8c  que  la  loi  regarde  comme  raifon- 
nable.  Voyez  Coquille  fur  la  coutume  de 
Nivcrnois. 

3.  Le  privilège  du  double  lien  eft  un 
nouvel  établiflement  (contraire  au  digelte 
8c  au  code  )  introduit  par  les  novelles  1 18 
&  117. 

4.  Suivant  cet  novelles,  le  frère  germain 
8c  les  enfans  des  frères  germains  font  pré- 
férés aux  frères  confanguins  ou  utérins  feu- 
lement; mais  ce  privilège  ne  e'étend  pas 
plus  loin. 

5.  La  difpofition  de  ces  novelles  ne  eauft 
point  de  difficulté  pour  les  fucceûlons  ou- 
vertes, 8c  pour  les  biens  fîtués  en  pays  de 
droit-écrit,  où  l'on  ne  diftingue  point  les 
meubles  d'avec  les  acquêts  3c  les  propres. 
Le  plus  proche  héritier  fuccéde  à  tous  les 
biens  en  général  ;  8c  celui  qui  a  le  double 
lien  t  exclut  celui  des  parens  qui  ne  l'eft 
que  d'un  côté ,  comme  je  l'ai  dit. 

6.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  pays 
coutumiers.  Les  difpofitions  des  coutumes 
font  différentes  fur  l'effet  du  double  lien  : 
les  unes  l'admettent,  d'autres  le  rejettent, 
te  plufieurs  n'en  parlent  point. 

7.  Celles  qui  n'admettent  pas  le  double 
lien,  n'ont  aucun  égard  au  dégré  de  proxi- 
mité qui  fe  trouve,  foit  entre  les  frères  5c 
fœurs  du  défunt,  foit  entre  fes  oncles  3c 
autres  parens  collatéraux  ;  3c  fi ,  dans  quel- 
que dégré  que  ce  foit,  il  s'en  trouve  qui 
foient  alliés  de  pere  3c  de  mere  avec  le  dé- 
funt ,  ils  n'ont  aucun  avantage  fur  ceux  qui 
feroient  feulement  confanguins  ou  utérins; 
tous  fuccédent  également  aux  meubles,  ac- 
quêts 3c  conquêts  immeubles. 

8.  Entre  les  coutumes  qui  admettent  le 
double  lien,  il  y  en  a» qui  le  limitent  aux 
frères  3c  fœurs,  comme  celles  de  Poitou, 
article  195,  3c  Saint-Quentin,  article  150. 

9.  D'autres,  comme  Tours,  article  289; 
Saint-Jean  d'Angeli ,  article  ^8 ,  l'étendent 
aux  frères  8c  fœurs ,  8c  à  leurs  repréfentans. 

10.  D'autres ,  comme  Dreux ,  article  90  ; 
Orléans ,  article  330,  l'admettent  entre  les 
ondes,  tantes,  neveux ôc  nièces. 
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11.  Celle  de  Troyes,  article  93 ,  l'admet 
entre  les  frères  3c  les  coufins. 

12.  D'autres  enfin  ,  comme  Pérjonne  ; 
article  189;  Montargis,  chapitre  15,  ar- 
ticle 12;  Blois,  article  i5$,dîfent  en  gé- 
néral que  le  double  lien  a  toujours  lieu 
en  collatérale. 

13.  La  coutume  de  Paris,  articles  340  3e 
341 ,  rejette  exprefTément  le  double  lien  , 
ainfi  que  plufieurs  autres,  comme  Melun, 
article  300;  Châlons,  article  89;  Etampes, 
article  127  ;  Sens,  article  83  ;  Auxerre ,  as- 
ticle  240  ;  3c  Senlis ,  article  168. 

14.  Sur  ces  différentes  difpofitions  00 
élevé  fept  queftions  : 

1 5.  La  première  eft  de  fçavoir  fi  l'on  doit 
admettre  le  doubU  lien  dans  les  coutumes 
qui  n'en  parlent  point  ?  A  cet  égard ,  pref- 
que  tous  les  auteurs  décident  qu'on  doit  Je 
rejetter,  parce  que,  dans  les  cas  omis,  il 
faut  avoir  recours  au  droit  commun,  qui 
ne  peut  être  que  le  digefte  3c  le  code. 
Voyez  le  commentaire  de  Brodeau  fur  M. 
Louet ,  3c  l'arrêt  du  7  décembre  1600,  rap- 
porté par  Mornae  

16*.  Guyné  trouve  la  proposition  trop 
générale.  Il  voudroit  qu'on  diltinguàt  l'hé- 
ritier qui  vient  de  fon  chef,  d'avec  celui 
qui  vient  par  repréfentation ,  3c  il  donne 
des  raifons  fpécicufes'pour  appuyer  fon 
opinion;  mais  fon  avis  n  eft  pas  fuivi,  &  le 
double  lien  n'a  pas  lieu  dans  les  coutumes 
muettes  fur  ce  point  de  droit. 

17.  La  féconde  queftion  qu'on  élevé  eft 
de  fçavoir,  fi  dans  les  coutumes  qui  ont 
admis  le  double  lien  entre  les  frères  3c  fœurs, 
fans  parler  cle  leurs  enfans ,  on  doit  étendre 
ce  privilège  aux  enfans,  conformément  aux 
novelles  ? 

1 8.  Me  Guyné  fait  encore  fur  cette  quef> 
tion  la  même  diftinâion  que  fur  la  précé- 
dente ;  mais  il  avoue  que  l'opinion  con- 
traire eft  la  plus  fuivie.  Voyez  Brodeau 
fur  M.  Louet,  lettre  S,  n°.  17 ,  3c  le  Brun. 
L'avis  de  Guyné  parott  cependant  aflez 
équitable;  car  la  repréfentation  n'a  pas  été 
introduite  pour  exclure ,  mais  pour  parer  . 
l'exclufion  :  c'eft  par  cette  raifon  que  la 
coutume  de  Paris  décide  que  le  neveu ,  fils 
d'un  frère,  n'exclut  pas  fa  tante  des  fiefs. 

19.  Il  faut  néanmoins  convenir  que,  lorf- 
qu'il  y  a  dans  la  coutume  des  termes  qui 
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font  connoltre  qu'elle  n'a  parlé  que  par 
manière  d'exemple,  en  citant  les  frères  8c 
fœurs  au  fûjet  du  double  lien ,  comme  la 
coutume  de  Dreux,  il  faut  y  admettre  le 
double  lien;  parce  qu'alors  il  parott  par  ces 
termes  généraux  de  la  coutume ,  qu'elle  a 
entendu  admettre  le  double  lien  en  général, 
fuivant  la  difpofition  des  novelles;  c'eft  le 
fentiment  de  le  Brun.  Dumoulin  ,  fur  la' 
coutume  de  Dreux ,  eft  de  même  avis. 
Voyez  l'arrêt  du  18  juillet  1674,  rapporté 
au  journal  du  Palais  8c  au  journal  des  au- 
diences ,  8c  les  principes  de  la  jurifpru- 
dence  Françoife ,  tome  I ,  livre  1 ,  titre  3 , 
n°.  0*9. 

20.  Dans  la  coutume  de  Chartres,  où  le 
double  lien ,  établi  par  la  novelle  1 1 8  de  Juf- 
tinien ,  eft  reçu  par  un"  ufage  fondé  fur  l'ef- 
prit  de  l'art.  93  de  cette  coutume, on  a  agité 
fa  queftion,  fi  les  neveux  d'Etienne  le  Blanc, 
fieur  de  Boifricheux ,  qui  avoient  le  double 
lien,  dévoient  exclure  d'autres  neveux  qui' 
n'étoient  parens  que  d'un  côté?  Par  fen- 
tences  du  bailliage  de  Maintenon  des  pre- 
mier décembre  1707 ,  8t  1  décembre  1708, 
confirmées  par  arrêt  rendu  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M. 
Emery,  le  9  avril  171»,  le  partage  égal  a 
été  ordonné. 

ai.  La  troisième  queftion  eft  de  fçavotr 
jufqu'à  quel  dégré  le  double  lien  doit  avoir 
lieu  dans  les  coutumes  qui  admettent  la 
représentation  à  l'infini  en  collatérale ,  com- 
me dars  les  coutumesSjk  Tours,  articles 
a8;  8c  289:  du  Perche,  de  Poitou,  articles 
377  8c  195.  Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  rendu 
en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes,  le 
31  août  i74Ô"j  rapporté  far  M.  l'Epine  de 
Grainville,  par  lequel  il  a  été  jugé  que, 
dans  la  coutume  de  Poitou  ,  pour  fe  fervir 
du  dcubte  lien,  il  faut  être  né  ou  defcendu 
du  mcme  pere  Se  de  la  même  mere,  def- 
quels  celui  de  la  fucceffion  dont  il  s'agit, 
eft  lui  mrme  defcendu. 

ai.  Q  ir-lq-  es  auteurs  décident  que  dans 
ces  coutumes,  le  double  lien  ne  doit  pas 
s'étendre  au  deli  des  enfans  des  frères  ger- 
mains, fuivant  la  novelle,  parce  q>ie .  di- 
fent  ils  .  la  rej réfentation  à  l'infini  t  '.\  un 
droit  exorbitant .  &  qu'admettre  ie  double 
lien  à  l'infii,  c'eft  accumuler  deux  droits 
exoi  bilans  -9  qu'on  doit  croire  que  ces  cou- 
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tûmes  ayant  établi  un  droit  qui  venoit  des 
novelles,  elles  ont  entendu  s^y  conformer. 
Voyez  l'apoftille  de  Dumoulin,  fur  l'arti- 
cle 1 5J  de  la  coutume  de  Blois. 

13.  Mais  le  fentiment  (  voyez  le  Brun  , 
Guyné,  &c.  )  le  plus  conforme  au  texte  de 
ces  coutumes  8c  à  leur  efprit,  eft  qu'il  faut 
y  admettre  le  double  lien  à  l'infini ,  auflï- 
bien  que  la  repréfentation.  En  effet,  dès 
que  ces  coutumes  ont  admis  l'effet  de  la 
repréfentation  infinie,  c'eft  une  efpéce  de 
néceûlté  d'y  admettre  aulfi  le  double  lien 
à  l'infini,  parce  que  le  principal  effet  de  la 
repréfentation  infinie  eft  de  faire  remon- 
ter les  defeendans,  en  quelqu'éloignement 
qu'ils  fe  trouvent ,  à  l'auteur  de  leur  ligne, 
&  de  leur  donner  les  mêmes  avantages  per- 
fonnels  que  cet  auteur  auroit ,  .s'il  étoit 
vivant. 

Or,  il  eft  certain  que  fi  l'auteur  des  deP 
cendans  des  frères  germains  étoit  vivant ,  il 
excluroit  les  demi- frères  ;  par  conféquent, 
&:  par  une  fuite  nécefiaire,  les  defeendans 
de  cet  auteur  excluent  les  defeendans  des 
demi -frères  :  autrement  la  repréfentation 
infinie  ne  produirait' pas  fon  efïèt  tout 
entier. 

24.  Le  Brun ,  qui  eft  de  ce  fentiment 
dit  que  la  queftion  s'étant  préfentée  en 
la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  pour 
la  coutume  de  Poitou ,  il  fut  ordonné ,  par 
arrêt  rendu  le  10  mars  1685,  qu'il  feroic 
informé  fur  l'ufage  j  U  ne  rapporte  point 
l'arrêt  définitif. 

Je  ne  fais  que  rapporter  les  fentimens 
d'autrui  dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire 
fur  cette  troifiéme  queftion  ;  il  me  parotC 
très-dur  qu'un  parent  au  dixième  dégré 
qui  vient  par  repréfentation,  piwfie,  parce 
qu'il  a  le  double  lien  ,  exclure  un  parent  au 
fécond  dégré  de  la  ligne  collatérale  :  je 
crois  que  c'eft  trop  donner  2  la  repréfenta- 
tion &  au  double  lien  ,  8c  qu'il  faut  dans  les 
cou'umes  ,  des  diipofitions  bien  précifes 
pour  autorifer  de  pareilles  injuftiecs. 

15.  La  quatrième  qutftion  eft  de  fçavoir 
fi  ,  lorfque  le  défunt  n'a  laiffé  que  des  ne- 
veux 8c  nièces  de  différentes  branches  en 
é  al  dépré  ,  ceux  qui  ont  l'avance  du 
double  lun,  doivent  être  préfrrts  aux.  au- 
tres ? 

a  6 .  Un  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Cham- 
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bre  des  Enquêtes  au  rapport  de  M.  DouJ  mais  même  dans  relies  qui  l'admettent  ta- 
blée dePerfan ,  le  mardi  lomai  1701 ,  pour  définiment.  [  En  fucceffion  de  propre,  die 
la  coutume  de  Bar,  a  jugé  que  dans  cette  Argou,  tome  1 ,  page  458 ,  le  double  lien 
couuune  où  le  double  lien  eft  reçu,  il  n'a  n'eft  point  confidéré,  pas  même  dans  les 
pas  lieu  entre  les  neveux  du  défunt  fuccé-  coutumes  qui  l'admettent  en  la  fucceffion 
dans  de  leur  chef;  enforte  que  les  neveux  des  meubles  fie  acquêts  :  ainfi  le  frère  ger- 
germains  excluent  leurs  oncles  demi-fre-  main  fie  le  frère  utérin  fuccédent  égale- 
rcs,  8c  n'excluent  pas  leurs  couGns,  en  fans  ment  aux  propres  maternels,  excepté  dant 
des  demi- frères;  cela  eft  bien  extraordinaire,  la  coutume  de  Berry,  qui  en  a  une  difpoû- 

27.  Les  novelles  8c  les  authentiques  ne  tion  expreife.  ]  C'eft  auffi  ce  que  la  Cour  a 
parlent  point  de  cette  efpéce;  cependant  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  Cham- 
il  femble  qu'à  en  examiner  l'efprit,  elle*  bre  des  Enquêtes,  le  13  mai  1733 ,  au  rap- 
en  difent  afTez  pour  conclure  en  faveur  du  port  de  M.  de  Feriol. 

double  lien.  Car,  puifque  Juftinien  a  donné  34.  La  dernière  queftion  qui  regarde  Iet 

la  préférence  au  frere  germain  fur  le  demi-  coutumes,  dans  lefquellrs  les  mâles  ex- 

frere ,  quoiqu'en  égalité  de  dégré  ;  que  cluent  les  femelles  dans  la  fucceffion  des 

même  il  l'a  donnée  a  l'enfant  du  frère  ger-  fiefs ,  eft  de  fçavoir  li ,  lorfque  dans  une 

main  fur  fon  oncle ,  plus  proche  en  dégré ,  fucceffion  collatérale  ,  qui  eft  à  partager 

l'indu&ion  naturelle  qu'on  femble  devoir  entre  un  frère  confanguin  &  une  fœur  ger- 

tirer,  eft  qu'à  fortiori  il  a  entendu  la  don-  mairie,  il  fe  trouve  des  acquêts  en  fier;  on 

tfer  à  l'enfant  du  frère  germain,  fur  l'enfant  donne  la  préférence  au  privilège  de  la  ma£ 

du  frère  confanguin  ou  utérin.                 «  culinité ,  ou  à  celui  du  double  lien  f 

28.  C'eft  le  fentiment  de  Cujas  fur  la  35.  Le  Brun  regarde  comme  une  maxime 
noveUe  118,  fie  de  plusieurs  autres  fuivis  confiante  ,  que  le  double  lien  l'emporte 
par  Guyné.  Nous  avons  même  deux  cou-  fur  la  masculinité,  parce  que  la  proximité 
eûmes  qui  en  ont  des  difpofitions  «xprefTes;  du  degré  étant  la  condition  la  plus  eflen- 
ce  font  celles  de  Bourgogne,  article  il  tieile  dans  la  fucceffion  des  meubles  8c  ac- 
des  fueceûlons ,  8c  Orléans,  article  330,.  quêts,  fie  le  double  lien  étant  un  avantage 

ao.  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettre  S,  approchant  de  la  proximité  du  dégré,  il  doit 

17 ,  fie  le  Brun ,  font  d'avis  contraire.  prévaloir  fur  tout  autre  :  il  cite  même  fur 

30.  La  cinquième  queftion  eft  de  fç  avoir,  cela  deux  arrêts;  l'un  rapporté  dans  la 

fi  le  double  lien  doit  avoir  lieu  entre  les  Veft  ,  appellé  l'arrêt  des  Saints  Memins 


oncles  fie  les  tanus,  comme  entre  les  fre-  d'Orléans  ;  8c  l'autre  dans  Pithou,  fur  la 

res  fie  fœurs  ?  coutume  de  T 1  oyss ,  article  15. 

31.  Il  fuffit,  pour  la  décifion  de  cette  %6.  M*  Guynéprétend  au  contraire  que 

queftion ,  de  remarquer  que  la  novelie  ne  la  mafeulinité  doit  être  préférée  au  dou- 

parle  point  de  cette  efpéce ,  fie  que  tous  ble  lien.  Il  répond  d'abord  aux  préjugés  , 

les  auteurs  conviennent  que  le  double  lien  fie  fait  voir  que  les  arrêts  ci-defîùs  font 

n'a  point  lieu  dans  ce  cas  ;  il  y  en  a  un  arrêt  contraires  au  texte  formel  des  coutumes 

slans  les  arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  d'Orléans  fie  de  Troyes ,  5c  qu'ils  ne  peu- 

des  Enquêtes,  rendu  le  19  mai  1618.  vent  par  conféquant  avoir  été  rendus  qu'a- 

31.  La  Sixième  queftion  eft  de  fçavoir  vant  leur  réformation;  que  les  articles  de 

3nels  biens  font  compris  dans  le  privilège  la  réformation  n'ont  été  ajoutés  que  fur  un 

u  double  lien  f  ufage  précédent  ;  qu'ainu  U  faut  retran- 

33.  L'ufage  général  des  coutumes  eft  de  cher  les  arrêts,  qui  ne  peuvent  faire  da 

le  reftreindre  aux  meubles  fie  acquêts,  par-  préjugés. 

ce  qu'à  l'égard  des  propres  on  les  partage,  37.  Le  parti  de  la  mafeulinité  parott  à  cet 
fuivant  la  règle  paterna  paternis.  Cette  auteur  être  le  plus  conforme  à  l'efprit  gé- 
maxiroe  eft  appuyée  fur  la  décifion  d'une  néral  des  coutumes.  Il  eft  certain  que  la  pré- 
infinité d'arrêts,  fie  elle  a  lieu  non-feule-  rogative  des  mâles  étoit  établie  en  France 
ment  dans  les  coutumes  qui  n'admettent  le  comme  une  efpéce  de  droit  commun ,  avant 
double  Iten  que  pour  les  meubles  fie  acquêts,  qu'on  rédigeât  les  coutumes ,  fie  par  confe- 

quent 
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quent  avant  qu'on  eût  introduit,  fie  la  repré- 
sentation fie  le  double  lien  ;  auffi  la  Cour 
a-t-elle  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  quatriè- 
me Chambre  des  Enquêtes ,  le  premier  juil- 
let 17x3 ,  rapporté  par  M-  l'Epine  de  Grain- 
ville  ,  que  la  mafculinité  devoit  prévaloir 
fùr  le  double  lien  ,'dans  la  coutume  de 
Nevers. 

;  38.  Lors  donc  que  dans  les  rédactions  ou 
ré  formations,  des  coutumes  on  a  introduit 
le  double  lien ,  on  ne  voit  point  qu'au- 
cunes coutumes  ayent  dérogé  à  la  régie 
générale  établie  en  faveur  des  mâles ,  pour 
la  préférence  dans  les  fiefs ,  fie  il  fuffît  qu'el- 
les n'y  ayent  point  dérogé  ,  pour  conclure 
qu'elle  eft  reftée  dans  fon  ancienne  vigueur, 
parce  que,  fi  les  rédacteurs  eufTent  voulu  y 
donner  atteinte,  ils, s'en  feroient  expliqués. 

De,  plus  ,  ce  privilège  de  la*  maiculinité 
&  celui  du  double  lien  peuvent  fubfifter 
enfemble  fans  inconvénient.  Dans  l'efpéce 
propofée ,  le  frère  aura  les  fiefs  par  le  pri- 
vilège de  la  mafculinité  ;  Se  en  vertu  du 
double  lien ,  la  fœur  germaine  aura  tous 
les  autres  biens  fujets  au  privilège  du  dou- 
ble lien.  D'ailleurs  la  coutume  de  Troyes 
4c  celle  d'Orléans  ont  des  difpofitiqns  pré* 
cifes  qui  confervent  la  prérogative  des  mâ- 
les, au  lieu  qu'il  ne  s'en  trouve  aucune  qui 
ait  préféré  le  double  lien  à  la  maiculinité 
dans  la  pofteûion  des  fiefs.:  ces  rai  fon  s  me 
paroifTent  l'emporter  fur  celles  de  le  Brun. 

39.  En  matière  de  fubftitution  faite  au 
profit  d'une  famille ,  le  double  lien  a  lieu 
pour  les  pays  qui  l'admettent. 

40.  Par  arrêt  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Rolland  de  Challerange,  entre  la  dame 
Gracieux  Se  les  Heurs  Pineau ,  le  31  août 
1740*,  la  Cour  a  jugé  que  dans  la  coutume 

#  de  Poitou ,  poor  faire  ufage  du  double  lien , 
il  eft  néceflaire  que  l'on  foit,  ou  né,  ou 
defeendu  du  même  pere  8c  de  la  même 
'  mère,  dont  eft  né  celui  de  la  fucceflion  du- 
quel il  s'agit.  Voyez  les  articles  177  8c  295 
de  cette  coutume. 

41.  [  La  Cour  a  jugé  par  arrêt  du  mardi 
1  j  mai  1770,  de  relevée,  que  dans  la  Cou- 
tume de  Lorris-Montargis,  où  la  représen- 
tation en  collatérale  n'eft  pas  admife ,  le 
privilège  du  double  lien  n'avoit  point  lieu 
entre  neveux  de  nièces  .  venant  de  leur 
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chef  à  la  fucceflion  d'une  tante  prédécédées 
Plaidans  M"  Bazin  Se  Gautier.  Voyez  auQ 
un  arrêt  du  premier  août  1767,  rapporté  à  • 
l'article  Reprèfentation  ,0.19.]  • 

41.  On  peut  fur  tout  ce  qui  a  rapport  au 
double  lien  \  concilier  les  queftions  alpha- 
bétiques de  Bretonnier,  qui  entre  fur  cela 
dans  un  grand  détail ,  [  8c  notamment  le 
traité  de  la  reprèfentation  5c  du  double 
lien  y  par  Guyné.]  Voyez  auflS  la  déclara- 
tion du  34  janv.  1723 ,  pour  la  châtellenie 
de  Cartel,  dont  je  parle  à  l'art.  Succejfion, 

[DOUTE. 

s 

1.  Le  doute  eft  l'irréfolution  dans  laquel- 
le le  concours  de  raifons  qui  paroiflenC 
d'égale  force  de  part  Se  d'autre  ,  jette  l'ef- 
prit ,  de  l'empêche  de  prendre  une  réfolu- 
tion.  Hxfitcuio  intelleSâs  in  medio  fufi 
penfi. 

a.  Selon  Ariftote*fie  Defcartes,  le  doute . 
eft  le  commencement  de  la  feience. 

3.  C'eft  une  maxime  de  droit,  qu'il  fauC 
interpréter  favorablement  les  chofes  dou- 
teufes  :  Se  que  lorfqu'il  s'agit  de  prendre 
définitivement  un  parti ,  le  plus  doux  doit 
être  adopté.  In  re  dubiâ  benigniorem  in- 
terpretationem  fequi  ,  non  minus  jujlius  ejl 
quâm  tutius.  Lege  19* ,  fF.  Semper  indubus 
benignia  prceferenda  funt.  Lege  50",  ff!  de  • 
div.  reg.  jur.  Voyez  aufli  Ambiguïté. 

4.  Suivant  le  droit. canon,  foit  que  le 
doute  d'un  juge  regarde  la  perfônne ,  le 
droit  ou  le  fait ,  il  fuflît  qu'il  foit  dans  le 
doute  y  pour  qu'il  ne  puifle  jamais  juger. 
Can.  Judieantem  11,  caufà  30,  qu.  5.  Ce- 
pendant il  faut  dire  que  fi  le  fait  fie  le  droit 
îbnt  certains ,  8c  que  le  doute  ne  tombe  que 
fur  la  perfonne ,  on  peut  alors  rendre  un 
jugement  certain.  C.  Quidam  $,q.  1.  j 

[DOYEN. 

t.  Ce  mot  en  général  s'applique  à  ce- 
lui qui,  à  l'égard  d'un  autre,  eft  le  plut  » 
ancien  en  âge  ou  en  réception  ;  c'eft  dans 
ce  fens  que  l'on  dit  le  doyen  de  la  grande 
Chambre ,  le  doyen  des  Enquêtes ,  Sec. 

2.  Il  y  a  d'ordinaire  des  prérogatives 
attachées  au  décanat  ;  elles  font  fondées 
fur  les  fervices  rendus ,  ou  que  l'on  a  été 
à  portée  de  rendre  dans  l'exercice  d'un  offi- 
ce on  d'une  place  quelconque.  D'ailleurs 
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elles  font  dues  au  grand  âge,  refpecté  dans  »  &  cela  eft  clair  par  la  déerétale  dTrr- 

tous  les  rems  chez  chaque  nation.  »  nocent  III,  où  il  eft  dit  que  Us  arehipré- 

3.  Le  doyen  eft  auflî  la  première  dignité  »  très  font  nommés  doyens  par  plufieurs  ». 
dans  lt  plupart  des  églifes  cathédrales  Se  4.  La  divifion  des  diocèfes  en  doyen - 
collégiales ,  8t  cette  dignité  eft  purement  nés  eft  fondée  fur  ce  que ,  dans  un  chapitre 
élective.  Ce  mot  vient  du  latin  decanus ,  des  décrétâtes ,  il  eft,  dit  que  Varchiprètre 
qui  Ce  difoit  chez  les  Romains  d'un  petit  de  la  ville  fait  célébrer  le  ferviee ,  &  donne 
juge  d'une  dizaine ,  â  l'imitation  defquels  les  bénédithons  facerdotales  en  Vabfence  de 
les  prélats  ont  établi  des  juges  pour  faire  tévique  ,  Se  que  dans  le  chapitre  fuivanc 
leurs  vifites  dans  une  partie  de  leur  diocè-  il  eft  dit,  que  l'anfaiprêtre  dù  la  campagne 
Ce.  Voyez  infrà ,  Doyens  ruraux.  (  qui  eft  le  doyen  rural  )  doit  veiller  fur  les 

4.  De  droit  commun  8c  ancien ,  ce  n'eft  peuples  t  é>  /ur  Us  curés  qui  pojfédent  Us 
pas  une  dignité»  que  celle  des  doyens  des  moindres  titres  ,  c'eft-à-dire,  les  moindres 
chapitres,  8c  ils  n'ont  point  de  jurifdic-  cures,  8e  rapporter  à  l'évéque  de  quelle 
tion,  fi  ce  n'eft  par  la  coutume  &  par  l'ufa-  forte  on  exerce  l'œuvre  de  Dieu.  Ce  eba- 
ge  dont  dépendent  entièrement  leurs  fone-  pitre  eft  du  pape  Jean  IX.  Voyez  le  vingt- 
tions.  Voyez  fur  ceci  un  arrêt  du  17  jan-  unième  plaidoyer  de  M.  le  Maiftre. 
vier  1573  ,  qui  eft  au  journal  du  Palais ,  5c  5.  Les  doyens  ruraux  ont  voulu  a'attri- 
bù  le  plaidoyer  de  M.  Talon,  avocat  géné-  buer  une  jurifdiôion  contentieufe  <  elle 
rai,  eft  rapporté.  leur  avoit  même  été  accordée  dans  le  trei- 

5.  Un  arrêt  du  4  janvier  1 708 ,  rendu  fur  fiéme  fiécle  par  les  ftatuts  fynodaux  d'An- 
les  conctuûbns  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avo-  gers  ,  8c  par  le  concile  de  Laval.  Mais  ces 
cat  général ,  a  jugé  qu'un  chanoine ,  quoi-  entreprifes  ont  été  réprimées  :  ils  n'ont  plus 
que  le  plus  ancien  du  chapitre,  ne  pou-  actuellement  de  fonctions  que  celles  qui 
voit  Ce  qualifier  doyen,  lorfque  réelle-  font  réglées  par  les  ftatuts  fynodaux  du 
ment  il  n'y  avoit  point  de  dignité  de  ce  nom  ^iiocèfe  ,  8c  par  leurs  commiûîons. 

dans  le  chapitre.  Dans  cette  efpéce ,  c'étoit  6.  Les  fonctions  les  plus  ordinaires  des 
un  chanoine  du  chapitre  d'Oizery ,  diocèfê  doyens  ruraux  font  de  veiller  iur  la  c on- 
de Meaux ,  à  qui  il  fut  feulement  permis  duite  des  curés  de  leur  doyenné,  d'en  vifi- 
de  Ce  dire  ancien  chanoine.  Cet  arrêt  eft  ter  les  paroifTes ,  d'adminiftrer  les  facre- 
au  journal  des  audiences.  Voyez  auflî  le  mens  aux  curés  malades,  de  préfider  aux 
recueil  de  jurifprudence  canonique ,  par  do  aflemblées  pour  les  conférences  eccléfiaf- 
la Combe,  8c  le  dictionnaire  canonique,  par  tiques  ;  mais  ils  n'ont ,  ni  jurifdiôion  con- 
M.  Durand  de  Maillane,  édition  de  1 770.  ]  tentieufe ,  ni  volontaire,  8c  ils  doivent  faire 

DOYENS  RURAUX.  "Pf0"  du       à  l'^êque.  Au  refte,  l'ufa- 

ge  Se  la  polTellion  des  doyens  ruraux  font 

t.  Les  doyens  ruraux ,  qu'on  connott  en  fa  feule  régie  qu'on  fuive  aujourd'hui  pour 

quelques  diocèfes  fous  le  nom  d'archiprê-  déterminer  la  nature  8c  l'étendue  de  leurs 

très,  font  des  eccléfiaftiques  qui  ont  rocil  fonctions. 

fur  la  conduite  des  peuples  8c  des  curél  de  *  7.  La  commiflion  lie  doyen  rural  eft 

la  campagne,  chacun  dans  l'étendue  de  leur  révocable  ad  nutum.       *  * 

doyenné.  Ils  ont  fuccédé  aux.  corévêques  ,  8.  L'archevêque  de  Rouen  a 1 ,  le  3  x  mai 

dont  l'office  étoit  auflî  de  veiller  fur  les  pa-  1719 ,  rendu  une  ordonnance ,  par  laquelle 

roifles  de  la  campagne.  il  a  fixé  les  fonctions  8c  les  honoraires  des 

».  «  Il  y  avoit  anciennement  deux  fortes  doyens  ruraux  de  fon  diocèfe.  Elle  con- 

»  d'archiprêtres ,  les  uns  appelles  des  vil-  tient  huit  articles,  Se  elle  a  été  homologuée 

■»  les ,  les  autres  de  la  campagne.  par  arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  rendu 

j.  »  Ceux  des  villes  étoient  proprement  le  premier  aoûtfuivant  ;  on  la  trouve  dans 

»  ce  que  font  aujourd'hui  les  doyens  des  le  rapport  fait  par  les  agens  du  Clergé  en 

■>  églifes  cathédrales  8c  des  collégiales,  1730. 

•»  qui  font  comme  curés  des  chanoines ,  q.  Les  doyens  ruraux  de  Normandie  . 

•  aiofi  que  l'archiprêtrc  l'étoit  des  prêtres  j  étoient  autrefois ,  ainfi  que  les  promoteurs , 
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^arans  8c  perfonnellement  tenus  des  répara*  on  parle  du  livre  ou  corps  des  canons, 
«ions  du  chœur  des  églifes  8c  des  presby-       a.  Au  fur  plus  le  droit  canonique  eft  une 

teres ,  quand  les  fuceeflions  des  curés  collection  de  préceptes  tirés  de  l'écriture- 

étoient  infufHfantes  ;  mais  ils  ont  été  dé-  faïnte,  des  conciles,  des  décrets  Se  conftitu- 

chargés  de  cette  garantie  par  une  déclara-  tions  des  papes ,  des  fentimens  des  pères  de 

tion  du  1 7  janvier  1 7 1 6.  l'églife ,  &  des  ufages  reçus  8c  approuvés  par 

10.  On  prétend  que  les  doyens  ruraux*  la  tradition.  Voyez  Clémentines  ,  Concile 

de  Normandie  ont  droit  d'appofer  le  fcellé  fie  Dècrctales. 

fur  les  effets  des  curés  qui  viennent  â  décé-       \.  On  prétend  que  Gratien  qui  a  compi- 

der.  Voyez  les  mémoires  du  Clergé,,  tome  lé  les  canons  (  8c  qui  pour  les  concilier ,  a 
s,  page  1904.  un  l»vre  qu'on  appelle  Décret,)  fie  le 

r  „  D  •  n  «o   ne    T4TK7  1?  fameux  Lombard ,  furnommé  le  maître  de» 

L  **   Dfc.    LAINt.  fentences  K  étoient  frères  bâtards  d'une  mê- 

La  coutume  de  Touraine ,  article  67 ,  me  eouche,  fie  par  conféquent  jumeaux, 
porte  «  on  ne  peut  vendre  fie  expofer  en      On  dit  même  que  leur  mere  voyant 

»  vente  aucuns  draps  de  laine ,  qu^ils  n'ayent  qu'elle  avoit  donné  ces  deux  grandes  lumie- 

»  été  retraits  (a ) ,  fie  prefts  d'eau  (  b)  »  ,  à  res  à  l'églife ,  ne  pût  jamais  fe  repentir  de 

ce,  dit  Dumoujin  dans  fa  note  fur  cet  ar-  fa  faute,  ni  même  fe  repentir  de  ce  qu'elle 

ticle ,  qu'ils  ne  fe  puijfent  plus  reftrein-  ne  fe  repentoit  pas. 
dre  (c);  alias  ,  Us  robes  quon  en  fercit,       4.  Le  fameux  miniftre  Jurieu  cite  un 

/croient  inutiles.  ]  grand  nombre  de  contradictions ,  fie  même 

r\  D  /■)  I  T  **cs  faufletés ,  dont  il  prétend  que  le  recueil 

_        r  .      V  dont  on  a  corapofé  le  droit  canon  eft  rem- 

Voyez  Loix,  n  .  13.  pU  yoyez  un  ouvrage  imprimé  en  1687 

1.  L'auteur  du  dictionnaire  civil  fie  ca-  fous  ce  titre  :  Suite  de  l'accomplijfement  des 

nonique  dit  que  «  le  droit  eft  l'art  d'ap-  prophéties. 

•  prendre  à  vivre  honnêtement,  à  n'offen-       5.  [  M.  Durand  de  Mai  liane,  dans  Coa 

m  fer  perfonne ,  fie  à  rendre  à  chacun  ce  qui  dictionnaire  canonique  ,  édition  de  1 770 ,  # 

»  lui  appartient  ».  aPr^s  avoir  obfervé  que  toutes  les  épltrea 

a.  D'autres  définirent  le  droit ,  la  feien-  ou  décrétâtes  des  papes  qui  précédent  faine 

cèdes  loix  fie  des" coutumes  qui  fervent  Sirice,  font  réputées  en  France  pour  fauf- 

aux  peuples  pour  régler  leurs  intérêts  fie  fes  fie  fuppofées  ,  donne  l'énumération  des 

leurs  différends.  .  canons  du  décret,  reconnus  apocryphes.  ] 

3.  [  Grotius  définit  le  droit  t  ce  qui  n'eft  DRfJlT  CIVIL. 

pas  injufte.  • 

4.  Il  ne  faut  pas  donner  d/extenfion  à  ce  »•  Le  droit  civil  eft  l'afleroblage  dei 
qui  eft  exorbitant  du  droit  commun.  Quod  loix  particulières  à  une  certaine  nation. 
contra  rationem  juris  receptum  eft ,  non  Ce  droit  tire  A  force  de  l'autorité  de  la 
eft.  producendum  ad  confequtntias.  De  vjr.  nation  qui  l'a  établi  pour  fon  intérêt  par- 
*£G.  jus.  Lege  141 .  Voyez  auûl  Exten-  ticulier.  Il  diffère  du  droit  des  gens ,  en.ee 
yion.]  que  celui-ci  emprunte  fa  force  de  la  né- 

[DROIT  ANNUEL.  cewté  indifpenfable  d'entretenir  entre  lea 

Voyez  Paulette  fie  Marc  d'or.]  nations  policées  une  correfpondance  éga- 

_  „  _  _  _    _  .  _ ,        _  lement  utile  à  toutes. 

DROIT   C  A»N  ON  I  QUE.         a  £  Le  drou  civil  eft  ainfl  appellé  paf 

1.  Il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  les  inftitutes  de  Juftinien,  parce  qu'il  éma- 

trouver  de  la  différence  entre  droit  canon  ne  de  la  puiftance  civile.  ] 
8c  droit  canonique.  Selon  eux ,  il  faut  dire  DROIT  COMMUN. 

droit  canonique  ,  lorlque  l'on  parle  de  la  , 
feience  en«foi  ;  fie  dire  droit  canon ,  quand       1.  On  entend  par  droit  commun  ,  non— 


(a)  Accourcii,  rtjcijji,  dtfurtaA  le)  Se  lerterier. 

ib)  Mouille», 
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feulement  les  ordonnances  &  les  décjfions 
communes  à  toutes  les  coutumes  du  royau- 
me ,  mais  encore  cette  portion  de  droit  Ro- 
main,  qui  concerne  l'état  des  perfbnnes  ,1a 
nature  des  contrats ,  l'exécution  des  tefta- 
mens  &  des  fubftirutions,  que  la  fagefle  de 
ce  droit  a  fait  adopter.  C'eft  ainû  que  le 
droit  commun  eft  défini  par  Dumoulin  8c 
par  le  Brun. 

a.  Argou  8e  quelques  autres  auteurs 
prétendent  que  le  droit  commun  h'eft  au- 
tre que  le  droit  Romain.  Voyez  la  préface 
fur  Henrys. 

3.  Dans  les  pays  de  droit-écrit ,  le  droit 
Romain  forme  le  droit  commun. 

4.  Le  droit  commun  n'établit  ordinaire- 
ment que  des  régies  générales,  auxquelles 
une  autorité  légitime  peut  apporter  des  ex- 
ceptions. 

5.  [  C'eft  une  maxime  de  droit  que  ,jus 
commune  extendi  ,  jus  fîngulare  reftringi 

[DROIT  de  meilleur  Catel. 
Voyez  Cateux-I 

DROIT  DE  MUTATION. 
Voyez  Mutation  (  Droit  de  ). 

D  R  O  I  T-É  C  R  I  T. 

1.  Le  droit-écrit  n'eft  autre  que  le  droit 
Romain, obfervé  dans  plufieurs  de  nos  pro- 
vinces ,  8c  qui  font,  à  caufe  de  cela ,  nom- 
mées pays  de  droit- écrit. 

a.  Telles  font  k  Provence-,  la  Guyenne , 
le  Languedoc,  le  Lyonnois ,  le  Forez 
le  Daupbiné ,  le  Beaujolois  ,  partie  de 
l'Auvergne ,  l'Alface ,  lesévéchésdeToul, 
de  Verdun ,  &c.  Voyez  Coutume. 

3.  L'on  ne  peut  douter  (dit  M.  le  lieute- 
nant civil  le  Camus,  dans  un  acte  de  no- 
toriété du  ao  mars  1708  )  «  que  le  droit- 
»  écrit  ne  foit  le  fondement  de  toutes  les 
»  bonnes  loix  ;  Nous  ne  les  fui- 
as  vons  pas  cependant ,  lorfque  le«  cou tu - 
m  mes  ont  établi  des  décifions  contraires 
•  ou  différentes ,  3c  lorfque  les  ordonnan- 
te ces  ont  fait  des  loix  qui  doivent  fervir  de 
»  régie  ». 

4.  Ceft  par  cette  raifon  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  douter  que,  dans  le  cas  où  «  les  or- 
»  donnances  ou  les  coutumes  n'ont  pas  éta- 
»  bli  des  loix  particulières,  il  eft  à  propos 
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»  de  fe  conformer  aux  décidons  qui  font  • 
•*  fondées  fur  les  fentimens  de  ces  grands 
»  jurifconfultes  ,  8e  fur  les  loix  faites  par 
*  les  empereurs  qui  doivent  fervir  de  droit 
»  commun  ». 

5.  Mais ,  quand  les  coutumes  8c  les  or- 
donnances prononcent ,  il  eft*  défendu  d'al- 
léguer le  droit  Romain.  Voyez  les  ordon- 
nances dePhilippe-le-Hardi,  «e  dePhilip- 
pe-le-Bel,  de  l'année  1304. 

6 .  Des  lettres-patentes  du  mois  de  jan- 
vier 1740,  enregiftrées  le  a  5  mai  174a, 
ont  abrogé  les  difpofitions  de  la  coutume 
d'Auvergne  pour  la  partie  du  Montferrand 
8c  le  territoire  en  dépendant ,  qui  étoient 
ci-devant  fournis  à  la  jurifdiction  du  bail- 
liage de  Montferrand,  fupprimé  par  éditdu 
mois  de  mai  1731 ,  &  ordonné  qu'à  l'ave- 
nir  les  perfonnes  8c  biens  domiciliée 

dans  ce  territoire  feront  réglés  par  le  droit- 
écrit  qui  y  fera  obferyé  comme  loi ,  ain.fi 
qu'il  l'eft  dans  la  partie  de  Clermont ,  fans 
néanmoins  aucune  innovation  par  rapport 
à  la  joui  fiance  des  fécondes  herbes  des  prés, 
ni  fur  le  droit  de  pacage,  8cc. 

7.  Sur  la  repréfentation  des  Etats  de  Lan- 
guedoc ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  Sa  Majefté  y  étant,  le  19  mars 
1077,  Par  lequel  il  a  été  ordonné  qu'un 
autre  arrêt  du  Confeil  du  «  30  juin  16*50 , 
»  fer  oit  exécuté  ;  ce  faifant,  que  toutes  les 
»  inftanoes  &  procès  des  habitans  de  Lan- 
»  guedoc  quiferoitnt  évoqués,  ou  en  quel- 
»  qu'autre  manière  que  ce  foit ,  portés  en 
»  d'autres  tribunaux  8c  devant  d'autres  ju- 
»  ges  fupérieurs  ou  fubalternes ,  que  ceux 
»  de  ladite  province,  de  quelque  nature 
»que  ce  foit,  feroient  jugés  fuivant  le 
»  droit-écrit  8c#les  us  8c  coutumes  dudit 
»  pays ,  en  fuivant  l'ufage  8e  les  maximes 
»  obfervées  dans  les  compagnies  fupérieu- 
•»  rea  de  la  province  ». 

8.  Piganiol  de  la  Force  dit ,  dans  fa  des- 
cription du  Languedoc,*  qu'il  y  a  quatre 
cents  trente  >  quatre  feigneuries  qui  font 
tenues  aux  us  8c  coutumes  de  Parts ,  paroe 
qu'elles  ont  été  inféodées  fous  cette  con- 
dition par  Simon,  comte  de  Montfort  8c 
de  Touloufe. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  coutumes  locales  à 
Touloufe ,  à  Montpellier  8c  dans  quelques 
autres  endroits  du  Languedoc ,  qui  chaa- 
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gent  plufieurs  chofes  à  la  difpofition  du 
.  droit  Romain ,  8c  finguliérement  fur  le  nom- 
bre des  témoins  qui  doivent  être  préfens 
aux  teftamens  :  celle  de  Montpellier  n  en 
exige  que  trois,  celle  de  Touloufe  deux; 
le  droit  Romain  en  demande  fept. 

9.  L'ordonnance  d'Abbeville  po%r  le 
Dauphiné,  article  117,  cafle  8c  annulle 
tout  ce  qui ,  par  forme  ou  fous  titre  de  fta- 
tuts ,  loix  ou  édits ,  a  été.  fait  pour  le  pays 
de  Dauphiné,  par  autre  autorité  que  cel- 
le des  rois. 

DROIT  FRANÇOIS. 

•  Le  droit  Franfois  eft  cet  aflemblage 
d'ordonnances ,  édits  8a*déclarations  don- 
nés par  nos  rois ,  Se  de  coutumes  rédigées , . 
fous  leur  autorité  exprefle,  par  les  peu- 

fles  des  provinces  qu'ils  fe  font  fournis. 
Ejus  ejl  Ltgem  interpretari  ,  cujus  ejl  con- 
dtre.  ] 

DROIT  naturel,  DROIT  des  gens. 

i.Le  droit  naturel  8c  le  droit  dis  gens 
font  fouvent  pris  l'un  pour  l'autre,  8c  l'on 
ufe  indifféremment  de  l'une  8c  de  l'autre 
dénomination  pour  marquer  ce  que  la  feule 
lumière  de  la  raifon  naturelle  a  également 
tous  les  peuples,  tant  pour  ce  qu'ils 
doivent  aux  autres ,  que  pour  ce  qu'ils  fe 
doivent  à  eux-mêmes  :  [  confétjuemment 
une  chofe  eft  cenfée  du  droit  naturel,  lorf- 
qu'elle  eft  jufte  du  confentement  de  toutes 
les  nations,  ou  du  moins  des  nations  les 
mieux  difeiplinées.  Dictionnaire  de  Tré- 
voux. ] 

a.  Ce  droit  reçoit  diverfes  modifications 
dans  chaque  état,  &  caufe  des  raiforts'  8c  des 
circonftances  particulières  qui  fe  trouvent 
dans  chaque  pays  :  mais  c'eft  une  régie  gé- 
nérale ,  qué*ce  qui  eft  fondé  fur  ce  droit ,  8c 
qui  n'eft  pas  changé  ou  modifié  dans  un 
état ,  dqit  être  inviolablement  obfervé. 

3.  Ce  droit  oblige  non-feulement  les 
sujets  d'un  état  entr'eux ,  mais  auflï  ceux 
d'un  état  ou  d'une  fouveraineté  envers  ceux 
d'un  autre  état  ou  d'une  autre  fouveraine- 
té,  8c  même  les  fouverains  entr'eux. 

DROIT  PRÉTORIEN. 

* 

«Les  édits  8c  les  jugemens  que-  ren- 
te doient  les  magiftrats  ordinaires,  tels  que 
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»  les  préteurs  8c  les  édiles ,  formèrent  un  • 
»  genre  particulier  de  jurifprudence  ,  que 
»  l'on  appelle  le  droit  Prétorien.  Ces  ma- 
»  giftrats  avoient  introduit  des  tempéra-  % 
»  mens ,  dont  le  détail  8c  l'expérience  des 
»  affaires  leur  avoient  fait  fentir  la  né- 
»  ceffité. 

»  Dans  la  (ûite ,  l'empereur  Adrien ,  vou-i 
»  lant  pourvoir  à  l'uniformité  de  la  jurif- 
»  prudence ,  fit  rédiger  par  le  jurifconfulte 
»  Salvius  Julianus,l'édit  perpétuel  qui  con- 
»  tenoit  un  choix  des  maximes  les  plus  ju- 
»  dicieufes ,  tirées  du  droit  Prétorien  ». 
Analyfe  du  droit  François,  difeours  fur 
les  loix ,  n°.  6. 

DROIT  PUBLIC  &  PRIVÉ. 

1 .  Le  droit  public ,  dit  Domat ,  eft  celui 
»  qui  regarde  l'ordre  public  du  gouverne- 
»  ment ,  comme  font  les  loix  qu'on  appelle 
»  loix  de  l'état ,  qui  règlent  .les  manie- 
dont  les  princes  fouverains  font  ap- 
»  pellés  au  gouvernement ....  Celles  qui 
»  règlent  les  diitin&ions  &  les  fonctions  dea 
»  charges  publiques  pour  l'adminiftratiort 
»  de  la  juftice,  pour  la  milice ,  pour  la  fi- 
ât nance  ». 

a.  Le  droit  privé  eft  celui  qui  comprend 
les  loix  faites  pour  régler  les  affaires  des 
particuliers. 

DROIT  ROMAIN 
Voyez  Macédonien  8c  Sénatus-Confulte, 

1.  Le  droit  Romain  (  legum  omnium,  ma- 
ter )  eft  une  collection  faite  par  ordre 
de  l'empereur  Juftinien  ,  des  différentes 
loix  auxquelles  les  Romains  8c  les  peuples 
qu'ils  ont  fubjugués ,  étoient  fournis.* 

2.  Ces  loix  font  divifées  en  quatre  par- 
ties :  fçavoir,  les  inftitutes,  le  digefte  ou 
les  pandectes ,  le  code  &c  les  novelles  ; 
leur  fageffe  8c  leur  équité  les  font  regarder 
comme  raifon  écrite  :  mais ,  -quoiqu'elles 
foienc  prefquc  toujours  fuivies  dans  les  cas 
où  les  coutumes  8c  les  ordonnances  fe  tai- 
fent ,  il  n'eft  cependant  pas  permis  de  citer 
ce  droit  comme  loi  ou  droit  néceflàire  $ 
cela  «ft  au  contraire  très-expreflément  dé- 
fendu par  des  ordonnances  de  1*77  8c  1 304. 

DROITS  DE  PURE  FACULTÉ. 

1.  Les  droits  de  pure  faculté  font  im- 
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prefcriptibles ,  à  moins  que  l'exercice  de  la 
faculté  n'ait  été  contredit;  8c  la  prefcrip- 
tion  ne  court  pas  du  jour  que  l'on  a  ceflé 
d'exercer  la/aculté,  mais  du  jour  que  vout 
"ïaut  l'exerce*,  on  a  efluyé  de  la  contradic- 
tion. 

2.  Il  en  efl  dans  ce  cas  comme  d'un  billet 
payable  à  terme  ;  la  prefcription  ne  court 
pas  du  jour  du  billet,  mais  du  jour  de  l'é- 
chéance. 

3.  Néanmoins  une  rente  foncière  étant 
ftipulée  rachetable,  le  droit  de  la  racheter 
qui  femble  être  de  pure  faculté',  fe  prefcrit 
par  trente  ans. 

4.  La  fervitude  aétive  fe  prefcrit  atifli 
par  trente  ans. 

5 .  Ainfi  ces  fortes  de  droits  ne  doivent 
pas  être  confidérés  comme  de  pure  faculté ', 
dont  il  foit  libre  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer , 
fans  être  fujets  à  la  prefcription  ;  mais  com- 
me de  véritables  droits  aftifs  fujets  aux  ré- 
gies ordinaires  des  prefcriptions,  &  donfll 
faut  nécessairement  ufer  dans  les  temps 
prefcrits  par  la  loi  pour  les  conferver. 
Voyez  la  differtation  de  d'Argentré  fur 
cette  matière. 

6.  Lorfque  la  faculté  n'eft  point  accor- 
dée par  un  titre  particulier  qui  puifle  être 
ignoré ,  mais  qu'elle  eft  en  quelque  forte 
publique ,  elle  eft  alors  abfolument  impres- 
criptible ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  contre- 
dite, 8c  en  ce  cas  la  prefcription  ne  court 
que  du  jour  de  la  contradiction. 

7.  Taifant,  fur  le  titre  14  de  la  coutume 
de  Bourgogne ,  n°.  9,  traite  cette  queftion, 
&  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé  qu'une  ré- 
ferve  que  les  religieux  de  la  ChaflTaigne 
«voient  faite  dans  le  bail  à  rente  du  moulin 
de  Martinat ,  de  leur  mouture  franche , 
n'étoit  point  prefcrite  ,  quoiqu'il  y  eût 
plus  de  trois  fiécles  qu'ils  euflent  ceffé  d'en 
jouir. 

8.  C'eft  encore  parce  qu'on  a  regardé  les 
droits  de  pure  faculté  comme  imprefcrip- 
tibles,  que,  par  arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Dijon,  le  xx  août  1744,  le  fîeur  de 
Pontoux  a  été  maintenu  dans  fon  droit 
d'ufage  dans  les  bois  du  feigneur  de  Pom- 
mier, nonobstant  qu'il  eût  celTé  d'ufer  de 
ce  droit  pendant  plus  de  quarante  ans, 
d'où  l'on  prétendoit  faire  réfuher  une  pref- 
cription contre  lui. 
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9.  Sur  cette  matière  voyez  le.  DiSion- 
naire  des  arrêts ,  aux  mots  Droits  hono- 
rifiques Se  Prefcription. 

DROITS  HONORIFIQUES. 

Voyez  U/incs  des  églifès ,  Cloches ,  Com- 
mensaux ,  Droits  Jeigneuriaux  ,  Eau- 
bc'mte  ,  Engagijles  ,  Litre,  Magiflrats , 
Offrandes  ,  Pain  béni  ,  Patron  ,  Préjean- 
fe  ,  Prières  8c  Seigneur. 

1.  L'orgueil  a  fait  naître  entre  les  hom- 
mes des  conteftations  fur  les  places  qu'ils 
doivent  occuper  dans  les  églifes ,  8c  fur  le 
rang  que  chacun  doit  avoir  dans  certaines 
cérémonie».  • 

2.  Un  Indien  df  bons  fens,  qui  verroit 
des  gens  fe  difputer  le  pas  à  la  procelEon 
8c  à  la  communion ,  imagineroit  fans  doute 
une  pofture  bien  fînguliere,  pour  marquer 
fon  étonnement  fur  ces  difputes.  Quoi  qu'il 
en  foit,  les  fréquens  débats  qui  fe  font 
élevés  fur  les  préféances  Se  les  droits  ho- 
norifiques dans  les  cérémonies,  8c  même 
dans  les  actes  de  religion  8c  d'humilité, 
ont  donné  lieu  à  dirTérens  auteurs  de  trai- 
ter ces  matières.  Ils  diftinguent  les  droits 
honorifiques  en  deux  efpéces;  fçavoir,  les 
grands  droits ,  appellés  majores  ;  Se  les 
moindres,  nommés  minores. 

3.  Deroye,  dans  fon  traité  des  droits 
honorifiques,  livre  1 ,  chapitre  ; ,  dit  que 
les  grands  droits  honorifiques  confident 
dans  le  droit  de  litre  ou  de  ceinture  fu- 
nèbre ;  dans  le  droit  d'être  recommandé 
aux  prières  nominales,  d'être  encenfé  feul 
8c  féparément  ;  8c  dans  le  droit  de  banc 
&  fépulture  au  chœur. 

4.  A  l'égard  des  honneurs  qu'on  appelle 
moindres ,  ils  confiftent  dans  le  droit  d'a- 
voir le  premier  de  l'eau- bénite,  Se  du  pain- 
béni ,  d'aller  le  premier  à  l'offrande  8c  à 
la  proceûjon ,  8c  dlavbir  une  place  hono- 
rable dans  la  nef,  pour  y  mettre  fon  banc 
Se  fa  fépulture. 

5.  Danti  admet  cette  diftinétion  dans 
fes  obfervations  fur  Maréchal ,  8c  elle  eft 
fondée  en  raifon  ;  tout  le  monde  fént  que 
le  pas  à  l'offrande ,  le  baifer  de  la  paix , 
l'eau- bénite,  le  pain- béni ,  le  pas  à  la  pro- 
cefEoa ,  le  banc  8c  la  fépulture  dans  la  nef, 
ne  confiftent  que  dans  de  fimples  préféan- 
ces, que  la  qualité  du  fief  ou  de  la  per* 
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forme,  8r  Couvent  l'âge,  donnent  plutôt 
à  l'un  qu'à  l'autre,  Se  que  ces  honneurs 
ne  peuvent  fe  déférer  qu'à  ceux  qui  font 
préfens;  au  lieu  que  le  droit  de  litre,  les 
prières  nominales  ,  l'encens ,  le  droit  de 
banc  8c  fépulture  au  chœur,  font  des  droits 
qui  ont  leur  origine  dans  la  reconnoif- 
fance  du  bienfait  du  patron  8c  de  la  puif- 
fance  publique  du  fêigneur  haut-jufticier. 

6.  Les  bons  auteurs  s'accordent  à  dire 
que  le  patron  8c  le  fêigneur  haut-jufticier 
de  h  paroiiïe,  c'eft-à-dire,  du  terrein  où 
l'églife  eft  bâtie ,  ont  feuls  droit  aux  hon- 
neurs de  l'égli/e  ;  enforte  que  tous  les  au- 
tres qui  peuvent  les  prétendre ,  n'en  jouif- 
fênt  que  par  bienféance  8c  par  pure  to- 
lérance. Voyez  Loyfeau ,  des  feigneuries , 
chapitre  1 1 ,  n°.  50  0c  3 1 ,  Danti  fur  Ma- 
réchal ,  8c  Guyot. 

7.  Il  faut  cependant  obferver  que  le  fêi- 
gneur haut-jufticier  ne  peut  prétendre  les 
droits  honorifiques  que  dans  les  églifès  pa- 
roifliales;  au  lieu  que  le  patron  eft  en  droit 
de  les  exiger  dans  toutes  les  églifeS  dont 
il  eft  fondateur ,  comme  abbaye,  chapelle, 
collégiale ,  8cc.  Voyez  fur  cela  les  arrê- 
tés de  M.  de  Lamoignon ,  titre  des  droits 
honorifiques ,  article  io. 

8.  En  Normandie,  il  n'y  a  que  le  patron 
feul  qui  ait  les  droits  honorifiques  dans  l'é- 
glife :  le  haut- jufticier  ne  les  a  pas;  le 
grand-Confeil  a  cependant  accordé  le  pain- 
béni  par  diftinétion  à  un  fec rétaire  du  Roi  ; 
mais  cet  arrêt  eft  abfolument  contraire  à 
la  jurifprudence  du  Parlement  de  Rouen. 

9.  Quand  il  n'y  a ,  ni  patron ,  ni  fei- 
.   gneur  haut-jufticier  .dans  une  paroiiïe ,  8c 

lorfque  la  haute- juftice  appartient  au  Hoi , 
il  eft  d'ufage  de  maintenir  les  moyens  Se 
bas-jûfticiers,  8c  les  feigneurs  directs  du 
terrrein  de  l'églife  ,  dans*  leur  poiïëflion 
des  droits  honorifiques  ;  parce  que  la  pof- 
feffion  en  ce  cas  ne  pouvant  nuire  au  Roi , 
dont  les  droits  font  inaltérables  &  impref- 
criptibles,  on  ne  s'attache  pas  fi  ferupu- 
leufement  à  la  rigueur  des  régies;  enforte 
qu'on  les  autorité  en  ce  cas  à  prendre  la 
qualité  de*  fêigneur  du  village ,  8c  on  les 
maintient  dans, la  longue  poflTeÛJon  où  iû 
peuvent  être  de  jouir,  des  droits  honori- 
fiques. Voyez  l'arrêt  des  Confuls  de  Pe- 
liflanes,  dont  je  parle  à  l'article  Prèféanct. 
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10.  Pour  exiger  les  droits  honorifiques 
dûs  aux  fondateurs ,  il  n'eft  pas  cflTentiel- 
lement  néceiïaire  de  rapporter  les  titres 
primitifs  de  la  fondation  ;  cela  feroit  fou- 
vent  impoflible  :  on  peut  fuppléer  ces  ti- 
tres primitifs  par  des  marques  extérieures, 
comme  bancs  à  queue,  tombeaux,  fépul- 
tures  dans,  le  chœur,  litres,  aveux  Se  dé- 
nombremens,  même  par  des  enquêtes  8c 
par  la  poiïefljon.  C'cft  fur  ce  principe  que 
M.  le  préOdent  d'Harconvtlle  a  été  main- 
tenu 8c  gardé  dans  le  droit  Se  dans  la  pof- 
feŒion  d'avoir  les  droits  honorifiques,  en 
qualité  de  fondateur  de  l'églife  d'Erce- 
ville,  par  préférence  à  M.  Rolland,  quoi- 
qu'il (  M.  d'Harconville  )  ne  rapportât 
point  les  fitres  primitifs ^le  la  fondation. 
L'arrêt  qui  le  maintient  a  été  rendu  le  3 
avril  1745 ,  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Guil- 
laumye. 

1 1 .  Quelques  droits  honorifiques  font  per- 
fonnels ,  8c  ne  peuvent  fe  communiquer  ; 
tels  font  les  droits  de  litre  ou  ceinture 
funèbre ,  la  recommandation  aux  prières 
publiques,  la  fépulture;  tout  cela  eft  in- 
communicable aux  personnes  qui  repré- 
fentent  le  patron  ou  le  fêigneur  haut-jutU? 
cier. 

ia.  Mais  il  eft  d'autres  droits  honorifi- 
ques qui  appartiennent  aux  officiers  des 
feigneurs  abfens  ,  même  par  préférence  aux 
gentilshommes  ;  tels  font  le  baifêr  de  la 
paix,  l'occupation  du  banc  du  fêigneur, 
la  préfentation  du  pain- béni,  la  préféance 
aux  procédions,  Sec. 

13.  La  Cour  a  même  jugé,  par  arrêt 
rendu  le  11  janvier  1734,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  le  Procureur  général ,  que  les 
gentilshommes  ayant  fief  Se  juftice  en  U 
baron  nie  de  S.  Remy.,  appartenant  aux  re- 
ligieufes  de  S.  Cyr,  n'auroient  rang  f> 
fiance  en  l'églife  oaroifliale,  fuivant  leur 
qualité  Se  dignité,  qu'après  le  bailli  &  le 
lieutenant  de  la  jujlice  du  lieu. 

14.  Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  que 
•  les  droits  honorifiques  ne  peuvent  être  cé- 
dés ,  ni  je  droit  de  litre  autour  de  l'églife 
donne  par  inféodation ,  à  la  charge  de  ren- 
dre, par  aveu  Se  dénombrement,  le  droit 
de  litre  8c  ceinture  funèbre. 

Dans  cette  e/péce,  Claude  de  Lorraine, 
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duc  de  Chevrcufe,  avoit  en  161 1  i  pour  prééminence  au- dedans  des  églijès , /bit  pour 

récompenfe  de  fervice,  inféodé  à  Mre  Jean  y  avoir  banc,ftége  ,  oratoire „  efcabeaux  , 

de  Vaugien ,  feigneur  de  Vaugien ,  la  fer-  acoudoirs  t  fépulture  ,  encens  ,  armoiries  , 

me  de  Malmoufle,  avec  a 5  arpensde  teç-  e'cujjfbns  &  autres  enfeignes  de  leurs  mai- 

res  en  dépendant ,  pour  être  unis  à  la  fei-  Jons  ,  Jinon  qu'ils  Joient.  patrons  ou  fon- 

gneurie  de  Vaugien ,  avec  droit  de  litre  dateurs  Huiles. 

8c  ceinture  funèbre  dans  l'églife  paroif-  18.  Quoique  cette  ordonnance  ne  con- 

fiaie  de  S.  Remy ,  où  le  duc  de  Chevreufe  ferve  les  droits  honorifiques  qu'aux  patrons 

avoit  la  haute-juftice ,  (la  moyenne  &  la  &  fondateurs,  la  jurifprudence  des  arrêta 

bafle-juftice  fur  le  territoire  8e  les  mai-  a  étendu  fes  difpofitions  en  faveur  des 

fons  qui  environnoient  l'églife  de  faint  feigneurs  hauts- jufticiers;  8c  lorfqu'il  y 

Remy ,  appartenoit  au  feigneur  de  Cou-  a  concurrence  entre  le  patron  d'une  églife 

bertin,)  âla  charge  de  tenir  le  tout  en  &  le  feigneur  haut-jufticier , le  patron  doit 

foi  8c  nommage  de  Chevreufe.  On  a  penfé  être  préféré. 

que ,  quoique  le  duc  de  Chevreufe  fût  fei-  19.  Le  patron  doit  toujours  avoir  le  pre- 

gneur  haut-jufticier  de  S.  Remy,  il  n'a-  micr  rang;  fon  banc  8c  le  lieu  de  la  fé- 

voit  pas  été  en4bn  pouvoir  d'impofer  une  pulture  doivent  être  dans  le  lieu  le  plus 

pareille  fervitude  à  l'églife  parotfljale.  Voy.  honorable  de  l'églife. 

la  confultation  de  d'Argentré,  imprimée  10.  S'il  y  a  un  patron  Zc  un  feigneur 

apres  fon  traité  de  Laudimiis.  haut-jufticier  qui  ayent  l'un  8c  l'autre 

15.  Il  y  a  des  droits  honorifiques  per-  droit  Je  litre  ou  ceinture  funèbre,  celle 
fonnels ,  que  les  vendeurs  ne  peuvent  trànf-  du  patron  doit  être  mlfe  au-deflus  de  celle 
mettre  aux  acquéreurs.  Un  prince ,  par  du  haut-jufticier.  Il  y  a  des  contrées  où  le 
exemple,  fans  être,  ni  haut-jufticier,  ni  feigneur  haut-jufticier  la  met  en.- dehors  de 
patron  d'une  églife,  doit  y  recevoir  cer-  l'églife,  8c  le  patron  en-dedans  :  c'eft  Tu- 
tains  honneurs ,  comme  le  pain-béni  par  fage  du  lieu  qu'il  faut  cbnfulter  fur  ces 
dtftin&ion,  l'encens  en  particulier  ,*  l'eau-  fortes  de  matières, 
bénite  par  préfentation ,  8cc.  mais  ces  hon-  ai.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  feigneur 
neurs  ne  partent  point  â  fon  acquéreur,  patron  ou  le  feigneur  haut-jufticier  qui 
parce  que  ces  droits  ,  qui  font  purement  ayent  des  droits  certains  8c  fixes  fur  la 
perfonnels ,  ne  peuvent  absolument  fe  tranf-  matière  des  droits  honorifiques,  il  s'eft  néan- 
mettre  à  d'autres.  .  moins  élevé  tant  de  conteftations  à  ce  fu- 

sô\  C'eft  l'ufage  qui  régie  la  manière  jet,  que  la  jurifprudence  des  arrêts  a  ajou- 

dent  l'eau-bénite  doit  être  donnée  au  fei-  té  quelque  chofie  à  la  régie ,  que  les  cir- 

gneur;  c'eft-à-dire ,  fi  c'eft  par  afperfion,  conftances  ont  fouvent  obligé  de  faire  fié- 

ou  par  préfentation  du  goupillon  à  la  main,  chir.  Voici  ce  qui  réfulte  de  cette  jurif- 

on  ne  peut  pas  forcer  le  curé  d'innover ,  prudence. 

mais  il  doit  fe  conformer  à  l'ancien  ufage  «  Après  le  patron  8c  le  feigneur  haut- 

de  fon  églife;  8c  s'il  le  refufoit,  on  pour-  »  jufticier  on  donne  la  préférence  au  fei- 

roit  le  contraindre  par  faifie  de  fon  tem-  »  gneur  moyen- jufticier ,  puis  au  bas-jof- 


porel.  Voyez  Eau- bénite.  «•  ticier,  8c  au  feigneur  de  fief  dans  la  pa- 

17.  C'eft  par  bienféanee  fi  l'on  accorde  •»  roifle. 

certaines  diftinclions  aux  gentilshommes  »  Entre  plufieurs  feigneurs  de  fief,  oit 

8c  à  quelques  particuliers  ;  ils  n'ont  aucun  *»  préfère  celui  qui  a  le  fief  le  plus  noble  : 

droit  pour  les  exiger  :  cela  eft  décidé  par  »  le  fuzerain,  au  vaflal;  celui  dont  le  fief 

l'ordonnance  de  François  I ,  donnée  à  Vil-  »  relevé  du  Roi ,  à  celui  qui  relevé  d  un 

ilier;  celui  fur  le  fief  duquel  lé- 


lers-Cottercts  en  1539  ;  voici  comme  elle  •  »  particul 
s'explique  :  »  glife  eft  bâtie ,  à  tout  autre.  • 

Pouf  faire  cejfer  les  conteftations  a" en-       »  Enfuite  viennent  les  gentilshommes} 
ire  nos  fujets  ,  avons  ordonne  qu'aucun ,  de    »  habitans  de  la  paroifle  «fui  n'ont  pas  de 
quelque  qualité  qu'il  foitt  ne  pourra  prendre    »  fief,  pour  lefquels  on  fuit  l'ordre  de  la. 
droit,  pojfejfion  ,  autorité  t  prérogative  ou   »  qualité ,  préférant  ceux  qui ont  °^'g""3 
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»  diftingués  par  leurs  emplois,  aux  (impie* 
»  gentilshommes;  les  chevaliers,  aux  fim- 
•>  pies  écuyers;  les  nobles  de  race,  à  ceux 
*>  qui  font  ennoblis  ;  5c  dans  l'égalité  de 
»  rang  &  de  noblefle,  les  plus  âgés  aux 
»  plus  jeunes. 

»  Ces  diftinâions  ne  concernent  néan- 
»  moins  que  les  paroiflTes  de  campagne  : 
»  l'embarras  qu'elles  cauferoient  dans  les 
»  églifes  des  villes  peuplées,  fait  qu'elles 
»  nvy  font  pas  ordinairement  obfervées  ». 
Loix  eccléflaftiques,  partie  a ,  chapitre  9, 
n°.  11. 

ia.  Deux  arrêts  des  14  juillet  1714,  & 
10  juin  17 h?,  l'un  Se  l'antre  rendus  en 
la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet,  ont  jugé, 

1°.  Que  la  qualité  du  plus  grand  Se  plus 
noble  fief  fitué  dans  une  paroi  (Te ,  n'eft 
point  un  titre  capable  d'attribuer  les  droits 
honorifiques  à  l'exclu fion  du  feigneur  qui 
porte  le  nom  du  village. 

»°.  Que  le  feigneur  qui  a  les  mouvan- 
ces environnant  l'églife  8c  le  cimetière, 
a  droit  de  prétend reles  droits  honorifiques. 

)°.  Que  les  mots  de  fondateur  de  cette 
dgli/è,  écrie  depuis  cent  cinquante  ans  fur 
la  grofle  cloche ,  ne  font  pas  un  titre  fuf- 
fifant  pour  prouver  la  qualité  de  fonda- 
teur de  l'églife. 

4°.  Que  Tes  armoiries  appofées  à  la  mat- 
trèfle  vitre  du  choeur,  5c  un  banc  pofé 
dans  le  chœur ,  à  l'endroit  le  plus  hono- 
rable ,  n'aucorifent  pas  à  prétendre  les 
droits  honorifiques  de  la  même  églife. 

5*.  Que  le  feigneur  qui  porte  le  nom 
du  village  où  l'églife  eft  fltuée,  a  droit 
J/<îe  fe  dire  feigneur  temporel,  8c  eft  ré- 
puté fondateur  de  l'églife. 

6°.  Qu'il  a  droit  d'être  recommandé  nom- 
mément aux  prières  publiques;  d'avoir  la 
première  place  au  choeur,  Se  de  jouir  de 
tous  les  autres  droits  honorifiques. 

7°.  Que  les  comptes  de  la  fabrique  de 
l'églife  lui  feront  préfentés  en  chef  tous 
les  ans  ;  qu'il  fera  nommé  dans  la  prélen- 
tation  avant  le  curé  du  lieu. 

8°.  Que  les  abbés  Se  chapitres ,  en  quali- 
té de  patrons ,  collateurs  de  la  cure  8c  de 
gros  décimateurs  du  village ,  ne  peuvent 
prétendre  les  droits  honorifiques  à  l'exclu- 
ûon  du  feigneur  du  lieu, 

Tome  II. 
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90.  Que  le  curé  eft  obligé  de  préfenter 
l'eaubénite,  8c  porter  l'encens  au  feigneur, 
fa  femme  8c  fes  enfans,  à  chacun  en  parti- 
culier. 

Ces  queftions  ont  été  jugées 'par  les 
arrêts  de  1714  5c  171CT  fufdits,  entre  la 
feigneur  de  Savie,  celui  du  grand-Berlette 
en  Artois,  &  les  religieux  du  Mont-Saint- 
Eloi  :  ils  font  imprimés  avec  l'extrait  de  la 
procédure  8c  des  faits/Mais  d'Héricourt 
dit  que  ces  arrêts  ont  été  mal  rédigés  par 
ceux  qui  les  ont  fait  imprimer;  il  a  fur 
cela  fait  une  note  très-étendue,  pour  éclair- 
cir  ce  qu'ils  ont  jugé.  Voyez  les  loix  ecclé- 
flaftiques, livre  a,  des  droits  honorifiques. 

13.  Si  l'arrêt  rendu  le  14  juillet  1714: 
juge,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  le 
feigneur  de  Savie  recevra  Peau-bénite  par 
présentation,  c'eft  parce  que  le  curé  de 
cette  paroifle  étoit  dans  l'ufage  de  la  lui 
préfenter  ;  car,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
c'eft  l'ufage  du  lieu  5c  la  pofleûjon  qui 
règlent  la  manière  dont  l'eau-bénite  doit 
fe  donner;  5c  c'eft  ce  même  ufage,  local 
qui  a  déterminé  la  Cour  à  n'accorder  l'eau- 
bénite à  la  dame  de  Vandeuil  que  par 
afperfion avec  décence,  inclination  5c  dif- 
tinérion  ,  par  arrêt  rendu  le  1  »  janvier 
17x8 ,  fur  les  condufions  de  M.  d'Aguef- 
feau ,  avocat  généraL 

14.  Le  Parlement  de  Touloufe,  par  un 
arrêt  rendu  le  aa  juin  1735,  entre  le  Heur 
Perrein,  feigneur  de  Seilh,fitué  dans  la 
paroifle  de  Bauzelle,  le  fleur  Segui ,  fei- 
gneur de  Bauzelle ,  5c  autres  co- feigneur» 
dudit  Bauzelle,  a  jugé  que  ledit  fleur  Per- 
rein ne  poffédant  aucune  portion  de  la 
juftice  de  Bauzelle ,  ni  la  feigneurie  di- 
recte de  l'endroit  où  l'églife  elt  fituée,  il 
ne  pouvoit  pas  prétendre  les  droits  hono- 
rifiques dans  ladite  églife. 

Le  même  arrêt  lui  a  néanmoins  permis 
de  faire  placer  ,  Ji  bon  Lui  fembloit  ,  un 
banc  avec  un  accoudoir  dans  la  nef  de  l'é- 
glife dudit  Bau\elle  ,  pour  lui  &  /à  famille  , 
mais  fans  armoiries  ni  aucunes  marques 
de  Jeigneurie. 

aj.  Un  fleur  Rocher,  co-feigneur  direéc 
de  Pignau ,  avec  le  marquis  du  Cayla ,  avoir, 
demandé  les  droits  honorifiques  par  pré- 
férence fur  les  confuls  ,  defquels  il  avoit 
fait  enlever  le  banc  dans  1  églife  de  Pi- 

Hh 
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gnau  ,  8c  fur  lefquels  il  demandoit  auffi  la 
préféance  ;  mais ,  par  arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Touloufe  le  ai  juin  1737,  il 
fut  débouté  de  fes  demandes ,  8c  condamné 
À  remettre  dans  l'églife  dudit  lieu  de  Pi- 
gnon ,  le  banc  défaits  confuls  de  Pignau  , 
à  la  même  place  où  il  étoit  avant  que  ledit 

Roclier  l'eût  déplacé.  Voyez  Banc 

des  églifes. 

2  (5.  Les  droits  honorifiques  font  dûs  à* 
la  femme  du  feigneur,  comme  au  feigneur 
même  :  la  Cour  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du 
fieur  du  Noyer,  fecrétaire  honoraire  de  la 
Cour,  contre  le  Heur  Mouton,  curé  du 
Damar  ,  par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  le 
ai  juillet  1724. 

17.  On  juge  auffi  que  les  enfans  doivent 
jouir  des  mêmes  honneurs  que  leurs  père  8c 
mère. 

28.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  fêigneurs 
hauts  -  jufticiers  dans  une  paroifle ,  les 
droits  honorifiques  ne  font  dûs  qu'au  pa- 
tron 8c  au  feigneur  haut-jufticier  dans  l'é- 
tendue duquel  l'églife  eft  bâtie,  encore  qu'il 
ne  foit  point  le  {4 igneur  du  village  dont  elle 
eft  la  paroifle  :  c  eft  encore  un  des  points 
jugés  par  l'arrêt  rendu  le  1 1  janvier  1734, 
dont  j'ai  déjà  parlé. 

29.  Il  a  été  rendu  un  pareil  arrêt  le  15 
juin  1738,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lo~ 
renchet ,  en  faveur  du  féminaire  de  Beau- 
lieu  a  Chartres,  feigneur  de  la  paroifle 
d'Efcopain  en  partie,  contre  le  fieur  Her- 
fant  Deftouches,  feigneur  en  partie  de  la 
même  paroifle ,  8c  contre  les  curés  &  mar- 
guilliers  du  même  lieu. 

Ce  dernier  arrêt  juge  encore  que,  fi 
le  fief  dans  l'étendue  duquel  l'églife  eft 
bâtie ,  a  un  nom  particulier,  le  feigneur  ne 
peut  prendre  d'autre  nom  que  celui  de  fon 
r*ef ,  quand  même  il  aurait  haute-juftice , 
&  non  celui  du  village,  dont  l'églife  eft 
la  paroifle.  • 

30.  Dans  la  concurrence  de  deux  fêi- 
gneurs hauts- jufticiers,  chacun  d'une  par- 
tie de  la  paroifle,  la  Cour,  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Roualie,  en  la  deuxième 
Chambre  des  Enquêtes,  le  6  feptembre 
1760,  entre  les  fleurs  de  Belloy  Se  la  mar- 
«juife  de  Pons ,  a  jugé  que  les  droits  ho- 
norifiques de  l'églife  appartenoient  aux 
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fleurs  de  Belloy,  qui  en  étoient  en  poflef"- 
fion ,  8c  fur  la  feigneurie  defquels  le  chœur 
étoit  bâti ,  à  l'exclufion  de  la  dame  de  Pons  , 
dame  de  l'autre  partie  de  la  feigneurie  ,  8c 
de  laquelle  relevoit  le  fief  des  fieura  de 
Belloy. 

31.  Le  18  oâobre  1755  ,  en  la  grand- 
Chambre,  on  a  plaidé  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  patron  ,  le 
feigneur  haut-jufticier  peut  empêcher  tm 
feigneur  de  fief  d'avoir  un  banc  dans  le 
chœur  d'une  chapelle  publique,  prefqu'en- 
tiérement  reconftruite  par  le  feigneur  de 
fief,  qui  avoit  auffi  fourni  les  ornemens  ? 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  dit  que, 
de  droit  étroit,  les  bancs  dans  le  chœur 
n'étoient  pas  permis  ;  que  la  préférence  étoit 
dùe  au  culte  divin  ;  que  néanmoins ,  par 
tolérance ,  on  permettoit  que  le  patron  en 
eût;  qu'on  le  permettoit  au  haut-jufti- 
cier feulement,  quand  il  n'y  avoit  point  de 
patron ,  8c  qu'on  excluoit  tous  autres.  11 
ne  s'agiflbit  cependant  pas  du  chœur  d'une 
éçlife  paroiffiale ,  mais  d'une  chapelle  pu- 
blique (Oratorium),^  le  feigneur  de  fief 
avoit  une  pofleffion  ds  foixsmte- dix- huit 
ans  ;  malgré  cette  pofleffion  8c  les  bienfaits 
du  feigneur  de  fief,  la  Cour  a  jugé  qu'il  ne 
pouvoit  avoir  de  banc  dans  le  chœur.  La 
fentence  du  bailliage  d'Amiens ,  confirmée 
par  l'arrêt ,  avoit  jugé  de  même  ;  les  par- 
ties étoient  le  fieur  de  Moyencour,  8c  M. 
le  duc  d'Avré. 

32.  Ceux  qui  ont  acquis  les  droits,  d'é- 
change dans  l'étendue  de  certaines  feigneu- 
ries ,  (  Voyez  Echange ,  )  doivent  avoir  les 
droits  honorifiques  après  les  fêigneurs  de 
paro  ifle ,  à  l'exclufion  de  toutes  autres  per- 
fonnes,  8c  les  curés  font  tenus  de  les  leur 
déférer,  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  faveur  du  fieur  de 
Meulles ,  par  arrêt  du  Confeil  rendu  le  17 
mars  1699.  Et  remarquons  que  l'édit  du 
mois  de  mars  1700,  regiftré  au  Parlement 
de  Rennes  le  17  mars  fùivant ,  par  lequel 
les  droits  d'échange  fur  les  biens  ficués  en 
Bretagne  ont  été  irrévocablement  aflurés 
à  ceux  qui  les  avoient  acquis ,  porte  ré- 
vocation de  l'aliénation  (dans  cette  pro- 
vince )  des  droits  honorifiques  des  églifes» 

Par  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Cnam- 
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hrt  des  Enquêtes  ,  le  vendredi  ip  août  Sur  le  point  de  droit  jugé  par  cet  ar- 
1737  ,1a  darne  Perthuis,  qui  avoit  acquis  rêt,  voyez  la  note  de  Mtf  Antoine  Vail- 
les droits  d'échange  dans  la  paroifle  de  lant,  fur  la  régie  de  publicandis  refigna- 
Seeaux,  dont  les  Chartreux  font  feigneurs  tionibus  ,  n°.  197. 

hauts- jufticiers  ,  a  été  maintenue  dans  le  38.  On  trouve  dans  le  code  des  curés, 

ciiHft  d'être  recommandée  aux  prières  no-  édition  de  1753  ,  le  titre  d'un  arrêt  de  la 

ftinales,  d'avoir  l'encens,  l'eau  -  bénite ,  Cour  du  20*  juillet  174*  ,  qui  annonce  que 

&  autres  droits  honorifiques  de  l'églife  le  fieur  Franval ,  en  qualité  de  feigneur  de 

■près  eux.  Voyez  l'arrêt  d'enregiftrement  Gadencourt ,  5c  comme  repréjentant  les  an- 

de  la  déclaration  du  20  mars  1748,  i  l'ar-  ciens  fondateurs  de  l'églife  paroi ffiale  dudic 

ticle  Echange.  lieu  ,  a  été  maintenu  dans  la  pofleûjon  des 

33.  Un  arrêt  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  droits  honorifiques  dans  ladite  églife',  5t 
rendu  au  fouverain  le  10  février  10*74,  fpécialement  dans  le  droit  d'avoir  la  cou- 
condamne  les  curé  8c  marguilliersde  Ville-  ronne  ou  morceau  de  pain-béni  par  diftinc- 
Thierri,  à  donner  au  fieur  Marchais,  garde*  tion  ,  l'eau- bénite  par  préfentation,  l'en- 
du-corps  de  M.  le  duc  d'Orléans,  l'eau-  cens,  les  prières  nominales,  le  droit  de  litre 
bénite ,  le  pain-béni ,  la  paix ,  5c  4  lui  rendre  8c  ceinture  funèbre ,  tant  en  dedans ,  qu'en* 
les  autres  honneurs  attribués  aux  féculiers  dehors  de  ladite  églife  ,  &c. 

dans  l'églife,  préférablement  aux  autres  39.  Le  grand- Confeil  a  jugé  par  un  ar- 

habitans  de  ladite  paroiffe.  Voyez  le  code  rêt  du  4  février  17x3,  que  les  droits  ho- 

des  commenfaux.  norifiques  appartiennent  aux  feigneuxs 

34.  Le  grand- Confeil  a  rendu  des  arrêts  hauts  -  jufticiers  préférablement  aux  tré- 
qui  contiennent  des  difpofitions  femblables  foriers  de  France. 

en  faveur  des  commenfaux ,  les  2  décem-  40.  Le  Parlement  de  Touloufe  a ,  par 

bre  1^98,  23  5c  31  janvier  16*99  .  arrtt  rendu  le  5  mai  1740,  enjoint  aux 

35.  Il  y  a  un  autre  arrêt  contradictoire,  confuls  de  Rieumes ,  5c  à  tous  autres  con- 
rendu  au  grand  Confeil  le  20  novembre  fuis  de  fon  reflort,  de  rendre  vifite  aux  com- 
1700  ,  en  faveur  des  gardes  de  la  Prévôté  miflTaires  qui  feront  députés  par  la  Cour,  de 
de  l'Hôtel.  les  accompagner  au  lieu  où  la  commidion 

30*.  Un  autre  arrêt  du  grand- Confeil ,  doit  être  exécutée  ,  de  les  reconduire  chez 

rendu  le  17  février  1707,  entre  les  fèi-  eux,  5c  de  leur  donner  la  première  place  i 

Seursde  Crofne  5c  le  fieur  Herbin,  vaiet-  leur  banc  dans  l'églife,  fi  lefdits  commit- 

-chambre  du  Roi ,  ordonne  au  (G  que  ledit  faires  la  veulent  prendre. 

Herbin  aura  la  préféance  à  l'offrande  ,  aux  41.  L'aliénation  des  droits  honorifiques 

proceffions  5c  autres  cérémonies  de  l'égli-  dans  les  églifes  fituées  dans  les  domaines 

iê  ;  qu'il  aura  le  pain-béni  avant  5c  en  la  Se  feigneuries  du  Roi,  Sec.  a  été  ordonnée 

manière  qu'il  eft  porté  aux  officiers  de  juf-  par  une  déclaration  du  13  mars  16*90* ,  re- 

tice  5c  autres  habitans  du  lieu  ,  fans  préju-  giftrée  au  Parlement  le  24. 

dice  de  la  diftinétion  accoutumée  être  faite  42.  [  Sur  toutes  les  queftions  concernant 

ail  feigneur  5c  à  fa  famille.  les  droits  honorifiques,  voyez  le  traité 

37.  Un  autre  arrêt  du  même  tribunal,  de  Guyot,  qui  eft  le  feptiéme  volume  de 

rendu  le  20  feptembre  1740,  a  maintenu  5c  fon  traité  des  fiefs  ;  voyez  aufli  celui  de 

gardé  l'abbé  commendataire  de  S.  Gildas  Marefchat.  ] 

£^™enB^  DROITS  LITIGIEUX. 

eutvotr  la  première  place  dans  le  chaur  avec 

tapis  &  carreau  ,  d'affilier  au  fervice  divin  1 .  Les  droits  litigieux  font  ceux  que  l'on 

en  camail  &  en  rocket ,  même  d'officier  les  ne  peut  percevoir  fans  efluyer  un  procès. 

jours  de  fîtes  foiemnelles  &  du  patron;  à  2.  Les  loix  déteftent  ceux  o/ii  achètent 

l'effet  de  quoi  deux  "religieux  feroient  tenus  ces  fortes  de  droits  à  v'ri  prix ,  pour  tour-. 

d  avertir  ledit  abbé  ,  dans  fa  maifon  ,  la  menter  enfuite ,  par  des  procès  ,  ceux  que 

veille  defdites  fêtes  ayant  les  premières  leur  mauvaife  deftinée  expofe  à  de  pareils 

rfyrv,                                •  edverfaires  j  eUes  regardent^*  fortes  d'ac- 
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quéreurs,  comme  des  peftes  de  la  fociété, 
8c  comme  des  gens  qui  tendent  des  em- 
bûches à  la  fortune  des  autres. 

3.  [  Aufli  les  loix  Per  diverfas  &  ab 
Anaflafio ,  cod.  Mandat i ,  ont-elles  lieu  en 
France,  8c  principalement  contre  les  ac- 
quéreurs de  droits  litigieux  ,  qui  vili  pretio 
redtmunt  aÛiones  litigiofas  vel  dubias.  ] 

4.  Quoique  ces  fortes  de  transports  ne 
foient  pas  favorables  en  France ,  ils  y  font 
cependant  permis,  pourvu  que  la  ceflSon 
foit  faite  fie  acceptée  de  bonne  foi.  Voyez 
M  le  Preftre,  que/lions  de  droit;  Brodeau , 
fur  M.  Louet ,  lettre  C ,  n°.  1 3  ;  Henrys  8c 
M.  Bouguier. 

5.  Ceux  fur  lefquels  on  cède  des  droits 
litigieux  ,  font  admis  en  certains  cas  ,  aux 
termes  des  mêmes  loix  ci-deflus  citées ,  â 
rembourfer  ce  que  l'acquéreur  a  payé,  8c 
ils  peuvent  par  ce  moyen  le  forcer  a  leur 
faire  une  rétroceflion.  [  Reus  vel pretenfus 
dtbitor  ,  litem  redimere  poffit  eodtm  pretio  , 
quod  injîdiator  ille  numeravit ,  oblato.  ] 

On  peut  confulter  fur  cette  matière 
du  RoufTeau  de  la  Combe ,  verb.  Tranfport, 
il  entre  fur  cela  dans  quelque  détail  Voyez 
aufli  l'arrêt  du  premier  février  1750,  dont 
M.  l'Epine  de  Grainville  rapporte  l'efpé- 
ce .  page  32a  ;  8c  ce  que  dit  Bâtonnier , 
queft.  alphabétiq.  article  Droits  litigieux. 

6*.  L'acquifition  de  ces  fortes  de  droits 
a'eft  pas  permife  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  ;  elle  eft ,  par  exemple ,  défendue 
aux  avocats  8t  procureurs ,  fous  des  peines 
tres-féveres. 

7.  Dars  une  caufe  plaidée  le  mercredi 
13  juin  1761 ,  en  la  grand'Chambre,  on  a 
agité  la  queftion  de  feavoir,  fi  la  cefljon 
«Tune  créance  certaine  8c  liquide,  mais  dont 
le  recouvrement  paroi flbit  incertain,  faire 
à  un  avocat  de  Laval,  qui  étoit  d'ailleurs 
créancier  pcrfonnel  du  même  débiteur ,  dont 
les  biens  étoient  faifis  réellement,  pouvoit 
.  être  regardée  comme  une  ceffion  de  droits 
litigieux  ? 

M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau ,  a 
dit  que  l'on  ne  peut  pas  regarder  comme 
litigieux,  des  droits  certains  8c  fondés  en 
titre  inattaquable  ;  qu'il  étoit  très- permis 
aux  avocats  8t  procureurs  d'acquérir  ces 
fortes  de  droits;  que  la  prohibition  n'avoit 
lieu  que  pour  ceux  qui  iouftoient  contra- 
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diction  ;  & ,  par  l'arrêt  dudit  jour  1 3  juin 
176*1 ,  la  Cour  n'eut  aucun  égard  à  la  fin 
de  non  -recevoir  qu'on  vouloit  faire  réful- 
ter  de  la  prétendue  incapacité  de  l'avocat 
ceffionnaire. 

8.  [  C'eft  fur  le  fondement  de  ces  mfinVa 
principes  qu'eft  intervenu  récemment  un 
autre  arrêt ,  dont  voici  l'efpéce. 

M'  Guerin  de  la  Marre ,  procureur  an 
Parlement ,  fit  un  traité  avec  le  fieur  Pi- 
chaud  du  Pavillon,  écuyer.  Par  un  pre- 
mier écrit ,  Me  Guerin  de  la  Marre  céda 
au  fieur  Pichaud  ,  fans  aucune  garantie, 
vingt  portions  d'intérêts  de  la  compagnie 
d'affurance  de  Paris,  pour  raifon  def- 
quelles  il  avoit  fait  la  fomme  de  3-ocoliv. 
de  fonds.  De  fon  coté,  le  fieur  Pichaud, 
pour  le  payement  de  cette  fomme  de  5  3000 
livres ,  8c  des  intérêts ,  céda  8c  tranfporta  à 
Mc  Guerin  de  la  Marre,  fans  autre  garan- 
tie ,  que  de  Tes  fars  fc  promettes  ,  pareille 
fomme  de  3300J  liv.  à  prendre  dans  les 
fommes  princi4  a'es  Se  intérêts,  auxquels 
avoient  été  liquidées  la  dot  &  reprifès  de  la 
dame  de  Permangle,  fa  fille ,  par  fencence 
arbitrale  du  18  octobre  17(0,  de  laquelle 
fomme  principale  8c  intérêts  ,  le  fieur  dit 
Pavillon  confondit  que  Me  Guerin  de  la 
Marre  fût  payé  8c  rembourfé  par  privilège 
8i  préférence  à  lui,  fur  tous  les  biens  de  la 
fucceflion  du  marquis  de  Permangle  ;  8e 
par  un  fécond  écrit  du  même  jour ,  M* 
Guerin  de  la  Marre  s'obligea  de  faire  tou- 
tes les  avances ,  faux  frais  &  débourfés  dans 
l'affaire  contre  ie  chevalier  de  Permangle  , 
fur  £  appel  interjetté  refpeS'tvement  de  Ufenf 
tence  arbitrale  du  $6  oSobre  176*0  ,  f* Sou- 
mettant de  ne  pouvoir  répéter  le/dits  frais 
&  avances  qu'après  le  jugement  defdits  ap- 
pels. Par  la  fuite,  le  fieur  Pichaud  du  Pa- 
villon foutint  qi^e  Me  Guerin  de  la  Marre 
l'avoit  trompé ,  attendu  que  tous  les  fonds 
faits  par  k»  aflbciés  ,  non  -  feulement 
étoient  épuifés,  mais  encore  que  chaque  a£ 
focié  redevoit  confidérablement  à  la  caifle; 
il  prit  des  lettres  de  refeifion  contre  ce 
traité  qu'il  qualifioit  d'illicite ,  il  le  fou- 
tenoit  même  nul  de  plein  droit,  fans  qu'il, 
fut  befoin  de  lettres  de  refeifion  ;  parce 
que,  difoit-il,  les  loix  réprouvent  un 
traité  fait  entre  un  procureur  8c  fon  client, 
lorsque  ce  traité  a  pour  objet  l'événement 
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d'un  procès  dont  le  procureur  étoît  charge" , 
fie  s'étoit  fournis  de  faire  l'avance  de  tous 
les  frais  fie  faux  frais.  Mc  Guerin  de  la 
Marre  répondoit ,  entr'autres  chofes ,  que 
le  traité  avoit  pour  objet  des  repri/es  0 
conventions  matrimoniales  qui  e'toient  cer- 
taines, 6*  nf  avoient  Jamais  fait  la  matière 
d'un  procès  ;  qu'il  n'y  avoit  de  difficulté 
que  par  rapport  aux  biens  fur  lefquels  elles 
étoient  affectées ,  fie  fur  la  queftion  de  fça- 
voir ,  fi  ,  attendu  de  prétendues  fubftitu- 
tions ,  il  fe  trouverait  des  biens  libres  pour 
acquitter  cette  créance.  Enfin  ,  il  ajoutoit 
que  la  fentence  arbitrale  avoit  liquidé  ces 
reprifës  fie  conventions  matrimoniales  8e 
les  biens  libres  de  la  fucceflion  ;  que  cette 
fentence  étoit  rendue  lors  de  la  cejfion  en 
queftion ,  fie  qu'à  cetee  époque  le  fieur  de 
Permangle  avoit  interjetté  appel  de  la  fen- 
tence arbitrale. 

Quant  au  dol  fie  furprifes  dont  on  ar- 
guoit  le  traité ,  Me  Guerin  de  la  Marre 
détruifoit  ces  imputations  par  des  moyens 
de  fait  fie  tels  qu'ils  compétoient.  Par  ar- 
rêt du  mardi  io  février  1767  ,  audience 
de  relevée ,  la  fentence  des  Requêtes  du 
Palais,  du  5  feptembre  1766 ,  qui,  fans 
s'arrêter  aux  lettres  de  refeifion  ,  avoit  dé- 
bouté le  fieur  du  Pavillon  de  fa  demande 
avec  dépens ,  a  été  confirmée  après  ur.e 
plaidoirie  très-contradictoire,  plaidant  Mfe 
de  la  Goutte  pour  M*  Guerin  de  la  Marre, 
fie  Mc  Jouhannin  pour  le  fieur  du  Pavillon. 
M'  Pichon  fit  un  mémoire  dans  cette 
caufe.  1 

9.  Un  arrêt  du  grand  -  Confeil  rendu  le 
ti  mars  1701 ,  fait  défenfes  à  M.  de  Co- 
riolis,  préfident  au  Parlement  d'Aix,  de 
prendre  ou  recevoir  pour  lui  ou  fes  enfans, 
directement  ou  indirectement ,  des  tranf- 
ports  de  droits  litigieux  dans  l'étendue 
de  fj  jurifdiétion ,  luivant  les  anciennes 
ordonnances. 

Dans  cette  efpéce ,  deux  particuliers 
qui  avoient  obtenu  par  dévolut  des  bénéfi- 
ces fur  l'évêque  deSifteron,  avoient  cédé 
leurs  droits  à  deux  fils  de  M.  de  Coriolis, 
qui ,  en  qualité  de  préfident  à  mortier  au 
Parlement  d'Aix,  avoit,  avant  le  rranfport 
ou  réfign-ition ,  pris  connoifTance  du  difft 
rend  pendant  au  Parlement  d'Aix  au  fujet 
de  cet  dévolues  ;  l'arrêt  (qu'on  trouve  au 
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rapport  des  agent  du  Clergé  en  1705  )j 
condamne  en  outre  M.  de  Coriolis  en  300  lir. 
de  dommages  &  intérêts  envers  tévique  dé 
Sifteron. 

1  o.  Les  loix  Romaines  ne  permettent  aux 
magiftrats  d'acheter  dans  l'étendue  de  leur 
jurifdiction,  que  ce  qui  eft  néceffaire  pour, 
la  vie,  fie  ce  qui  fe  confomme  par  l'ufa-' 
ge  ;  mais  nous  ne  fuivons  pas  fur  cela  leurt 
difpofiriona. 

1 1 .  On  peut  fur  cela  confulter  les  or* 
donnances  de  faint  Louis,  en  11*4;  de 
Philippe-le-Bel ,  en  1310  ;  de  Charles  V; 
en  1356  ,  art.  4;  de  Louis  XII,  en  1498, 
art.  3  ,  fie  en  1510,  art.  17  ;  de  François  l9 
en  1 5»5,  chap.  1  a ,  art.  43  ;  d'Orléans,  art. 
54;  les  loix  Per  diverfas  &  ai  Anaftafio^ 
C.  Mandait.  Cujas  fur  ces  loix,  fie  Domat. 
Voyez  ce  que  je  dis  au  mot  Tranjport,  Se  à 
l'article  Per  diverfas  &  ab  Anaflajio. 

DROITS  RÉELS. 
Voyez  Actions ,  Immeubles  fie  Meubles, 

t.  Pour  connoltre  les  droits  réels  dans 
leur  fource ,  il  fuffit  de  remarquer  que  la 
propriété  pleine  fie  totale  d'un  fonds  eft  le 
droit  d'en  jouir  fie  d'en  faire  généralement 
tout  ce  qu'il  nous  platt.  Or  la  féparatiori 
qui  fe  fait  au  profit  d'un  autre ,  de  quel- 
qu'un des  droits  renfermés  dans  cette  idée 
de  pleine  propriété ,  forme  toutes  les  efpé- 
ces  de  propriété  partielle  ou  de  droit  rètls. 

a.  Les  rentes  foncières,  le  droit  de 
champart,  les  fervitudes,  les  droits  d'u- 
fage  fie  d'ufufruit ,  le  droit  du  preneur 
à  bail  emphitiotique,  fie  ceux  des  cenfitai-, 
res  font  mis  au  rang  des  droits  réels. 

DROITS  RÉSERVÉS. 

1 .  On  nomme  droits  réfervés,  les  droite 
qui  étoient  attribués  à  certains  offices  créés 
pour  la  plupart  depuis  l'année  1689,  fie 
dont  les  titres  ont  été  fupprimés  par  un 
édit  du  mois  d'août  1716,  regiftré  au  Par* 
lement  le  29  du  môme  mois. 

2.  Ces  offices  étoient  ceux  de  tiers  réfé- 
rendaires, contrôleurs  Se  taxateurs  de  dé- 
pens, vérificateurs  fit  rapporteurs  des  défaute 
faute  de  comparoir  ou  de  défendre,  rece- 
veur fie  contrôleur  des  amendes,  épicéa, 
fabbatines  Se  vacations ,  commiflaires-con- 
lervateurs  des  décrets  volontaire!  fie  leurs 
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contrôleurs ,  fiec.  Voyez  l'article  premier  de 
l'édit  du  mois  d'août  1716 1  fie  le  tarif  atta- 
ché à  cet  édit.  Voyez  auûl  la  déclaration 
du  8  feptembre  1755. 

3.  Les  droits  réfervés  {ont  ainfî  nom- 
més ,  parce  que  l'édit  qui  a  fupprimé  les 
offices  auxquels  ils  étoient  attachés ,  ne  les 
a  pas  éteints,  fie  qu'au  contraire,  il  a  or- 
donné que  ces  droits  feraient  perçus  au 
profit  du  Roi  dans  les  juftices  royales. 
Voyez  infrà  ,  n°.  6  ;  8c  ils  l'ont  été  jus- 
qu'au premier  janvier  1735,  en  confor- 
mité du  tarif  attaché  à  l'édit  de  fuppref- 
fion  du  mois  d'août  1715  ,  mais  depuis  le 
premier  janvier  1733 ,  ils  fe  perçoivent  fur 
le  pied  de  la  réduction  ordonnée  par  la  dé- 
claration du  3  août  1731  y8c  par  les  arrêts 
du  Confeil  des  9  juillet  1737,  10  juin 
1738,  5e  3  juillet  1744. 

4.  La  perception  des  droits  réfervés 
avoit  été  interrompue  en  1719;  mais  elle 
fut  rétablie  pour  un  temps  en  1722,  &  ce 
temps  a  dépuis  été  prorogé  par  diverfes 
déclarations  fucceffives ,  pour  avoir  lieu 
jufqu'au  3 1  décembre  1762. 

5.  La  connoiflance  des  contestations  qui 
s'élèvent  relativement  à  la  perception  des 
droits  réfervés ,  eft  attribuée  aux  inten- 
dans  ,  8c  par  appel,  au  Confeil. 

6.  Les  deux  deniers  pour  livre  qui  fe 
perçoivent  actuellement  du  prix  des  biens 
dont  il  fe  pourfuit  des  décrets  volontai- 
res, font  dus,  lors  même  que  les  décrets  fe 
pourfuivent  dans  les  juftices  feigneuriales, 
fgivant  les  déclarations  des  5  juin  1708  8c 
9  avril  1709. 

DROITS  RÉTABLIS. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  a  une  itnpo- 
fition  qui  fê  perçoit  à  l'entrée  de  Paris  fur 
le  bois  ,  l'étain ,  les  matériaux ,  le  papier , 
les  boifTons ,  les  graines  ,  les  toiles ,  les 
poifîbns  fie  quelques  autres  denrées,  defti- 
nés  à  la  consommation  de  cette  ville, 

a.  Ces  droits  font  nommés  rétablis, 
parce  qu'ils  ont  été  fuccelfivement  établis  , 
fupprimés  fie  rétablis  en  diffôrens  temps  ;  la 
perception  a  varié  a  chaque  établi  fTement  ; 
ils  fe  perçoivent  actuellement  en  vertu  d'é- 
dits  des  mois  de  décembre  1743  ,  feptem- 
bre  1747,  fie  de  mars  1700,  fie  doivent  être 
perçus  jufqu'au  premier  janvier  178» ,  en 
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conformité  du  tarif  attaché  fie  annexé  au 
dernier  des  fufdits  édits.  Cependant  voyez 
la  déclaration  du  7  juillet  1756,  [  fie  celle 
du  5  décembre  1768.  ] 

3.  La  perception  des  droits  établis  fur  la 
marque  des  cuirs  ,  ordonnée  par  édit  de 
février  1745;  des  droits  fur  la  poudre  i 
poudrer,  8c  fur  la  cire,  fiec.  établis  par 
l'édit  de  février  1748,  a  cefTé  d'avoir  lieu, 
à  compter  de  la  publication  d'un  arrêt  du 
Confeil  du  4  février  1740. 

4.  On  nomme  auffi  droits  rétablis ,  det 
droits  dépendans  de  la  Ferme  des  Aides , 
fie  attribués  aux  infpeéteurs  aux  boifTons. 
Voyez  Courtage  fie  Jauge  Voyez  aufïï  Sa-, 
laires,  n°.  5. 

DROITS  SEIGNEURIAUX. 
Voyez  Aveu,  Bannalité ,  Commandement  , 
Corvées  ,  Crédit ,  Droits  honorifiques. 
Fief,  Foi  &  Hommage  ,  Indemnité,  Lan- 
gues de  br fit  aux  ,  Licitation  ,  n°.  al  , 
Lods  &  Rentes  ,  Mi-Ij)ds  ,  Minage , 
Mouvance  ,  Noçage  ,  Patronage  ,  tri' 
lation  ,  Préféance  ,  Quint ,  Relief,  Re- 
trait féodal  ,  Seigneur  ,  Ventilation  fie 
Vexin. 

x.  On  nomme  droits  fèigneuriaux  ,  ceux 
qui  appartiennent  aux  feigneurs  à  caufe  de 
leurs  juftices  ou  de  leurs  fiefs. 
4  2.  On  les  diftingue  en  droits  honori- 
fiques ,  fie  en  droits  utiles. 

3.  On  nomme  droits  (  fèigneuriaux) 
honorifiques,  les  prééminences  fie  les  hon- 
neurs qui  fe  rendent  aux  feigneurs  ,  foit  â 
l'églifê ,  foie  ailleurs. 

4.  Les  patronages  de  bénéfice ,  la  nomi- 
nation*, ou  préfentation  à  certains  offices, 
font  encore  confidérés  comme  droits  hono- 
rifiques. Sur  cela  voyez  les  articles  Droits 
honorifiques  ,  Dejlitution  ,  Juges  ,  Pa- 
tron ,  fiec. 

5.  Les  droits  fèigneuriaux  utiles  font 
de  différentes  efpéces  ;  il  y  en  a  pour  les- 
quels il  ne  faut  d'autres  titres  que  la  cou- 
tume ,  dans  l'étendue  de  laquelle  les  fei- 
gneuries  font  fttuées  ;  comme  font ,  par 
exemple ,  les  droits  de  cenfives ,  de  lods  fie 
ventes ,  de  quints ,  de  rachats ,  de  reliefs ,  Se 
autres  droits  réglés  par  les  coutumes ,  fie 
qui ,  par  cette  raifon  ,  font  nommés  droits 

fèigneuriaux  j)Tc\iTiixtu. 
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6V  Cet  droits  varient ,  Se  chaque  coutu- 
me a  fur  cela  des  difpofitions  particulières  ; 
mais  la  plus  grande  partie  accorde  aux  fei- 
gneurs  des  droits  de  quint ,  pour  les  muta- 
tions de  fiefs  qui  arrivent  par  vente;  des 
lods  Se  ventes ,  quand  ce  font  des  rotures 
qui  font  vendues;  de  rachat  ou  de  relief  , 
pour  les  mutations  qui  arrivent  par  fuccef- 
fions  collatérales,  donations,  legs,  8ec.  Je 
traite  en  particulier  de  chacun  de  ces  droits 
dans  des  articles  féparés.  Voyez  Aveu  fi* 
Dénombrement ,  Cens  ,  Confifcation  ,  Déshé- 
rence ,  Foi  &  Hommage  ,  Homme  vivant  & 
mourant,  l^ds  &  Ventes,  Mi-Jjods,  Quint, 
Relief,  Saifte  cenfuelle  ,  Saijie  féodale  , 
&c. 

7.  En  Beaujolois  les  fiefs  ne  produifent 
aucun  droit  utile  au  profit  du  feigneur 
dominant ,  fuivant  un  acte  de  notoriété 
donné  par  le  bailliage  de  Ville- Franche , 
le  9  avril  171  y. 

8.  Il  y  a  d'autres  droits  feigneuriaux  ; 
qu'on  nomme  extraordinaires,  parce  que 
les  loix  ne  les  accordent  aux  feigneurs , 
que  quand  ils  font  fondés  fur  des  titres  ; 
tels  font  les  droits  de  foire  Se  marché,  les 
bannalités,  les  corvées  Se  autres  droits  de 
cette  cfpéce,  qui  ne  font  pas  de  droit  com- 
mun ,  Se  que ,  par  cette  raifon  ,  on  nomme 
auûi  quelquefois  droits  exorbitant 

9.  Dans  les  pays  de  droit -écrit,  les 
feigneurs  féodaux  &  cenfiers  ne  peuvent 
exiger  aucuns  droits  de  leurs  va'Taux  5c 
cenfîtaires,  fans  auparavant  établir  ce  qui 
leur  eft  dû;  parce  que  tous  les  héritages  de 
ces  provinces  font  réputés  être  pofTédés  en 
franc-aleu,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 
Cependant  voyez  Franc-  Aleu. 

to.  Ces  droits  ont  chacun  en  particulier 
des  régies  qui  leur  font  propres  :  j'entre  fur 
cela  dans  quelques  détails  aux  mots  qui 
indiquent  ces  fortes  de  droits.  Voyez  Bâ- 
tard ,  Cenfives,  Conff cations ,  Colombier, 
Corvées  ,  Déshérences  ,  Fouages,  Juflice  , 
Lods  &  Ventes  ,  Mouvance  ,  Quint,  Relief, 
Seigneur,  Sec, 

1 1.  En  général ,  les  droits  feigneuriaux 
utiles  font  réels ,  8c  ils  fe  règlent  par  la  loi 
de  la  fituation  des  héritages  qui  en  font 
tenus  ;  atnfi ,  quoique  le  fief  dominant  foit 
régi  par  une  coutume  différente  de  celle 
dans  laquelle  eft  fitué  le  fief  fervant,  c'eû; 
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néanmoins  la  coutume  de  la  fituation  du 
fief  fervant  qui  doit  régler  &  déterminer  le 
droit  du  feigneur. 

i>*  Il  y  a  cependant  quelques  droits 
feigneuriaux  qu'on  prétend  être  perfon- 
nels ,  comme ,  par  exemple ,  k  main- morte  î 
mais  on  commence  à  revenir  de  cette  er- 
reur ;  &  on  penfé ,  contre  l'avis  de  Coquille , 
fuivant  lequel  la  main-morte  tbattaché&A 
la  chair  &  aux  os  ,  qu'on  n'eft  main-mor- 
table  que  quand  on  pofTéde  des  biens  de 
main-morte  ,  que  les  coutumes  de  Bour- 
gogne nomment  Meix.  Voyez  Main- 
morte. 

13.  Quand  les  droits  feigneuriaux  utiles 
font  échus,  ils  dégénèrent  en  action  perfon- 
neHe ,  prefcriptible  par  trente  ans.  Coutume 
de  Paris,  art.  12.  Voyez  auflî  Prefcrip- 
tion,  n°.  0*9  Se  70. 

14.  L'aclion  du  feigneur  pour  le  paye- 
ment des  droits  feigneuriaux  eft  perfon- 
neile  contre  l'acquéreur  8c  fes  héritiers; 
elle  eft  hypothécaire  Se  privilégiée  fur  l'hé- 
ritage, de  manière  cependant  qu'elle  peut 
être  exercée  contre  le  fécond  acquéreur  ou 
autre  tiers-détenteur ,  fans  que  le  feigneur 
foit  obligé  de  difeuter  le  débiteur  perfon- 
nel.  Le  Parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  rendu  le  at  février  17»*  ,  en  faveur 
du  baron  de  Milly,  contre  Guittard. 

15.  Dumoulin  regarde  les  droits  fei- 
gneuriaux commé  méritant  toute  la  faveur 
d'une  créance  légitime:  cependant ,  dans  le 
doute,  il  décide  qu'ils  doivent  être  res- 
treints. 

16.  En  matière  des  droits  feigneuriaux  „ 
qui  font  de  «iroit  commun  ,  les  aftes  qui 
établirent  lapofleffion,  fuppléent  les  titre9 
originaires  :  ce  feroit  fouvent  réduire  les 
feigneurs  à  l'impoflible,que  d'exiger  d'eux 
la  repréfentation  des  titres  primordiaux. 

17.  Il  faut  des  preuves  plus  fortes  pour 
établir  ceux  qui  font  exorbitant 

1 8.  Cependant  un  arrêt ,  rendu  au  rap* 
port  de  M.  Roland  en  1734,  a  confirmé 
une  fentence  rendue  au  bailliage  de  Cler- 
mont,  le  17  juillet  1736 ,  entre  le  feigneur 
Se  les  habitans  de  Vienne ,  près  Sainte- 
Menehould,  par  laquelle  le  feigneur  avoit 
été  maintenu  dans  des  droits  de  corvées  8c 
de  bourgeoise  ,  quoiqu'il  n'eût  que  cY an- 
cien* litres  éaonciatifc  de  ces  droiîs,  ftir 
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tenu*  d'une  pofleffion  immémoriale  fini 
titre  primitif  de  conceffion. 

19.  Il  femble  donc  qu'on  peut  dire ,  d'a- 
près cet  arrêt ,  qu'une  pofleffion  immémo- 
riale, foutenue  par  des  titres  anciens,  Am- 
plement énoncîatifs ,  doit ,  même  dans  lee 
cas  défavorables ,  fuppléer  les  titres  pri- 
mitifs. Voyez  l'arrêt  du  17  juillet  1759, 
dont  je  parle  à  l'article  Fotutge. 

»o.  C'eft  encore  ce  que  la  Cour  vient  de 
juger  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Orléans  , 
leigneur  d'Efclaron ,  près  Join ville,  contre 
les  habitans  dudit  Efclaron  ,  par  arrêt 
rendu  fur  les  conduirons  de  M.  l'avocat 
général  Séguier,  le  famedi  4  août  1759. 

Dans  cette  efpéce ,  M.  le  duc  d'Orléans 
ne  repréfentoit  pas  le  titre  primordial,  en 
conféquence  duquel  fes  fermiers  perce- 
voient  une  certaine  quantité  de  grains  fur 
les  habitans,  à  caufè  des  chevaux  8c  boeufs 
tirans  dans  fa  terre  ,  8c  qui  étoit  plus  con- 
fidérable  pour  les  limoniers ,  moindre  pour 
les  autres  chevaux ,  8c  encore  moindre  pour 
les  bœufs  ;  le  titre  primordial  n'étoit  pas 
représenté,  mais  la  pofleffion  étoit  appuyée 
fur  des  reconnoiflances  anciennes  des  habi- 
tans; en  conféquence  M.  le  duc  d'Orléans 
fut  maintenu  par  l'arrêt. 

xi.  Nos  rois  ont  en  différens  temps  ac- 
cordé aux  officiers  du  Parlement  ,  aux 
maîtres  des  requêtes  ,  aux  chevaliers  Se 
commandeurs  du  S.  Efprit ,  lors  de  fon 
inftitution  en  1578,  aux  fecrétaires  du 
Roi ,  aux  officiers  de  la  grande  Chancel- 
lerie ,  aux  principaux  officiers  de  l'ordre 
royal  8c  militaite  de  S.  Louis ,  &  aux  offi- 
ciers de  quelques  autres  corps ,  le  privi- 
lège de  ne  payer  aucuns  étroits  feigneu- 
riaux pour  raifon  des  acquittions  qu'ils 
font,  ou  des  autres  mutations  qui  arrivent 
dans  le6  héritages,  fiefs  ou  roturiers ,  rele- 
vans  ou  de  la  couronne ,  ou  des  domai- 
nes particuliers  de  Sa  Majefté  ;  &  même 
d'exempter  ceux  auxquels  ils  vendent  ces 
héritages ,  de  payer  les  droits  feigneuriaux 
qui  feroient  dûs  par  tous  autres  qui  n'au- 
roient  pas  un  femblable  privilège. 

ai.  Le  Roi  a  auffi  accordé  à  MM.  du 
Parlement  de  Grenoble ,  leurs  fuccef- 
feurs  Se  leurs  veuves  demeurantes  en  vi- 
duité,  l'exemption  de  droits  feigneuriaux  , 
Jods  8c  ventes, 8cc.  par  arrêt  du  Conieii  du 
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43  avril  171 5  ,  revêtu  de  lettrée-patente* 

du  »9  du  même  mois. 

Il  s'eft  agi  de  fçavoir ,  fi  cette  exemp- 
tion des  officiers  du  Parlement  de  Gre- 
noble avoit  lieu  hors  du  reflbrt  de  ce 
Parlement  ;  3c  ,  par  arrêt  du  Confeil , 
rendu  contradiétoirement  avec  l'infpeéteur 
du  domaine ,  le  1  a  mai  17x1 ,  M.  de  Gram- 
mont ,  préfident  du  Parlement  de  Dauphi- 
né ,  a  été  déchargé  des  droits  feigneuriaux 
que  lui  demandoient  les  fermiers  du  do- 
maine ,  à  caufe  de  l'acquifition  des  terre* 
de  Ponfm  Se  de  Cerdon ,  fituées  dans  le 
Bugey. 

23.  Les  officiers  du  Parlement  8c  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  jouif- 
foient  autrefois  de  l'exemption  de  droits 
feigneuriaux  dans  le  domaine  du  Roi  ; 
mais  cette  exemption  leur  a  été  ôtée  par 
arrêt  du  Confeil  du  premier  avril  1713. 
Voyez  auffi  un  autre  arrêt  du  Confeil  du 
13  janvier  1667. 

14.  Le  privilège  dont  MM.  du  Parle- 
ment de  Paris  iouiflent  à  cet  égard , 
leur  a  été  accordé  par  un  édit  du  mois 
de  novembre  i<5po:  il  porter,  que  MM. 
les  préfidens  ,  confeillers ,  avocats  8c  pro- 
cureurs généraux  ,  le  premier  8c  principal 
commis  au  greffe  civil ,  qui  étoient  alors 
pourvus  8c  qui  le  feroient  par  la  fuite  » 
feront  exempts  ,  tant  en  aliénant ,  acqué- 
rant ,  par  échange  8c  à  toutes  mutations , 
foit  en  ligne  directe  ou  collatérale,  de  tous 
profits  de  fiefs  qui  pourroient  être  dûs 
de  tous  héritages  mouvans  du  domaine 
que  Sa  Majefté  poffiédoit  alors ,  3c  qu'elle 
pofTéderoit  à  l'avenir  :  on  peut  encore  fur 
cela  confuiter  un  édit  du  mois  de  juillet 

15.  Comme  l'exemption  de  droits  fei- 
gneuriaux n'étoit  paraccordée  aux  fubfti- 
tuts  de  M.  le  Procureur  général  au  Parle- 
ment ,  par  l'édit  du  mois  de  novembre 
1 690 ,  dont  je  viens  de  parler ,  Sa  Majefté  a 
ordonné,  par  une  déclaration  du  19  juin 
1704 ,  qu'ils  feront  compris  3c  aggrégésau 
nombre  des  officiers  du  Parlement,  3c  qu'ils 
jouiront  des  mêmes  privilèges  3c  exemp- 
tions. 

atf.  Les  ducs  Se  pairs  iouiflent  de  la 
même  exemption ,  quand  ils  ont  été  reçus 
au  Parlement,  où  ils  font  confeillers-nés. 
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17.  Les  princes  du  fang  qui  n'ont  pas 
l'âge  requis  pour  entrer  au  Parlement,  ou 
qui  ne  font  pas  chevaliers  ,  ne  jouiflent 
d'aucune  exemption  ;  M.  le  prince  de 
Condé  a  payé  les  droits  pour  la  mutation 
arrivée  par  le  décès  de  M.  le  Duc  Ton 
pere  en  1740  ;  &  M.  le  duc  de  Penthievre 
a  payé  ceux  de  la  mutation  arrivée  par  la 
mort  de  M.  le  comte  de  Tooloufe. 

28.  Le  premier  huiffier  du  Parlement 
jouit  auffi  des  mêmes  privilèges. 

29,  J'ai  dit  que  MM.  du  Parlement 
font  perfonnellement  exempts  de  droits 
feigneuriaux  ,  pour  les  acquifitions  qu'ils 
font  d'héritages  fltués  dans  la  mouvance  du 
domaine  du  Roi  ;  mais  qu'ils  communi- 
quent auffi  cette  exemption  à  ceux  qui  ac- 
quièrent d'eux  ;  8c  ce  privilège  a  lieu ,  mê- 
me dans  les  coutumes  qui  chargent  l'ac- 
quéreur du  payement  de  ces  droits  ,  ainfî 
que  la  Cour  l'a  jugé  pour  M.  le  préddent 
le  Peletier,  par  arrêt  du  20  avril  1730". 

Dans  cette  efpéce  ,  M.  le  Peletier , 
préfident  à  mortier  au  Parlement ,  avoit 
vendu  les  terres  de  Villeneuve-le-roi  Se 
Ablon ,  relevant  du  Roi ,  à  M.  de  Ségur , 
moyennant  510000  liv.  par  contrat  du  6 
Septembre  1734,  Se  il  s'étoit  chargé  d'ac- 
quitter l'acquéreur  des  droits  feigneuriaux. 

Le  fermier  du  domaine  les  deman- 
da ,  fous  prétexte  que  l'exemption  de  ces 
droits ,  accordée  à  MM.  du  Parlement , 
en  acquérant  de  en  vendant,  n'avoit  lieu  en 
vendant,  fuivant  les  édits  des  mois  de  juil- 
let 1644  &  novembre  16*00  ,  que  dans  les 
coutumes  qui  chargent  le  vendeur  de  payer 
les  droits  :  en  un  mot,  il  difoit  que  c'é- 
toit  un  privilège  perfonnel  Se  incommuni- 
cable; mais  cette  diftinélion  a  été  rejettée 
par  l'arrêt  fufdit ,  8c  il  a  été  jugé  que 
l'exemption  accordée  à  MM.  du  Parle- 
ment ,  avoit  lieu ,  tant  en  vendant  qu'en 
acquérant ,  foit  que  les  droits  fuflent  à  la 
charge  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur  ,  &c 
qu'ils  pouvoient  communiquer  cette  fran- 
chife  à  ceux  qui  vendoient  ou  achetoient 
d'eux. 

30.  Le  privilège  des  maîtres  des  requê- 
tes eft  plus  étendu  que  celui  de  MM.  du 
Parlement ,  puifque  les  vétérans  ,  8c  mê- 
me "les  veuves ,  tant  qu'elles  demeurent  en 
viduité ,  en  jouiflent  de  la  même  manière 
Tarn  IL 
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que  les  fecrétaires  du  Roi  ;  il  leur  a  été 
accordé  par  un  édit  du  mois  de  janvier 
1642.  On  peut  fur  la  m?me  exemption 
confulter  un  arrêt  du  Confeil  du  29  août 
1690.  (  11  eft  imprimé  à  la  fuite  de  l'édit 
de  1542.  ) 

*i.  L'exemption  dont  jouiflent  les  che- 
valiers Se  commandeurs  du  S.  Efprit,  leur» 
femmes  8c  leurs  veuves  ,  tant  qu'elles  de- 
meurent en  viduité,  leur  eft  accordée  par 
les  articles  6$  Se  66  des  ftaîuts  de  l'ordre, 
du  mois  de  décembre  1578  ,  par  des  édita 
des  années  1581  ,  1598,  KÎ58  (mars  ) 
1727,  Se  par  une  déclaration  du  14  oc- 
tobre i7t  1 ,  regiftrée  le  27  novembre  fut- 
vant. 

32.  A  l'égard  des  fecrétaires  du  Roi  du 
grand  collège,  l'exemption  des  droits  fei- 
gneuriaux ,  Se  de  tout  ce  qu'on  appelle  pro- 
fits de  fief,  eft  accordée  par  des  édirs  des 
années  1482,  1545 ,  1566* ,  1672  ,  1704, 
171 5  ,  1727  Se  1743  ;  Se  cette  exemption 
s'étend  aux  vétérans  Se  à  leurs  veuves,  tant 
qu'elles  demeurent  en  viduité. 

33.  Ces  édits  portent  auffi  que  le  privi- 
lège des  fecrétaires  du  Roi  a  lieu  dans  toua 
les  domaines  du  Roi  Se  dans  toutes  les  cou- 
tumes ,  foit  qu'ils  foient  vendeurs  ou  ac- 
quéreurs ,  foit  qu'elles  chargent  l'acqué- 
reur le  vendeur,  ou  tous  les  deux  enfem- 
ble ,  du  payement  des  droits  feigneuriaux  ; 
mais  ils  ajoutent  ,pourvû  qiïii  n'y  ait  m  dol 
ni  fraude.  o 

34.  Il  eft  bon  d'obfervcr  ici ,  i  .  que  , 
par  arrêt  contradictoire ,  rendu  au  Confeil 
le  o"  juillet  I7Î3  cntre  1«  f--crétaires  du 
Roi  Se  les  officiers  de  la  Chancellerie  de 
Bordeaux ,  d'une  part  ;  Se  les  fecr6tairea 
du  Parlement  Se  de  la  Cour  des  Aides  da 
la  mtme  ville  ,  d'autre  part ,  il  a  été  fait 
défenfes  auxdits  fecrétaires  du  Parlement 
Se  Cour  des  Aides ,  de  fe  qualifier  fecré- 
taires du  Roi  ;  Se  ordonné  qu'ils  ne  joui- 
roient  point  de  la  noblefle  au  premier  de- 
gré ,  ni  de  l'exemption  des  droits  feigneu* 
riaux  dans  le  domaine  du  Roi. 

a°.  Que  cet  arrêt  ell  revêtu  de  lettres- 
patentes  données  à  Compiegne,  le  14 
août  1733,  lefquelles  ont  été  regiftrées  au 
Parlement  de  Bordeaux  le  27  du  même 
mois  d'Août,  8e  en  la  Cour  des  A»des  da 
Guyenne,  le  3  feptcœb"  iuwant. 
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3°.  Que  cet  arrêt  milite  contre  les  fe- 
crétaires des  autres  Cours  du  royajume , 
lefquels  ne  doivent  jouir  que  des  privi- 
lèges dont  jouifTent  les  Cours  auxquelles 
Us  font  attachés,  &  avec  lefquelles  ils  font 
corps. 

35.  Il  faut  encore  remarquer  que  les 
êdits  portant  exemption  des  droits  fei- 
gneuriauxpn  faveur  des  fecrétaires  du  Roi , 
portent  qu'il  leur  en  eft  fait  don  Se  remise , 
foit  qu'ils  foient  retrayans  ou  convenus  en 
retrait. 

3<5.  Mais ,  pour  que  les  fecrétaires  du 
Roi  jouifTent  des  privilèges  que  ces  édita 
leur  accordent,  celui  du  mois  d'avril  10*7* 
exige  qu'ils  poffédent  leurs  offices  pen- 
dant dix  ans,  ou  qu'ils  en  décèdent  revêtus; 
Se  s'ils  vendoient  leur  office ,  après  avoir 
profité  de  l'exemption ,  fans  en  être  reftés 
titulaires  dix  ans ,  ils  feroient  obligés  de 
payer  les  droits ,  comme  s'ils  n'euffent  pas 
été  privilégiés  lors  de  la  mutation. 

37.  L'article  $  de  l'édit  du  mois  de  dé' 
eembre  1743  ,  porte  que,  pour  obvier  à  la 
fraude,  dans  le  cas  où,  dans  les  cinq  ans 
du  jour  de  la  première  acquifition ,  quel- 
que privilégié  revend  à  des  non-privilégiés 
les  biens  qu'il  a  acquis ,  les  receveurs  Se 
fermiers  du  domaine  pourront  fe  faire 
payer  des  droits  dûs  pour  raifon  d'une  des 
deux  acquittions,  à  leur  choix. 

38.  Les  officiers  de  la  grande  Chancel- 
lerie, tels  que  font  les  grands  audienciers, 
les  contrôleurs  généraux ,  les  gardes  des 
rôles,  les  eonfervateurs  des  hypothèques 
te  les  tréforiers  jouifTent  des  mêmes  pri- 
vilèges que  les  fecrétaires  du  Roi,  rela- 
tivement à  l'exemption  des  droits  feigneu- 
riaux.  Ils  ont  été  confirmés  dans  ce  pri- 
vilège par  plufieurs  édits,  Se  finguliére- 
ment  par  celui  du  mois  de  décembre  1743. 

39.  MM.  les  préfidens,  confeillers  Se 
cens  du  Roi  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  Se  du  grand  -  Confeil ,  jouilTent  de 
la  même  exemption  :  ce  privilège  a  été 
accordé  a  MM.  de  la  Cour  des  Aidée, 
par  un  édit  du  mois  de  mars  1691  ,  Se 
au  grand  -  Confeil ,  par  un  édit  du  mois 
d'août  1717. 

40.  Les  préfidens  8c  les  maîtres  des 
Comptes  de  Paris  font  auffi  exempts  8c 
affranchis  du  payement  des  droits feigneu- 
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riaux  dûs  par  mutation  d'héritages  mero- 
vans  des  domaines  du  Roi  ;  ce  privilège 
leur  a  été  accordé  par  des  lettres-paten- 
tes du  mois  de  feptembre  1 570  :  il  a  depuis 
été  étendu  à  tous  les  officiers  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  8c  à  leurs  veuves ,  par 
un  édit  du  mois  de  janvier  1645  ,  Se  par 
des  lettres-patentes  des  16  novembre  17x3 
8c  18  juillet  1725  ;  mais  elles  ne  parlent 
pas  de  l'exemption  en  vendant,  accordée 
a  prefque  tous  les  autres  exempts ,  Se  dont 
jouifTent  MM.  du  Parlement ,  du  grand- 
Confeil ,  de  la  Cour  des  Aides ,  les  che- 
valiers Se  commandeurs  du  S.  Efprit.  On 

Î>eut  encore,  fur  les  privilèges  de  MM.  de 
a  Chambre  des  Comptes»  confulter  un 
édit  du  mois  d'avril  1704,  Chopin,  Def- 
peifTes  Se  Bellordeau. 

41.  Par  l'édit  du  mois  d'avril  1704,  por- 
tant création  d'officiers  dans  les  Chambres 
des  Comptes  de  Rouen  ,  Nantes,  Dijon, 
Grenoble,  Aix  ,  Dol  Se  Blois  ;  dans  les 
Parlement  Se  Chambre  des  Comptes  de 
Navarre  féant  à  Pau ,  Se  dans  les  Parle- 
ment Se  Chambre  des  Comptes  de  Metz, 
le  Roi  a  confirmé  les  officiers  defdites  Cours 
dans  tous  les  privilèges  à  eux  accordés 
jufqu'alors ,  Se  nommément  dans  l'exemp- 
tion des  droits  feignturiaux  des  biens  mou- 
vans  Se  tenus  en  cenfive  de  Sa  Majefté, 
à  caufe  de  fes  domaines ,  pour  en  jouir  con- 
formément aux  édits  portans  attribution 
Se  conceffion  defdits  privilèges. 

4a.  Les  préfidens- tréforiers  de  France; 
Se  les  avocats  Se  procureurs  du  Roi ,  ès 
bureaux  des  Finances  Se  Chambres  des  do- 
maines du  royaume ,  jouifTent  auffi  de 
l'exemption  des  droits  ftigneuriaux  dûs  au 
Roi,  à  caufe  des  héritages,  fiefs  ou  rotu- 
riers mouvans  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jefté ,  fitués  dans  le  refTort  des  bureaux 
des  Finances  Se  Chambres  des  domaines 
dont  ils  font  officiers,  fuivant  des  édits 
des  mois  d'avril  1694,  avril  16*99 ,  feptem- 
bre 1720  Se  décembre  1743  ;  il  a  même 
été  décidé  par  arrêt  du  »î  odobre  1714, 
qu'on  trouve  au  recueil  du  domaine,  que 
le  fieur  Rouger,  tréforier  de  France  au 
bureau  des  Finances  d'Auch ,  jouiroit  de 
cette  exemption  pour  l'acquifition  de  la 
terre  de  Montalba,  fituée  en  Languedoc» 
généralité  de  Touloufe. 
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43.  Les  gardes  des  fceaux,  les  audiefl- 
ciers ,  les  fecrétaires  du  Roi ,  les  contrô- 
leurs des  chancelleries  établies  près  les 
cours,  confeils  Aipérieurs  &  provinciaux 
du  royaume,  8c  les  payeurs  des  gages  des 
officiers  defdites  chancelleries ,  font  aufli 
exempts  de  payer  aucuns  droits  feigneu- 
riaux pour  les  acquittions  qu'ils  font  d'hé- 
ritages mouvans  des  domaines  fitués  dans 
le  reflbrt  des  cours  Se  confeils  provin- 
ciaux, près  defquels  font  établies  les  chan- 
celleries dont  ils  font  officiers  ;  cette  exemp- 
tion leur  a  été  confirmée  par  des  édits  des 
mois  de  décembre  1717  Se  décembre  174}  ; 
elle  leur  avoit  été  ôtée  par  l'article  12  de 
Tédit  du  mois  de  juillet  1724. 

44.  La  compagnie  des  Indes  jouit  aufli 
de  l'exemption  de  Iods  &  ventes,  8c  droits 
feigneuriaux ,  pour  les  acquittions  qu'elle 
fait  dans  la  mouvance  des  domaines  du 
Roi  ;  (on  privilège  à  cet  égard  eft  le  même 
que  celui  des  fecrétaires  du  Roi  du  grand 
collège ,  Se  il  lui  a  été  accordé  par  l'é- 
dit  de  fon  établiflement  du  mois  d'août 
1664,  par  la  déclaration  du  premier  juillet 
166$ ,  Se  par  un  arrêt  du  Confcil  d'Etat 
du  16  oclobre  1696. 

45.  Une  déclaration  du  6  juillet  1718, 
regiltrée  en  la  chambre  des  Comptes  de 
Montpellier,  le  3  août  fuivant ,  a  aufli 
accordé  l'exemption  des  droits  feigneuriaux 
dûs  au  Roi  à  caufe  de  fes  domaines,  en 
faveur  des  officiers  de  la  cour  des  comp- 
tes ,  aides  Se  finances  de  Montpellier , 
Se  de  leurs  veuves. 

40%  Le  comte  de  Muy  a  été  jugé  exempt 
de  droits  feigneuriaux  pour  la  terre  de 
Chamaret ,  mouvante  du  Roi ,  fituée  en 
Dauphiné,  par  arrêt  du  Conleil  du  it 
août  1738,  en  qualité  de  confeiller  d'hon- 
neur au  Parlement  de  Provence  ;  cet  ar- 
rêt énonce  une  déclaration  du  30  oclobre 
1708  ,  Se  un  édit  du  mois  de  février  173  j , 
fuivant  lefquels  les  officiers  du  Parlement 
Se  cour  des  comptes  de  Provence  jouif- 
fent  de  la  même  exemption.  Voyez  un 
autre  arrêt  du  ia  mai  1722 ,  dont  je  parle 
ci-devant  n°.  »a. 

47.  L'exemption  dont  je  viens  de  parler, 
a  lieu  non-feulement  pour  les  héritages 
mouvans  des  domaines  du  Roi,  ainfi  que 
je  l'ai  dit,  mais  encore  lorfque  les  droits 


feigneuriaux  font  dûs  aux  feîgneuries  8e 
terres  appartenantes  aux  archevêchés  Se 
évechés,  dont  le  Roi  jouit  à  caufe  du  droit 
de  régale,  pourvu  que  la  mutation  arrive 
pendant  que  la  régale  eft  ouverte  ;  cela 
a  été  ainfi  jugé  en  10*72  ,  en  faveur  du 
fieur  Labbé ,  fecrétaire  du  Roi ,  contre 
l'archevêque  de  Paris  8c  les  agens  du 
Clergé. 

48.  Mais  ces  privilèges  n'ont  pas  lieu  ; 
quand  il  s'agit  de  droits  feigneuriaux  dûsj 
à  caufe  d'héritages  ou  fiefs  relevans  des  do- 
maines du  Roi ,  qui  étoîent  ertgag  és  lore 
de  la  coneeflion  des  privilèges,  ni  même 
lorfque  la  conce.'fion  eft  antérieure  à  la 
revente  qui  fe  fait  des  mêmes  domaines, 
fuivant  une  déclaration  du  19  juillet  1 695. 

49.  Ils  n'ont  pas  encore  lieu  pour  les 
droits  feigneuriaux  dûs  aux  domaines  don- 
nés en  apanage  à  M.  le  due  d'Orléans, 
ainfi  qu'il  a  été  décidé  contre  les  fecré- 
taires du  Roi ,  par-  arrêt  du  Confeil  du 
30  juillet  1718,  revêtu  de  lettres-patentes 
du  10  août  fuivant,  lefquelles  ont  été  re- 
giftrées  le  30  janvier  1719. 

50.  Enfin  ce  privilège  n'a  pas  lieu,  quand 
il  s'agit  de  redevances  annuelles ,  cenfu el- 
les Se  foncières,  dûes  au  Roi  à  caufe  de 
fes  domaines  ;  il  ne  milite  que  pour  les 
droits  de  quints,  requints ,  lods,  mi-lods,' 
iods  8c  ventes,  reliefs,  rachats,  chambel- 
lage ,  en  un  mot ,  pour  tout  ce  qu'on 
nomme  droits  cafuels  ;  Sr  il  ne  difpenfe 
point  les  nouveaux  propriétaires  de  faire 
la  foi  Se  hommage,  fournir  dénombrement 
ou  déclaration,  fi  c'eft  le  cas. 

51.  Ceux  qui  jouiflent  de  l'exemption 
des  lods  8c  ventes  Se  autres  droits  feigneu* 
riaux,  à  caufe  de  biens  relevans  des  do- 
maines du  Roi ,  ne  peuvent  exercer  ce  pri- 
vilège dans  les  directes  Se  mouvances  des 
domaines  donnés  par  le  Roi  en  échange; 
mais  ils  peuvent  en  profiter  pour  les  biens 
mouvans  Se  relevans  des-  domaines  donnés 
au  Roi  en  contr'échange ,  fuivant  une  dé- 
claration du  17  feptembre  1709,  regiftrée 
le  7  janvier  171 1. 

52.  Cependant  cela  doit  s'entendre  des 
échanges  feulement  qui  ont  été  accompa- 
gnés de  procès -verbaux  d'évaluation  ;  juf> 
qu'A  ce  que  cette  formalité  foit  remplie, 
le  droit  de  l'échangifte  refte  en  fufpena 
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conrre  le  privilégié,  ainfi  que  la  Cour  l'a 
p?  '  en  faveur  d«  M.  le  duc  de  Penthievre, 
centre  k-  maréchal  de  Maillebois,  par  ar- 
r*:t  rewiu  le  famedi  23  août  1760,  Air  les 
c  ^ci-i.'ior^  de  M.  l'avocat  général  Séguier. 

53.  Quand  l'acquéreur  d'un  héritage  n'a 
p^s  psyi  de  droits  jeignturiaux  à  caufe 
d'un  privilège  perfonnel,  fi  Von  exerce  un 
retrait  lignager  de  l'héritage  qu'il  a  ac- 
quis, les  droits  font  alors  dûs  au  fermier 
du  domaine  par  le  retrayant,  8c  non  à  l'ac- 
quéreur qui  doit  être  indemne,  mais  qui 
re  peut  pas  bénéficier  au  préjudice  du  fei- 
gneur  fur  l'acquifition  ;  s'il  en  étoit  au- 
trement, il  feroit  aifé  de  frauder  8e  de 
difpenfer  de  payer  les  droits,  en  emprun- 
tant le  nom  des  privilégiés ,  pour  acquérir 
un  bien  dont  on  feroit  enfuite  le  retrait 
de  concert. 

54.  Il  a  néanmoins  été  rendu  un  arrêt 
le  14  mai  1714,  par  lequel ,  en  confirmant 
une  ièntence  rendue  au  bureau  des  finan- 
ces à  Poitiers,  la  Cour  a  jugé  contre  le 
fermier  du  domaine,  qu'un  fieur  de  la  Bre- 
tonniere,  tréforier  de  France  à  Poitiers, 
pouvoit  répéter  d'un  retrayant  fur  lui , 
les  lods  8c  ventes  que  fa  charge  l'avoit 
exempté  de  payer  pour  raifon  d'acquifi- 
tion  d'héritages  relevans  du  domaine  du 
Roi,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  payés,  Se 
que  le  receveur  du  domaine  les  demandât 
su  retrayant;  mais  c'eft  un  arrêt  folitaire 
qui  ne  me  parolt  pas  devoir  faire  fléchir 
une  régie  fondée  fur  la  droite  raifon  ,  Se 
foutenue  de  plufieurs  autres  arrêts  con- 
traires. 

55.  Il  y  a  deux  arrêts  au  journal  des 
audiences  qui  ont  jugé  en  conformité  de 
cet  principes;  l'un  eft  du  20  août  1649, 
tome  premier,  livre  5,  chapitre  47;  l'au- 
tre eft  du  18  décembre  iô*68,  tome  a, 
livre  <5,  chapitre  17. 

56.  La  même  chofe  a  été  jugée  au  prand- 
Confeil,  contre  les  fecrétaires  du  Roi ,  en 
saveur  de  M.  le  duc  de  Villeroi  Se  du  fieur 
Dumas  ,  par  arrêt  du  27  mars  1730. 

57.  Tout  récemment  la  Cour,  par  arrêt 
rendu  le  premier  juin  1759,  en  la  troi- 
tléme  Chambre  des  Enquêtes ,  a  jugé  que 
les  droits  feigneuriaux  dûs  pour  la  vente 
de  la  terre  de  la  Follaine ,  1  élevante  du 
comté  de  Loche,  faite  au  fieur  Tcûard, 
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tréforier  de  France,  fur  lequel  le  eomfe? 
de  la  Rivière,  donataire  du  Roi  du  droit 
de  prélation ,  avoit  exercé  le  retrait  féodal, 
appartenoient  au  marquis  de  Verneuil ,  ea- 
gagifte  du  comté  de  Loche,  8c  non  au  fieur 
Teftard  ,  qui  prétendoit ,  à  caufe  de  for» 
privilège ,  que  c'étoit  à  lui  que  ces  droits 
dévoient  être  payés  par  le  retrayant.  VoyeK 
Dumoulin  fur  l'ancienne  coutume  de  Pa- 
ris, titre  des  fiefs;  Tiraqueau,  du  retrait; 
Se  M.  le  Feron  fur  la  coutume  de  Bor- 
deaux. 

$8.  Les  fecrétaires  du  Roi  qui  ne  fis 
rendent  poinr  â  cette  j  irifprudence ,  ci- 
tent l'édit  donné  en  leur  faveur  en  1545, 
qui  leur  fait  don  8c  remife  «  des  droits  Jeir 
»  gneuriaux ,  foit  qu'ils  foient  retrayan» 
»  ou  convenus  en  retrait  »  ;  mais  on  pré- 
tend que  cet  édit  n'a  été  regiftré  qu'à  la 
chambre  des  comptes. 

ço.  L'auteur  du  dictionnaire  du  domai- 
ne ,  verb.  Cafuel ,  dit  qu'actuellement  il 
faudroit  juger  le  contraire  en  faveur  des 
officiers  de  la  grande  Chancellerie  ,  au 
moyen  de  ce  que  par  les  articles  4  &  Ç 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1743,  le 
Roi  leur  a  fait  don ,  ceffion  Se  remife  de» 
droits  Jeigneuriaux ,  foit  qu'ils  fuflent  re- 
trayans  ou  convenus  en  retrait ,  vendeur» 
ou  acquéreurs  :  cet  édit  a  été  regiftré  au 
Parlement  le  20  décembre  1743. 

60.  Quand  c'eft  un  privilégié  qui  exerce 
le  retrait  de  biens  achetés  par  un  non- 
privilégié  ,  l'exemption  a-t-elle  lieu  en  fa- 
veur du  retrayant  ?  Il  me  femble  qu'en  ce 
cas  l'acquéreur  intermédiaire  étant  cenfé 
n'avoir  pas  acquis,  4c  que  le  retrayant  fui 
étant  fubrogé  de  manière  qu'il  eft  cenft 
avoir  d'abord  acheté  ,  il  faut  dire  que 
fi  les  droits  ont  été  payés  par  l'acquéreur 
évincé,  ils  doivent  être  rendus  au  retrayant, 
s'il  les  lui  a  rembourfés  :  cependant  Guyot 
eft  d'avis  contraire  ;  il  dit  que  les  droits 
font  dûs  par  le  retrayant ,  lors  même  qu'il» 
n'ont  pas  été  payés  par  l'acquéreur. 

61. 11  y  a  un  édit  du  mois  d'avril  \66j î 
portant  règlement  pour  la  fixation  4c  la 
manière  de  payer  les  drois  feigneuriaux 
dûs  aux  feigneurs ,  au  fujet  des  acquifi- 
tions  faites  par  le  Roi  dans  leurs  juftice  «£ 
cenfive. 

6a.  En  matière  de  droits  feignturiau*. 
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te  féodaux,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ee  s.  La  léfion  ,  même  celle  d'outre  moitié, 

n'eft  pae  toujours  ce  qui  eft  réglé  par  la  ne  donne  pas  lieu  à  la  reftitution  de  part 

coutume  qui  doit  décider,  mais  qu'il  eft  ou  d'autre,  contre  un  tranfport  de  droits 

fou  vent  indifpenfablement  néceflaire  de  fucceffijs  ,  parce  qu'on  le  regarde  comme 

confidérer  les  concédions  originaires  &  les  un  coup  de  filet,  dont  la  vente  eft  per- 

titres  d'inveftiture,  ainfi  que  l'établiffent  mife,  quoique  le  produit  en  foit  incertain. 

Chopin  en  fa  préface  fur  la  coutume  d'An-  Voyez  M.  Louet ,  lettre  H  ,  n°  7  &  8 

i'ou,  Bouchel  fie  un  autre  commentateur  de  5.  Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  rendu  le 
'article  148  de  la  coutume  de  Poitou.  7  décembre  1666 ,  dans  le  journal  du  Pa- 
Voyez  fur  cela  l'arrêt  rendu  en  faveur  de  lais ,  qui  a  admis  des  héritiers  au  béné- 
M.  le  duc  de  Nevers,  le  9  mars  16*92,  fice  de  reftitution,  contre  la  ceffion  qu'ils 
il  eft  au  journal  des  audiences.  avoient  faite  de  leurs  droits  à  l'exécuteur 
63.  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  teftamentaire  ;  mais  le  dol  qui  fe  trou- 
ve les  droits  feigtieuriaux t  favorables  dans  voit  dans  cette  ceffion  a  influé  beaucoup 
le  principe  ,  font  aujourd'hui  confidérés  plus  que  la  léfion  fur  le  jugement  de  cette 
comme  des  fervitudes  odieufes  ,  qui ,  loin  affaire. 

de  pouvoir  être  étendues,  doivent  au  con-  4.  En  effet,  on  trouve  des  arrêrs  dans 

traire  être  reftreintes  autant  qu'il  eft  polTi-  M.  Mainard  ,  livre  3  ,  chapitre  63  de  fes 

bîé.  Voyez  Dumoulin,  fur  l'article  ai  de  qneftions  ;  dans  Papon ,  livre  16,  titre  3  , 

l'ancienne  coutume  de  Paris,  qui  eft  le  n".  18;  dans  le  Veft,  arrêts  143  &  166; 

33e  de  la  nouvelle,  glofê  a  ,  n°.  97 ,  8c  dans  Chenu,  centurie  première,  queftion 

fur  l'article  74,  glofe  1  ,  n°.  8.  76;  dans  Bardet  âfe  ailleurs,  qui  ont  tous 

6*4.  Il  y  a  des  déclarations  des  15  mars  jugé  que  la  reftitution  n'a  pas  lieu  dans 

1712  &  11  décembre  1718,  qui  portent  le  cas  d'une  vente  de  droits  Juccejfijs ,  mè- 

réglement  fur  le  payement  des  droits  fei-  me  entre  cohéritiers  ,  &  cela  parce  que 

gneuriaux  exigibles  en  huile  dans  le  Lan-  le  vendeur  cède  pour  un  objet  certain  des 

guedoc.  droits  non  liquidés,  Se  qu'il  ne  garantit 

6$.  [En  général,  les  feigneurs  ont  un  point  ;  qu'il  fe  met  à  l'abri  des  charges 

privilège  fur  la  chofe  fujette  à  leurs  droits  8e  des  dettes  dont  le  montant  n'eft  fou- 

ftigmuriaux ,  &  font  préférés  pour  ce,  à  vent  pas  connu;  au  Heu  que  l'acquéreur 

tous  créanciers.  Voy.  Argou,  tome  i,pag.  s'oblige  au  payement,  non- feulement  de 

17a,  8c  l'art.  358  de  la  coutume  de  Paris,  l'effet  qui  lui  eft  donné  en  payement,  mais 

66.  Les  droits  8c  devoirs  feigneunaux  qu'il  fe  rend  garant  envers  lui  de  toutes 

ne  fe  divifent  point,  s'il  ne  plaît  au  fei-  recherches,  8c  que  de  cette  manière  l'ac- 

gneur.  Coutume  du  Maine ,  article  473.  quéreur  prend  les  événemens fur  fon  comp- 

6*7.  Sur  les  droits  feigneuriaux  extraor-  te.  On  peut  fur  cette  matière,  confulter 

dinaires  Se  contre  les  bonnes  moeurs,  voyez  Bacquet,  du  droit  d'aubaine ,  chapitre  al, 

M.  d'Olive  ,  livre  a ,  chapitre  premier.  ]  n°.  a  t  ;  les  inftitutions  coutumieres  de  Loy- 

noniTS!  Uirrïïcciïïc  fei,  livre  3,  titre  14,  article  n  ;  le  Brun, 

voL  J," 7i?Âui  Jes  fu,c,eeffion*'    chaf  «  ■»>■.*«• 

v  oyet  usions  litigieux.  $  L'opinion  dé  ces  auteurs,  Se  l'ancien- 

i.Ceux  qui  cèdent  ou  vendent  les  droits  ne  jurisprudence  que  je  viens  de  citer,  a 

qui  leur  appartiennent  dans  une  fuccef-  été  affermie  par  deux  arrêts  rendus;  (e 

fion ,  font  feulement  obligés  de  garantir  premier,  au  rapport  de  M.  le  Clerc,  le 

qu'ils  font  héritiers,  pour  la  portion  qu'ils  7  juin  1728;  8e  le  fécond  ,  au  rapport  de 

difent  l'être;  qu'ils  n'ont  point  antérieur  M.  Lambelin  ,  le  16  mai  1738,  qui  tous 

rement  cédé  leurs  droits ,  Se  qu'il  n'y  a  deux  ont  rejetté  les  lettres  de  refcifkm 

point  de  teftament  qui  les  prive  du  droit  prifes,  fous  prétexte  de  léfion  d'outre  moi- 

que  leur  donne  la  qualité  d'héritiers  :  cette  tié,  contre  la  'ceffion  faite  au  comte  de 

garantie  eft  de  droit,  Se  le  cédant  n'eft  CrifTé  par  fes  fœurs,  de  leurs  droits  dans 

tenu  d'aucune  autre,  fi  elle  n'eft  expref-  les  fucceffions  de  leur  mère  &  de  leur 

fémenc  ftipulée.  ayeule ,  moyennant  la  terre  de  Beaure- 
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gard ,  abandonnée  par  le  comte  de  Cri(Té  a  refeifion  qui  contiennent  pareilles  eeffions; 

l'une  de  fes  fœurs ,  avec  garantie  de  toutes  ont  été  rejettées  ,  quoique  la  léfion  fûc 

dettes,  8cc.  Se  moyennant  une  fomme  de  énorme. 

ioooo  livres  payée  à  l'autre  fœur ,  avec  Dans  cette  efpéce ,  il  s'agiflbit  de  droits 

pareille  garantie.  de  la  Aiccelfion  de  la  Marquife  de  Ville- 

6.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  encore  plus  neuve,  féparée  de  biens  par  contrat  de  ma* 

moderne.  r'afi*  avec  fon  mari,  vendus  par  Ton  héritier. 

La  dame  de  Chavigny ,  héritière  du  Heur  8.  Quand  l'héritier  n'a  vendu  ou  cédé 

de  Lingendes,  après  avoir  fait  conftater  que  fa  portion  dans  la  fucceflGon,  la  part 

les  biens  de  celui-ci  &  de  fa  communauté,  du  cohéritier  qui  renonce  ,  n'accroît  pas 

par  un  inventaire ,  vendit  à  la  dame  de  au  ceffionnaire  ;  mais  fi  l'héritier  a  vendu 

Lingendes  tous  les  droits  qui  lui  appar-  tous  Tes  droits  indiftin&ement ,  la  vente 

tenoient  dans  cette  fucceflion,  moyennant  embraffece  qui  doit  appartenir  au  vendeur 

l(5ooo  livres.  par  droit  d'accroifTement  dans  la  portion 

Quinze  ans  après  la  vente ,  le  Heur  Cer-  du  renonçant.  Voyez  la  Peyrere,  lettre  A, 

veau,  héritier  de  la  dame  de  Chavigny,  8e  Ricard,  je  partie,  chap.  4,  fe&.  4, 

prit  des  lettres  de  refeifion  contre,  Tous  n°.  $13. 

prétexte  de  léfion ,  8c  l'héritier  de  la  dame  9.  Quand  la  ceflion  de  droits  fucceJ/ifseA 

de  Lingendes  le  foutint  non-recevable  ,  faite  à  un  étranger ,  le  cohéritier  du  cédant 

parce  que  le  bénéfice  de  reftitutien  n'avoit  peut  profiter  de  la  ceflion ,  5c  forcer  le  ce£ 

pas  lieu  contre  ces  fortes  de  ventes ,  pour  fionnaire  de  les  lui  rétrocéder  en  le  rem- 

caufe  de  léfion.  bourfant  ;  c'eft  une  efpéce  de  retrait  qui  a 

Le  fieur  Cerveau,  qui  convenoit  du  prin-  lieu  en  faveur  de  l'héritier  d  ans  ces  fortes 

cipe,  répondoit  qu'il  n'avoit  pas  lieu  entre  de  ventes;  la  jurifprudence  l'établit irrévo- 

copartageans.  La  communauté  n'étoit  pas  cablement.  On  peut  fur  cela  consulter  Bre- 

divifée,  difoit-il ,  quand  la  dame  de  Lin*  tonnier  fur  Henrys,  les  plaidoyers  de  M. 

gendes  a  acquis  les  droits  de  la  dame  de  Servin,  Chenu,M.Maynard,  M.Louetâc 


Chavigny;  ainfi  elles  étoient  copartagean-  Brodeau  ,  le  Grand  fur  l'article  82  de  la 

tes  ;  Se  la  ceflion  qui  a  été  faite  à  l'une  coutume  de  Troyes. 

des  droits  de  l'autre,  eft  un  premier  acle  10.  Le  fieur  le  Sure,  qui  avoit  acquis  les 

pafTé  entre  copartageans ,  qui  a  l'effet  d'un  droits  de  la  dame  Copin  dans  la  fuccef- 

partage,  8c  la  léiion  du  tiers  au  quart  fion  d'un  fieur  Scanevelle,  8c  contre  lequel 

fuffit  en  ce  cas  :  il  citoit  le  Brun ,  Bro-  (  le  Sure)  le  fieur  Dédale,  cohéritier  de  la 

deau  8c  le  Grand  fur  Troyes ,  8cc.  dame  Copin ,  exerçoit  cette  efpéce  de  re- 

L'héritiere  de  la  dame  de  Lingendes  re-  trait,  le  foutenoit  non-recevable,  Se  difoit 

pliquoit  qu'une  vente  de  droits  fucceffifs  ,  qu'un  femblable  retrait  étoit  contraire  aux 

faite  par  l'héritier  d'une  ligne  à  l'héritier  Ioix  des  conventions,  au  bien  du  commerce, 

d'une  autre  ligne ,  ne  pouvoit  être  atta-  8c  à  la  liberté  publique.  Les  conventions 

quée  fous  prétexte  de  léfion  ;  que  la  cé-  font,  difoit-il,  de  droit  naturel  Se  de  droit 

dante  8c  la  ceffionnaire  n'étoient  pas  co-  public  ;  8c  quand  elles  font  conformes  aux 

héritières  ;  que  les  deux  hérédités  étoient  loix  par  lesquelles  elles  font  autorifées , 

féparéest,  8cc.  Par  fentence  rendue  aux  Re-  elles  font  elles-mêmes  des  loix ,  8c  ne  peu- 

quetes  du  Palais  le  9  mars  1758,  con-  vent  recevoir  d'atteinte  que  par  le  retrait 

firmée  par  arrêt  rendu  le  30  avril  1760,  lignager,  féodal,  ou  cenfuel,  admis  par  nos 

au  rapport  de  M.  Farjonnel,  la  demande  coutumes;  autrement  la  liberté  des  con- 

en  enthérinement  de  lettres  de  refeifion  ventions,  que  le  bien  public  8c  l'avantage 

fut  rejettée.  du  commerce  ont  introduit ,  feroit  gênée , 

7.  Dans  les  mémoires  de  cette  affaire  ,  8c  un  cohéritier  feroit  privé  du  droit  défaire 

on  a  cité  un  autre  arrêt  rendu  en  l'année  fon  avantage  Si  fa  condition  meilleurs;  par- 

1760  ,  au  rôle  de  Paris,  fur  les  conclu-  ce  que,  s'il  ne  pouvoit  céder  fes  droits,  fans 

fions  de  M.  Scguier ,  en  faveur  du  marquis  que  fon  ceffionnaire  fûtalTujetti  à  lafubro- 

ele  Villeneuve  ;  par  lequel  des  lettres  de  gation,  perfonne  pe  voudroit  les  acquérir, 
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Le  fieur  Dédale  répond  oie  que  la  jurif-  où  les  droits  feigneuriaux  étoient  auÛi 

prudence  avoit  toujours  autorifé  les  cohé-  nommés  droitures. 

ri  tiers  à  demander  la  fubrogation  au  tranf-  DRDTTTt  r  t?  e 

port  des  droits  fucceffijs  non  liquidés ,  fait  UftUUlLLtS. 

à  un  étranger ,  en  le  rendant  indemne ,  afin  i.  C'eft  le  nom  que  les  ftatuts  de  BrefTe 

que  le  cohéritier  ne  foit  point  obligé  de  &  du  Bugey  donnent  au  préfent,  qui  fe 

communiquer  les  fecrets  de  la  famille  à  cet  nomme  ailleurs  pot-de-vin  ,  épingles ,  8cc. 

étranger ,  8c  d'éviter  les  démêlés.  Ces  rai-  a.  En  Forez,  on  nomme  drouillèe  ce 

fons  prévalurent  ;  8c  par  l'arrêt  rendu  le  qui  fe  donne  au  feigneur ,  outre  le  droit  de 

atf  août  1738  ,  au  rapport  de  M.  de  Mau-  lods  ,  mi-lods,  Sec. 

Kou ,  la  fubrogation  fut  adjugée  au  fieur  3-  Henry  s  rapporte  un  arrêt  du  8  jan- 

*da,e-  vier  1 6 1 1 ,  qui  a  fait  défenfes  au  feigneur  de 

11.  La  maxime  d'après  laquelle  cette  font  Germain- Laval  de  lever  3  fols  aden. 
fubrogation  s'accorde  aux  héritiers  fur  pour  livre ,  appelles  droit  de  drouillée  où 
l'étranger  acquéreur  de  droits  fucceffifs,  riere- lodst  fur  les  habitons  dudit  lieu ,8cc. 
a  depuis  encore  été  affermie  par  un  arrêt  4-  Voyez  en  entier  ce  que  dit  Henrys  fur 
rendu  au  rapport  de  M.  Rolland  de  Challe-  cette  matière,  liv.  3 ,  chap.  3 ,  queft.  3  1 
range,  le  jeudi  13  août  1750,  entre  les  [  &  le»  obfervations  de Bretonnier.  ]  * 
fleurs  Adrien ,  bourgeois  de  Murât ,  en  r»  T  T  r    n  T  t  1-  u  *    r>  a  1  n  ,  r. 
Auvergne ,  8c  le  fieur  Teillard  de  Maze-  D  U  C  »  D  U  C  H  E  *  P  A 1 R 1 E- 
rol,e*  T  1.  [  On  appelle  duc,  un  prince  qui  a  une 

12.  Le»  formalités  de  la  demande  en  fu-  terre  érigée  fous  le  titre  de  duché;  ou  un 
brogation  au  tranfport  fait  a  un  étranger ,  feigneur  revêtu  d'une  dignité  qui  tient  la 
acquéreur  d'une  portion  de  l'hérédité  com-  première  place  parmi  la  noblefie  de  France, 
mune  â  plufieurs  héritiers ,  font  les  mêmes  ».  La  pairie  n'eft  pas  néceflairement  réu- 
que  celles  des  demandes  ordinaires;  8c  il  nie  à  la  duché'.  En  effet,  il  y  a  des  ducs 
n  eft  nullement  nécefiaire  de  pratiquer  cel-  qui  ne  font  point  pairs ,  ou  dont  les  lettres 
Jes.obfervées  8c  preferites  pour  les  deman-  ne  font  pas  vérifiée»  au  Parlement  de  Pa- 
aes  8c  procédures  des  autres  retraits.  ris  comme  pairs.  Voyez  les  lettres-paten- 

1 V  .La  Subrogation  que  peut  demander  tes  du  Roi  données  à  Verfàille»  au  mois 

1  héritier  a  la  ceffion  faite  par  un  cohéritier  de  juin  1770,  portant  éretlion  du  tnarqui- 

à  un  étranger  ,  eft  auŒ  établie  par  le»  loix  fat  de  Châteauneuf  en  duché  héréditaire  de 

Fer  diverfas  8c  ab  Anajlafio.  Mais  en  eft  il  la  Frilliere;  lefdites  lettres  (  dûement  re- 

de  même ,  quand  ceux  d'une  autre  ligne  cé-  giftrées  au  Parlement  le  ai  juin  1770), 

dent  leurs  droit»  au  mari  donataire  de  fa  données  en  faveur  de  Louis-Pheltpeaux* 

femme,  de  la  fucceffion  de  laquelle  dépen-  comte  de  Saint- Florentin ,  marquis  de  la 

dent  les  biens  8c  droits  cédés?  -  Vrilliere ,  &c.  miniftre  d'Etat,  fecrétaire 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  fe-  d'Etat,  8cc. 
conde  Chambre  des  Enquêtes  ;  &  par  ar-  3.  Enfin  il  y  a  des  ducs  à  fimple  brevet, 
ret  rendu  le  9  janvier  1730,  au  rapport  de  ou  dont  les  lettres  n'ont  été  vérifiées  ni 
M.  Carré  de  Montgeron,  il  a  été  jugé  que  comme  pairs  ,  ni  comme  ducs. 
les  loix  Fer  diverfas  8c  ab  Anajlafio  n'a-  4.  Autrefois  toutes  les  juftices  des  du- 
veient  pas  lieu  en  ce  cas;  les  parties  étoient  chés-pairies  reflbrtifToient  nûement  au  Par- 
Antoine  Laverve  8c  Gérard  Rocher.  Voy.  lement  ;  a  préfent  les  lettres  n'en  font  vé- 
auffiàl'art.  Fer  diverfas  8c  ab  Anajlafio.  rifiées  qu'a  la  charge  du  reffbrt.  Voyez 
DROITURES.  F  airs,  voyez  auffi  Retrait  ducal.  ] 

1 .  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  dans  les  Pays-  tr           U  E  L  " .  . 

Bas ,  les  droits  feigneuriaux ,  foit  féodaux ,  VoyeZ  Excommunication. 

foit  cenfuels  1.  On  nomme  duel,  un  combat  entre 

a.  J  ai  vu  a  Harbonnieres ,  en  Picardie ,  deux  ou  plus  grand  nombre  de  particulier?  , 

une  ancienne  coutume  locale  très-informe,  pour  leurs  affaires  perfonnelles ,  dan»  un 


Digitized  by  Google 


2^6  DUE 

lieu  indiqué  par  un  défi  ou  par  un  appel. 

*.  Les  duels  n 'étoient  pas  connus  chez 
les  peuples,  que  nous  regardons  comme  nos 
maîtres.  On  n'en  voit  point  d'exemple  chez 
les  Egyptiens ,  chez  les  Grecs ,  chez  les  Ro- 
mains, ni  dans  les  pays  méridionaux  poli- 
cés ;  c'eft  dans  les  pays  du  nord  fie  dans 
l'ignorance  qu'on  en  trouve  l'origine. 

3.  Des  nuées  de  barbares  venus  des  pays 
feptentrionaux,  ayantfubjugué  les  Gaules, 
rÉfpagnc ,  8ec.  y  ont  apporté  leurs  maxi- 
mes. Ces  peuples  le  faifoient,  la  plupart  du 
temps,  juftice  à  eux-mêmes,  &  ils  ne  trou- 
voient  pas  de  plus  courts  moyens  pour  le 
la  faire  rendre ,  que  de  fe  battre;  ils  s'ima- 

5 inoient  que  celui  qui  fortoit  victorieux 
u  combat ,  étoit  celui  qui  avoit  raifon. 

4.  L'ignorance  de  ces  peuples  leur  faifoit 
regarder  les  événemens  de  ces  combats, 
comme  un  jugement  de  Dieu  :  on  y  avoic 
fouvent  recours  pour  fe  purger  de  l'accu- 
fation  d'un  crime ,  fie  même  pour  décider 
un  point  de  droit. 

5.  [  Enfin  ,  \cJuel  étoit  le  moyen  prati- 
qué pour  vuider  les  différends  des  nobles  ;  il 
étoit  même  tellement  en  ufage ,  que  les 
eccléfiaftiques ,  les  prêtres  &  les  moines 
n'en  étoient  point  difpenfés;  cependant, 
pour  qu'ils  ne  fe  fouillaffent  point  de  fang, 
ils  étoient  obligés  de  donner  des  champions 
qui  fe  battoient  à  leur  place.  Voyez  le 
dictionnaire  de  Trévoux.  J 

^  6.  Saint  Louis  défendit  entièrement  l'u- 
sage des  duels  ;  mais  le  mal  étoit  trop  an- 
cien fie  trop  invétéré  ,  pour  pouvoir  être  fi 
promptement  déraciné.  L'ordonnance  de  ce 
prince  fit  feulement  qu'on  n'employa  plus 
les  combats  particuliers  pour  la  décifïon  des 
queftions  de  droit,  comme  on  avoit  fou- 
vent  fait  jufques-li  ;  mais  on  continua  d'y 
avoir  recours  pour  les  offenfes  particuliè- 
res :  on  trouve  même  une  ordonnance  de 
Philippe-le-Bel ,  enregiftrée  au  Parlement 
en  1360 ,  par  laquelle  les  duels  font  auto- 
rifés  pour  ces  fortes  d'ofïènfes,  en  obtenant 
néanmoins  la  permiflion  du  Roi. 

7.  Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état 
jufqu'à  Henri  III,  qui  défendit  toutes  for- 
tes de  combats  fmguliers  ôc  de  dtuls  ;  mais 
les  guerres  civiles  qui  défolerent  fon  régne , 
en  rétablirent  l'ufage.  Henri  IV  fit  les  mê- 
mes défenfes ,  fie  elle*  ont  été  fucceûlvc- 
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ment  renouvellées  par  Louis  XIII,  Louis 
XIV  8c  Louis  XV.  Les  loix  que  ces  prin- 
ces ont  faites  à  ce  fujet ,  déclarent  le  diul 
crime  de  lèfe  -  majefté ,  fie  veulent  qu'il 
foit  puni  de  mort.  Nous  avons  fur  cette 
matière  des  édits  fie  des  déclarations  des 
années  1609,  1611,  i<5ij,  1614,  1617, 
10*23,  i<5*4,  1043,  ltf5«  »  l6,n>tt679j 
1704,  171 1  ,  fie  février  17*3 ,  dont  les  dil- 
pofitions  font  trop  étendues  pour  trouver 
place  ici. 

8.  Suivant  la  déclaration  du  28  octobre 
171 1 ,  enregiftrée  le  9  décembre,  la  tota- 
lité des  biens  de  ceux  qui  fe  battent  en  duel , 
eft  confif]uée  au  profit  des  hôpitaux. 

9.  Une  autre  déclaration  du  12  avril 
1713,  emegiftrée  le  4  mai  fuivant,  preferit 
les  peines  dont  on  doit  punir  ceux  qui  ont 
offenfé  quelqu'un  par  paroles  injurieufes , 
voie  de  fait ,  fans  que  l'injure  ait  été  re- 
pou  fiée. 

10.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne  peu- 
vent juger  les  aceufés  du  crime  de  duel, 
qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  voyez  a  ce  fujet 
l'article  19  de  l'édit  d'août  1579,  fie  l'arti- 
cle 27  de  la  déclaration  du  5  février  173 1 , 
fur  les  cas  prévôtaux. 

1 1.  [  En  Prufie,  il  eft  ordonné  par  édit, 
au  chirurgien  qui  panfe  un  homme  bléfie 
dans  un  duel,  de  l'aller  déclarer  aux  ma- 
giftrats.  La  même  chofe  s'obferve  à  Paris, 
où  tout  chirurgien  qui  panfe  une  blefiure 
faite  par  armes  offènfives,  eft  tenu  d'en  faire 
fa  déclaration  au  commifiaire  du  quartier. 
Voyez  l'article  19  de  l'édit  de  décembre 
1 666 ,  concernant  les  chirurgiens ,  regiftré 
le  1 3  du  même  mois.  On  le  trouve  au  fécond 
volume  du  traité  des  fonctions  descomnùf- 
faires,  page  308. 

1 2.  Sur  les  procédures  pour  le  crime  de 
duel,  voyez  le  ftyle  criminel  de  Gaurct, 

page  5  ] 

{DUPLICATA. 

1.  On  appelle  ainfi  une  féconde  expé- 
dition d'un  acte  quelconque;  mais  ce  mot 
fe  dit  particulièrement  des  expéditions  qui 
fe  font  chez  les  fecrétaires  d'Etat  Se  en  la 
Chancellerie. 

2.  Quelques  arrêts  que  le  Parlement  de 
Paris  envoyé  aux  autres  Parlemens  du 
royaume ,  fur  des  chofes  qui  ae  fe  traitent 

qu'à 
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qu'a  la  Cour  des  Pair»,  fe  nomment  auffi  vïr  de  réponfes  à  des  réplique». 
duplicata  au  Parlement  de  Paris;  ils  dif-       ».  L'u/àge  de  ces  écrit»  a  été  abrogé  par 

ferent  des  copies  collationnées  envoyées  l'article  3  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 

aux  bailliages  &  fénéchauflees  du  refTort ,  1667,  qui  a  même  défendu  aux  juges  de  les 

en  ce  que  le  Parlement  en  envoyant  ces  paffer  en  taxe  ;  mais  cette  difpoficion  n'eft 

fortes  de  duplicata  aux  autres  Parlemens,  point  obfervée. 

Z~'Z'X'^i«"Ô^  £DYPTIQUE  cm  DIPTYQUE, 
collationnées  aux  iurifdiâions  fubalternes       1.  On  appelloit  ainfi  autrefois  des  regif- 

du  refiort,  le  Parlement  ne  fait  que  fui-  très  publics  où  étoient  inférés  les  noms  des 

vre  fa  pratique  ordinaire,  qui  eft  de  leur  évêques  qui  avoient  bien  gouverné  leur 

taire  exécuter  tous  les  arrêts  qu'il  donne.  troupeau ,  ou  qui  avoient  fait  du  bien  à 

3.  L'arrêt  du. Parlement  de  Paris  du  a  l'églife. 
feptembre  171  f ,  fur  la  régence  du  royau-       2.  La  diftinftion  des  dyptiques  profanes 

me  porte  «  la  Cour  ordonne  que  des  du-  Se  des  dyptiques  facrés ,  vient  de  ce  que  les 

■»  plicata  du  préfent  arrêt  feront  envoyés  payens ,  de  qui  cet  ufage  a  été  pris ,  écri- 

»  aux  autres  Parlemens  du  royaume;  Se  des  voient  aufli  les  noms  des  con fuis  de  des 

*>  copies  collationnées  t  aux  bai  liages  8c  fé-  magiftrats  fur  de  pareils  regiftres. 
■»  néchautfées  du  reffort,  pour  y  être  lues,       3-  A  l'égard  des  dyptiques  facrés ,  après 

«»  publiées  Se  regiftrées ,  âcc  ».  Voyez  le  que  l'on  s  étoit  rendu  digne  d'y  trouver 

dictionnaire  de  Trévoux.  ]  place ,  fi  l'on  tomboit  dans  Phéréfie ,  ois 

nnpr  irturc  1  on  c°mn«"oit  quelque  crime  ,  on  en 

uurui^uiiJ.  étojt  rayé  f^ruuem  vlcUant,  intabefeant- 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  écritu-  que  reliùâ  :  Perfe.  Ce  mot  vient  du  grec 

res ,  que  les  procureurs  lignifient  pour  fer-  $nt%x<»i  livre  ployé  en  deux  feuillets.  ] 
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EAU-BÉNITE.  peuvent  avoir  quand  ils  marchent  feulst 

Voyez  Droits  honorifiques  ,  Pain-be'ni ,  Sec.  parce  qu'alors ,  en  préfence  du  premier  paf- 

Cteur  ou  de  la  cathédrale ,  qu'on  regarda 

'Est  au  pape  faint  Alexandre,  comme  l'églife  mère  5c  fondatrice  de  tou- 

martyhfé  fous  Adrien,  que  l'on  attribue  tes  les  églifes ,  il  n'appartient  qu'au  fupé- 

l'inftitution  de  Yeau-bénite.  ]  rieur  de  bénir. 

a.  On  met  l'afperfion  de  T'au-fc/M/;,  au       4.  Ainfi,  lorfque  l'évêque  ie  trouve  à 

nombre  desaftes  hiérarchiques,  parce qu'el-  l'afperfion  de  Yeau-be'nite  ,  on  ne  le  bénie 

le  exige  âcfuppofe  une  autorité  publique  en  pas,  mais  on  Jui  préfente  le  goupillon, 

celui  qui  la  fait,  Se  qui  a  béni  l'eau  :  ainfi  avec  lequel  il  Te  bénit  lui-même ,  Se  bénit 

(  félon  M.  Hallier  )  la  bénédiction  de  Veau  ,  les  autres. 

&  même  l'afperfion ,  font  des  fonctions  qui       5 .  C'eft  fur  le  fondement  de  ces  principes 

demandent  un  miniftere  public ,  Se  qui  ne  que  ,  par  un  arrêt  célèbre  du  3 1  mars 

doivent  être  exercées  que  dans  le  propre  »735  »  rendu  entre  M.  l'archevêque  da 

territoire  du  pafteur  ordinaire ,  ou  de  Ion  Tours  ,  le  chapitre  de  la  métropole  Se 

confentement.  celui  de.  S.  Martin  de  la  même  ville,  fur 

3.  Les  curés  qui  aûlftent  aux  procédions  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fieury , 

de  l'évêque,  ou  même  de  la  cathédrale,  ne  avocat  général ,  la  Cour  a  fait  dèfenfes 

doivent  point  faire  porter  le  bénitier  qu'ils  aux  dit  s  du  chapitre  de  faint  Martin  ,  de. 
Tome  //.  Kk 
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bénir  le  peuple  ,  par  des  afptrfîons  rf'eau- 
Dénite,  dans  le  cours  des  procejfions  où  il 
cffi fiera  avec  le  chapitre  (  métropolitain  ) 
defaint  Gatien. 

6.  La  bénédiction  de  Veau  eft  une  fonc- 
tion eedéfiaftique,  pour  laquelle  il  ne  faut 
point  un  pouvoir  fpécial  de  l'évêque  ;  le 
caractère  facerdotal  &  le  confentement  du 
curé  fuffifenr. 

7.  Le  fieur  Fortemps ,  vicaire  àRheims, 
ayant  fait  cette  bénédiction  du  confente- 
ment du  curé,  après  la  révocation  de  fes 
pouvoirs  de  vicaire  dans  une  paroifle ,  fut 
pourfuivi  extraordinairement  à  cefujet  par 
l'archevêque  de  Rheims  :  s'étant  pourvu 
au  Parlement,  un  arrêt  célèbre,  rendu  le 
8  mai  17 17  ,  a  déclaré  toute  cette  procé- 
dure abufive. 

8.  [  M.  Durand  de  Maillane,  dans  fon 
dictionnaire  canonique,  cite  un  arrêt  du 

5  feptembre  1678,  qui  a  jugé  que  lors- 
que Veau  bénite  fe  donnoit  par  afperfion, 
«  le  curé  devoit  faire  une  inclination  de 
»  tête  qui  marquât  une  diftinCtion  d'avec 
»  le  peuple,  à  l'honneur  du  patron  ou  fei- 
»  gneur  ».  ] 

9.  Par  arrêt  du  1a  janvier  1718,  rendu 
entre  le  curé  de  Vaudeuil,  diocefe  de  Beau- 
vais,  8c  la  dame  du  lieu,  il  a  aufl]  été  or- 
donné que  le  curé  lui  donneroit  Veau- bénite 
par  afperfion  ,  avec  décence ,  inclination 

6  diftinction.  L'ufage  dans  lequel  les  fei- 
gneur* de  Vaudeuil  étoient  de  recevoir 
Veau-bénire  de  cette  manière ,  fut  le  mo- 
tif de  l'arrêt  :  M.  l'avocat  général  d'A- 
puefTeau ,  qui  porta  la  parole ,  fit  voir  que 
l'ufage  devoit  fervir  de  régie  dans  ces 
fortes  de  matières. 

10.  Le  Parlement  deTouIoufe,  qui ,  par 
arrêt  du  27  janvier  1755,  a  ordonné  que 
1  eau  bénite  feroit  donnée  par  diftinction 
au  fieur  de  Sauvan ,  marquis  d'Aramon 
dans  fes  terres ,  s'eft  fervi  de  ces  termes: 
ordonne  que  les  curés  &  autres  prêtres  défer- 
rant lesparoiffes  d'Aramon,  lalabregne t 
&c.  lui  donneront  féparément  du  public  ,  £• 
d'une  manière  diftiiMiye ,  en  Je  tournant 
vers  lui ,  /'eau-bénire  par  a  fperfion  ,  &  en- 
fuite  à  toute  fa  famille...,.",.... 

La  fentence  ,  fur  l'appel  de  laquelle  eft 
intervenu  cet  arrêt ,  contenoit  fur  le  fond 
*m  mêmes  difpofitions  que  l'arrêt  3  cep  en- 
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dant  elle  fut  infirmée  à  caofe  de  la  forme: 
elle  prononcoit,  ayant  égard  aux  ftatuts  du 
diocefe  de  Beauvais  8c  à  l'ufage. 

1 1 .  Le  feigneur  de  Vau  jour  prétendit,  en 
1713  ,  que  le  curé  de  la  paroifle  devoit  lut 
donner  ['eau-bénite  féparément  8c  par  pré- 
fentation ,  &  non  point  par  afperfion  ;  il  fe 
fondoit  fur  fa  qualité  de  haut-jufticier  :  il 
le  fit  ainfi  juger  par  fentence  du  Chàtelec 
du  16  mai  171 1  ;  mais  fur  l'appel ,  le  curé 
de  Vau  jour  offrit  de  donner  Veau- bénite 
au  feigneur  &  à  fa  famille  féparément  8c 
par  afperfion,  de  la  même  manière  qu'ils 
Pavoient  reçue  depuis  douze  ans  ;  8t  il 
articula  que  l'ufage  de  la  paroifle  étoit  de 
la  donner  de  cette  manière  de  temps  im- 
mémorial. 

Cet  ufage,  qui  ne  fut  pas  contredit,  dé- 
termina la  Cour  à  infirmer  la  fentence  du 
Châtelet ,  8c  à  maintenir  le  curé  dans  la 
poffèlEon  de  ne  donner  Veau- bénite  au* 
feigneurs  que  par  afperfion ,  après  l'avoir 
donnée  au  clergé ,  8c  féparément ,  avant 
dé  la  donner  au  refte  du  peuple ,  dépens 
compenfés.  Remarquez  que  c'efl  du  clergé 
en  furplis  dont  il  eft  ici  queftion ,  8c  non 
des  eccléfiaftiques  en  habits  ordinaires. 
L'arrêt  a  été  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury ,  le 
ai  août  17 14. 

12.  L'ufage  8c  la  pofTeffion  déterminent 
donc  fur  la  manière  de  donner  Vcau-béait* 
aux  perfonnes  qui  ont  les  droits  honorifi- 
ques :  5c  ce  n'eft  pas  feulement  le  Parle- 
ment de  Paris  qui  fe  décide  par-lâ:  le  Par» 
lement  d'Aix  juge  de  même,  8c  a  ,  par  ar- 
rêt rendu  le  11  mars  1737,  confirmé  la 
fentence  qui  avoit  admis  le  feigneur  de» 
Cabriés  â  prouver  qu'il  étoit  en  pofleûjoa 
de  recevoir  Veau- bénite  par  présentation 
du  goupillon. 

Le  même  Parlement  à  depuis  rendu  un 
pareil  arrêt ,  entre  le  feigneur  Se  la  conv* 
munauté  de  Simianne-lès-Aix. 

13.  Mais  l'ufage  des  pa/oiffes  voifines  ne. 
doit  point  influer  fur  la  manière  de  donner 
Veau-bénite  dans  une  paroifle  où  il  n'y  a 
fur  cela  aucun  ufage  :  cette  maxime  eft  con- 
facrée  par  un  arrêt  récent,  dont  voici  l'etV 
péce. 

Les  fêigneurs  de  Mazerni  faifànt  pro~ 
fèflicjn  de  Ta  religion  prétendue-réformée,. 
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lie  paroi lîoient  pas  à  l'églife  depuis  long- 
temps ,  &  n'y  recevoient ,  par  conséquent , 
aucuns  des  honneurs  dûs  à  leur  qualité  ;  ils 
avoient  d'ailleurs  des  conteftations  entr'eux 
fur  la  queftion  de  fçavoir,  lequel  devoir 
jouir  des  droits  de  la  haute- juftice  :  mais 
tous  les  droits  de  la  feigneurie  8c  de  la  jus- 
tice s'étant  réunis  en  1718  fur  la  tête  d'un 
feul,  qui  profefToit  la  religion  catholique, 
il  fomma  le  curé  de  lui  déférer  les  droits 
honorifiques,  8c  entr'autres,  de  lui  donner 
Yeau-be'nite  par  préfentation  du  goupillon. 

Le  curé  refufa  ,  8c  l'affaire  fut  portée  au 
bailliage  de  Rheims,  où  il  intervint  fen- 
tcnce  en  faveur  du  feigneur. 

Sur  l'appel ,  le  feigneur  mit  en  fait,  par 
line  requête  précife  du  7  juillet  1741 ,  que 
dans  toutes  les  paroifTes  voifines  de  Mazer- 
ni ,  l'ufage  étoit  de  donner  Yeau-be'nite  au 
feigneur  par  préfentation  ;  mais  par  l'ar- 
rêt rendu  le  13  mars  1741 ,  au  rapport  de 
M.  Bochard  de  Sarron  ,  le  curé  a  été  con- 
damné, fu.vant  fes  offres,  4  recommander 
le  feigneur  aux  prières,  à  lui  donner  le 
pain-béni,  l'encens  &  la  paix  à  baifer,  8c  à 
lui  donner  Veau  bénite  par  afperfion  avec 
dijlinâion  ,  le  premier  après  le  clergé  8c 
ceux  qui  en  tiennent  lieu. 

14.  D'Héricourt  penfe  que  Yeau-be'nite 
ne  doit  fe  donner  par  diftinction  ,qu'à  ceux 
qui  ayant  droit  de  l'exiger  ainfi  ,  ont  leur' 
banc  dans  le  choeur;  parce,  dit-il,  qu'il 
n'eft  pas  naturel  que  le  curé  les  aille  chercher 
chacun  à  leur  place  t  pour  leur  donner  de 
/*eau- bénite  fuivanr  le  rang  qu'ils  tien- 
nent ;  celi  cau/èroit,  félon  lui,  un  trop 
grand  embarras.  Au  refte ,  jamais  Yeatt- 
bènite  ne  doit  fe  préfenter  ou  fe  donner 
aux  perfonnes  qui  ont  les  droits  hono- 
rifiques ,  qu'après  qu'elle  aura  été  don- 
née à  tout  le  clergé  8c  aux  choriftes  en  fur- 
plis. 

1$.  Le  curé  de  Brienne  ,  diocèfe  de 
Troyes ,  ayant  été  condamné ,  par  défaut, 
à  donner  Yeau-be'nite  par  préfentation  au 
feigneur,  l'évêque  de  Troyes  attaqua  l'ar- 
rêt, 8c  interjetta  appel  de  la  fentence  du 
bailliage  de  Chaumont  qui  condamnoit  le 
curé,  &  qui  avoit  été  confirmée  en  la  Cour  ; 
&  par  arrêt  rendu  le  13  juin  1724,  faifant 
droit  fur  l'appel  de  l'évêque ,  il  a  été  or- 
donné que  le  curé  donneroit  Yeau-be'nite 
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au  feigneur  par  afperfion  ,  avec  diftinc- 
tion &  la  décence  convenable.  Voyez  le 
rapport  des  agens  du  Clergé  en  17*5, 
page  ioa. 

16.  Le  Clergé  s'eft  tou  jours  élevé  contre 
l'ufage  de  donner  Yeau-be'nite  par  préfen- 
tation ,  à  certains  feigneurs.  On  fouvei  ce 
fujet  dans  le  cinquième  tome  de  fes  mémoi- 
res ,  pag.  1470,  une  délibération  de  ce  corps 
affemblé  en  l'année  1665  ,  qui  porte  que  les 
curés  fe  conformeront  aux  rituels ,  8c  don- 
neront par  afperfion  Yeau  bénite  aux  fei- 
gneurs. II  eft ,  en  effet,  bien  extraordinaire 
que  Yeau-be'nite  fe  donne  par  préfentation 
aux  particuliers ,  tandis  que  le  Roi  ne  la  re- 
çoit que  par  afperfion  dans  fa  chapelle. 
Voyez  le  rituel  d'Alet ,  par  M.  Pavillon  ; 
le  mémoire  envoyé  par  M.  le  cardinal  de 
Noailles  aux  curés  de  fon  diocefe  ,  pour 
les  inftruire  fur  la  manière  dont  ils  doi- 
vent déférer  les  honneurs  de  l'églife, 
dans  lequel  ce  prélat  cite  deux  arrêts 
des  »o  juillet  16*99  >  ^  4  ftptembre  1710*; 
Van-Efpen  8t  les  arrêtés  de  M.  de  La- 
moignon. 

17.  [  Celui  qui  feroit  excommunié  on 
fufpens,  ne  pourroit  faire  de  Yeau-be'nite 
fans  encourir  l'irrégularité. 

18.  Les  juges  laïcs  font  compétens  pour 
connottre  des  conteftations  qui  s'élèvent 
fur  la  manière  dont  Veau  bénite  doit  être 
préfentée,  attendu  que  les  honneurs  de 
l'églife  ne  tiennent  pas  purement  du  fpi- 
rituel ,  mais  qu'ils  font  des  conféquences 
du  patronage  8c  de  la  haute- juftice ,  8c  font 
partie  des  droits  de  la  feigneurie.  Voyei 
Guyot  des  droits  honorifiques ,  page  349. 

19.  Il  y  a  une  difiertation  imprimée  1 
Leipfick,  dans  laquelle  Urbain- Godefroy 
Siber,  Allemand  de  nation ,  entreprend  de 
prouver  ,  par  des  partages  tirés  de  Vh'if~ 
toire  eccléfiaftique ,  que  l'on  peut  faire 
boire  de  Yeau-benite  aux  animaux.  ] 

EAÙX  ET  FORETS. 

Voyez  Adjudication  ,  n°.  8  ,  Baliveaux  t 
Bois ,  Chaffe ,  Gruerie,  Pêche,  Procureur 
du  Roi  ,  Table  de  Marbre  ,  8c  Tiercement , 
n°.  3. 

1 .  [  On  appelle  Eaux  &  Forêts ,  une  ju- 
ridiction qui  eft  dans  l'enclos  du  Palais 
à  Paris ,  dont  le*  officiers  font  prépofé» 
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pour  exercer  la  police  fur  les  bois ,  la  chaf- 
fe ,  la  pêche  ,  5c  pour  connolere  des  eon- 
teftations  qui  furviennent  au  fujet  de  ces 
objets ,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle ,  8c  empêcher  les  abus  qui  s'y  peu-> 
vent  commettre.  Ce  tribunal  compofé  de 
juges  à  l'ordinaire  5c  en  dernier  reflbrt, 
tient  Tes  audiences  à  l'ordinaire  les  mercre- 
dis 5c  vendredis  du  matin ,  par  les  lieu- 
tenans  général  Se  particulier  qui  affilient 
les  confeillers  propres  du  fiége  ;  à  l'égard 
des  audiences  des  juges  en  dernier  reflbrt 
on  les  tient  ordinairement  les  jeudis  8c  fa- 
medis  par  M.  le  premier  préfident,  ou  au- 
tre préfident  du  Parlement  à  fa  place  ,  avec 
les  fept  plus  anciens  confeillers  de  la 
grand'Chambre ,  8c  les  lieutenans  0c  con- 
ciliera du  fiége.  ] 

a.  Nos  rois  confièrent  anciennement  la 
garde  &  la  confervation  des  forêts  à  de 
grands  feigneurs:  mais  ceux- ci  ne  tardèrent 
point  à  s'en  faire  un  titre  de  vexation  fur 
tous  leurs  voifins.  Les  ordonnances  du  fei- 
ziéme  fiécle  retentiflent  des  plaintes  qui 
étoient  portées  jufqu'au  trône,  3c  des  dif- 
férons réglemens  qu'on  fit  pour  établir 
l'ordre  8c  faire  cefler  les  usurpations. 

De- là  vinrent  les  commuions  de  maî- 
tres généraux,  réformateurs  des  Eaux  & 
Forêts,  érigées  de  temps  i  autres  pour  ré- 
primer les  abus.  Ces  commi fiions  particu- 
lières ont  été  l'origine  des  grandes  maltri- 
fes ,  divifées  dans  la  fuite  en  maltrifes  par- 
riculieres ,  pour  maintenir  la  police ,  pour 
con/êrver  les  bois  fi  néceffaires  au  royau- 
me ,  8c  pour  punir  les  délinquana. 

3.  Après  le  traité  des  Pyrénées,  Louis 
XI V  chargea  des  perfonnes expérimentées, 
de  veiller  à  la  réformation' des  abus  qui 
fubfiftoient  encore  dans  les  forêts  ;  8c  fur 
l'avis  de  ces  commilîaires,  il  fit  plufieurs 
réglemens  pour  régler  la  coupe  8c  l'ufage 
des  bois  j  8c  pour  ne  rien  omettre  fur  cette 
matière,  il  fit  une  ordonnance  au  mois 
d'août  i66ç,  qui  contient  toutes  les  dif- 
pofitions  qui  peuvent  établir  une  bonne 
police  8c  la  confervation  des  forêts  du 
royaume. 

4.  Anciennement  les  perfonnes  qui  étoient 
chargées  de  veiller  à  la  confervation  des  fo- 
rêts du  Roi ,  n'avoient  point  de  jurifdiétion 
«ontentieufe  ;  elles  n'ont  commencé  de 


l'exercer  qu'en  vertu  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  x  543  ,  concurremment  avec  les 
j  uges  ordinaires  ;  8e  ce  n'eû  que  par  des  édita 
des  mois  de  février  1554,  janvier  5c  août 
1583  ,  que  les  officiers  des  maltrifes  dea 
Eaux  &  Forêts  ont  été  créés  en  titre  d'of- 
fice. Voyez  Gallon  fur  l'ordonnance  dea 
Eaux  &  Forêts. 

%  5.  Actuellement  la  jurifdiébion  des  Eaux 
&  Forêts  s'exerce  par  les  grands-maîtres 
8c  les  officiers  des  maltrifes  particulières. 
La  compétence  Se  les  droits  de  chacun  font 
déterminés  par  les  titres  1,3,4,  5,  6,7,8 
&  9  de  l'ordonnance  de  1660,  dont  j'ai  déjà 
parlé.  Voyez  aufli  une  déclaration  du  24 
juillet  1745 ,  fur  les  droits ,  prérogatives  5c 
privilèges  des  grands-maîtres. 

6.  Les  grands- maîtres  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ont  été  créés  en  dix-fept  départemens, 
par  des  édits  des  mois  de  février  1689 ,  ré- 
gi ft  ré  le  a8 ,  5c  mars  1703  »  regiftré  le  19 
avril  fuivant.  Voyez  aufli  les  édits  des  mois 
d'août  1693,  novembre  1705,  5c  février 
«74*- 

7.  En  Rouflillon,  l'intendant  ou  corn-* 
miflaire  départi  remplit  les  fonctions  5c  a 
la  même  adminiftration  qu'ont  les  grands- 
maîtres  dans  les  autres  départemens ,  &  les 
viguiers  font  celles  des  maîtres  particuliers. 
Voyez  l'édit  du  17  juin  1759,  regiftré  au 
Confeil  fupérieur  de  Perpignan,  le  pre- 
mier feptembre  1759. 

8.  Par  exception  à  l'attribution  aux  ju- 
rifdi&ions  des  Eaux  6V  Forêts ,  des  contef- 
tations  relatives  aux  Eaux  &  Forêts  ,  l'or- 
donnance pour  la  ville  de  Paris  de  l'an 
1 67 »,  attribue  au  Bureau  de  l'Hôtel-de- 
ville  la  eonnoiflance  des  coriteftations  re- 
latives aux  adjudications  faites  pour  la  pro- 
vifion  de  bois  à  Paris;  5c  la  ville  de  Paria 
a  été  maintenue  dans  cette  eonnoiflance, 
par  arrêt  rendu  le  31  décembre  1760,  fur 
les  conclu  fions  de  M.  Seguier ,  contre  lea 
officiers  de  la  maitrife  de  l'Aigle  5c  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  à 
Paris. 

9.  L'édit  du  mois  d'octobre  1716,  regif- 
tré le  4  décembre  fuivant ,  en  fupprimant 
plufieurs  offices  nouvellement  créés  dans 
les  maltrifes  des  Eaux  &  Forêts,  a  ordon- 
né que  dorénavant  chaque  maitrife  fera  corn- 
pofe'e feulement  d'un  maître  particulier  ,  d'un 
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lieutenant,  d'un....  procureur  du  Roi,  tTim 
garde- marteau  ,  d'un  greffier  ,  d'un  rece- 
veur particulier ,  d'un  receveur  des  amen* 
des  ,  d'un  garde  général ,  collecteur  des  amen- 
des, &  du  nombre  d'arpenteurs  ,  d'huijjiers- 
audienciers  &  de  gardes  qui  Je  trouveraient 
établis  lors  dudit  édit. 

10.  Les  officiers  des  mattrifes  des  .F  aux& 
Forêts  (ont  reçus  à  la  Table  de  Marbre , 
où  l'appel  de  leurs  fentences  reffbrtit.  Leurs 
fentences  ne  s'exécutent  par  provifion ,  que 
lorfque  la  condamnation  n'excède  pas 
100  liv.  de  principal  ou  10  liv.  de  rente. 
Voyez  l'ordonnance  des  Eaux  &  forêts, 
titre  des  Appellations ,  article  7. 

11.  Un  arrêt  du  Confeil  du  23  février 
1740 ,  'a  fait  défenfes  à  la  Chambre  des 
Eaux  &  Forêts  du  Parlement  de  Befan- 
çon  ,  de  procéder  a  l'information  de  vie  3c 
moeurs  des  officiers  des  mattrifes ,  fans  la 
commifljon  exprefTe  du  grand -maître  du 
département ,  à"  peine  de  nullité  de  ladite 
information,  8cc.  8e  fous  les  autres  peines 
portées  par  un  autre  arrêt  du  Confeil  du 
28  juillet  17x2.  Voyez  fur  cela  l'ordon- 
nance des  Eaux  &  Forêts. 

1 2.  Il  eft  défendu  aux  Tables  de  Mar- 
bre, par  un  arrêt  du  Confeil  du  9  mars 
1740  ,  de  prendre  connoiffance  des  appel- 
lations des  fentences  qui  interviennent  aux 
fiéges  des  maîtrifes,  en  exécurion  des  or- 
donnances particulières  du  Confeil  ;  les 
appels  en  ce  cas-là  doivent  fe  relever  au 
Confeil. 

13.  Les  conteftations  qui  ont  pour  objet 
la  propriété  d'Eaux  &  Forêts,  8c  qui  s'élé- 
vent  de  partie  i  partie,  ne  font  point  de  la 
compétence  des  maîtrifes  des  Eaux  &  Fo- 
rêts: la  connoiffance  leur  en  eft  interdite 
par  l'ordonnance ,  ibid.  titre  1  ,  article  10. 

14.  Les  officiers  des  Eaux  &  Forêts  fié- 
gent  l'épée  au  côté  ;  cependant  il  n'eft  pas 
néceffaire  d'être  gentilhomme  pour  être 
pourvu  de  ces  offices  ;  il  ne  faut  pas  non 
plus  être  gradué. 

15.  Suivant  un  édit  du  mois  de  mars 
1707 ,  8c  des  déclarations  des  8  janvier 
171 5  (enregistrées  le  23)  8c  9  août  1723, 
les  officiers  des  mattrifes  ont  fur  les  Eaux 
&  Forêts  des  prélats  8c  autres  eccléfiafti- 
ques  ,  chapitres  8c  gens  de  main-morte , 
la  même  jurifdi&ion  qu'ils  exercent  fur 


telles  du  Roi ,  en  ce  qui  concerne  le  fait 
des  ufages  ,  délits,  abus  8c  malverfations, 
fans  qu'ils  foient  requis  ,  quand  même  les 
délits  n'auroient  pas  été  commis  par  let 
bénéficier,  8cc. 

16  Le  Roi,  par  un  arrêt  du  Confeil  du 
4  feptembre  1717 ,  a  dérogé  à  l'article  41 
du  titre  de  la  police  des  Eaux  &  Forêts  do 
l'ordonnance  de  10*69,  en  faveur  des  com- 
tes de  Lyon  ,  8c  fait  défenfes  aux  officiera 
des  bureaux  des  Finances  de  les  troubler 
dans  la  propriété  des  ifles  8c  tflots  des  ri- 
vières navigables  qui  font  dans  l'étendue 
de  leur  comté. 

17.  Les  juges  mêmes  gruyers  des  fei- 
gneurs ne  peuvent  pas  connoître  de  ces  dé- 
lits 4c  malverfations  :  cela  a  été  défendu  au 
juge  gruyer  de  Mongienne,  8c  à  tous  au- 
tres juges  de  feigneurs ,  tant  eccléfiafti- 
ques  que  laïcs ,  par  un  arrêt  du  Confeil 
du  20  février  1742.  Voyez  fur  cette  inter- 
diction aux  juges  de  feigneurs ,  deux  ar- 
rêts du  Confeil  des  20  novembre  172$  8c 
6  décembre  1735.  Celui-ci  eft  revêtu  de 
lettres-patentes  adreflees  au  Parlement  de 
Befançon. 

18.  A  l'égard  des  délits ,  abus  8c  malver- 
fations qui  concernent  les  Eaux  &  Forêts 
des  feigneurs  laïcs  8c  autres  particuliers, 
les  officiers  des  Eaux  &  Forêts  du  Roi 
n'ont  droit  d'en  connoître ,  fuivant  la  mê- 
me déclaration ,  que  lorfque  les  propriétai- 
res commettent  eux-mêmes  les  délits.  Mais 
fur  tout  cela  voyez  Bois. 

19.  Quand  les  délits  font  commis  par 
d'autres  que  par  les  propriétaires ,  les  offi- 
ciers des  maîtrifes  ne  peuvent  en  connoî- 
tre, à  moins  qu'ils  n'en  foient  requis. 

ao.  Conformément  à  ces  maximes,  le  ju- 
ge gruyer  du  duché  de  Rouanne,  par  ar- 
rêt rendu  au  Confeil  le  20  avril  1728,  a 
été  maintenu  dans  les  fonctions  8c  droit 
d'exercer  la  iurifdiétion  fur  les  biens  dudit 
duché ,  en  le  conformant  à  l'ordonnance 
des  Eaux  ty  Forêts,  à  l'édit  du  mois  de 
mars  1707 ,  8c  i  la  déclaration  du  mois  de 
janvier  171 5. 

21.  Le  même  arrêt  a  auffi  maintenu  les 
officiers  de  la  maitrife  des  Eaux  &  Forêts 
de  Montbriffbn ,  conformément  aux  mêmes 
ordonnances ,  dans  la  jurifdicliondes^aux 
&  Forets  fur  les  biens  des  eccléfiaûiques, 
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chapitres  Se  communautés  du  duché  de 
Rouanne  :  même  dans  la  connoiffance  des 
délits  commis  dans  les  bois  du  duc  de 
Rouanne,  quand  lefdits  délits  feront  com- 
mis par  Ces  officiers,  8c  non  d'autres,  à 
moins  qu'ils  n'en  foient  requis  par  le  juge 
dudit  duché. 

as.  Un  autre  arrêt  du  Confeil  du  16 
décembre  173a,  a  condamné  les  officiers 
de  la  maîtrife  du  Châlonnois  ,  qui  avoient 
procédé  aux  réglemens  des  bois  de  Pour- 
lans ,  appartenans  aux  Jéfuites  de  Dijon  ,  à 
rendre  les  fommes  qu'ils  avoient  reçues  fans 
la  taxe  du  grand-maître,  à  ceux  de  qui  ils 
les  avoient  touchées;  Se  a  faitdéfenfes  aux 
officiers  de  ladite  maîtrife,  Se  à  tous  autres 
du  département  de  Bourgogne,  d'exiger 
aucuns  frais  ni  droits  pour  raifon  des  vifices 
qu'ils  peuvent  faire  quand  bon  leur  fèm- 
ble ,  dans  les  bois  des  eccléfiaftiques ,  com- 
mandeurs ,  hôpitaux  Se  communautés  :  ou 
de  ce  qui  eft  par  eux  fait  en  exécution  des 
ordres  du  grand-maître  ,  pour  raifon  def- 
dif.es  vifites,  fans  la  taxe  du  grand-maître, 
à  peine  de  coneuffion. 

2j.  Le  Confeil  a  rendu  un  arrêt  a  peu 

Srès  femblable ,  contre  les  officiers  des 
laux  &  Forêts  de  Metz  ,  le  J  avril  1735  ; 
(  l'un  Se  l'autre  font  imprimés.  ) 

a4»  H  eft  défendu  aux  jurifdifrtons  con- 
fulaires  de  prendre  connoiffance  des  ma- 
tières qui  concernent  les  Eaux  6>  Forêts. 
Voyez  Confuls. 

45.  Voyez  \  l'article  Procureur  du  Roi  , 
l'arrêt  du  19  janvier  1740,  qui  ordonne 
au  Procureur  général  du  Parlement  de 
Douay ,  de  prendre  le  fait  Se  caufe  du  Pro- 
cureur du  Roi  des  maitrifes,  Sec. 

%6.  Les  officiers  des  maîtrifes  particu- 
lières des  Eaux  S"  Forêts  ont  leurs  çaufes 
commifes ,  tant  civiles  que  criminelles,  au 
préfidial  du  reflbrt ,  fuivant  l'article  1 3  du 
titre  1  de  l'ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  : 
ce  privilège  a  lieu ,  même  en  matière  réelle, 
fuivant  des  arrêts  du  Confeil  des  31  août , 
93  novembre  1Ô94, 19  janvier  1700,  Se  4 
mars  1749. 

*7.  Ce  privilège  a  été  contefté  aux  fer- 
gens  8e  gardes  des  maîtrifes,  mais  il  leur 
a  été  confirmé  par  deux  arrêts  du  Parle- 
ment, des  4  août  Se  a*  feptembre  1728. 
a    En  matière  d'Eaux  &  Forêts  ,  U 


Compétence  des  juges  ne  fe  règle  point  pat 
le  domicile  du  dèjendeur t  ni  par  aucun  pri- 
vilège de  caufes  commifes ,  ou  autre  quel  qu'il 
puijfe  être ,  mais  par  le  lieu  ,  s'il  s'agit  Je 
délits  ,  abus  ou  malverjations  ;  ou  par  la 
Jituation  de  la  jorêt  hj  des  eaux ,  s'il  eft, 
que/lion  d'ufage  &  de  propriété,  ou  de  l'exé- 
cution de  contrats  ,  pour  marchandifes  qui 
en  proviennent.  Ordonnance  des  Eaux  6f 
Forêts  ,  titre  1  ,  article  9. 

29.  Sur  le  fondement  de  cet  article,  l'ar- 
rêt rendu  par  le  Confeil  de  Rouffillon  ,1e  30 
janvier  1730*,  qui  caffoit  Se  annulloit  un 
décret  décerné  par  la  maîtrife  de  Quillau  , 
contre  un  particulier  domicilié  dans  le  ref- 
fort  de  ce  Confeil,  Se  hors  du  reflbrt  de 
cette  maîtrife,  pour  un  délit  commis  dans 
l'étendue  de  cette  même  maîtrife  refforti£ 
fante  au  Parlement  deTouloufe,  a  lui-mê- 
me été  caffi!  en  très- grande  connoiffance 
de  caufè ,  par  des  arrêts  rendus  au  Confeil 
d'Etat  les  29  janvier  Se  17  décembre  1737» 
après  avoir  demandé  au  Confeil  de  Rouf- 
fillon les  motifs  de  fon  arrêt,  8c  entendu 
l'infpeâeur  du  Domaine. 

30.  Les  officiers  de  la  maîrrife  des  Eaux 
cy  Forêts  d'Auxerre  ont  prétendu  avoir  le 
droit  de  faifir  ,  Se  ont  réellement  faifi  au 
marché  une  certaine  quantité  de  poiffon 
d'eau  douce  ,  qui  y  étoit  expofée  dans  le 
temps  de  la  fraye ,  Se  qui  n'avoit  pas  le  vo- 
lume fixé  par  l'ordonnance  :  ils  foutenoient 
y  être  autorifés  par  un  jugement  tfn  dernier 
reflbrt  du  premier  mars  1706,  qui  n'exifte 
pas  dans  les  regiftres;  mais  il  s'en  eft  trou- 
vé un  autre  du  17  avril  1674. 

Les  officiers  de  police  ont,  au  contraire; 
foutenu  qu'eux  feuls  avoient  droit  de  faifir 
le  poiffon  expofé  fur  le  marché  contre  la 
difpofition  des  réglemens  ;  que  les  officiers 
des  maîtrifes  pouvoient  bien  empêcher  de 
pêcher  dans  le  temps  de  la  fraye ,  8c  faifir  le 
poiffon  qui  n'avoit  pas  le  volume  fixé  par 
l'ordonnance,  mais  qu'ils  étoient  fans  droit 
relativement  au  poiffon  expofé  au  marché, 
parce  qu'il  pouvoit  provenir  d'étangs  Se  ri- 
vières privées ,  qui  ne  font  pas  affujctties 
aux  difpofitions  de  l'ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts;  Se  que  le  propriétaire  d'un  étang 
peut  le  pêcher  ,  Se  en  faire  ce  que  bon  lui 
femble. 

La  Cour  n'a  pas  jugé  à  propos  de  décider 
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Cette  que  (lion  ;  Se  par  arrêt  rendu  le  lundi 
premier  feptembre  1750  ,  au  rapport  de  M. 
d'Héricourt,  il  a  été  ordonné  que  les  par- 
ties fe  retireraient  pardevers  le  Roi,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  un  règlement. 

31.  Le  grand -maître  des  Eaux  &  Fo- 
rêts de  Berry  ayant  nommé  le  maître  par- 
ticulier des  Eaux  &  Forêts  de  Bourges,  & 
le  procureur  du  Roi  des  Eaux  &  Forêts  de 
Vierzon ,  pour  faire  la  vîfite  des  bois  de 
l'abbaye  des  Bénédictins  de  faint  Sulpice 
de  Bourges,  Se  drefler  procès-verbal  de 
J'état  defdits  bois, le  procureur  du  Roi  des 
Eaux  &  Forêts  fe  pourvut  parfappel  contre 
les  ordonnances  du  grand-maître  ,  5c  fou- 
tint  que,  conformément  â  l'article  j  de 
l'ordonnance  de  \66çf  du  titre  des  bois 
appartenans  aux  eccléfiaftiques ,  cette  vi- 
fite  devoit  être  faite  en  préfênce  de  lui 
procureur  du  Roi  en  la  juftice  des  Eaux 
&  Forêts  de  Bourges. 

Sur  cette  contestation  eft  intervenu  ar- 
rêt le  8  juin  1701 ,  fur  les  conduirons  de 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  qui 
a  maintenu  le  procureur  du  Roi  de  Bour- 
ges dans  le  droit  d'affifler  aux  vifites  qui 
feront  faites  par  le  maître  particulier  des 
Eaux  Se  Forêts  de  Bourges,  tant  en  yertu  des 
comtnijfions  de  la  Cour ,  que  de  celles  des 
grands- maîtres  des  Eaux  5c  Forêts  6*  au- 
tres ,  fans  que  la  partie  de  le  Gendre  ,  (  M. 
Begon  ,  grand -maître  )  ,  lorfque  le  maître 
particulier  de  Bourges  fera  commis  ,  puiffe 
commettre  un  autre  fubjlitut  de  notre  procu- 
reur général,  que  celui  de  ladite  maîtrife 
particulière  de  Bourges  tJî  ce  n'ejl  qu'il}  ait 
des  caufes  de  fufpicion  6"  de  récusation  vala- 
bles contre  ledit  fubjlitut. 

3  a.  Un  arrêt  du  Confei!  du  premier  mai 
1735,  fait  défenfes  à  tous  juges  des  fei- 
gneursde  donner  aucune  permiffion  de  cou- 
per des  bois  5c  arbres  de  futaie ,  baliveaux 
fur  taillis ,  ou  arbres  épars. 

Le  même  arrêt  fait  défenfês  aux  gref"- 
iîers  defdites  juftices  ,  de  recevoir  au- 
cunes déclarations  des  particuliers  pour 
raifon  des  arbres  qu'ils  voudront  abattre ,  â 
peine  de  ioco  livres  d'amende  contre  les 
juges  ,  5c  500  livres  contre  les  greffiers , 
fauf  auxdits  particuliers  à  fe  conformer  à 
l'article  3  du  titre  des  bois  des  particu- 
liers ,  de  l'ordonnance  des  Eaux  &  Fo- 
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rêts  de  \66()  ,  Se  aux  arrêts  du  Confei! 
rendus  les  21  feptembre  1700,  8c  6  fep- 
tembre 1713. 

33.  Une  déclaration  du  13  novembre 
1714,  enregistrée  le  6  février  1715,  fait 
défenfes  d'allumer  du  feu  dans  les  forêts,* 
landes  Se  bruyères. 

34.  C'eft  devant  les  juges  des  Eaux  & 
Forêts  qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  raifon  dss 
contestations  qui  s'élèvent  i  l'occadon  des 
biens  communaux  (  qui  n'ont  pas  pour  ob- 
jet la  propriété  )  ;  Se  deux  arrêts  du  Parle- 
ment de  Rouen,  des  ao avril, 4  juin  17x8, 
qui  avoient  confirmé  une  fentence  rendue 
fur  pareille  matière  par  les  juges  ordinaires 
de  la  vicomté  d'Auge ,  ont  été  cafles  par 
arrêt  du  Confeil  du  10  juin  1731,  lequel, 
en  renvoyant  la  contestation  devant  les  of- 
ficiers de  la  maîtrife  de  ladite  vicomté ,  a 
ordonné  qu'ils  connoitroient ,  i  l'exclufiort 
des  juges  ordinaires,  des  prairies,  fécondes 
herbes,  pâturages,  Sec.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  l'article  Communautés  d'habitans. 

35.  Le  tribunal  des  Eaux  &  Forêts  ne 
connoît  d'aucuns  décrets. 

36".  Le  Confeil  a  défendu  aux  juges 
de  feigneurs,  par  un  arrêt  du  10  juillec 
1742  ,  de  prendre  connoiffance  des  coupe* 
d'arbres  de  futaie,  ou  autres  délits  qui  pour- 
ront être  commis  dans  les  quarts  de  réfer- 
ve ,  Se  des  coupes  de  baliveaux  fur  taillis  ; 
ou  arbres  épars ,  qui  feront  fiites  dans  les 
bois  des  communautés,  à  peine  de  demeu- 
rer perfonnellement  garans  des  amendes" 
auxquelles  les  délinquans  auraient  du  être 
condamnés. 

37.  Le  Confeil  avoit  auparavant,  par  un 
autre  arrêt  du  1  a  feptembre  1741 ,  cafle  un 
règlement  fait  par  les  officiers  du  bail- 
liage de  Langres ,  concernant  les  patis  Se 
communaux  de  quelques  paroifles ,  avec 
défenfes  aux  officiers  audits  bailliage ,  Se  à 
tous  autres ,  d'en  prendre  connoiffance ,  i 
peine  d'interdiction,  Se  de  3000  livres  d'a- 
mende. 

38.  Le  Parlement  a  fait  défenfes  aux  o£ 
ficiers  des  maltrifes  des  Eaux  &  Forêts,  par 
arrêt  du  1 1  juin  17x5, d'intituler  à  l'avenir 
leurs  fentences  du  nom  de  grand-maître 
fi  ce  n'elY  dans  le  cas  où  le  grand-maître 
aurait  lui-même  inftruit  Se  jugé  le  procès 
dans  le  cours  de  fts  vifites  ea  réformât  ion  ; 
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&  qu'il  auroit  pris  les  officiera  de  la  mat- 
frite ,  pour  juger  conjointement  avec  lui. 

39.  Peut-on  admger  de*  dépens ,  en  ma- 
tière à" Eaux  &  Forêts  ,  au  procureur  du 
Roi?  Voyez  Dépens. 

ECCLÉSIASTIQUES. 
Voyez  Abbès ,  Abus ,  Bénéfices  ,  Capacité, 
Cas  privilégié ,  Cenfure  ,  Chajfie ,  Curé  , 
Dégradation  ,  Délit  commun  ,  Domejli- 
ques  ,  Droits  honorifiques  ,  Evique  ,  Gra- 
de, Guet  &  Garde,  JurifdtSion  eccléjiaf- 
tique  ,  Immunités  eccléfiajliques  ,  Loge- 
ment de  gens  de  guerre  ,  SucctJJion,T aille  , 
Titre  facerdotal  ,8c  Vacance. 

1.  Par  le  mot  eccléfiaflique ,  on  entend 
toutes  les  perfonnes  qui  font  réparées  de 
l'état  des  (impies  laïcs  ,  par  une  deftina- 
tion  exprefle  au  fervice  de  l'églife. 

2.  Il  y  a  des  eccléfiajliques  féculiers  8c 
des  réguliers. 

3.  Les  féculiers  font  ceux  qui  ne  fontpas 
obligés ,  par  des  vœux  publics  8c  folemnels, 
aux  régies  particulières  d'une  communauté 
ou  d'un  ordre  religieux. 

4.  Les  réguliers  font  ceux  qui  ont  fait 
des  vœux  de  pauvreté  dans  un  ordre  reli- 
gieux. Voyez  Religieux. 

5.  Les  eccléfiajliques  féculiers  fuccédent 
à  leurs  parens  ,  Se  leurs  parens  leur  fuccé  • 
dent  j  8c  nous  n'admettons  point  en  Fran- 
ce les  difpofitions  de  la  novelle  131,  qui 
reStreignoit  la  liberté  des  eccléfiajliques  , 
pour  la  difpofition  de  leurs  biens  ,  4  ceux 
qu'ils  pofTédoient  au  temps  de  leur  promo- 
tion aux  bénéfices  ,  8c  qu'ils  recueiiloient 
depuis  de  leurs  parens.  Nous  regardons  les 
fucceffions  des  eccléfiajliques  féculiers  , 
comme  celles  des  autres  citoyens  ,  à  l'ex- . 
ception  de  celles  des  curés ,  fur  lesquelles 
les  archidiacres  prétendent  avoir  des  droits 
finguliers.  Voyez  Archidiacre. 

6.  Ce  point  de  droit  eft  décidé  par  plu- 
(leurs  de  nos  coutumes,  8c  ne  fait  plus  au- 
jourd'hui de  difficulté  en  France.  Voyez 
l'article  335  de  la  coutume  de  Paris,  l'ar- 
ticle 570  de  la  coutume  de  Bretagne,  l'ar- 
ticle 1  ji  de  celle  d'Artois, l'article  148  de 
«elle  de  Blois  ,  l'article  40  du  titre  19  de 
la  coutume  de  Berry  ,  8c  la  déclaration 
de  Charles  VI  de  l'an  1385  ,  en  confor- 
mité de  laquelle  l'évêque  de  Langrea  fut 
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débouté  de  fa  prétention  fur  les  fuccef- 
fions des  clercs  ,  par  arrêt  du  10  juillet 
1387. 

7.  Le  chapitre  de  Vincennes  a  aufli  pré* 
tendu  ,  fur  le  fondement  de  lettres  -  pa- 
tentes que  lui  avoit  accordées  Charles  V  en 
l'année  1376,  pouvoir  fuccéder  aux  deux 
tiers  du  mobilier  de  l'un  de  fes  chanoines 
mort  ab  intejlat.  Le  chapitre  avoit  la  pof- 
feûâon  la  plus  fuivie;  mais,  parce  que  la 
coutume  de  Paris,  rédigée  poftérieurement 
aux  lettres  patentes  de  Charles  V,  défère 
la  fucceflion  des  eccléfiajliques  â  leurs  pa- 
rens ,  la  prétention  du  chapitre  a  été  rejet- 
tée  par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  , 
le  *5  Septembre  1755. 

Le  chapitre  s*eft  pourvu  en  cafTation 
contre  cet  arrêt  ;  mais ,  par  arrêt  rendu 
au  Confeil  des  parties ,  auquel  le  Roi  a  af- 
filié le  3  mai  17  6%  ,  il  a  été  mis  néant  fur 
la  demande  en  cafTation  de  l'arrêt  du  Par- 
lement. 

8.  Je  crois  néanmoins  que  les  archevê- 
ques de  Cambrai  font  en  pofTeflîon  de  fuccé- 
der pour  un  Soixantième  aux  meubles  8c 
acquêts  des  bénéficiera  de  leur  diocèfê  ;  je 
crois  aufli  que  les  chapitres  de  la  cathé- 
drale de  Cambrai ,  de  faint  Geri  8c  de  Sainte 
Croix,  fuccédent  aux  chanoines  décédél 
ab  intejlat.  J'ignore  à  cet  égard  fur  quoi  le 
droit  de  l'un  8c  des  autres  eft  fondé.  On 
prétend  aufli  que  dans  l'évêché  de  Liège  , 
c'eft  l'évêque- prince  qui  fuccéde  aux  ec- 
cléfiajliques ,  8c  que  ceux-ci  n'ont  pas  droit 
de  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament. 
Voyez  Pinault  de  J^unaux  ,  fur  l'arti- 
cle 14  du  titre  1  a  de  la  coutume  de  Cam- 
brefls. 

9.  A  l'égard  des  fucceflîons  des  ecclé- 
fiajliques réguliers  ,  voyez  Cotte-morte  8c 

Evique. 

10.  Lorfqu'il  s'agit  de  régler  le  rang  det 
eccléfiajliques  entr'eux ,  on  le  leur  accorde 
félon  leur  caractère  8c  la  dignité  de  leurs 
diverfes  fondions ,  de  cardinaux ,  patriar- 
ches, primats,  archevêques,  évêques  8c 
autres  prélats  :  ou ,  félon  leurs  ordres  facréa 
de  prêtres ,  diacres ,  foudiacres ,  Sec.  8c  en 
général ,  chacun  a  Son  rang  ,  par  celui  de 
fon  miniftere  ,  de  fon  ordre  8c  de  fon  bé- 
néfice, fans  aucun  égard  aux  qualités  per- 
fonnelles  j  parce  que  toutes  les  places  des 

ecclejiajliques. 
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éccléfiafliques  t  8c  les  honneurs  qui  y  font 
attachés,  ont  leur  rapport  unique  8e  précis 
à  des  fonctions  fprrituelles  ;  c'eft  par  la  dif- 
férence de  leurs  minifteres  Se  de  ces  fonc- 
tions, qu'ils  font  diftmgués. 

il.  Quand  il  s'agit  du  rang  Se  de  la  pré- 
séance entre  des  eccléfiajUques  8c  des  laïcs , 
on  diftingue  les  occafions  où  les  ccclèfîaf* 
tiques  exercent  les  fondions  de  leur  tninif- 
tere ,  de  celles  où  il  ne  s'agit  pas  de  ces 
fonctions. 

■  a.  Dans  tous  les  cas  où  les  éccléfiafli- 
ques exercent  les  fonctions  de  leur  minist- 
re ,  on  leur  accorde  le  rang  5c  la  préféance 
au-deifus  de,  tous  les  laïcs  ;  &  quoiqu'on, 
yoye  dans  certaines  églifes  que ,  pendant 
le  fervice  divin  ,  on  accorde  certaines  pla- 
ces à  des  laïcs ,  comme ,  par  exemple ,  i 
des  magiftrats  ou  à  des  fondateurs ,  on  ne 
les  leur  accorde  que  par  gract  8c  pour  des 
confidérations  que  l'ordre  public  8c  l'intérêt 
de  l'églife  rendent  favorables ,  8e  d'une  ma- 
nière qui ,  ne  donnant  aux  laïcs  aucun 
rang  dans  l'ordre  fpirituel ,  ne  leur  donne 
pas  suffi  de  préféance  fur  ceux  de  cet  or- 
dre ,  8c  ne  fait  aucun  changement  à  leur 
dignité. 

t  p  Mais  fi ,  ne  Paginant  ni  du  fervice 
divin  ,  ni  des  fonctions  fpiriruellea  ,  il  faut 
régler  le  rang  des  éccléfiafliques  8e  des 
laies,  on  diftingue  les  occafions  où  les  éc- 
cléfiafliques 8c  les  laïcs  fe  trouvent  dans 
un  même  corps ,  pour  y  exercer  les  mêmes 
fonctions,  8e  celles  où  ils  n'ont  rien  de  com- 
mun enfemble  :  par  exemple ,  des  confeil- 
lers-clercs  exerçant  les  mêmes  fonctions 
que  les  confeillers-laïcs ,  les  uns  8c  les  au- 
tres n'ont  rang  que  du  jour  de  leur  récep- 
tion ,  parce  qu'ils  ont  tous  ta  même  dignité 
8e  la  même  autorité.  Sur  cette  matière 
voyez  Préféance. 

14,  Les  éccléfiafliques ,  conftitués  dans 
les  ordres  facrés ,  jouirent  des  mêmes 
exemptions  8e  privilèges  que  les  nobles , 
chevaliers  de  Malte ,  8c  officiers  privilé- 
giés, de  manière  qu'ils  peuvent  faire  valoir 
la  même  quantité  de  biens  que  les  nobles , 
fans  payer  la  taille.  Voyez  l'édit  de  1634 , 
art.  3  3  ,  8e  celui  du  mois  de  mars  1 66y  ; 
mais  voyez  suffi  ce  que  je  dis  i  l'article 
Taille. 

15.  Deux  déclarations ,  l'une  8c  l'autre 

Tome  IL 
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du  8  février  i6*57 ,  qu*on  trouve  au  code 
des  curés ,  leur  ont  même  accordé  des  pri- 
vilèges plus  étendus  que  ceux  dont  jouiflent 
les  nobles.  Mais  on  ne  trouve  aucune  men- 
tion de  l'enregiftrement  de  ces  deux  dé* 
clarations  dans  cet  ouvrage  ;  8c  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'elles  ont  eu  le  même  fort  que 
l'édit  du  même  mois  de  février  iô*J7 ,  dont 
je  parle  an  mot  Dîme. 

Ecclésiastiques  exempts  de  ca?itatiojt. 

ici.  Les  ecclefiajliques  font  exempts  de 
capitation.  Ils  font  affranchis  de  cette  im- 
poli tion  <  voyez  Capitation  )  par  le  con- 
trat pa(Te  entre  le  feu  Roi  8c  le  Clergé  , 
le  5  juillet  1710;  8e  M.  Feydeau  de  Brou, 
intendant  de  Paris ,  a ,  par  fbn  ordonnance 
du  *8  février  1743  ,  déchargé  deux  écclé- 
fiafliques qui  avoient  été  impofés  à  la  capi- 
tation dans  la  paroifle  de  Perigny  ;  attendu, 
dit  cette  ordonnance ,  qu'en  qualité  Recelé* 
fiaftiques  &  bénéficier*  ,  ils  contribuent  oust 
importions  du  Clergé,  tenant  lieu  de  Capi- 
tation. 

17.  Les  eccléjiajliques  vivent  et»  nobles, 
mais  ils  meurent  en  roturiers;  ainfi  leurs 
fucceffions  ne  fe  partagent  pas  comme 
celles  des  nobles ,  mais  comme  celles  des 
roturiers ,  i  moins  qu'ils  ne  foient  nés 
nobles. 

18.  Pour  jouir  des  privilèges  eccléfiaf- 
tiques  ,  il  fuffit ,  fuivant  le  droit  canon , 
d'être  clerc  tonfuré  ;  mais  l'article  ai  de 
l'ordonnance  de  Kouflillon  porte ,  que  nul 
ne  pourra  réclamer  8c  jouir  du  privilège 
clérical,  s'il  n'eft  au  moins  foudiacre. 
Voyez  auffi  l'art.  6*0  de  l'ordonnance  de 
Moulins  ,  l'édit  du  mois  d'août  1571 ,  ar- 
ticle 14,  &  l'article  ai  de  l'édit  de  Melun. 

19.  A  Perpignan  ,  les  (impies  cleret 
jouifTent  de  quelques-uns  des  privilèges 
ecclefiajliques ,  8e  fingultérement  de  celui 
de  faire  entrer  du  vin  8e  quelques  denrées, 
fans  payer  les  droits  que  payent  les  autres 
bourgeois. 

ao.  Les  éccléfiafliques  conftitués  dans  Ie« 
ordres  facrés ,  peuvent ,  comme  les  nobles , 
en  matière  criminelle,  demander  que  leurt 
caufes  ou  leurs  perfonnes  foieat  jugées 
(  en  cas  d'appel  )  par  les  grand*Chambre  8c 
Tournelle  afTèmblées.lorfque  le  procès  eft 
pendant  à  un  Parlement  j  Se  ils  ne  peuvent 
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être  jugés  prévôtalement  en  dernier  reffort 
par  les  prévôts  des  maréchaux  ,  ni  par  les 
préfidiaux ,  fuivant  l'édit  du  mois  d'avril 
10*95,  article  4»,  Se  la  déclaration  du  $ 
février  173 1 ,  art.  11.  Voyez  fur  la  même 
matière  un  arrêt  du  Confeil  du  8  octobre 
1691,  rendu  contre  les  officiers  du  préfidial 
de  Rhodes. 

ai.  Les  eccléfiajliques  ne  peuvent  même 
être  poùrfuivis  devant  des  juges  de  fei- 
gneurs ,  lorfqu'il  s'agit  de  cas  privilégiés. 
La  connoiffance  de  ces  fortes  d'affaires  ap- 
partient au  juge  royal  ;  Se  un  arrêt  du 
mois  de  mai  1735 ,  rendu  en  la  Tournelle, 
fait  défenfes  au  bailli  de  Nèfle  (  juge  de 
feigneur  )  d'informer  contre  des  eccléfiaf- 
tiquts.  De  Jouy  cite  un  arrêt  du  Confeil 
du  13  janvier  i6$7 ,  qui  a  jugé  de  même. 
Mais  voyez  Officiai. 

21.  Les  ecléjîafiiquts  ne  doivent  pas 
être  nommés  tuteurs  ni  curateurs  ;  la  fain- 
teté  du  miniftere  qu'ils  exercent ,  les  éloi- 
gne de  toute  administration  d'affaires  tem- 
porelles. Voyez  la  novelle  1x3. 

23.  Le  défintéreflement  eft  un  des  bons 
exemples  que  les  eccléfiaftiques  doivent 
donner  aux  laïcs;  ainfï  ils  ne  doivent  point 
rechercher  la  pluralité  des  bénéfices  ;  ils  ne 
doivent  rien  exiger  pour  l'adminiftration 
des  facremens ,  8c  ils  doivent  au  contraire 
faire  un  emploi  édifiant  de  leurs  revenus. 

24.  Comme  le  commerce  eft  fujet  à  de 
grands  abus ,  Se  finguliérement  à  la  cupidi- 
té ,  au  menfonge  Se  au  parjure,  il  eft  inter- 
dit aux  ecclcjiajliques  ;  le  troifiéme  con- 
cile de  Carthage  leur  a  même  défendu  de 
fe  rendre  fermiers  ou  procureurs  des 
laïcs ,  afin  qu'ils  ne  déshonoraflent  point 
Ja  fainteté  de  leur  profeflion  par  un  gain 
fordide. 

25.  Il  eft  une  forte  de  commerce  qu'il 
paroit  difficile  d'empêcher  les  moines  de 
faire  ,  c'eft  celui  de  l'apothicairerie  ;  il 
avoit  été  défendu  aux  Jéfuites  ,  par  un 
arrêt  du  grand- Confeil  du  28  juin  1755  > 
de  plus  vendre ,  débiter  ni  diftribuer  , 
même  gratuitement ,  aucun  remède  ni  dro- 
gue :  cependant  tout  le  inonde  fçait  le  com- 
merce qu'ils  en  faifoient  à  Lyon  y  8c  la 
faifie  qui  fut  faite  à  la  maifon  profefle 
de  Paris  ,  dont  je  parle  à  l'article  Afo- 
sf  /i  i  c  Aif c  • 


La  même  indocilité  fe  trouve  dans  une 
infinité  d'autres  moines  ;  j'ai  foes  les  yeux 
grand  nombre  de  fentences  de  Police ,  qui , 
conformément  aux  articles  26  Se  27  de 
l'édit  du  mois  de  mars  1 707 ,  défendent 
à  diverfes  maifon  s  de  Jacobins ,  Bénédic- 
tins ,  Auguftins ,  Francifeains  Se  Minimes, 
de  vendre  ,  ni  même  de  donner  gratuite- 
ment des  remèdes  :  cependant  ils  en  font 
encore  prefque  tous  un  commerce  public  , 
d'autant  plus  dangereux  que  ces  fortes  ds 
gens  n'ont  pu  acquérir  l'expérience  nécef- 
faire  à  une  profeflion  de  cette  importance 
avant  que  d'entrer  au  cloître,  où  l'on  fa:- 
foit  profeflion  à  \  6  ans.  Mais  voyez  Vaux. 

20*.  L'arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment pour  le  diocèfe  de  Boulogne  ,  au 
Parlement  le  4  août  1745,  porte  auûl  que 
«  les  curés ,  vicaires  Se  autres  perfonnes 
»  conftituées  dans  les  ordres  facrés ,  ne 
»  pourront  faire  aucun  commerce  de  che- 
»  vaux  ou  autres  animaux ,  ni  fè  .charger 
»  d'aucune  recette  des  biens  féculiers ,  nt 
»  faire  valoir  ou  affermer  en  leurs  noms,  oct 
*»  fous  des  noms  empruntés ,  aucune  terre, 
*>  fi  ce  n'eft  leur  propre  bien,  ou  les  dîmes 
»  de  leur  paroi  (Te  ». 

27.  Lorfque  les  eccléfiaftiques ,  prêtres  ; 
diacres ,  foudiacres ,  8c  clercs  vivans  cléri- 
calemenc ,  réfldans ,  Se  fervans  aux  offices 
ou  au  miniftere  Se  bénéfices  qu'ils  tiennent 
en  l'églife  ,  font  aceufés  de  cas  qu'on  ap- 
pelle privilégiés ,  leur  procès  doit  être  inf- 
truit  conjointement  par  les  juges  d'égli- 
fe,  Se  par  les  baillis  Se  fénéchaux,  ou  leurs 
lieutenans ,  en  la  forme  preferite  par  l'arc. 
22  de  l'édit  de  Melun  ,  par  celui  du  mois 
de  février  1678  ,  Se  par  la  déclaration  dm 
mois  de  juillet  1684.  Voyez  ^article  38 
de  l'édit  du  mois  d'avril  1695.  Voyez 
auffi  Cas  privilégié  ,  Délit  commun,  Offi- 
ciai ,  &c. 

28.  Les  eccléfiajliques  qui  poffédent  des 
fiefs  provenans  de  leur  patrimoine  ou  d'ac- 
quifltion ,  font  exempts  des  droits  de  francs- 
fiefs,  lors  même  qu'ils  ne  font  pas  nés  no- 
bles ,  pourvu  qu'ils  foient  conftitués  dans 
les  ordres  facrés.  Cette  exemption  ft  fti- 
pule  ordinairement  dans  les  contrats  qui  Os 
paflent  entre  le  Roi  Se  le  Clergé.  Celui  du 
8  décembre  17x6  en  contient  une  conven- 
tion exprelfe  j  Se  tçute?  les  fois  que  les  fer-î 


Digitjzed  by  Google 


E  C  C 

mier*  ont  tenté  d'exiger  ces  droits ,  les  ec- 
clèfiafliques en  ont  été  déchargés.  On  trou- 
ve dans  le  rapport  fait  au  Clergé  en  1740, 
plufieurs  pièces  qui  établirent  cette  exemp- 
tion,  fie  (Inguliérement  une  décifîon  du  Con- 
iêil  du  1 1  décembre  1737. 

29.  Depuis  ces  décidons  particulières ,  il 
eft  intervenu  fur  la  même  matière  un  arrêt 
de  règlement  ,  rendu  le  13  avril  175 t. 
Voici  comme  il  s'explique  par  l'art.  16. 

■Les  ecclèfiafliques  conflitués  dans  les 
ordres  /acres  ,  payant  ou  non  payant  dé- 
cimes ,  titulaires  ou  non  titulaires  de  bé- 
néfices ,  feront  exempts  des  droits  de  francs- 
fiefs  ,  tant  pour  les  biens  de  leurs  bénéfices  , 
que  leurs  biens  patrimoniaux;  &  lesfimples 
clercs  (  non  nobles  )  pourvus  de  bénéfices , 
payeront  les  droits  de  francs-fiefs  pour  leurs 
biens  nobles  patrimoniaux  ,  jufqiïà  ce 
qu'ils  ayent  pris  le  foudiaconat. 

30.  Les  ecclèfiafliques  qui  ne  font  point 
partie  du  Clergé  de  France  ,  c'eft-à-dire , 
ceux  des  duchés  de  Lorraine  Se  de  Bar , 
des  archevêchés  &  évêchés  de  Strasbourg , 
Metz ,  Toul ,  Verdun ,  Orange ,  Befançon , 
Bellay  en  Bugey  ,  Cambrai ,  Arras  ,  S. 
Orner ,  5cc.  ne  pourront  prétendre  cette 
exemption.  Voyez  auûï  k  décifîon  du  Con- 
feil  du  d'octobre  1738. 

31.  Les  ecclèfiafliques ,  les  religieux  8c 
les  communautés  qui  traitent  de  leurs  re- 
venus ,  ou  qui  tranOgent  fur  des  contefta- 
tions  qui  n'ont  pas  pour  objet  l'aliénation 
des  fonds  dépendans  des  bénéfices,  ne  font 
pas  cenfés  mineure  pour  ces  objets ,  Se  il 
n'y  a  aucune  loi  qui  leur  défende  de  con- 
tracter fur  cette  jouiûance.  Voyez  Alié- 
nation. „ 

Au  contraire,  l'article  14  du  titre  1$ 
de  l'ordonnance  de  1667  déclare  les  mi- 
neurs ecclèfiafliques  pourvus  de  bénéfice, 
capables  et agir  en  juflicejans  l'autorité  & 
afftftance  d'un  tuteur  ou  curateur,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  pojfe (foire  ,  que  pour  les 
droits ,  fruits  &  revenus  du  bénéfice. 

31.  Si  un  mineur  a  cette  capacité ,  à  plus 
forte  raifon  les  communautés  font- elles  en 
droit  de  difpofer  des  revenus  dont  elles  ont 
la  jouiflance  :  nous  avons  même  plufieurs 
arrêts  qui  ont  débouté  des  communautés 
religieufes  de  leurs  demandes  en  entéri- 
nement de  lettres  de  refeifion  ,  contre  des 
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tranfàâïons  en  forme  de  partage  des  reve- 
nus entre  lee  religieux  8c  les  abbés  ou 
prieurs  commendataires.  Il  y  en  a  un  en- 
tr'autres  du  22  janvier  1706",  contre  les 
Bénédictins  de  l'abbaye  S.  Nicolas  d'An- 
gers, qui  a  été  recueilli  par  Augeard. 

3  3.  Il  faut  donc  regarder  comme  un  prin- 
cipe certain  ,  que  les  ecclèfiafliques  8c  les 
main- mortes  en  général  ne  peuvent  pas  in- 
voquer  le  privilège  des  mineurs  pour  ce  qui 
concerne  l'adminiftration  8c  les  fruits  de 
leurs  biens  ;  les  décrétâtes  n'ont  point  de 
titre  de  minoribus.  Mais  quand  il  eft  ques- 
tion du  fonds  ou  de  la  propriété  des  biens 
des  ecclèfiafliques,  l'ordonnance  de  16*57, 
titre  3$,  articles 7,  io  8c  35,  leur  ap- 
plique les  privilèges  des  mineurs ,  toit  en 
leur  donnant ,  pour  fe  pourvoir  par  requê- 
te civile ,  le  double  du  temps  accordé  aux 
majeurs,  foit  en  leur  permettant  d'allé- 
guer pour  moyens,  le  défaut  de  défenfe 
valable.  Voyez  auffi  le  titre  27  de  la 
même  ordonnance,  articles  12  8c  13,  8c 
ce  que  je  dis  article  Biens  d'églife. 

34.  Les  ecclèfiafliques  conftitués  dans 
les  ordres  facrés  ne  font  pas  fujets  à  la 
contrainte  par  corps, pour  dettes  purement 
civiles.  Voyez  Contrainte  par  corps. 

35.  Ils  peuvent  bien  remplir  des  charges 
de  confeillers- clercs,  8c  faire  les  fonctions 
de  juges  d'églife;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
faire  celles  de  juges  de  feigneurs,  quand 
même  la  feigneurie  appartiendrait  à  des 
ecclèfiafliques.  Defpei  (Tes  ,  de  qui  j'em- 
prunte ceci,  dit  encore  que  les  ecclèfiafli- 
ques ne  peuvent  être  notaires.  Voyez  Def- 
peifles,  tome  3,  des  Jufttees ,  art.  3,  n°.  io, 
&  la  jurifprudence  féodale  de  Provence, 
tit.  2 ,  n°.  itf. 

36.  L'art,  73  d'une  ordonnance  du  2$ 
juin  1750 ,  donnée  pour  le  fervice  mili- 
taire ,  porte  :  Seront  exempts  du  logement  des 
gens  de  guerre ,  &  de  toute  contribution  à 
icelui  ,  les  eccléfiaftiques  étant  aSbullement 
dans  les  ordres  ,  ou  pourvus  de  bénéfices 
qui  exigent  rèfidence  dans  le  lieu.  Voyez 
aufli  la  déclaration  du  27  janvier  1651, 
regiftrée  au  Parlement  le  24  avril  fuivant  ; 
elle  eft  dans  la  Combe,  recueil  canoni- 
que. 

37.  Les  perfonnes  confit tuées  aux  ordres 
fiterés  de  pritrijc  ,  de  diaconat  ou  foudia- 
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eonat  ,  ne  peuvent  être  exécutées  en  leurs 
meubles  dejiinés  au  fervice  divin  ,  ou  fer- 
rant à  leur  ufage  nécejfaire  ,  de  quelque  VA" 
leur  qu'ils  puijfent  être  ,  ni  mime  en  leurs 
livres  qui  leur  jeront  laijfés  tjufqd à  la  fem- 
me de  150  livres.  Ordonnance  de  1667,  tit. 
33,  art  15. 

38.  [  Un  ecclefiajïique  décrété  d'ajour- 
nement perfonnel ,  eft  interdit  de  toute* 
fès  fonctions ,  de  même  que  le  feroit  en 
pareil  cas  un  officier  de  judicature  ;  d'où  il 
réfulte  que  fi  un  eccléfiafiique  décrété  d'a- 
journement perfonnel ,  donnoit  ladémiiïion 
de  ion  bénéfice ,  celui  qui  feroit  pourvu  fia* 
une  pareille  démiûion  ,  avec  l'énonciation 
dans  les  provi  fions  ,  vacantem  per  demiffio- 
nem  ,  ne  le  feroit  ni  canoniquement ,  ni 
valablement  ;  à  plus  forte  raifon  fi  le  dé- 
crété étoit  condamné  par  contumace.  En 
effet,  Ce  démettre,  c'eft  faire  un  a&e  de 
propriété  8t  de  pofTeffion  paifible:  or  le  dé- 
crété d'ajournement  perfonnel,  ou  jugé  par 
contumace,  n'eft  point  poflefleur  paifible , 
par  conféquent  il  ne  peut  fê  démettre  : 
mais  le  patron  peut ,  après  les  fix  mois  du 
jugement  de  contumace  ,  préfenter  au  bé- 
néfice ,  8c  y  faire  pourvoir ,  avec  l'énoncia- 
tion pure  8c  fimple,  vacantem. 

30.  Tous  les  canons  recommandent 
la  fobriété  aux  ecclejiajliques  ;  elle  leur 
e»  fait  un  devoir  efientiel.  Tibi  ,  ô Jacer- 
eios  ,  de  altari  vivere  ,  non  lu  xu  m  a  ri 
permittitur.  S.  Jerom.  in  Mich.  capite  t. 
Voyez  auffi  Cabaretiers  ,  n°.  la. 

40.  Les  ecclefiafliques  de  France  forment 
tous  enfemble  ce  qu'on  appelle  le  Clergé 
de  France.  ] 

41.  Sur  l'habit ,  la  demeure  8c  la  condui- 
te extérieure  des  eccléfiaftiques  ,  voyez 
l'ordonnance  de  M.  le  cardjnaL  de  Noail- 
les,  archevêque  de  Paris,  du  la  août 
,<J5,7-     ,  „ 

ÉCHALATS. 

[  Les  échalats  nouveaux ,  apportés ,  mais 
non  encore  employés  ,  ne  font  point  partie 
du  fonds;  à  l'égard  de  ceux  levés  &  ferrés  i 
deffèin  de  s'en  fervir  encore  à  l'avenir  ,  ils 
font  cenfés  faire  partie  du  fonds. 

P ali ,  qui  vinea  caufà  parati  funt ,  ante- 
quant  collacentur  ,fundi  non  funt  :  fed  qui 
exempù  funt ,  hoc  mente  ut  collocentur  , 
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fundi  funt.  L.  fundi  17,  de  a&.  empt  P. 
Pali.  ] 

ÉCHANGE. 
Voyez  Domaine,  Engagement  8c  Garée. 

i.  [  Le  contrat  À* échange  n'eft  rien  au> 
tre  choie  qu'un  double  contrat  de  vente  9 
dans  lequel  ce  que  chacun  donne  eft  regar- 
dé comme  le  payement  entier  de  ce  qu'il 
reçoit ,  fuivant  l'eftimation  qu'il  en  a  fait 
lui-même.  Principes  du  droit  &  de  la  mo- 
rale ,  par  M.  Daube  ,  maître  des  requêtes.  J 

a.  Le  contrat  d'échange  eft  fujet  aux 
mêmes  régies  que  le  contrat  de  vente;  ainfi 
les  mineurs ,  les  prodigues  ,  les  furieux  8c 
les  grevés  de  fubftitution ,  qui  ne  peuvent 
vendre  des  immeubles ,  ne  peuvent  pas  non 
plus  les  échanger. 

3.  De  même ,  s'il  y  a  léfion  d'outre  moi- 
tié dans  la  valeur  des  immeubles  échangés , 
celui  qui  fouftre  la  léfion ,  peut  fe  faire  res- 
tituer contre  le  contrat  d'échange  ,  parce 
que  tous  deux  tiennent  Heu  de  vendeur. 

4.  La  reftitution ,  dans  ce  cas-ii ,  produit 
même  plus  d'effet,  que  fi  la  léfion  étoit  oc- 
cafionnée  par  une  vente.  Car  la  partie  léfée 
par  un  échange ,  peut  contraindre  l'autre 
de  lui  rendre  l'héritage  échangé  ;  au  lieu 
que  s'il  s'agit  d'une  vente ,  la  partie  léfée 
d'outre  moitié  entre  majeurs ,  ne  peut  pas 
contraindre  l'acquéreur  de  lui  rendre  l'hé- 
ritage ,  s'il  offre  de  fuppiéer,  8c  payer  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  véritable  valeur. 

C.  L'héritage  échangé  eft  de  même  quati— 
té  que  celui  donné  en  contx' échange  ,  dit 
Loyiêl  ;  ainfi,  fi  l'héritage  échangé  par  un 
particulier  étoit  propre  ,  celui  qui  lui  eft 
donné  en  contrVcAutn^e ,  eft  regardé  de  mê- 
me dans  les  fuccefljons,  8c  il  eft  par  confé- 
quent fujet  aux  réferves  coutumieres, com- 
me les  propres ,  0c  au  retrait  ;  mais  il  con- 
ferve  la  qualité  de  fief  ou  de  roture  :  cea 
qualités  nejpeuvent  recevoir  aucun  change- 
ment ,  ni  le  communiquer  par  la  voie  de 
l'échange. 

6.  La  garantie  a  lieu  dans  les  contrats 
d* échange ,  comme  dans  les  ventes  ;  ainfi ,  fi 
l'une  des  parties  eft  troublée  dans  la  pof- 
feflion  ou  dans  la  propriété  de  l'héritage 
que  ['échange  lui  a  procuré  ,  l'autre  partie 
doit,  ou  faire  céder  le  trouble ,  ou  rendre 
ce  qu* elle  a  reçu  ça  çqw' échange, 
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7. 11  me  fêmble  que ,  puifque  l'héritage 
pris  en  échange  eft  de  même  nature  que 
celui  qui  a  été  donné,  &  qu'il  en  eft  parfai- 
tement repréfentatif,  l'hypothèque  qui  fub- 
fiftoit  fur  la  chofe  échangée  ,  devrait  fe 
rranfporter  fur  celle  prife  en  échange.  Mais 
on  s'eft  attaché  fur  cela  a  la  rigueur  du 
droit  ;  8c  il  arrive ,  par  Y  échange  ,  que  les 
créanciers  fc  trouvent  avoir  une  double  hy- 
pothèque ;  ainfi  Y  échange  eft  toujours  oné- 
reux. En  effet,  l'héritage  donné  en  échan- 
ge refte  toujours  fùjet  aux  hypothèques 
dont  il  étoit  affeéW  avant  Yéchange  ;  8c  le 
créancier  qui  acquiert  une  fureté  fur  l'héri- 
tage'dont  fon  débiteur  devient  poffeflèur, 
n'eft  pas  moins  en  droit  de  former  fa  de- 
mande en  déclaration  d'hypothéqué  contre 
celui  qui  pofTéde  l'héritage  dont  le  débiteur 
étoit  propriétaire  avant  Ye'change. 

8.  La  garantie  que  fe  doivent  les  coper- 
mutans,  n'a  pas  lieu  pour  les  faits  du  prin- 
ce ni  pour  les  voies  de  fait ,  non  plus  que 
dans  le  contrat  de  vente. 

9.  Il  eft  peu  de  coutumes  qui  affiijettif- 
fent  les  mutations  d'héritages  par  échange 
au  payepient  de  droits  feigneuriaux  :  [  ce- 
pendant Voyez  celles  d'Orléans,  article  1  j 
des  fitjs  &  de  Lorris  Montargis,  art,  34.  j 
Mais  par  des  édits  des  mois  de  mai  1645  Se 
février  1674 ,  il  a  été  ordonné  que  dans  les 
cas  6'e'changiS  (  faits  dans  les  coutumes 
muettes  )  d'héritage  contre  héritage ,  ou 
contre  des  rentes  foncières  ou  conftituées, 
il  ferait  payé  au  Roi ,  pour  ces  mutations , 
les  mêmes  droits  que  fi  les  héritages  avoient 
été  acquis  a  prix  d'argent. 

to.  Les  droits  d'échange  ont  auffi  été 
éteints  Se  fupprimés  dans  les  dire&es  par- 
ticulières des  feigneurs  de  Champagne , 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  7  mai  1097 , 
moyennant  une  finance  de  80000  livres , 
au  moyen  de  quoi  ils  ne  fe  perçoivent  plus 
dans  cette  province ,  que  dans  les  direfts 
domaines  du  Roi. 

11.  Il  y  a  eu  des  arrangemens  pria  pour 
la  Bretagne  avec  les  états  de  cette  provin- 
ce ,  fur  les  droits  d'échange. 

■  a.  Ces  droits  ont  depuiB  été  aliénés  au 
profit  des  feigneurs  de  fiefs  ,  (  même  ec- 
cléfiaftiques ,  )  auxquels  la  faculté  de  les 
réunir  a  été  accordée  par  différentes  décla- 
rations du  Roi,  fit  finguliérement  par  celle 


du  16  février  171 5,  regiftrée  le  17  du  mê- 
me mois. 

1 3.  Il  y  en  a  une  toute  récente  (  du  ao 
mars  1748  )  qui  accorde  fix  mois  aux  en- 
gagiftes  des  domaines  Se  aux  feigneurs 
particuliers,  pour  acquérir  ces  droits,  à 
compter  du  Jour  de  la  fignification  des  rôles 
arrêtés  au  Confeil ,  après  quoi  elle  permet 
de  procéder  «  à  l'adjudication  defdits  droits 

»  au  plus  offrant  5c  à  toutes  perfon- 

•>  nés  de  les  acquérir  ,  pour  les  pofTéder  à 
»  titre  de  fief  mouvant  du  Roi  ». 

14.  L'article  3  de  cette  déclaration  veue 
même  que  les  acquéreurs  des  droits  d'é- 
change foient  réputés  feigneurs  en  partie 
des  fiefs  ,  terre»  Se  feigneuries ,  dans  l'é- 
tendue defquets  ils  les  ont  acquis,  &  qu'ils 
jouiffent  de  tous  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  feigneurs  de  fiefs  après  les  Jêi- 
■gneurs  ,  qui  /iront  tenus  de  leur  .exhiber 
leurs  papiers  terriers,  éy  autres  pièces  jujîi- 
ficatives  de  leurs  direÛes  ,  mime  de  leur 
en  fournir  ,  s'ils  les  requièrent ,  des  copies 
ou  extraits  en  bonne  forme. 

Mais  l'arrêt  d'enregjftrement  (  du  a] 
mars)  porte  que  cet  article  ne  pourra  être 
entendu  que  des  droits  honorifiques  dans 
Véglife  feulement  ,  tels  qu'ils  appartiennent 
aux  feigneurs  de  fiefs  ,  &  que  les  acqué~ 
reurs  defdits  droits  («/'échange)  ne  pourront 
exiger  des  feigneurs  autre  communication 
que  celle  des  titres  relatifs  aux  droits  Re- 
change qui  leur  feroient  contejlés.  Voyez 
Droits  honorifiques.  Voyez  auûl  la  décla- 
ration du  11  juin  1764 ,  nonobftant  l'édic 
du  mois  d'août  1749. 

1 5.  Un  édit  du  mois  de  décembre  16%$ , 
regiftré  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  1 5 
avril  1 684  ,  a  révoqué  les  droits  d'échange 
établis  par  les  édits  Se  déclarations  de 
1045,  1673  Se  IO>74>  Se  ordonné  qu'il  en 
ferait  ufé  dans  le  Languedoc  ,  comme 
avant  lefdits  édits  Se  déclarations,  tant  dans 
les  direétes  du  Roi ,  que  dans  celles  des  fei- 
gneurs féodaux  8c  cenfiers.  Le  motif  a  été 
que  dans  cette  province,  régie  par  le  droit- 
écrit  ,  il  étoit  auparavant  dû  quelque  droit 
pour  les  échanges;  il  a  néanmoins  été  payé 
une  finance  pour  cette  révocation. 

16.  Les  droits  d'échange  font  dûs  en 
Beaujolois  ,  à*  raifon  du  douzième  denier, 
poux  chacun  des  copermutans ,  fuivant  un 
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afte  de  notoriété  du  bailliage  de  Ville- 
franche  du  23  juin  1722  ,  quoique  dans 
cette  province  il  ne  foie  dû  aucun  mi- 
lods. 

17.  Les  droits  d'échange  établis  par  les 
édita  de  164$  fie  1674,  ont  donné  lieu  à  la 
queftion  de  fçavoir ,  fi  les  chevaliers  du  S. 
Efprit ,  les  officiers  des  Cours  fupérieures , 
les  fecrétaires  du  Roi ,  fie  autres  privilégiés, 
exempts  de  payer  des  droits  feigneuriaux, 
quand  ils  achètent  des  héritages  relevansdu 
Roi ,  dévoient  payer  ceux  occafionnés  par 
le*  échanges  ?  Sur  cela  (ont  intervenus  plu- 
fieurs  arrêts  ,  qui  ont  jugé  que  les  privilé- 
giés doivent  au  Roi  les  droits  feigneuriaux 
engendrés  par  les  échanges  des  terres  fie 
bien  mouvans  des  feigneurs  particuliers, 
iorfque  ceux-ci  n'ont  pas  acquis  du  Roi  le 
droit  de  les  percevoir;  mais  que  les  pri- 
vilégiés jouiroient  de  l'exemption  des  droits, 
feigneuriaux  par  échange  ,  dans  l'étendue 
des  dire3.es  de  SaJWajcfié  ,  de  même  que  des 
autres  droits  feigneuriaux  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  d'arrêts  du  Confeil,  rendus  les  18 
juillet  KS70*,  21  mars  1682  fie  1699. 

18.  Il  en  a  été  rendu  un  plus  récent  au 
Confeil  d'état,  en  très-grande  connoifTan- 
ce  de  oaufe,  entre  le  receveur  des  do- 
maines fie  bois  de  la  généralité  de  Paris, 
MM.  les  commandeurs  8c  officiers  de  l'or- 
dre du  S.  Efprit ,  fie  le  duc  de  Rochechouart, 
le  23  décembre  1738,  par  lequel  il  a  pareil- 
lement  été  ordonné  que  tous  les  privilé- 
giés ,  cy  notamment  les  commandeurs  &  of- 
ficiers de  l'ordre  du  S.  Efprit,  feront  tenut 
de  payer  au  profil  de  Sa  Majefié  ,  les  droits 
«/'échange  des  terres  6*  biens  qu'ils  ont  ac- 
quis ,  ou  qu'ils  acquerront  à  l'avenir ,  à 
titre  «/'échange ,  dans  les  direSes  &  mou- 
yances'dcs  feigneurs  particuliers  ,  auxquels 
lefdits  droits  n'auront  point  été  aliénés  : 
l'infpeftcur  des  domaines  étoit  partie  dans 
cette  affaire.  • 

19.  Les  contestations  qui  naifient  au  fu- 
jet  des  droits  dûs  pour  échanges  d'hérita- 
ges relevans  en  fief  ou  en  cen  fi  va  des  do- 
maines du  Roi ,  doivent  être  portées  aux 
bureaux  des  Finances  ou  autres  juges,  aux- 
quels la  connoiflânee  des  matières  doma- 
niales appartient,  de  la  même  manière  que 
Us  demandes  formées  pour  droits  feigneu- 
riaux dans  les  cas  de  ventes  ou  autres,  foit 
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que  les  domaines  appartiennent  au  Roi/ 
ou  qu'ils  foient  engagés. 

20.  Les  demandes  fie  conteftations,  pour 
droits  d'échange  dûs  à  caufe  d'héritages  re- 
levans de  feigneurs  particuliers ,  doivent 
fe  porter  devant  les  juges  qui  connoiffent 
des  droits  feigneuriaux  ordinaires  dûs  à 
ces  feigneurs.  Sur  cette  compétence  voyez 
un  arrêt  du  Confeil  du  13  oàobre  1739. 

2 1 .  Quand  le  Roi  échange  des  feignen- 
ries  contre  d'autres  feigneuries ,  les  droit* 
régaliens  dont  le  Roi  jouiflbit  dans  ces 
terres,  ne  pafTent  pas  aux  nouveaux  pro- 
priétaires; fie  il  eft  d'ufage  d'inférer  dans 
les  arrêts  d'enregiftrement  de  ces  échan- 
ges au  Parlement,  que  le  nouveau  fei- 
gneur  ne  jouira  &  ne  pourra  prétendre  d'au" 
très  droits  que  ceux  dont  le  Roi  jouiffoil 

comme  feigneur  particulier  ain/i 

qu'en  jouijfent  &  ont  droit  d'en  jouir  les 
autres  particuliers  du  royaume  ;  telles  font 
les  modifications  fous  lefquelles  V échange 
de  la  terre  de  Levis ,  fie  une  portion  da 
celle  d'Uzès ,  entre  le  Roi  fie  M.  le  duc 
d'Uzcs,  a  été  enregiftré  au  Parlement, 
par  arrêt  du  a'feptembre  1721. 

32.  L'arrêt  d'enregiftrement  des  lettres- 
patentes  fur  l'échange  du  domaine  de  Cbâ- 
teauneuf,  donné  à  M.  de  Maillebois  vers 
1728,  porte  auffi  qu'il  ne  pourra  jouir  du 
droit  d'aubaine  .fit  autres  droits  régaliens, 
mais  feulement  des  droits  appartenans  aux 
feigneurs  particuliers.  Voyez  à  l'article 
Garde,  ce  que  je  rapporte  de  l'arrêt  d'en- 
regiftrement de  l'échange  de  Bel  lfle;  mais 
voyez  aufli  l'article  Domaine. 

[ÉCHETE. 

Ce  mot  eft  fort  employé  dans  les  vieux 
eoutumiers,  oh  il  fignifie  la  mfme  chofe 
que  fucceffion,  héritage.  C'eft  d'éckete  qu'a 
été  formé  le  verbe  écheoir ,  qui  veut  diro 
ce  qui  arrive  par  fucceûion.  ] 

É  C  H  E  V  I  N  S. 
Vovez  Buiffonniers  ,  Capitouls  ,  Confuls  . 
Hôtel- de  -  VMe  ,  Noblefie  ,  n°.  95 , 
8c  Préféance. 

1.  Les  échevins  (ont  des  officiers  muni- 
cipaux, qu'on  nomme  différemment ,  fui- 
vant  les  ufages  de  chaque  province, 


Digitized  by  Google 


É  C  H 

I.  A  Touloufe ,  on  les  appelle  capi- 
touls.  Voyez  Capitouls. 

3.  A  Bordeaux,  ils  font  nommés  jurats. 
Voyez  Jurats. 

4.  A  Beauvais,  on  les  nomme  pairs,  8cc. 

5.  Les*  fondions  de  ces  officiers  ne  font 
pas  le»  mêmes  dans  toutes  les  villes. 

ôV  A  Paris ,  les  èchevins  font  les  afTef- 
feurs  du  prévôt  des  marchands;  ils  fiégent 
avec  lui  au  bureau  de  l'Hôtel-de-Ville,  & 

Îr  rendent  la  juftice  fur  les  matières  de  po- 
ice  des  ports  de  la  ville,  8c  fur  les  affai- 
res du  commerce  qui  a  rapport  à  l'appro- 
vifîonnement  de  Paris,  tant  par  la  rivière 
de  Seine,  que  par  celles  qui  y  font  affluen- 
tes.  Voyez  Hôtel-de- Fille. 

7.  La  qualité  6'échevin  de  Paris  enno- 
blit ceux  qui  en  font  revêtus  ;  c'eft  un 
privilège  qui  a  été  accordé  par  Charles  V , 
tant  aux  prévôt  des  marchands  8c  èchevins  , 
qu'aux  bourgeois  de  Paris ,  8c  qui  fut  con- 
firmé par  Charte»  VI ,  Louis  XI ,  Fran- 
çois I  &  Henri  II. 

8.  Henri  III  reftreignit  en  1577,  ce  pri- 
vilège aux  prévôt  des  marchands  &  èche- 
vins ,  procureurs  du  Roi  8c  greffiers  feu- 
lement :  il  fut  totalement  fupprimé  par 
Louis  XIV  en  1667;  8c  ce  même  prince 
l'a  rétabli  par  un  édtt  du  mois  de  no- 
vembre 1700,  8c  le  fupprimade  nouveau 
par  l'article  5  de  i'édit  du  mois  d'août 
1715  ;  mais  Louis  XV  l'a  rétabli  par  un 
édit  du  mois  de  juin  171(5,  regiftré  le  11 
juillet  fuivant ,  8c  les  prévôt  des  marchands 
&  èchtvins  en  jouiflent  encore  aujourd'hui. 

9.  Les  èchevins  de  la  ville  de  Lyon  font 
également  ennoblis  par  leur  nomination, 
acceptation  8c  réception  :  I'édit  qui  leur 
accorde  ce  privilège,  eft  du  mois  de  jan- 
vier 17 14,  fie  il  a  été  enregiftré  le  24. 

10.  Il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  Confeil 
du  24  mars  1753,  que  les  lettres  d'enno- 
bliffement  envoyées  aux  èchevins  de  Diep- 
pe ,  n'étoient  pas  comprifes  dans  les  ré- 
vocations faites  es  années  166+  8c  1715; 
en  conféquence  le  fieur  Charles- Antoine 
Martin ,  defeendant  de  l'un  de  ces  èche- 
vins i  a  été  maintenu  dans  fa  noblefTe  par 
ledit  arrêt. 

I I .  Les  prévôt  des  marchands  8e  èchevins 
de  Paris  font  les  feuls  du  royaume  qui  ayent 
thonneur  de  prêter  ferment  entre  les  mains 
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du  Roi.  Uéchevinage  de  Paris  ne  peut  être 
déféré  qu'à  des  perjonnes  d'une  prcftjfion  ho- 
norable &  de  moeurs  fans  reproche  

Lt  moindre  foupçon ,  un  contrat  d'aller- 
moyement ,  de  Jimples  lettres  de  répi,  quel- 
que jufles  que  puiffent  être  les  caufes  qui 
les  font  accorder  Juffifent  toujours  pour  ex- 
clure ceux  qui  pourroient  prétendre  à  la  qua- 
lité d échevin.  Voyez  le  préambule  8c  les 
difpofitions  de  I'édit  du  mois  de  juillet 
1716,  0c  ci-après  n°.  n. 

12.  En  Languedoc,  les  confuls  prêtent 
le  ferment  entre  les  mains  du  feigneur  haut- 
jufticier  ou  de  fes  officiers.  L'arrêt  renda 
au  Parlement  de  Touloufe  le  27  janvier 
1756*,  qui  en  a  déclaré  plufieurs  autres 
communs  avec  le  fieur  de  Sauvan  ,  mar- 
quis d' Aramon ,  feigneur  haut-jufticier  de 
plufieurs  terres  (huées  dans  cette  province , 
a  ordonné  qu'après  la  nomination  des  con- 
fuls ,  faite  fuivant  l'ujàge,  ils  feroient  te- 
nus de  prêter  le  ferment  en  la  forme  &  /mi- 
nière accoutumée ,  entre  les  mains  dudit  de 
Sauvan  ou  de  fes  officiers  ;  lefquels  nouveaux? 
confuls  feront  aufft  tenus  de  faire  une  v/- 

Jîte  en  chaperon  audit  de  Sauvan  ,  &  en  fors 
abfence  »  à  fes  officiers. 

13.  La  même  chofe  a  lieu  en  Provence-, 
8c  un  arrêt  rendu  par  des  commiffaires  dé- 
légués ,  le  1 5  avril  171 1 ,  entre  le  feigneur 
&  la  communauté  de  Rougiers ,  a  ordonné 
que  les  confuls  prêteroient  ferment  es 
mains  du  feigneur  dans  fa  maifon ,  debouc 
8c  tête  nue ,  fans  gants  8c  fans  manteaux ,  2 
leurs  dépens. 

14.  Le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt 
rendu  le  7  feptembre  1761 ,  entre  le  fieur 
Boucot ,  feigneur  du  marquifat  de  Dor- 
mans,  les  habitans  8c  le  corps- de -ville 
dudit  Dormans-fur-Mame,  a  ordonné  que 
les  èchevins  &  autres  officiers  de  ville  pré' 
teroient  le  ferment  entre  les  mains  du  baillif y 
juge  du  feigneur  du  marquifat ,  cy  feroient 
reçus  pardevant  lui.  C  Cet  arrêt  a  été  im- 
primé. ) 

15.  Le  même  arrêt  »  ordonné  que  le 
baillif  dudit  marquifat  préfideroit ,  fuivant 
l'ufage,  aux  afièmblées  qui  fe  font  à  la  di~ 
ligence  du  procureur  Jîfc  al  pour  l'élection  des 
èchevins  &  autres  officiers  de  la  ville;  qu'à* 
défaut  du  baillif,  il  feroit  remplacé  prw 
le  lieutenant  qui  préfideroit,  mettroU  les 
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matières  en  délibération  ,  recueillerait  les 
voix,  &  que  le  procureur fifcal  y  ajfijltroit 
comme  principal  officier,  après  le  baillif 
&  fon  lieutenant. 

16.  Cet  arrêt  a  encore  ordonné  que  U 
receveur  de  la  ville  ne^pourroit  fe  dejfaifir 
d'aucuns  deniers  de  la  ville,  que  jùr  les 
mandement  fignés  des  échevin* ,  en  confé- 
quence  de  délibérations  arrêtées  par  le  bu- 

,  reau  ;  dans  lequel  bureau  le  greffier  ni  le 
receveur  Sauraient  point  de  voix  deïibe- 
rative. 

17.  Suivant  une  autre  difpofltion  du  mê- 
me arrêt  du  7  feptembre  1761 ,  le  bureau 
de  la  ville  doit  être  compofé  des  officiers 
de  la  jufiiee  (  feigneuriale  )  du  marquifat 
de  Dormans ,  des  échevins  &  de  fix  nota- 
bles nommes  tous  les  trois  ans  lors  de  l'élec- 
tion des  échevins  ;  5c  le  bureau  doit  s'af- 
Jembler  à  la  diligence  du  procureur  fifcal  ; 
le  baillif  ou  fon  lieutenant  doivent  y  pré- 
fider  ,y  mettre  les  matières  en  délibération  , 
&  recueillir  les  fuffrages. 

18.  Dans  plusieurs  villes  de  la  Flandre, 
il  n'y  a  point  d'autres  magiltrats  que  le 
jnayeur  ou  maire,  8c  les  échevins,  qui  dé- 
cident avec  lui  les  affaires  civiles ,  cri- 
minelles 8c  de  police ,  qui  naiffênt  dans 
leur  ville. 

19.  Mais  dans  prefque  toutes  Jes  autres 
villes  de  France,  les  échevins  font  ordi- 
nairement des  perfonnes  choifies  pour  ai- 
der le  maire,  ou  autre  officier  municipal , 
dans  l'adminiftration  des  affaires  de  la  com- 
munauté. L'ufage  régie  les  fondions  Se  les 
prérogatives  de  chacun  d'eux.  Ceux  de 
Lyon ,  Angoulême ,  8cc.  ont  fur  cela  des 
prérogatives  8c  des  privilèges  particuliers. 

10.  L'édit  du  mois  de  janvier  163  3 ,  par 
lequel  le  Parlement  de  Metz  a  été  érigé ,  9c 
qui  a  été  regiftré  au  Parlement  de  Paris  le 
ao  décembre  1CT35 ,  porte  que  les  maire, 
échevins  &  treize  dudit  Met\  ,  . . . .  pour- 
ront, aiofi  que  les  juges  ordinaires  de  Toul 
&  Verdun  ,  juger  en  dernier  reJJ'ort  de  toutes 
matières  civiles  qui  n'excéderont  la  valeur 
de  100  liv.  une  fais  payée  ,  ou  de  s  Uv. 
Sournois  de  rente. 

ai.  Le  même  édit  porte  que  Ufdits  mai- 
re, échevins  fi*  treize  dudit  Aiet\  ,  &  ceux 
qui  tiennent  les  mêmes  charges  es  villes 
4*  Toul  fir  Verdun  ,  pourront  exercer  la 
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police  &  juger  en  dernier  reffort ,  jufqu*à 

foixante  fois  d'amende  

ai.  [  Eft-ce  une  caufe  légitime  pour  defti- 
tuer  un  échevin ,  lorfqu'après  avoir  pris  des 
lettres  de  ceflîon ,  il  fatisfait  entièrement 
tous  Tes  créanciers  avant  même  que  d'avoir 
pourfuivi  l'enthérinement  de  Tes  lettres  de 
ceflîon  ?  Cette  queftion  s'eft  préfêntée  eu 
la  grand'Chambre.  Voici  dans  quelles  cir- 
cor.ftances. 

Le  fieur  Bon  ,  nommé  échevin  de  la  ville 
de  la  Charité-fur  Loire,  obtint  quelque* 
jours  après  fon  élection  à  cette  place ,  des 
lettres  de  ceflion  qu'il  fit  lignifier  à  tous 
Tes  créanciers,  ensemble  un  arrêt  fur  re- 
quête qui  le  recevoit  appellant  de  leurs 
pourfuites ,  lui  donnoit  commiffion  pour 
les  aftîgner  en  la  Cour  en  entérinement 
des  lettres ,  8c  cependant  leur  faifoit  dé- 
fenfes  d'attenter  à  fa  personne  8c  biens, 
ïnûruits  du  défaftre  des  affaires  du  fieur 
Bon,  les  officiers  municipaux  de  la  Charité- 
fur- Loire  s'afTemblerent  à  différentes  re- 
prifes ,  8c  arrêtèrent  la  deftitution  du  fieur  r 
Bon  de  fa  place  à' échevin  ;  mais  dans  l'in- 
tervalle de  l'obtention  8c  fignification  de 
fes  lettres  de  ceflîon  8c  arrêt ,  aux  déli- 
bérations des  officiers  municipaux ,  le  fieur 
Bon  fatisfit  tous  fes  créanciers,  tant  en 
principaux  qu'intérêts  &  frais ,  &  fit  affi- 
gner  en  la  Cour  les  maire  8c  échevins  de 
la  Charité ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  main- 
tenu dans  fa  place  d 'échevin  ;  en  conféquen-  . 
ce ,  que  les  délibérations  par  eux  contre 
lui  prifes,  feroient  rayées  des  regiftres  de 
la  ville  comme  nulles  8c  à  lui  injurieu- 
les,  avec  défenfes  aux  officiers  municipaux 
d'en  faire  à  l'avenir  de  femblables.  Les 
maire  8c  échevins  concluoient  au  contraire 
i  l'exécution  de  leurs  délibérations,  8c  à 
ce  que  le  fieur  Bon  fût  déchu  de  fa  place. 

M.  Séguier,  avocat  général,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  caufe ,  dit  qu'en  con- 
figuration de  ce  que  le  fieur  Bon  avoit  aban- 
donné le  bénéfice  de  fes  lettres  de  ceflîon, 
en  fatisfaifânt  pleinement  fes  créanciers 
avant  que  d'en  avoir  même  pourfuivi  l'en- 
thérinement, il  paroifToit  que  la  Cour  pou- 
voir ,  en  ufant  d'indulgence  envers  le  fieur 
Bon ,  lui  épargner  8c  à  fa  famille ,  la  honte 
de  la  deftitution  demandée  :  mais  qu'à  fon 
égard ,  attendu  que  l'article  5  de  titre  9 
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de  l'ordonnance  de  16*73  >  prononçoit  la 
peine  de  la  deftitution  dans  le  cas  où  s'é- 
toic  trouvé  le  (leur  Bon  ,  la  rigueur  de 
ion  mini  fier  e  l'obligeoit  de  conclure  à  (on 
exécution.  C'eft  auJH  ce  qui  fut  jugé  par 
arrêt  du  mercredi  7  décembre  1763,  au- 
dience de  neuf  heures.  ] 

[  ECHENILLER. 

L'expérience  a  fait  connottre  qae  la 
grande  multiplication  de  l'efpéce  d'infe&e 
nommé  chenilles,  occafîonnée  par  le  défaut 
d'échenillage.caufoit  un  tort  confidérable, 
tant- aux  a/bres  qu'aux  fruits  de  la  terre, 
que  même  en  certaines  années  la  grande 
quantité  de  nids  qui  viendroient  à  éclore, 
pourroit  non-feulement  infeôer  l'air,  mais 
encore  ôter  l'abondance  8c  la  falubrité  des 
fruits  8c  des  légumes  les  plus  utiles  à  la 
vie.  C'eft  pour  parer  à  des  inconvéniens 
suffi  préjudiciables  que  le  Parlement  a 
rendu  un  arrêt  le  4  février  173  a,  par  le- 
quel il  eft  exprefTément  ordonné  que  tous 
propriétaires,  fermiers,  locataires  ou  au- 
tres ,  faifant  valoir  leurs  propres  héritages 
ou  exploitant  ceux  d'âutrui ,  feront  tenus 
chacun  en  droit  foi,  à'e'cheniller  ou  faire 
t'chetiiller  les  arbres  étant  fur  lefdits  hé- 
ritages, à*  peine  de  30  liv.  d'amende  ou 
autre  plus  grande  s'il  y  échet ,  8c  d'être 
refponfables  des  dommages -intérêts  des 
parties.  Le  même  arrêt  ordonne  en  outre 
que  les  bourfes  8c  toiles  qui  feront  tirées 
des  arbres,  hayes  ou  buiffon»,  feront  fur 
le  champ  brûlées  dans  un  lieu  de  la  cam- 
pagne où  il  n'y  aura  aucun  danger  de  com- 
munication de  feu.  Voyez  auûl  une  fen- 
tence  de  police  du  10*  mai  1738,  rendue 
en  exécution  du  même  arrêt.] 

[ÉCOLÂTRE. 

1.  On  appelle  e'colâtre ,  un  chanoine  qui , 
en  quelques  cathédrales,  jouit  d'une  pré- 
bende qui  l'oblige  d*enfeigner  gratuite- 
ment la  philofophie  8c  les  lettres  humai- 
nes, à  fes  confrères,  aux  pauvres  écoliers 
du  dioccfe ,  8c  d'en  tenir  école.  Car  l'éty- 
mologie  de  ce  mot  déftgne  une  dignité  qui 
a  eu  autrefois  ou  qui  a  actuellement  droit 
de  jurifdi£tion  fur  les  écoles  de  fon  églife, 
de  la  ville,  ou  du  dioccfe.  C'eft  pour  cela 
qu'en  plufieurs  églifcs ,  par  exemple ,  dans 
Tome  II. 
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celle  de  Péri  gueux,  Ye'colâtre  eft  appellé 
maître-école. 

2.  Le  concile  de  Latran  ,  tenu  fous 
Alexandre  III ,  ordonna  que  les  évêques 
auraient  un  précepteur  à  leurs  gages ,  pour 
enfeigner,  tant  la  philofophie  que  la  théo- 
logie. Depuis  on  a  donné  le  nom  e'colâtre 
à  celui  qui  enfeignoit  la  philofophie  ,  de 
le  nom  de  théologal  à  celui  qui  enfeignoit 
la  théologie.  Dictionnaire  de  Trévoux. 

3.  On  trouve  dans  le  onzième  tome  des 
mémoires  du  Clergé,  un  arrêt  du  grand - 
Confeil  du  28  mai  1694,  qui  a  jugé  que 
Ye'colâtrt  de  Verdun  n'étoit  pas  à  ta  no- 
mination du  Roi ,  mais  à  celle  du  cha- 
pitre ,  parce  que  c'eft  un  bénéfice  fervi- 
torial.  ] 

ÉCOLE,  ÉCOLIER. 
Voyez  Education. 

1.  Les  écoliers  étudia  ns  depuis  fix  mois 
dans  un  collège  de  l'univerfité  de  Paris, 
jouiflfent  d'un  privilège  qu'on  nomme  Scho- 
lariu',  en  conséquence  duquel  ils  ont  leurs 
caufes  commifes  au  Châtelet ,  où  ils  peu- 
vent afligner  leurs  débiteurs ,  8c  y  faire 
renvoyer  les  demandes  formées  contr'eux , 
dans  les  matières  personnelles  ou  mixtes f 
pourvu  que  leurs  adverfaires  ne  foient  pas 
domiciliés  i  plus  de  foixante  lieues  de  Pa- 
ris. Voyez  l'ordonnance  de  1669,  8c  une 
déclaration  donnée  en  interprétation.  Voy. 
auffi  Garde- Gardienne. 

2.  Les  écoliers  ne  font  pas  obligés  de 
rapporter  dans  les  fucceffions  de  leurs  père 
8c  mère,  ce  qui  a  été  payé  pour  la  dé- 
penfc  de  leurs  études;  mais  s'ils  prennent 
le  bonnet  de  doâeur,  la  dépenfe  que  cette 
cérémonie  occafionne,  eft  fu  jette  à  rapport. 

3.  Le  legs  fait  par  le  fieur  Belleftre, 
médecin ,  d  une  mai  fon  fituée  à  Paris  rue 
des  deux  Portes,  pour  tenir  les  écoles  de 
charité  de  filles  de  la  paroifle  de  S.  Jean-en- 
Greve ,  a  été  déclaré  exempt  du  droit  d'a- 
mortiffèment ,  par  arrêt  contradictoire  du 
Confeil,  rendu  le  7  janvier  1738.  Voyez 
le  rapport  des  agens  du  Clergé  en  1740, 
page  227. 

4.  C'eft  la  puifTance  eecléfiaftique  qui 
eft  en  pofTeffion  d'établir  des  maîtres  & 
maitrefles  d'ecolt  dans  les  paroi  (Tes  :  je  ne 
vois  pas  trop  fur  quoi  cette  pofTefuon  eft 
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rcndée  ;  il  parottroit  tout  auffi  naturel  que  10.  Ce  même  arrêt  a  fait  défenfes  aux 

la  puiflance  temporelle  fût  maltreffe  de  ces  maîtres  Se  maîtrefles  d'école  d'enfeigner, 

établiflemen*.  fans  avoir  pris  des  lettres  d'inftitution  de 

5.  Quoi  qu'il  en  foit  »  il  y  a  des  endroits  l'écolâtre ,  fie  de  continuer  lorfque  lefdites 
où  c'eft  l'évêque  qui  eft  maître  d'établir  inftitutions  fe  trouveront  révoquées. 

fie  de  veiller  fur  les  écoles;  dans  d'autres,  11.  Ces  fortes  d'inftitutions  fe  donnent 

c'eft  l'archidiacre  :  cependant  voyez  l'ar-  fans  frais. 

rêt  rendu  le  a  3  janvier  1680,  rapporté  13.  [  La  faveur  des  feiences  eft  fi  gran- 

au  journal  des  audiences ,  tome  4»  livre  3  ,  de ,  qu'un  écolier  étranger  n'eft  point  fujet 

ch.  4,  8c  les  anciens  mémoires  du  Clergé,  au  droit  d'aubaine.  J 

tome  »,  chapitre  10,  n.  34  8c  fuivans.  13.  Domat  dit  que  les  maîtres  d'école 

6.  11  y  a  des  diocèfes  où  cette  inftitu-  font  refponfables  de  ce  que  font  chez  eux 
tion  eft  une  des  principales  fondions  de  leurs  écoliers. 

celui  qui,  dans  l'églife  cathédrale,  a  la  di-  14.  [  Les  condamnations  d'amende  pé- 

gnité  d'écolâtre  :  dans  d'autres ,  l'écolâtre  cuniaire  prononcées  contre  les  écoliers  » 

a  le  gouvernement  des  écoles  des  villes  ;  font  ce  n  fées  données  fans  note  d'infamie. 

8c  l'archidiacre,  la  direction  de  celles  des  Voyez  DefpeifTes ,  tome  »,  n°.  y. 

campagnes.  L'ufage  5c  lapofTcffion  règlent  15.  M.  Durand  de  Maiilane,  dans  fort 

les  droits  des  uns  8c  des  autres  ;  mais  l'ec-  dictionnaire  du  droit  canonique ,  dernière 

clétiaftique  à  qui  cette  autorité  appartient,  édition,  (qui  eft  l'ouvrage  le  plus  corn- 

peut,  quand  bon  luifemble,  révoquer  les  plet  que  nous  ayons  fur  le  droit-canon) 

maîtres  3c  malrrefTes  d'école  ,  ordonner  rapporte  un  jugement  de  la  Chambre  det 

qu'on  en  choififle  d'autres.  Requêtes  au  Parlement  d'Aix,  du  10  fé- 

7.  A  Parts,  c'eft  le  chantre  de  l'églife  vrier  170*$,  rendu  fur  les  conclu  lions  du 
métropolitaine  qui  régit  les  écoles;  les  eu-  miniftere  public,  qui  a  autorifé  deux  avo- 
rés  ont  feulement  la  direction  des  écoles  cats  de  ce  Parlement ,  à  faire  retirer  d'au- 
de  .charité  de  leurs  paroifles ,  en  prenant  près  de  leurs  maifbns  une  école  d'en  fans, 
à  cet  effet  du  chantre  des  lettres  qu'il  ne  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes  (  donc 
peut  leur  refufer ,  fur  la  représentation  M.  l'archevêque  avoit  en  ce  ,cas  pris  le 
de  leurs  provisions  8c  prife  de  poffeffion,  fait  8c  caufe)  y  étoient  venus  placer,  fie 
fuivant  une  tran  faction  p  a  (Té  e  entre  lécha-  dont  le  bruit  les  incommodoit  dans  leurs 
pitre  de  Notre-Dame ,  le  chantre  de  ladite  études.  Il  obferve  que,  les  parties  ont  ac- 

,  églife,  8c  les  curés  de  Paris ,  devant  JoufTe ,  quiefeé  à  ce  jugement.  ] 

notaire,  fie  fon  confrère,  le  18  mai  1600  fie  16.  Le  Roi  a  créé  une  école  militaire  en 

jours  fuivans.  faveur  des  jeunes  gentilshommes  du  royau- 

8.  Quelques  univerfîtés  ont  auffi  le  pri-  me ,  par  édit  donné  au  mois  de  janvier 
vilége  de  choifîr  fie  de  révoquer  les  maîtres  175 1  ;  je  parle  de  cet  édit  au  mot  nobles. 
8c  roaïtrefTes  d'école.  Voyez  l'article  14  de  Voyezauffi  la  déclaration  du  14 août  1760, 
l'edit  de  1606 ,  les  arrêts  du  Confeil  des  regiftrée  le  5  feptembre  fuivant. 

trouve  dans  le  recueil  d'Augeard  )  ;  la  dé-  V°yer  £atl  ^parauons 

elaration  de  1666,  fie  l'article  35  de  l'édit  beneJuielUu 

finnois  d'avril  10*95.  >•  On  appelle  économes,  des  fequeftre* 

9.  L'écolâtre  de  l'églife  métropolitaine  nommés  par  le  Roi  pour  adminiftrer  le» 
de  Rheims  a  été  maintenu  dans  le  droit  biens  fie  revenus,  tant  des  bénéfices  qui 
fie  poffeffion  d'inftituer  fie  deftituer  les  mal-  font  à  la  nomination  du  Roi  pendant  la 
très  fie  mattrefTès  de  l'école  de  la  ville  de  vacance,  que  des  autres  bénéfices  dont 
Rheims,  villes  fie  villages  du  diocefe,  par  les  fruits  font  faifis  ou  fequeftrés  en  vertu 
arrêt  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  l'a-  d'ordonnance  de  juftice.  [  Dicitur  autem 
vocat  général  de  Lamotgfton ,  depuis  eban-  steonomus,  cui  res  ecclefice  gubernanda  mari' 

de  Fiance,  le  5  juillet  171g.  iatur.  Glo£  in  can.  quoniam  16 ,  q.  7.  J 
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a.  Il  y  a  eu  des  offices  d'économes -fc- 
queftreé,  Se  thème  oéS  contrôleurs  créés  en 
titre  par  des  édita  des  mois  de  décembre 
itfpi ,  août  16*94  ,  octobre  170}  &  juillet 
1708  ,  pour  tous  les  dioeèfês  du  royaume  ; 
mais  ils  furent  (imprimés  par  un  autre  édit 
du  mois  de  novembre  1714,  Se  Sa  Majefté 
confia  cette  adminiftration  à  des  perfonnes 
qui  offrirent  de  les  remplir ,  Tous  une  mé- 
diocre rétribution. 

3.  Ce  dernier  édit  ordonne  que  les  éco- 
nom^x-fequeftres  qui  feront  commis  à  la 
place  de  ceux  qui  avoient  été  créés  en  titre 
d'office ,  en  exerceront  les  fonctions ,  con- 
formément aux  édits  &  arrêts  du  Confeil 
intervenus  fur  cette  matière. 

4.  Ainfi  les  économes  commis  (bat  fub- 
ftitués  aux  économes  officiers ,  &  leurs 
fondions  font  réglées  par  l'édit  du  mois 
de  décembre  1(91. 

5.  Cet  édit ,  ni  celui  du  mois  d'août 
1 694 ,  n'ordonnoient  pas  que  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  meubles  des  ec- 
cléfiaftiques  décédés  pourvus  de  bénéfi  ces 
auxquels  le  Roi  nomme,  feroient  remis  en* 
tre  les  mains  des  économes  -  fêqueftres  ; 
mais  il  a  depuis  été  ordonné ,  par  un  arrêt 
du  Confeil  du  28  février  1696  3  que  les 
deniers  qui  proviendraient  des  «  ventes  de 
»  meubles  &  effets  mobiliers  trouvés  dans 
»  les  hôtels  8e  maifons  des  archevêchés , 
n  évéchés  ,  abbayes ,  •  prieurés  Se  autres 
»  bénéfices  à  la  nomination  de  Sa  Majefté, 
»  après  les  décès  des  prélats  5c.  bénéficiera 
»  lefquels  meubles  leur  auroient  apparte- 
»  nus,  feroient  remis,  ainfi  que  les  fruits 
*>  5c  revenus  des  bénéfices  échus  jufqu'au 
*>  jour  de  leur  décès,  entre  les  mains  des 
»  économes,  pour  être  payés  à  qui  il  appar- 
»  tiendra ,  après  les  charges  acquittées ..... 
»  à  quoi  faire  les  huiffiers  5c  autres  dépofï- 
»  taires  feroient  contraints  »  

ô*.  Comme  cet  arrêt  ne  par  loi  t  que  des 
meubles  5c  effets  mobiliers  trouvés  dans  les 
maifons  dépendantes  des  archevêchés,  évé- 
chés &  autres  bénéfices ,  il  a  été  un  temps 
où  le  prix  des  meubles  trouvés  ailleurs,  fe 
remettoit  aux  héritiers;  mais ,  par  un  autre 
arrêt  du  Confeil ,  rendu  en  conformité  de 
l'édit  du  mois  de  juillet  1708 ,  le  a 5  juin 
171 5 ,  il  a  été  ordonné  que  les  deniers  pro- 
venans de  la  vente  des  meubles  .  trouvés 
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après  le  décès  des  eccléfiaftiques  pourvus 
de  bénéfices  à  la  nomination  du  Roi ,  tant 
dans  les  maifons  dépendantes  defdits  béné- 
fices ,  que  dans  celles  qui  en  font  indépen- 
dantes 1  feroient  remis  aux  économes  ,  dif- 
fraction préalablement  faite  des  frais  de 
fcellé  ,  inventaire  5c  vente. 

7.  Quand  M.  le  chevalier  de  Vendôme 
eft  mort ,  l'ordre  de  Malte  dont  il  étoit 
membre,  a  prétendu  que,  quoiqu'il  fût  dé- 
cédé pourvu  de  bénéfices  eonfiftoriaux  ,  le 
mobilier  de  fa  fucceffion  5c  ie  prix  de  la 
vente  de  fes  meubles  ne  dévoient  pas  être 
portés  à  Y  économat  ;  parce  que  le  procu- 
reur général  de  l'ordre  au  grand  prieuré , 
eft  chargé ,  par  fon  emploi ,  de  veiller  à  la  , 
confervation  des  effets  des  fueceffions  des 
chevaliers,  prélats  5c  bénéficie»,  pour 
sûreté  des  charges  dûes  fur  les  bénéfices , 
Se  des  réparations  dont  les  derniers  titu- 
laires font  tenus. 

Deux  arrêts  du  grand-Confeit  avoient 
jugé  en  faveur  de  l'ordre  de  Malte  ;  mais, 
fans  s'arrêter  à  ces  arrêts ,  ni  a  une  ordon- 
nance du  lieutenant  civil ,  il  a  été  ordon- 
né, par  deux  arrêts  du  Confeil  des  t$  mare 
5c  8  juillet  17*7,  que  le  prix  de  la  vente 
des  meubles  du  chevalier  de  Vendôme ,  Se 
les  revenus  dûs  à  fa  fucceffion ,  feroient 
touchés  par  lVco/10/m-fequeftre ,  pour  êrre 
délivrés  à  qui  il  appartiendrait ,  après  les 
charges  de  fes  bénéfices  acquittées ,  5c  les 
réparations  faites. 

8.  Depuis  ces  arrêts ,  il  en  eft  intervenu 
grand  nombre  d'autres  au  Confeil ,  qui  ont 
tous  jugé  que  le  prix  des  meubles  ,  les  de- 
niers comptans  ,  les  revenus  derbénéfices  f 
5e  même  ceux  des  biens  5c  rentes  apparte- 
nais aux  eccléfiaftiques  pourvus  de  bénéfi- 
ces eonfiftoriaux  de  leur  chef,  les  fommes 
mobiliaires  à  eux  dûes,  la  vaifTelle  d'argent, 
Sec  feroient  touchés  Se  remis  entre  les 
mains  des  économes ,  nonobftant  5c  à  la 
charge  des  oppofitions  qui  tiendraient  en 
leurs  mains.  Ces  arrêts  font  des  2  avril, 
14  novembre  1737,  8  août  1738,  27 
mars ,  25  octobre  1739  ,  8  ,  1 1  mai  1741, 
21  mai  1743,  ai  Septembre  1748,  ix 
juillet  1749  ,  10  avril ,  12  octobre  1750  9 
5c  10  août  1754. 

9.  Ce  dernier  arrêt  fait  en  outre  défen- 
fes  aux  officiers  du  bailliage  de  Bourges 
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d'appofer  des  fcellés  fur  le*  titres  Se  papiers 
des  bénéfices  vacans  ,  de  procéder  à  la  vi- 
fite  des  réparations  ,  de  faifir  de  leur  auto- 
rité les  revenus  defdits  bénéfices  ,  Se  de 
troubler  les  économes. 

10.  Dans  i'efpéce  de  l'arrêt  du  14  no- 
vembre 1737  »  le  lieutenant  civil  du  Chi- 
telet  avoit,  par  une  ordonnance  fur  référé, 
rendue  en  ion  hôtel  le  17  octobre  précé- 
dent ,  ordonné  que  les  titres  Se  pièces  in- 
ventoriés après  le  décès  du  cardinal  de 
Bifly  ,  feroient  remis,  fçavoir,  ceux  con- 
cernant l'abbaye  de  Trois- Fontaines ,  en- 
core vacante  ,  à  {'économe  ;  ceux  des  bé- 
néfices remplis  par  nomination,  8c  tes  au- 
tres titres  8c  pièces  étrangères  aux  bénéfices , 
au  marquis  de  Bifly ,  héritier  bénéficiaire  ; 
mais  cette  ordonnance  a  été  cafTée  par  l'ar- 
rêt qui  a  ordonné  que  tous  les  titres  des 
bénéfices  étant  à  la  nomination  du  Roi , 
dont  le  cardinal  de  Bifly  étoit  décédé 
pourvu ,  8c  les  titres  actif»  de  fa  fucceûion 
feroient  remis  à  Yéconome  ,  pour  fervir  au 
recouvrement,  8ce. 

si.  Dans  I'efpéce  de  celui  du  8  mai 
1741 ,  le  cardinal  de  Polignac  avoit  fait 
une  donation  d'une  grande  partie  de  fes 
meubles,  le  15  décembre  1738.  Le  dona- 
taire les  rédamoit  après  la  mort  du  cardi- 
nal j  8c  le  lieutenant  civil  avoit  ordonné , 
fur  le  référé  fait  devant  lui ,  que  les  meu- 
ble» réclamés  8c  le  prix  de  ceux  non  récla- 
més feroient  dépofés  à  Me  Roger,  no- 
taire ;  mais  cette  ordonnance  a  été  cafTée , 
8c  l'arrêt  a  ordonné  la  remife  du  tout  fans 
diftinclion,  entre  les  mains  de  V économe. 

ta.  Enfin,  par  arrêt  du  Confeil  du  s 
avril  1737  ,  revêtu  de  lettres-patentes  du 
même  jour,  lefquelles  ont  été  regiftrées  en 
la  Chambre  des  Comptes  le  1  o  mai  fuivant , 
il  a  été  ordonné  que  tous  tréforiers ,  re- 
ceveurs 8c  payeurs  ,  même  les  payeurs  des 
rentes  de  rhôtel-de-ville  de  Paris  ,  paye- 
ront ,  fur  les  quittances  de  Yéconome-fe- 
.  queftre ,  toutes  les  rentes  dues  aux  bénéfices 
vacans  à  la  nomination  Se  à  la  collation  du 
Koi,  tant  pour  ce  qui  en  appartient  aux  fuc- 
ceffions  des  bénéficier  décédés ,  que  pour  le 
temps  de  la  régale  ,  enfembh  les  rentes 
ConlHtuées  au  profit  des  bénéficiers  décé- 
dés ,  nonobstant  toutes  faifies ,  8tc.  qui  tien- 
dront ès  mains  de  ï économe. 
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13.  [  C'eft  à  la  chambre  des  Compté? 
que  les  économes  des  bénéfices  fujets  à  la 
régale  ,  doivent  rendre  compte  de  leur  ad- 
miniftration;  8c  par  rapport  aux  autres  bé- 
néfices ,  ils  le  rendent  aux  juges  auxquels 
font  adreflées  les  lettres  d'économat.  ] 

14.  Depuis  la  création  des  économes  en 
titre  d'office ,  les  juges  royaux  ont  toujours 
eu  connoiflànce  des  affaires  contentieufes 
relatives  aux  économats.  11  faut  cependant 
excepter  celles  qui  concernent  le  recouvre- 
ment des  fruits  8c  revenus  des  bénéfices 
vacans.  La  connoiflànce  des  conteftations 
qui  s'élèvent  entre  Yéconome ,  les  fermier» 
8c  autres  débiteurs  des  fruits  Se  revenus  des 
bénéfices ,  eft  attribuée  aux  intendans  de» 
provinces  qui  peuvent  vifer  les  contrain- 
tes ,  répondre  les  requêtes ,  Se  rendre  tous 
jugemens  à  ce  fujet ,  8cc.  Voyez  l'art.  3  de 
l'édit  du  mois  de  novembre  1714  ,  8c  les 
arrêt»  dn  Confeil  des  16  mars  10*07 , 4  mai 
1740,  Se  3  avril  176*1.  L'efprit  de3  édita 
des  mois  de  décembre  1091  ,  août  1707  ; 
juillet  1708,  Se  novembre  1714,  eft  en> 
effet  d'attribuer  aux  économes  la  connoif- 
fance  des  affaires  contentieufes ,  Se  fur- 
tout  l'art.  18  de  celui  de  1691.  Néan- 
moins ,  comme  le»  bureaux  des  finances  8c 
quelques  autres  juge»  ont  prétendu  con- 
nottre  de  ces  matières ,  à  l'exclufion  des 
juges  royaux  ordinaires ,  il  a  été  ordonné  , 
par  un  arrêt  du  Confeil  du  7  mars  1724 , 
que ,  fans  tirer  à  conféquence  ,  8c  jufqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
Sa  Majefté ,  les  économes  Se  leurs  prépofé» 
continueraient  de  s'adreflër  aux  juges 
royaux  pour  le  fait  de  la  jurifdi&ion  con- 
tentieufe. 

1$.  Depuis  cet  arrêt ,  le  Confeil  en  a 
rendu  un  autre  le  9  octobre  1751  »  par  le- 
quel Sa  Majefté  a  ordonné  qu'fR  attendant 

le  jugement  des  conteftations  fur  la 

queftion  de  fçavoir  quels  juges  doivent  ap* 
pofer  les  fcellés  après  la  mort  des  ecclé- 
£adique*  pourvus  de  bénéfices  confifto- 
riâux  ,  P  économe- fequefire  ou  fes  prépofis 
feront  autorifés  de  faire  appofer  les  fcellés 
fur  les  effets  defdits  eccléfiaftiques  par  le 
juge  royal  du  lieu  ou  Pappofition  du  fcellè 
fera  néceffaire  ,  ou  en  cas  que  la  jufiice  du 
lieu  appartienne  à  des  feigneurs  particuliers  , 
par  le  juge  royal  U  plus  yoj/tn  ,  fans  qui 
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ledit  économe  ou  fis  prépofés  foient  tenus 
étappeller  pour  ledit  fcellé  le  férukhal  rcffor- 
tiiïant  nuement  au  Parlement ,  dans  le  rejfort 
duquel  fi  trouve  ,  pour  les  cas  royaux  ,  le 
lieu  ou  le  fcellé  doit  être  appo/é  ,Jïce  n'e/l 
que  ledit  fi'ne'chal  fût  le  juge  ordinaire  du 
lieu  ,  ou  que  ledit  lieu  étant  dans  t étendue 
d'une  juftice  fiigneuriale  ,  ledit  fénéchal  fût 
plus  prochain  juge  royal. 

16.  En  Provence ,  les  matières  conten- 
tieufes  relatives  à  l'économat  ft  portent 
au  bureau  des  finances  d'Aix,  à  l'exclu- 
fion  des  juges  ordinaires,  fui vant  des  let- 
tres-patentes du  16  juillet  1 561 ,  Se  des  ar- 
rêts du  Confeil  des  premier  juillet  1678, 
14  feptembre  1738,  3  mars  1741,  8c  la 
mai  1750. 

17.  En  Dauphiné ,  c'eft  la  chambre  des 
Comptes  ou  les  juges  royaux  par  elle  com- 
mis ,  qui  appofent  les  fcellés  ,  font  faire  la 
vente  ,  8cc.  après  le  décès  des  pourvus 
de  bénéfices  confiftoriaux.  Voyez  l'arrêt 
du  Con/èil  du  21  juin  1740.  au  code  de 
Louis  XV. 

»8.  Les  juges  royaux  font  donc  feuls 
juges  compétens  ,  fuivant  cet  arrêt ,  pour 
appofer  &  lever  les  fcellés  fur  les  effets  des 
pourvus  de  bénéfices  confiftoriaux  ,  à  l'ex- 
clufion  des  juges  de  feigneursj  cela  eft 
fondé  fur  ce  que  les  fcellés  ont  pour  objet 
la  fureté  &  la  confervation  des  biens  8c  des 
droits  dépendans  des  bénéfices  dont  le  Roi 
eft  collateur  ou  patron ,  8c  que  le  Roi  ne 
doit  pas ,  non  plus  que  ceux  qui  veillent 
pour  lui ,  reconnôttre  les  juftices  feigneu- 
riales.  Cela  eft  d'ailleurs  encore  décidé  par 
les  édits  des  mois  de  décembre  itfoi  t 
juillet  1708,  8c  par  l'arrêt  du  Confeil  du 
7  mars  1714 ,  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  8c  par 
d'autres  arrêts  du  Confeil ,  rendus  contre 
différens  juges  de  feigneurs,  les  10  juillet 
l7\S*7  feptembre  1740,  27  février  1741 , 
21  juin  174*  ,  7  mai  1743  ,  25  avril  1744. 
&  3  novembre  1748.  Le  Parlement  l'a 
jugé  de  même,  par  arrêt  rendu  le  14  jan- 
vier 173  j,  entre  les  officiers  du  bailliage 
royal  de  LangreacV  le  chapitre  de  la  même 
ville. 

19.  Mais  les  juges  royaux  ne  peuvent 
pas ,  de  leur  propre  autorité  ,  appofer  des 
fcellés  fur  les  effets  des  bénéficiera  pourvus 
ne  bénéfices  coniiftoriaux  ;  cela  leur  eft 
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défendu  par  des  arrêts  du  Confeil  des  19 
décembre  1750 ,  8c  9  octobre  175 1.  Us  ne 
le  peuvent  que  quand  ils  font  requis  par  les 
héritiers,  par  les  créanciers  fondés  en  titre, 
ou  par  lVco/10/ne-fequeftre. 

20.  L'arrêt  rendu  le  19  décembre 
1750,  à  Poccafion  du  fcellé  appofé  à  la 
requête  du  procureur  du  Roi  de  Peronne , 
après  le  décès  du  (leur  Deftournel ,  abbé 
de  Sery ,  fait  défenfes  au  lieutenant  géné- 
rai de  Péronne  8c  à  tous  autres  ,  de  procé- 
der â  l'appofition  de  fcellés  8c  inventaires 
des  eccléfiaftiques  décédés  pourvus  de 
bénéfices  étant  à  la  nomination  du  Roi , 
s'ils  n'en  font  préalablement  requis  par  les 
économes  ou  autres  parties  intéreffées. 

21.  L'édit  du  mois  de  juillet  1708  ,  8c 
un  arrêt  du  Confeil  du  18  août  1741  ,  ont 
ordonné  que  les  héritiers  des  eccléfiaftiques 
décédés  pourvus  de  bénéfices  confiftoriaux, 
leurs  exécuteurs  teftamentaires  ou  créan- 
ciers ne  pourront  faire  lever  les  fcellés  ap- 
pofés  fur  les  meubles  8c  effets  defdits  bé- 
néficiera, ni  en  faire  faire  l'inventaire  8c  la* 
vente  qu'en  la  préfènee  des  économes-fe- 
queftres.  (  On  peut  néanmoins  y  procéder 
en  leur  abfence ,  quand  ils  ont  été  dùemen* 
appellés.  ) 

2  2.  Il  a  été  fait  défenfes  au  Procureur  du 
Roi  de  Limoges  ,  par  un  arrêt  du  Confeil 
du  17  feptembre  i74o,d'afiifter  aux  levées 
de  fcellés  8e  inventaires  des  biens  des  béné- 
ficiera décédés  pourvus  de  bénéfices  con- 
fiftoriaux ,  lorfque  les  héritiers  y  feront  pré* 
fens  ,  8c  d'exiger  à  ce  fujet  aucunes  vaca- 
tions. 

2î.  L'art.  19  de.  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1691  ,  permet  aux  économes-fe* 
queftres  de  retenir  deux  fols  pour  livre  fur 
les  deniers  provenus  de  leur  recette ,  pour 
les  dédommager  de  tous  frais  d'adminiftra- 
tion,  recouvrement  8c  comptes;  mais  il  ne 
leur  accorde  que  fix  deniers  pour  livre  du 
revenu  des  bénéfices  faifis  par  des  créan- 
ciers porté  aux  économats  ;  8c  les  écono~ 
mes  ont  prétendu  avoir  droit  de  prélever 
cette  remife  fur  tous  les  deniers  qui  leur 
étoient  remis  ;  mais ,  par  arrêt  du  Confèii 
rendu  le  22  mars  1712,  il  a  été  ordonné 
qu'ils  ne  pourroient  retenir  que  dix-huir 
deniers  pour  livre  fur  les  deniers  qui  pro- 
viendroient  du  prix  des  meubles  qui 
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roient  vendus  après  le  décès  des  bénéficier*. 
Et  par  une  déclaration  du  i»  août  171.1  , 
le  Koi  a  attribué  aux  commis  &  prépo/es 
aux  jonctions  des  économes ,  un  droit  de 
rem'îfe  de  3  fols  pour  livre  fur  tous  Us  deniers 
de  leur  recette ....  pour  tous  appointemeus , 
gratifications  &  frais  de  régie. 

»4-  Les  économes  ont  voulu  exiger  les 
droits  fixés  par  ces  réglemens  fur  les  de- 
niers cornptans  trouvés  chez  les  bénéfi- 
ciers  (îijets  à  l'économat  ;  mais  ,  par  arrêt 
du  Confeil  rendu  le  19  juin  1740',  Sa  Ma- 
jefté  a  ordonné  qu'ils  ne  pourroient  retenir 
pour  tout  droit  de  dépôt,  que  deux  deniers 
pour  livre ,  fur  les  deniers  cornptans  trou- 
vés après  le  décès  defdits  bénéficiers. 

25.  Depuis  cet  arrêt ,  il  en  a  été  rendu 
un  autre  le  14  feptembre  1740" ,  portant 
nomination  des  Heurs  Meny  8c  Marchai , 
pour  exercer  les  fonctions  d'économes  gé- 
néraux, dont  les  offices  font  (upprimés  par 
l'édit  du  mois  de  novembre  1714 ,  par  le- 
quel arrêt  Sa  Majefté  a  fixé  leurs  ce  droits 
»  à  z  fols  pour  livre  des  revenus  des  béné- 
»  fices  vacans,  à  eux  attribués  par  les  édits 
»  des  mois  de  décembre  1691  ,  juillet 
»  1708  ,  arrêts  du  Confeil  des  17  novem- 
•>  bre  1714,  \6  décembre  1741 ,  8c  par  la 
y  déclaration  du  1»  août  17»!  ». 

%6.  Sa  Majefté  a  de  plus  ordonné  «  qu'il 
»  leur  fera  auffi  payé  dix-huit  deniers  pour 
•>  livre  du  prix  des  meubles  Se,  effets  délaif- 
»  fés  par  les  bénéficiers  décédés  (  pourvus 
»  de  bénéfices  i  la  nomination  du  Roi  )  ic 
»  qu'ils  font  obligés  de  difeuter  pour  la  fû- 
»  reté  des  charges  8c  réparations  des  béné- 
•»  fices  vacans ,  8c  qu'il  ne  leur  fera  plus 
»  payé  à  l'avenir  que  3  deniers  pour  livre 
»  de  l'arpent  comptant  qui  fe  trouvera  fous 
»  les  fcellés,  &  un  fol  pour  livre  de  la  vaif- 
»  fclle  d'argent  appartenante  aux  fuccef- 
»  fions  ,  au  lieu  de  18  deniers  pour  livre 
«•  qui  leur  étoient  accordés  ,  en  exécution 
»  de  l'arrêt  du  t%  mars  171a  ». 

27.  Anciennement  les  économes  -fe- 
queftres  étoient  dans  l'ufage  de  fe  faire 
affifter  d'un  procureur ,  (  dont  les  vaca- 
tions étoient  payées  par  la  fuceetBon  ),  à  la 
levée  des  fcellés  appofés  lors  du  décès  des 
titulaires  de  bénéfices  confuloriaux  8c  de 
nomination  royale;  mais  ils  n'ont  plus  cette 
liberté  ;  8c  un  arrêt  du  Confeil ,  rendu  le 
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16  décembre  1741  ,  leur  attribue  fèule- 
mens  une  fomme  de fîx  livres  une  fois  payée  , 
pour  leûrs  droits  defignature  de  chacun  des 
procès-verbaux  V«  fcellés  ,  inventaires  èy 
vente  des  meubles  ,  fans  qu'ils  puilTent  pré- 
tendre de  plus  grands  droits  ,  fous  aucun 
prétexte. 

Ce  même  arrêt  prelcrit  aux  économes  ce 
qu'ils  doivent  obîerver  pour  les  répara- 
tions qui  font  à  faire  aux  bâtimens  dépen- 
dans  des  bénéfices  ;  leur  ordonne  d'entrete- 
nir les  baux  faits-par  les  derniers  pojfejfeurs 
pour  Vannée  courante.  Voyez  l'arrêt  en  en- 
tier ;  il  contient  huit  articles.  Voyez  aufli 
ce  que  je  dis  à  l'article  Bail. 

18.  Une  déclaration  du  »o  février  17*5 , 
enregiftrée  le  1 6  mars  fuivant ,  ordonne 
que  tous  procès  intentés  avant  ta  vacance  des 
églifes  ,  pour  raifon  des  biens  &  droits  qui 
peuvent  leur  appartenir  ,  demeurent  furjis 
pendant  la  vacance  tTicelles  ,  fins  qu'ils 
puijfent  être  pourfuivis  ,Joit  par  les  prépofts 
à  la  régie  &  adminijlration  des  revenus  def- 
dites  églifes  ,  ou  par  les  parties  oppofées  , 
&c.  Voyez  la  déclaration  entière. 

Cette  déclaration  a  auQi  été  adrefTée 
au  Parlement  de  Bordeaux  par  des  lettres- 
patentes  du  7  feptembre  173  5  j  elle  y  a  été 
regiftrée  le  14  du  même  mois. 

29.  Lorfque  l'archevêché  de  Befançon , 
les  abbayes,  les  prieurés  conventuels  8c 
les  non  conventuels,  fitués  en  Franche- 
Comté,  font  vacans,  l'adminiftration  en 
appartient  aux  officiers  de  judicature  qui 
doivent  appofer  le  iccllé ,  8cc. 

30.  La  manière  dont  ils  doivent  procéder 
à  la  confervation  des  titres  de  ces  bénéfices, 
&  à  la  régie  des  biens  qui  en  dépendent, 
8cc.  eft  réglée  par  une  déclaration  du  a. 
octobre  1731,  publiée  au  Parlement  de 
Befançon  les  a<$  octobre  8c  19  novembre 
173 1  ;  elle  contient  neuf  articles  trop  éten- 
dus pour  avoir  place  ici. 

31.  On  peut  encore,  fur  la  main-mife  8c 
adminiftration  appartenantes  aux  officiers 
du  Roi ,  des  bénéfices  vacans  dans  cette  pro- 
vince ,  confulter  l'édit  du  mois  de  janvier 
1648,  &  un  arrêt  du  13  avril  171*,  revê- 
tu de  lettres- patentes  regiftrées  au  même 
Parlement  (de  Befançon  )  le  1*  juin  fui- 
vant. Ces  réglemens  le  trouvent  dans  le 
recueil  du  Parlement  de  Befançon. 
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3*.  La  forme  Se  les  délai*  dans  lefquels 
les  e'conomts-  fequeftres  doivent  rendre 
compte  aux  héritiers  ou  ayans-caufe  des 
titulaires  de  bénéfices  confiftoriaux ,  Se 
aux  fuccefTeurs  auxdits  bénéfices ,  font  ré- 
glés par  un  arrêt  du  Confeil  du  25  octo- 
bre 1754,  contenant  huit  articles. 

33.  £  Par  le  fixiéme  concile,  can.  a,  il 
eu  ordonné  à  chaque  église  d'avoir  Ton 
économe  ;  de  manière  que  fi  quelqu'une 
en  manque ,  le  métropolitain  en  donnera 
aux  évîques  ,  &  le  patriarche  aux  métro- 
politains. 

34.  Fendant  les  troubles  de  la  ligue,  il 
y  a  eu  en  France  des  économats,  à  l'effet 
de  conférer  les  bénéfices  vacans  à  Vinflar 
des  ordinaires.  ] 

É  C  R  O  U  E. 
Voyez  Effigie  ,  Geôliers  ,  Prijôns  , 
Se  Recommandation, 

x.Oti  nomme  e'eroue,  l'a&e  par  lequel 
un  peolier  ou  concierge  eft  chargé  d'un 
prifonnier  par  l'officier  qui  en  a  fait  la 
capture ,  [  lequel  officier  fe  décharge  fur 
le  regiftre  de  la  geôle ,  de  la  perfonne  de 
celui  qu'il  a  conftitué  prifonnier.  Ainfi  l'on 
voit  que  Ve'croue  eft  le  brevet  de  l'empri- 
fonnement ,  comme  la  décharge  de  Ve'croue 
eft  le  brevet  de  l'élargi fTement  du  prifon- 
nier; conféquemment  le  geôlier  n'en  char- 
gé du  prifonnier  qu'autant  qu'il  a  été 
e'eroue,  de  manière  que  s'il  ne  Ta  pas  été, 
il  peut  fans  aiffieulté  le  laifler  aller  où  bon 
lui  femblera.  ] 

3.  Les  régies  preferites  Se  qu'on  doit  ob- 
server dans  ces  fortes  d'aÔes,  font  détail- 
lées dans  les  articles  2»,  23,  24,  25  & 
fuivans ,  d'un  arrêt  de  règlement  du  Par- 
lement de  Paris  Ju  x8  juin  171 7,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  des  réglemens  de 
juûice. 

3.  L'article  7  de  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1685,  qui  a  Pour  objet  la  difeipline 
du  Châtelet,  porte  :  «  ceux  qui  feront  ar- 
»  ré  ter  prifonniera  leurs  débiteurs ,  ou  qui 
»  les  feront  recommander  pour  dettes  dans 

»  notre  bonne  ville  de  Paris  feront 

»  tenus  de  conftituer  procureur ,  3c  d'élire 
»  domicile  dans  ladite  ville  par  les  e'eroues 
»  d 'emprisonnement  ,  recommandations , 
*  faiuea  ou  oppoXitions  j  Se  en  conséquence; 
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ils  pourront  être  affignés  au  domiale 
»  qu'ils  auront  ainfi  élu  ». 

4.  [Quand  on  eft  recommandé  pour  plu- 
sieurs dettes ,  ce  font  autant  à' e'eroues. 

5.  Il  faut  attacher  fbn  e'eroue  à  la  re- 
quête d'élargiffement.  ] 

6.  Sur  cette  matière  voyez  [  les  article» 
9,  11  5c  13  du  titre  13  de  ]  l'ordonnance 
de  16*70,  Se  l'ordonnance  de  S.  Louis,  ar- 
ticles 103 ,  104  Se  105. 

7.  [  Ecroue  lignifie  encore  dans  la  cou- 
tume de  Normandie  les  aveux  8c  décla- 
rations donnés  Se  fournis  par  les  tenan- 
ciers, hommes,  vafTaux,  fujets  Se  hommes 
au  gage-plege.  Voyez  l'article  192  de  cette 
coutume. 

[ÉCUELLE. 

Dans  les  anciens  titres ,  ce  mot  fe  prend 
pour  le  droit  des  pauvres  dans  les  biens 
du  Roi ,  à  titre  d'aumône  Se  de  denier-à- 
dieu. 

L'an  11 6*7,  Louis  le  jeune  permit  aux 
pauvres  malades  de  la  ville  de  Corbeil  de 
prendre  le  droit  de  Vccuelle.] 

É  D  I  T. 
Voyez  Chambre  de  l'édit,  Déclarations 
Se  Loix. 

t.  On  nomme  e'dit ,  une  loi  générale, 
par  laquelle  le  Roi ,  de  Son  propre  mouve- 
ment, défend  quelque  chofe  ,  ou  fait  quel- 
que nouvel  établiflement  général  ou  parti- 
culier. 

[  Ce  mot  vient  du  verbe  latin  edere, 
mettre  au  jour.  ] 

2.  Les  réglemens  Se  les  ordonnances 
faits  par  les  rois  de  la  première  race , 
étoient  nommés  e'dits;  ceux  de  la  féconde 
race  furent  nommés  capitulaires  ;  le  terme 
d'e'dit  eft  redevenu  en  ufage  fous  la  troifié- 
me  race. 

3.  La  plupart  des  e'dits  portent  le  nom 
du  lieu  ou  ils  ont  été  donnés,  tels  font  ceux 
de  Chanteloup ,  d'Amboife ,  de  Nerac ,  de 
Melun,  de  Nantes,  Sec.  d'autres  portent  le 
nom  des  établifTemens  qu'ils  avoient  pour 
objet ,  tels  font  ceux  des  préfidiaux ,  de» 
mères  ,  du  contrôle ,  des  infinuations  ,  des 
duels ,  des  petites  dates ,  Axe, 

4.  Les  idits  duTtrent  de»  ordonnance»  9 
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en  ce  qu'ils  n'ont  ordinairement  pour  objet 
qu'un  feul  point,  au  lieu  que  les  ordonnan- 
ces contiennent  des  réglcmens  plus  géné- 
raux &  plus  étendus.  Ils  différent  auffi  des 
déclarations ,  en  ce  que  cette  dernière  efpé- 
ce  de  loi  n'a  pour  objet  que  l'interpréta- 
tion d'une  ordonnance  ou  d'un  édit.  Sur 
cela  voyez  Capitulaires,  Coutumes,  Décla- 
rations y  Loix  ,  Mere  8c  Noces. 

5.  [  Une  déclaration  du  Roi  donnée  a 
Vincennes  le  15  feptembre  171 5 ,  regiftrée 
au  Parlement  le  16  du  même  mois,  ordon- 
ne que  les  ordonnances ,  édits  ,  déclarations 
&  lettres-patentes  émanées  de  la  feule  au- 
torité du  Roi,  feront  adrejfés  au  Parlement 
de  Paris  ,  avec  des  lettres  de  cachet  pour 
les  faire  enregijlrer ,  6*  que  le  Parlement , 
avant  que  d'y  procéder  ,  pourra  repréj enter 
au  Roi  ce  qrfil  jugera  à  propos  pour  le  bien 
public  du  royaume. 

6.  Doit-on  dater  les  loix  réfultantes  d'un 
e'dit ,  du  jour  de  l'enregiftrement  de  Védit 
aux  cours  fouveraines ,  à  qui  elles  font 
d'abord  adreffées  :  ou  leurs  dates  ,  relati- 
vement aux  habitans  des  différentes  pro- 
vinces, ne  doivent- elles  être  comptées  que 
du  jour  de  leur  cnregiftrement  dans  les  ju- 
ridictions du  reffort?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  récemment  ;  voici  dans  quelles 
circonftances.  Le  26  fepttmbre  1749 ,  la 
demoifelle  Rochart ,  fille  majeure ,  fit 
tranfport  aux  darnes  adminiftratrices  de 
l'hôpital  de  faint  Etienne,  d'une  rente 
foncière  de  jtfliv.  14  fols  4  deniers  au  prin- 
cipal de  1418  livres,  faifant  partie  d'une 
plus  forte  rente  dont  le  (leur  Rochart  fon 
frère  s'étoit  chargé  envers  elle.  Ce  tranf- 
port fut  fait,  fous  différentes  claufes  &  con- 
ditions ,  inutiles  à  rapporter.  Le  30  juil- 
let 1750 1  les  dames  adminiftratrices  firent 
fignifier  leur  tranfport  au  fieur  Rochart, 
avec  fommation  de  payer  une  année  d'arré- 
rages ,  échue.  Le  fieur  Rochart  fut  exaft  à 
acquitter  les  arrérages  de  la  rente,  tant  que 
vécut  la  demoifelle  fa  fœur  ;  mais  étant 
décédée  en  1760 ,  il  demanda  la  nullité  du 
tranfport,  comme  étant  une  donation  dégui- 
fée ,  le  fruit  de  la  furprife  ty  de  Cobftffion ,  8c 
comme  contraire  aux  ordonnances ,  no- 
tamment à  féd'it  du  mois  d'août  /740  , 
rtgijlré  en  la  Cour  te  2  feptembre  J'ui- 
yant. 
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Les  adminiftratrices  ,  après  avoir  établi 
au  fond ,  que  l'hôpital  de  faint  Etienne 
étoit  capable  d'accepter  tous  dons  ,  gratifi' 
cations  ,  legs  &  aumônes  ,  obfervoicnt  en 
outre  que  la  copie  collationnée  de  Védit  de 
1 749  n'ayant  été  enregijîrée  au  greffe  de  la. 
fénéchaujfée  de  la  Rochelle,  jurifdiéUon  de 
l'hôpital  de  faint  Etienne,  que  le  17  no- 
vembre tj49,  poftérieurement  au  tranfport; 
on  ne  pouvoit  oppofer  cet  édit ,  attendu 
qu'une  loi  publiée  à  Paris,  8c* obligatoire 
pour  fes  habitans  ,  ne  l'étoit  pour  ceux  des 
provinces  éloignées,  que  du  jour  où  Y  cdit 
y  avoit  été  envoyé  8c  publié.  Ces  diftinc- 
tions  plaidées  par  M.  Joly  de  Fleury,  avo- 
cat général ,  furent  adoptées  par  arrêt  du 
mercredi  17  mai  1767,  rendu  en  la  grand- 
Chambre  ,  plaidant  JVT  le  Blanc  de  Ver- 
neuil ,  qui  fit  un  mémoiré  pour  les  ad- 
miniftratrices, contre  Me  Savin  :  l'arrêt 
débouta  le  fieur  Rochart,  partie  de  Mc  Sa- 
vin ,  de  toutes  fes  demandes,  avec  dépens  ; 
ordonna  l'exécution  du  tranfport  en  quef- 
tion ;  ordonna  en  outre  que  Védit  du  mois 
d'août  1749  ,  regiftré  en  la  Cour  le  a  fep- 
tembre fuivant  ,  feroit  exécuté  félon  fa 
forme  8c  teneur;  enjoignit  au  procureur 
général  du  Roi  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en 
envoyer  une  nouvelle  copie  en  la  féné- 
chauffée  de  la  Rochelle. 

7.  Par  autre  arrêt  du  lundi  9  mars 
1757 ,  rendu  en  la  troifiéme  Chambre  dea 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Boula  de 
Montgodefroy  ,  il  a  été  jugé  que  Védit  de 
1759,  portant  fupprefiion  des  droits  fur  les 
cuirs,  avoit  fait  ceffer  la  perception  du 
fermier,  du  jour  de  l'enregiftrement  en  la 
chambre  des  Comptes  de  Normandie ,  8c 
non  du  jour  de  l'enregiftrement  au  Parle- 
ment de  Normandie  ,  où  cet  édit  avoit  été 
enregiftré ,  plus  de  quatre  mois  après  l'en- 
regiftrement en  la  chambre  des  Comptes 
de  Normandie.  ] 

ÉDUCATION. 
Voyez  Bâtards  ,  Ecole  ,  Enfans ,  Se  Rap- 
port,  n°.  53. 

1 .  [  Les  pères  8c  mères  doivent  fans  con- 
tredit fournir  à  l'entretien  8c  procurer 
l'éducation  à  leurs  enfans  ,  c'eft  de  leur 
part  un  devoir  8c  une  obligation  naturels  j 
de  manière  même  que  fi  quelqu'un  de  leurs 

enfans 
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ênfans  Ce  trouve  recevoir  une  libéralité 
faite  par  des  étrangers  ou  collatéraux,  ils 
doivent  la  lui  conferver ,  8c  à  cet  effet  pla- 
cer les  deniers  pour  remettre  le  tout  à  1  en- 
fant lorfqu'il  deviendra  majeur  ou  qu'il 
fera  émancipé ,  fans  pouvoir  imputer  à  leur 
profit,  â  titre  de  pendons,  le  produit  du 
fonds  de  la  fomme  donnée  à  l'enfant.  Ce- 
pendant fi  la  fomme  a  été  léguée  pour  faire 
apprendre  un  métier  à  l'enfant ,  le  pere 
doit  l'employer  conformément  à  l'inten- 
tion du  bienfaiteur. 

Mais  je  fuppofe  que  pere  8c  tnere  ayant 
plufieurs  enfans ,  un  étranger  i  la  famille, 
par  exemple  un  parrein  ou  un  parent  col- 
latéral ,  faflè  un  legs  confidérable  a  l'un 
des  enfans  :  fi  le  pere  8c  la  mère  font  peu 
fortunés ,  pourront-ils  faire  payer  penfion 
à  cet  enfant  jufqu'à  fa  majorité  ou  fon 
établiflement?  Il  faut  répondre  pour  l'affir- 
mative, parce  qu'il  ne  ferait  pas  naturel 
que  le  pere  qui  pourrait  a  peine  fuffire  à 
l'entretien  de  fes  enfans ,  ft  gênât  au  point 
de  contracter  des  dettes,  pour  fubvenir  à 
leurs  befoins,  tandis  que  l'un  des  enfans 
aurait  un  revenu  fuffifant  pour  fournir  au 
moins  à  fbn  égard  à  des  dépenfes  pareilles 
&  indifpenfables.  Ceci,  comme  on  voit, 
forme  une  exception  à  la  régie  générale; 
mais  en  pareilles  occa fions  le  pere  doit  fe 
faire  autorifer  par  avis  de  parens  homo- 
logué en  juftice ,  à  retenir  fur  le  revenu 
de  fon  enfant ,  jufqu'à  concurrence  de  la 
penfion  fixée  8c  convenue  avec  la  famille.] 

2.  U  éducation  des  enfans  appartient  feu- 
lement aux  pères  8c  mères  ;  c'eft  un  princi- 
pe général,  8c  c'eft  même,  comme  je  viens 
de  le  dire ,  une  dette  folidaire  de  la  part 
des  pères  8c  mères  envers  leurs  enfans  : 
mais  cette  régie  eft  fujette  à  des  excep- 
tions. Voyez  les  articles  8  &  9  de  la  décla- 
ration du  premier  février  1743  ,  qui  régie 
la  manière  de  nommer  des  tuteurs  aux  en- 
fans qui  ont  des  biens  en  France  dans  les 
Colonies. 

3.  On  voit  par  les  difpofitions  de  cette 
loi  ,  qui  forme  le  droit  commun ,  que  quand 
il  n'y  a  ni  pere  ni  mere ,  Véducation  des 
enfans  appartient  à  celui  des  tuteurs  auquel 
l'avis  des  parens  homologué  la  défère;  8c 
que  s'il  n'y  a  qu'un  feul  tuteur ,  c'eft  à  lui 
qu'elle  appartient;  c'eft  même  de  fa  part  un 

Tomg  IJ< 


ÉDU  a8r 

devoir  eÏÏentiel  de  veiller  à  Véducation  de 
fes  pupilles  ;  mais  cette  déclaration  ne  dé- 
cide point  auquel,  du  tuteur  honoraire,  ou 
des  tuteurs  onéraires  Véducation  des  pupil- 
les doit  appartenir  ;  à  cet  égard  l'ufage  8c 
la  jurisprudence  l'ont  toujours  déférée  au 
tuteur  honoraire  :  c'eft  donc  a  celui-ci  de 
nommer  aux  mineurs  des  précepteurs  ,  des 
gouverneurs,  des  maîtres,  8cc.  8c  le  tuteur 
onéraire  doit  payer  la  dépenfe  réglée  pour 
Véducation  des  mineurs  par  le  tuteur  hono- 
raire. 

4.  Par  arrêt  du  14  décembre  1729; 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Chauvelin,  Véducation  des  enfans 
d'un  premier  lit  de  la  dame  d'Imberville  a 
été  ôtée  à  l'onde  paternel  de  ces  enfans, 
qui  étpit  leur  tuteur ,  3c  cela  parce  que  le 
tuteur  feptuagénaire  5c  maladif  avoit  une 
femme  qui  faifoit  profeffion  de  la  religion 
prétendue  réformée;  la  Cour  a  accordé  le 
foin  de  Véducation  de  ces  enfan6  à  leur 
mere  catholique ,  à  laquelle  on  avoit  ôté  la 
tutelle ,  parce  qu'elle  avoit  époufé  un  ro- 
turier après  la  mort  de  fon  premier  mari 
pere  des  mineurs;  mais  la  tutelle  ne  fut  pas 
pour  cela  rendue  à  la  mere  ;  la  Cour  la  con- 
ferva  au  contraire  à  l'oncle  par  l'arrêt. 

5.  U éducation  des  enfans  bâtards  eft  dé- 
férée à  la  mere,  par  préférence  au  pere* 
Voyez  Bâtard. 

6.  L'article  4  de  la  déclaration  du  14 
mai  1724,  enregiftrée  le  31 ,  porte  à  la  fia 
de  l'article  :  «  Défendons  i  tous  nos  fujets 
»  d'envoyer  élever  leurs  enfans  hors  du 
»  royaume  ,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  ob- 
»  tenu  de  nous  une  permiflion  par  écrit» 
»  fignée  de  l'un  de  nos  fecrétaires  d'Etat, 
*»  laquelle  nous  n'accorderons  qu'après  que 
»  nous  aurons  été  fuffifamment  informés  de 
»  la  catholicité  des  pere  &  mere  ,  8c  ce  à 

»  peine  d'amende  qui  ne  pourra  être 

»  moindre  de  6000  livres  ». 

Cette  même  déclaration  contient  plu- 
fieurs  autres  difpofitions  pour  Véducation 
des  enfans ,  8c  Singulièrement  pour  celle 
des  nouveaux  convertis  ;  elle  eft  très- éten- 
due, on  la  trouve  au  code  des  curés,  tome 
2  ,  page  75 ,  édition  de  1753  ,  8c  dans  la 
Combe. 

7.  Lors  du  jugement  de  la  fépiratifti 
d'habitation  de  ±a  iameu'e  Détenants, 
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(  fille  d'opéra  )  d'avec  Ton  mari ,  il  s'eft  agi 
de  fçavoir  à  qui,  du  pere  ou  de  la  mere, IV- 
ducation  de  leur  fille  feroit  confiée  ;  Se  par 
fentence  rendue  au  Chàtelet ,  au  rapport 
de  M.  de  la  Marinière,  le  18  avril  1758, 
il  fut  donné  a&e  à  la  mere  des  affres  par  elle 
faites  de  fe  charger  de  Marie-Claude  Bur\é 
De/champs  fa  fille  ;  en  con/è'quence  la  fen- 
tence ordonna  que  la  mere  feroit  tenue  de  la 
nourrir  &  entretenir  fuivant  fon  état. 

D'après  ce  jugement ,  la  Defchamps 
«voit  mi*  fa  fille  au  couvent  de  Port-Royal 
à  Paris ,  fie  le  pere  l'en  ayant  tirée  pour  la 
mettre  dans  un  autre  couvent  à  Nevera,  la 
Cour,  par  un  arrêt  rendu  fur  la  requête  de 
la  mere ,  mais  en  conféquence  de  conclu- 
dons  de  M.  le  Procureur  général,  le  9  juil- 
let 1760,  a  ordonné  que  ladite  fille  Bur- 
zé  Defchamps  feroit  réintégrée  au  couvent 
de  Port-Royal  tà  F  effet  de  quoi  les  religieu- 
ièsde  Nevers  feroient  tenues  de  la  remettre 
ès  mains  de  Mathiere,  huiffier  de  la  Cour, 
porteur  de  l'arrêt ,  accompagné  de  ia  me- 
re, lequel  en  drefieroit  fon  procès -verbal... 
Voyez  Bâtards  Se  Enfans,  n°.  14. 

[EFFETS  ROYAUX. 
Voyez  A  gens  de  change.  Billets  de  banque, 
Syflème  ,  Se  Vifa, 

Le  retnbourfement  des  effets  royaux  qui 
fe  fait  par  la  voie  du  tirage  en  forme  de 
loterie ,  (  voyez  l'édit  du  mois  de  décembre 
176*4  ,  concernant  la  libération  des  dettes 
de  l'état  )  a  donné  lieu  à  une  queftion  fin- 
guliere  dont  voici  les  circonftances. 

Le  marquis  de  Lomellini,  noble  Génois, 
donna  eommiûion  au  fieur  Boggiano,  ban- 
quier à  Paris  ,  de  lui  acheter  des  effets 
royaux.  Le  fieur  Boggiano  exécuta  le  man- 
dat du  marquis  de  Lomellini ,  en  achetant 
à  la  Bourfe  le  ii  mars  1768,  trois  effets 
du  Canada;  fçavoir,  un  de  iocoo  liv.  8c 
deux  autres  de  jcoo  liv.  en  total  acooo 
livre*. 

Ces  effets  furent  achetés  au  cours  de  la 
place ,  8c  ils  perdoient  45  8c  demi  pour 
cent. 

11  fe  trouva  que  Ces  effets  ainfi  vendus 
&  achetés,  provenoirnt  des  fieurs  Thiol- 
liere  ;  ils  les  avoient  reçus  pour  prix  des 
marchandifes  fournies  pour  le  compte  du 
Roi,  9c  ils  avoient  donné  ordre  au  fieur 


Deihommets ,  négociant  à  Paris ,  de  les 
vendre  au  mieux  de  leur  avantage.  Le 
fieur  Deshommets  en  avoit  chargé  le  fieur 
Barmont ,  courtier  de  change ,  qui  en  avoit 
à  fon  tour  chargé  le  fieur  Certain ,  agent 
de  change ,  par  Te  canal  duquel  s'étoit  fait 
la  vente  des  effets  du  Canada  achetés  pour 
le  marquis  de  Lomellini. 

Mais  voici  ce  qui  étoit  arrivé.  Lors  dé 
la  vente  des  trois  effets ,  il  y  en  avoit  un 
de  10000  liv.  qui  étoit  forti  de  la  roue  de 
fortune  dès  le  mois  de  janvier  précédent, 
&  qui  par  ce  moyen  avoit  une  valeur  réel- 
le de  10000  livres. 

Le  fieur  Deshommets ,  mandataire  dei 
fieurs  Thiolliere ,  fut  inftruit  par  la  fui- 
te que  lorfque  le  fieur  Barmont  lui  avoit 
procuré  la  vente  des  effets  en  queftion, 
â  45  Se  demi  de  perte  pour  cent,  il  y 
en  avoit  un  de  10000  liv.  qui  étoit  forti 
de  la  roue  de  fortune.  Le  fieur  Des- 
hommets prétendit  que  le  fieur  Barmont 
n'avoit  vendu  ou  pu  vendre  les  effets  en 
queftion  fur  le  pied  courant  Se  à  perte, 
que  parce  qu'il  ignoroit  qu'il  y  en  avoit 
un  qui  depuis  plus  d'un  mois  étoit  forti  de 
la  roue  de  fortune.  11  fit  donc  affigner  Bar- 
mont aux  Confiais  de  Paris,  pour  être  con- 
damné à  lui  remettre  l'effet  forti  de  la  roue, 
aux  offres  de  lui  rendre  le  prix  de  la  vente, 
ou  de  lui  donner  un  autre  effet ,  fi  mieux 
n'aimoit  le  fieur  Barmont  fuppléer  le  prix 
intégral  de  la  valeur  de  l'effet  forti.  Bar- 
mont fit  à  fon  tour  affigner  le  fieur  Cer- 
tain ,  pour  qu'il  eût  à  le  garantir ,  Se  Bar- 
mont dénonça  toute  cette  procédure  an 
fieur  Boggiano  ,  acquéreur  defdits  effets 
pour  le  compte  du  marquis  de  Lomellini. 

Une  première  fentence  donna  r.ôe  an 
fieur  Boggiano  de  fa  déclaration  qu'il  avoit 
acquis  1 effet  en  queftion  pour  le  marquie 
de  Lomellini,  qui  lui  avoit  rembourfé  le 
prix  de  l'acquifition  en  principal  à  545° 
&  qu'il  tenoit  encore  cet  effet  à  fa  di  fpcfi- 
tion,  fans  néanmoins,  ajoutoit  la  fentence, 
que  la  déclaration  pût  empêcher  le  fieur 
Boggiano  dedifpoferde  i'effet aux  ordres da 
marquis  de  Lomellini  :  mais  une  fentence 
poftérieure  Se  définitive  des  mîmes  Con- 
fuls ,  contenant  les  motifs  fur  lefquels  elle 
étoit  rendue  ,  faifant  droit  fur  la  demande 
du  fieur  Deshommets ,  condamna  le  fieut 
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Barmont,  8e  par  corps  ,  1  lui  remettre 

Veffet  fufdéfigné ,  en  rendant  par  Deshom- 
mets à  Barmont  ,  autre  effet  de  pareille 
e/péce,  ou  la  Tomme  de  5450  liv.  qu'il  avoit 
reçue  lors  de  ladite  négociation ,  avec  les 
intérêts  de  ladite  fomme  depuis  le  1 1  mars, 
fi  mieux  n'aimoit  ledit  Barmont  payer  au 
fieur  Deshommets  la  Tomme  de  4050  liv» 
formant  avec  les  5450  liv.  qu'il  lui  avoit 
déjà  payées,  te  prix  net  dudit  effet  au  temps 
de  la  négociation.  Faifant  pareillement 
droit  Tur  la  demande  du  Heur  Barmont, 
le  fieur  Certain  fut  condamné  à  acquitter 
Barmont  defdites  condamnations  ;  enfin  la 
même lêntence, faifant  droit  Tur  la  deman- 
de du  fieur  Certain  contre  le  fieur  Bog- 
giano, condamna  ce  dernier  à  acquitter, 
garantir  Se  indemnifer  le  fieur  Certain  des 
condamnations  contre  lui  prononcées,  en 
principal,  intérêts  Se  frais,  &  i  fournir  au 
fieur  Certain  deniers  fuflifatjs  pour  le  tout; 
à  quoi  faire  Boggiano  condamné  par  corps 
Se  aux  dépens. 

Le  fieur  Boggiano  appella  de  cette  fen- 
tence ,  Se  mit  en  caufe  le  marquis  de  Lo- 
mellini  qui  intervint  Se  prit  Ton  fait  Se 

Caufè  ;  CEPENDANT  LES  EFF£T3  FURENT 
ARRETES   ENTRE  LES   MAINS  DE  BaRNONT. 

Les  moyens  d'appel  du  marquis  de  Lo- 
mellini ,  comme  prenant  le  Tait  Se  cauTe  de 
fbn  banquier  (le  fieur  Boggiano)  Te  rédui- 
Toient  à  dire  : 

i°.  Que  la  négociation  des  effets  royaux, 
quand  elle  avoit,  comme  dans  l'efpéce  pré- 
fente, été  faite  de  bonne  foj,  ne  Touffiroit 
aucune  recherche. 

a°.  Que  quoique  le  Tort  de  la  loterie 
tirée  eût  au  moment  de  la  négociation 
même  procuré  à  cet  effet  un  capital  cer- 
tain 8c  intégral ,  la  négocation  de  l'effet 
Torti  ou  non  Torti  de  la  roue  de  fortune 
au  mois  de  janvier  1768  ,  n'en  avoit  pas 
moins  été  légitimement  faite ,  parce  que 
la  chance  de  cette  loterie  entroit  dans  le 
prix  de  la  négociation  ,  &  que  ceflant  l'ef- 
pérance  de  Ton  réTultat  inconnu ,  Veffet  eût 
valu  moins  Tur  la  place  ;  enfin  que  fi  la 
prétention  du  fieur  Deshommets  réuflîfïbit, 
elle  deviendroit  le  germe  d'une  multitude 
de  prétentions  Temblables,  de  manière  qu'il 
ne  Teroit  plus  poflîble  déformais ,  de  né- 
gocier en  fureté  les  effets  royaux  qui  ref- 


E  F  F  a8> 

toîent  encore  Tur  la  place  ;  ce  qui  Teroie 
un  diferédit  pour  l'Etat. 

Au  contraire,  lefieurDeshommets  ,man. 
dataire  des  fieurs  Thiolliere,  Te  ren  fermoir 
dans  les  motifs  expliqués  dans  la  Tenten- 
ce  même;  fçavoir,  que  les  parties  avoient 
erré,  l'une  en  vendant,  l'autre  en  ache- 
tant à  45  8c  demi  pour  cent  de  perte ,  con- 
tre leur  intention  réciproque,  un  effet  qui 
avoit  repris  Ta  valeur  intégrale  depuis  qua- 
rante-un jours  :  que  la  poffibilité  que  Veffet 
fût  Torti  de  la  roue  de  fortune,  8c  qu'il  eût 
pu  avoir  pour  lors  un  capital  intégral  dé- 
cidé ,  n'étoit  entré  pour  rien  dans  la  né- 
gociation ,  puifque  l'effet  avoit  été  négocié 
à  45  8c  demi  pour  cent  de  perte ,  prix 
auquel  Te  négocioient  les  effets  que  l'on 
préfumoit  n'être  point  fbrtis  ;  que  cette 
négociation,  en  la  laiffant  Tubfiftcr,  Teroit 
contraire  à  la  bonne  foi  qui  exclut  toute 
TurpriTe  8c  toute  erreur  entre  négociant; 
que  les  agent  Je  change  e'toient  rejponfablcs 
du  tort  qu'ils  avoient  caufe  à  leurs  com- 
mettans;  enfin  que  le  fieur  de  Lomeliint 
ne  Teroit  point  léTé  en  reftituant  4050  liv. 
formant  avec  les  5450  liv-  qu'il  avoit  déjà 
payées,  le  prix  net  audit  effet  au  temps  de 
la  négociation ,  puifqu'il  n'avoit  compté 
acheter  que  des  effets  au  cours  de  la  place , 
Se  non  des  effets  Tortis  de  la  roue  de  for- 
tune. 

Par  arrêt  du  vendredi  Ç  août  1 7(58,  au- 
dience de  relevée ,  la  Cour  ordonna  un 
délibéré,  plaidans  M"  le  Preftre  pour  l'ap- 

Eellant,  &  Me  de  la  Goûte  pour  ie  fieur 
>eshommets,  intimé  ;  Se  depuis,  ce  délibéré 
fut  jugé,  Se  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Tudert ,  prononcé  le  jeudi  pre- 
mier fêptembre  1708,  la  Tentence  des  Con- 
flits fut  confirmée  avec  amende  Se  dépens. 
Il  y  eut  des  mémoires  imprimés  de  part 
Se  d'autre.] 

EFFIGIE. 
Voyez  Contumace  Se  Exécution* 

t.  Le  mot  effigie  fignifie  portrait. 

1.  Quand  le  procès  des  accuTés  de  crimes 
a  été  inftruit  contr'eux  par  contumace,  fi  le 
jugement  qui  intervient,  prononce  des  con- 
damnations à  mort  naturelle ,  il  s'exécute 
par  effigie,  c'eft-à-dire,  que  le  portrait  du 
condamné  s'attache  par  l'exécuteur  à  vno 
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potence  dans  la  place  publique.  Voyez  [ÉGALITÉ. 

-  Contumace ,  8c  l'article  . 6  du  titre  .7  de  |#  En  droit               ,un      fi fi 

l'ordonnance  cnmme  le.      ;             .  lions;  elles  s'appliquent  foie  aux  partage,, 

..Pour  parvenir  a  exécution  par  effigie  {oït  a>ux      ]it£  ^ieut.ves  dJ>étatgdc' 

il  faut  ecrouer  le  tableau  du  coupable  dans  _--/■„_*  v~..-.,  P-...,...    _o    1  • 

les  prifons ,  â  défaut  de  fa  perfonne,  8c  cela  p^r^J^LZ  &  '     '  * 

doit  fe  faire  après  que  la  condamnation  eft  ^  Ceft  Me  ^i|nc'dc  droie 

Pr°4n  Quand  le  tableau  eft  écroué,  l'exécu-  T"*      dignité?  °»  »utrem,enC  ? 1>un  »« 

4.  wwiw  iï  Kiuic-u  cyuuuc.  iHcw  dojt       dommer  fur  l'autre.  par  in  parem 

teur  fe  tranfporte  a  la  pnfon  avec  tout  l'ap-  JT  .     •            »».      .  .1  ^ 

pareil  du  fupplice,  &  avec  l'efeorte  qui  ^t  impenum.  Tex.  in  lege  ^  ^o 

doit  accompagner  &  conduire  le  criminel  ;  "  '    1  ' 


uun  ateuinpagner  oc  vuuuuirc  ic  criminel  y    tfyf  m  ~) 

là  on  lui  remet  le  tableau ,  au  lieu  du  crimi-  '  •*  f  r  ,  .  c  c 
 1  e.  :.:r.  i_  ..li  n  .  /•  .  /-  o  u  L  1  a  t. 


tranfporte  à  la  place  publi  que  uu  n  auacne  "  / 

l'effigie  »  pour  drefTer  procès- verbal  de  ces  ^  * 

fortes  d'exécutions ,  il  fuffit  que  ce  procès-  1.  On  confidére  Yèglife  comme  un  corps 

verbal  (bit  dreffé  par  un  greffier  au  bas  8c  politique,  ou  comme  un  corps  myftique  8c 

à  la  fuite  de  la  fentence  :  on  en  ufe  ainfi  à  facré. 

Paris.  a.  C'eft  un  corps  politique  par  rapport  à 

6.  Quand  la  condamnation  eft  exécutée  l'Etat  dont  elle  eft  membre  ;  mais  c'eft  un 
par  effigie ,  il  faut  trente  ans  pour  preferi-  corps  myftique,  par  relation  à  Jefus-Chrift 
re  le  crime.  Voyez  Prefiription.  dont  elle  eft  époufe. 

7.  A  l'égard  des  condamnations  à  la  peine  3.  Comme  corps  politique,  c'eft  une  af- 
des  galères,  amende  honorable ,  bannifle-  femblée  de  fidèles  unis  par  la  même  foi 
ment  perpétuel,  flétriffure  du  fouet,  du  car-  fous  un  chef  fpirituel ,  pour  travailler  en 
can  &  du  pilory ,  l'article  1 6  du  titre  1 7  de  commun  à  la  gloire  de  Dieu ,  8c  en  particu- 
Vordonnance  du  mois  d'août  ICT70,  8c  une  lier  au  falut  de  chacun. 

déclaration  du  1 1  juillet  1749,  n'exigent  4.  Le  pape  en  eft  le  chef  vifible,  comme 

point  d'exécution  par  effigie ,  ta*\*  feule-  premier  vicaire  de  Jefus-Chrift.  Voyez 

ment  que  les  condamnations  foi  en  t  écrites  Pape. 

dans  un  tableau  fans  aucune  effigie ,  8c  que  5.  Ainfi  deux  puiûanees  fouveraines  font 

ce  tableau  foit  attaché  dans  la  place  publi-  afTociées  au  gouvernement  de  Yéglife  ;  la 

que.  Voyez  Carcan  8c  Pilory.  temporelle  eu  la  première  dans  l'ordre  na- 

8.  [  Les  jugemens  s'exécutent  par  effigie  turel  ;  car  Yéglife  eft  dans  l'état ,  8c  non 
fans  être  confirmés  par  arrêt ,  à  moins  tou-  l'état  dans  Yéglife;  la  fpirituelle  eft  la  pre- 
tefois  qu'il  n'y  en  ait  appel  de  la  part  de  miere  dans  l'ordre  furnaturel. 

la  partie  publique  ou  de  la  partie  civile.  6.  Le  Roi  a  droit  dans  la  conduite  de  IV- 

glijè,  comme  corps  myftique,  non  en  qua- 

[EFFOUILLE.  ïitédechef,  mais  comme  protecteur,  gar- 
dien 9c  défenfeur.  Voyez  Bras Jéculier. 

«  Ueffouille  fè  lait  lorfqu'on  ôte  les  an-  7.  Le  droit  du  Roi  fur  Ye'glife ,  comme 

tociens  chefs  de  bétail  engraifTés,  en  la  corps  politique,  eft  plutôt  fur  Yèglife  Se 

■»  place  defquels  on  en  Abroge  d'autres  dehors  de  Yéglife  que  dans  Yéglije;  mais 

m  moindres  8c  plus  jeunes  ».  le  droit  du  Roi ,  comme  protecteur ,  eft  dans 

Voyez  fur  ce  le  traité  des  fiefs  par  Poe-  Yéglife  même, 

quet  de  Livoniere,  livre  4,  chapitre  ô",  8.  Le  premier  eft  un  droit  perpétuel,  par- 

feftion  o*.  ce  que  le  droit  de  la  monarchie  ne  fouffre» 
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point  d'interruption  dans  le  corps  politi- 
que. 

9.  Les  droits  du  Roi  dans  Y  églife ,  comme 
protecteur ,  s'entendent  par  le  mot  protec- 
teur. Et  de  la  même  manière  qu'on  donne 
des  tuteurs  8c  curateurs  aux  perfonnes  qui 
ne  font  pas  capables  d'agir  elles-mêmes, 
Dieu  a  donné  des  rois  pour  tuteurs  â  IV- 
glife,  pour  la  protéger  8c  la  fecourir  dans 
toutes  les  choies  où  elle  n'eft  pas  capable 
de  fê  défendre  par  Tes  propres  forces. 

10.  En  un  autre  fins,  on  nomme  Y  églife 
un  lieu  8c  un  bâtiment  où  les  chrétiens  s'af- 
femblent  pour  prier. 

11.  [  Les  ordonnances  de  Henri  II  en 
juin  1551,  art.  40  ;  de  Henri  III  ès  états  de 
Blois.  art.  ?<),  défendent  à  coûtes  perfon- 
nes, de  quelque  qualité  8c  condition  qu'el- 
les foient ,  de  fê  promener  dans  Y  églife  , 
durant  la  célébration  du  fervice  divin  ;  en- 
joint aux  huijfurs  &  fergens  ,  fur  peine  de 
privation  de  leurs  offices  >  de  mettre  &  conf- 
tituer prifonniers  ceux  qu'ils  trouveront  con- 
trevenir à  ce  que  deffus.  ] 

12.  Le  terrein  Tur  lequel  les  eglifes  pa- 
roiffiales  font  bâties ,  8c  celui  des  cimetiè- 
res ,  ne  peuvent  être  aflujettis  à  payer  des 
cenfives  8c  redevances  feigneuriales,  quand 
il  y  a  pofTeflion  immémoriale  de  franchife , 
même  dans  les  coutumes  où  la  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur  a  lieu.  La  fran- 
chife de  ces  ter  reins  les  fait  préfumer  être 
tenus  en  franche- aumône;  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  en  faveur  du  curé  de  Nibelle ,  fitué 
dans  la  coutume  d'Orléans ,  contre  M.  de 
Saint -Florentin,  par  arrêt  rendu  le  11 
juin  173 1 ,  au  rapport  de  M.  le  Chevalier, 
en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

13.  II  y  a  un  femblable  arrêt  rendu  le 
8  août  11587,  en  faveur  de  l'abbaye  de 
S.  Thierri  de  Rheims,  contre  le  marquis  de 
Nèfle. 

14.  Le  grand-Confeil  a  jugé  en  confor- 
mité de  ces  principes,  par  l'arrêt  rendu  en 
faveur  de  1  abbaye  de  Bellozanne,  le  9 
février  1739. 

1 5.  Le  presbytère  eft  regardé  comme  ac- 
ceftbire  d'une  églife ,  8c  il  eft  par  conféquent 
préfumé  jouir  de  la  même  franchife.  C'eft 
principalement  du  presbytère  8c  de  fon  en- 
clos dont  il  s'agifToit  dans  l'affaire  de  M. 
de  Saint-Florentin  t  &  que  la  Cour  a  jugé 
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être  préfumés  tenus  en  franche-aumône ,  par 
l'arrêt  du  11  juin  1731  ,  ci-devant  cité. 

16.  Les  poflefleurs  de  biens  tenus  en 
franche-aumône,  doivent  en  donner  une 
déclaration  feche  au  feigneur,  pour  fixer  la 
confiftanee  de  ce  qui  eft  pofTédé  librement, 
afin  de  ne  pas  confondre  ces  pofleffions  avec 
les  autres  domaines  fujets  aux  charges  de 
la  feigneurie.  L'arrêt  du  la  juin  1731, 
dont  je  viens  de  parler,  l'a  ainfi  ordonné. 
Voyez  Déclaration. 

1 7.  Le  Parlement  juge  auffi  que  la  longue 
pofTeflion  de  Y  églife  fait  préfuiner  la  fran- 
che-aumône contre  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur;  il  y  a  fur  cela  un  arrêt  ren- 
du en  la  grand'Chambre  ,  entre  le  duc  de 
Chaulnes  8c  les  moines  de  Lions-en-San- 
terre,  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat 
général  d'Ormeflbn ,  le  31  août  1751. 

Par  cet  arrêt  la  Cour  a  donne  aSe  aux 
moines  de  Lions  de  leurs  offres  de  donner  une 
déclaration  feche  des  héritages  par  eux  poffe- 
dés  dans  l 'étendue  de  la  feigneurie  du  du* 
ché  de  Chaulnes ,  8cc. 

f  8.  Le  grand  -  Confeil  a  cependant  ren- 
du un  arrêt  le  19  mars  1755 ,  par  lequel  il 
a  condamné  les  Capucins  du  marais  à  Pa-  S 
ris ,  à  payer  au  grand-Prieuré  de  France, 
vingt-neuf  années  de  cenfives ,  échues  au 
jour  de  la  demande,  8c  celles  échues  de- 
puis ,  nonobftant  la  pofTeflion  dans  laquelle 
les  Capucins  étoient  depuis  plus  de  130 
ans  de  ne  payer  aucune  cenfive;ic  malgré  la 
repréfêntation  d'une  charte  qui  leur  avoit 
été  donnée  en  1624,  par  M.  le  prince 
de  Vendôme,  alors  grand-Prieur,  conte- 
nant décharge  de  toute  cenfive ,  icc.  Mais 
dans  cette  espèce ,  les  Capucins  ne  rappor- 
toient  pas  la  confirmation  qui  avoit  dû  être 
faite  par  le  grand-Mai tre  de  Malte,  de  la 
charte  dont  ils  argumentoient  :  d'ailleurs, 
l'ordre  de  Malte  prétend  être  affranchi 
de  toutes  preferiptions.  Voyez  Malte. 

19.  Les  terreins  acquis  pour  la  conftruc- 
tion  d'une  églife ,  ne  doivent  point  le  droit 
d'amortifïement  ;  au  moins  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  contradictoire  ,  rendu  au 
Confeil  le  xx  mai  1736",  en  faveur  de  i'é- 
vêque  8c  du  chapitre  de  la  Rochelle ,  qui 
avoient  acheté  cinq  maifons ,  pour  en  em- 
ployer le  terrein  à  la  conftruétion  d'une 
églife  cathédrale.  L'arrêt  qui  Ici  décharge 
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des  pourfuîtes  des  fermiers  ,  eft  dans  le 
rapport  des  agens  du  Clergé  en  1740. 

ao.  L'article  4  des  lettres-patentes  en 
forme  d'édit,  rendu  le  16  avril  1751 ,  en- 
regiftrées  le  7  fêptembre  fuivant,  défend  à 
tous  feigneurs  6»  autres  quelconques  ,  de 
démolir  &  abattre  les  églifes  ou  chapelles  , 
encore  quelles  fuffent  de  leurs  fondations  ou 
de  leurs  prédéceffeurs  ,  à  peine  de  privation 
de  tout  droit  de  patronage, 

a  t.  Le  chœur  8c  le  cancel  des  églifes  pa- 
roiffiales  doivent  être  entretenus  par  ceux 
qui  perçoivent  la  dlme.  Voyez  Décima- 
teur. 

as.  Mais  les  habitans  des  paroiffes  font 
tenus  d'entretenir  &  de  réparer  la  nef  dts 
églilea ,  la  clôture  des  cimetières  ,  &  de 
fournir  aux  curés  un  l  gement  convenable. 
Sur  cela  8c  fur  la  manier*  de  procéder , 
quand  il  s'agit  de  ces  réparations  8c  loge- 
mens,  voyez  l'édit  du  mois  d'avril  1695  , 
art.  12.  Voyez  auflî  l'article  Habitans. 

aj.  L'ancien  droit  aflujettiflbit  cepen- 
dant les  eccléfiaftiques  8c  les  décimateurs  à 
toutes  les  réparations  des  églifes  ;  8e  la  dis- 
cipline Romaine  eft  conforme  à  ces  loix  : 
on  peut  fur  cette  matière  eonfulter  les  ca- 
pitulai res  de  nos  rois  de  la  féconde  race, 
entr'autres  ceux  de  Charlemagne  8c  de 
Louis  le- débonnaire,  des  années  805,  819 
&  819  ;  l'ordonnance  de  Charles  VI  de 
l'an  138$,  le  concile  de  Mayence,  celui 
de  Trente ,  8c  l'avis  des  docteurs.  Voyez 
le  neuvième  plaidoyer  d'Expilly. 

14.  Ces  anciennes  régies  font  encore  en 
vigueur  dans  les  pays  nouvellement  réunis 
à  la  France,  8c  dans  lefquels  l'édit  de  1695 
n'eft  pas  fuivi.  Il  y  a  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Metz  le  31  mars  1093,  par 
lequel  des  habitans  ont  été  admis  ,  contre 
dos  décimateurs ,  à  faire  preuve  qu'ils  fe 
font  maintenus  dans  leur  ancienne  liberté , 
de  ne  point  contribuer  aux  réparations  de 
leur  églife.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Au- 
geard.  Voyez  auflî  à  l'article  Décimateur, 
n°.  16. 

a  j.  Il  en  a  été  rendu  un  autre  au  Confeil- 
privé  du  Roi ,  le  17  juillet  1737  ,  qui  a 
confirmé  l'ordonnance  de  M.  deSéchelles, 
Intendant  en  Hainaut ,  de  laquelle  Tabbé 
&  les  religieux  de  S.  Hubert- en  Ardennes 
étoient  appcllaas ,  en  ce  qu'Us  avoient  été 


aiïîijettis  à  faire  les  frais  nécejfaires  "pouf 
l'agrandiraient  de  V églife  paroiflîale  da 
Notre-Dame  de  Givet ,  à  caufe  de  la  gref- 
fe dîme  qui  leur  appartient  fur  cette  pa- 
roifle. 

16.  Mais  dans  les  autres  provinces  du 
royaume  où  l'édit  du  mois  d'avril  169$ 
eft  obfervé  ,  cet  édit  8c  la  jurifprudence 
des  arrêts  ont  reftreint  l'obligation  des 
gros  décimateurs  à  l'entretien  du  chœur  ; 
8c  par  chœur,  on  entend  non-feulement 
le  fanécuaire ,  la  place  du  clergé ,  mais  lea 
bas  côtés  de  la  voûte  du  chœur  ,  jufqu'à* 
l'endroit  où  eft  le  crucifix.  Voyez  des  ar- 
rêts des  dernier  juin  1607,  14  mai  itfao, 
aux  définitions  canoniques,  6  août  itfjo  , 
cités  par  Duperray  fur  l'article  ai  de  l'é- 
dit de  1695  ,  9  mai  166$  ,  8c  1  avril  1670, 
au  journal  des  audiences.  Voyez  auflî 
Chaur  &  Cancel ,  Décimateurs  5e  Habitans. 

27.  Eft-ce  le  propriétaire  ou  l'ufufruitier 
d'un  héritage  qui  doit  contribuer  à  ce  dont 
l'héritage  eft  tenu  de  payer  pour  répara- 
tions aux  églifes  ?  Voyez  Ufufruit. 

ÉLECTION,  ÉLUS. 
Voyez  Commis  ,  Contrainte  ,  Contrebande  , 
Grenier  à  fel .  Préféance  , 
Taille. 

i.On  nomme  Election,  une  jurifdiériotf 
compofée  d'officiers  qui  connoiflenten  pre- 
mière inftance  des  différends  concernant 
les  tailles ,  fubfides,  aides  8c  autres  impôts 
qui  fe  lèvent  fur  les  peuples. 

a.  [  VÉleclion  de  Paris  eft  dans  l'enclos 
du  Palais  ;  ellç  eft  compofée  d'un  préfi- 
fident,  d'un  lieutenant,  d'un  aflefleur ,  de 
vingt  confeillers ,  d'un  avocat  du  Roi 
d'un  procureur  du  Roi ,  d'un  fubftitut  8e 
d'un  greffier  en  chef.  Les  audiences  fe  tien- 
nent dans  cette  jurifdiction  les  mercredis  8c 
famedispour  les  tailles;  les  lundis  8c  jeudis 
pour  les  fermes  ;  8c  on  y  travaille  de  rap- 
port les  mardis  8c  vendredis.  1 

3.  Les  ordonnances  du  roi  Jean,  des  an- 
nées 13 $5  8c  1360,  font  mention  des  élus 
des  cités,  auxquels  ont  fuccédé  les  élus  en 
titre.  Ces  premiers  élus  étoient  des  per- 
fonnes  de  probité ,  nommées  par  les  gens 
des  trois  états,  agréées  8c  cqmmifes  par  la 
Roi ,  pour  connottre  des  différends  qui  naif- 
foieat  à  l'occafion.des  impofitions  qui  le 
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levoient  far  les  peuples ,  &  on  ne  pouvoic 
fe  pourvoir  contre  leurs  fentences  ,  que 
par  voie  de  fupplication  aux  généraux  des 
aides  députés  à  Paris.  Voyez  les  ordon- 
nances des  années  13568c  1358,  &  l'ou- 
vrage du  (leur  Roquemont ,  fur  les  aides 
de  France, 8c  leur  régie.  Voyez  auûi  le 
traité  des  Elections,  par  M.  Vieville. 

4.  Les  élus  en  titre  font  confeillers  du 
Roi  j  ce  titre  leur  a  été  concédé  par  un 
édit  du  mois  de  juillet  1578,  qu'on  trou- 
ve dans  le  recueil  Fontanon. 

5.  Les  officiers  des  Elections  eonnoiffent 
aulli  des  matières  criminelles  en  cas  de  ré- 
bellion contre  les  officiers  des  aides ,  les 
collecteurs  des  tailles,  Se  autres  prépofés 
au  recouvrement  des  tributs. 

6.  La  contrebande  eft  encore  une  matiè- 
re de  la  compétence  des  Éledions. 

7.  Dans  le  Boulonois ,  e'eft  le  juge  des 
traites  qui  connoit  des  matières  d'aides. 

8.  Quid,  en  Artois  ?  Voyez  minois,  8c 
Confeil  £  Artois. 

9.  Les  affaires  contentieufes  des  aides  de 
Verfailles  font  attribuées  en  première  inf- 

f  tance  au  bailli  de  Verfailles  ;  Se  par  appel , 
en  la  Cour  des  Aides.  , 

10.  Les  officiers  des  Elections  prétendent 
qu'en  cas  de  mort,  d'abfence  ou  de  faillite 
des  cabaretiers  8c  vignerons,  débiteurs  de 
droits  d'aides ,  ils  peuvent  appofer  feellé 
fur  les  effets  du  mort,  failli  ou  abfent,  s'ils 
en  (ont  requis  par  le  fermier  ou  fes  pré- 
pofés ,  &  qu'alors  il  eft  défendu  à  tous  au- 
tres officiers  d'en  connoître;  mais  ils  con- 
viennent que  fi  le  feellé  eft  appofé  ,  à  la 
réquête  d'un  autre  créancier,  par  les  juges 
ordinaires,  8c  que  le  fermier  ne  foit  qu'op- 
pofant ,  il  eft  défendu  aux  officiers  des 
Élections  d'en  prendre  connoiflance.  Ils  ci- 
tent fur  cela  l'ordonnance  des  Aides  ,  ti- 
tre 8 ,  article  24. 

1 1.  [  Nous  ferons  remarquer  que  fur  un 
conflit  entre  les  officiers  de  l'Election  de 
Paris  te  ceux  du  Châtelet ,  à  l'occafion 
des  (celles  appofés  par  les  premiers  ,  â  la 
requête  du  régiffeur  du  droit  fur  les  cuirs , 
fur  les  meubles  Se  effets  d'un  tanneur- hon- 
groyeur ,  abfent  Se  en  faillite  ,  Se  croifés 
par  le  commifîaire  Coquelin  ,  à  la  requête 
du  procureur  du  Roi  du  Châtelet ,  le  Par- 
lement a ,  par  arrêt  du  4feptembre  1766 , 
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jugé  la  compétence  des  officiers  de  l'Élec- 
tion. 

11.  Par  une  fentence  de  l'Élection  de  Pa- 
ris ,  du  1»  novembre  1766,  les  doyen  , 
fyndic  Se  communauté  des  huifliers-prifeurs 
au  Châtelet  de  Paris  ont  été  déboutés  de 
leuroppofition ,  à  l'exécution  d'une  ordon- 
nance rendue  par  un  confciiler  en  ladite 
Election,  lors  de  la  clôture  du  procès- ver- 
bal de  levée  de  fcellés  appofés  après  la 
faillite  d'un  tanneur-hongroyeur  ,  par  la- 
quelle ordonnance,  le  concilier  avoit  com- 
mis un  huiffier-audiencier  de  fon  tribunal  p 
pour  faire  la  vente  des  meubles  Se  effets 
trouvés  fous  les  fcellés.  Sur  l'appel  de  cette 
fentence ,  arrêt  eft  intervenu  en  la  Cour 
des  Aides  le  19  novembre  \y66  ,  qui  ,  en 
confirmant  la  fentence  avec  amende  8c  dé- 
pens ,  a  déclaré  les  doyen  ,  fyndic  Se  com- 
munauté des  huifliers-prifeurs,  non-rece~ 
vables  dans  leur  oppofition  à  1  enregiftre-. 
ment  des  lettres-patentes  du  4  décembre 

1  j.  Les  officiers  âes  Elections  Se  autres 
juges  des  fermes  prétendent  même  qu'ils 
peuvent  (euls ,  8c  exelufivement  â  tous  au- 
tres juges ,  appofer  le  feellé  fur  les  caifles 
Se  fur  les  effets  des  receveurs  des  fermes 
Se  autres  commis  comptables,  en  cas  de 
mort  ou  autrement ,  à  moins  que  les  juges 
ordinaires  n'en  foient  requis  par  le  fermier 
ou  tes  commis.  Ils  appuyent  cette  préten- 
tion fur  l'ordonnance  de  i6"8i  ,  article  5»  , 
fur  l'article  580  du  bail  de  Forceville,  8c 
fur  des  arrêts  du  Confeil  des  19  juin  1744, 
8c  17  août  1751. 

J'ignore  quelle  eft  à  cet  égard  la  poffef- 
fion  des  officiers  dee  Élections  Se  des  juges 
des  fermes  des  provinces  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'eft  que  ceux  de  VEleÙion  de  Pa- 
ris ayant  appofé  des  fcellés  â  la  requête  de 
l'adjudicataire  des  fermes  générales ,  fur 
les  effets  d'un  fieur  Roger ,  décédé  rece- 
veur général  des  Aides  â  Paris  ,  à  l'hôtel 
de  BrètonviUiers  ,  les  commiflaires  Se  les 
officiers  du  Châtelet  les  croiferent ,  8c  ap- 
poferent  les  leurs  â  la  requête  des  héri- 
tiers. Les  prétentions  réciproques  des  deux 
fiéges  donnèrent  lieu  â  un  règlement  de 
juge  ;  Se  par  arrêt  contradictoire  ,  rendu 
au  Confeil  d'Etat  ,  après  une  inftrudion 
très-ample ,  le  10  février  174*  ,  il  a 
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ordonné  que  les  Scellés  appofés  par  les  of- 
ficiers de  V Election  ,  feraient  brifés  par  le 
commiflaire  Sautel,  qui  les  avoit  croifés 
en  appofant  les  fiens  ,  qu'ils  feraient  levés 
en  la  manière  accoutumée,  8c  l'inventaire 
fait  par  les  officiers  du  Châtelet.  Voyez 
d'autres  arrêts  fur  cette  matière ,  dans  le 
traité  des  fonctions  des  commiflaires  du 
Châtelet. 

14.  [  Par  arrêt  rendu  en  la  Cour  des 
Aides  le  mardi  11  août  176*0*,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  Bélanger, 
avocat  général,  entre  les  officiers  de  P£- 
ieSion  de  Provins ,  d'une  part  ;  &  la  com- 
munauté des  notaires  royaux  de  la  même 
ville,  d'autre  part;  il  a  été  jugé  que  les 
officiers  de  {'Election  avoient  droit  de  faire 
les  inventaires ,  â  l'exclufion  des  notaires 
C  par  fuite  d'appofîtion  de  leurs  fcellés  ) 
chez  tous  les  comptables,  dépositaires,  re- 
ceveurs, régifleurs,  débiteurs  8c  employés 
au  recouvrement  des  deniers  du  Roi.  Plai- 
dans  Mc  Deve  pour  les  officiers  de  X Elec- 
tion ,  8c  Mc  de  Calonne  pour  les  notaires. 

Le  motif  de  cet  arrêt  important  eft , 
que  la  confervation  des  deniers  royaux , 
ejl  un  cas  royal;  8c  dans  les  cas  royaux 
tous  les  arrêts  ont  confervé  les  officiers 
de  jurifdi&ion  contentieufe,  dans  le  droit 
de  faire  les  inventaires  à  l'exclufion  des 
notaires. 

11  fut  cependant  représenté  que,  lors- 
que la  partie  du  Roi  étoit  acquittée,  les 
officiers  des  Elections  dévoient  fe  retirer. 

Cette  concertation  avoit  d'abord  été  por- 
tée au  Parlement,  en  la  grand'Chambre, 
par  les  notaires;  mais  les  officiers  de  VE- 
lection  ayant  formé  le  conflit ,  ils  ont  ob- 
tenu arrêt ,  qui  a  ordonné  que  les  parties 
plaideraient  en  la  Cour  des  Aides. 

Les  officiers  de  V  Election  foutenoient  le 
conflit ,  en  difant  que  le  Parlement  ayant 
le  droit  de  connoître  en  première  inftance 
des  droits  5c  fonctions  des  officiers  royaux 
de  fon  reflbrt ,  par  la  même  raifon  la  Cour 
des  Aides  avoit  le  droit  de  connoître  des 
droits  8c  fondions  des  officiers  des  Elec- 
tions ,  dont  les  fentences  viennent  par  ap- 
pel à  la  Cour  des  Aides ,  8c  non  ailleurs. 
Ce  moyen  fur  le  conflit  a  déterminé  le 
fufdit  arrêt  qui  a  renvoyé  à  la  Cour  des 
Aides.  J 


15.  Les  officiers  des  Elections  eonnoi  f- 
Sent  des  affaires  contentieuSès  qui  naiflènC 
à  l'occafion  de  la  ferme  du  tabac  8c  des 
octrois  des  villes ,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel ;  ils  connoiflTent  même  des  émotions 
populaires  8c  rébellions  d'habitans  arri- 
vées à  l'occafion  de  la  levée  des  fufdite» 
importions. 

16.  Les  fentences  rendues  dans  les  Elec- 
tions ,  doivent  être  Signées  par  les  jugea 
qui  ont  a  (lifté  au  jugement ,  afin  qu  ou 
puifle  a'aflurer  fi  lefdites  fentences  8c  ju- 
gemens  ont  été  rendus  par  le  nombre  des 
juges  requis  par  les  réglemens  ;  8c  ce  nom- 
bre ne  peut  être  moindre  ,de  trois ,  pour 
les  jugemens  fufceptibles  d'appel.  Voyez 
les  arrêts  rendus  par  la  Cour  des  Aides ,  les 
14  décembre  1683  ,  15  février  1729,  fie 
l'arrêt  du  Confeil  du  17  mars  173 1. 

17.  Ce  font  les  Elections  qui  connoi£- 
lent  des  privilèges  de  exemptions  des  gen- 
tilshommes &  eccléfiaftiques ,  des  fecré- 
taires  du  Roi ,  des  commenfaux  ,  bc  de 
tous  autres  privilégiés,  relativement  aux 
droits  du  Roi  ;  8c  fi  la  noblefle  des  uns 
&  le  privilège  des  autres  Sont  attaqués 
incidemment  à  ces  matières ,  ce  font  les 
élus  qui  en  décident ,  à  la  charge  de  l'appel  ; 
mais  il  leur  eft  défendu  par  arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  du  16  juillet  1734,  d'or- 
donner l'enregiftremcnt  des  titres  dea  no- 
bles en  leur  greffe. 

18.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'enregiftre- 
ment  des  titres  de  noblelTe ,  avec  ceux 
qui  ne  contiennent  qu'une  exemption  per- 
fonnelle  non  tranfmiûible,  8c  quelquefois 
momentanée;  tels,  par  exemple,  que  ceux 
des  commenfaux  :  les  titres  de  ceux-ci  doi- 
vent être  regiftrés  dans  les  Elections  ,  fana 
quoi  ils  ne  produiraient  aucune  exemp- 
tion ;  la  Cour  des  Aides  a  même  réglé, 
par  des  arrêts  des  7  octobre  1690  8c  si 
août  1731,  ce  que  doit  payer  un  com- 
menfal  pour  cet  enregistrement.  Voyez 
Commenfaux. 

19.  Les  officiers  des  Elections  font  juges 
en  dernier  reflbrt ,  jufqu'à  la  fomme  de 
30  liv.  8c  au-deflous. 

ao.  Ils  décident  aufli  en  dernier  refTort 
toutes  les  conteltations  où  le  défendeur 
ne  contefte  que  jufqu'à*  concurrence  de 
cette  fomme,  offrant  de  payer  le  furplus.  Il 
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eft  en  ce  cas  défendu  aux  Cours  des  Aides  17.  Les  élus  font  exempts  de  taille  5c 

de  recevoir  l'appel  des  fentences  des  élus ,  de  toutes  charges  publiques  ;  mais  pour 

à  moins  qu'il  ne  s'agifTe  du  fonds  d'un  privi-  jouir  de  cette  exemption ,  ils  doivent  réfi- 

lége  ou  exemption.  der  dans  le  lieu  de  leur  établifTement,  fui- 

21.  Les  officiers  des  Eleâions  décident  vant  la  déclaration  du  29  décembre  1663. 

encore  en  dernier  refîbrt  les  caufes  in-  Voyez  au  III  un  arrêt  du  Confeil  du  iô* 

tentées  par  le  fermier  pour  raifon  de  frau-  juillet  171 8. 

des ,  dans  lefquelles  la  demande  en  con-  28.  Ils  ne  jouifTent  d'aucune  exemption 
fifeation  n'excède  point,  ou  un  quart  de  relativement  aux  droits  d'Aides,  pas  même 
muid  d'eau-de-vie,  ou  un  muid  de  vin,  pour  le  vin  de  leur  crû,  fuivant  les  édita 
ou  deux  rnuids  de  bière,  cidre  ou  poiré,  de  des  mois  de  feptembre  164J ,  8e  août  1717. 
quelque  valeur  que  foit  chaque  efpéce  de  29.  La  procédure  qui  fe  fait  dans  les 
boifTon ,  pourvu  qu'il  s'agiffis  d'un  cas  où  Eleâions  Se  dans  les  Greniers  à  Sel ,  n'eft 
les  amendes  peuvent  être  modérées ,  Se  pas  tout-à-fait  conforme  à  ce  qui  fè  pra~ 
que  la  condamnation  d'amende  n'aille  pas  tique  dans  les  tribunaux  ordinaires  :  il  y 
au-delà  de  jo  liv.  a  une  déclaration  du  17  février  10*88,  qui 
^  22.  Sur  cette  modération  d'amende  voyez  indique  lea  formalités  que  doivent  obfer- 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  iô*8i  ,  titre  ver  les  officiers  des  Eleâions  ,  Grenie/s  à 
commun,  article  31,  Se  le  détail  dans  le-  Sel,  8c  autres  jugea  qui  connoifTent  dee 
quel  M.  le  Fevre  de  la  Bellande  eft  entré  droits  des  fermes  de  Sa  Majefté  ;  elle  a 
dans  le  traité  des  Aides,  n.  173 1  &  fuivant.  été  enregistrée  en  la  Cour  des  Aides  le 
*3-  Pour  que  les  jugemens  puiflent  être  1 1  mars  fuivant  ;  on  la  trouve  dans  le  ra- 
réguliérement  rendus  en  dernier  re(Tort  cueil  chronologique  de  M.  JoufTe,  tome  2; 
dans  les  Eleâions,  il  faut;  elle  contient  auûl  un  tarif  des  droits  dûs 
<    1  .  Qu'il  y  ait  au  moins  cinq  juges  ;  Se  aux  divers  officiers  des  Eleâions ,  Greniers 
fi  ce  nombre  ne  s'y  trouvoit  pas ,  lés  élus  à  Sel,  Sec.  pour  l'inftruclion  des  différentes 
peuvent  appeller  avec  eux  des  gradués,  affaires  de  leur  compétence. 
Se  même  de  (Impies  praticiens ,  pour  les  Je  parle  encore  de  cette  déclaration  à 
completter ,  pourvû  que  ces  praticiens  ne  l'article  Grenier  à  Sel.  Voyez  au  même 
foientpas  portulans  dans  VEleâion  même,  article  plufieurs  autres  réglemens  com- 
20.  Qu'il  (bit  inféré  dans  la  fentence ,  muns  à  ce  tribunal  8c  aux  Eleâions ,  Se 
qu'elle  eft  rendue  en  dernier  re/fort.  Voyez  finguliérement  des  arrêts  des  1 3  Se  \6  (ép- 
ia déclaration  du  17  février  1688,  arti-  tembre  1701,  8c  la  déclaration  du  10*  ofto- 
cles  17,  18  Se  20.  bre  T743-  Voyez  enfin  l'arrêt  rendu  le 

24.  Les  officiers  des  Eleâions  ne  peu-  13  mai  I7<($  contre  les  élus  de  Montdi- 
vent  rendre  aucun  jugement  qu'A  l'audien-  dier,  dont  je  parle  au  mot  Amende. 

ce  ou  à  la  Chambre  du  Confeil  j  ils  doi-  30.  La  Cour  des  Aides  a  rendu  un  arrêt 

vent  y  affilier  en  robe  Se  en  bonnet  quarré ,  en  forme  de  règlement  le  20  feptembre 

ainft  qu'à  toutes  les  autres  fondions  de  1737  >  fur  les  fonctions  du  procureur  du 

leur  office.  Roi  en  VEleâion  de  Meaux  ;  fes  difpofi- 

25.  L'article  6*4  de  l'édit  du  mois  d'à-  tions  font  trop  étendues  pour  trouver  pla-i 
vril  10*34  avoit  permis  d'exécuter  les  fen-  ce  ici.  (  Il  eft  imprimé.  ) 

tences  des  ^Eleâions  ,  dans  quelque  jurif-  31.  La  même  Cour  a  défendu  aux  offi- 

di&ion  du* royaume  que  ce  fut,  fans  vi/a  ciers  de  VEleâion  des  Sables-d'Olonne,par 

iii  pareatis  ;  mais  l'ordonnance  de  106*7  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Gomont 

n'ayant  fait  aucune  exception,  celle  dont  le  19  décembre  1710*,  de  fe  taxer  ni  ri- 

les  fentences  des  Eleâions  jouiflbient ,  a  cevoir  des  épices  fur  les  fentences  où  U 

ceffé  d'avoir  lieu.  fubjli  tut  du  procureur  du  Roi  fera  fèul  partie. 

26".  Les  élus  font  reçus  en  la  Cour  des  32.  Un  autre  arrêt,  rendu  en  la  mémo' 

Aides  :  e'eft  dans  cette  Cour  que  reflbr-  Cour  le  14  mai  171 6,  fur  les  conclufiona 

tWTent  les  appels  de  leurs  fentences,  qui  Se  le  réquifitoire  de  M.  Bélanger,  avocat 

font  exécutoires  par  provifion.  général .  a  fait  défenfes  aux  officiers  de 

Tome  //,      r  Oo 
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/Election  de  Paris  de  rendre  des  jagemens 
portant  règlement  ,  fous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances.  Il  a  été  fait  die  Sem- 
blables défenfes  aux  élus  d'Amiens,  par 
arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  premier 
février  1735. 

33.  La  Cour  des  Aides,  par  un  ar- 
rêt rendu  en  forme  de  règlement  la  26* 
mat  1723  ,  a  fait  défenfes  aux  officiera 
des  Elections  d'appointer  fur  les  contefta- 
îions  concernant  la  ferme  du  tabac ,  Se 
Condamné  les  élus  de  la  Rochelle  à  ref- 
tituer  les  épices,  Sec.  Cet  arrêt  eft  im- 
primé. 

34.  Un  arrêt  du  Confeil  du  20  juillet 
I723  a  fait  Jéfenfes  aux  officiers  des  Elec- 
tions de  Normandie,  d'admettre  la  preuve 
teftimoniale  des  faits  tendans  à  détruire 
les  fbumiflions  qui  feront  faites  par  les 
bouilleurs  Se  marchands  d'eau-de-vie  pour 
le  rapport  des  certificats  d'arrivée  Se  de 
décharge  defdites  eaux-de-vie  à  leur  des- 
tination ,  à  peine  de  répondre  des  domma- 
ges Se  intérêts  du  fermier. 

3<.  La  même  Cour  a  auûl,  fur  les  con- 
clu (forts  de  M.  le  procureur  général ,  fait 
défenSes  aux  élus  d'Iffbudun,  fbus  les  pei- 
nes de  droit ,  de  rendre  des  fëntences  en 
matière  d'Aides,  qu'ils  ne  foient  au  nom- 
bre de  trois  juges  au  moins,  par  arrêt  du 
5  Septembre  1739. 

36.  Il  a  été  enjoint ,  par  un  arrêt  rendu 
au  Confeil  le  27  février  1731 ,  au  fermier 
des  Aides  de  la  généralité  de  Rouen,  Se 
à  tout  autres ,  de  communiquer  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  des  Eleclions  ,  les  caufes 
dans  lefquelles  il  s'agira  de  prononcer  des 
amendes  &  confiscations,  avant  de  les  pou- 
voir porter  à  l'audience;  â  cet  effet,  fait 
défenfes  aux  officiers  des  Elections  de  ren- 
dre aucunes  Sentences  dans  lefquelles  il 
s'agira  d'amende  Se  confiscation ,  Sans  con- 
cluions du  procureur  du  Roi. 

37.  Les  cauSès  concernant  les  droits 
cT Aides  Se  les  contraventions  qui  Se  font 
i  ces  Sortes  de  droits  en  matière  civile, 
ne  peuvent  être  appointées.  Les  élus  doi- 
vent les  juger -Sommairement  à  l'audience, 
OU  Sur  délibéré ,  Sans  épices  ni  vacations , 
conformément  aux  articles  12,  13  Se  14 
de  la  déclaration,  du  17  février  1688.  Il 
a  été  enjoint  aux  officiers  de  Montreuil- 
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Bellay ,  8c  à  ceux  des  autres  Elections  dii 
royaume,  de  Se  conformer  à  ces  diSpo- 
fitions,  par  arrêt  du  Confeil  du  5  jan- 
vier 1715» 

L'exécution  de  cet  arrêt  8c  de  la  dé- 
claration du  17  février  1688 ,  eft  ordonnée 
par  un  autre  arrêt  du  Confeil  du  20  mars 
1725 ,  lequel ,  en  caftant  une  fentence  ren- 
due par  les  élus  de  Mortain ,  le  3  février 
précédent ,  leur  fait  défenfes  de  Se  taxer 
aucuns  droits  d'épices  Se  vacations  dans 
les  caufes  concernant  les  droits  d'Aides 
Se  contraventions  à  iceux ,  excepté  dans 
les  cas  réfervés  par  ladite  déclaration. 

38.  Une  déclaration  du  1 1  janvier  1736 
attribue  au  préfîdent  de  chaque  Election 
ou  Grenier  à  Sel,  le  pouvoir  de  faire  Seul 
les  fonctions  de  lieutenant  criminel  dans 
les  affaires  de  leur  reffbrt  ;  mais  l'arrêt 
d'enregiftremenr  du  8  février  Suivant  a 
excepté  les  Elections  de  la  Charité  ,  de 
Sainte-Menehould ,  Joinville  Se  Montreau. 

39.  Les  officiers  de  YElection  de  Paris 
ont  droit  de  committimus  ;  il  leur  eft  ac- 
cordé, tant  par  l'ordonnance  de  1669, 
que  par  une  déclaration  de  l'année  1732. 

40.  La  Cour  des  Aides  de  Paris  a  ordon- 
né, par  un  arrêt  rendu  le  26  Septembre 
1736 ,  que  tous  les  officiers  des  Eleclions 
du  reffbrt  Seront  tenus ,  à  la  réquifition 
du  fermier ,  de  fes  commis  &  prépofés  >  de 
fe  tr an/porter  avec  lefdits  commis ,  &  de 
les  ajffijier  dans  les  vifites  qu'ils  feront  dans 
les  places ,  châteaux,  mai  forts  royales,  cel- 
les des  princes  6*  feigneurs  ,  couvens  &  com- 
munautés :  vifer  ,  arrêter  &  parapher  les 
procès-verbaux  de  vif  tes  &  fajies  qui  fe- 
ront faites  par  lefdits  commis. 

Et  en  cas  de  refus  de  la.  part  des  offi- 
ciers des  Elections,  conjlaté  par  procès- ver- 
bal ,  &c.  l'arrêt  permet  aux  commis  de.ft 
faire  afftfier  de  tels  officiers  des  jurîfdic- 
tions  des  Traites  ou  Grenier  à  Sel  que  bon 
leur  femblera.  Voyez  Sur  cela  les  articles 
14  Se  19  des  déclarations  des  6  décem- 
bre 1707,  Se  premier  août  172 1. 

41.  Les  offices  de  judicature  Sont  dé- 
clarés compatibles  avec  ceux  des  Elections  % 
par  une  déclaration  du  mois  de  décem- 
bre 1044 ,  que  je  trouve  citée  dans  le  dic- 
tionnaire des  arrêts ,  verb.  Election*  on  y 
cite  encore  Dagereau. 


Digitized  by  Google 


É  L  E  É  L  E 


201 


41.  On  lit  encore  dans  le  même  ouvra*  [ÉLECTION  de  Domicile. 

ge ,  que  les  officiers  des  Eludions  en  corps ,  Voyez  Domicile. 

ont  rang  dans  les  atterri blées  publiques,  •      r»„f»mkr.  ,-<.    1  e  -  1  -jz  j 

après  les  juges  ordinaire,  du  lieu, Voit  J* fclTdl  Fl^rv  ^iff 

royaux  ou  Êigneuriaux,  &  qu'ils  précé-  3  ^«i  il  P       rï'iïïSFÎ  g  é* 

dent  ceux  des  Eaux  8c  Forêts,  les  "maire  J^te  ^  ^  '  !?  ?en* 

....       _      M  .  '               •  au  K01  ,  que  1  élection  de  domicile  faite 

ï  ïs™~*f               ^        *     1  e°ur  ^-quatre  heure,  feelement ,  & 

dis  à  1  artide  ^Xtion  de  jurifdicïion  par  un'fai- 

43.  Tous  les  officiers  créés  dans  Je.  rt(r_nt        •                           %    ,  . 

EuLns  (fou.  le  titre  de  lieutenan.  civil. ,  ÏJ'Vl érale.d«  Cu/j 

^,afleneur.,lieutenan.  criminel.,  vé-  P"  f !vl  ^,,5  ?    7    ■  ^ 

».        .  laitis,  ne  pouvoit  durer  plu.  de  vingt- 


L  0  f™'  vniin-»ciuain  uc  JdlIlC.  l^C  molli 

1707,  août  8c  oa obre .  x7jAt  de  ^    ^  fuf  ee  de 

feptembre  ,7,0  :  enfemble  tZrfbo»  <fc  ^ici/r  ne  font  faites  que  pour 

tmflâires  des  tailles  créés  par  éd.t  du  mo  s  mettre  u  ^  ^  *  P 

de  jum  1701 ,  ont  été  fuppr.més  fc  (»>>  des  offres  ^eIlea  dans  Ie,^  heure8. 
par  1  ait.  8  de  l'éd.t  du  mou .  d'août  ,7155      Dan$  cette  ef  éce    h  f*  tence  ^ 

ces  offic.ers  de  cont.nueMeurs  fonaion.  ès  *  4^  faite      le  faifif_ 

44-  Par  un  arrêt  du  Confe.  du  9  ™rs  £  heure,  feuIement%n  la  mai„ 

17.8 ,  ,1  eft  enjoint  aux  officier,  des  Elec-  fon  '  £b  ^  du  cufé 
«m,  iorfqu  ,f. prononcent  la  nullité  des       ^  ^  a  ^  cofttpe  ^  ^ 

procès-verbaux  des  commis  aux  A.des  ,  ment  de  Joufl.    fuf  ^^.^        ier  d 

d  expliquer  8c  défigner  expreffément  dans  exécutiong  .    jaidans  M«  de  fa  Borde  fc 

leurs  fentences,  les  nullités  qu'ils  y  ont  je  Varicourt  ] 
trouvées. 

45.  Il  y  a  un  arrêt  du  Confeil  du  17  ÉLECTION  en  Matière Bénéficiai, 
février  171 1  >  portant  règlement  fur  les  Voyez  Abbé  8c  Suffrage. 
conclufions  que  les  procureurs  du  Roi  doi- 
vent donner  avant  le  jugement  des  procès      t.  On  nomme  éleSion ,  le  choix  cano- 
concernant  les  fermes  des  Aides.  nique  qu'un  corps  eedéfiaftique  fait  d'une 

46.  Un  arrêt  rendu  au  Confeil  le  9  perfonne  pour  remplir  quelque  bénéfice 
juillet  1715;,  entre  les  tréforiers  de  France  ou  dignité  eccléfiaftique.  [  EleÛio  eft  ali- 
au  bureau  des  finances  de  Paris  ,  &  le  cujus  pêrfona  ad  pralationem  fa3a  con- 
préfident  en  Y  Election  de  Pontoife ,  a  en-  vocatio,  eoncordantibiu  eleclorumfuffragiis9 
tr*autres  chofês  ordonné  que,  lorfque  les  feu  majoris  partis  ipforum  légitimé  con- 
tréforiers  de  France  iront  en  chevauchées ,  gregatorum  ,  &  fervatâ  juris  formA.  Voyez 
tant  à  Pontoife  que  dans  les  autres  Elec-  auffi  Boerium  ,  quelt.  1 ,  8c  codic.  fabri- 
tiotu  de  la  généralité  de  Pari!,  les  pré-  brianum ,  livre  1 ,  titre  5,  définit.  4a.  J 
fidens  8c  officiers  des  EUttions  de  ladite  a.  L'ancien  ufage  étoit  de  ne  donner 
généralité  feront  tenus ,  fous  peine  d'in-  des  miniftres  à  l'églife  que  par  voie  dV- 
terdiaion,  de  fe  rendre  près  d'eux,  pour  leûion;  mais  il  ne  fubfifte  plus  que  pour 
répondre  à  ce  qu'ils  auront  à  leur  pro-  très-peu  de  bénéfices,  ils  fe  confèrent  pre£ 
pofer  en  conféquence  des  ordres  de  Sa  que  tous  de  la  manière  que  je  le  dis  aux 
Majefté.          *  articles  Bénéfice ,  Collation ,  Commende  9 

Oo  ij 
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Concordat,  Dévolution,  Grade,  Induit, 
Jnfiitution  canonique  ,  Patronage  ,  Patro- 
nage royal  ,  Pragmatique  fanion  ,  Sec. 

3.  [  Si  l'un  des  électeurs  n'a  pas  été 
cité  8c  qu'il  ne  s'en  plaigne  pas ,  l'élec- 
tion eft-elle  nulle  ?  Il  faut  dire  avec  Msl- 
chio  Pasto»  en  fon  traité  de  beneficiis  , 
lib.  1  ,  titulo  5  »  de  EleUione ,  que  fi  ceux 
qui  n'ont  pas  été  convoqués  ne  Te  plaignent 
pas,  8c  que  la  majeure  partie  du  chapitre 
ait  fait  Y  élection ,  elle  doit  fubfifter ,  fur- 
tout  lorfqu'il  y  a  eu  un  jour  de  fixe  pour 
l' élection,  parce  que  terminus  interpellât,  Se 
que  certus  non  ejl  certioranÉus.  Voyez  au  (fi 
Dumoulin  fur  les  régies  de  la  Chancellerie.] 

ÉMANCIPATION. 
Voyez  Avis  de parens  ,  Curateur,  Fils  de 
famille,  Garde,  Habilitation,  Macé- 
donien ,  Majeur  ,  Mariage  ,  Mineur  , 
Puijfance  paumelle  ,  Se  Tuteur. 

1 .  Emanciper  quelqu'un ,  c*eft  le  rendre 
maître  de  lui-même ,  Se  le  mettre  hors  de 
la  puilTance  d'autrui. 

a.  [  Autrefois  Y  émancipation  (ê  faifoit 
en  jugement  par  les  pères ,  après  toute- 
fois que  l'enfant  qui  devoit  être  émancipé 
l'avoit  demandé ,  mais  le  père  ne  pouvoit , 
fans  lettres  du  Roi ,  émanciper  l'enfant 
qui  étoit  mineur.  Le  dictionnaire  de  Tré- 
voux en  cite  un  exemple  en  la  periônne 
de  Charles  de  Valois ,  qui  voulant  éman- 
ciper Louis  fon  fils,  âgé  de  fept  ans,  obtint 
des  lettres  du  Roi  à  cet  effet.  1 

3.  Nous  connoifïbns  trois  fortes  ^éman- 
cipations en  France;  fçavoir,  celle  des  mi- 
neurs ,  celle  des  fils  de  famille ,  Se  celle 
des  gens  main-mortables. 

4.  Dans  la  plupart  des  coutumes  ,  la  tu- 
telle dure  jufqu'à  15  ans  ;  Se  comme  il  eft 
fou  vent  avantageux  de  donner  au  mineur 
même  la  conduite  Se  l'adminiftration  de  fes 
biens ,  on  a  recours  au  Prince  pour  en  ob- 
tenir des  lettres ,  par  lefquelles  il  man- 
de au  juge  du  lieu  de  la  tutelle ,  qu'après 
avoir  pris  l'avis  de  fes  parens  Se  amis,  s'ils 
font  d'avis  de  l'émanciper ,  en  ce  cas  il 
l'habilite  à  jouir  de  fes  meubles ,  Se  à  gérer 
Se  recevoir  les  revenus  de  fes  immeubles , 
fans  pouvoir  les  aliéner. 

5.  Les  lettres  d'émancipation  ne  font 
pas  d'un  ufage  univerfcl  dans  le  royau- 
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me;  il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  Yéman - 
cipation  Ce  prononce  fur  l'avis  des  parens 
Se  amis  des  mineurs  ,  que  le  juge  homo- 
logue fans  avoir  recours  aux  lettres  du 
Prince  ;  l'ufage  a  fur  cela  force  de  loi. 
L'art,  ta  de  redit  du  mois  de  mars  1704  , 
Se  l'édit  du  mois  de  janvier  1700*,  qui  en 
difpofent  autrement,  ne  font  pas  exacte- 
ment fuivis. 

6.  L'ufage  d'émanciper  fans  lettres  ,  a 
finguliérement  lieu  en  Languedoc  ;  les  (e- 
crétaires  du  Roi  près  le  Parlement  deTou- 
loufe  s'étoient  néanmoins  pourvus  au  Con- 
feil  contre  un  jugement  en  là  Chancellerie  de 
Touloufe,  le  ai  décemb.  tô"77  ,  en  confor- 
mité de  cet  ufage;  mais,  par  arrêt  contra- 
dictoire, rendu  au  Confeil  le  1$  juin  1680, 
les  habitans  de  la  province  de  Languedoc 
ont  été  déchargés ,  tant  pour  le  paflfé  que 
pour  l'avenir ,  de  prendre  des  lettres  dV-. 
mancipation  ,  Sec. 

7.  Depuis  cet  arrêt ,  il  en  a  été  rend  j 
un  autre  au  Confeil ,  le  7  janvier  1684  , 
qui  a  ordonné  que  dans  tous  les  pays  de 
droit  -  écrit ,  Y  émancipation  des  mineur» 
pourroit  y  être  faite  ians  lettres  de  béné* 
ficea  d'âge  ;  mats  cet  arrêt  décide  que 
dans  les  pays  coutumiers  ils  ne  pourront 
être  émancipés  fans  lettres  :  cet  arrêt  eft 
dans  le  recueil  de  Dijon ,  tom.  10,  pag  24$» 

8.  Dans  la  coutume  d'Orléans ,  un  pert 
peut  émanciper  ton  enfant  ^  tant  en  la  pré/èn- 
ce,  quabfence  audit  enfant,  en  qutlquàge  qu$ 
ce  foit.  Voyez  l'art.  185  de  cette  coutume. 

9.  Dans  le  bailliage  de  Roye ,  les  mi- 
neurs âgés  de  vingt  ans  peuvent  demander 
à  jouir  du  privilège  des  émancipés  ,  fans 
obtenir  de  lettres,  une  fentence  rendue  fur 
le»  concluions  du  procureur  du  Roi  , 
fuffit ,  fuivant  un  acte  de  notoriété  don- 
né par  ce  bailliage ,  le  8  novembre  174t. 

1  o.  En  Artois,  les  mâles  âgés  de  quatorze 
ans  complets,  Se  les  femelles  âgées  de  onze 
ans  accomplis,  font  capables  de  jouir  de» 
fruits  8c  revenus  de  leurs  biens ,  8c  de  dif- 
pofër  de  ces  mêmes  revenus  fan»  aucune 
formalité  préalable  ,  comme  font  dans  le 
rayaume  les  émancipés  par  lettres  ;  8c  en 
pays  de  droit- écrit ,  ceux  qui  ont  atteint 
l'âge  de  puberté.  Voyez  l'art.  154  de  la 
coutume  d'Artois  ,  8c  l'acte  de  notoriété 
du  Confeil  d'Artois  du  14  août  174*» 
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il.  Dans  le*  pays  de  droit-écrit,  8c  dans 
les  coutumes  qui  admettent  la  puiffance 
paternelle ,  V  émancipation  des  fils  de  fa- 
mille fe  fait  d'une  autre  manière.  Voyez  ce 
que  j'en  dis  aux.  articles  Habilitation  Se 
Puiffance  paternelle. 

H.  Dans  les  pays  de  droit-écrit ,  la  tu- 
telle finit  à  l'âge  de  puberté,  c'eft  à-dire, à 
douze  ans  pour  les  filles ,  8c  à  quatorze  ans 
pour  les  mâles  ;  5c  les  mineurs  pubères , 
dont  les  biens  font  régis  par  ce  droit,  n'ont 
pas  befoin  d' 'émancipation  pour  être  en 
état  d'adminiftrer  eux-mêmes  leurs  biens  : 
dès  qu'ils  font  en  âge  de  puberté ,  ils  fortent 
de  tutelle ,  Se  peuvent  difpofer  de  leurs 
meubles  de  plein  droit ,  Se  du  revenu  de 
leurs  immeubles  ,  fans  être  affujettis  à  au- 
cune des  formalités  requifes  pour  Véman- 
cipation ,  foit  des  mineurs  fournis  aux  cou- 
tumes ,  foit  des  fils  de  famille  ;  parce  qu'il 
y  a  une  différence  extrême  entre  la  tutelle 
des  pays  de  droit-écrit  Se  la  pui (Tance  pa- 
ternelle. 

13.  L'émancipation  des  gens  main-mor- 
tables  ou  ferfs  doit  fe  faire  de  la  manière , 
en  la  forme  Se  aux  conditions  réglées  par  les 
coutumes  qui  la  permettent}  l'effet  de  cette 
efpéce  d'émancipation  eft  d'affranchir  le 
main-mortable  de  la  fervitude  à  laquelle  il 
eft  affujetti  envers  fon  feigneur ,  Se  de  lui 
donner  la  même  liberté  &  les  mêmes  préro- 
gatives dont  jouiffent  tous  les  autres  Fran- 
çois. Voyez  Alain  morte. 

14.  Les  lettres  d'émancipation  qui  s'ac- 
cordent aux  mineurs,  s'obtiennent  en  Chan- 
cellerie: leur  effet, quand  elles  font  enté- 
rinées ,  eft  de  donner  au  mineur  émancipé 
la  liberté  de  jouir  Se  de  difpofer  de  fes  meu- 
bles Se  effets  mobiliers,  Se  du  revenu  de  fes 
immeubles ,  comme  bon  lui  femble. 

15.  En  général,  les  lettres  d' émancipa' 
lion  ne  s'accordent  qu'à  la  pleine  puberté  ; 
mais  il  arrive  fouvent  que  des  mineurs  au- 
deffous  de  cet  âge  obtiennent  8c  font  enthé? 
riner  des  lettres  d'émancipation  ;  cela  dé- 
pend de  la  bonne  conduite  du  mineur,  8c 
des  efpérances  avantageufes  qu'il  donne  à  fa 
famille. 

16.  Au  Parlement  de  Rouen ,  les  lettres 
d1 émancipation  s'expédient  Se  fe  fcellent  ; 
{ça voir  ,aux  garçons  à  l'âge  de  feize  ans,  8c 
aux  filles  à  quatorze  ans  accomplis; cela  eft 
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ainfi  réglé  par  des  arrêts  du  Ccrafeil  des  20 
août  171 8  ,  14  août  8c  3  feptembre  1719. 
Le  dernier  eft  revêtu  de  lettres- patentes  , 
regiftrées  au  Parlement  de  Normandie  le  5 
décembre  1719. 

17.  Les  lettres  d'émancipation  ne  fuffi- 
pas  feules  pour  émanciper  des  mineurs; 

elles  doivent  être  entérinées  par  le  juge 
de  la  tutelle;  8c  cet  entérinement  ne  peut 
fe  prononcer  qu'après  que  les  parens  affeat- 
blés  devant  le  magiftrat  ont  donné  leur 
avis.  Voyez  Avis  de  parens. 

18.  Les  lettres  d'émancipation  doivent 
être  infirmées  au  bureau  établi  près  le  do* 
micile  des  impé crans  ;  8c  il  faut  remplir  cet* 
te  formalité  avant  que  d'en  pourfuivre  l'en-, 
thérinement  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer 
que ,  quelque  nombre  de  fuccefllons  qui 
foient  échues  aux  mineurs  ,  il  n'eft  di 
qu'un  feul  droit  d'infinuation  par  impé- 
trant, parce  que  l'émancipation  eft  perfon? 
nelle  à  l'émancipé. 

19.  En  entérinant  les  lettres  d'éman- 
cipation ,  il  eft  d'ufage  de  nommer  au  tm> 
neur  ce  qu'on  appelle  un  curateur  aux  eau- 
fes.  La  million  de  ce  curateur  n'eft  pas  de 
veiller  ou  d'aider  le  mineur  dans  l'adminif- 
tration  de  fes  biens ,  mais  feulement  do 
l'affifter  en  juftice ,  8c  de  paroitre  avec  lut 
dans  tous  les  procès  qu'il  a  ,  tant  en  de-! 
mandant  qu'en  défendant ,  concernant  foi» 
adminiftration  feulement* 

ao.  L'effet  des  lettres  d'émancipation 
C entérinées)  eft,  comme  je  l'ai  dit,  de 
mettre  le  mineur  en  état  de  régir  8c  gouver- 
ner lui-même  fes  biens ,  de  les  affermer  j 
fçavoir ,  les  maifons  fi  tuées  dans  les  vilies 
pour  fix  ans  K  Se  les  biens  de  campagne 
pour  neuf  ans. 

ai.  Le  mineur  émancipé'  peut  valable- 
ment contracter  des  engagemens  jufqu'aY 
concurrence  du  montant  de  fes  revenus  feu- 
lement; mais  il  ne  peut,  ni  vendre,  ni  aliéT 
ner  j  ni  hypothéquer  fes  immeubles.  Si  mê- 
me il  abuioit  de  la  faculté  que  lui  accord? 
l'émancipation ,  l'adminiflratioa  de  fe» 
biens  pourroit  lui  être  ôtée,  8c  il  pourroic 
être  remis  en  la  puiffance  d'un  tuteur,  foit 
par  voie  d'interdiction  »  par  avis  de  parens,. 
Sec.  (  Voyez  Intcrdidion ,  )  foit  par  voi» 
d'appel  de  la  fentence  d'émancipation ,  ainfir 
que  la  Cour  l'a  jugé  par  arrêt  du  mercredi 
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4  août  \y6»t  rendu  Air  les  conclu  fions 
de  M.  Seguier ,  contre  le  (leur  de  Saint- 
Aubin,,  mineur,  qui  «voit fait  des  dépenfet 
excefiive*  :  l'arrêt  a  infirmé  la  féntence 
d'enthérinement  de  fes  lettres  d'émancipa- 
tion, prononcée  fur  l'avis  ur anime  de  fes 
parens  ;  8c  a  ordonné  qu'il  feroit  pourvu 
c'en  tuteur ,  quoiqu'âgé  de  près  de  19  ans. 

22.  En  Bretagne  ,  les  mineurs ,  quoique 
mariés  avec  le  confentetnent  de  leurs  pa- 
ïens, 8c  par  conséquent  émancipes,  fuivant 
l'art.  527,  ne  peuvent  cependant  conjlituer 
tenus  &  hypothèques  ,  vendre  ni  démolir 
grands  bois ,  ni  prendre  avance  pour  plus 
d'un  an  ,  jujqu*a  ce  qu'ils  ayent  les  vingt- 
cinq  ans.  Ce  (ont  les  termes  de  l'art.  409 
de  la  coutume  de  cette  province. 

2).  La  déclaration  du  premier  février 
1745  veut  qu'il  {bit  nommé  deux  tuteurs  , 
0c  par  deux  avis  de  parens  différent ,  aux 
mineurs  qui  ont  des  biens  en  France  8c  dans 
nos  colonies  $  mais  l'article  10  de  cette  dé- 
claration permet  de  faire  émanciper  ces  mi- 
neurs ,  en  obtenant  feulement  des  lettres , 
&  les  faifant  enthériner  par  le  juge  du  lieu 
où  ils  ont  leur  domicile,  foit  en  France  ou 
dans  les  colonies  j  8c  cet  enthéri  nement  dans 
un  endroit ,  produit  (on  effet  dans  l'autre, 
pourvu  que  les  lettres  ayent  été  enregijlrées 
dans  Us  fitges  d'où  dépendent  les  lieux  dans 
lef quels  les  mineurs  ont  des  biens  ,  fans  y 
avoir  leur  domicile. 

Sans  cet  enregiftrement  de  l'émanci- 
pation du  mineur  en  France,  fi  elle  eft  ac- 
cordée dans  les  colonies  ;  ou  dans  les  co- 
lonies ,  fi  elle  eft  accordée  en  France ,  le 
mineur  feroit  émancipé  dans  un  pays ,  8c  il 
y  auroit  l'adminiftration  de  lès  biens,  mais 
il  ne  l'auroit  pas  dans  l'autre  ;  le  tuteur 
refteroit  toujours  l'adminiftrateur  des  biens 
du  pays  où  l'enregiftrement  ne  feroit  pas 
fait  :  la  déclaration  de  1743  le  décide  tex- 
tuellement. 

^  24.  L'article  11  de  cette  même  déclara- 
tion porte,  que  les  mineurs,  quoiqu* éman- 
cipés ,  ne  pourront  difpofer  des  nègres  qui 
fervent  à  exploiter  les  habitations  dans  les 
colonies,  jufqtik  ce  qu'ils  ayent  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  fans 
néanmoins  que  le/dits  nègres  cejfent  d'être 
réputés  meubles  ,  par  rapport  à  tous  autres 
effets. 
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if.En  pays  cou ttrmierf  excepté  en  Poi- 
tou )  le  mariage  émancipe  les  mineurs  qui 
fe  marient,  8c  leur  donne  la  même  capacité 
qu'ont  les  émancipés  par  lettres  du  Prince  j 
Us  peuvent  même  efter  feuls  en  jugement , 
fans  l'affiftance  de  curateur  pour  les  affaire» 
qui  concernent  l'adminiltration  de  leurs 
biens  feulement ,  8c  non  pour  celles  dont 
il  peut  réfulter  une  aliénation  j  ce  que  ne 
peuvent  pas  les  émancipés  par  lettres. 
Voyez  les  coutumes  de  Xaintonge ,  de 
Bretagne ,  de  Bourbonnois ,  8c  Bretonnier, 
qutfi.  alphab. 

26*.  Je  parle  ici  d'après  l'ufage  obfervé 
au  Chârelet  ;  mais  je  ne  dois  pas  diflîmu- 
ler  que  la  Combe  (  verb.  Mineur,  n°.  12  > 
dit  au  contraire,  que  le  mineur  marié  ne 
peut  valablement  procéder  fans  curateur  ; 
il  cite  à  ce  fujet  deux  arrêts  ,  l'un  de  l'an- 
née 1736 ,  pour  le  marquis  de  Saluées  ; 
l'autre  du  17  mars  1742 ,  fans  en  rapporter 
les  efpéces;  il  dit  feulement  que  le  der- 
nier de  ces  arrêts  eft  intervenu  fur  une 
demande  en  ftparation  de  corps  formée  par 
madame  de  la  Braille,  8c  que  toute  la  pro- 
cédure a  été  déclarée  nulle  ;  à  cet  égard  , 
je  penfe  aufli  que ,  pour  ces  fortes  de  pro- 
cédures ,  il  eft  néceflaire  de  nommer  urt 
curateur  au  mineur  marié.  Mais  voyez  Du- 
plefGs  ,  8c  à  l'article  Séparation.  Voyez 
aufli  les  a&es  de  notoriété  du  Châtelet. 

27.  Le  mariage  n'émancipe  p  oint  dans  les 
pays  de  droit-écrit ,  fi  ce  n  eft  dans  ceux 
qui  font  du  refTort  du  Parlement  de  Paris. 
Dans  le  refTort  de  quelques  autres  Parle- 
ment ,  le  mariage  émancipe  les  filles ,  i  ca  u  fe 
de  la  pu  i  flan  ce  maritale  à  laquelle  il  les  fou- 
tnetîjèeùs  des  mâles. 

28.  Le  mineur  émancipé ,  Toit  par  lettres 
(bit  par  mariage,  ne  peut  demander  ni  en- 
tendre feul  le  compte  de  fa  tutelle;  il  faut 
qu'il  (bit  aflifté  d'un  tuteur  ad  hoc.  Voyez 
l'ordonnance  de  16*67  »  t't«  *9  >  8c  ce  que  je 
dis  au  mot  Compte. 

29.  Mais  la  Combe,  verb.  ^//'n««r,n°.  13  ; 
cite  un  arrêt  du  6  mars  1738  ,  par  lequel 
il  dit  avoir  été  jugé  «  qu'un  mineur  éman- 
»  cipé  peut  recevoir  8c  donner  quittance  du 
»  reliquat  de  (on  compte ,  à  quelque  fom- 
»  me  qu'il  fe  monte ,  lorfque  ce  reliquat  ne 
»  provient  que  d'arrérages  de  rentes  8c 
»  vente  de  meuble  ». 
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L'arrêt  cité  par  la  Combe  a  été  rendu 
au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Salabery  ;  il 
a  confirmé  la  fentence ,  par  laquelle  Mr 
Allain,  commiflaire  au  Châtelet ,  8c  Mag- 
deleine- Angélique  Ledroit,  Ta  femme, 
■voient  été  déboutés  de  leur  demande  en 
entérinement  de  Lettres  de  refcifion  con- 
tre une  quittance  que  la  dame  Ledroit , 
mineure  émancipée ,  affiliée  de  fon  cura- 
teur ,  avoit  donnée  avant  Ton  mariage  , 
d'une  fbmme  de  41 11  liv.  à  (on  tuteur, 
tant  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle  , 
que  pour  prix  de  meubles  adjugés  à  ce 
tuteur. 

[EMBLAVER. 

1.  Ce  mot  qui  vient  du  latin  imbladare, 
f  gnifïe  femer  une  terre  en  bleds. 

2.  Un  fermier  eft  tenu  de  lailTèr  à  la  fin 
de  fon  bail  les  terres  emblavées ,  quand  on 
les  lui  a  données  en  tel  écat.  Voyez  Fer- 
miers. 

3.  Il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  portent 
qu  il  eu  permis  à  un  bourgeois  de  bUer 
ou  de  de'bU'er  fes  terres  toutes  les  fois  qu'il 
veut. 

[ÉMENDANT. 

1.  Ce  mot  vient  du  latin  emendare ,  cor- 
riger, rectifier. 

a.  En  termes  de  pratique  ,  il  •'em- 
ployé dans  les  jugemens  prononcés  par  les 
Cours  fouveraines  fur  l'appel  des  fen- 
tences  rendues,  tant  à  l'audience  que  fur 
app «internent. 

3.  Lorfque  la  fentence  eft  infirmée ,  la 
forme  de  prononcer  eft  L'appellation  &  ce 
dont  ejl  appel  au  néant ,  émbndant  ,  8tc. 
dans  ce  cas  ,  V  entendant  frappe  fur  toutes 
les  difpofitions  de  la  fentence  infirmée. 

4.  Si  la  fentence  n'eft  infirmée  que  quant 
à  un  ou  plufieurs  chefs,  V entendant  ne 
porte  que  fur  la  difpofition  ,  ou  fur  les  dif- 
fjofitions  de  la  fentence  qui  font  infirmées. 

$.  Il  n'y  a  que  les  Cours  fouveraines  qui 
ayent  ledroit  d'employer  ce  terme,  dans 
leurs  arrêts.  Les  préfidiaux  8c  autres  jurif- 
diâions  inférieures  t  en  infirmant  les  fen- 
tences  dont  l'appel  leur  eft  dévolu ,  pro- 
noncent ,  en  confirmant ,  par  bien  jugé  , 
mal  appelle;  8c  en  infirmant,  par  mal  jugé , 
bien  appelié ,  8cc.Voy.  Préfidiaux,  n°.  »c] 
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[  É  MÉRITE  (Profefïeur). 

1.  On  appelle  ainfi  un  profefTeur  ,  qu/i , 
après  avoir  enfeignépubliqjemenr  pendant 
vingt  ans  les  arts  8c  les  feiences  dans  IV 
mverfité  de  Parts,  fe  retire  .  &  jouit  d'une 
penfion  qu'il  touche  fur  la  ferme  générale 
des  pcfte3  8c  ménageries  cfe  France.  Voyez 
les  lettres-patentes  du  3  juin  1766,  â  l'ar- 
ticle Unhtrjtté. 

a.  Un  entérite  ne  peut  plus  jouir  de  fa 
penfion  démérite,  lorfqu'il  eft  pourvu  d'un 
bénéfice  excédant  1000  livret  de  revenu. 
Voyez  Grades  &  Gradués  ,  n*.  8» ,  8c  Ré- 
plétion. 

[ÉMOLUMENT 
Voyez  Prife  à  partie  ,  n°.  dernier. 

[  EMPARAGE,  Emparagement. 

t.  Ce  mot  Ce  trouve  dans  l'article  141" 
de  la  coutume  d'Anjou  :  il  lignifie  joint , 
conjoint  à  fon  pareil:  c'eft  en  ce  fena 
qu'on  dit  :  une  fille  emparagée  noblement, 
c'eft- à -dire,  mariée  a  fon  pareil  en  no- 
bleffe. 

a.  Il  s*eft  préfenté  récemment  une  quef- 
tion  très-importante  fur  cette  matière  ,  8c 
fur  laquelle  toutes  les  Chambres  ont  été 
confultées. 

Il  s'agilîoit  defçavoir  fi  «  eh  Anjou ,  une 
»  fille  noble ,  dotée  par  fon  pere  8c  mariée 
»  par  lui  à  un  homme  noble  ,  étoit  exclure 
»  par  le  feul  fait  de  fon  mariage, de  la  fuc- 
»  ceffion  de  fes  pere  8e  mere,ayeul  âcayeu- 
»  le,  quand  le  pere  n'a  voit  point  dit  par  le 
»  contrat  de  mariage ,  qu'il  emparageoit  ja 
»/îllef  8c  n'avoit  point  employé  d'autres. 
»  expredions  qui  annonçaient  l'intention 
»  de  l'exclure  ». 

Dans  le  fait ,  le  fieur  Mercier ,  éeuyer  ; 
feigneur  de  Marigny ,  avoit époufé  en  17c  1 
la  demoifelie  de  Fefque  de  Marmande.  Le 
fieur  de  Marigny  s'étoit  marié  comme  /ils 
aîné  &  principal  héritier  noble  de  mejfire 
Hercule- Mer cadtk  Mercier  ,  chevalier  ,  /èi- 
gneur  de  Marigny.  Le  contrat  de  mariage 
portoit  «  en  faveur  duquel  mariage  lefdita 
»  feigneur  de  Marmande  8c  dame  de  Grt» 
»  maudet  fon  époufe,ont  conjointement 8e 
»  folidairement  donné  à  la  demoifelie  fu- 
»  ture  époufe  leur  fille ,  le  fonds  8c  pro- 
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•>  priété  de  la  métairie  de  Laignier ,  éva- 
»  luée  5000  liv.  &  25  Jiv.  de  rente  au  de- 
»  nier  50  ,  au  principal  de  1000  liv.»  Il 
étoit  ftipulé  dans  le  contrat  de  mariage  : 
ce  que  les  dettes  que  les  futurs  époux  pour- 
»  ront  devoir ,  n'entreront  point  dans  la 
9  communauté ,  mais  au  contraire  ,  feront 
a*  acquittées  fur  les  propres  Se  biens  de  ce- 
v  lui  du  chef  duquel  elles  procéderont». 

Le  fieur  de  Fefque  père  avoit  établi  en 
1753  ,  le  fieur  fon  fils ,  comme  fon  princi- 
pal héritier. 

Après  la  mort  des  père  &  mère  communs, 
le  fieur  de  Fefque  fils  avoit  d'abord  reconnu 
par  écrit,  qu'il  devoit  partager  leur  fuccef- 
fion  avec  fa  fœur  (  la  dame  de  Marigny  ,  ) 
enfuite  il  refufa  tout  partage ,  Se  fonda  fon 
refus  fur  l'article  24J  de  la  coutume  d'An- 
jou ;  il  foutint  qu'aux  termes  de  la  difpofi- 
tion  de  cette  coutume  &  de  celles  qui  lui 
iont  femblables ,  une  fille  qui  a  été  empa- 
rage'e ,  eft  exclufe  de  droit  de  la  fucceflîon 
du  pere ,  n'eût-elle  reçu  qu'un  chapeau  Je 
rofe. 

Les  fieur  &  dame  de  Marigny  prétendi- 
rent au  contraire ,  que  Vemparagement  n'é- 
toit  point  exprimé  dans  leur  contrât  de 
mariage  ;  que  dès  que  le  fieur  de  Fefque 
fils  ne  devoit  être  ,  aux  termes  de  fon 
contrat  de  mariage  de  1753  >  3ue  principal 
héritier  de  fon  pere ,  il  avoit  un  cohéri- 
tier ,  qui  ne  pouvoit  être  que  fa  fœur,  puif- 
qu'ils  étoient  feuls  enfans;  enfin ,  que  Vem- 
paragement ,  Se  par  conféquent  i'exclu- 
fion  de  fucceflîon  étoit  impoffible  dans 
leur  mariage  ;  que  quand  même  il  y  auroit 
eu  poffibilité  à  Vemparagement ,  ils  n'é- 
coient  pas  dans  le  cas  d'en  fupporter  les  ef- 
fets ,  parce  que  le  fieur  de  Marigny  n'étoit 
pas  l'égal  en  noblefle  de  la  demoifelle  de 
Fefque  fon  époufe,  Se  que  le  fieur  de  Fef- 
que pere,  en  mariant  fa  fille  ,  ne  lui  avoit 
point  fait  connoltre  fon  intention  fur  l'ex- 
dufion  à  fa  fucceflîon ,  en  fe  fervant  de  l'ex- 
preffion  de  la  loi ,  c'eft-à-dire  ,  en  décla- 
rant à  fa  fille  qu'ii  femparageoit. 

Par  fentence  de  la  fénéchauffée  d'An- 
gers du  a  août  176$  ,  il  avoit  été  jugé 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  Vemparagemem 
dans  le  mariage  de  la  dame  de  Marigny  , 
fit  le  fieur  de  Fefque  avoit  été  condamné 
*  faire  partage  à  fa  fœur ,  des  deux  parts 
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au  tiers  des  biens  de  la  fucceflîon  du  pere 
commun. 

Il  y  eut  appel  de  cette  fentence  par  le 
fieur  de  Fefque  :  fur  cet  appel ,  les  fieur  Se 
dame  de  Marigny  rapportèrent  en  leur  fa- 
veur troiî  a 61  es  de  notoriété  d'Angers ,  de 
Château-Gontier  &  de  la  Flèche  ;  le  fieur 
de  Fefque  en  rapportoit  un  feiil  de  Baugé  , 
en  fa  faveur.  Ces  actes  de  notoriété  avoienc 
été  donnés  en  exécution  d'un  arrêt  inter- 
locutoire de  la  Cour.  C'eft  dans  ces  cir- 
conftances,  que,  toutes  les  Chamhres con- 
fultées  ,  il  eft  intervenu  arrêt  en  la  grand- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier,  le 
mardi  18  août  1767,  qui  a  infirmé  la  fen- 
tence de  la  fénéchaufTéc  d'Angers  Se  a  dé- 
bouté les  fieur  Se  dame  de  Marigny  de 
leur  demande  en  partage.  Me  Hochereau 
fit  un  mémoire  pour  les  fieur  &  dame  de 
Marigny  ,  intimés  ;  Se  Mc  Te/fier  du 
Breuil  en  fit  un  pour  le  fieur  de  Fefqur  , 
appellant.  •  . 

Il  eft  à  obferver  que  les  trois  actes  de 
notoriété  rapportés  par  les  fieur  Se  dame 
de  Marigny ,  avoient  été  donnés  fans  con- 
sulter le  barreau  Se  les  notaires  ;  ce  qui 
a  beaucoup  déterminé  a  ne  pas  y  avoir 
égard.  Celui  du  fieur  de  Fefque  étoit  ré- 
gulier] 

EMPECHEMENS  DIRIMANÇ. 
Voyez  Mariage  ,  n°.  107. 

EMPHYTÉOSE. 

1.  On  nomme  empkjte'q/i,  ou  bail  emphy- 
téotique ,  un  bail  d'héritage  fait  pour  un 
temps  excédant  neuf  ans  ,  Se  au-deflbus  de 
cent  ans ,  à  la  charge  d'une  preftation  ou 
redevance  annuelle.  [  Ce  mot  vient  du 
grec  tn$v1tvn<; ,  qui  fignifie  ente ,  greffe,  Se 
par  métaphore  amélioration  ,  attendu  que 
l'on  n'ente  les  arbres  qu'à  l'effet  de  les 
améliorer.  Nous  ferons  aufli  remarquer 
que  lorfque  le  fonds  qui  fait  l'objet  du 
bail  eft  roturier,  Se  cependant  en  franc- 
aleu  ,  ce  contrat  s'appelle  emphytéofe  ou 
bail  emphytéotique,  Se  bail  à  cens  ou  à  fief, 
quand  le  fonds  eft  noble.  ] 

2.  Comme  ces  fortes  de  baux  emportene 
aliénation  ,  il  n'y  a  que  les  perfonnes  qui 
ont  la  libre  difpofition  de  leur  bien  qui  puif- 
fent  en  faire  ;  ainfi  les  mineurs  émancipés; 
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les  femme* ,  même  réparées ,  les  grevés  Je  quand  la  durée  du  bail  eft  expirée  ;  leur 

fubftitution,  les  titulaires  de  bénéfices,  8c  opinion  n'eft  pas  fans  difficulté.  Je  crois 

autres  perfonnes  qui  n'ont  qu'une  (impie  que  cela  dépend  de  la  queftion  de  fç avoir 

administration  ,  ne  peuvent  faire  de  baux  fi  le  décret  purge  la  propriété  :  à  cet  égard 

emphytéotiques.  voyez  Décret  ;  mais  voyez  auffi  le  recueil 

3.  Cependant  comme  le  bail  emphytéo-  canonique  de  la  Combe ,  verb.  Fondation, 
tique  n'emporte  point  une  aliénation  perpé-  à  la  fin. 

tuelle ,  8c  que  le  bailleur  confèrve  une  nue  to. Quoique  le  preneur  à  bail  emphytéo* 

propriété,  à  laquelle  doit  fe  rejoindre  la  tique  n'ait  point  la  propriété  de  l'héritage, 

jouiflanee  à  l'expiration  du  bail ,  il  n'engen-  cependant  cet  héritage  acquiert  la  qualité 

dre  point  de  lods  8c  ventes  en  faveur  du  fei-  de  propre  dans  fa  famille  :  il  appartient  i 

gneur  direct,  de  l'héritage  ainfi  aliéné  ;  on  l'héritier  des  propres  quand  il  a  acquis  cette 

juge  même  que  la  ceffion  de  ce  bail  par  le  qualité. 

preneur  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  n.  Quand  le  bail  eft  expiré ,  Yemphy- 

îêigneuriaux ;  parce  qu'il  n'y  a  de  mutation  tèote  doit  rendre  les  chofes  en  l'état  qu'elles 

que  dans  la  pofleffion.  font,  fans  qu'il  puifle  demander  aucune  ré- 

4.  La  Combe  cite  un  grand  nombre  d'au-  compenfe  des  améliorations  qu'il  peut  avoir 
torités,  qui  doivent  faire  regarder  cette  faites. 

maxime  comme  certaine.  12.  Un  arrêt  rendu  au  grand  -  Con fei l 

5.  Je  penfe  néanmoins  qu'il  faut  diftin-  le  ai  août  1754 ,  entre  le  prieur  d'Hapon- 
guer  s'il  y  a  argent  débourfé  ou  non  ;s'il  y  villiers  8c  le  nommé  le  Moine ,  a  jugé  que 
en  a  ,  il  eft  fans  difficulté,  félon  moi ,  que  l'héritage  donné  à  emphjtéofe ,  eft  rêver- 
ies droits  feigneuriaux  font  dûs  jufqu'à  con-  fible  au  bailleur ,  après  l'expiration  du  terne 
currence  de  la  fomme  payée  au  vendeur.  La  porté  au  bail ,  nonobftant  la  pofTeflîon  de 
coutume  de  Rheims  contient  fur  cela  une  plus  de  quatre-vingt  ans ,  depuis  l'expi- 
difpofition  textuelle  dans  l'art,  153,  qui  me  ration  du  bail.  Cet  arrêt  eft  imprimé  (  8c 
paroit  devoir  former  le  droit  commun,  il  n'eft  pas  abfolument  conforme  dans  fei 
Voyez  l'art.  57  de  la  coutume  de  Bretagne,  difpofitions ,  au  titre  que  lui  a  donné  l'é- 
l'art.  23  de  celle  de  Blois ,  Sec.  diteur  ). 

6".  II  en  feroit  autrement ,  fi  l'héritage  13.  Mais  un  autre  arrêt  rendu  fur  les 

donné  à  bail  emphytéotique  étoit  fief;  alors  çonclufions  de  M.  le  Procureur  général, 

il  feroit  dû  un  droit  de  relief,  parce  que  la  au  rapport  de  M.  Severt ,  le  4  feptembre 

mutation  dans  la  pofTeffion  des  fiefs  donne  175 1 ,  a  jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien 

ouverture  à  ce  droit.  Voyez  Relief.  d'églife  donné  à  cmphyte'ofc ,  peut  opoofer 

7.  La  reftitution  pour  léfion  d'outre- moi-  à  léglife  la  prefeription  réfultante  d'une 
tié  a  lieu  contre  les  baux  emphytéotiques,  pofleffion  fuffifante,  écoulée  depuis  l'expi- 
parce  que ,  comme  ie  l'ai  dit,  ils  emportent  ration  du  temps  porté  au  bail  :  cet  arrêt 
aliénation  ;  8c  par  la  même  raifon  ils  don-  eft  intervenu  entre  le  curé  de  Champtemy, 
nent  ouverture  au  retrait  lignager  ;  c'eft  la  diocèfe  d'Auxerre ,  8c  la  veuve  Daligny. 
difpofition  de  l'article  149  delà  coutume  14.  Le  to  octobre  10*13,  l'abbé  de  S. 
de  Paris.  Mefmin  de  Mixi,  après  toutes  les  formali- 

8.  La  pofTeffion  du  preneur  à  bail  emphy-  tés  obfervées ,  fit  un  oail  emphytéotique 
téotique  ,  quelque  longue  8c  quelque  con-  pour  99  ans,  d'une  maifon  en  ruine  fituée  à 
tinuée  qu'elle  foit ,  ne  peut  jamais  lui  fer-  Orléans ,  à  un  fieur  Le  four  d,  qui  promit  y 
vir  pour  acquérir  la  prefeription  tant  que  le  bâtir  une  maifon. 

bail  dure ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  preferire  La  maifon  bâtie ,  Lefourd  la  rétrocéda  à 

contre  fon  propre  titre.  Voyez  Fojfejpon  8c  l'abbé ,  fucceffeur  de  celui  qui  avoit  fait  le 

Prefeription.  bail  ;  8c  ce  nouvel  abbé  en  fit  une  ceffion 

9.  Les  auteurs  décident  que  le  proprié-  aux  moines  de  fon  abbaye ,  le  4  avril 
taire  des  héritages  donnés  à  bail  emphytéo-  i<Si» ,  conçue  en  ces  termes  : 

tique,  n'eft  obligé  de  former  oppofîtion  au      «  Cède ,  tranfporte  la  maifon  de 

décret  qui  s'en  pourfuic  fur  le  preneur,  que  »  l'alleu  S.  Mefmin  ....  ci-devant  donné* 

Tome  II.                               *  Pp 
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a»  à  rente  8c  emphyte'ofe  pour  99  ans , . . . . 
w  8c  retirée  par  contrat,  £cc. . . . .  à  la  charge 
m  (  par  les  religieux  )  d'acquitter  (  l'abbé  ) 
•  de  la  Tomme  de  7000 liv.  qu'il  s'eft  obligé 
»  de  payer  à  Lefourd  pour  la  conftru&ion 
»  de  la  maifon  ». 

Le  5  décembre  171 2 ,  l'abbé  de  S.  Mef- 
min  demanda  que  les  religieux  lui  aban- 
donnaient cette  maifon,  &  qu'il» la miflent 
en  bon  état, conformément  au  bail  emphy- 
téotique. Les  moines  répondirent  qu'ils  ne 
la  poflfêdoiene  pas  à  titre  $  cmphjtéote  ; 
que  l'abbé ,  prédécefleur  de  celui  qui  les 
aétionnoit ,  leur  en  avoit  remis  5c  cédé  la 
propriété  par  l'acte  de  16*12. 

L'abbé  actuel  repliquoit  quefbn  prédé- 
cefleur n'avoit  pas  pu  donner  les  biens  de  fa 
manfe  à  fes  religieux ,  au  préjudice  de  fes 
fuccefleurs  ;  qu'il  n'avoit  pu  leur  tranfinet- 
tre  qu'une  jouiflanee  précaire  que  lui  avoit 
cédée  Lefourd,  qu'ils  n'avoienc  pas  pu  chan- 
ger la  caufè  de  leur  pofleûjon  ,  &e  :  &  par 
arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes,  le  10"  juin  1716 ,  les  moines  fu- 
rent condamnés  a  fe  défifter  de  la  maifon , 
Sec.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

15.  [Aux  termes  d'une  déclaration  du 
Roi  du  a*  février  1724 ,  regiftrée  au  Par- 
lement le  2 1  mars  fuivant ,  les  bénéficiera 
te  communautés  peuvent ,  fans  payer  un 
nouvel  amortiflement  ,  rentrer  dans  les 
biens  anciennement  amortis ,  aliénés  par 
baux  emphytéotiques,  lorfque  le  tems  por- 
té par  les  baux  emphytéotiques  eft  expiré  ; 
&  même  ils  peuvent  y  rentrer  avant  l'ex- 
piration des  baux  anciennement  amortis , 
(lesemphytéotes  y  confentant)  fans  payer 
on  nouvel  amortiflement  ;  mais  il  faut  pour 
cela  que  les  biens  fe  trouvent  en  même 
érat  qu'ils  étoient  lors  des  aliénations  ;  car 
s'il  y  a  été  fait  des  bâtimens  8c  autres  amé- 
liorations ,  l'amortilfement  doit  en  être 
payé  fur  le  pied  de  la  valeur  des  bitimens 
&  autres  améliorations.  Voyez  les  articles 
4  &  5  de  cette  déclaration.  ] 

icT.  Sur  la  matière  des  baux  emphy- 
téotiques ,  voyez  Loyfeau ,  traité  du  dé- 
guerpi flement  ;  M.  Louet,  Brodeau  ,  inf- 
titutea  de  Coquille  ,  8c  M.  Bouguier. 
f  Voyez  auffi  un  am't  du  ao  feptembre 
1770,  dont  je  parle  à  l'article  Impojïtioru 
rejales,  n°.  11. 


[EMPRISONNEMENT. 
Voyez  Contrainte  par  corps ,  Ecrou  > 
Grojfejfe  ,  n°  19,  Se  r  ri/on. 

1.  \J  emprifonnement  eft  la  capture  que 
l'on  fait  d  une  perfonne ,  fbit  pour  caufe 
criminelle ,  foit  pour  dettes  en  matière  ci- 
vile ;  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  Vemprifon- 
nenunt  doit  être  fuivi  de  l'écrou  0c  enre- 
giftrement. 

a.  Les  formalités  en  fait  $ enuprifonne- 
ment  font  de  rigueur  :  8c  par  arrêt  du  fa- 
medi  25  octobre  1766,  rendu  en  vacations  y 
un  prifonnier  obtint  fa  liberté  provifoire , 
fur  le  feul  fondement  que  l'huiûler ,  dans 
le  procès- verbal  de  capture ,  avoit  exprimé 
que  Y  emprifonnement  étoit  fait  en  vertu  de 
fentencesdu  Châtelet,  8c  d'arrêts  de  1765 ,. 
tandis  que  les  fentences  (  quoique  d'ailleurs 
exactement  datées  )  étoient  des  confuls  , 
8c  les  arrêts  de  l'année  1765;  plaidant  Mc 
le  Gentil.  La  Cour  ,  par  autre  arrêt 
rendu  peu  de  jours  avant  le  précédent , 
avoit  déclaré  nul  un  emprifonnement  ;  8c  le 
moyen  de  nullité  réfultoit  de  l'omiflion 
faite  par  erreur,  de  la  date  de  l'année  dans 
le  commandement  qui  avoit  précédé  la  cap- 
ture ;  l'huidier  avoit  mis  l'an  1760,  au  liem 
de  \j66. 

3.  Le  famedi  8  juillet  1769,  il  fut  jugé 
au  parquet  de  MM.  les  gens  du  Roi  v 
par  M.  Barentin  ,  avocat  général ,  qu'un 
emprifonnement  fait  i  Dunkerque,  villa 
d'arrêt ,  de  la  perfonne  du  nommé  Molif- 
fon  ,  de  Rotterdam ,  à  la  requête  du  fleur 
Stuwart  ,  au  (G  négociant  à  Rotterdam  r 
ftipulant  par  le  fleur  Gregory  ,  négociant 
à  Dunkerque ,  étoit  nul ,  attendu  que  la 
procuration  envoyée  par  le  fleur  Stuwart 
au  fieur  Grégory ,  n'étoit  pas  légalifée  par 
l'ambafladeur  de  France  ,  ou  par  le  conful 
r  rançois"  plaidans  M"  Delaune  8c  MatTon- 
de-Lamotte. 

4.  Seroit-ce  une  nullité  dans  un  empri- 
fonnement ,  parce  qu'il  auroit  été  fait  le 
jour  du  mariage  d'un  roi  ou  d'un  dauphin 
de  France  :  les  ordonnances  de  police  pres- 
crivant aux  marchands  de  fermer  ce  jour- 
là  leurs  boutiques ,  8c  le  travail  des  arti- 
fans  étant  interrompu  ? 

La  raifôn  de  douter  feroit  que  le  Parle- 
ment ni  les  autres  jurifdictioos  fubalcernes 


Digitized  by  Google 


E  N  C 

îie  ccflant  point  pour  cela  leurs  fon&iorw  ; 
<lu  moins  le  jour  du  mariage  d'un  dauphin  , 
tous  les  actes  de  juftice,  dont  le  Parlement 
«Il  le  premier  mobile ,  peuvent  par  confè- 
rent être  faits  ce  jour-li ,  ainfi  que  le« 
autres.  . 

Néanmoins  j'avoue  que  j'inclinerais  à* 

Îienfer  que  Yemprijonnenunt  ferait  nul.  Si 
e  Parlement  n  interrompt  point  le  cours 
ordinaire  de  Tes  fondions ,  l'intention  de 
cet  aug ufte  tribunal  n'eft  pas  pour  cela 
d'empêcher  que  tous  les  citoyens,  en  quel- 
que forte  fous  la  foi  publique ,  nepuifTent 
prendre ,  fans  crainte  de  la  perte  de  leur  li- 
berté ,  leur  part  de  Pallégrefle  commune 
à  laquelle  un  femblable  jour  parait  confa- 
cré.  D'ailleurs  il  eft  d'un  ufage  très-ancien 
qu'à  l'occaOon  du  mariage  du  roi ,  ou  de 
la  nai  (fonce  d'un  dauphin  ,  le  fouverain 
fafle  délivrer  des  prifonniers.  (  VoyezÀw  , 
n°.  ao.  )  Ce  n'eft  donc  pas  pour  permettre 
que  pour  dettes  il  en  foit  conftitué  en  pri- 
fon  à  de  pareils  jours ,  qui  doivent  être 
au fli  privilégiés  pour  chaque  citoyen  que 
celui  même  de  leur  mariage  ;  8e  fans  doute 
Yetnprifonnement  pour  dettes  qui  ferait  fait 
ce  jour-li  ferait  déclaré  nul ,  de  même  auffi 
celui  que  l'on  ferait  d'un  débiteur  à  la  for- 
tie  de  l'enterrement  de  fes  pere,  mere ,  8cc. 
Tovores  ampli  andi,  odia  rejlringtnda .  Voyez 
aulli  Contraint*  par  corps ,  n°.  38.  Deuil  t 
H°  ao.  Prifon ,  Prijonniers  ,  n°.  7. 

Cependant  je  ne  confeillerois  point  à  un 
débiteur  qui  aurait  contre  lui  un  par  corps, 
de  fortir ,  le  jour  d'une  pareille  réjouifian- 
ce  publique  :  les  ordonnances  de  police 
n'obligeant  perfonne  à  fortir  le  jour  du 
mariage  du  roi,  ou  de  celui  du  dauphin , 
ni  même  le  jour ,  où  à  l'occafton  du  recou- 
vrement de  la  famé  du  roi ,  il  ferait  célé- 
bré pontificalement  un  Te  deum  ;  débi- 
teurs font  toujours  dans  leur  tort.] 

[ENCAN. 

t.  On  appelle  ainfi  la  vente  publique  de 
meubles  faite  par  autorité  de  juftice ,  Se 
par  un  fergent  qui  les  adjuge  au  plus  of- 
frant Se  dernier  enchérifleur. 

».  Il  y  a  des  coutumes  où  les  meubles 
Tendus  i  Yencan  peuvent  fe  revendique! 
dans  les  huit  jours  de  recoufiè,  en  rembour- 
sant le  prix  à  l'acheteur  ;  c'eft  ce  qu'on 
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appelle  Huitaine  de  ratquit.  Zx&gement  de 
biens.  Voyez  Berault  fur  l'artiue  c  je  ja 
coutume  de  Normandie. 

3.  Dans  nos  ufages  on  ne  peut  faGr  nj 
revendiquer  les  meubles  une  fois  vendu*  \ 
l'encan  ;  il  faut  fê  pourvoir  par  l'action  de 
revendication  (  quand  il  y  a  lieu  )  ou  par 
la  voie  de  l'oppofition  à  la  vente ,  avant 
l'expofition  publiquement  faite  des  meu- 
bles 8c  effets.  Voyez  auffi  For  gage ,  Huif- 
Jùrs-prifeurs  ,  Râcouffe  ,  Se  Ve me.  j 

ENCENS. 
Voyez  Droits  honorifiques  ,  Eau-hénite  p 
Aiarguillicrs  ,  Pain-be'ni  s  8c  Pre/e'ance. 

1.  [L'encens  eft  un  droit  honorifique, 
dû  aux  patrons ,  fondateurs  Se  hauts  jufti- 
ciers  d'une  églife.  ]  Il  y  a  des  feigneurs 
en  pofleffion  de  recevoir  l'encens  à  l'églife, 
comme  un  droit  honorifique;  leur  droit  à 
cet  égard  fe  règle  fur  les  mêmes  principes 
que  les  autres  droits  honorifiques. 

2.  Dans  la  plaidoirie  fur  laquelle  eft  in- 
tervenu l'arrêt  rendu  le  t»  janvier  17*8  , 
dont  je  parle  au  mot  Eeau-bènite ,  il  fut 
aufli  queftion  de  V encens  :  la  dame  de  Van- 
deuil  le  demandoit  ,  &  l'arrêt  ordonna 
qu'on  ferait  tenu  de  lui  en  donner  lors  des 
offices  où  l'on  a  coutume  d'en  donner  au 
Clergé. 

3.  M.  l'avocat  général  d'AguefTeau  ,  en 
parlant  de  l'encens ,  dit  qu'on  n'en  donnoic 
an  feigneur  par  diftinition  ,  que  comme 
chef  du  peuple  ,  8c  lorfqu'on  encenfe  le 
peuple  ;  8c  qu'on  ne  devoit  le  lui  donner 
qu'après  le  Clergé ,  ou  ceux  qui  font  revê- 
tus du  furplis.  Voyez  l'édit  d'avril  itfpj. 

4.  L'arrêt  rendu  au  grand  -  Confeil  le 
»7  novembre  1704,  entre  le  feigneur  5c 
le  chapitre  de  Vaftan  ,  a  ordonné  que  les 
encenfemens  fe  feraient  audit  feigneur  8c 
à  fa  femme  chacun  trois  fois  ;  8c  à  leurt 
enfans,  chacun  une  fois. 

5.  Duperray  cite  une  ientence  des  Re- 
quêtes du  Palais ,  du  10  juin  1717 ,  qui  « 
ordonné  la  même  chofe  en  faveur  du  fei- 
gneur de  Regnac. 

6.  La  jurifprudence  du  Parlement  de  Pro- 
vence ,  eft  d'accorder  Y  encens  au  feigneur, 
de  la  même  manière  qu'il  eft  donné  au  cler- 
gé :  il  y  a  fur  cela  deux  arrêts  modernes  , 
l'un  du  S  février  171 1 ,  a  été  rendu  entre 
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le  feigneur&  le  c«ré  de  S.  Laurent  ;  Pau-  des  perfonne»  qui  lui  avoient  donné  pou- 
tre du  x*  mai  1 727 ,  a  été  rendu  entre  M.  voir  de  fe  rendre  adjudicataire ,  n'eft  point 
Lebla"c  »  confeiller  au  Parlement  d'Aix ,  eenfé  avoir  acquis  ;  la  propriété  pafle  di- 
feit*»eur  de  Ventabren  ,  Se  le  curé  dudit  reétement  à  la  perfonne  indiquée  par  la  dé- 
J*u  de  Ventabren.  claration  :  de  manière  que  non-feulement 
7.  La  femme  du  feigneur  haut-jufticier  j|  n'y  a  aucune  action  contre  le  procureur 
doit aufli recevoir l'inttarféparéinent  après  adjudicataire  pour  le  payement  du  prix, 
fon  mari ,  8c  de  la  même  manière  que  lui  ;  quand  il  a  fait  une  déclaration  en  régie,  au 
mais  on  ne  peut  pas  exiger  qu'il  foit  donné  profit  d'une  perfonne  domiciliée ,  mais  que 
à  chacun  des  enfans  féparément  ;  ils  doi-  les  créanciers  n'ont  acquis  aucune  hyporhé- 
vent  le  recevoir  tous  enfemble.  Voyez  l'ar-  que  fur  les  biens  qui  lui  ont  été  adjugés , 
rêt  du  20  juin  1696,  au  journal  des  au-  8c  qu'il  n'eft  dû  au  feigneur  fuzerain  de 
diences  ;  [  8c  notamment  le  traité  des  droits  droits  feigneuriaux  ,  que  pour  une  feule 
honorifiques ,  par  Guyot ,  page  3x8.  ]  mufation.  Voyez  Commandement,  8e  Folle- 
c  vt  f*  \j  t?  d  i?  enchère. 

xr         *j  V             n     .      r  n  o*.  Lorfque  la  folvabilité  de  la  perfonne 

Voyez  Adiudicanon  ,  Décret  .  Folle-  ,     ^„    ,  F,. 

y        enchère ,  8c  Procureur.  U?ue,I5  ^TZnt      oav*  £ 

apparente  ,  fi  cette  perfonne  ne  paye  pas 

1 .  Le  mot  enchère  (ignifie  mife  à  prix  ;  il  le  prix  de  l'adjudication  ,  c'eft  fur  elle  que 
flgnifie  encore  offre  judiciaire  d'une  cer-  doivent  tomber  les  fuites  de  la  foWe-enche- 
taine  fomme  pour  prix  d'un  objet ,  dont  la  re.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  9  mai  1730,' 
vente  ou  la  location  fe  pour  fuit  en  juftice.  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lorenchet, 

2.  On  donne  aulE  le  nom  d'enchère  à  un  par  lequel  la  Cour  a  déchargé  Me  Thou- 
a&e  que  met  au  greffe  celui  qui  pourfuit  rette ,  procureur  au  Parlement ,  de  la  de- 
la  vente  ou  la  licitation  du  loyer  d'un  bien,  mande  formée  contre  lui,  à  ce  qu'il  fût 
8c  qui  contient,  tant  le  détail  des  ob-  tenu  de  fupporter  la  folle- enchère  des  ter- 
jets  qui  font  à  vendre  ou  à  louer ,  que  les  res  d'Us  8c  de  Courcelles ,  dont  il  s'étoic 
conditions  fous  lefquelles  l'adjudication  rendu  adjudicataire  pour  l'abbé  d'Elevé- 
fera  faite.  Voyez  fur  cela  le  règlement  du  mont ,  frère  de  la  partie  faille  :  il  a  fuflî 
mois  de  novembre  1 598,  art.  4.  que  cet  abbé  fût  domicilié,  8c  eût  les  ap- 

3.  Les  enchères  des  biens  qui  fe  vendent  parences  de  folvabilité  ,  pour  faire  pre- 
ou  fe  louent  judiciairement ,  ne  peuvent  fe  noneer  la  décharge  de  Me  Thourette. 
faire  que  par  le  miniftere  des  procureurs  des  7.  [  Il  a  été  aufli  rendu  un  pareil  arrêt 
fiéges  où  la  pourfuite  eft  pendante.  Les  ré-  le  vendredi  \6  janvier  1770 ,  en  la  grand- 
glemens  font  également  nombreux  8c  pré-  Chambre ,  audience  de  relevée ,  en  faveur 
cis  fur  ce  point  j  8c  le  procureur  qui  enché-  de  Mc  Dulion ,  procureur  au  Chàtelet,  qui 
rit  ne  peut  être  contraint  de  nommer  fa  cependant  n'avoit  point  fait  fa  déclaration 


art.  9 ,  10  &  1 1 ,  [  8c  d'Héricourt.  ]  d'aucune  intelligence  collufoire  avec  l'ad- 

4.  Les  procureurs  ne  doivent  enchérir  judicataire ,  dont  il  juftifia  des  pouvoirs 
que  pour  des  perfonnes  domiciliées ,  8c  qui  en  bonne  régie  à  lui  donnés  pour  enchérir  ; 
paroifîent  folvables  :  autrement  ils  font  per-  enfin  Mc  Dulion  établifToit  qu'on  ne  de- 
îbnnellement  garans,8c  doivent,  oupren-  voit  regarder ,  comme  notoirement  infol- 
dre  pour  eux  les  biens  qu'ils  ont  enchéris ,  vable  ,  que  celui  qui  étoit  en  faillite  ,  ou 
ou  fouffrir  qu'il  foit  procédé  à  nouvelle  dont  le  mauvais  état  des  affaires  étoit  con- 
adjudication  à  leurs  rifques  j  c'eft  ce  qu'on  nu ,  ou  s'annoncoit  par  les  pourfuites  com- 
nomme  folle-enchere.  mencées  contre  lui  par  fes  créanciers.  Plai- 

5.  Le  procureur  au  profit  duquel  l'a dju-  dans  Mc'Hutteau  8c  Breton.  Voyez  auffi  un 
dication  eft  faite ,  qui  a  enchéri  pour  au-  ancien  arrêt  dans  M.  le  Preftre.  ] 

irui  ,  8c  qui  a  déclaré  au  greffe  le  nom  8.  Les  enchères  fe  recevoient  autrefois 
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jufiju'j  la  délivrance  du  décret.  Cétoit  la  en  portant  les  biens  à  67000  Iiv  ;  niais ,  par 
loi  générale  du  royaume,  ainfi  que  l'afïù-  fentence  des  Requêtes  du  Palais  <*,  7*fep- 
rent  plufieurs  jurifconfultes;  mais  cet  ufa-  tembre  175»  ,  la  main-levée  de  l'Oipofî- 
ge  ne  fubfifte  plus  que  dans  quelques  can-  tion  fut  prononcée,  8c  la  Cur-encherereie»^ 
tons  de  l'Auvergne ,  du  Bourbonnois  ,  de  Cette  fentence  a  depuis  été  confirma 
la  Marche ,  8c  dans  le  reflbrt  de  quelques  par  arrêt  rendu  en  la  grand'Ch  ambre ,  au 
Parlemens  de  droit-écrit.  Voyez  Baflet ,  rapport  de  M.  de  Sahuguet  d'Efpagnac  j 
tom.  1 ,  liv.  3,tit.  8, ch.  19;  Bretonnier  fur  le  ai  avril  176*0.  J'ai  fçu  de  l'un  des  juges 
Henry  s ,  tome  1 ,  livre  3  ,  chap.  30,  l'arrêt  que  l'affaire  avoit  fait  beaucoup  de  difficul- 
de  règlement  des  grands  -  jours  de  Cler-  té.  On  a  diftingué  deux  efpéces  de  forma- 
mont  du  30  janvier  1 6 66 ,  fit  d'Hericourt.  lités  à  remplir  dans  les  décrets ,  8c  on  a  pen- 

9.  Bretonnier  dit  que  dans  le  reflbrt  du  fé  que  pour  la  faifie  -  réelle ,  les  criées ,  la 
Parlement  de  Dijon ,  on  reçoit  les  fur-*n-  certification ,  8tc.  c'étoit  l'ufage  du  lieu  de 
chères  après  l'adjudication  ,  jufqu'à  la  con-  la  fituation  qu'il  falloit  fuivre  ,  parce  que 
fig  nation,  ces  formalités  font  réelles  ;  mais  que  pour 

10.  En  Normandie  Bc  en  Bretagne ,  les  celles  qui  doivent  Te  faire  dans  le  tribunal 
enchères  font  reçues  après  l'adjudication  ,  où  l'adjudication  fepourfùit,  il  faut  fe  con- 

S>urvû  qu'elles  foient  faites  avant  l'au-  former  â  l'ufage  du  tribunal  où  le  décret 

ence  levée.  Voyez  l'article  146  "des  Pla»  eft  porté,  parce  qu'il  n'y  a  là  rien  de  réel; 

cités  ,  Hevin  8c  Sauvageau  ,  recueil  d'ar-  (  c'eft  ce  qu'on  appelle  litis  ordinatio.  ) 

rêes  du  Parlement  de  Bretagne ,  chap  179.  [  Depuis ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  con- 

L'article  476  permet  aulfi  d'enchérir  traire ,  en  la  grand'Chambre  ,  le  ai  mai 

après  l'adjudication,  le  fiége  tenant;  &  176$  ,  entre  madame  de  Langeac  fie  M.  de 

après  le  fiége  levé ,  cet  article  ne  permet  Lugeac  ,  pour  la  terre  de  Langeac  ,  fituée 

d'enchérir  que  pendant  huitaine  feule-  en  Auvergne,  qui  avoit  été  adjugée  à  M.  de 

ment ,  pourvu  que  Yenchere  fbit  au  moins  Lugeac  ,  après  que  le  procureur  de  ladite 

du  tiers  en  fus.  dame  ,  eut  déclaré  au  greffe  où  Te  faifoic 

Le  Parlement  de  Touloufe  a ,  fur  cette  l'adjudication  ,  qu'il  n'avoit  pouvoir  d'en- 

matiere ,  un  ufage  particulier.  Voyez  Fro»  chérir  que  jufqu'à  la  fomme  (  qui  avoit  été 

mental ,  verb.  Décret.  Baflet,  tome  1.  couverte  )  fie  qu'il  fe  fut  même  retiré.  ] 

11.  L'ufage  le  plus  général  eft  donc  ac-  13.  L'arrêt  fufdit  du  21  avril  176*0  con- 
tuellement  de  ne  recevoir  les  enchères  dans  firme  encore  ce  que  difent  prefque  tous  les 
la  plûpart  des  tribunaux,  que  jufqu'au  mo-  auteurs ,  fie  finguliérement  Loyfel ,  «  qu'en 
ment  de  l'adjudication  ,  â  moins  qu'on  ne  »  vente  faite  par  décret,  n'écheoit  refeifion 
procède  à  une  fo\le~enchere.  »  pour  déception  d'outre  moitié  du  jufte 

1».  Mais  fi  dans  une  jurifdiclion  où  cet  »  prix».  V oyez Ufton. 
ufage  eft  fuivi ,  on  pourfuit  le  décret  de  14.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  lé- 
biens  fitué»  dans  une  coutume  ,  fuivant  la-  fîon  avec  le  dol  ;  les  lur-encheres  s'admet- 
quelle  les  {ut -enchères  s'admettent  après  tent  8c  fe  reçoivent,  quand  il  eft  prouvé 
l'adjudication ,  jufqu'à  la  délivrance  du  de-  que  l'adjudicataire  s'eft  ménagé  l'adjudica- 
cret ,  pourra-t-on  y  admettre  la  far-enchere  tion  par  des  précautions  artificieufes. 
après  l'adjudication  faite  ?  1$.  Dans  une  efpéce  où  il  étoit  prouvé 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  le  que  le  pourfuivant ,  qui  s'étoit  fait  adju- 

marquis  de  Salier  fie  les  fieur  fie  dame  de  ger  une  maifon  louée  440  livres ,  moyen- 

Maflebeau  ,  à  l'occafion  de  la  terre  de  Se-  nant  4000  liv.  avoit  ,  par  des  pratiques 

dage ,  fituée  en  Auvergne.  L'adjudication  fourdes ,  éloigné  les  enchérifleurs ,  la  Cour, 

de  ces  biens  avoit  été  faite  aux  Requêtes*  par  arrêt  rendu  le  $  mars  1689  ,  a  admis 

du  Palais  ,  moyennant  24000  liv.  aux  fieur  la  fur- enchère  à  la  fomme  de  6000  liv.  figni- 

8e  dame  de  Maflebeau  ;  peu  après ,  le  che-  fiée  dans  les  24  heures  de  l'adjudication, 

valier  le  Camus ,  créancier  des  parties  fai-  16.  On  ne  peut  adjuger  des  biens  judi- 

fîes,  s'oppofa  à  la  délivrance  du  décret  non  Clairement  qu'après  trois  publications ,  3c 

encore  expédié ,  8c  enchérit  de  43000  liy.  après  avoir  reçu  les  enchères  pendant  ces 


Digitized  by  Google 


3o2       £  N  C  E  N  C 

différente  publications,  s'il  s'eft  préfenté  l'article  174  de  la  coutume  de  BIoîs,  Tar- 
des encierilïeurs  •'  l'ufage  du  Chàrelet  eft  ticle  476  de  celle  d'Orléans  ,  fie  les  articles 
fueny  de  n'adjuger  qu'à  la  quatrième  pu-  04 ,  6$  8c  66  de  celle  de  Berry ,  titre  dea 
jjji-ation  de  Venchere.  iubhaftations  fie  criées. 

17.  Il  n'y  a  cependant  point  dérègle-  20.  Ceux  qui  enchérirent  des  biens; 
tnent  qui  exige  cette  pluralité  de  publica-  doivent  fuivre  les  conditions  portées  par 
tions  ;  mais  l'ufage  les  rend  néceflaires ,  fie  l'enchère  primitive  (qui,  comme  je  l'ai  dit, 
il  eft  du  devoir  &  de  la  prudence  du  juge  doit  contenir  celle  de  la  vente  )  fans  pou- 
de  remettre  l'adjudication  i  un  autre  jour,  voir  y  en  ajouter  de  nouvelles. 

lors  même  qu'il  y  en  a  pluûeurs  de  faites,  ai.  L'enchère,  dit  l'encyclopédie,  eft 

il  les  enchérifiëurs  qui  fe  font  présentés ,  un  contrat  que  l'enchénfTeur  pafle  avec  la 

n'ont  pas  porté  la  chofe  à  fa  valeur.  juftice ,  fie  par  lequel  il  s'oblige  de  prendre 

18.  La  dernière  enchère  couvre  toutes  la  chofe  pour  le  prix  qu'il  offre,  au  cas  qu'il 
les  autres  ,  de  façon  que  ,  dans  l'inftant  ne  fe  trouve  point  d'enchère  plus  forte, 
même  de  la  dernière  enchère  ,  on  ne  peut  22.  Ce  contrat  oblige  dès  le  moment 
plus  adjuger  au  pénultième  enchériffëur  même  de  Venchere ,  8c  l'enchérifleur  ne  peut 
<  fi  ce  n'eft  de  fon  confentement  ),  quand  le  rétraâer  ,  quand  même  il  prouveroit 
même  celui  qui  a  le  dernier  enchéri ,  feroit  une  Jéfion  d'outre  -  moitié  ;  mais  dès  que 
déchargé  par  des  raifons  particulières  ,  8c  Venchere '  eft  couverte  par  une  autre  plus 
du  confentement  des  parties  intéreffées.  forte,  le  précédent  enchériffëur  eft  déchar- 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  l'adjudication  gé  de  fon  engagement ,  qui  contient  tou- 

4e  faifant  au  dernier  enchérifleur ,  la  fur-  jours  tacitement  cette  condition. 

enchère  ôte  h  celui  qui  a  déjà  enchéri ,  l'ef-  23.  Cependant,  comme  Venchere  con- 

férance  d'être  adjudicataire  ;  &  puifqu'il  tient  en  foi  une  promette  refpective  &  con- 

perd  cette  efpérance  ,  il  eft  jufte  qu'il  foit  ditionnelle  ;  fçavoir ,  de  la  part  de  l'enché- 

délié  de  fon  engagement.  Cette  régie  n'au-  rifTeur  d'acheter  ,  fi  après  les  remifes  or- 

roit  ni  force  ni  application  dans  le  cas  où  dinaires  on  lui  adjuge  :  8c  de  la  part  de  la 

la  Car-enchere  feroit  fimulée.  juftice ,  d'adjuger  dans  le  même  délai,  s'il 

19.  M.  de  la  Boiffiere ,  confeiller  de  la  ne  fe  pré/ente  plus  haut  enchériffëur  :  fi 
Cour  des  Aides,  ayant  enchéri  deux  mai-  la  juftice  n'adjuge  pas,  ('enchériffëur  peut 
ions  fifes  à  Paris  ,  rue  des  Poftes,  qui  fe  demander  la  décharge  de  fon  enchère.  Les 
vendoient  dans  la  direction  Adam,  fon  en-  créanciers  8c  les  pourfuivans  peuvent  avoir 
chère  fut  couverte  par  M'  Prevoft ,  procu-  de  bonnes  raifons  pour  retarder  l'adjudica- 
reur  au  Parlement  ;  Mc  Prevoft  ayant  de-  tion  ,  mais  l'enchérifleur  ne  doit  pas  en 
puis  fait  fa  déclaration  au  profit  d'un  ho  m-  fouffrir  ;  autrement  ce  feroit  tendre  des 
me  notoirement  infolvable*,  les  directeurs  pièges  aux  enchérifleurs,  que  l'on  tiendroit 
crièrent  à  la  fraude  8c  i  la  collufion.  engagés  tant  qu'on  voudrait ,  Tans  que  de 

Ils  difoient  que  Venchere  de  Mc  Prevoft  leur  part  ils  puflent  parvenir  à  fe  libérer.  - 

n'étoit  pas  férieufe;  qu'elle  étoit  faite  à  la  24.  Auffî  a-t-on  déchargé  les  enchérif- 

follicitation  de  M.  de  la  Boiffiere  ,  8c  que  Teurs  de  leurs  enchères  ,  toutes  les  fois 

par  conféquent  elle  n'avoit  pu  le  dégager,  qu'ils  l'ont  demandé ,  quand,  après  avoir  - 

M.  de  la  Boiffiere  répondoit  que  la  fraude  perfévéré  dans  leur  enchère  pendant  un 

ne  fe  préfumoit  pas,  qu'on  n'en  rapportoit  temps ,  la  juftice  a  refufé  de  leur  adjuger, 

aucune  preuve ,  8c  que  Venchere  de  M*  Pre-  Il  y  a  fur  cela  un  premier  arrêt  rendu  en 

voft  ayant  été  faite  par  un  officier  public  faveur  de  la  dame  Cohade  ,  contre  les  re- 

qui  avoit  caraclere,  8c  acceptée  par  la  juf-  ligieufirs  de  Panthemont ,  le  8  août  172t. 

tice ,  on  ne  pouvoit  jamais  faire  revivre  25.  Il  en  a  été  rendu  un  fécond  le  9  mars 

l'enchère  précédente.  1723 ,  en  faveur  de  M*  Barbier,  procureur, 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'Chambre  le  qui  avoit  enchéri  la  terre  de  Bouillancourt  ; 

li  décembre  1740*,  la  Cour  jugea  in  ter-  fie  il  y  en  a  un  3e  du  3  juillet  de  la  même 

mi  m  s ,  que  Venchere  de  Mc  Prevoft  avoit  année  (  1723  ) ,  dans  lequel  M.  le  comte  de 

Item;  celle  de  M.  de  la  Boiffiere.  Voyez  Touloufe  étoit  partie  comme  pourfuivanc- 
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%6.  Il  faut  convenir  que  dans  les  efpéces 
Jugées  par  ces  arrêts ,  outre  la  circonftanee 
du  laps  de  temps  qui  s'étoit  paflTé  depuis 
l'enchère  reçue ,  jufqu'à  la  demande  en  dé- 
charge ,  la  chute  du  papier ,  &  la  fameufe 
révolution  du  mois  de  mai  17*0 ,  étoient 
arrivées. 

27.  L'ufage  eft  au  Châtelet  de  charger 
Fadjudicataire ,  par  l1 'enchère ,  de  payer  les 
irais  ordinaires  Se  extraordinaires  dans  les 
pourfuites  de  licitation  ;  mais  dans  les  pour- 
fuites  de  décrets ,  on  n'a  coutume  de  char- 
ger l'adjudicataire ,  que  du  payement  des 
irais  ordinaires. 

a 8.  Dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Be- 
sançon ,  «  les  frais  communs  des  décrets  8c 

fubhaftations  fe  payent ,  moitié  par  les 
»  créanciers  qui  touchent  leurscollocations 
*•  à  proportion  de  ce  que  chacun  en  reçoit , 
»  8c  l'autre  moitié  fur  le  prix  de  la  vente 
=•»  des  biens  fubhaftéa  ,  à  moins  qu'il  ne  refte 
*»  quelque  chofe  du  prix  au  débiteur ,  ou 
»  qu'il  n'y  ait  des  biens  fur  lefqueis  les 
•»  créanciers  puitfent  exercer  leur  dédom- 
•»  magement  *.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par 
un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le 
a 3  décembre  1095. 

[ENCISE. 

Uencife  eft  le  meurtre  de  la  femme  en- 
ceinte ,  ou  de  l'enfant  dont  elle  eft  grofTe; 
ce  mot  vient  de  mulier  inciens ,  femme  en- 
ceinte. Uenci/è  eft  un  cas  royal.  Voye2  le 
nouveau  ftyle  criminel ,  par  M.  Dumoat , 
tome  1 ,  page  4. 

.[ENCLAVE. 

i.Venclave  feditd'un  héritage  enclavéde 
toute  part  par  des  héritages  tenus  en  fiefs. 

a.  L'enclave  parfait  n'eft  requis  qu'en 
matière  de  cenfives  ,  lorfqu'il  s'agit  d'afTu- 
jettir  un  héritage  à  la  même  redevance  que 
doivent  les  quatre  héritages  qui  l'entou- 
rent ;  Se  môme  dans  le  doute  ,  un  héritage 
eft  plutôt  réputé  féodal  que  cenfuel ,  parce 
que  la  cenfive  eft  une  altération  du  fief, 
que  le  feigneur  fuzerain  n'eft  tenu  de  re- 
connoltre  que  JorKju'elle  eft  prouvée  ;  mais 
quand  il  eft  queftion  d'un  héritage  féodal , 
la  qualité  féodale  autorife  chacun  des  fei- 
gneurs  qui  s'enclavent  par  quclqu'autre 
côté  ,  â  en  réclamer  la  mouvance. 
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Ces  principes  ont  été  invoqués  dans  utie 
înftance  qui  étoit  pendante  en  la  grand- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Regnaulc 
d'Yrval. 

Dans  cette  efpéce ,  il  s'agiffoit  d'un  re- 
trait féodal  par  droit  d'enclave ,  d'un  pré 
acquis  par  le  fieur  Guernet.  La  demoifelle 
de  Saint-Hilaire  ,  qui  exerçoit  le  retrait 
féodal  ,  foutenoit  qu'elle  n'avoit  befoin. 
d'aucuns  titres  pour  prouver  fa  mouvance 
ou  fa  propriété ,  parce  que  la  coutume  du 
Perche  ,  qui  adopte  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur ,  lui  fervoit  de  titre  pour  for-- 
mer  la  demande  en  retrait ,  ou  pour  faifir 
féodalement.  Elle  aioutoit  que  le  pré  en 
queftion  étoit  fitué  dans  un  canton  où  tout 
étoit  fief,  Se  enclavé  de  toute  part  par  des 
héritages  tenus  en  fief  ;  que  même  il  y  avoir 
preuve  par  le  contrat ,  que  le  pré  avoit  été 
acquis  à  la  charge  des  devoirs  de  fiefs.  Or  ^ 
difoit-on ,  tout  acquéreur  étant  dans  la  né" 
ceffité  de  reconnottre  un  feigneur,  celui- 
qui  fe  préfente  en  cette  qualité  ,  eft  de- 
plein  droit  réputé  le  vrai  feigneur,  tant 
que  l'acquéreur  ne  fe  fait  point  réclamer 
par  un  autre  feigneur  qui  foit  par  lui  mis 
en  caufe ,  conformément  aux  articles  5  2  8c 
53  de  la  coutume  du  Perche  ,  qui  dans 
cette  inftance  régifToit  les  parties.  D'ail- 
leurs ,  fuivant  elle ,  le  fieur  Guernet  n'a- 
voit aucun  intérêt  fenfible  à  contefter  le 
retrait  féodal ,  puifqu'au  moyen  de  l'encla- 
ve féodal ,  Se  de  l'énonciation  de  fon  con- 
trat ,  il  falloit  nécefTairement  qu'il  recon- 
nût un  feigneur  de  fief ,  8c  la  demoifelle 
da  Saint-Hilaire  foutenoit  qu'elle  repré- 
fentoit  le  feigneur  des  principaux  fiefs  du 
local ,  &dujitf  de  la  paroijfe.  Cependant 
la  fentence  dont  la  demoifelle  de  Saint-Hi- 
laire étoit  appellante ,  avoit  feulement  or- 
donné ,  avant  faire  droit ,  que  cette  de- 
moifelle, cejfionnaire  du  droit  de  retrait- 
féodal  ,  fer  oit  tenue  de  déclarer  de  quel 
fief  Se  de  quelle  feigneurie  elle  pré ten doit 
que  les  héritages  acquis  par  le  fieur  Guer- 
net étoient  mouvans.  Cette  fentence  inter- 
locutoire a  été  confirmée  par  arrêt  du  lun- 
di *7  août  1770.  Ainfi  l'on  voit  que  la; 
queftion  au  fond  n'a  pas  été  jugée  ;  d'ail- 
leurs le  fieur  Guernet  foutenoit  que  l'en— 
clave  n'étoit  pas  prouvé  ,  puifque  le3  héri- 
tages qu'il  avoit  acquis,  n'étoient  gas  d*aa* 
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la  circonfcription  d'un  même  fief,  8c  con- 
féquemment  qu'ils  ne  pou  voient  être  répu- 
tés en  avoir  fait  partie.  Mc  Bouquet  écri- 
voit  dans  cette  inftance  pour  l'appel  Iante, 
&  Me  Lochard  pour  l'intimé.  Voyez  fur 
cette  matière  Guyot  ,  des  fiefs  ,  tome  a 
des  prefcriptions ,  chap.  5  ,  page  46  bis.  ] 

[ENCLOS. 

1.  Ce  mot  fignifie  un  efpace  de  terre  en- 
fermé ;  quelquefois  auflj  l'enceinte  feule  ; 
c'eft  dans  ce  dernier  fens  que  l'on  dit  Yen- 
clos  d'un  couvent. 

2.  On  trouve  au  journal  des  audiences  , 
tome  1  ,  livre  5  ,  chap.  10 ,  un  arrêt  du  15 
mars  1647  ,  qui  a  jugé  qu'un  feigneur  qui 
enclôt  quelques  héritages  d'autrui  avec  les 
fiens  ,  eft  tenu  d'en  payer  le  triple  de  l'ef- 
timation  ;  ne  tn  potejîate  cujufque  fit  per  ra- 
pmam  ab  invito  domino  ,  rem  jujlo  pretio 
comparare.  Mais  voyez  Vfurpation.  ] 

ENDOSSEURS ,  ENDOSSEMENT. 
Voyez  Lettre  de  change  ,  Ordre  ,  Protêt , 
Solidité,  Tireur. 

1 .  [On  appelle  endojfcurs ,  ceux  qui  paf- 
fent  8t  écrivent  leurs  ordres  au  dos  des  let- 
tres de  change  ,  ou  billets  de  commerce , 
pour  les  faire  payer  1  quelqu'un  j  confé- 
quemment  Vendojfement  en  matière  de  let- 
tres de  change,  fignifie  la  quittance  don- 
née par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  chan- 
ge au  débiteur,  à  qui  elle  eft  repréfentée 
avec  tous  les  endojfemens ,  en  ces  termes  : 
pour  moi  payés  à  M. ....  valeur  reçue  dudit 
jîeur.  Voyez  auûi  infrà  ,  n°.  1 1.  ~\ 

».  Vendojfement  peut  n'être  qu'un  fim- 
ple  mandat  ;  il  peut  aufij  former  un  trans- 
port, comme  l'ordre ,  &  on  ne  peut  difeer- 
ner  fi  c'eft  l'un  ou  l'autre ,  que  par  la  men- 
tion de  la  valeur  reçue.  Si  cette  mention  s'y 
trouve ,  c'eft  un  véritable  ordre  qui  con- 
tient une  véritable  ceffion ,  fujette  aux  ré- 
gies établies  pour  les  tranfports,  fans  ce- 
pendant être  fujette  à  la  lignification  ;  fi 
elle  ne  s'y  trouve  pas ,  il  ne  forme  plus 
•lors  qu'un  (Impie  mandat  fournis  aux  ré- 
gies établies  pour  les  procurations  8c  pour 
les  mandats. 

3.  Le  débiteur  d'une  lettre  de  change 
ou  de  billets  de  commerce ,  ne  peut  pas  exi- 
ger de  celui  qui  vient  en  demander  le  paye- 
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ment,  qu'il  fa(Te  vérifier  ou  même  certi- 
fier la  vérité  des  endojfemtns  j  il  peut  feu- 
lement demander  que  celui  qui  fe  préfente 
pour  en  toucher  le  montant  ,  fe  fade  con- 
noltre  pour  être  la  perfonne  au  profit  de 
laquelle  le  dernier  ordre  eft  pafTé.  Voyez 
Lettre  de  change. 

.  4.  Il  eft  fans  exemple  qu'on  ait  ordonné 
la  vérification  des  endojemens  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  des  précomptions  violen- 
tes de  faufteté,  ou  une  oppofition  formée 
au  payement  par  un  tiers  qui  prétendoit 
que  la  lettre  lui  avoit  été,  ou  furprife, 
ou  volée  :  il  ne  feroit  pas  même  poffible 
d'introduire  l'ufage  de  ces  vérifications , 
fans  caufer  dans  le  commerce  les  plus 
grands  défordres. 

5.  Un  débiteur  de  mauvaife  foi  ne  man- 
queront jamais,  pour  fe  procurer  du  temps, 
de  d  emander  la  vérification  des  fignatures  des 
ordres  ;  8c  comme  cette  vérification  traîne 
néceflairetnent  en  longueur,  au  moyen  de 
ce  qu'elle  exige  des  formalités  multipliées, 
ce  feroit  le  moyen  de  ne  pas  finir ,  8c  par 
conféquent  de  ne  pas  payer.  D'ailleurs ,  oit 
trouver  des  pièces  de  comparaifbn  (  qui 
doivent  être  authentiques  )  pour  vérifier 
un  endoffement  fouvent  fait  en  pays  étran-r 
gers  ? 

6*.  L'abus  de  cette  vérification  peut  en- 
core aller  plus  loin  ;  car  celui  qui  mec  fur 
la  place,  des  billets  de  commerce,  peut  aifé- 
meat  y  faire  inferire  un  faux  ordre  fous 
un  nom  imaginaire  ;  8c  comme  dans  ce  cas- 
là  il  feroit  impoffible  de  faire  une  véri- 
fication ,  le  débiteur  fe  procureroit  aifé- 
ment  le  moyen  de  ne  pas  payer. 

7.  Le  refus  de  vérification  a  néanmoins 
fes  inconvéniens  ;  car  par-là  il  peut  ar- 
river qu'une  lettre  de  change  foit  payée 
au  voleur  ;  mais  c'eft  un  malheur  pour 
ceux  qui  ne  prennent  pas  aflTez  de  foin 
dej  leur  porte-feuille  :  malheur  qui  tombe 
fur  un  particulier,  dont  le  facrifice  eft  dû 
au  bien  public ,  mais  qui  peut  fe  réparer  en 
avertifTant  le  débiteur,  8c  en  formant  op- 
pofition  au  payement  avant  l'échéance. 

8.  Ceux  qui  ont  endolTé  des  lettres  de 
change ,  doivent  être  pourfuivis  en  ga- 
rantie dans  la  quinzaine ,  à  compter  du 
lendemain  du  protêt,  s'ils  font  demeurant 
dans  la  diftance  de  dix  lieues,  8c  au-delà ,  à 

raiforj 
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faifon  d'un  jour  déplus  pour  cinq  lieues;  Se 
apres  ces  délais  expirés,  les  porteurs  font 
non-reeevables  à  actionner  les  endojfcurs. 

9.  Il  y  a  des  délais  plus  longs  pour  les 
pays  étrangers.  Voyez  les  art.  ij,  14,  15 
8c  16  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  10*73. 

10.  L'ufage  des  endoffemens  en  blanc 
eft  autorifé  comme  les  billets  au  porteur  ; 
&  les  abus  qui  peuvent  en  réfulter,  ne 
peuvent  «  être  mis  en  balance  avec  les 
»  avantages  qu'en  retire  le  commerce.  Ces 
»  abus  (ont  au  nombre  de  ceux  que  les 
»>  loix  humaines  ne  fçauroient  prévenir  cn- 
9>  tiérement,  Se  qui  ne  pouvant  caufer  que 
»>  quelques  inconvéniens  particuliers,  font 
»  plus  que  compenfés  par  l'utilité  publi- 
v>  que  ».  C'eft  ce  que  manda  feu  M.  le 
chancelier  d'Aguefleau  à  M.  le  Procureur 
général  au  Parlement  de  Touloufe ,  par 
fa  lettre  du  8  feptembre  1747. 

11.  Le  dernier  porteur  d'une  lettre  de 
change  ou  billets  de  commerce  a ,  pour 
débiteurs  folidaires ,  tous  les  endojfeurs  , 
tireurs  Se  accepteurs  ;  mais  il  doit  diriger 
fbn  action  dans  les  temps  réglés  :  après  ce 
temps  paflTé  fans  pourfuite,  ils  font  dé- 
chargés de  plein  droit. 

12.  Le  nommé  David ,  qui  étoit  porteur 
d'un  billet  à  ordre  fait  par  Planier  au  pro- 
fit de  Frifon,  pafTa,  fans  avoir  (  lui  David  ) 
aucun  ordre  â  fon  profit ,  un  ordre  de 
ce  même  billet  pour  Frifon,  en  faveur 
du  fieur  Châtelain. 

Châtelain  n'étant  pas  payé  par  Planier , 
aflîgna  David,  lequel  répondoit  qu'il  n'é- 
toit  pas  débiteur  perfonnel  ,  qu'il  avoit 
paffé  l'ordre  pour  Frifon  ;  qu?ainlî  il  falloit 
difeuter  celui-ci  comme  vrai  débiteur. 

On  lui  répondoit  qu'il  ne  juftifioit  pas 
du  pouvoir  de  Frifon  pour  pafler  l'ordre; 
que  tous  les  endojfeurs  étoient  folidaires  ; 
8e  que,  puisqu'il  avoit  endoflfé  le  billet, 
il  étoit  préfumé  en  avoir  reçu  la  valeur , 
qu'au  moins  il  devoit  être  confidéré  com- 
me caution. 

Par  fentence  des  Confuls,  confirmée  par 
arrêt  rendu  le  mardi  19  avril  1760,  à  l'au- 
dience de  fept  heures,  David  fut  condamné 
à  payer.  Voyez  lettres  de  change  Se  Protêt, 
8c  un  arrêt  du  4  octobre  1/66,  rapporté 
au  mot  Ordre ,  à  la  luite  du  u°.  Voviz 
auili  iV/j.Tj  Si  Ordre. 
Tome  IL 


E  N  F  .30; 

ENFANCE,  E  N  F  A  N  S. 

Voyez  Aineffe,  Avortons,  Bâtards,  Deuil, 
n°.  7  Se  o ,  Dot ,  Education  ,  Haute- 
Juftice  ,  Hermaphrodites ,  Impubères  ,  lé- 
gitimation ,  n°.  *p,  Légitime  ,  MaiJ'an  de 
Jorce  ,  Mariage  ,  Monftres  ,  N  a  fiance, 
Pere,  Plage,  Puijfance  paternelle,  Tiers- 
coutumier,  fiable,  Vi dut te,  8c  faux. 

1.  C'eft  une  maxime  adoptée  chez  tou- 
tes les  nations ,  que  les  en/ans  légitimes 
Auvent  la  condition  de  leur  pere ,  St  en 
ont  tous  les  avantages. 

a.  Les  en/ans,  qui  font  encore  dans  le 
fein  de  leur  mere,  n'ont  pas  leur  état  réglé. 
Il  ne  doit  l'être  que  par  la  naifTance  :  jus- 
qu'à ce  qu'ils  foient  nés ,  ils  ne  peuvent 
être  mis  au  nombre  des  en/ans  ;  mais  l'ef- 
pérance qu'ils  naîtront,  fait  que,  lorfqu'il 
s'agit  de  leurs  intérêts,  on  les  confidere 
comme  s'ils  étoient  déjà  nés  ;  ainfi  on  leur 
conferve  les  fucceflions  échues  avant  leur 
naifTance  :  on  peut  auili  intenter  des  re- 
traits pour  eux,  8c  on  leur  nomme  à  cet 
effet  des  curateurs.  Voyez  Curateurs  ,  Naïf- 
fance  ,  Poflhumes  ,  Se  Retrait  ligna ger. 

3.  XJenfant  qui  vient  mort  au  monde, 
eft  réputé  n'avoir  jamais  vécu. 

4.  Ainfi  les  fucceflions  échues  à  un  en- 
fant,  pendant  qu'il  vivoit  dans  le  Tcin  de 
fa  mere,  Se  qui  n'eft  pas  né  vivant,  paf- 
fent  aux  perfonnes  à  qui  elles  auroient  ap- 
partenu, fi  cet  enfant  n'eût  pas  été  conçu  ; 
il  ne  les  tranfmet  point  â  fes  héritiers, 
parce  que  le  droit  qu'il  avoit  à  ces  fuc- 
ceflions, n'étoit  qu'une  efpérance,  laquelle 
renfermoit  la  condition  qu'il  naîtroit  pour 
en  être  capable. 

5.  Il  fuflit  donc  que  \y  enfant  foit  conçu, 
pour  être  capable  de  fuccéder.  La  feule 
conception  équipolle  à  naiffanec ,  parce  que 
c'eft  une  maxime  certaine  que  Y  enfant  con- 
çu eft  réputé  né,  lorfqu'il  y  va  de  fon  inté- 
rêt ,  Se  cette  capacité  ne  s'tfKice  que  quand 
X enfant  ne  naît  pas  vivant;  fur  quoi  il 
faut  obferver  que  Y  enfant  eft  reconnu  vi- 
vant, non  par  la  feule  palpitation  de  fes 
membres,  mais  par  fon  fouille  .  par  fes  cris, 
ou  par  quelquVitre  figne  fèmblable.  Voyez 
Bouvot,  De.1>eiires,  Henrys  &  Breton- 
nier  ;  voye*  aufli  ce  que  je  dis  à  l'article 
ftaiffanse. 
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6.  Quelques  arrêt*  ont  jugé  que  les  en- 
fans  nés  avant  le  feptiéme  moi* ,  n'avoient 
point  eu  vie.  Voyez  Deuil  8c  Viable. 

7.  Le  Brun  Se  Ricard ,  qui  font  de  ce 
fentiment ,  en  rapportent  un  entr'autres , 
rendu  le  17  avril  10*35  ;  mai*  M.  Louet 
en  rapporte  de  contraires.  Voyez  auffi  Do- 
mat. 

8.  Plufieura  arrêts  ont  jugé  que  des  en- 
fans néa  dans  le  onzième  mois,  étoient 
légitimes.  Le  Brun  en  cite  un  rendu  le 
a  août  1049;  &  il  y  en  a  un  autre  très- 
célèbre  au  journal  des  audiences ,  rendu 
le  6  feptembre  iô"$3  ,  dans  des  circonftan- 
ces  fingulieres.  Voyez  la  novelle  39 ,  cha- 
pitre a.  Aulugelle  cite  à  ce  fujet  un  édit 
de  l'empereur  Adrien,  qui  ne  fe  trouve 
pas  dans  le  droit. 

9.  Mais,  par  arrêt  rendu  le  19  juillet 
1758,  la  Cour  a  confirmé  une  iêntence 
rendue  au  bailliage  de  Montfort-l'Amau- 
ry,  le  3  mars  1755,  1u'  jugeoit  illégi- 
time un  enfant  né  de  Geneviève  Laurent 
veuve  de  Charles  Marcille ,  laboureur  a 
Prefle ,  douze  mois  moins  fix  jours  après 
la  mort  dudit  Marcille;  fie  qui  faifoit  dé- 
fenfes  à  ladite  Laurent  de  donner  à  cet 
enfant  la  qualité  de  fils  fie  d'héritier  de 
Charles  Marcille.  Voyez  Domat,  fie  l'arrêt 
du  28  juillet  1705 ,  rapporté  par  Augeard  ; 
voyez  auûl  les  arrêts  de  Bouguier,  lettre  £ , 
©°.  6. 

10.  L1 'enfant  conçu  pendant  que  le  ma- 
riage de  la  raere  fubfifte,  eft  regardé  com- 
me véritable  enfant  du  pere.  Voyez  Etat 
(  que/lion  a°)  Légitimation  &  Légitimité'. 

1 1.  Un  édit  du  mois  de  novembre  1666 1 
enregiftré  en  la  Cour  des  Aides ,  accor- 
doit  beaucoup  de  privilèges  fie  d'exemp- 
tions aux  pères  de  famille  qui  avoient  dix 
enfans;  mais  Tes  difipofitions  ont  été  ré- 
voquées par  une  déclaration  rendue  le  13 
janvier  1*583,  enregistrée  le  «3  des  mê- 
mes mois  8c  an. 

la.  La  nai (Tance  à* enfans  (légitimes) 
fait  cefter  l'effet  du  don  mutuel  antérieur 
à  cette  naiflance,  fie  donne  lieu  à  la  de- 
mande en  révocation  des  donations  entre- 
vifs. Voyez  Don  mutuel  &  Révocation  ie 
Donation. 

13.  Les  peths-enfans  font-Us  compris 
fous  la  dénomination  tienfansî  Vayez  i'ef- 
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pèce  de  l'arrêt  du  14  février  170*0,  dont 
je  parle  i  l'article  Subflitution ,  n°.  1 1 6  ,  fie 
les  arrêts  de  Bouguier,.  lettre  S,  n.  10. 

14.  L'article  6*$  6"  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne porte  que  :  «  fi  Y  enfant  fait  tort 
*»  â  autrui ,  tant  qu'il  fera  au  pouvoir  de 
»  fon  pere ,  le  pere  doit  payer  l'amende 
»  civile ,  parce  qu'il  doit  châtier  les  en- 
»  fans  ». 

1$.  Cette  difpofition  parait  devoir  être 
plutôt  reftreinte  qu'étendue  ;  fie-  elle  ne 
peut ,  ce  me  ieroble ,  avoir  lieu  que  lors- 
que le  pere  a  concouru  au  délit  de  fon 
fils ,  foit  par  fa  préfence  ou  autrement ,  ou 
lorfqu*il  a  été  commis  dans  des  choies  aux- 
quelles le  pere  l'avoit  employé. 

1 6.  La  Cour  a  néanmoins ,  par  arrêt 
rendu  en  la  Tournelle  le  <  février  1761, 
confirmé  les  fentences  rendues  par  le  lieu- 
tenant criminel  de  Châteauneuf ,  qui  or- 
donnoient  que  Mathurin  Jauneau ,  ferru- 
rier ,  comme  pere  fie  tuteur  naturel  de  fon 
fils  ,  &gé  d'environ  vingt  -  trois  ans  ,  qui 
avoit  même  encore  fa  mere,  (croit  con- 
traint au  payement  de  150  ltv.  de  provi- 
fion ,  adjugée  à  Jeanne  Metrafle ,  fille  mi- 
neure ,  qui  ft  difoit  grotte  des  faits  dudit 
Jauneau  fils;  mais  il* faut  croire  que  la 
Cour  ne  s*eft  déterminée  à  confirmer  cette 
provifion ,  que  parce  que  Jauneau  pere 
fçavoit  &  foufFroit  que  fon  fils  fréquentât 
la  Metrafle,  quoiqu'il  eût ,  de  l'aveu  de  fes 
adverfaires ,  déclaré  ne  vouloir  pas  con- 
fentir  au  mariage  que  le  fils  vouloit  bien 
contracter  avec  cette  fille. 

Enfans  exposas. 

17.  Anciennement  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers  de  Paris  contribuoient  à  la  nour- 
riture des  enfans  expofés  en  cette  ville , 
à  proportion  de  l'étendue  de  leur  feigneu- 
rie;  cela  avoit  été  ainfi  réglé  par  des  arrêts 
de  la  Cour,  rendus  les  13  août  155a,  3 
feptembre  166*7,  fie  par  un  arrêt  du  Con- 
feil  rendu  en  1668.  La  déclaration  du  mois 
de  juin  16*70 ,  portant  établifTement  de 
l'hôpital  des  Enfans-Trouvés,  règle  même 
la  contribution  de  chaque  feigneur  ;  mais 
les  hautes-iuftices  de  Paris  ayant  été  réu- 
nies au  Chitelet  par  un  édit  du  mois  de 
février  16*74,  les  feigneurs  ne  fout  plu* 
tenus  de  cette  contribution. 
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18.  Dans  tous  les  autres  endroits  du 
royaume,  les  feigneurs  hautsjufticiers  font 
tenus  de  fournir  la  fubfiftance .  l'entretien 
&  l'éducation  aux  enfant  expofés  dans  l'é- 
tendue de  leur  haute- juftice  ;  c'eft  une 
charge  de  la  feigneurie ,  dont  ils  font  dé- 
dommagés par  les  droits  d'épave,  de  déshé- 
rence, de  bâcardife  3c  de  confifcation  ;  par 
les  amendes,  de  par  les  autres  droits  utiles 
attachés  à  la  haute-juftice.  Voyez  fur  cela 
Un  arrêt  de  règlement  rendu  le  «  feptem- 
bre  1667,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil 
des  hôpitaux ,  8c  un  autre  arrêt  du  17 
juin  1 664.  On  trouve  ce  dernier  dans  Soefve 

.  8c  dans  le  journal  des  audiences.  [  Voyez 
auffi  Haute-  Jujlice,  n°.  27.  ] 

19.  CWr.  un  crime  capital  d'expofer  les 
enfant,  parce  qu'il  renferme  une  efpéce 
d'homicide,  à  caufe  du  danger  que  court 
V enfant  expofé;  8c  une  fage- femme,  qui 
fut  convaincue  de  femblable  expofition , 
lut  par  arrêt  rendu  le  atf  mai  ic*8a,  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  Châtelet ,  con- 
damnée d'être  fouettée,  ayant  écriteaux 
devant  ic  derrière,  portant  ces  mots  ,/àge- 
femme  convaincue  a  expofition  d'enfant ,  4c 
bannie  pour  cinq  ans.  Voyez  un  arrêt  plus 
récent ,  au  mot  Grofftjfe  ,  n°.  8. 

ao.  L'auteur  du  code  pénal  dit  qu'on 
ne  pourfuit  plus  aujourd'hui  cette  efpéce 
de  crime.  Je  ne  vois  pas  quelle  pourroit 
être  la  raifôn  d'une  pareille  indulgence  ; 
ceux  qui  le  commettent  (  à  Paris  )  font 
d'autant  plus  repréhenfibles ,  que  perfbnne 
ne  demande,  ni  d'où  viennent,  ni  à  qui 
appartiennent  les  enfans  qu'on  porte  aux 
commiflairea  de  police  8c  à  l'hôpital  des 
Enfans-trouvés ,  où  ils  font  reçus  8c  traités 
avec  une  humanité  3c  une  charité  qui  font 
honneur  à  la  police  3c  au  gouvernement. 

ai.  Les  enfant  trouvés  (ont  réputés  lé- 
gitimes ,  8c  jouilTènt  de  tous  les  avanta- 
gea attachés  à  la  légitimité.  D'Héricourt 
annonce  ce  principe  comme  confiant ,  en 
parlant  des  enfans  expofés.  Duperray  l'a 
critiqué  ;  mais  c'eft  mal-à-propos.  Voyez 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique,  verb. 
Bâtard,  n*.  6. 

a».  En  Provence,  le  foin  &  l'entretien 
des  enfant  expofés,  dont  les  pères  8c  meaes 
font  inconnus ,  (ont  à  la  charge  des  com- 
munautés, dans  les  territoires  defquela  Us 
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font  trouvés  ;  mais  fi  le  père  3c  la  mere 
écoient  tous  deux  insolvables,  la  commu- 
nauté, dans  laquelle  eft  le  domicile  de  la 
mere  fèrott  chargée  de  Venfant  expofé. 
Voyez  Borùfaee  ,  tome  a,  livre  3 ,  titre  6 , 
chapitre  1  3c  z. 

La  Combe  rapporte  au  (H  au  mot  Ex- 
pofe ',  un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  d'Aguefleau  ,  le 
6  juin  1739,  par  lequel  il  dit  qu'un  par- 
ticulier convaincu  d'expofition  6' enfant 
dans  une  allée ,  a  été  condamné  â  payer 
*ioo  liv.  d'aumône  au  profit  de  l'hôpital 
des  Enfins-trouvés  [  Voyez  auffi  Poc^uet 
de  Livoniere  dans  fon  traité  des  fiefs, 
livre  6,  chapitre  < ,  $  .  3  ;  8e  un  arrêt  du 
10  décembre  176)  ,  à  l'article  Haute- Juf- 
tice ,  n°.  a 3.  } 

23.  Deux  arrêts  de  la  Cour ,  rendue 
les  14  mars  1678,  8c  17  oâobre  16*96*, 
font  défenfes  à  toutes  personnes  de  mettre 
les  enfant  de  famille ,  par  correction ,  dans 
aucune  autre  prifon  que  dans  celle  de  l'of- 
ficialité  de  Paris  :  8e  à  tous  concierges 
8c  geôliers  des  autres  priions,  de  les  re- 
cevoir 8c  retenir  dans  les  leurs ,  à  peine 
de  300  livres  d'amende. 

24.  [  Lorfque  la  mere  d'un  enfant  na- 
turel lbutient  que  celui  qui  s'en  dit  le 
père,  ne  l'eft  pas ,  8c  qu'il  s'agit  de  dé- 
cider à  qui ,  de  la  mere ,  ou  de  celui  qui 
ie  prétend  le  père  de  cet  enfant,  le  foin 
de  fon  entretien  8c  de  fon  éducation  fera 
confié  ;  il  fuffit  de  la  feule  afTertion  de 
la  mere  que  Venfant  n'eft  pas  de  celui  qui 
le  réclame ,  jour  qu'il  foit  laifl*  à  la  mere 
fans  qu'elle  (oit  obligée  de  nommer  le  pere 
de  Venfant  ;  une  pareille  déclaration  pou- 
vant être  contre  l'honnêteté  publique.  Mats 
lorfqu'il  y  a  quelque  danger  de  confier 
Venfant  à  la  mere ,  pour  l'avoir  avec  elle  : 
fi  c'eft  une  fille ,  elle  doit  être  mife  dans 
un  couvent  jufqul  fon  établifiêment ,  8e 
n'en  point  (brtir ,  même  lorfque  (à  mere 
voudra  l'envoyer  chercher,  fi  ce  n'eft  avec 
la  permiflion  de  la  fupérieure ,  en  connoif- 
fance  de  caufe,  3c  ne  point  découcher  du 
couvent  ;  de  plus  la  mere  doit ,  en  pareil 
cas ,  être  tenue  8c  par  corps  du  payemene 
de  la  penfion  de  Venfant  ;  c'eft  ce  qui  a 
été  ainfi  décidé  par  fentence  du  bailliage 
de  Montmartre,  rendue  après  plufieurs 
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plaidoiries  célèbres,  le  mercredi  31  janvier  2.  On  nomme  encore  engagifU  fe  eréan- 

1770,  conformément  aux  conclufions  du  cier  qui  jouit  d'un  fonds  dont  il  a  été  mi» 

miniftere  public  ;  c'étoit  M'  Gautier  qui  enpofTcflion  par  Ton  débiteur  pour  en  com- 

en  faifoit  les  fondions.  Plaidans  Mei  Rim-  penfer  les  revenus  avec  l'intérêt  de  la  fom- 

bert  fc  le  Blanc  de  Verneuil,  il  n'y  a  point  me  qui  lui  eft  dûej  fur  cela  voyez  And- 

eu  appel  de  la  fentence.  chrèfî. 

15.  Je  fuppofe  que  par  des  eirconftances  j.  Uengagîfle  des  domaines  du  Roi  n'eft 

fingulieres  &  uniques  (  cependant  dans  eonfidéré  que  comme  un  ufufruitier  ,  dont 

l'ordre  des  chofes  poffibles  )  deux  femme»  le  droit  fe  tranfmet  â  fes  héritiers  ou  ayans- 

devenues  enceintes  dans  le  môme  temps,  caufe;  jamais  il  ne  peut  devenir  proprté- 

ie  trouvant  dans  le  même  lieu,  viennent  taire  du  domaine  engagé;  le  Roi  a  une 

à  accoucher  dans  le  même  temps ,  de  ma-  faculté  perpétuelle  d'y  rentrer ,  en  rem- 

niere  que  dans  le  trouble  où  un  fait  de  bourfant  le  prix  de  V engagement. 

te  te  nature  auroit  jetté  la  feule  perfonne  4.  Ainfi  la  propriété  des  domaines  en- 

qui  fe  feroit  trouvée  préfente  à  cet  événe-  gagés  demeure  toujours  au  Roi;  c'eft  pour 

ment,  les  deux  enfans,  tous  deux  mâles  ou  cela  que  Vengagijle  ne  doit  point  de  droits 

tous  deux  femelles ,  auroient  été  pofés  fur  feigneuriaux,  ni  de  foi  8c  hommage  pour 

le  même  lit,  enveloppés  pour  ainfi  dire,  les  mutations  qui  furviennent,  foit  de  la 

dans  la  même  couverture  ;  qu'enfuite  les  part  du  Roi,  foit  de  la  part  de  Yengagijle. 

deux  mères  ayant  un  peu  repris  leurs  fens ,  5.  Comme  Yengagijle  d'un  domaine  n'ert 

fc  demandant  â  voir  leur  enfant ,  celle  qui  eft  qu'ufufruitier ,  il  ne  peut  pas  l'accenfer 

leur  auroit  donné  du  fecours  ,  leur  avouât  ou  le  fous-inféoder ,  ni  conftituer  un  ar- 

de  bonne  foi  qu'elle  ne  pourroit  diftinguer  riere-fief  ou  une  roture  d'aucune  portion 

celui  qui  appartenoit  à  l'une  ,  &  celui  qui  de  fon  engagement,  parce  que  l'accenle- 

appartenoit  à  l'autre.  Quel  parti  prendre  ment  ou  la  fous- inféodation  ne  peut  fc 

alors  pour  donner  l'enfant  à  fa  véritable  faire  que  par  le  propriétaire, 

mère  ?  Je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  que  ce  tf.  Ce  principe  a  été  confacré  par  l'ar- 

foit  le  cas  de  s'en  rapporter  au  fort;  je  pen-  rêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 

fe  qu'il  faut  laifTèr  pendant  quelques  années  vocat  général  Gilbert,  contre  les  Car- 

l'étatdeces  enfans,  incertain,  confulter  les  mélites  de  la  rue  S.  Jacques  à  Paris,  lé 

moavemens  de  la  nature,  examiner  pour  15  décembre  1742.  Ces  religieufês  fou- 

lequel  des  deux  enfans  l'affeâion  de  chaque  tenoient  qu'un  engagijle  de  différera  do- 

mere  parlera  davantage  ;  enfin ,  attendre  maines  fitués  en  Bourbonnois ,  avoit  p& 

fi  leurs  traits  fe  développant ,  on  ne  pourra  détacher  la  haute-juftice  Trefel,  dont  elles 

point  (ainfi  qu'il  arrive  aifez  fouvent)  dif-  jouilToient,  pour  être  tenue  de  lui  en  foi  ; 

tinguer  par  la  reffemblance  celui  qui  doit  mais  l'arrêt  déclara  l'aliénation  nulle ,  fc 

être  remis  i  l'une ,  8e  celui  qui  doit  être  adjugea  la  foi  au  Roi. 

remis  à  l'autre,  comme  à  fa  véritable  mère.  -7.  Uengagijle  ne  jouit  point  des  droits 

%6.  Sur  l'établifTement  en  la  ville  de  honorifiques  dépendans  du  domaine  qui 

Faris  concernant  les  enfans  trouvés ,  voyez  lui  eft  engagé  ;  il  n'a  point  droit  de  litre  ou 

la  déclaration  du  Roi  du  mois  de  juin  1670,  ceinture  funèbre,  à  moins  qu'ils  ne  lui 

enregiltrée  au  Parlement  le  18  août  de  ayent  été  nommément  &  exprefTément  con- 

la  mime  année.  }  cédés  par  le  titre  d'engagement  8c  en  con- 

ENGAGEMENT ,  ENGAGISTE.  formité  £une  lV  1ulen  "l1  °",onné.1'a,i.é- 

Voyez  Domaine  ,  Juge,  Pnfon  ,  &  Rt-  nation'  V°ye2a  ce         !a, déclarï 

trait  fi'odal,  n°.  »j  fc  44/  M  ™"  "«9«.  enreg.ftrée  le  04,  fc 1  éd.t 

..       .  du  mois  d'août  I7r7,  enregiftré  le  6  fcp- 

1.  Le  nom  dengagijle  fe  donne  à  ceux  tembre  de  la  même  année, 

qui  obtiennent  y  moyennant  une  finance  8.  Uengagijle  ne  peut  pas  non  plus  rece- 

qu'ils  payent ,  la  pofTeflîon  de  fiefs ,  terres  voir  les  foi  fc  hommage ,  ni  donner  l'enfai- 

ou  héritage*  faifant  partie  du  domaine  du  finement,  mais  il  peut  percevoir  les  droits 

Rou  utile*. 
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9.  Comme  le  patronage  des  bénéfices  tîe 
|>eut  (e  tranfporter  &  s'aliéner  qu'avec  l'u- 
niverfalité  de  la  glèbe,  à  laquelle  il  eft  at- 
taché, il  ne  peut  point  appartenir  aux  en- 
gagées des  domaines  du  Roi;  parce  que 
les  contrats  à*  engage  mens  ne  peuvent  tranf- 
«lettre  la  propriété  des  domaines  engagés. 

10.  C'éft  fur  ce  fondement  que  l'édit  du 
mois  de  mai  1715  ,  enregiftré  au  Parlement 
le  H  du  même  mois,  à  révoqué  toutes  les 
aliénations  faites  en  exc'cii;ion  de  l'édit  du 
mois  d'avril  1J02  &  des  déclarations  don- 
nées en  conséquence  ,  des  droits  de  patronage 
&  de  prejentation  aux  bénéfices ,  cures  ou 
B'ftreS,  de  quelle  nature  6*  qualité  qu'ils 
foient. 

1 1.  Par  ce  même  édit ,  Sa  Majefté  a  dé- 
claré nulles  les  claufes  inférées  dans  les 
contrats  d'aliénation  au  fujet  des  droits  de 
patronage  ;  8c  a  fait  défenfes  aux  acquéreurs 
defdits  domaines  ,  et entreprendre  de  nommer 
&  préfentér  auxdits  bénéfices  ,  de  quelque 
nature  Q  qualité  qu'ils  foient ,  à  peine  de 
nullité  des  nominations  &  préfentations ,  5c  c. 

12.  Le  grand- Confèil  a  jugé  en  confor- 
mité de  cette  loi,  par  quatre  arrêts  moder- 

13.  Le  premier  a  été  rendu  le  14  août 
T7I7»  pour  la  cure  de  S.  Jacques  de  Belle- 
tnare  :  il  eft  rapporté  par  Briilon ,  tome  5 , 
»°.  do ,  au  mot  Patronage. 

14.  Le  fécond  a  été  rendu  en  l'année 
1735 ,  à  l'occafion  de  la  cure  de  Hardou- 
ville,  diocèfe  de  Rouen,  au  profit  du  fieur 
Blonde! ,  préfenté  par  le  Roi,  contre  le 
fieur  de  Bignopuits ,  engagijle  de  la  juftice 
d'Hardouville,  8c  nommément  de  la  cure; 
Mc  Taboué  plaidoit  pour  Vengagijle. 

15.  Le  troifiéme  a  été  rendu  le  26  avril 
1742,  en  faveur  du  fieur  Scellier,  pourvu 
par  l'évcque  de  Coutances,  fur  la  préfen- 
tation  du  Roi ,  de  la  chapelle  de  S.  Pierre 
de  Nehou,  contre  les  adjudicataires  de  la 
baronnie  de  Nehou ,  plaidans  Me*  Taboué 
&  Simon. 

16.  Le  quatrième  a  été  rendu  vers  l'an- 
née 1745  ,  en  faveur  du  fieur  Robiales , 
pourvu ,  fur  la  préfentarion  du  Roi ,  de  la 
cure  de  S.  Fraguaire,  diocèfe  de  Coutan- 
ces ,  contre  deux  autres  prétendans  droit  1 
la  même  cure,  dont  l'un  étoit  préfenté  par 
M.  le  duc  de  Penthievre,  qui  étoit  (partie 


E  N  G  309 

dans  l'arrêt)  comme  engagijle  du  domaine 
de  Coutances.  > 
17. 11  parole  néanmoins  que  le  grand* 
Confèil  s'eft  une  fois  écarté  de  cette  juris- 
prudence ;  car  on  trouve  dans  le  code  des 
curés,  tome  3  ,  page  234,  édition  de  175 3 , 
le  texte  d'un  arrêt  du  Confèil  du  15  avril 
1737  ,  qui  eaîfe  celui  rendu  au  grand-Con- 
feil  le  9  août  1728,  par  lequel  le  marquis 
d'Avernes,  engagijle  du  domaine  d'Orbec', 
avoit  été  maintenu  dans  le  droit  de  préfentér 
aux  bénéfices  drpendans  de  ce  domaine. 

18.  V engagijle  du  domaine ,  qui  n'a  pas 
dans  fori  contrat  une ceffion  expreffe  du  droit 
d'exercer  le  retrait  cenfuel ,  peut-  il  exercée 
cette  faculté  dans  les  coutumes  qui  admet- 
tent cette  efpéce  de  retrait  ?  Cette  queftion 
s'éft  préfentée  au  Parlement,  entre  le  fieur 
Dcfroys ,  engagijle  de  la  feigneurie  d'Au- 
zat,  dépendante  du  domaine  de  Nonette 
en  Auvergne,  8c  le  fieur  de  Seveyrac  ;  8c 
par  l'arrêt  rendu  en  la  grand'Ghambre , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Noir,  le  2$ 
avril  1761 ,  la  Cour  a  jugé  qu'un  pareil 
engagijle  ne  pouvoit  pas  exercer  un  fem- 
blable  retrait  :  la  fentence  du  bureau  des 
finances  de  Riom  avoit  jugé  le  contraire  ; 
elle  a  été  infirmée. 

1 9.  Quoique  les  engagijles  ne  foient  pas 
propriétaires ,  les  domaines  engagés  font 
néanmoins  fufceptibles  de  la  qualité  de 
propre  ,  &  le  retrait  lignager  peut  en  être 
exercé  ;  Ils  font  fujets  aux  droits  d'ainefle  , 
&  fufceptibles  d'hypothéqué  en  faveur  des 
créanciers  de  X 'engagijle  ;  ils  peuvent  être 
faifis  5c  vendus  fur  lui  par  décret. 

20.  Tant  que  Rengagement  dure ,  ?en- 
gagifle  eft  tenu  d'acquitter  les  charges  du 
domaine ,  telles  que  font  les  gages  des 
officiers  8c  les  preftations  annuelles  pour 
fondations  ou  autrement  ;  Yengagijle  doit 
auffi  entretenir  les  bâtimens,  les  prifonsr 
les  moulins ,  l'auditoire ,  tkc.  fournir  le 
pain  des  prîfonniers,  payer  les  frais  de  leur 
tranfport,  8c  généralement  tous  les  frais 
des  procès  criminels  où  il  n'y  a  point  de 
partie  civile. 

21.  Les  frais  que  doivent  fupporter  les5 
engagijles  des  domaines  du  Rot  dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  font  ré- 
gléspar  une  déclaration  du  i6  juin  1745  , 
regiftréc  le  10  mars  174^ ,  dont  Us  difpo^ 
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fitions  font  conformes  a  ce  qui  eft  de  droit 
commun  dans  les  autres  Parlemens  :  le  ta- 
rif fui vant  lequel  les  frais  doivent  être  taxés 
dans  ce  refïbrt,  eft  annexé  à  cette  déclara- 
tion ;  on  trouve  l'un  5c  l'autre  dans  le  re- 
cueil chronologique  de  M.  Joufle,  tome  3. 

22.  Sur  le  dernier  état  des  domaines  en- 
gagés ,  voyez  les  édits  de  1 66  j ,  1 6 6*9, 1 6*9  J , 
1701, 170»,  1710,  1715,  1719,  1717*5 
'743  »  &  les  déclarations  données  en  inter- 
prétation. 

23.  Les  engagifles ,  usufruitiers  5c  au- 
tres poflefleurs  de  bois  dépendans  des  do- 
maines du  Roi ,  ne  peuvent  difpofer  d'au- 
cune futaie ,  arbres  anciens ,  modernes  ou 
baliveaux  fur  taillis ,  même  de  l'âge  du 
bois ,  réservés  dans  les  dernières  ventes ,  ni 
des  chablis  5c  arbres  de  délit  ;  ils  ne  peuvent 
même  en  faire  abattre  pour  l'entretien  8c* 
réparations  des  maifons,  moulins  de  bâti- 
ment dépendans  defdits  domaines ,  à  peine 
de  privation  defdits  domaines ,  à  moins 
qu'ils  n'ayent  obtenu  à  cet  effet  des  lettres- 
patentes  regiilrées  au  Parlement  8c  en  la 
chambre  des  Comptes  :  cela  eft  ainfi  réglé 
par  l'ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts ,  titra 
22,  articles  J  8c  6,  8c  par  un  arrêt  du 
Confeil  du  24  mars  1CT85. 

24.  Les  lettres-patentes  qui  s'expédient 
pour  permettre  d'abattre  les  futaies  8c  ba- 
liveaux dépendans  des  domaines  engagés , 
ne  s'accordent  que  fur  les  avis  &  procès- 
verbaux  des  grands- maîtres  des  Eaux  5c 
Forêts. 

[ENLÈVEMENT. 
Voyez  Rapt.~\ 

[ENNOBLISSEMENT. 
Vennoblifement  eft  l'action  de  rendre 
noble  celui  qui  étoit  roturier.  Voyez  No- 
He,Noblefetn°.%6.^ 

[ENQUÉRIR. 

En  termes  du  Palais,  ce  mot  fignifie 
interroger ,  8c  fe  dit  des  interrogatoires  fu- 
bis  par  des  témoins  ;  car  à  l'égard  des 
aceuféson  fe  fert  du  mot  interrogé.  ] 

ENQUÊTE. 
Voyez  Enquêteurs  {Commiff aires )  ,  Habi- 
tons ,  Information  ,  Preuve  ,  Reproche  , 
Séparation  Je  bien  8c  Témoins. 

I.  Venquite  eft,  en  matière  civile,  ce 
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qu'eft  l'information  en  matière  criminelle  j 
c'eft-à-dire,  la  recherche  de  la  vérité  d'un 
fait  dans  la  dépofition  des  témoins. 

2.  Au  Châtelet  ce  font  les  comrni flaires 
qui  font  les  enquêtes  ;  [  ce  droit  leur  a 
même  été  attribué  de  toute  ancienneté, 
c'eft  ce  qui  réfulte  des  chartes  5c  lettres- 
patentes  du  treizième  ftécle,  où  ils  (ont 
appellés  examinateurs  âc  enquêteurs. 

3.  Des  lettres  -  patentes  du  27  avril 
1338,  font  défenfes  aux  auditeurs,  leurs 
lieutenans  5c  leurs  clercs ,  de  s'entremet- 
tre Je  l'examen  Jes  témoins  comme  appar- 
tenant aux  examinateurs.  Toutes  ces  let- 
tres-patentes ,  chartes,  arrêts  5c  régle- 
mens ,  fè  trouvent  réunis  dans  le  nouveau 
recueil  des  commiffaires  fous  le  titres  Jes 
enquêtes ,  Se  un  arrêt  récent  a  confirmé 
bien  poCti veinent  le  droit  des  commiflai- 
res ,  vit  cette  fonction  des  enquêtes.  J 

4.  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  la  Cour; 
en  admettant  la  demoifelle  Ferrand  ,  par 
arrêt  rendu  le  27  août  1736 ,  à  faire  preu- 
ve de  fa  pofTeflîon  d'état  5c  des  faits  par  elle 
articulés ,  avoit  renvoyé  les  parties  au  Châ- 
telet pour  faire  les  enquêtes  ;  mais  avant 
d'y  procéder  il  s'éleva  un  incident,  Air  U 
queftion  de  fçavoir ,  fi  elles  feraient  faites 
par  M.  le  lieutenant  civil ,  ou  par  un  de 
MM.  comme  le  demandoient  les  adver- 
faires  de  la  demoifelle  Ferrand ,  ou  fi 
elles  feraient  faites  par  un  des  commiffaires- 
enquêteurs,  qu'on  nomme  communément 
commifTaircs  de  police ,  comme  le  préten- 
doit  la  demoifelle  Ferrand  ? 

Sur  cela ,  par  deux  fentences  des  17  Je 
19  novembre  1730*,  confirmées  par  arrêt 
du  7  décembre  fuivant ,  il  a  été  jugé  que 
lea  enquêtes  fer  oient  faites  par  des  com- 
miflairee;  5c  il  eft  bon  d'obfer ver  qu'ils  n'é- 
toientpoint  parties  dans  cette  affaire. 

5.  Dans  les  ju  (lices  feigneuriales .  5e 
même  dans  les  juftices  royales  où  il  n  y  a 
point  de  commiffaires- enquêteurs ,  elles 
le  font  par  les  juges  mêmes  ;  5c  la  maniera 
d'y  procéder,  eft  réglée  par  le  titre  22  de 
l'ordonnance  de  1667. 

ô*.  Les  jugemens  qui  ordonnent  des  en- 
quêtes ,  doivent  contenir  Us  faits  dont  lea 
témoins  doivent  dépofer,  5c  nommer  la> 
juge  devant  lequel  elles  doivent  fe  faire* 
Ordonnance,  ibiJ.  art.  1. 
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7.  L'article  37  de  l'ordonnance  de  Louis 
XII ,  de  l'an  151»,  8e  l'article  a  du  chapi- 
tre 1  de  celle  de  François  I  en  1 535  ,  veu- 
lent aufli  que  le  jugement  qui  ordonne  une 
enquête  t  nomme  le  comani  flaire  qui  doit  re- 
cevoir la  dépofition  det  témoins. 

8.  Cet  article  de  l'ordonnance  veut, 
d'une  manière  implicite,  que  quand  une 
partie  eft  admife  à  faire  preuve  d'un  fait 
par  la  voie  de  Y  enquête  ,  l'autre  partie  (bit 
admife,  par  le  même  jugement,  à  faire 
preuve  contraire  ;  c'eft  ainfi  qu'on  interprè- 
te le  mot  refpeÛivement  dont  ie  fert  l'arti- 
cle. C'eft  la  jurisprudence  de  tous  les  tri- 
bunaux. 

9.  Les  héritiers  du  Heur  David  Cranter, 
qui  avoient  d'abord  en  quelque  forte  con- 
fenti  l'exécution  de  fon  teftament  nuncupa- 
tif  ,  par  lequel  il  avoit  inftitué  Georges 
Webert  pour  (on  héritier ,  attaquèrent  en- 
iuite  ce  teftament,  qu'ils  foutinrent  fug- 

Î[éré  ;  ils  demandèrent  à  faire  preuve  de  la 
uggeftion  &  de  la  captation ,  mais  ils  tu- 
rent déboutés  de  cette  demande  par  fèn- 
tence  du  grand-Sénat  de  Strasbourg ,  des 
ao  janvier  3c.  14  décembre  17Ç  j. 

Sur  l'appel  de  ces  fentences  au  Confeil 
de  Colmar ,  elles  furent  infirmées  par  arrêt 
du  30  août  1750";  lequel,  en  admettant  la 
preuve  offerte  par  les  héritiers  du  fleur 
Crauter ,  n'admit  point  "Webert  à  faire  preu- 
ve  contraire. 

Ce  premier  arrêt  fut  fuivi  d'un  fécond  , 
du  a  mai  1757 ,  par  lequel  le  teftament  de 
Crauter  fut  déclaré  nul. 

Webert  fe  pourvut  en  cafTatîon  contre 
ces  deux  arrêts  ;  &  fon  moyen  étoit  que  le 
Confeil  de  Colmar ,  en  admettant  fes  ad- 
verfaires  à  faire  une  enquête  ,  devoit  aufli 
admettre,  lui  Webert,  à  faire  preuve  con- 
traire, aux  termes  de  l'ordonnance  ;  on  lui 
répondoit  entr'autres  chofes ,  que  l'ordon- 
nance n'alTujettiflbit  pas  d'une  manière  ab- 
folument  expreflè  à  ordonner  la  preuve  con- 
traire ;  que  d'ailleurs  ,  admettre  Webert  à 
prouver  qu'il  n'avoit  pas  fuggéré  le  tefta- 
ment de  Crauter ,  c'étoit  admettre  la  preu- 
ve d'un  fait  négatif,  qui  ne  peut  pas  fe  faire. 
Mais  cette  réponfe  ne  fit  point  d'impreflion  ; 
Je ,  par  arrêt  rendu  au  bureau  des  c  a  da- 
tions uni.  voce  ,  au  rapport  de  M.  le  Pileur 
ti'Apligny,  le  mardi  a6  juillet  1757,  les 
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deux  arrêts  du  Confeil  de  Colmar  ont  été 
caffés. 

10.  La  Cour  a  depuis  rendu  un  arrêt ,  en 
la  troifiéme  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap* 
port  de  M.  Rouflel,  entre  le  prieur  8c  les 
nabitans  de  Villemoutier ,  le  jeudi  30  août 
1759 ,  par  lequel  une  lentence  a  été  décla- 
rée nulle ,  par  la  feule  raifon  qu'en  admet- 
tant une  partie  à  faire  preuve  par  enquête 
de  faits  articulés ,  elle  n'avoit  pas  admis  l'au- 
tre partiè  à  faire  preuve  contraire.  Voyez 
l'article  14  du  titre  ao  de  l'ordonnance  de 
1667. 

11.  Si  Y  enquête  fe  fait  dans  le  lieu  où  le 
jugement  qui  l'ordonne ,  eft  rendu ,  ou  dana 
la  diftance  de  dix  lieues ,  elle  doit  être  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  lignification 
du  jugement  faite  à  la  partie  ou  à  fon  pro- 
cureur ,  8c  parachevée  dans  la  huitaine  fûi- 
vante;  8c  torique  la  diftance  eft  plus  gran- 
de ,  le  délai  eft  augmenté  d'un  jour  par  dix 
lieues. 

is.  Si  Y  enquête  n'eft  pas  commencée  dana 
la  première  huitaine,  la  partie  négligente  eft 
déchue  du  droit  de  la  faire  ;  8c  à  cet  égard 
il  n'eft  pas  nécefTaire  qu'il  y  ait  des  témoins 
entendus  pour  que  Y  enquête  {bit  réputée 
commencée  ;  il  fuffit  que  les  témoins  foient 
affignés  dans  la  première  huitaine  ;  on  regar- 
de même  encore  comme  commencement 
d'enquête  t  l'ordonnance  délivrée  dans  la 
première  huitaine  par  le  juge  ou  le  com- 
miflaire  qui  doit  la  faire. 

13.  Remarquons  que  tous  ces  délais  de 

huitaine  ne  font  que  pour  les  Cours  

bailliages  ,  fe'necnauffées  &  prefidiaux  :  À 
t  égard  des  autres  jurifdiïlions  des  juillets 
des  feigneurs  ,  même  des  duchés  &  patries  , 
&  des  juges  ecclefiajliques  les  délais  font 
feulement  de  trois  jours  ,  fuivant  l'article 

3a  du  même  titre  de  l'ordonnance  de  \666i 
8c  le  Parlement  de  Rouen  a,  par  arrêt  ren- 
du entre  les  fieurs  dè  Belleval  8c  Caque- 
rais  ,  le  t$  mars  1748,  jugé  que  les  difpo- 
fitions  de  cet  article  doivent  s'obferver  dans 
les  jurifdiétions  fubalternes  ;  qu'en  conft- 
quence  Y  enquête  doit  y  être  commencée 
dans  les  trois  jours  de  la  lignification  de  la 
fentence. 

14.  Le  Parlement  de  Rouen  a,  par  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement  pour  fon  reC 
fort,  le  11  avril  173-1,  ordonné,  en  con- 
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formité  de  l'article  8  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  x66j,8c de  l'article  J  du  titre 
ai  de  la  même  ordonnance,  que  *  dans 
»>  les  matières  fommaires  les  témoins  fe- 
»  ronc  afljgnés  à  l'audience  pour  y  prêter 
»  le  ferment ,  8ç  la  partie  pour  les  voir  ju- 
»  rer,  5c  être  aufli  entendue  à  l'audience.^ 

»  Que  dans  les  matières  qui  ne  font  pâs 

»  fommaires  ,  les  témoins  feront  aflS- 

»  gnés  devant  le  juge  ou  commifTaire  fur 
«  Ion  ordonnance  ,  pour  dépofer  8c  prêter 
»  le  ferment  à  la  chambre  du  Confeil,  Se 
»  la  partie  pour  les  voir  jurer  aux  jour  3c 
»  heure  indiqués  par  ledit  juge  ou  com- 
»  mifTaire ,  fans  aflignation  ni  prédation 
»  de  ferment  préalable  à  l'audience,  ni  au- 
»  tre  procès-verbal  que  celui  de  la  jurée 
»  faite  à  la  chambre  du  Confeil. 

»  Ordonne  que  la  même  régie  fera  ob- 
*  fèrvée  à  l'égard  des  experts  ;  fait  défen- 
»>  Ces  de  rapporter  pareillement  deux  pro- 
»>  ces  verbaux  de  prédation  de  ferment, 
»  lorfque  leur  rapport  fera  néceflaire  "ou 
»  ordonné  ,  fous  peine  de  nullité  defdits 
»  procès-verbaux  Se  procédures  ». 

1 5.  L'ordonnance  veut  que  le  délai  pour 
faire  enquête  ,  coure  du  jour  de  la  Jîgniji- 
cuion  du  jugement  faite  à  la  partie  ou  à 
fon  procureur.  Sur  cette  difpofition  eft  in- 
tervenu l'arrêt  dont  voici  l'efpéce. 

11  avoit  été  ordonné,  par  un  arrêt  rendu 
le  3  août  1748,  que  la  dame  d'Eybés  fe- 
roit  preuve  dans  trois  mois  devant  le  lieu- 
tenant général  de  Saint-Flour  ,  d'une  pof- 
fefïion  que  lui  conteftoient  quelques  vaf- 
faux  ;  cet  arrêt  fut  lignifié  le  18  décem- 
bre fuivant,  au  procureur  des  habitans,  8c 
la  dame  d'Eybés  ne  le  fit  lignifier  à  leur 
domicile  que  le  2(5  avril  1749.  Ce  même 
jour-là  elle  préfenta  fa  requête  au  juge  de 
Saint-Flour,  pour  l'acceptation  de  la  com- 
rnifîion  ;  l'enquête  fut  en  conféquence  com- 
mencée le  3  mai,  5c  finie  quelques  jours 
après. 

On  demanda  la  nullité  de  cette  en  quête, 
parce  qu'elle  n'avoit  pas  été  commencée 
dans  les  trois  mois  delà  lignification  de  l'ar- 
rêt à  procureur;  «  ces  trois  mois  expiroient 
(difoit-on)  »  au  18  mars  1749,  Se  Yen- 
f  quête  n'avoit  été  commencée  que  le  26 
»  avril  fuivant  ». 

La  dame  d'Eybés  répondoit  que  l'ordon- 
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flaneç  indiquant  la  fignification  faite  au  pro^ 
cureur  ou  à  la  partie,  comme  le  principe  du 
délai,  elle  donnoit  à  celui  qui  pourfuit,  la 
faculré  de  fe  régler  fur  celle  [  des  deux 
fignifiçations  J  qui  lui  convenoit  le  mieux; 
qu'il  falloit  diftinguer  entre  Venquête  fai- 
te fur  le  lieu  par  le  juge  même  qui  l'or- 
donne, 8c  celle  que  fait  un  juge  commis. 

«  Dans  le  premier  cas  (difoit  la  dame 
«d'Eybés)  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le 
»  jugement  foit  fignifié  à  la  partie;  la  fi» 
*>  gnilication  au  procureur  eft  la  feule  qu'on 
»  exige  :  l'ordonnance  veut  même  que, 
»  pour  la  confection  de  V enquête  ,  la  par- 
»  tie  foit  alïignée  au  domicile  de  fon  pro- 
»  cureur. 

»  Mais  dans  le  fécond  cas ,  la  fignifiea- 
»  tion  au  domicile  de  la  partie  eft  indifpen- 
»  fable  ;  il  faut  l'affigner  en  vertu  du  juge- 
m  ment,  5c  après  l'acceptation  de  la  com- 
»  million  ,  pour  conftituer  procureur  ,  voir 
»  jurer  les  témoins,  Sec.  C'eft  donc  nécef- 
»  fairement  de  cette  feule  fignification  que 
»  le  délai  peut  être  compté  » 

Par  arrêt  rendu  en  la  troifiéme  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Langlois 
de  Refy ,  le  lundi  9  août  1751 ,  la  Cour 
n'eut  aucun  égard  au  moyen  de  nullité  ,  Se 
en  conféquence  de  la  preuve  réfultante , 
Sec. 

16*.  Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  le  17  décembre  1734,  qu'une 
enquête  faite  au  même  Parlement  en  vertu 
d'arrêt ,  doit  être  commencée  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  fignification  de  l'arrêt 
qui  ordonne  la  preuve ,  5c  non  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  l'ordonnance  accordée  par 
le  commiffaire  de  la  Cour  pour  faire  alU* 
gner  les  témoins. 

17.  L'ordonnance  du  juge  eft  inJifpen- 
fablemcnt  néceffaire  pour  procéder  à  l'en- 
quête t  Si  elle  doit  fe  prendre  préalablement  ; 
l'article  5  du  titre  ix  de  l'ordonnance  de 
\66y  l'exige  impérieufement  ;  Se  différens 
arrêts  ont  déclaré  nulles  des  enquêtes  qui 
n'avoient  pas  été  précédées  de  cette  ordon-» 
nance. 

II  y  en  a  un  du  19  février  1718,  qui 
a  été  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Guillau- 
mye  ,8c  qui  a  proferit  une  enjuête  faite  à  la 
requête  d'un  nommé  Hangion  ,  fans  or- 
donnance du  juge.  Il  y  en  a  un  fécond ,  du  6 

feptembre 
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ïèptembre  1754,  rendu  au  rapport  de  M. 

Robert. 

18.  Lorsqu'il  n'eft  pas  poflible  de  corn* 
mencer  Y  enquête  dans  les  délais  dont  je 
viens  de  parler,  &  qui  font  fixés  par  l'ar- 
ticle i/l u  titre  22  de  l'ordonnance  de  1 667 , 
ce  même  article  permet  au  juge  yJî  l'affaire 
le  requiert ,  de  donner  une  autre  huitaine 
pour  la  confection  de  /enquête. 

19.  Quoique  l'ordonnance  ne  permette 
de  proroger  le  délai  que  pendant  huitaine, 
fa  difpofition  ne  s'obferve  point  en  rigueur 
fur  ce  point  ;  0c  j'ai  vu  plufieurs  fois  accor- 
der une  prorogation  d'un  mois,  0c  même 
plus ,  félon  les  circonftanees. 

20.  Le  délai  pour  faire  enquête  ne  peut 
être  prorogé  s'il  n'eft  demandé  ,  8c  cette 
demande  doit  être  formée  dans  un  temps 
utile  ;  fi  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  pour 
faire  l'enquête,  étoit  écoulé,  on  ne  pour- 
roit  plus  demander  de  prorogation.  Mais  il 
n'eft  pas  eflentieUement  nécelîàire  que  la 
prorogation  foit  jugée  dans  le  temps  accor- 
dé par  l'ordonnance  pour  faire  enquête; 
il  fuftît  que  la  demande  en  foit  formée  dans 
le  délai ,  pour  mettre  le  juge  en  état  d'ac- 
corder la  prorogation  ,  même  après  l'expi- 
ration du  délai. 

ai.  Une  enquête  ordonnée  n'ayant  été 
commencée  qu'après  le  délai  prescrit  par 
l'ordonnance,  fut  enfuite  lignifiée  fans  que 
la  partie  contre  laquelle  elle  étoit  faite,  en 
demandât  la  nullité;  au»  contraire ,  cette 
partie  reprocha  les  témoins  ,  8c  l'affaire  fut 
jugée  en  caufe  principale  fur  le  mérite  des 
preuves. 

Sur  l'appel ,  les  parties  furent  appoin- 
tées,  8c  on  inftruifit  l'affaire  au  fond;  mais 
â  la  veille  du  jugement  on  s'apperçut  de  la 
nullité,  fie  on  la  demanda.  Celui  qui  avoit 
fait  faire  V enquête ,  difoit  que  la  nullité 
étoit  couverte  par  la  défènfe  au  fond.  Sur 
cela  il  y  eut  fuceefijvemcnt  partage  d'opi- 
nions en  la  féconde  8c  en  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes  au  Parlement  de  Rouen; 
mais  arrêt  eft  intervenu  en  la  grand-Cham- 
bre le  10  août  1752,  au  rapport  de  M.  le 
Couteulx,  par  lequel  l'enquête  fut  déclarée 
nulle. 

»2.  La  Cour,  par  un  arrêt  rendu  le  itf 
avril  1746,  fur  les  conclu  fions  de  M.  l'a- 
tocat  général  Joly  de  Fieury ,  a  déclaré 
Tom  //. 
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nulle  l'ordonnance  rendue  par  défaut  par 
M.  le  lieutenant  civil  du  Châtelet ,  en  loti 
bôtel ,  le  premier  feptembre  1744 ,  à  l'oc- 
cafion  d'une  demande  en  féparation ,  par  la- 
quelle ordonnance ,  en  renvoyant  les  par- 
ties à  l'audience  au  principal ,  il  avoit  été 
permis  à  la  dame  Florat,  demandèrent  en 
féparation ,  de  faire  preuve  devant  le  coin- 
mi  (Taire  de  la  Fofle ,  des  faits  contenus  en 
fa  plainte ,  fauf  au  fleur  Florat  â  faire  preu> 
ve  des  faits  contraires ,  sec. 

2).  Le  même  arrêt  a  auffi  déclaré  nulle 
X enquête  faite  en  conféquence  de  cette  or- 
donnance ;  0e  en  renvoyant  l'inftru&ion  de 
cette  affaire  au  bailliage  du  Palais ,  la 
Cour  a  ordonné  que  dans  le  cas  ou  la  dame 
Florat  feroit  admife  à  la  preuve  des  faite 
contenus  en  fa  plainte  ,  elle  pourrait  faire 
entendre  de  nouveau  les  témoins  déjà  en- 
tendus dans  Yenquête  faite  par  le  corn-? 
mi  flaire  de  la  Foffe. 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  qu'un  juge  ne 
peut ,  en  fon  hôtel ,  ordonner  une  enquête  ; 
parce  qu'il  faut  examiner  fi  celui  qui  de~ 
mande  â  la  faire ,  y  doit  être  admis. 

14.  Un  particulier  nommé  Pence ,  dont 
la  grange  avoit  été  brûlée ,  ayant  formé  fa 
demande  au  civil  contre  fon  voifin ,  nommé 
Ravier,  prétendant  que  les  enfans  de  celui- 
ci  étotent  les  auteurs  de  l'incendie  ,  fèn- 
tence  eft  intervenue  à  Clamecy ,  qui  a  admit 
la  preuve  refpeâive. 

Ravier  ayant  fait  faire  une  enquête  con- 
cluante, 8c  Pence  ayant  négligé  d'en  faire, 
fentence  définitive  intervint  à  Clamecy  le 
21  juin  1724,  par  laquelle  Pence  fut  con- 
damné en  50  livres  de  dommages  8c  in- 
térêts. 

Poftérieurement  à  ces  fentences  ,  Pence 
s'avifa  d'obtenir  permiffion  de  faire  publier 
un  monitoire.  Ravier  forma  oppofition  à 
la  publication  ,  8c  en  fut  débouté  par  une 
fentence  rendue  a  Clamecy  le  15. décem- 
bre 1724,  8c  en  conféquence  le  monitoire 
fût  publié. 

Y  ayant  eu  appel  des  premières  fenten- 
ces,  le  procès  fut  conclu  8c  diftribué  à  M. 
Cordier  de  Montreyei ,  eonfeiller ,  8e  Pen- 
ce demanda  la  jonction  des  révélations. 

Ravier  s'y  étant  oppofé ,  a  prétendu  que 
cette  procédure  étoit  nulle,  8e  qu'elle  étoit 
contraire  4  la  difpofition  de  l'ordonnance, 
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qui  ne  permet  pas  d'admettre  à  faire  des 
enquêtes  quand  le  délai  eft  pafTé ,  8c  que  la 
procédure  de  Pence  tendoit  à  lui  procurer 
indirectement  une  preuve  équipollente  à 
line  enquête. 

Sur  cela  arrêt  eft  intervenu  le  20*  jan- 
vier 1743  ,  plaidans  M"  Badin  8c  Viel, 
qui  a  débouté  Pence  de  fa  demande  en  jonc* 
fion. 

25.  Les  témoins  qu'une  partie  veut  taire 
entendre ,  doivent  être  alignés  (en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge  fans  commiUîon  du 
greffe  )  en  leur  domicile  ,  avec  intervalle 
compétent  pour  prêter  ferment  Se  dépofer 
vérité  fur  les  faits  contentieux  ;  5c  la  partie 
adverfe  doit  être  affignée  au  domicile  de 
fon  procureur,  pourvoir  jurer  les  témoins: 
c'eft  la  difpofîtion  des  articles  5  &  7  de 
l'ordonnance  de  1667. 

aô\  Cette  difpofîtion  de  l'ordonnance  a 
lieu ,  lorfque  les  avocats  font  ce  qu'on  ap- 
pelle poftulation ,  8c  réunifient  les  deux 
fonctions  ;  les  avocats  du  Mans ,  qui  font 
auffi  la  fonction  de  procureur ,  ont  attefté , 
par  une  efpéce  d'acte  de  notoriété  du  10 
avril  1710,  que  les  aflîgnations  aux  parties 
pour  affilier  au  ferment  des  témoins,  fe 
donnent  en  leur  ftnéchauflTée ,  au  domicile 
des  avocats. 

27.  Le  bailliage  deMontdidier  a,  par  un 
acte  de  notoriété  du  3  juin  1701  ,  attefté 

3ue  l'ufage  de  fon  fiége  étoit  jufqu'alors 
'affigner  les  parties  en  leur  domicile,  pour 
être  préfentes  au  ferment  des  témoins,  fans 
qu'on  eût  argué  les  enquêtes  de  nullité. 

28.  Un  arrêt  rendu  fur  appointement 
avifé  au  parquet  de  la  Cour  des  Aides  ,  le 
23  mars  1720,  a  déclaré  une  enquête  nulle, 
parce  que  la  partie  n'avoit  pas  été  affignée 
au  domicile  de  fon  procureur ,  pour  voir 
jurer  les  témoins ,  quoiqu'elle  eût  été  affi- 
gnée à  (on  domicile  ;  mais  ,  par  un  autre 
arrêt  du  a  feptembre  1743  ,  rendu  en  la 
première  Chambre  des  Enquêtes.,  au  rap- 
port de  M.  le  Boindre,  la  Cour  n'a  pas  eu 
d'égard  â  une  femblable  nullité. 

2p.  On  a  agité  la  queftipn  de  fyavoir ,  fi 
une  enquête  étoit  nulle,  parce  que  l'affi- 
gnation  aux  témoins  pour  dépofer ,  8c  a  la 
partie  pour  les  voir  jurer ,  ne  contenoit 
point  de  conftitution  de  procureur;  8c  par 
fentence  du  Châtelet  du  premier  décem- 
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bre  1745  ,  Y  enquête  fut  déclarée  nulle  ; 
parce  que,  difoit-on  ,  le  mimftere  du  pro- 
cureur eft  néceffaire  pour  requérir  le  défaut 
contre  les  témoins  8c  les  parties  non  com- 
parantes ,  8c  que  l'ordonnance  exige  la 
conftitution  d'un  procureur  dans  toutes  les 
matières  où  fon  miniftere  eft  nécelTaire  j 
mais ,  par  arrêt  du  x»  mai  1747  ,  rendu 
fur  les  conclufîons  de  M.  d'OrmefTon  , 
avocat  général ,  la  fentence  du  Châtelet 
fut  infirmée ,  8c  l'enquête  déclarée  vala- 
ble ;  plaidans  M"  de  Varicourt  8c  Ma- 
rié. 

30.  Il  a  été  rendu  un  femblable  arrêt  ; 
en  pareille  efpéce,  le  5  août  1763  ,  en  la 
Tournelle ,  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M.  * 
Dionis  du  Séjour  ;  la  fentence  du  lieute- 
nant criminel  du  Châtelet ,  du  premier  fé- 
vrier 1763  ,  avoit  anfli  déclaré  l'enquête 
nulle  :  mais  cette  fentence  fut  infirmée  ea 

ce  chef,  par  l'arrêt. 

31.  Le  mercredi  23  février  176*3  ,  on  » 
plaidé  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  partie 
affignée  pour  voir  jurer  des  témoins  qui  dé- 
voient dépofer  dans  une  enquête,  pouvoit 
empêcher  la  réception  du  ferment  de  quel- 
ques-uns de  ces  témoins ,  fous  prétexte  qu'ils 
étoient  reprochables  ;  8c  par  arrêt  fendu 
ledit  jour  en  la  grand'Chambre ,  entre  le» 
fieur  8c  dame  Liegeard  de  Ligny ,  la  Cour, 
conformément  aux  conclufîons  de  M.  Sé- 
guier,  avocat  général ,  a  ordonnné  que,fant 
avoir  égard  a  l'oppofition,  les  témoins  fe- 
roient  entendus  en  dépofition,  fauf  à  l'op- 
pofant  à  propofer  fès  moyens  de  reproches  , 
conformément  à  l'ordonnance.  Voyez  Re- 
proches. 

32.  Si  le  juge  fait  J'enquête  dans  le  lieu 
de  fa  réfidence  ,  &  qu'il  foie  reeufé  ou  pris 
à  partie  ,  il  fera  tenu  de  Jùrfeoir  ,  jujqù» 
ce  que  les  rècufations  fj  prifes  à  partie 
aytnt  été  jugées.  Ordonnance ,  ibid.  arti- 
cle 1  o. 

33.  Les  parens  &  alliés  des  parties  ,juf- 
qu*aux  enjans  des  couftns  ijfus  de  germains 
inclufivement  t  ne  pourront  être  témoins  en 
matière  civile ,  pour  dépofer  en  leur  faveur  ou 
contr'eux,  & feront  leurs  dépojttions  rejettées* 
Ordonnance,  ibid.  art.  11. 

34.  La  dépofition  du  témoin  doit  au  com- 
mencement faire  mention  de  fes  nom ,  fur- 
nom,  âge,  qualité  fc  demeure;  du  ferment 
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qu'il  a  prêté  ;  s'il  eft  ferviteur ,  parent  ou 
allié  des  parties ,  8c  en  quel  dégré.  Ordon- 
nance ,  ibid.  art.  14. 

35.  Quand  Y  enquête  ne  fe  fait  pas  à 
l'audience  (comme  il  eft  d'ufage  de  l'y 
fitire  en  certaines  jurifdiétions  pour  les  ma- 
tières fommaires ,  par  exemple  ,  aux  audi- 
teurs du  Châtelet  )  les  témoins  ne  peuvent 
pas  dépoter  en  préfence  des  parties  ni  d'au- 
tres témoins ,  mais  ils  doivent  être  oui*  fé- 
parément  8c  en  fecret.  Ibid.  art.  15. 

30".  Les  dépolirions  des  témoins  entendus 
dans  des  enquêtes  fe  rédigent  de  la  même 
manière  8c  dans  la  même  forme  que  celles 
des  témoins  qui  dépofent  dans  les  informa- 
tions ,  (  voyez  Informations  ;)8c  il  n'eft  pas 
plus  permis  dans  une  enquête  que  dans  une 
information  ,  d'avoir  égard  aux  déclara* 
lions  jattes  parles  témoins  t  après  leurs  dé- 
posions reçues  ;  ces  déclarations  font  ab- 
solument nulles,  aux  termes  de  l'ordonnan- 
ce de  1070,  tit.  if ,  art  21. 

37.  Louis-Augufte-Achilles  l'Ecuier, 
avocat ,  8e  même  do&eur  en  droit ,  ima- 
gina, après  avoir  dépofé  8c  figné  fa  dépofi- 
tton  dans  une  enquête  faite  en  vertu  de  fen- 
tence  du  Châtelet ,  devant  Me  Camufet , 
commiflaire  audit  Châtelet,  de  donner  une 
déclaration  contenant  que  Me  Camufet 
n'avoir  pas  voulu  inférer  plu  (leurs  faits  8e 
circonftances,  dont  lui  M'  l'Ecuier  difoic 
avoir  rendu  compte. 

On  dépofa  enfuite  cette  déclaration  à  Me 
Perret,  notaire,  le  2,7  août  1739  ,  qui  en 
délivra  une  expédition  ,  dont  copie  fut  li- 
gnifiée â  Me  Camufet,  fous  le  nom  de  Me 
l'Ecuier. 

Munis  de  cette  pièce,  8c  dans  le  cours  de 
l'inftruétion  de  l'appel  pendant  au  Palais, 
des  Sentences  rendues  au  Châtelet ,  les 
fieur  8c  dame  Lhomme ,  que  la  déclaration 
favorifoit,  prirent  M'  Camufet  à  partie,  & 
furprirent  un  arrêt  par  défaut,  qui  les  au- 
torifoit  à  le  faire  interroger  fur  faits  8c  ar- 
ticles. 

M^Camufet  forma  oppofition  à  cet  ar- 
rêt ,  8c  fou  tint ,  i°.  que  M*  Perret  n'avoic 
pas  dû  recevoir  le  dépôt  d'une  pareille  dé- 
claration ,  pour  la  mettre  au  rang  de  fes  mi- 
nutes ;  qu  elle  devoit  être  lacérée  8c  fup- 
primée,  8cc. 
•\Que  les  fieur  8c  dame  Lhomme  n'a- 
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voient  pu  le  prendre  à  partie ,  làns  y  être 
Spécialement  autorifés  par  un  arrêt  de  la 
Cour  ,  aux  termes  de  l'arrêt  de  règlement 
du  4  juin  1699.  Voyez  Prife  à  partie. 

|°.  Que  la  déclaration  contraire  â  la  dé- 
pofition  du  fieur  l'Ecuier,  rédigée  dans  Yen* 
quête ,  portant  que  cefl  tout  ce  qu'il  a  die 
fç avoir  ,  kjc.  étoit  non  -  feulement  nulle, 
mais  que  le  témoin  8c  la  partie  dévoient 
être  condamnés  chacun  â  une  amende  de 
400  liv.  aux  termes  de  l'art.  21  du  titre  15 
de  l'ordonnance  criminelle,  8cc. 

La  communauté  des  commiflaires Inter- 
vint dans  cette  affaire  ,  pour  adhérer  aux 
conclurions  de  Me  Camufet ,  8c  demander 
que  les  commilTaires  ne  pufTent  être  pris  â 
partie ,  fans  permiflion  ,  8cc. 

Sur  tout  cela  arrêt  eft  intervenu  le  « 
feptembre  1 740 ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  d'AgueflTeau  ,  par  lequel 
la  Cour  a  déclaré  nulle  toute  la  procédure 
faite  contre  Me  Camufet ,  enfemble  la  dé- 
claration de  Me  l'Ecuier;  a  ordonné  que  les 
faits  &  articles  ,  8c  ladite  déclaration  ,  de- 
meureront fupprimés  ....  avec  dommages  9 
intérêts;  8c  pour  faire  droit  fur  la  demande 
•  des  comm'Jfaires ,  il  a  été  ordonné  qu'ils  re- 
mettraient leurs  titres  &  mémoires  à  M.  le 
Procureur  général ,  pour  y  être  par  la  Cour 
pourvu  de  tels  réglemens  qu'il  appartien- 
dra, 8cc. 

38.  Quelque  nombre  de  témoins  qu'on  ? 
fafle  entendre  fur  un  même  fait ,  dans  une 

enquête  en  matière  civile  ,  on  ne  palfe  en 
taxe  que  les  frais  de  i'audition  de  dix  feu- 
lement ;  le  furplus  eft  à  la  charge  de  la  parJ 
tie  qui  les  a  fait  ouir.  Ibid. art-  zi.Secùs  en 
matière  criminelle. 

39.  La  queftion  de  fçavoir  ,  fi  les  frais 
d'une  enquête  ,  dans  laquelle  une  partie 
avoit  fait  entendre  foixante  8c  quelques  té- 
moins, dévoient  en  totalité  pafïer  en  taxe  , 
s'eft  préfentée  en  1 744 ,  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes ,  entre  les  nommés 
Lojis  8c  E?rt):el.  La  partie  qui  étoit  con- 
damnée aux  dépens  ,  foutenoit  ne  devoir 
payer  que  pour  l'audition  de  dix  témoins 
conformément  à  l'ordonna.-ce  que  je  viens 
de  citer.  Celui  qui  avoit  gagné  fa  caufe, 
répondoit  que  le  jugement  qui  avoit  or- 
donné Yenquïtc  ,  l'avoit  admis  i  prouver 
quatre  circonftances  dans  l'incendie,  dont 
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il  s'agifToit  au  fond  ,  fie  fa  partie  adVêriè  ; 
à  la  preuve  de  trois  autres  circonftances  ; 
d'où  il  concluoit  qu'il  y  avoit  fept  faits  fur 
lefquels  il  avoit  pu  faire  entendre  tous  les 
témoins  de  Ton  enquête.  Par  arrêt  rendu 
le  16  mai  1744,  plaidans  M"  Brunet  fie 
Jouhannin ,  la  cour  a  ordonné  que  les  frais 
de  Y  enquête  patter  oient  en  taxe  (ans  aucune 
réduction. 

40.  Quand  une  enquête  ejl  déclarée  nulle 
far  la  Jaute  du  juge  ou  du  commijfatre  ,  il 
en  doit  être  fait  une  nouvelle  à  (es  frais  ;  & 
h  pactie  peut  alors faire  ouir  de  nouveau  les 
mêmes  témoins  ,  ibid.  art.  30"  ;  mais  fi  la  nul- 
lité procédoit  du  fait  de  la  partie,  de  l'huif- 
fier  on  du  procureur ,  Yenquête  ne  pour- 
roit  pas  être  recommencée. 

4 1.  Le  parlement  de  Metz  a  enjoint  aux 
greffiers,  par  arrêt  du  24  janvier  1728, 
ce  ne  percevoir  pour  les  procès- verbaux  fie 
enquêtes  faits  dans  la  ville ,  que  l'expé- 
dition de  la  grofle ,  fuivant  le  nombre  des 
rôles  ,  fans  pouvoir  prendre  les  deux  tiers 
de  la  taxe  du  commiflatre. 

41.  Quand  l'enquête  eft  faite ,  la  partie 
qui  a  fourni  des  reproches,  ou  qui  a  re- 
noncé à  en  propofer,  peut,  à  fon  choix, 
ou  en  demander  copie  ,  8c  en  cas  de  re- 
fus, en  lever  une  expédition  pour  en  pren- 
dre droit  ;  ou  demander  quelle  foit  rejet- 
fée,  éy  qu'on  n'y  ait  point  égard  en  procédant 
au  jugement  du  procès  :  c  eft  la  difpofition 
de  l'ordonnance  de  1 667 ,  titre  22,  article* 
ap  8c  30. 

43.  La  dame  de  Sainte-Maure,  au  lieu 
de  demander  qu'une  enquête  faite  à  la  re- 
quête de  fon  mari  contr'elle  ,  lors  de 
fa  demande  en  réparation  ,  fut  rejettée, 
au  moyen  de  ce  qu'il  ne  vouloit  donner 
copie  que  de  la  déposition  de  quelques  té- 
moins feulement,  demanda  la  nullité  de 
Cette  enquête. 

M.  l'avocat  général  Gilbert ,  qui  parla 
dans  cette  affaire,  dit  que  la  dame  de  Sainte- 
Maure  ^étoit  mal  exprimée  ;  que  les  par- 
ties étoient  dans  le  cas  de  l'ordonnance,  & 
que  c'étoit  la  môme  ehofe  de  refufer  de  don- 
ner copie  de  toute  Yenquête ,  ou  feulement 
une  partie  :  l'arrêt  l'a  ainfi  jugé  ,  8c  a  or- 
donné que  toute  Yenquête  du  comte  de 
Sainte-Maure  feroit  rejettée  du  procès.  Cet 
arrêt  eft  du  17  mars  1731* 


ENQ 

£  ENQUETE  de  commodo  &  incommodai 
Voyez  EreÛion. 

t.  On  appelle  enquête  de  commodo  & 
incommodo  ,  les  formalités  qui  s'obfervent 
lorfqu'il  s'agit  des  biens  de  l'églife  ;  par 
exemple ,  de  réunir  à  une  églifê  ou  cha- 
pelle un  bien  qui  dépendoit  d'une  autre ,  ou 
bien  une  cure  à  une  autre  cure ,  ficc.  L'ob- 
jet de  cette  enquête  eft  de  conftater  juri- 
diquement l'utilité  que  procurera  cette 
réunion  ,  ou  au  contraire  les  défavantages 
8c  inconvéniens  qui  pourraient  en  réfulter. 
Voyez  Cur^  Curé. 

2-  Relativement  aux  enquêtes  de  com^ 
modo  &  incommodo,  il  a  été  jugé ,  par  ar- 
rêt du  lundi  10  juin  1765  ,  en  la  grand- 
chambre  ,  conformémentaux  coodufions  de 
M.  Barentin ,  avocat  général ,  qu'en  matière 
d'enquête  de  commodo  &  incommodo  t  foie 
qu'elle  fe  fade  par  l'evêque  lui-même  ,  ouj 
par  un  commiflfaire  par  lui  nommé  ,  il  fal- 
loit  obferver  les  formalités  preferites  par 
l'ordonnance  en  matière  d'enquête.  Il  s'a- 
gifToit  dans  cette  caufe  de  la  réunion  de  la 
cure  de  faint  Aignan  la  Fere  Champe- 
noife  ,  à  celle  de  faint  Timothée  de  la 
même  ville;  il  fut  ordonné  par  l'arrêt ,  que 
la  partie  de  Me  Doucet  fe  retireroît  par- 
devers  le  Roi ,  pour  obtenir  des  lettres- 
patentes  en  validation  de  la  procédure  faite 
fur  Yenquête  de  commodo  &  incommodo  g 
dans  laquelle  les  formalités  preferites  car 
matière  d'enquête  n'avoient  point  été  o\>- 
fervées.  Plaidans  M°  Doucet  fie  Gaillard* 

[ENQUETEURS  (Commi fTairea ). 
Voyez  Commiffaires  au  Chàtelet. 

Par  arrêt  du  premier  août  1759  ,  rendu 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury ,  avocat  général ,  la  Cour  a 
ordonné  que  les  commiflaires  -  enquêteurs 
de  la  ville  de  Chaalons  en  Champagne  fe- 
roient  les  enquêtes  ès  caufes  criminelles; 
efquelles  les  parties  feraient  réglées  en 
contrariété,  ou  reçues  en  procès  ordinaires 
à  informer,  tant  fur  les  faits  articulés  au 
principal ,  que  fur  les  faits  de  reproches  , 
fie  ce  à  l'exclusion  du  lieutenant  criminel 
de  Chaalons.  Plaidans  Me  de  la  Fourniere 
pour  M*  de  la  Fourniere  ,  commiflaire- 
enquiuur  de  h  ville  de  Chaalons,  &  ^lc. 
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Babille  pour  le  fieur  de  Torcy ,  lieute- 
nant criminel  audit  bailliage.  L'arrêt  eft 
imprimé. 

[  ENREGISTREMENT. 

Uenregiftrement ,  en  termes  de  jurispru- 
dence, eft  l'aftion  par  laquelle  on  vérifie 
quelque  patente  en  Cour  fouveraine.  Voyez 
Edit ,  n°.  5.] 

ENS  AISINEMENT. 

VoyezAdhéritance ,  Domaine,  Invejliture, 
Retrait  lignage r  8c  Saijîne. 

ï.  Le  mot  enfajfinement  fignifie  mile  en 
poflêffion. 

%.  Les  acquéreurs  d'héritages  Ce  font  or- 
dinairement enfaifiner  par  les  feigneurs,  en 
leur  payant  les  droits  feigneuriaux;  8c  e'eft 
du  jour  de  V enfaifinement  que  coure  l'an  8c 
jour  du  retrait  lignager  dans  la  coutume  de 
Paris.  Voyez  Retrait.  • 

3.  \J  enfaijinement  ne  demande  aucune 
formalité  judiciaire  dans  la  plupart  des 
coutumes;  il  eft  régulier ,  lors  même  qu'il 
fe  fait  fous  feing-privé  par  le  feigneur  ou 
par  (es  fondés  de  procuration  :  il  eft  prefque 
toujours  conçu  en  ces  termes:  enfaifiné  le 
préfent  contrat ,  &  mis  en  pojfeffion  f  acqué- 
reur y  nommé  ,  après  avoir  refit  les  droits. 
£  Voyez  Dépri.  ~] 

4. 11  y  a  des  coutumes  où  Ton  fait  enfai- 
finer  les  rentes  conftituées ,  pour  acquérir 
privilège  fur  les  héritages  qui  font  affectés 
8c  hypothéqués  à  ces  rentes.  Dans  ces  cou- 
tumes ,  Yenfaifinement  des  rentes  produit 
a  peu  près  le  même  effet  que  le  nantifle- 
ment  dans  les  coutumes  de  Picardie.  Nous 
ne  connoiflbns  pas  cette  efpéce  (Yenfaifine- 
ment dans  la  coutume  de  Paris. 

5.  Enfin ,  il  y  a  un  enfaijinement  particu- 
lier ,  auquel  tous  les  biens  relevans  du  Roi , 
font  fujets  â  toutes  mutations  ;  ce  font  les 
receveurs  des  domaines  8c  bois  qui  font 
ces  fortes  d'enfai/inemens.  Voyez  à  ce  fu- 
jet  l'édit  du  mois  de  décembre  1701 ,  5c 
la  déclaration  du  23  juin  1705.  J'en  rap- 
porte quelques  difpoûuons  à  l'article  Do-% 
moine. 

6.  [  Le  feigneur  ne  peût  exiger  les- 
droits  feigneuriaux  du  paffé  depuis  qu'il  a 
enfaifiné  un  contrat.  Il  ne  peut  pas  non 
plus  obliger  à  faire  enfaifiner  un  contrat  5 
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Biais  fi  l'acquéreur  d'un  héritage  roturier 
ne  notifie  point  fon  acquifition  au  feigneur 
de  qui  relevé  l'héritage  ,  l'amende  eft  en- 
courue contre  lui  au  profit  du  feigneur 
cenfier  par  l'art.  77  de  la  coutume  de  Pa- 
ris. Cependant  cette  amende  n'eft  point 
due  Iorfque  la  vente  eft  notifiée  par  le 
contrat  exhibé,  parce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 81,  les  ventes  éy  amendes  Je  pourfui- 
vtnt  par  atlion  feulement.  Secus  des  profita 
féodaux  qui  fepourfuivent  par  faifie. Voyez 
Amende  8c  Notification.  ] 

ENTÉRINEMENT. 
Voyez  Homologation  8c  Kémijfton. 

1.  Entérinement  eft  le  fubftantifdu  verbe 
entériner  ;  il  lignifie  vérifier ,  rendre  une 
chofe  parfaite ,  la  confirmer ,  l'approuver, 
en  ordonner  l'exécution ,  &c.  [  Ce  mot 
vient  d'enterin,  qui  anciennement  fignifioit 
entier,  parce  que  l'état  de  celui  dont  les 
lettres  de  reftitution ,  de  rémiflion ,  de  bé- 
néfice d'inventaire,  Sec.  obtenues  en  Chan- 
cellerie ,  font  entérinées ,  eft  entier  dans) 
ion  état ,  ejl  integer  ,  integri  flatûs .  ] 

2.  Prefque  toutes  les  lettres  qui  s'expé- 
dient dans  les  Chancelleries  ,  font  fujettes  . 
à*  entérinement ,  8c  fans  cette  formalité  elles 
deviennent  abfolument  fans  force  ;  telles 
font  les  lettres,  de  grâce ,  les  lettres  d'é- 
mancipation ,  de  bénéfice  d'inventaire  ,  de 
refeifion,  de  requête  civile,  Sec. 

3.  Les  procès- verbaux  que  font  des  ex- 
perts ,  font  aufli  fujets  à  entérinement ,  8c 
les  juges ,  en  les  entérinant ,  peuvent  les 
modifier,  en  rejetter  une  partie,  ou  en  ad- 
mettre tout  le  contenu. 

ENTERREMENT. 
Voyez  Cadavre  ,  Cimetière,  Curé,  Epéefur 
le  cercueil ,  Honoraires  des  eccléfiajliques 
pour  leur  préfence  aux  enterremenst  Mortt  ' 
Preféance  8c  Sépulture. 

1.  Il  n'y  a  ooint  de  règlement  en  France 
pour  fixer  le  délai  dans  lequel  les  morts  doi- 
vent être  enterrés  ;  on  n'en  trouve  dans  le 
traité  de  la  police  du  commifTaire  de  la 
Marre ,  que  pour  les  enterremens  en  temps 
de  pefte. 

2.  Mais  les  rituels  de  prefque  tous  les 
diocefes  ne  permettent  d  enterrer  les  ca- 
davres que  vingt- quatre  heures  après  la 
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mort  apparente  ;  8c  cela ,  difent-ils ,  «  pour  porté  en  Ton  entier  par  Filleau  ,  tome  i.  j 

»  prévenir  les  inconvéniens  qui  «'enfui-  10.  Ileft  d'ufage  à  Paris  d'appeller  à  cer- 

»  vent  quelquefois  des  enterrenuns  pré-  tains  enterrenuns  des  enfana  de  l'un  des 

•»  cipitéfl  ».  hôpitaux  du  Saint- Èfprit ,  de  la  Trinité  , 

3.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  l'ouvrage  de  de*  Enfans-trouvés ,  de  la  Pitié ,  Sec.  pour 
M.  Bruhier ,  médecin  ,  dont  l'objet  étoit  porter  des  flambeaux  :  mais  ces  flambeaux 
de  faire  différer  les  enterrement  jufqu'i  la  reftent  â  Féglife  après  la  cérémonie  faite  ; 
putréfaction  ,  eût  été  plus  connu ,  ou  eût  &  quelque  nombre  que  les  enfans  en  ayenc 
fait  plus  d'impreflion  fur  les  magiftrats.  Le  porté ,  ils  n'en  emportent  que  deux  pour 
grand  nombre  d'exemples  que  cet  auteur  l'hôpital. 

rapporte  de  perfonnes  qu'on  a  cru  mortes ,  1 1 .  A  Verfailles ,  les  flambeaux  qui  font 

fie  qui  ne  l'étoient  pas,  mérite  aflurément  portés  aux  enterremens  par  les  pauvres  de 

l'attention  des  législateurs.  l'hôpital,  lui  appartiennent,  Se  non  aux 

4.  A  Londres  ,  il  eft  défendu  d'enterrer  curés  ni  aux  fabriques  :  cela  eft  ainfi  réglé 
les  morts  avant  trois  jours  révolus,  fie  fans  par  l'article  35  du  règlement  fait  pour  cet 
une  vifite  préalable  par  perfonnes  commi-  hôpital ,  le  10  juillet  1747. 

fes  à  l'infpeclion  des  corps.  [  Après  l'exa-  1 2.  Le  chapitre  de  la  collégiale  de  iaint 
men  du  cadavre ,  ces  prépoféa  doivent  cer-  Genès  de  Clermont  en  Auvergne ,  qui  fait 
tifier  que  la  fer  ni  le  poifon  n'ont  point  les  fonctions  curiales  dans  fon  églife,  la- 
abrégé  les  jours  du  défunt  (a).  ]  quelle  eft  aufll  paroiffiale ,  a  prétendu  que 

5.  A  Genève,  il  y  a  aufll  des  perfonnes  les  cierges  portés  aux  enterrenuns  dans  fa 
prepofées  pour  vifiter  les  corps  avant  de  les  paroilTe  par  les  pauvres  de  l'hôpital  de  la 
enterrer  :  leur  million  eft  pareillement  d'e-  même  ville  ,  dévoient  lui  appartenir  ,  6c 
xaminer,  1°.  fi  la  mort  eft  certaine;  a0,  fi  non  i  l'hôpital  :  le  chapitre  avoit  la  pof- 
elle  eft  naturelle  ou  violente.  feflïon ,  8c  il  invoquoit  l'ufage  de  Paris  :  il 

6.  A  Rome,  il  y  avoit  des  perfonnes  qui  difoit  que  le  règlement  pour  Verfailles 
étoient  chargées,  non-feulement  de  la  vi-  étoit  fait  pour  une  églife ,  &  ne  devoit  pas 
fite  des  morts ,  mais  de  faire  des  épreuves  être  regardé  comme  général  ;  mais ,  par 
qui  fe  continuoient  plufieurs  jours  ,  5c  dfc  fentence  de  la  fénéchauflee  de  Clermont , 
tenir  un  regiftre  exact  de  deux  qui  mou-  confirmée  par  arrêt  rendu  le  10  juillet 
roient.  1762 ,  au  rapport  de  M.  Roualle ,  il  a  été 

7.  Dans  le  Nord  &  à  Gênes ,  l'ufage  eft  jugé  que  lorfque  les  pauvres  de  l'hôpital 
de  n'enterrer  qu'au  bout  de  trois  jours  ;  8c  de  la  même  ville  affilieraient  aux  obféques 
on  enterre  encore  plûtard  en  Hollande.  8c  convois ,  les  cierges  qu'ils  porteraient  a 

8.  Il  y  a  des  loix  qui  défendent  d'inhu-  demeureroient  à  l'hôpital. 

mer  une  femme  morte  en  couche,  fans  13.  [Le  Parlement  de  Rouen  a  rendu  un 

que  l'enfant  ait  été  auparavant  tiré  par  in-  arrêt  le  14  mai  1708  ,  par  lequel  défendes 

çifion.  Voy.  la  Combe  ,veTb.Sepulture,n°.ç.  font  faites  à  tous  prêtres ,  curés  8c  vicaires 

9.  [Aux  convois  des  pauvres  comme  des  de  la  campagne ,  prenans  dîmes ,  d'exiger 
riches ,  la  croix  doit  être  portée  haute  &  ni  percevoir  aucunes  fommes ,  tant  pour 
élevée  t  &  les  corps  entres  par  la  mime  porte,  inhumation  que  pour  autres  fonctions  fie 
C'eft  une  des  difpofitions  d'un  ancien  ré-  aJminiftration  de  facremens ,  à  peine  de 
glcment  de  la  Cour  du  18  avril  1 5 5a ,  rap-  reftitution  du  quadruple.  3 

(n)  [  On  prétend  que  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  règlement ,  qu  i!  dormoit  profondément  ;  ii  app  rcur  aJor»  fa  femme 

c'eft  une  riche  marchande  de  Londre» ,  qui  fout  le  régne  qui  faifoir  fendre  un  morceau  de  plomb  ,  aprèi  quoi 

delà  reine  Elilabeth  ,  devint  veuve  de  fon  SixitMB  Rapprochant  du  lit ,  elle  fc-difpofoit  i  le  lui  verfer  dans 

mari  ;  cependant  un  feptiérne  ofa  bien  encore  l'épouicr  :  l'oreille  ;  mai»  !e  mari,  rien  moin*  qu'ivre  Se  endormi,  fe 


nuit  Ici  Jifcours  de  cette  femme  qui  paroiflbic  ne  regret-  levé  fcrufquemeiir,  appelle  du  recourt ,  rend  plainte; 

ter  aucun  de  fe*  mari» ,  qu'elle  traiioir  d'ivrognes  ou  de  enfin  l'exhumation  du  précédent  mari  avint  conltaté  qu'il 

■libertins ,  firent  foupçonner  i  celui-ci  qu'elle  avoit  pu  fe  f  toit  d-'od  d'un  pareil  genre  de  mort .  la  femme  convaio- 

défaire  d'eux  par  trahilon  ;  craignant  le  même  fort ,  il  eue  fut  condamnée  i  peidre  la  vie^  &  If  règlement  dont  il 

affeûa  plusieurs  fois  às  paroîrre  avoir  perdu  la  raifon  par  vient  d'etre  parlé  fut  tendu.  Voyei  lu  Nui;}  Anglais  j 


sucés  ds  hoilTon  :  feignant  même  un  jour  d'être  bien  plus 
fyre  qu\i  }'oidioair«,  )1  fe  coucha ,    donna  lieu  de  ergire 


Taris  ,  1770.  J 
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ENTRA  VESTISSEMENT. 

^  t.  Les  coutumes  des  Pays-Bas  font  les 
feules  qui  parlent  de  Yentravefliffement  ; 
les  unes  fous  ce  nom  ,  8c  d'autres  fous  le 
nom  de  raveftiflement  ou  radveftiflèment, 
&  d'autres  fous  le  nom  de  dévolution. 
Elles  en  admettent  de  deux  eipéces  ;  fça- 
voir  yYentraveJliffement ,  que  quelques  cou- 
tumes nomment^r/tf/w,  8e  d'autres  par 
loi ,  8c  Yentraveftijfement  de  fàng. 

f-  V entrave fliffement  par  lettres  ou  par  loi, 
n'eft  autre  chofe  que  ce  que  nous  nommons 
en  F rance ,  don  mutuel  entre  mari  8c  femme. 

|.  Les  coutumes  qui  admettent  Y  entra- 
veflifjement  par  lettres  ou  par  loi ,  exigent 
prefque  routes  qu'il  fe  fane  devant  la  loi  ; 
e'eft-â-dire,  devant  les  officiers  de  la  juf- 
tice  du  lieu  de  leur  domicile ,  lefquels  en 
dreflent  un  afte  en  forme ,  afin  que  l'avan- 
^pge  que  les  conjoints  fe  font  fait,  foit  pu- 
blie ;  ce  qui  répond  à  l'infinuation  preferite 
par  l'article  58  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  8c  à  l'article  a  84  de  la  coutume  de 
Paris.  Voyez  l'article  10  de  la  nouvelle 
coutume  locale  d'Arras,  rédi  rée  en  1 741  ; 
l'article  7  de  celle  de  la  cité  de  la  même 
ville  ;  l'article  11  de  celle  de  Lens ,  rédi- 
gée dans  le  même  temps  ;  l'article  13  de 
celle  de  Lalleu  ;  l'article  1  du  titre  9  de 
*  celle  de  Cambrai;  l'article  3  du  chap.  1  de 
celle  de  l'échevinage  de  Douai ,  8cc. 

4.  V  entrave fiijfiment  par  lettres  ,  dif- 
fère du  don  mutuel ,  i°.  en  ce  qu'il  peut 
comprendre  la  propriété  des  rentes ,  des 
meubles,  8cc.  comme  à  Lens,  fuivant  l'ar- 
ticle 13  de  la  fufdite  coutume  ;  Douai , 
article  3  ,  8c  même  quelquefois  les  biens 
patrimoniaux ,  comme  à  Bethune ,  à  Lille, 
à  Armentierw ,  &c.  au  lieu  qu'à  Paris  & 
dans  ta  plupart  des  coutumes  de  France  , 
le  don  mutuel  ne  peut  fe  faire  que  de  l'ufu- 
fruit  des  conquéts. 

*°-  En  ce  qu'il  fuffit  que  Y  entravefliffe- 
inent  fou  réciproque,  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  qu'il  y  ait  égalité  de  biens  de  part  & 
d'autre,  ainfi  qu'il  le  faut  pour  le  don  mu- 
tuel dans  la  coutume  de  Paris,  qui  fur  cela 
forme  le  droit  commun.  Voy.  Don  mutuel, 

5«  Les  coutumes  locales  d'Artois  ne 
permettent  V 'eut ravefijfe ment  par  lettres 
qu'aux  conjoints  communs  ea  biens. 
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6\  En  Cambrefis ,  Y entr ave/1  ijfe ment  par 
lettres  peut  comprendre  tous  les  biens  meu- 
bles 8c  héritages ,  immeubles  de  main-fer- 
me appartenais  à  chacun  des  conjoints  ; 
mais  pour  cela  il  faut  que  chacun  d'eux  /bit 
propriétaire  d'immeubles  defon  chef  8c  cô- 
té ,  fans  néanmoins  qu'il  foit  nécefTaire 
qu'ils  enayent  autant  l'un  que  l'autre;  au- 
trement, &  fi  l'un  des  deux  feulement  po£ 
fédoit  des  immeubles,  Y  entravefliffement 
n'auroit  lieu  que  pour  les  meubles. Voy.  les 
art.  1 ,  2 ,  3  Se  4  du  ti t.  9  de  cette  coutume. 

7.  Quoique  les  offices  8c  charges  foient 
réputés  meubles  à  Arras ,  ils  n'entrent  point 
dans  Y  tntravefliffement  par  lettres  :  l'arti- 
cle 1 1  de  la  nouvelle  coutume  locale  de 
l'échevinage  ,  8c  l'article  9  de  celle  de  la 
cité ,  en  contient  une  exception  expreiïe. 
Voyez  les  procès- verbaux  de  ces  coutumes, 

0.  ^  \J  entravefliffement  de  fang'  eft  un 
droit  que  les  coutumes  d'Artois ,  Lille  , 
Douai,  Cambrefis ,  8cc.  accordent  au  fur- 
vivant  des  conjoints  qui  ont  eu  un  ou  plu- 
fleurs  en/ans  vivant,  nés  de  leur  mariage, 
de  jouird'une  partie  des  biens  du  prédécédé, 

9.  Ce  droit  (  qui  refTemble  en  quelque 
manière  à  celui  de  viduité,  déféré  parla 
coutume  de  Normandie  ,  mais  qui  en  dif- 
fère ,  en  ce  qu'il  eft  réciproque  en  faveur 
des  deux  conjoints  ) ,  quoiqu'admis  par  la 
plus  grande  partie  des  coutumes  d'Artois r 
de  Flandre ,  8c  autres  des  Pays-Bas,  n'y 
eft  pas  uniforme. 

10.  La  coutume  de  l'échevinage  der 
Douai  ,  chapitre  premier  ,  art.  3  ,  porte 
qu'au  furvivant  appartiennent  tous  &  cha~ 
cun  les  meubles  ,  catheux  &  héritages fîtués 
audit  e'chevinage ,  dont  chacun  des  conjoint* 
étoit  jouiffant  au  jour  du  trépas  du  premier 
mourant ,  pour  par  ledit  furvivant  en  jouir 
hereditablement ,  comme  de  fa  chofe  propre, 
fans  que  les  en/ans  procédons  dudit  mariage x 
&  en  faute  d'enfans,  les  parens  du  premier 
mourant  y  puifjent avoir  aucun  droit. 

11.  Les  coutumes  locales  d'Arras  8c  de 
Lens  n'admettent  Y  entravefliffement  de  fangy 
qu'entre  conjoints  communs  en  biens. 

Dans  la  coutume  de  Lens,  Y  entravejlif- 
fement  de  fang  défère  au  furvivant  en  tou- 
te propriété  ,  Us  meubles  réels  ,  les  rentes 
héritières  &  réputées  meubles  ,  &  Vufufruit 
feulemeat  des  héritages  patrimoniaux  ,ac-" 
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quits  ou  conquéts  du  prédécédé  ,  à  texcep-  %.  Pouf  pouvoir  exiger  le  droit  Centrée  ; 

lion  des  offices.  il  faut  rapporter  le  titre  de  Ton  introduc- 

i  s.  Dans  la  coutume  de  Lille ,  l'effet  de  tion ,  ou  juftifier  d'un  ufage  légitimement 

Ventravejlijfement  de  fang  eftde  donner  au  établi.  Voyez  auûl  Eviques,  n°.  a8.' 

furvivant  tous  les  biens-meubles  ,  catheux  4>  Nos  rois  jouitTent  auûl  d'un  droit 

8c  héritages  réputés  pour  meubles;  mais  qu  on  nomme  droit  d'entrée  ou  de  joyeufe 

Yentraveftijfement  n'a  pas  lieu  dans  cette  entrée  dans  plufieurs  églifes  cathédrales  8c 

coutume ,  quand  les  conjoints ,  ou  l'un  collégiales. 

d'eux  a  des  enfans  d'autre  mariage.  Voyez  5.  En  conféquence  de  ce  droit ,  le  Roi 

les  art.  14,  1 <  8e  1 j  du  titre  de»  donations,  peut  nommer  au  premier  canonicat  qui 

13.  En  Cambreûs,  Ventravejlijfement  de  viendra  à  vaquer  dans  I'églife  où  il  eft  en- 
fan  g  n'a  lieu  que  pour  les  premiers  maria-  tré  pour  la  première  fois  ;  8c  il  confomme 
ges ,  &  ne  comprend  que  l'ufufruit  de  tous  même  ordinairement  (on  droit  fur  le  champ  ^ 
les  héritages,  lequel  ufufruit  ne  dure  que  en  remettant  l'aumuffe  que  les  chanoines 
pendant  la  vie  des  enfans ,  s'ils  prédécé-  doivent  lui  préfenter  ,  à  l'ecdéftaftique 
dent  leur  pere  ou  mere  furvivant.  Voyez  qu'il  veut  gratifier  du  premier  canonicat 
le  titre  10  de  la  coutume  de  Cambrai.  qui  vaquera. 

14.  On  voit  par  ces  difpofîtions  diverfes  6.  Lî  droit  d'entrée  eft  différent  de*celut 
qu'il  n'eft  guères  poflible  de  donner  des  ré-  de  joyeux  avènement.  Voyez,  les  mémoires 
g  les  générales  fur  l'effet  de  cet  entravejlif-  du  Clergé.  Voyez  auûl  Joyeux  Avènement, 
ferrunt,  8c  qu'il  faut  abfolument  les  cher-  r  c        u                           >  *  * 

J  ,       j        .  ^                                    y  ,  I    LNT1EI    EN    MATIERE  X»  A  T  D  E  S.  * 

cher  dans  les  coutumes  mêmes  ou  les  con-  *• 

teftations  s'élèvent  ;  8c  ces  coutumes  font  7.  Entrée  fè  dit  auûl  de  l'impôt  qui  fm 

en  très-grand  nombre ,  fur-tout  dans  les  levé  fur  les  roarchandifes  qui  entrent  dana 

Pays-Bas.  Voyez  le  recueil  des  nouvelles  un  royaume  ou  dans  une  ville.  Voyez  Trai- 

coutumes  d'Artois  ,  imprimé  en  1740*.  tes  ;  voyez  auûl  à  l'article  Naufrage  t  n°.  j. 

ENTRECOURS.  [ENTREPOT. 

C'eft  le  nom  d'un  droit,  en  conféquence  1.  L'entrepôt  eft  un  lien  de  réfèrve  oh 
duquel  les  habitans  peuvent  refpectivement  l'on  fait  magazin  de  marchandées  ,  pour 
envoyer  leurs  beftiaux  paître  les  vaines  pâ-  les  venir  reprendre  au  befoin. 
tures  des  territoires  voifins  ;  c'eft  par  con-  ».  L'ordonnance  de  1687 ,  portant  ré- 
fèrent un  droit  de  parcours  réciproque,  glement  fur  le  fait  des  cinq  grolTcs  fermes, 
Voyez  P arcours.  article  7 ,  titre  0 ,  défend  les  entrepôts  dans 
ENTRÉE.  quatre  lieues  proche  les  frontières  do 

la  ferme ,  foit  dans  les  provinces  de  la  fer- 

1.  Entrée  eft  le  nom  d'un  droit  que  doi-  me,  (bit  dans  celles  réputées  étrangères, 

vent  les  eccléfiaftiques  pourvus  de  certains  Dans  un  mémoire  qui  a  fait  grand 

bénéfices.  bruit ,  on  a  foutenu  que  cette  ordonnança 

a.  La  novelle  123  8c  une  bulle  de  Pie  V,  de  1687  ne  défendoitpas  tout  entrepôt ,  v.g. 

défendent  d'exiger  aucun  droit  d'entrée  des  ceux  que  les  marchands  des  lieux  font  pour 

évoques  à  leur  avènement  à  l'épifcopat  eux-mêmes  ;  mais  feulement  que  les  mar- 

8e  des  chanoines  8c  autres  eccléfîaftiques  chandifes  defti nées 'pour  être  portées  ail- 

Sui  prennent  pofleûlon ,  8ec.  Le  concile  de  leurs ,  fuflent  dépofées  dans  d'autres  dépôts 

lafle  le  défend  auûl  ;  8c  le  décret  qu'il  a  que  ceux  établis  ad  hoc  par  les  fermiers  gé- 

fait  fur  cela,  eft  inféré  dans  la  pragmatique-  néraux. 

fanftion.  Cependant  on  tolère  aauellement  3.  On  trouve  dans  le  dictionnaire  de* 

les  droits  d  entrée ,  Iorfqu'ils  font  appli-  aides, verbo  Entrepôt ,  un  arrêt  de  la  Cour 

qués  au  profit  des  fabriques  des  églifes,  ou  des  Aides  de  Paris  ,  du  18  janvier  1716*  , 

deftinés  à  d'autres  ufages  pieux  :  mais  on  confirmatif  d'une  fentence  du  juge  des 

déclare  abufifs  ceux  qui  tournent  au  profit  Traites  de  Cevray ,  qui ,  à  caufe  de  la  con- 

.  dS5  ecdéfiaiUquw.  iraventioa  a  cet  article ,  avoit  prononcé 

te 
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la  confifcation  de  barriques  d'eau-de-vîe 
Se  de  vin  entrepofées  dans  la  maifon  d'un 
marchand  demeurant  dans  la  paroi  (Te  de 
Gcnacq  ,  dont  partie  eft  de  la  province  de 
Poitou  ,  5c  de  l'étendue  des  cinq  grottes 
fermes ,  Se  partie  de  celle  d'Angoumois  , 
réputée  étrangère.] 

ENVOI. 

i.  En  termes  de  chancellerie  Romaine  , 
on  nomme  envoi,  le  mémorial  que  les  ban- 
quiers-expéditionnaires envoyent  à  leurs 
correfpondans  à  Rome  ou  à  Avignon ,  pour 
impétrer  des  bénéfices  par  dévolut ,  dévo- 
lution ,  prévention  ,  réfignation  ,  Sec. 

a.  Ces  envois  doivent  être  exactement 
inferits  Se  couchés  fur  les  regiftres  des  ban- 
quiers-expéditionnaires ;  8c  les  provifions 
qui  s'expédient  à  Rome  ,  ne  font  valables 
que  quand  elles  font  conformes  dans  tout 
ce  qui  eft  de  la  fubftance  de  la  grâce  ,  à 
Y  envoi  chargé  fur  les  regiftres  du  banquier. 

3.  [  Comme  les  ordonnances  ne  défen- 
dent au  banquier  que  de  fe  charger  le  mê- 
me jour  ,  du  même  envoi  ,  pour  différentes 
perfonnes,  il  parolt  en  réfulter  que  le  ban- 
quier peut  en  faire  en  des  jours  différens  , 
fans  s'expofer  à  aucuns  dommages  Se  inté- 
rêts ,  ne  commettant  point  en  cela  de  pré- 
varications. ]  Voyez  Banquiers-expédition- 
naires ,  Concours  de  date ,  Courfi- ambi- 
tieuse ,  Date  ,  Prévention  ,  Réfignation  , 
Supplique ,  Sec. 

ENfVOI  EN  POSSESSION. 

1.  On  nomme  envoi  en  pojfejfion  ,  un 
jugement  qui  permet  aux  héritiers  préfomp- 
tifs  d'un  abfent  dont  on  n'a  point  de  nou- 
velle, de  fe  mettre  en  polîtilion  de  fes 
biens ,  à  la  charge  de  les  lui  rendre  en  cas 
de  retour.  Voyez  ce  que  je  dis  ù  l'article 
Abfens  ,  fur  la  forme  Se  les  effets  des  en- 
vois en  pojfcjfion. 

2.  Uenvoi  en p^Jf'Jfion  eft  aufli  nécefTaire 
à  l'héritier  grevé  qui  veut  fe  mettre  en  pof- 
feflion  de  biens  fubftitucs.Voy.  Subjlituaon. 

ÉPAVES. 
Voyez  Déshérence ,  Gayves  ,  Haute  jujlice, 
A  1er ,  Mejfagenes  ,  Se  Ri  vitres. 

1.  On  nomme  épaves  le  d-oit  des  fei- 
gneurs hauts- jufticiers  ,  par  le  moyen  d  j- 
fome  II. 
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quel  ils  peuvent  s'approprier  les  animaux 
[  effrayés  ,  animaiia  s  x  pa  rs  facta  t 
d'où  vient  épaves.  ] 

2.  Je  dis  que  les  épaves  appartiennent 
aux  feigneurs  hauts  jufticiers  ,  parce  qu'il 
a  été  jugé  que  ce  droit  leur  appartient ,  à 
l'exclufion  des  feigneurs  moyens  Se  bas- 
jufticiers ,  pir  un  arrôt  rendu  le  1  janviif 
1580,  rapporté  par  Bacquet  ,  des  droits 
de  juftice  ;  &  par  Dcfpeiflls ,  tome  3  ,  ti- 
tre 5  j  article  1,  fc&.  6. 

3.  Ce  dernier  auteur  dit  «  que  les  épa- 
»  ves  n'appartiennent  pas  au  haut  jufti:ier 
»  au  moment  qu'elles  ont  été  trouvées  , 
■a  mais  feulement  lorfqu'après  les  publica- 
»  tions  faites  ....  par  trois  dimanches,  au- 
t>  cun  n'apparoit  dans  les  40  jours ,  à  comp- 
»  ter  de  la  première  publication  ,  pour  les 
»  reconnoltre  Se  prouver  être  fiennes  »  :  il 
cite  la  Roche  Se  Bacquet. 

4.  Celui  qui  a  trouvé. des  épaves,  doit 
en  faire  fa  déclaration  dans  14  heures,  au- 
trement ledit  temps  expiré ,  il  fera  condam- 
nable en  l'arbitrage  du  juge.  Defpeiiïcs  , 
ibid.  Voyez  l'exode  ,  ch.  13  ,  v.  4,  8c  le 
deutéronome  ,^h.  21 ,  v.  1 ,  1 ,  3. 

J.  Le  feigneur  d'un  fief  fans  haute  juf- 
tice,  ni  le  propriétaire  de  l'héritage  fur  le- 
quel Y  épave  eft  trouvée  ,  n'y  ont  aucun 
droit.  Voyez  Bacquet,  des  droits  de  juftice. 

6.  La  coutume  de  Paris  ne  parle  point 
des  épaves  :  Bac  ju'et  dit  que  ,  lorfqu'on  la 
rédigea  ,  on  propofa  des  articles  dans  les- 
quels on  donnoit  les  épaves  aux  feigneurs  , 
Se  que  ces  articles  furent  rejettés,  pour  ne 
pas  compromettre  les  droits  du  Roi  ;  il 
ajoute  cependant  qu'ils  avoie.u  éli  aJvi/és 
Se  délibérés  comme  bons  par  les  cammif- 
fjires  Se  les  députés  des  rrois  étars ,  &  q  l'on 
doit  les  obferver  lais  la  prariq^.  Voyez 
Bacquet ,  des  d  oirs  de  |uftice  ,  oap.  2. 

7.  Le  droit  d'épaves  étoit  ircotv  u  chez 
les  Roimins  ,  Se  Domat  d.t  q  iM  n'a  Heu 
que  pour  les  b'tes  perd  u  s  ;  traité  du  droit 
public  ,  liv.  l ,  tic.  6  ,  fecV  3  ,  art.  5. 

8.  A  l'égard  des  autres  ckofes  rerd:ses,' 
le  irr  me  auteur  iiit  qu'elles  appartiennent 
à  celui  q  ii  les  a  trouvées ,  quanJ  il  a  fait 
ce  qu'il  j-ouvoit  faire  ,  our  découvrir  le 
maître  ,  8e  les  lui  rendre. 

9.  On  peut,  f.ir  la  m  me  miti^re  ,  con- 
cilier B.uult  Se  Godef.01  fur  l'art  C03  de 
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la  coutume  de  Normandie.  Ils  difent  l'un 
Se  l'autre  que  les  bijoux ,  l'argent  trouvé  , 
&c.  ne  font  eftimés  gayves  ,  c'cft-à-dire  , 
épaves ,  Se  qu'ils  appartiennent  à  l'inventeur. 

10.  [  Sur  les  tréfors  trouvés  ,  à  qui  ils 
appartiennent  ,  &  comment  ils  fe  parta- 
gent lorsqu'ils  font  fur  le  fond  du  proprié- 
taire ,  ou  fur  celui  d'autrui ,  voyez  Bac- 
quet,  traité  des  droits  de  juftice, n°.  31 ,  8e 
Chaflanée  fur  la  coutume  de  Bourgogne , 
art.  1.  Toutes  épaves.  Sec.  Ce  jurifconfulte 
y  traite  plufieurs  quefiions  fîngulieres  fur 
cette  matière.  Voyez  auffi  Société',  n°.  31.] 

1 1.  Nos  rois  ont  accordé  à  la  commu- 
nauté des  orfèvres  de  Paris  ,  le  tiers  des 
bijoux  qui  font  trouvés  à  Paris  Se  portés  à 
leur  bureau.  Voyez  l'arrêt  que  je  rapporte 
fur  cela  au  mot  Rivières. 

11.  [On  appelle  encore  épaves  fonciè- 
res ,  des  fonds  préfumés  vacans  ,  Se  cela 
attendu  que  le  propriétaire  n'en  eft  pas 
bien  connu. 

13.  Suivant  Bacquet,  épave  fe  dit  aufli 
des  personnes  nées  tellement  hors  du  royau- 
me ,  qu'il  n'eft  pas  poûible  de  connoître  le 
lieu  de  leur  naiflance. 

[  É  P  É  E  fur  le  cercueil. 

1.  h'epe'e  mife  fur  le  cercueil  d'un  gen- 
tilhomme, doit-elle  retourner  à  la  famille 
du  défunt ,  ou  être  eonfidérée  comme  une 
offrande  faite  â  Dieu ,  que  le  curé  peut 
prendre  à  titre  d'oblation  ?  Cette  quettion 
a  fait  la  matière  d'uneinftanceenla  grand- 
chambre  :  le  fait  eft  fimple. 

Le  fieur  Henri  du  Ligondais ,  feigneur 
de  Combes ,  décéda  au  mois  de  mars  1757. 
Lors  de  fon  convoi  on  mit  Y  e'pe'e  de  ce 
gentilhomme  fur  fon  cercueil.  La  dame  de 
Saint ,  fa  veuve ,  prétendit  que  Ye'pee  lui 
devoit  être  remife ,  ou  du  moins  que  le 
fieur  Boudachier  ,  curé  de  NouZerinnes  , 
qui  l'avoit  fait  vendre  (  48  livres  )  devoit 
être  condamné  à  lui  payer  1  50  liv.  pour 
la  valeur.  La  fentence  du  bailliage  d'If- 
foudun  avoit  reietté  la  prétention  de  la 
veuve  du  fieur  du  Ligondais  ;  mais  elle  en 
appella  en  la  Cour ,  où  elle  fout  in  t  que 
s'il  étoit  un  ufage  qui  attribuât  indéfini- 
ment à  l'églife ,  à  titre  d'offrande ,  tout  ce 
qui  accompagnoit  le  cercueil  d'un  défunt , 
il  y  auroit  toujours  néceflairemenc  une  ex- 
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ception  pour  Ye'pee  d'un  noble  ou  d'rnf 
officier ,  par  la  raifon  que  Ton  devoit  afli- 
miler  cette  e'pe'e  aux  colliers  de  l'ordre  du 
faint-Efprit  ,  de  faint  Michel  ,  ou  à  la 
croix  de  faint  Louis ,  qu'on  portoit  fur  le 
cercueil ,  Se  qui  étoient  remis  au  Roi ,  fpé- 
cîfiquement  de  en  nature  ;  que  cette  e'pe'e 
ne  pouvoit  être  utile  à  l'églife  qu'en  la  fai- 
fant  fondre  ou  vendre  ,  ce  qui  étoit  con- 
traire aux  loix  de  l'églife ,  qui  prohibent 
tout  commerce  aux  eccléfiaftiques  :  que 
Ye'pee  d'un  gentilhomme  étoit  comme  fon 
fief,  qui  appartient  à  fon  fils ,  Sec. 

Le  curé  ,  défendu  par  Me  Pierret  de 
Sanfieres,  répondoit  (  entr'autres  moyens) 
que  Ye'pee  mife  volontairement  fur  le  cer- 
cueil ,  lui  appartenoit  à  titre  d'oblation  ; 
parce  que  c'étoit  le  droit  univerfel  de  tou- 
tes les  églifês  ,  notamment  le  droit  parti- 
culier de  la  fienne  :  que  cet  ufage  n'étoit 
point  un  abus,  qu'il  avoit  été  obfervé  dans 
toutes  les  religions  ,  Se  parmi  toutes  les 
nations  célèbres  ;  que  l'on  ne  devoit  pas 
feulement  regarder  comme  offrande  faite 
à  Dieu ,  les  luminaires  Se  ce  qui  s'offroit  à 
l'autel ,  mais  encore  tout  ce  qui  étoit  em- 
ployé par  les  héritiers  ou  par  les  parens 
pour  la  pompe  funèbre ,  ou  à  l'occafion  de 
cette  pompe.  On  citoit  Van-E/pen  en  fon 
traité  du  droit  eccléfiaftique  univerfel  , 

part,  x ,  tit.  18  ,  chap.  4 ,  nomb.  27  

Sed  &  ait  a  quai  circà  funus  ,  Jive  occafione 
funeris.  Quant  aux  couronnes  de  duc ,  8cc. 
colliers  d'ordres  ou  croix  de  faint  Louis , 
le  curé  répondoit  que  la  propriété  en  réfi- 
doit  perpétuellement  en  la  perfonne  du 
prince  qui  en  décoroit  fes  fujets  ;  qu'ainfi 
les  héritiers  ne  pouvoient  avoir  intention 
d'offrir  ce  qui  appartenoit  au  Roi  ;  que 
néanmoins  les  couronnes  de  comte,  mar- 
quis ,  barons  Se  autres ,  préfentées  Air  les 
cercueils  des  défunts,  demeuroient  i  l'égli- 
fe :  que  fi  dans  les  villes  sortes  ou  dans  les 
camps ,  les  epe'es  des  militaires  ,  quoique 
préfentées  à  l'églife,  en  étoient  retirées 
pour  être  remifès  aux  majors  de  place  ou 
des  régimens ,  c'eft  que  les  militaires,  ac- 
tuellement occupés  dans  les  places  ou  dans 
les  camps ,  étoient  cenfés  fe  îervir  de  Ye'pee 
que  le  Roi  leur  avoit  confiée ,  &  devoir  la 
lui  remettre  fpécifiquement  ;  mais  que  ces 
circonftançes  ceflant,  les  epe'es  des  gentils- 
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hommes ,  8c  toutes  les  autres  pièces  d'hon- 
neur ,  de  guerre  5c  de  corps  ,  préfentées  3c 
offertes  à  Téglife,  dévoient  lui  refter,  fui- 
vant  un  ufage  univerfel  dans  toutes  les 
églifes ,  à  l'exception  de  celles  de  Paris  , 
ou  ce  droit  n'étoit  pas  connu  par  des  rai- 
forts particulières.  Le  curé  concluoit  de 
tout  ceci ,  que  la  propriété  de  l'épée  réfi- 
dant  en  la  perfonne  du  noble  qui  Vavoit 
achetée  de  fes  deniers ,  8c  cette  épée  ayant 
été  préfentée  volontairement  à  Téglife  par 
les  héritiers  du  gentilhomme  ,  ceux  -  ci 
étoient  cenfés  l'avoir  offerte  à  l'autel ,  8c 
laiffée  au  curé,  à  titre  d'oblation.  Cepen- 
dant ,  par  arrêt  du  famedi  1 1  août  1 7Ô4 , 
au  rapport  de  M.  Pelot ,  la  fentence  fut 
infirmée ,  8c  le  curé  condamné  à  rendre 
Yépée  ou  la  valeur. 

a.  Sur  la  forme  8c  longueur  des  épées , 
voyez  Port  d'armes ,  n°.  8.] 

É  P  I  C  E  S. 
Voyez  Réceptions,  Requêtes  8c  Vacations. 

1.  Les  épices  {ont  des  droits  qui  appar- 
tiennent aux  juges  qui  ont  vu ,  examiné  8c 
jugé  certains  procès. 

2.  Les  épices  ne  font  pas  de  l'invention 
des  François  ,  comme  quelques  auteurs 
l'ont  prétendu ,  puifqu'on  voit  par  les  no- 
velles  15  8c  8* ,  qu'on  en  accordoit  aux 
juges  pour  ,  chaque  fentence  qu'ils  ren- 
doient;  la  novelle  8a  attribue  aux  jugea 
le  droit  de  percevoir  quatre  écus  d'or  de 
chaque  partie  j  mais  dans  les  causes  qui  ex- 
cédent la  valeur  de  cent  écus  d'or  feulement. 

3.  Ce  qui  fait  qu'on  nomme  épices  cette 
récompenfe  du  foin  8c  des  peines  des  ju- 
gea ,  c'eft  parce  qu'anciennement  les  pré- 
féra qu'on  leur  faifoit  étoient  volontaires, 
êc  que  les  parties  leur  donnoient  ordinai- 
rement quelques  confitures ,  qu'elles  ache- 
toient  chez  les  épiciers  ,  [  attendu  qu'a- 
vant la  découverte  des  Indes ,  les  fruits  fe 
confifoient  avec  des  épiceries ,  6c  non  pas 
avec  du  fucre ,  fort  rare  dans  ces  tems-là  :  ] 
k  vénalité  dea  chargea  a  fait  convertir  ces 
préfene  en  deniers. 

4.  On  paye  en  Flandre  au  Roi ,  des  re- 
devances foncières  en  grains ,  qu'on  appelle 
épices  ;  ces  rentes  font  partie  du  domaine. 
Voyez  Piganiol  de  la  Force,  tome  12, 
édition  de  1754,  page  280. 
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5.  L'article  «  du  titre  1 1  de  l'ordonnan- 
ee  de  1667  défend  aux  juges  de  pren- 
dre des  épices  pour  le  jugement  des  dé- 
fauts. 

6".  Il  n'eft  pas  permis  aux  juges  de  fe  taxer 
des  épices  pour  les  affaires  qui  fe  jugent  i 
l'audience  fur  plaidoirie  verbale  ;  il  y  a  un 
arrêt  rendu  le  3  feptembre  1714,  qui  le 
défend  exprefTément  aux  juges  de  la  Mo- 
the-Diverfai  :  mais  ils  le  peuvent  dans  les 
procès  par  écrit,  c'eft- à-dire,  lorfque  Tint 
truction  s'eft  faite  après  appointement  en 
droit  ou  à  mettre. 

7.  Par  exception  à  cette  régie,  qui  eft 
générale  8c  confiante,  8c  qui  défend  aux 
juges  de  Ce  taxer  des  épices  pour  les  affaires 
qui  fe  jugent  à  l'audience ,  MM.  du  Par- 
lement reçoivent  des  vacations  quand  ils 
vont  fîéger  à  l'audience  de  la  Table  de 
Marbre  aux  Eaux  8c  Forêts. 

8.  Le  juge-auditeur  du  Chàtelet  de  Pa- 
ris a  auffi  le  droit  d'exiger  cinq  fols  pour 
chacune  fentence  définitive  qui  fe  rend  en 
fon  tribunal  ;  8c  ces  cinq  fols  lui  doivent 
être  payés  par  le  greffier ,  fans  que  ni  le  juge 
ni  le  greffier  puiflent  obliger  les  parties  ou 
les  procureurs  à  lever  les  fentences.  Voyez 
l'article  3  du  règlement  fait  au  Ch&telet 
le  ao  mars  1684. 

9.  L'aricle  14  de  la  déclaration  du  17 
février  1688  autorife  auffi  les  juges  dea 
fermes  du  Roi  à  fe  taxer  quinze  fols  par 
chaque  fentence  contradictoire  8c  défini- 
tive qu'ils  rendent  à  l'audience,  ou  fur  dé- 
libéré. 

10.  L'arrêt  portant  règlement  entre  le 
lieutenant  général  8c  les  préfidens  au  pré- 
fïdial  de  Melun,le  to  juillet  1688,  fait  dé- 
fenfes  au  lieutenant  général  de  prendre 
aucuns  droits  pour  les  infinuations  qui  Je 
font  au  greffe ,  publications  d'enchère  ,  ré- 
ponfe  de  toutes  requêtes  &  de  toutes  certi- 
fications de  criées  &  adjudication  par  dé- 
cret t  ou  fur  trois  publications ,  licitations  > 
baux  à  ferme  ,  &  tous  autres  actes  qui  feront 
expédiés  à  l'audience, 

1 1 .  Ces  difpofitions  (ont  conformes  4  l'ar- 
ticle 8  de  l'édit  du  mois  de  mars  1673, 
connu  fous  le  nom  de  l'édit  des  épices , 
qui  porte  :  défendons  à  tous  juges  de  prendre 
aucune  taxe  ni  f al  aire  pour  Us  pcrmijfions 
de  faifir  ou  ajfigner  »  ni  pour  les  puilica- 
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lions  de  tejlamens  &  fubfîiutions  ,  baux  Jur  requête  d'une  partie  ,fans  oui V  l 'autre; 

judiciaires  ,  vente  des  Jruits  &  Je  chnfes  ma-  tant  en  matière  civile  que  criminelle  

biliaires ,  remifes  &  adjudication  par  décret  Ji  ce  n'efl  qu'en  matière  criminelle  il  y  ail 

&  par  lici tation,  &  pour  avoir  reçu  les  af-  procès  -  verbaux  ou  informations  concer- 

jir mations.  nant  le  crime  ,  jointes  à  la  requête.  Voy«z 

12.  Il  y  a  des  tribunaux  où  les  adjudica-  Requête. 
tions  par  décret  ne  fe  font  pas  à  l'audien-  1 8.  L'article  30  de  ce  même  édit  défend 
ce  ;  &  dans  ces  tribunaux,  il  eft  permis  aux  lieutenans  généraux  ,  baillifs  ,  féné- 
aux  juges  qui  préfident  aux  adjudications ,  chaux  &  autres  juges  commis  par  les  ordon- 
ne fe  taxer  des  vacations.  M.  l'avocat  gé-  nances ,  pour  parapher  les  feuillets  des  re- 
néral  le  Peletier  de  Saint  -  Fargeau,por-  g'fîrcs  des  baptêmes ,  miriages  &  mortuai- 
lant  la  parole  dans  une  affaire  plaidée  8t  res ,  de  [rendre  ni  recevoir  aucuns  droits  eu 

jugée, le  famedi  1  j  juin  17^1  ,  en  la  grand-  falaires  pour  leur  paraphe  à  peine  de 

Chambre,  a  dit  que  cette  diltinclion  étoit  concujjion.  Voyez  cet  édit  en  entier, 
admife  par  le  règlement  de  l'année  1665  ,       1  9.  L'article  11  du  titre  16  de  l'ordon- 

8c  qu'elle  étoit  tolérée  ;  l'ufage  eft  en  effet  nance  de  1  667  défend  aux  juge*  &  confuls 

au  Palais  de  faire  les  adjuJications  par  de  prendre  aucunes  épices  ,falai res ,  droits 

décret  d  la  barre  de  la  Cour,  8c  le  con-  de  rapport  &  de  confeil  ,  même  pour  les  in- 

feiller-commiflaire  qui  y  préfide,  fe  taxe  terregatoires  ou  audition  de  témoins  ,  en 

des  vacations.  quelque  cas  &  pour  quelque  cauft  que  ce  foie, 

1  j.  Au  Chltelet ,  les  adjudications  par  à  peine  de  concujfton  &  de  rejlitution  du  qua- 

decret,  les  baux  judiciaires  8c  les  licita-  druple, 

tions  fe  font  à  l'audience  des  criées  ;  &  il       20.  Suivant  un  arrêt  de  règlement ,  ren- 

n'eft  tien  dû  aux  magiftrats  qui  y  préfident.  du  le  10  avril  1601 ,  il  fiiffit  qu'une  partie 

14.  L'arrêt  de  règlement  pour  la  féné-  fuccombe  en  une  portion  la  plus  légère  des 
chaulfée  de  Guenet  du  30  août  itfji  :  dépens ,  pour  fupporter  les  épices  entières 
«  défend  au  lieutenant  général  8c  autres  8c  le  coût  de  l'arrêt,  s'il  n'y  a  un  arrêté 
»  tenans  le  fiége  ,  de  prendre  aucune   contraire. 

»  chofe  pour  ce  qu'il  ordonnera  fur  requê-      2 1.  Et  par  un  autre  arrêt  de  règlement 

»  te  à  lui  préfentée ,  &  autres  affaires  pré-  rendu  le  8  août  1 7 1 4 ,  la  Cour  a  arrêté  & 

»  paratoires  qui  ne  fervent  qu'à  l'inftruc-  ordonné  que,  lorfqden  jugeant  les  procès  ou 

».tion  ...  ».  infiances ,  ladite  Cour  aura  condamné  une 

15 .  L'arrt  t  contradictoire  qui  a  été  rendu  de s  parties  en  une  portion  des  dépens ,  ou  mê- 
au  Confeil  le  3  août  !<5o8,  entre  les  officiers  me  aux  feuls  frais  &  coût  de  l'arrêt ,  les 
du  bailliage  fie  chancellerie  d'Avalon  8c  épices  des  concluions  du  parquet  j  feront 
Ceux  de  la  prévôté  de  la  même  ville  ^défend  cenjées  comprifes.  Sur  quoi  il  faut  obferver 
auffi  de  percevoir  aucuns  droits  pour  les  que  les  épices  ont  le  même  privilège  que  les 
publications  qui  fe  feront  à  l'audience  à  la  dépens,  relativement  à  la  contrainte  par 
requête  des  parties  iotéreffées.  corps  :  il  y  a  fur  cela  un  arrêt  de  règlement 

1 6.  L'article  2  de  l'arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Touloufe  du  15  février 
pour  la  jurifdiction  de  Pontchartrain  ,  du  1 717. 

1  5  mai  1 7 14,  contient  encore  des  difpofi-  22.  Un  arrêt  du  17  décembre  1727,  Ten- 
tions plus  étendues;  car  il  porte  que  les  du  en  la  Tournelle,  fur  les  concluions  de 
juges  «  ne  pourront  prendre  aucune  chofe  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  fait  défenfea 
*>  pour  les  ordonnances  fur  requête ,  de  aux  juges  de  Nemours  de  taxer  aucune  épi- 
«•>  quelque  qualité  qu'elles  foient,  tant  en  ce  au  fubftitut  de  M.  le  Procureur  général, 
•>  matière  civile  que  criminelle  ».  Cet  ar-  dans  les  procès  criminels  qui  ne  font  pat 
rc-t  cft  dans  le  recueil  chronologique  de  inflruits  par  récollement  8c  confrontation , 
M.  Joufle.  Voyez  Requête.  8c  ce,  fuivant  les  arrêts  8c  réglemens  de 

1 7.  L'article  1  o  de  l'édit  des  épices ,  dont  la  Cour  ,  dont  Inexécution  a  été  ordonnée 
j'ai  déjà  parlé,  défend  d'exiger  des  épices  fur  le  réquifitoire  de  M.  l'Avocat  général. 
pour  arrêts ,  jugemetu  ou  fentences  rendus  Mais  voyez  le  tarif  pour  les  honoraires  des 


Digitized  by  doogl 


É  P  I 

juge*  <î«  la  Lorraine  Allemande  ;  on  le 
trouve  dans  le  (îxiéme  volume  du  recueil 
de  Léonard  :  il  accorde  des  e'pices  en  plu- 
fieurs  occafions,  où  il  n'en  eft  pas  dû  en 
France. 

23.  Pareilles  défenfes  font  faites  aux  ju- 
ges de  taxer  des  e'pices  pour  eux-mêmes  en 
pareil  cas,  par  arrêts  rendus  les  17  fep- 
tembre  1719 ,  1  9  janvier  1 73  1 ,  Se  14  juil- 
let 1  756.  Ce  dernier  ,  qui  a  été  rendu  en 
la  Tournelle  criminelle,  condamne  l'af- 
fefTeur  criminel  de  Kiberoont  de  rendre 
les  e'pices  qu'il s'étoit  taxées, en  accordant, 
le  jour  de  pâques ,  la  liberté  provifoire ,  en 
Ton  hôtel ,  à  des  particuliers  décrétés  de 
prife  de  corps  par  le  juge  de  Hanape. 
Voyez  un  autre  arrêt  que  je  rapporte  au 
mot  Officiai. 

24.  Enfin,  un  arrêt  du  9  juin  1713  fait 
défenfes  aux  officiers  de  Nèfle  de  fe  taxer 
des  e'pices  fur  des  plaintes  à  eux  préfen- 
iècs. 

25.  L'article  34  del'ordonnance  de  Rou£ 
fillon  veut  que  fa  taxe  des  e'pices  fbît  écrite, 
par  le  greffier,  au  bas  de  la  minute  de  la 
fentence  ou  arrêt,  afin  que  celui  qui  ga- 
gnera Ja  caufe  ,  les  puijfe  répéter  contre  fa 
partie.  Et  un  arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  rendu  en  vacations  le  2  3  octobre  1 698 , 
enjoint  au  lieutenant  criminel  de  Riotn  de 
faire  mention  à  l'avenir  ,  au  bas  des  fmten- 
ces  qui  feront  par  lui  rendues ,  des  épi  ces 
qu'il  fe  fera  taxées. 

16.  C'eft  aux  magiftrats  à  fe  taxer  eux- 
mêmes  leurs  e'pices  dans  les  affaires  où  ils 
peuvent  en  exiger;  8c  leur  taxe  ne  peut  fe 
réformer  que  par  les  tribunaux  fupérieurs , 
quand  elle  eft  exceffive. 

27.  Les  capitouls  de  To-.iloufe  ayant, 
par  une  fentence  du  4  août  1731,  mo- 
déré les  e'pices  que  le  procureur  du  Roi 
de  la  ville  8c  viguerie  s'étoit  taxées,  ar- 
rêt eft  intervenu  au  Parlement  de  la  mê- 
me ville  ,  le  1 7  du  même  mois  d'août  ' 
1 7|  1 ,  par  lequel  en  réformant  cette  fen- 
tence, la  Cour  a  fait  défenfes,  tant  aux- 
dits  capitouls  qu'aux  autres  juges  du  ref- 
fort ,  de  faire  a  l'avenir  de  pareilles  entre- 
prifes ,  fauf  à  la  Cour  à  y  pourvoir  ,  le  cas 
y  échéant. 

28.  L'article  14  du  règlement  du  10 
liillet  1  66$  «  fait  défenfes  à  tous  jugea 
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«•  de  recevoir  les  e'pices  par  leurs  mains; 
»  de  les  faire  configner  avant  le  jugement 
»  des  prects  ,  Se  de  décerner  aucun  exé- 
»  cutoire  pour  le  payement  defdites  épi- 
»  ces  ». 

29. 11  faut ,  aux  termes  de  cet  article, 
que  «  les  deniers  defdites  épices  foient  mis 
»  es  mains  du  greffier,  pour  être  ditlribués 
»  en  la  manière  accoutumée  ».  Voyez  auftt 
les  articles  j  8c  7  de  l'édit  des  éptees  ;  Té- 
dit  du  mois  de  février  1 69  1  ;  l'arrêt  du 
Confeil  du  17  juillet  1700  ;  Se  l'article  1 1 
du  règlement  pour  la  jultice  de  Pontchar- 
train,du  15  mai  1714.  Voyez  encore  les 
articles  127  ,  118  8c  fuivans  de  l'ordon- 
nance de  filois. 

30.  Lee  Tacs ,  pièces  8c  production  des 
parties  ne  peuvent  fe  demander  au  greffier 
que  lorfque  les  épices  font  payées  ,  8c  la 
fentence  ou  arrêt  levé.  Mais  les  juges  ne 
peuvent  ni  décerner  exécutoire  ,  ni  former 
aucune  action  pour  rai  ion  de  leurs  épices 
Se  vacations.  Voyez  l'ordonnance  crimi- 
nelle, titre  25,  article  16,  Se  l'arrêt  du  5 
janvier  1715,  au  journal  des  audiences, 
tome  6. 

3  r.  Tel  eft  l'ufage  du  Palais  ;  &  la  Cour 
a  jugé  qu'il  devoit  auffi  avoir  lieu  dans  les 
juridictions  fubalternes.  En  effet,  un  gref- 
fier ayant  été  affigné  pour  être  condamné 
à  remettre  à  une  partie  fa  production ,  finon 
à  payer  35  liv.  pour  le  montant  d'un  billet 
qui  étoit  produit,  avoit  fuccombé  devant 
les  premiers  juges;  mais  ayant  appcllé  de 
leur  fentence,  elle  fut  infirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  Tournelle  civile ,  le  3  août 
1 735  ,  Se  il  fut  déchargé  de  la  demande  for- 
mé^ contre  lui. 

Le  motif  de  l'arrêt  eft  que  les  épices 
de  la  fentence  des  premiers  jiges  n'étoient 
pas  payées ,  ni  la  fentence  levée. 

32.  On  ne  peut  pas  exiger  que  les  parties 
confignent  les  épices  avant  le  rapport;  il 
y  a  fur  cela  un  arrêt  du  20  août  1 7 1 7 , 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe  :  tel  eft 
auflï  l'ufage  obfervé  au  Parlement  de  Paris, 
8c  dans  fon  refTort  ;  mais  il  en  eft  autrement 
des  vacations  dans  les  affaires  vûes  decom- 
mi flaires  (qu'on  nomme ailleursfabbatins); 
ces  vacations  fe  confignent  avant  l'exa- 
men. 

33.  Chaque  écu  cYépkes  qui  revient  au  . 
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juge,  eft  fixé  par  l'article  15  de  l'arrêt  de 
règlement  du  1  o  juillet  1 66$ ,  à  3  liv.  4  fols, 
outre  le  droit  du  receveur  des  e'pices  dans 
les  fiéges  où  il  y  en  a. 

34.II  a  été  arrêté  en  la  cinquième  cham- 
bre des  Enquêtes,  le  1 1  mars  1628,  «  qu'en 
m  la  condamnation  des  e'pices,  les  frais  8c 
»  expéditions  d'arrêt  y  font  compris  ». 

35.  Un  arrêt  du  Confeil  du  10  mai 
1755  a  réglé  les  e'pices  dues  aux  bureaux 
des  Finances  par  ceux  qui  s'y  font  rece- 
voir ,  inftaller  8c  prêter  ferment ,  ainfi  que 
pour  les  vérifications  8c  attache  de  provi- 
sions d'office,  l'enregittrement  des  contrats 
d'aliénation  du  domaine  du  Roi ,  flec. 

[  ÉPILEPSIE. 

Voyez  Mariage.  J 

[ÉPOUX. 

En  matière  canonique  ,  la  qualité  d'é- 
poux fe  donne  dans  un  fens  my  (tique  aux 
bénéficiers  qui  par  leur  mort  laiftent  en 
viduité  l'églifê  à  laquelle  ils  étoient  atta- 
chés. Mais  c'eft  principalement  aux  arche- 
vêques ,  évêques ,  abbés  Se  prieurs  conven- 
tuels qu'eft  donnée  la  qualité  d'époux  de 
leurs  églifes.  ]' 

[  ÉQUITÉ. 

L'équité  eft  un  tempérament  qui  modi- 
fie la  lévérité  de  la  loi  dont  la  trop  grande 
rigueur  pourroit  être  contraire  à  la  juftice 
même.  Ciceron  in  oratione  pro  Cluentio 
l'appelle  legum  laxamentum. 

Summum  jus  ,fumma  ejl  quandoque  inju- 
ria. Voyez  la  loi  première  au  code  de 
Ltgib.  Voyez  suffi  Droit.  ]  9 

ÉQUIVALENT. 

I.  [  Equivalent  fîgnifie  ce  qui  vaut  au- 
tant qu'un  autre;  ainfi ,  quand  on  fait  des 
échanges  but  a  but,  il  faut  que  les  chofea 
foient  équivalentes. 

».  On  appelait  autrefois  équivalent , 
un  droit  que  le  Roi  levoit  pour  les  frais 
de  la  guerre.  Dictionnaire  de  Trévoux.  ] 

3.  On  nomme  encore  équivalent ,  une 
iropofition  qui  fe  levé  en  Languedoc  fur  le 
vin ,  fur  la  viande  fraîche  3c  fâlée,  8c  fur  le 
poiftbn. 

4-  Cette  impofition  eft  nommée  équi- 
valent ,  parce  qu'elle  tient  lieu  de  droits 
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d'Aides ,  qui  ont  cours  dans  les  autres  pro^ 

vinces. 

5.  Il  y  avoit  autrefois  des  juridictions 
particulières  en  Languedoc ,  auxquelles  la 
connoifTance  des  conreftations  relatives 
aux  droits  de  l'équivalent  étoit  attribuée  ; 
mais  elles  ont  été  fupprimées  par  l'or- 
donnance de  Louis  XI,  du  9  feptembre 
14^7  ;  cette  connoifTance  appartient  actuel- 
lement  aux  juges  ordinaires ,  à  la  charge 
de  l'appel  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier. 

[  ÉRECTION. 

En  matière  canonique,  ce  mot  défigne 
le  nouvel  établiffèment  d'un  bénéfice,  d'une 
dignité ,  d'une  églife. 

Ad  duo  gênera  reducentur  ereSiones  ,  pro- 
priam  S*  impropriam  ;  propriam  ereclionem 
dico  ,  quanao  aliqua  ecclejîa  à  plantâ  conf- 
truitur  t  &  de  non  ecclejiâ  fit  ecclejîa.  Im- 
propriam. dico  quandb  ecclejîa  jam-  reperi- 
tur  conjirucla  ,  fed  mutatur  il  lias  fiatus  , 
utpoti  quod  capella  erigatur  in  parochia- 
lem.  Voyez  le  dictionnaire  canonique  de 
M.  Durand  de  Maillane  ,  8c  à*  l'article 
En  qui  te  de  commodo  &  incommoda.  ] 

[  ERREMENT, 

En  termes  de  Palais,  ce  mot  fîgnifie  la 
dernière  procédure,  le  dernier  état  d'une 
affaire  ;  c'eft  dans  ce  fens  que  l'on  dit ,  pro- 
céder Suivant  les  derniers  erremens.  ] 

ERREUR. 
Voyez  Con/intement. 

1.  Etre  dans  l'erreur,  c'eft  croire  ce  qui 
n'eft  pas  vrai. 

a.  Nous  eonnoiflbns  au  Barreau  trois 
fortes  d'erreurs  ;  fçavoir ,  V erreur  de  fait  » 
Y  erreur  de  droit,  8c  Y  erreur  de  calcul. 

3.  V erreur  de  fait  confifte  à  ne  pas  fça- 
voir une  chofe  qui  eft. 

4.  L'erreur  de  droit  confifte  à  ne  pas  fça- 
voir ce  qu'une  loi  ordonne. 

5.  L'erreur  de  calcul  eft  auffi  une  er- 
reur de  fait  qui  arrive  lorfqu'en  comp- 
tant on  met  un  nombre  pour  un  autre  qui 
étoit  le  vrai,  qu'on  auroit  mis  fans  cette 
méprife. 

6.  L'erreur  de  droit  n'eft  d'aucune  con* 
Cdération  ;  la  loi  étant  publique,  elle  doit 


Digitized  by  Google 


E  R  R 

être  connue.  [  Ignorantia  juris  ruminent 
txcufat.  ] 

7.  h'erreur  de  fait  peut  être  ou  ne  pas 
être  alléguée  avec  fuccès,  félon  les  circonf- 
tances. 

8.  Si  r 'erreur  de  fait  eft  telle ,  qu'il  foit 
évident  que  celui  qui  a  erré ,  n'a  confenti 
à  la  convention  que  pour  avoir  ignoré  la 
vérité  d'un  fait ,  cette  erreur  fuffira  pour 
annuller  la  convention ,  foie  que  celui  qui 
l'a  fouferite ,  fe  foit  engagé  dans  quelque 
perte ,  ou  qu'il  ait  manqué  d'ufer  d'un  droit 
qui  lui  étoit  acquis,  [parce  que  l'erreur 
ne  preferit  jamais  contre  la  vérité,  fi  ce 
n'eft  par  l'efpace  de  trente  ans ,  cum  nul  la 
pojjit  atlio  ultra  30  annos  vivere.  Fab.  cod.' 
de  praefeript.  defin.  11.]  Voyez  Domat. 

9.  Mais  fi  X erreur  de  fait  n'a  pas  été  la 
feule  caufe  de  la  convention  ,  ni  même  la 
principale ,  &  qu'elle  en  ait  eu  quelqu'autre 
indépendante  du  fait  qu'on  a  ignoré,  cette 
erreur  n'empêchera  pas  que  la  convention 
n'ait  tout  Ion  effet. 

$Z?  [Remarquez  encore  que  fi  l'erreur  em- 
pêche feulement  de  gagner  Se  de  recevoir, 
on  eft  moins  favorable  a  en  exeiper ,  que  fi 
par  erreur  on  s'étoit  fournis  â  une  charge 
dont  on  ne  devoit  pas  être  tenu.  C'eft  ce 
que  l'on  diftingue  par  ces  mots  :  de  lucro 
captando  ,  de  datnno  virando.  ] 

10.  L'ignorance  des  faits  eft  préfumée  , 
lorfqu'ii  n'y  a  pas  de  preuves  contraires: 
mais  cette  préemption,  toujours  naturelle 
dans  les  faits  qui  ne  nous  touchent  point , 
n'a  pas  lieu  de  même  pour  ceux  qui  nous 
regardent  ,8c  chacua  eft  préfumé  fçavoir  ce 
qui  eft  de  fon  fait. 

1 1 .  Les  loix Romaines ,  dont  les  difpofi- 
tions  font  fur  cela  adoptées  par  la  juris- 
prudence des  arrêts ,  décident ,  conformé- 
ment à  ces  principes,  que  l'héritier  qui  a 
été  trompé,  fous  prétexte  d'un  teftament 
qu'il  avoit  regardé  comme  valable ,  fie  qui 
ù  trouve  faux ,  eft  bien  fondé  à  fe  faire 
reftituer  contre  les  aétes  par  lefquels  il  l'a 
approuvé.  [  Non  videntur  qui  errant,  con- 
ftntire.  Lege  no",  $°.  i°.  de  div.  reg.  jur. 
Juris  ignorantia  Juum  petentibus  non  no- 
cet.  Lege  7.  ff.  de  jur.  de  faft.  ignor.] 

1 2.  Dans  le  cas  où  le  teftament  feroit  fim- 
plement  nul,  il  faudroit  examiner  fi  la  nul- 
lité procède  d'un  défaut  de  forme  dans  le 
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teftament,  ou  fi  elle  dérive  d'un  fait  incon- 
nu à  l'héritier  :  au  premier  cas,  l'ignorance 
de  la  nullité  étant  une  ignorance  purement 
de  droit ,  elle  feroit  couverte  fans  efpérance 
de  reftitution  ;  mais  au  fécond  cas ,  l'igno- 
rance étant  de  fait ,  elle  donneroit  ouver- 
ture â  la  reftitution. 

C'eft  fur  ce  fondement  que,  par  arrêt 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes le  premier  juillet  1713 ,  la  Cour  a  con- 
firmé une  fentence  du  bailliage  de  Saint- 
Pierre-le-Moutier,par  laquelle  les  premiers 
juges  avoient  entériné  les  lettres  de  ref- 
cifion  prifes  par  Charles  Bollard ,  frère  uté- 
rin 8c  héritier  de  Claude  Rigaut,  contre  un 
afte  du  9  mai  1719 ,  par  lequel  il  avoit  re- 
connu Lazare  Rigaut  pour  héritier  univer- 
fel  dudit  Claude  Rigaut. 

13.  Une  fuccefiion  noble  ayant  été  par- 
tagée comme  roturière ,  l'ainé  n'eut  que  la 
moitié  des  fiefs  fitués  dans  la  coutume  de 
Noyon ,  au  lieu  des  quatre  quints  que 
cette  coutume  lui  déféroit.  Il  réclama 
contre  le  partage,  mais  fans  fuccès.  M.  le 
Nain ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  , 
dit  qu'entre  majeurs  ,  l'ignorance  de  droit 
ne  donnoit  point  ouverture  à  la  réclama- 
tion contre  les  actes  ,  lors  même  qu'il  s'a- 
giflbit  d'éviter  la  perte  ;  Se  c'eft  ce  qui  fut 
jugé  par  un  arrêt  folemnel  du  10  décem- 
bre 1708. 

14.  Il  en  a  été  rendu  un  pareil  en  la  deu- 
xième Chambre  des  Enquêtes  le  5  décem- 
bre 1724 ,  au  rapport  de  M.  de  V revins , 
au  profit  d'un  fieur  de  la  Boiffiere ,  fêi- 
gneur  deChambort.  Augeard  rapporte  au  LU 
quelques  arrêts  femblables. 

1 5.  A  l'égard  de  l'erreur  de  calcul,  elle 
ne  fe  couvre  pas ,  lors  même  qu'on  a  compté 
plufieurs  fois,  à  moins  quil  n'y  ait  eu 
jugement  ou  transaction  fur  cette  erreur , 
fans  quoi  elle  peut  toujours  être  réparée, 
parce  qu'il  eft  certain  que  les  parties  n'ont 
voulu  mettre  que  le  jufte  nombre ,  &  n'ont 
pu  faire  qu'aucun  autre  pût  en  tenir  la  pla- 
ce. [  Voyez  l'ordonnance  de  1667,  tit.  29 , 
art.  21.  ] 

i<5.  Il  y  a  une  régie  de  droit ,  fuivant 
laquelle  error  commuais  facit  jus  ;  elle  a 
été  appliquée  par  lelParlement  de  Toulou- 
fe  à  l'efpéce  dans  laquelle  un  eccléfiafti- 
que ,  que  tout  le  monde  croyoit  grand- 
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vicaire,  mais  qui  ne  l'étoit  pas  ,  avoit ,  en 
cette  fauu*e  qualité  ,  conféré  divers  béné- 
fices. Ce  Parlement  y  a  maintenu  les  pour- 
vus ,  par  arrêt  du  4  février  ,  rap- 
porté par  Catelan.  Voyez  l'arrêt  rendu 
cn  1755  ,  pour  le  teftament  du  comte  de 
Raftignac  ,  dont  je  parle  à  l'article  Tejla- 
ment. 

17  Sur  l'empêchement  # erreur  voyez 
Aiariage. 

[  E  S  C  A  E  T  E. 

Dans  quelques  coutumes  ce  mot  figni- 
fie  héritage  ou  rente  non  noble  ,  qui  eii  de 
la  fuecellion  des  prédécelTeurs.  ] 

E  S  C  A  R  T. 

T.  C'eft  le  nom  J'un  droit  fingulier  qui 
le  perçoit  dar.s  plusieurs  villes  de  Flan- 
dre fur  les  fucceflîons  des  bourgeois  , 
échues  à  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  do- 
miciliées. 

z.  Ce  droit ,  que  l'on  nomme  auffi  droit 
d'ilfue  ,  conlîfte  dans  la  dixième  partie  de 
la  fucceifion  ;  Se  il  appartient  ordinairement 
^  la  jullice  municipale. 

3.  Le  droit  à'ejeart  a  été  contefté  aux 
avoué  Se  échevins  de  la  ville  de  Bailleul  , 
-dans  un  procès  pendant  au  Parlement  de 
Flandre  ,  parce  qu'ils  ne  repréfentoient  pas 
le  tirre  primordial  de  la  conceiîion  de  ce 
tlroit  ;  mais  par  arrêt  rendu  au  Confcil 
d'Etat  le  17  août  i;oi  ,  ils  ont  eu  main- 
tenus dans  le  droit  ePefczrt  ou  ifjue  fur  les 
fuce  ffinns  des  bourgeois  de  ladite  ville  ,  re- 
cueillies par  des  étrangers. 

Le  motif  qui  a  dérerminé  à  les  main- 
tenir dans  ce  tlroit,  a  été,  qu'ils  ont  repré- 
fenté  des  letrres  de  confirmation  données 
par  Charly -Quint  Se  par  Philippe  11 ,  4c 
un  arrêt  du  Confetl  de  Malines  ,  de  Tannée 
1604,  qui  les  maintenoit  auffi  dans  ce  droit, 
qui  leur  éroit  d'ailleurs  accordé  par  la  cou- 
tume de  Bailleul,  rédigé?  er\if55x. 

4.  Voyez  un  acte  de  notoriété  du  Châ- 
te!et,  donné  fur  cette  matière  le  31  mai 
J758. 

[  ESCLAVES. 
Voyez  Liberté',  N  g(ts  Se  Servitudes.  ] 

ESTER. 
h  Ce  mot  fignifie  agir ,  paroitre  dans 
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une  eaufe ,  dans  un  procès  ,  y  être  par* 
tie,  Sec. 

2.  Les  mineurs  non  émancipés ,  les  fem- 
mes en  puiflance  de  mari ,  5c  ceux  qui  font 
morts  civilement ,  ne  peuvent  ejler  en  ju- 
gement ;  cependant  voyez  Femme  Se  Grof- 

3.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  ejler  en 
jugement,  qu'aflîfté  d'un  curateur  aux 
caufes.  Voyez  Curateur  Se  Emancipation. 

4.  Femme  ne  peut  ejler  en  jugement, 
dit  l'article  «24  de  la  coutume  de  Paris  , 
fans  le  confentement  de  fon  mari  ,Jielle  riefl 
autorifée  ou  féparée  par  jujlice  ,  &  ladite 
fe'paration  exécutée  :  cette  difpofition  eft 
*  générale ,  Se  ne  fouffre  point  d'exception. 

5.  La  femme  féparêe  peut  ejler  en  ju- 
gement fans  autre  autorisation  ,  mn  feu- 
lement dans  des  conteftations  légères  ,  Se 
où  il  ne  s'agit  que  de  fon  revenu,  maisTnê- 
me  dans  celle  où  il  s'agit  de  faine-réelle: 
s'il  en  étoit  autrement ,  fouvent  elle  ne 
pourrott  fe  faire  payer  de  ce  que  lui  de- 
vront fon  mari ,  puifqu'elle  ne  pourrott 
faire  faiiir  réellement  fes  biens.  Une  faille- 
réelle  faite  des  biens  du  fieur  Gabaret  i  la 
requête  de  fa  femme ,  féparée  de  biens  d'à- 

*vec  lut,  a  été  confirmée  par  arrêt  contra- 
dictoire du  1 1  août  171  2  :  j'ai  encore  vu 
citer  un  arrêt  du  1  5  juin  1  tfyo  ,  pour  au- 
torifer  ces  maximes  ;  mais  je  n'en  connois 
pas  l'efpéce. 

6.  Il  ne  faut  pas  juger  de  la  capacité  d'ef- 
teren  jugement,  comme  de  celle  de  con- 
tracter: l'autorisation  pour  contracter ,  cft 
un  acte  des  plus  imporrans  pour  la  fociété; 
au  lieu  que  l'autori  atton  jjour  ejler  en  ju- 
gement, n'eft  qu'une  fimple  formalité.  S'a- 
git il  de  contracter?  une  autorifation  gé- 
néra'e  ne  fuffit  pas  ,  la  pré  "eice  du  mari  à 
l'acte  ni  fa  fignatu^e  ne  fulïj  oiert  même 
pas  pour  le  rendre  valable  ,  s'il  n'y  a\oit 
une  aurorifation  formelle  ;  Se  au  refus  du 
mari ,  le  juge  n'accorderoit  cette  autorifa- 
tion qu'en  conr.oiîTance  de  cai  fe.  Voyez 
Autorijation  U  Contrat  de  mariage. 

7.  Mais  la  capacité  d'ejitr  en  logement 
n'elt  pas  Icnmife  aux  m.  mes  rigueurs;  une 
femme  peur  ejler  en  jugement  en  ver*u 
d'une  au;orifatton  générale;  la  mention  de 
l'aurorifation  n'elt  mt'me  ,  ni  nécelTaire,  ni 
d'ufage ,  quand  le  mari  vit  préfent  ou  partie 
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au  procès  :  8e  fî  le  mari  réfute  d'autorifer  fa 
femme  non  féparée  de  bien* ,  à  l'effet  <Vef~ 
ter  en  jugement ,  le  juge ,  fur  le  vu  de  la 
Sommation  qui  conftate  le  refus  fait  par  le 
mari ,  d'autorifer  fa  femme ,  l'autorife  s'il  y 
a  lieu  ,  par  un  jugement  fur  requête ,  fans 
que  le  mari  foit  appellé. 

8.  Au  refte  ,  l'ufage  de  chitelet  eft  de 
dire  affigner  le  mari  avec  la  femme  féparée 
de  biens ,  lors  même  que  les  aélions  qu'on 
dirige ,  n'intéreffent  que  la  femme  ;  8c  on 
donne  en  ce  cas  une  copie  de  l'exploit  à 
chacun. 

9.  Le  préfident  Hénaut  dit  que  c'eft  par 
l'ordonnance  faite  fur  la  réquifition  des 
états  tenus  à  Tours  en  1484 ,  que  la  per- 
miffion  fut  donnée  à  toutes  fortes  de  per- 
fônnes  d'efter  en  jugement  par  procureur. 

ESTER  à  droit. 

C'eft  de  la  part  d'un  accufé  contumax  , 
fe  repréfenter  plus  de  cinq  ans  après  que  fon 
procès  a  éfé  jugé  ,  [  auquel  cas  ,  pour  qu'il 
foit  reçu  à  fe  purger,  il  faut  qu'il  obtienne 
en  la  chancellerie  ce  qu'on  appelle  lettr  es 

JOUR  ESTER  A  DROIT.  ]  VoyeZ  ContUMOCe  , 

[  ESTIMATION. 
Voyez  Enclos  8c  Experts. 

1.  VeJIimation  eft  le  prix  3c  la  jufte  va- 
leur d'une  chofe. 

2.  Dans  les  ouvrages  dont  VeJIimation 
eft  ordonnée  par  experts ,  il  s'en  trouve  où 
l'on  doit  avoir  plus  d'égard  au  travail  qu'à 
la  matière.  Pltrumquc  ,  plus  eft  in  manûs 
pretio  ,  quàm  in.  re.  De  verb.  figuif.  lege 
>3  *  $•  1*  in  fin. 

[  ESTOC  &  LIGNE. 

En  termes  de  coutume,  YeJIoc  &  ligne, 
(  commuais fiipes ,  )  fignifie  la  fouche  com- 
mune dont  font  iffus  plufieurs  defcendans. 
Voyez  Côte  c/  Ligne,  8c  Propres. 

Ce  mot  vient  de  l'allemand  ftoc ,  qui 
fignifie  tronc.  ] 

[ESTRAYERS. 

B acquêt,  première  partie  du  droit  d'au- 
baine ,  chap.  3  ,  n°.  i«  ,  appelle-  ainfi  les 
biens  des  aubains  8c  des  bâtard*  qai  font 
demeurans  au  royaume,  8c  wat  de  vie  à 
TVm*  //, 
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trépas  ,  fans  hoir  naturel  de  leetys  corps  né 
au  royaume.  Voyez  Aubain  ,  Bâtards  s 
Etrangers.  ] 

ÉTABLISSEMENT. 

1.  Quelques  ordonnances  de  nos  roif 
font  connues  fous  le  notn  d' ètabliffemens. 

a.  Ce  nom  fe  donne  finguliéremene  \ 
l'ordonnance  que  S.  Louis  fit  en  1x70, 
lorfqu'il  étoit  fur  le  point  de  partir  pour  la 
féconde  croifade  ;  elle  eft  intitulée  «  les 
»  ètabliffemens  félon  l'ufage  de  Paris  8c 
»  d'Orléans,  8c  de  cour  de  baronnie  ». 

3.  Ces  ètabliffemens  forment  une  efpéce 
de  code,  dans  lequel  font  comprimes  quel- 
ques loix  des  prédécefTeurs  de  S.  Louis, 
8c  plufieurs  de  celles  que  ce  prince  avoit 
déjà  publiées. 

4. On  prétend  que  les  difpofitions  de  ces 
loix  réunies  ont  été  rédigées  d'après  le 
droit  romain ,  les  ufages  des  ch&relets  dis 
Paris  3c  d'Orléans,  &  fur  ce  qui  s'obfervoit 
dans  les  provinces  de  Touraine  8c  d'Anjou  ; 
Ducange  en  a  donné  une  édition  en  1658. 

5.  Quelques  fçavans  ,  au  nombre  des- 
quels eft  le  même  Ducange  ,  ont  prétendu 
que  les  ètabliffemens  de  S.  Louis  n'avoient 
pas  force  de  loi  ;  mais  M.  Delauriere  les 
met  au  nombre  des  ordonnances  de  la  troi- 
fiéme  race  de  nos  rois  ,  3c  on  les  regarde 
au  palais  ,  comme  revêtus  de  tous  les  carac- 
tères qui  conviennent  aux  loix.  Il  parole 
même,  par  un  ancien  regiftreconfervé  dans 
l'hôtel-de-ville  d'Amiens ,  qu'ils  ont  été 
confirmés  en  plein  parlement  par  les  barons 
du  royaume. 

ÉTALON. 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aax  mefuret 
qui  fervent  à  vérifier  la  juftefTe  de  celles 
dont  fe  fervent  les  marchands  8c  cabare- 
tiers,  3c  à  faire  la  police  de  ce  qu'on  nom- 
me étalonnage.  [  Ce  mot  eft  eompofé  des 
deux  mots  latins  eft  talis  ]  Voyez  Mefurcs\ 

».  Le  nom  étalon  fe  donne  auûi  aux 
chevaux  entiers  qui  fervent  à  couvrir  des 
jumens  poulinières.  Voyez  Haras. 

}.  Enfin  on  nomme  encore  étalons  ,  les 
arbres  que  ceux  qui  exploitent  des  taillis  , 
font  obligés  de  réferver ,  8c  qu'on  connolt 
mieux  fous  k  nom  de  baliveaux.  Voyez  £<t~ 
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[ÉTANG. 

i.  On  appelle  étang  ,  un  réforvoir 
<Teau  douce ,  dans  un  lieu  bas  ,  fermé  par 
une  digue ,  ou  chauffée,  pour  y  nourrir  du 
poiffon. 

a.  La  queue  de  Yétang  eft  l'endroit  par 
où  l'eau  entre,  8c  la  grille  celui  par  où  elle 
fe  décharge,  lorfqu'il  y  en  a  trop. 

3.  Il  eft  loifible  à  chacun ,  de  faire  de 
Ton  autorité  privée ,  des  étangs  fur  fon  hé- 
ritage &  de  fuivre  fon  poiffon .(  qui  feroit 
monté  par  débordement  d'eaux)  jufqnea 
dans  la  fo(Te  de  Yétang  prochain  ,  fit  même 
faire  vuider  l'eau,  pour  y  prendre  fon  poif- 
fon ,  huit  jours  après  les  eaux  retirées  ;  le 
tout  en  préfence  du  feigneur  de  Yétang 
voifin  ,  lui  ou  fon  fermier  ,  dûement  fom- 
mé  à  cet  effet.  Voyez  le  titre  8  de  la  cou- 
tume d'Orléans ,  article  169  8c  fui  van  t ,  8c 
le  commentaire  de  Me  Pothier  fur  cette 
coutume.  Voyez  auflî  Chaffanée  qui  dit 
que  hoc  ejl  difficile  in  Jlagno  meo  :  fed  non 
çjl  difficile  in  loco  meo  Jtcco.  In  confuetu- 
dines  ducatûs  Burgundix  ,  p.  136,  n°.  14, 
édit.  de  155». 

4.  Je  fuppofe  qu'en  vendant  un  étang  , 
le  contrat  de  vente  porte  expreffément 
qu'il  contient  un  arpent  8c  demi ,  5c  que 
néanmoins,  mefurage  fait  par  l'acquéreur, 
depuis  la  vente ,  Yétang  ne  fe  trouve  con- 
tenir dans  le  vrai  qu'un  arpent  ;  y  aura-t-il 
lieu  à  une  indemnité  au  profit  de  l'acqué- 
reur ,  ou  même  à  la  réfolution  de  la  vente, 
û  le  vendeur  refufe  cette  indemnité  ? 

On  peut  dire  pour  le  vendeur ,  qu'un 
étang  (  à"  la  différence  des  terres  laboura- 
bles) contient  par  fa  nature,  une  fuperficie 
dont  l'étendue  3c  les  bornes  confiantes,  ap- 
parentes &  immuables, ne  font  fufceptible» 
ni  d'extenfion ,  ni  de  méprife  ,  de  manière 
même  que  la  déclaration  de  l'étendue  8c 
continence  de  Yétang  eft  entièrement  fu- 
perflue  dans  ce  contrat  de  vente. 

Mais  la  rai  fon  de  décider  au  contraire , 
eft  que  dès  le  moment  que  Yétang  eft  dé- 
claré contenir  un  arpent  8c  demi ,  il  faut 
que  l'acquéreur  trouve  cette  étendue ,  d'a- 
près laquelle  il  a  calculé ,  8c  eftimé  le  pro- 
duit de  Yétang,  8c  s'eft  déterminé  à  en 
faire  l'acquiûtion.  D'ailleurs  un  étang  peut 
par  U  fuitc  être  defféché,  défriché  Se  nus 
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en  valeur  ;  il  fe  trouveroit  donc  alors  que 
le  propriétaire  actuel  ne  pofféderoit  qu'un 
arpent,  tandis  que  fon  contrat  d'acquifition 
lui  en  donnerait  un  8c  demi  :  en  un  mot . 
tout  vendeur  eft  tenu  de  fes  faits  ,  c'eft  a 
lui  a  s'imputer  d'avoir  déclaré  8c  déterminé 
la  continence  de  Yétang,  au  lieu  de  l'avoir 
vendu,  fans  fpécification  particulière,  mais 
feulement  tel  &  ainfî  qu'il  fe  comportent. 
C'eft  auffi  ce  qui  a  été  jugé ,  entr'autres  cho- 
fes,  par  arrêt  du  4  avril  1765  ,  en  la  troi- 
liéme  des  enquêtes  ;  le  vendeur  a  été  con- 
damné à  la  garantie  envers  l'acquéreur  d'un 
étang,  pour  raifon  de  ce  que  Yétang  avoit 
de  moins  que  ce  qui  étoit  porté  au  contrat 
de  vente.  JVT  Aujollct  écrivoit  dans  ce 
procès. 

5.  Par  l'article  18  du  titre  de  la  pê- 
che ,  de  l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  de 
16*9 ,  il  eft  défendu  â  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  d'aller  Air  les  marres,  étangs  8c 
fofPés  ,  lorfqu'ils  (ont  glacés ,  pour  en 
rompre  la  glace ,  8c  y  faire  des  trous  ;  ni 
d'y  porter  flambeaux ,  brandons  8c  autres 
feux ,  à  peine  d'être  punis  comme  de  vol. 

6.  Les  étangs  de  grande  étendue  appar- 
tiennent au  roi ,  quand  ils  communiquent 
avec  la  mer ,  aufli-bien  que  les  lacs ,  fans 
qu'ils  communiquent  à  la  mer,  pourvu  qu'ils 
foient  d'une  grande  étendue.  Duval  en  fes 
inftit.  page  207  ,  cité  par  Claude  Serres , 
profeffeur  en  droit  françois  a  Montpellier  » 
inft. du.droiufranç.l.  a,  1. 1 1 ,  $.  3  ,p.  104-} 

ÉTANT. 

r.  En  terme  (Peaux  &  forêts ,  étant  fe 
dit  du  bois  qui  eft  en  vie  ,  debout ,  fur 
pied  8c  racine. 

a.  L'article  5  du  titre  17  de  l'ordonnan- 
ce des  eau*  8c  forets  défend  de  vendre  au- 
cuns arbres  en  ejlant ,  fous  prétexte  qu'ilt 
auraient  été  fourches  ou  étranchés  par  U 
chute  des  chablis. 

I  É  T  A  P  E. 

^  t.  On-  appelle  étape  la  place  publique 
où  les  marchands  font  obligés  d'apporter 
leurs  marebandifes  pour  être  achetées  par 
le  peuple. 

a.  A  Paris  Y  étape  eft  à  la  grève  devant 
l'hôtel-de-vUle. 
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3 .  Les  marchands  de  vin  de  dehors  (ont 
aftreints  de  faire  venir  leurs  vins  fur 
Y  étape  t  Se  les  taverniers'  qui  vendent  à 
huis  coupés  &  pots  renverjè's  ,  doivent,  aux 
termes  de  l'ordonnance  des  aides  ,  y  en 
faire  venir  un  tiers.  Voyez  auûl  le  titre  de 
la  vente  en  gros  dans  Paris. 

4.  Ce  mot  vient  de  l'allemand  Stapelen  , 
mettre  en  monceau. 

5*  On  appelle  encore  étape ,  le  magafin 
deftiné  pour  mettre  les  vivres  de  l'armée  ; 
ces  magafins  font  ordinairement  diftans 
l'un  de  l'autre  de  quatre  à  cinq  lieues.] 

[ETAT. 

1.  Ce  mot  a  différentes  lignifications  : 
en  général  il  exprime  la  fituation  actuelle 
d'une  chofe ,  d'une  caufe ,  d'un  procès  ; 
les  différens  degrés  ou  conditions  des  per- 
fonnea  diûinguées  par  leurs  charges ,  pro- 
felBons  ou  emplois. 

a.  On  envoyé  tous  les  ans  à  la  cour  des 
aides ,  Yétat  de  la  maifon  du  roi ,  &  il  n'y  a 
que  ceux  qui  y  font  employés  qui  jouiflent 
des  privilèges  attachés  aux  offices  de  la 
maifon  du  roi. 

3.  En  termes  de  procédure,  le  toutes 
chofes  jufqiià  ce  demeurantes  en  état  ,  pro- 
duit le  même  effet  que  des  défenfes ,  c'eft- 
1-dire,  que  jufqu'au  jugement  du  provi- 
soire fur  lequel  il  y  a  jour  indiqué ,  ou  inf- 
tance  d'appointé  à  mettre,  les  défenfes  ob- 
tenues contre  l'exécution  de  la  fentence 
fubfifteront.  ] 

É  T  A  T  en  Matière  Bénéficiai* 

En  matière  bénéficiai,  «ira/  a  deux  ligni- 
fications différentes. 

i°.  Il  eft  fynonyme  â  récréance  ;  &  à  cet 
égard ,  voyez  Récréance. 

*°.  11  lignifie  la  qualité,  la  nature  8c  la 
dépendance  d'un  bénéfice.  Sur  cela  voyez 
Bénéfice  8c  Dernier  état. 

ÉT  AT  (  Qjeftions  d' ).  - 
Voyez  Baptême  ,  Bâtard ,  Légitima,  ion  , 
Mariage  5c  Pojfeffion  d'état. 

1.  On  nomme  quejiïons  d'état,  celles 
qui  ont  pour  objet  de  régler  la  naifîaoce,la 
légitimité  ou  les  qualités  perfonnelles  de 
uelqu'un  ;  par  exemple,  c'eft  une  quejlion 
'état  que  celle  de  fçavoir  fi  un  enfant  eft 
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fils  de  telle  8c  telle  perfonne,  8c  s'il  eft  lé- 
gitime ou  né  d'ua  mauvais  commerce. 

2.  Dans  ces  fortes  de  que/lions  ,  ou  l'on 
eft  attaqué  dans  un  état  dont  on  eft  en  pof- 
feffion ,  ou  l'on  réclame  un  état  dont  on  n'a 
jamais  joui. 

3.  Dans  le  premier  cas,  la  poffeûion 
fuffit  à  celui  qui  eft  attaqué  :  il  n'a  pas 
befoin  de  recourir  aux  monumens  publics , 
ni  à  aucun  autre  genre  de  preuve  ;  il  pof- 
féde ,  8c  à  ce  feul  titre  on  ne  peut  pas  hé- 
fiter  à  le  maintenir.  [  Voyez  notamment 
la  04e  confultation  de  l'illuftre  Cochin. 
Voyz  auffi  ci-après ,  n°.  18.  ] 

4.  Dans  le  fécond  cas ,  celui  qui  réclame 
un  état  dont  il  n'a  jamais  joui ,  troavant  le 
même  obftacle  de  la  pofleflion ,  ne  peut 
réuflUr  dans  fon  entreprife ,  s'il  n'a  en  fa  fa- 
veur des  titres  folemnels,  qui  prouvent  que 
l'injuftice  l'a  dépouillé  de  fon  état. 

5.  Ainfi  il  ne  peut  fe  former  une  queftioa 
férieufe  fur  Yétat  d'un  citoyen  ,  quand  les 
titres  8c  la  pofTeOion  foat  d'accord  à  fon 
égard  :  fbic  que  ces  preuves  fe  réunifient 
pour  confirmer  Yétat  qu'on  lui  contefte,  ou 
pour  lai  affurer  Yétat  auquel  il  afpire. 

0*.  Les  loix  romaines  rejettoient  la  preu- 
ve teftimoniale  dans  les  quejlions  <T état. 

7.  Les  ordonnances  du  royaume  animées 
du  même  efprit ,  ont  voulu  que  la  preuve 
de  la  naiffance  fût  faite  par  les  regiftres  pu- 
blics ;  8c  en  cas  de  perte  des  regiftres  pu- 
blics ,  elles  ont  voulu  que  l'on  eût  recours 
aux  regiftres  &  papiers  domeftiques  des 
pères  &  mères  décédés.  Tel  a  été  l'objet 
de  l'art.  51  de  l'ordonnance  de  1539,  do 
celle  de  Blois ,  art.  181 ,  de  celle  de  1667  , 
8c  de  la  déclaration  de  1730". 

8.  Dans  une  caufe  jugée  par  arrêt  du  7 
mars  1541  ,  Marie  d'Amitié  ayant  deman- 
dé permiffion  de  faire  preuve  par  témoins, 
qu'elle  étoit  fœur  d'Elifabeth  8c  AnneRou£ 
fel ,  M.  l'avocat  général  Talon  fou  tint , 
comme  une  maxime  indubitable,  qu'il  étoic 
de  périlleufe  conféquence  d'admettre  cette 
preuve ,  «  parce  qu'il  ferait  facile  à  toutes 
»  perfonnes  de  fe  dire  de  quelle  famille  il 
»  leur  plairait ,  d'où  pourraient  naître  de 
»  grands  inconvéniens  ;  8c  fur  ce  fondement, 
.  Marie  d'Amitié  fut  déboutée  de  fa  de- 
»  mande  ». 

9.  Les  livres  font  pleins  d  arrêts  qui 
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confirment  ces  maximes  :  SoefVe  en  rap- 
porte un  rendu  le  27  mare  1 6 cg  ;  on  en  trou- 
ve un  autre  du  12  janvier  1686,  an  journal 
des  auùiences;  il  y  en  a  un  troiftéme  du  19 
mars  (  ou  mai  )  1 691 ,  rendu  fur  les  conclu- 
sions deM.d'AguefFeau,  depuis  chancelier* 

10.  En  voici  de  plus^ééens  :  un  particulier 
avoit  entrepris  de  perfuader  qu'il  étoit  fils 
des  Heur  8c  dame  de  Safilly  ;  il  avoit  arti- 
culé les  faits  les  plus  importans  8c  les  plus 
précis  :  il  avoit  obtenu  des  juges  de  Chinon , 
la  permiffion  d'en  faire  preuve  par  témoins. 
Son  enquête  étoit  compofée  d'un  grand 
nombre  de  témoins ,  qui  dépofoient  d'une 
manière  fi  claire  8c  fi  précife  de  fon  fort , 
qu'on  ne  couvoit  fe  refufer  à  l'évidence  de 
l'état  qu'il  réclamoit ,  fi  un  pareil  genre  de 
preuve  avoit  pu  être  admis;  il  joignit  même 
depuis  une  lettre  de  la  dame  de  Safilly ,  qui 
marquoit  non  -  feulement  le  vif  intérêt 
qu'elle  prenoit  à  lui ,  mais  encore  qui  re- 
commandoit  le  fecret  8c  le  myftere  :  tout 
cela  ne-  put  l'emporter  fur  l'auftérité  des 
régies  ;  &c  par  un  arrêt  folemnel  rendu  le 
11  mars  1735  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Chauvelin  ,  la  fentence  qui  avoit  ordonné 
la  preuve,  fut  infirmée,  8c  le  prétendu 
Safilly  débouté  de  fa  demande. 

On  ne  jugea  pas  que  la  preuve  fût  infuifi- 
fante;  car  fi  on  l'avoit  penfé ,  il  auroit  fallu 
confirmer  la  fentence  qui  l'avoit  ordon-r 
née  8c  renvoyer  devant  les  premiers  juges , 
pour  décider  du  fort  de  l'enfant  fur  la  preu- 
ve faite  ;  mais  on  jugea  que  la  preuve  n'a- 
voit  pas  dû  être  admife  ;  8c  en  conféquence , 
en  infirmant  la  fentence ,  la  cour  le  débou- 
ta de  la  demande.  L'efpéce  de  cet  arrêt  eft 
très-  longuement  rapportée  dans  les  caules 
célèbres,  tome  15  ,  édition  de  175a. 

11.  Dans  l'affaire  de  la  dtmoifclle  Fer- 
rand  ,  la  preuve  teftimoniale  fut  admife  ; 
mais  c'eft  qu'elle  avoit ,  dans  les  regiftrea 
de  la  paroifle  S.  Sulpice,  8c  dans  le  procès- 
verbal  fait  le  même  jour  à  la  requête  de  M. 
le  préfîdent  Ferrand,  fon  pere ,  une  preu- 
ve de  fa  n  ai  fiance  8c  de  l'accouchement  de 
madame  la  préfidente  Ferrand  ;  preuve  fou- 
tenue  par  la  reconnoilfance  précife  de  ma- 
dame la  préfidente  Ferrand  ,  qu'elle  étoit 
accouchée  d'une  fille  le  même  jour  ,  fans 
pouvoir  juftifier  de  fa  mort  ;  enforte  qu'on 
pourrait  dire  que  la  preuve  ne  fut  denum- 
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dée  que  pour  achever  de  difiîper  les  doutes 
que  l'on  affectait  de  répandre  fur  l'iden- 
tité de  la  perfonne  qui  fe  préfentoit ,  com- 
me fille  dont  madame  la  préfidente  Fer- 
rand étoit  accouchée.  L'arrêt  qui  a  défini- 
tivement maintenu  la  demoifelle  Ferrand 
dans  fon  état ,  eft  du  24  mars  1738. 

11.  La  demoifelle  de  Choifeul  reconnue 
pour  fille  de  M.  le  duc  8c  madame  la  du- 
cheflede  Choifeul ,  par  arrêt  rendu  ie  18 
juillet  1 726" ,  avoit  au  (fi  été  admife ,  par  ar- 
rêt rendu  le  13  avril  précédent,  à  la  preu- 
ve teilimoniale  des  faits  qu'elle  avoit  arti- 
culés; mais  on  ne  lui  permit  la  preuve  tef- 
timoniale  ,  que  parce  que  l'on  regarda  , 
comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  le  livre  journal  d'an  accoucheur  , 
mort  quelques  années  auparavant ,  qui  fai- 
foit  mention  de  l'accoucht^nent  de  mada- 
me de  Choifeul,  le  8  ocîobre  16*97,  8c 
des  fuites  de  cet  accouchement  ;  d'ailleurs 
l'extrait-baptiftaire  de  l'enfant  ne  lui  don- 
noit  ni  pere  ni  mere.  L'interrogatoire  du 
chevalier  de  la  Valliere ,  8c  une  lettre  de 
la  marquife  de  Tournon  ,  fœur  de  mada- 
me de  Choifeul ,  établifToient  que  la  de- 
moifelle de  Choifeul  étoit  fille  de  M.  8c 
de  madame  de  Choifeul  ;  cette  demoifelle 
avoit  d'ailleurs  pris  la  voie  extraordinaire, 
par  le  moyen  de  laquelle  elle  avoit  acquis 
de  nouvelles  preuves  ;  8c  M.  le  duc  delà 
Valliere ,  frère  de  madame  de  Choifeul , 
interrogé  dans  le  cours  de  cette  procédu- 
re ,  avoit  fait  des  réponfès  ambiguës.  Tels 
furent  les  motifs  qui  déterminèrent  la 
cour  dans  cette  affaire  finguliere  ,  a  ad- 
mettre la  preuve  teftimoniale  propofée  par 
la  demoifelle  de  Choifeul. 

13.  Le  9  mars  1730,  on  plaida  l'appel 
comme  d'abus  interjetté  par  les  héritiers 
collatéraux  du  fleur  du  Poix  ,  d'une  fen- 
tence de  l'ofncialité  ,  par  laquelle  il  avoie 
été  ordonné  qu'un  regiftre  de  baptême  fê- 
roit  réformé. 

Dans  cette  efpéce ,  un  enfant  avoit  été 
baptifé  à  Saint  Nicolas-desChamps,  com- 
me fils  de  François  Turpin  8c  de  Marie 
BafTet ,  les  pere  8c  mere.  Quelque  temps 
après  ,  le  fieur  du  Poix  8c  Marie  BafTet 
ayant  demandé  à  l'officialité  que  le  regittre 
fût  réformé  ,  en  expofant  que  cet  enfant 
étoit  procréé  de  leurs  œuvres,  8c  que  le  nom 
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du  (leur  du  Poix  fût  mis  à  la  place  de  celui 
de  François  Turpin  ;  fentence  intervint 
qui  l'ordonna  ainfi ,  fie  elle  fut  exécutée. 

Deux  ans  après,  le  Heur  du  Poix  époufa 
Marie  BafTet  ;  l'enfant  fut  reconnu  ,  fie  le 
mariage  fut  tellement  public  ,  que  la  fem- 
me fut  depuis  nommée  pour  curatrice  à*  fon 
mari  interdit. 

Le  fieur  du  Poix  étant  mort ,  Ve'tat  de 
fa  femme  fie  de  l'enfant  fut  contefté  ;  on 
interjetta  appel  comme  d'abus  de  la  len- 
tence  de  l'official  ;  fie  l'on  difoit  pour 
moyens ,  que  le  juge  d'églife  ne  peut  or- 
donner la  réformation  d'un  regiftre  deftiné 
à  conftater  l'état  des  hommes  :  on  foute- 
soit  d'ailleurs  que  Marie  BaflTet  devoit  rap> 
porter  l'extrait  -  mortuaire  de  François 
Turpin ,  déclaré  fon  mari  par  l'extrait- 
baptiftaire. 

La  veuve  fie  le  fils  fe  défendoient ,  en  op- 
pofant  une  pofleûion  publique.  Par  l'arrêt 
qui  intervint  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Chauvelin  ,  le  9  mars 
1730,  il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus  ;  8c  avant 
faire  droit  fur  l'appel  (impie ,  il  a  été  or- 
donné que  dans  un  mois ,  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  général,  il  ferait  informé 
de  l'exiftcnce  du  mariage ,  8c  du  décès  de 
François  Turpin.  V.  Regiflre  des  baptêmes. 

14.  Une  particulière  ayant  fait  affigner 
le  fieur  de  la  Francardiere  ,  gentilhomme 
du  pays  de  Caux,  pour  la  reconnoitrepour 
fa  fille ,  alléguoit  qu'elle  n'avoit  point  été 
baptifée ,  mais  fimplement  ondoyée  ;  elle 
articuloit  une  naiiïance  fie  des  foins  du  pere 
fie  delà  mere  très-circonftanciés  jufqu'à  un 
certain  âge,  fie  difoit  qu'alors  elle  avoit 
quitté  la  maifon  paternelle ,  parce  qu'elle 
y  étoit  maltraitée ,  fiée.  Cette  demande  fut 
îjlemnellement  plaidée  au  parlement  de 
Rouen  :  l'anonyme  offrait  la  preuve  ;  mais 
par  arrêt  rendu  le  16  janvier  1734  ,  elle 
lut  déboutée  de  fa  demande ,  parce  qu'elle 
n'avoit  aucun  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

15.  [  L'anonyme  Hatte ,  (  le  fieur  de 
Rougcmont  )  réclama  après  44  années  de 
fiience ,  Ve'tat  de  fils  du  fieur  Hatte  ,  fer- 
mier général  ;  la  dame  veuve  Hatte  venoit 
quatre  années  après  la  mort  de  fon  mari,  at- 
tefter  à  la  cour  que  le  fieur  de  Rougemont 
étoit  fon  fils ,  conféquemment  celui  de  fon 


mari,  fuivant  la  maxime  ,  Pater  efl,  fiée.' 
Elle  avoit  quitté  fon  époux  en  1718,  uni 
an  avam  l'époque  où  elle  difoit  être  de- 
venue enceinte  du  fieur  de  Rougemont  J 
elle  rendoit  compte  des  raifons  qui  l'a~* 
voient  obligée  à  tenir  fon.  accouchement 
/ecret ,  fie  à  faire  appeller  (on  fils  des  noms 
de  la  Rivière  Se  de  Corrige';  elle  articuloit 
fie  demandoit  à  faire  preuve  des  fréquenta- 
tions de  fon  mari  avec  elle  ,  depuis  leur  Je- 
paration ,  fie  de  cet  autre  fait,  qu'une  cruelle 
parente,  (  l'auteur  de  tous  fes  malheurs  > 
avoit  empêché  qu'elle  ne  préfentàt  fon  fila 
à  fon  mari ,  les  derniers  jours  de  fa  mala- 
die, pour  le  lui  faire  reconnoitre;  mais 
la  déclaration  de  la  dame  Hatte ,  que  la 
fieur  de  Rougemont  étoit  fon  fils  légitime  , 
ne  put  l'emporter  fur  l'extrait-baptiftaire 
du  fieur  Rougemont,  (quoique  non  adop- 
té de  lui.  )  Cet  acte  portoit  qu'il  étoit  fils 
d1 'Etienne  de  Rougemont ,  officier  ,  &  de 
Jeanne  Mord  fa  janine.  Les  deux  filles  de. 
la  dame  Hatte  oppofoient  donc  au  fieur  de 
Rougemont,  défendu  par  Mc  Gerbier, 
qu'il  n'avoit  ni  état  ni  pofieûion  du  nom 
de  Hatte  ,  qu'il  ne  prouvoit  rien  ,  &  que 
tout  étoit  prouvé  contre  lui.  Auûl ,  malgré 
les  efforts  de  fon  défenfeur ,  le  fieur  de 
Rougemont  fut  débouté  de  fes  demande» 
par  arret  fur  délibéré  du  jeudi  13  mai  1765, 
jendu  contre  le»  concluions  de  M.  Se- 
,guier,  avocat  général.  Ce  magiftrat  avoit 
conclu  à  ce  qu'il  fût  donné  a&e  à  M.  le 
procureur  général  de  ce  qu'il  rendoit  plain- 
te de  la  fupfreûlon  d'état  du  fieur  de  Kou- 
gemont,  lors  de  fa  naifiance  8c  depuis,  8c 
à  ce  que  la  dame  Hatte  fie  le  fieur  de  Rou- 
gemont fuffent  admis  à  la  preuve  des  faits 
par  eux  avancés. 

Les  mémoires  imprimés  de  M"  Doil- 
lot ,  Thevenot  Delfaulc  ,  Aubry  &  Dou- 
cet,  qui  feront  confervés  dans  les  cabinets, 
difpenfent  d'entrer  dans  tous  les  détails 
de  cette  caufe  célèbre.  Le  fieur  de  Rouge- 
mont s'eft  pourvu  en  catfâtion  d'arrêt  au 
confeil ,  mais  il  a  été  débouté. 

16.  Enfin ,  c'eft  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes ,  que  par  un  autre  arrêt  du  lundi  % 
janvier  1769  ,  conforme  aux  conclufions  de 
M  Barcnrin  ,  avocat  général  ,  il  fut  fait  di- 
fenfes  à  Claude  Audin  de  porter  le  nom 
de  comte  de  Mcun  de  la  Ferté  ,  fie  d'en 
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prendre  les  arme*  ,  à  peine  de  punition 
exemplaire.  La  fentenee  de  Nevers  avoit 
admis  Audin  à  faire  preuve  teftimoniale 
de  fa  prétendue  pofleffion  6'état  ;  car  il 
foutenoit  qu'il  avoit  nomen  tratlatum  ,  & 
Jamam  ;  mais  on  érabliiïbit  contre  lui  que 
n'ayant ,  dans  le  vrai ,  ni  titre ,  ni  poflef- 
fion  de  Y  état  qu'il  réclamoit ,  il  ne  pou- 
voit  être  écouté  Jorfqu'il  demandoit  à  en 
faire  preuve  par  témoins.  Cependant  les 
faits  allégués  par  Audin  paroi (Toient  con- 
fidérables;  en  effet  il  produifoit  pluficurs 
lettres  de  la  feue  dame  marquife  de  la 
Ferté ,  dans  l'une  defquelles  on  trouvoit 
ces  roots  ,  j'embrajje  mon  fils  ;  mais  cette 
expreffion  ne  fe  rencontroit  que  dans  une 
feule  lettre  ;  il  paroiiïbit  encore  que  la  da- 
ma de  la  Ferté  avoit  appel  lé  Audin  du 
nom  de  Morley ,  terre  qui  avoit  appartenu 
à  fes  ancêtres  ;  Se  qu'elle  avoit  pris  foin  de 
fon  éducation  ,  Sec.  A  toutes  ces  circonf- 
tances ,  le  fieur  abbé  de  la  Ferté ,  héritier 
bénéficiaire  de  fon  frère ,  oppofoit  au  ré- 
clamant fbn  extrait- baptiûaire  ,  qui  éta- 
bliffbit  qu'il  étoit  né  à  Nevers  de  Jean  Au- 
din ,  éperonnier ,  8e  de  Marie  Tiffier  fa 
femme  ;  enfin  il  combattoit  la  demande 
de  fon  adverfaire  par  la  loi  z  ,  au  code  oz 
test.  Défende  caufam  tuam  argument  h  & 
injlrumentis  quibus  potes  ;  foli  mut  m  tefles 
ad  ingenuitatis  probationem  non fitfficiunt.... 
non  epijlolis  ,  non  nudis  ajftverationibus  , 
etiamjt  utrique  eonfentiant  :  non  ementitâ 
profeffione  ,  Jtlii  civili  jure  patri  conjli- 
tuuntur  ,  &c.  Me  Caillard  plaidoit  dans 
cette  caufe  pour  le  fieur  abbé  de  la  Ferté , 
Se  Me  Vermeil  pour  Audin  ;  il  y  eut  des 
mémoires  imprimés. 

17.  Peut-on  continuer  l'inftrucrion d'une 
conteftation  fur  Y  état  d'une  perfonne  après 
fa  mort ,  quand  elle  eft  entamée  de  fon 
vivant  ?  Il  faut  diftinguer  :  on  le  peut  fi 
Cette  perfonne  avoit  une  fentenee  contre 
elle ,  pendant  l'appel  de  laquelle  elle  eft 
décédée  ;  mais  on  ne  le  peut  pas  ,  fi  celui 
qui  a  une  fentenee  en  faveur  de  fon  état 
décède  pendant  l'appel  :  la  queflion  d'état 
eft  terminée,  il  faut  s'en  tenir  au  jugement 
qui  a  été  donné  de  fon  vivant.  Voyez  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  Talon , 
inféré  dans  l'arrêt  de  la  cour  ,  rendu  le  3 
feptembre  10*81,  dans  l'affaire  de  Marie- 
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Henriette  de  Montebenne  ,  il  eft  imprimé 
au  4e  tome  du  journal  des  audiences,  Ûv.  4. 

18.  La  pofiefljon  dVrar ,  lorfqu'elie  eft 
bien  confiante ,  fuffit  feule  ,  comme  il  a 
été  dit  fuprà ,  n°.  3  ,  pour  aflurer  aux  en- 
fans  Y  état  de  légitimes ,  Se  tous  les  effets 
qui  en  font  la  fuite. 

Les  fieur  Se  demoifelle  Foucault ,  qui 
pendant  cinq  ans  ,  c'eft-à-dire ,  jufqu'à  la 
mort  de  l'auteur  de  leurs  jours ,  avoient 
eu  une  polTeffion  d'état  bien  conftante  Se 
bien  reconnue ,  y  furent  néanmoins  trou- 
blés après  le  décès  de  leur  pere  ;  leurs  fœuf 
Se  beau  -  frère ,  enfans  d'un  premier  lit , 
attaquèrent  leur  état,  Se  voulurent  les  ré- 
duire à  la  condition  de  bâtards.  Leur  moyen 
principal  étoit  qu'ils  ne  rapportoient  ni  ex- 
traits- baptiftaires ,  ni  a&e  de  célébration 
de  mariage  de  leurs  pere  Se  raere.  Une  fen- 
tenee de  la  fénéchaufTée  de  la  Rochelle 
avoit  ordonné ,  avant  faire  droit  fur  la  da- 
tion de  tutelle  aux  mineurs  Foucault ,  que 
leur  mere  rapporteront  l'afte  de  célébration 
de  fon  mariage  ;  faute  par  elle  d'avoir  fa- 
tisfait  à  cette  fentenee ,  il  en  intervint  une 
féconde  par  défaut ,  qui  lui  fit  défenfes  de 
porter  â  l'avenir  le  nom  de  veuve  Fou- 
cault. Les  enfans  devenus  majeurs,  firent, 
pour  des  raifons  particulières ,  évoquer  les 
conteftations  au  baillage  du  palais  ,  où  ils 
alignèrent  leurs  parties  adverfes  a  fin  de 
partage  des  biens  des  fucceffions  du  pere 
commun  ;  mais,  fur  le  fondement  qu'ils  ne 
rapportoient  ni  leurs  extraits-baptiftalres, 
ni  l'extrait  de  célébration  de  mariage  de 
leur  mere  (qui  ne  fe  réuniflbit  pas  à  fes  en- 
fans pour  la  défenfe  commune  )  il  intervint 
fentenee  au  bailliage  du  palais  ,  qui  fie  dé- 
fenfes aux  fieur  Se  demoifelle  Foucault  de  fe 
dire  enfans  légitimes  du  feu  fieur  Foucault, 
&  les  débouta  de  leur  demande  en  parta- 
ge. Ils  en  interjetterent  appel ,  Se  elle  fut 
infirmée  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pomyer  , 
le  mardi  *o  mai  1770.  L'arrêt  déclara  les 
enfans  du  premier  lit  non-recevables  à  con- 
certer la  pofle£fion  des  enfans  du'  fécond 
lit  ;  en  conféquence  ordonna  qu'ils  au- 
raient partage  dans  la  fucceflïon  du  pere 
commun.  Le  moyen  principal  a  été  la  pof- 
feûion  d'état  des  fieur  Se  demoifelle  Fou- 
cault, prouvée  lors  du  décès  de  leur  pere 
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par  beaucoup  de  pièces  authentiques.  Com- 
me la  mère  des  en  fans  Foucault  n'étoit 
pas  appellante  de  la  fentence  de  la  féné- 
chauh*ee  de  la  Rochelle  ,  qui  lui  avoit  fait 
défenfes  de  porter  le  nom  de  Foucault , 
M.  le  procureur  général  (e  fit  recevoir  ap- 
pelant de  cette  fentence.  J'obferverai  que 
les  enfans  Foucault  rapportoient  la  grotte 
du  contrat  de  mariage  de  leurs  pere  8c 
mère  ,  patte  devant  notaire  à  la  Rocktlle, 
Il  y  avoit  auffi  tout  lieu  de  croire  que  la 
célébration  du  mariage  étoit  confiante. 
IVIais  par  qui  avoit-elle  été  faite  ?  Il  n'étoit 
peut-être  pas  poflible  de  la  produire  dans 
une  forme  légale  ;  il  paroiffoit  mt  me  que  la 
mère  ,  après  avoir  beaucoup  varié  dans 
l'inftruclion  première  de  la  conteftation  , 
àvoit  dit  qu'elle  avoit  été  mariée  par  un 
ministre.  Mc  Auvray  des  Guiraudieres 
fie  un  mémoire  dans  cette  infiance  pour  les 
fieur  8c  demoifelle  Foucault.  Les  quefiions 
y  font  traitées  à  fond.  ] 

É  T  A  U  X  à  Bouchers, 
Voyez  Bouchers. 

ï.  On  donne  à  Paris  le  nom  à' t  eaux  aux 
endroits  où  les  bouchers  vendent  &  débi- 
tent la  viande  de  boucherie. 

a.  La  fituatlon  8c  le  nombre  &  étaux  à 
Paris  font  fixés  par  des  réglemens  de  poli- 
ce ;  on  ne  peut  rien  innover  fur  cela,  fana 
Hn  ordre  exprès  du  magiftrat,  qui  ne  l'aecor» 
de  qu'en  très-grande  connoifiance  de  eaufe. 

3*  En  général ,  tout  homme  peut  affer- 
mer ou  louer  fbn  bien  à  qui  bon  lui  fem- 
ble  ;  8c  après  l'expiration  du  bail,  il  a  la 
liberté ,  ou  d'y  rentrer ,  ou  de  changer  de 
locataire ,  ou  de  pafièr  un  nouveau  bail  à 
F  ancien.  Mais  quoique  cette  régie  foit  pui- 
fte  dans  l'équité  naturelle ,  elle  n'a  pas  lieu 
pour  les  étaux  des  bouchers  de  Paris. 
Quand  une /ois  un  boucher  en  a  joui  à  ti- 
tre de  locataire  ,  il  ne  peut  plus  en  être 
expulfé  par  le  propriétaire  ,  même  après 
^expiration  du  bail  ,  pourvu  qu'il  paye 
exactement  (es  loyers. 

4.  Il  y  a  même  cela  de  finguKer ,  que  les 
bouchera  ont  la  liberté  de  donner  congé 
aprè»  que  le  bail  eft  expiré ,  8c  que  le  pro- 
priétaire n'a  pas  la  même  faculté  ;  le  pro- 
priétaire ne  peut  même  demander  aucune 
mnovatipn  ni  augmentation  dans  la  loca- 
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tion  :  c'eft  à  fon  égard  une  tacite  reconduc- 
tion forcée  ,  qui  a  lieu  tant  qu'elle  eft 
agréable  au  boucher  locataire  ,  &  le  droit 
de  ce^ni-ei  patte  à  fa  veuve  commune  en 
biens ,  éc  à  ft s  héritiers. 

5.  Ce  privilège  des  bouchers  de  Paris  eft 
fondé  fur  une  ordonnance  de  Charles  IX , 
du  25  mars  1567,  confirmée  parcelle  de 
Henri  III ,  du  mois  de  novembre  1577 ,  8c 
par  une  déclaration  du  roi  régnant ,  du  ij 
mars  1719  ,  regiftrée  au  parlement  le  30 
janvier  1720  (  elle  eft  au  journal  des  au- 
diences ,  tome  7  ).  Il  eft  d'ailleurs  écrit 
dans  l'article  10  du  titre  2  des  ftatuts  de  la- 
communauté  des  bouchers. 

6*.  Le  droit  des  bouchers  ,  relativement 
à  la  jouiflance  des  étaux  dont  ils  font  lo- 
cataires ,  fe  tranfmet  à  leurs  héritiers,  mais 
il  n'eft  pas  ceflible  ;  ainfi  un  boucher  ne 
peut  pas  céder  cette  jouittànee  à  un  autre 
boucher  :  cela  eft  exprettement  défendu  par 
une  fentence  de  police ,  contenant  règle- 
ment ,  du  a  avril  1716. 

7.  [  Par  arrêt  du  14  mars  1760  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Noir  ,  la  cour , 
en  confirmant  une  fentence  du  châreler 
de  Paris ,  a  jugé  que  quoiqu'un  terrein  dé- 
pendant d'une  maifon  fût  à  l'ufcge  d'une 
boucherie  depuis  plus  de  70  ans ,  qu'il  y  eût 
même  eu  originairement  une  enquête  de 
commodo  &  incommodo;  néanmoins  le  pro- 
priétaire pouvoit  difpofer  de  fon  terrein 
comme  bon  lui  fembloit ,  8c  le  mettre  aV 
autre  ufage  qu'à  celui  d'une  boucherie. 

11  faut  remarquer  que  dans  l'efpéce  de 
cet  arrêt ,  il  étoit  prouvé  qu'il  n'y  avoir 
point  eu  de  lettres-patentes  obtenues  ori- 
ginairement pour  cette  boucherie, &  que  le 
propriétaire  n'avoit  point  été  entendu  lora 
de  l'enquête  de  commodo  &  incommodo.  ] 

S*.  M.  le  lieutenant  général  de  police 
tient  au  châtelet  tous  les  ans,  dans  la  falle 
du  pare  civil,  en  préfence  des  gens  do- 
roi  ,  le  mardi  qui  fuit  la  mi-carême ,  une 
audience  qu'on  nomme  la  police  des  étaux  s 
c'eft  une  efpéce  d'aûlfe  dans  laquelle  il  dé- 
cide, fans  procédure  préalable,  s'il  y  a  lieu 
de  continuer  la  location ,  ou  dautorifer  le 
propriétaire  â  patter  un  nouveau  bail  ;  cr 
qui,  comme  je  l'ai  dit ,  ne  peut  avoir  lieu , 
tant  que  l'ancien  locataire  8c  fes  repréfen- 
tans  payent  exactement  lea  loyers  del'*iai». 
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9.  Les  étaux  à  bouchers  font  fufcepti- 
bles  d'hypothéqué  ;  la  cour  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  rendu  le  7  mai  1741 ,  entre  l'hô- 
tel-dieu de  Paris  8c  le  nommé  Defcelles  , 
pour  un  étal  ftcué  au  cimetière  S.  Je*!n. 

10.  Il  y  a  des  privilèges  de  boucheries 

Îuii  fe  règlent  par  les  mêmes  principes  que 
es  étaux  ;  Se  quoique  ces  privilèges  foient 
vacans,  on  les  juge  fufceptibles  d'hypo- 
thèque ,  ils  fe  vendent  par  licitation ,  Sec. 

1 1 .  On  ne  peut  aucunement  innover  dans 
l'exploitation  d'un  étal  ou  d'un  privilège 
de  boucherie  ,  Tans  une  ordonnance  de  M. 
le  lieutenant  général  de  police ,  rendue  fur 
les  conclurions  de  M.  le  procureur  du  roi. 

É  T  O  L  E. 

1.  LY/o/«eft  aux  curés  ce  qu'eft  l'au- 
rnufle  aux  chanoines  8c  aux  dignitaires: 
£  Ton  ufage  a  commencé  dans  l'églife  avec 
celui  de  l'aube.  ]  Uétole  ,Jlola  ou  orariutn, 
eft  le  fymbole  du  pafteur  qui  prie  à  la  tête 
de  Ton  troupeau  ,  Se  que  les  brebis  diltin- 
guent  à  ce  fignal  :  elle  n'ell  point  la  mar- 
que d'aucune  jurifdiétion  ni  de  fupériorité, 
mais  un  (Impie  ornement  d'u/age.[  Je  crois 
néanmoins  qu'on  peut  regarder  Yétole com- 
me une  marque  de  la  fupériorité  des  cu- 
rés dans  leur  églife.  Ce  mot  vient  du  latin 
orare ,  prier  ,  parce  que  les  prêtres  qui , 
Suivant  le  témoignage  d'Alcuin ,  .la  por- 
toient  toujours  autrefois ,  même  en  prê- 
chant ,  étoient  les  orateurs  de  l'églife.  ] 

».  Il  y  a  des  diocèfes  où  l'archidiacre , 
dans  le  cours  de  fes  vi  fîtes ,  a  fcul  le  droit 
de  porter  Yétole ,  Se  où  il  peut  la  faire  ôter 
aux  curés.  C'eft  la  pofTeffion  Se  l'ufage 
qui ,  à  cet  égard ,  règlent  1«  droit  des  uns 
Se  des  autresJ 

V  11  y  a  fur  cela  un  premier  arrêt  du  3 1 
juillet  1674,  rendu  en  faveur  de  Parchi- 
diacre  de  Pinferais,  contre  les  curés  d'Or- 
geval  8c  de  Chambourcy  ,  diocèfe  de  Char- 
tres ;  on  le  trouve  au  journal  du  palais  Se 
au  journal  des  audiences. 

4.  Il  en  a  été  rendu  un  fécond  le  14  jan- 
vier 1098,  en  faveur  de  l'archidiacre  du 
Ponthieu  ;  un  troisième  le  »<S  juin  17x6, 
e/i  faveur  de  l'archidiacre  de  Senlis  ;  enfin, 
il  en  a  été  rendu  un  quatrième  le  a8  juin 
1734  >  en  faveur  de  l'archidiacre  de  Pui- 
fcye,  diocèfe  d'Auxerre,  con^e  plufieur* 
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curés  de  (on  archidiaconé  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Joly  de  Fleury. 

5.  Dans  tous  ces  arrêts ,  c'eft  la  poiTef- 
fion qui  a  déterminé. 

6.  [  Chez  les  anciens  Romains  ,  de  mê- 
me que  chez  toutes  les  nations  ,  VétoU 
étoitune  robbe  d'honneur  :  non-feulement 
les  rois  s'en  fervoient ,  mais  encore  ils  la 
donnoient  pour  le  prix  de  la  vertu. 

7.  Le  (ïeur  Thiers ,  curé  de  Champrond, 
a  fait  un  traité  fur  Yétole. 

8.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  contra- 
diétoirement  en  la  grand'chambre  le  ie 
avril  1760",  a  fait  défenfes  au  curé  de 
Maulle,  près  Mantes ,  d'aflifter  aux  afTem- 
blées  de  fabriques  revêtu  â'étole ,  Se  l'a 
condamné  aux  dépens ,  tant  contre  les  mar- 
guilliers  que  contre  la  dame  du  lieu.  Voyez 
à  l'article  Fabrique ,  n°.  31. 

ÉTORANCES. 
Voyez  Argent  monnoyé ,  Cluxmbre  étoffée  , 
Préctput. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  quelques 
cantons  de  la  Picardie,  les  meubles  &  les 
habits  qui  compofent  le  troufieau  d'une 
fille  qui  fè  marie.  Voyez  Trouffeau. 

».  11  eft  encore  d'ufage  dans  la  même 
province ,  de  ftipuler  dans  les  contrats  de 
mariage,  que  fi  la  femme  furvit,  elle  pren- 
dra, par  préciput  ,  une  chambre  étorée; 
cela  veut  dire  une  chambre  garnie  des  meu- 
bles ntcefTaires ,  les  plus  propres  de  la 
maifon  ,  d'une  portion  de  batterie  de  cui- 
fine,  de  linges  de  corps  ,  de  table  Se  de  lie. 

ÉTRANGERS. 
Voyez  Anglois  ,  Aubains ,  Cautio  judica- 
tum  folvi,  n°.  dernier ,  Dejféchement  des 
terres  inondées  ,  Détraclion  (  droit  de)  , 
EjlrajerSy  François ^Genevois  t  Hainaut, 
Hypothèque  ,  Naturalifation  ,  Nice  ,  Pa- 
reatis  ,  Suédois  t  Suije  ,  Vniverjitè \  n*. 
a»,  &  Voyageurs. 

1.  Les  étrangers  font  ceux  qui  font  nés 
fujets  d'un  autre  prince  que  le  roi  de  France. 

2.  Dans  le  nombre  des  nations  étrangè- 
res ,  il  y  en  a  qui  peuvent  fuccéder  à  leurs 
parent  morts  en  France,  Se  d'autres  qui 
font  incapables  d'y  recueillir  des  fuccef- 
fions.  Voyez  Aubains ,  8c  infrà,  n°.  i5. 

3.  Tous  les  étrangers  font  fujets  aux 

toil 


Digitized  by  Google 


É  T  R 

ïoix  du  royaume  pendant  qu'ils  font  en 
France;  8c  s'ils  commettent  des  crimes, 
ils  font  punis  de  la  même  manière  8e  des 
mêmes  peines  que  les  fujets  du  roi ,  â  l'ex- 
ception des  militaires  Suifïes,  qui  ont  des 
juges  de  leur  nation  ,  par  lefquels  ils  font 
jugés  fuivant  les  loix  de  leur  pays. 

4.  Les  juges  ordinaires  peuvent  néan- 
moins décréter  ces  foldats  ;  mais  ils  doi- 
vent être  remis  à  leurs  compatriotes ,  s'ils 
font  revendiqués ,  ou  s'ils  réclament  les 
privilèges  de  la  nation.  Voyez  Suiffe, 

5.  On  ne  punit  point  les  étrangers  en 
France  pour  les  crimes  qu'ils  ont  commis 
en  d'autres  pays  avant  que  d'en  fortir.  Les 
juges  ordinaires  ne  permettent  pas  même 
d'arrêter  les  étrangers  prévenus  de  crimes 
commis  hors  du  royaume  pour  les  conduire 
dans  leur  pays ,  quand  même  on  leur  feroit 
apparoir  de  décrets  ou  autres  jugemens  ; 
parce  que  les  aftes  paffés  ,  &  les  jugemens 
rendus  en  pays  étranger ,  ne  font  pas  exé- 
cutoires en  France  ;  il  faut  pour  cela  une 
permiflîon  expreiïe  du  roi  ,  qui  ne  l'accor- 
de ordinairement  que  quand  l'étranger  eft 
réclamé  par  fon  fouverain  ;  mais  voyez 
Hjpothéque  8c  Pareatis. 

6.  Les  étrangers  qui  ne  font  pas  natura- 
lisés par  lettres  du  prince ,  bien  8c  dûement 
enregiftrées ,  ne  peuvent  pofTéder  ni  offi- 
ces ni  bénéfices  en  France.  L'arrêt  rendu 
au  confeil  le  24  juillet  idiç  ,  entre  les 
nobles  de  Brefle  ,  Bugey ,  Valromcy  8c 
Gex ,  8c  les  officiers  du  préfidial  de  Bourg, 
porte  que  Us  jufiices  de/dits Jeigneurs  feront 
exercées  par  perfonnes  de  la  qualité  requi/ê, 
fujets  du  roi  ,  8cc. 

Les  lettres  de  naturalitê  ne  fuffifent  mê- 
me pas  feules  pour  donner  à  l'étranger  la 
capacité  de  pofTéder  des  offices  8c  des  béné- 
fices; il  faut  une  habilitation  fpéciale. 
Voyez  fur  cela  l'ordonnance  de  Blois ,  ar- 
ticle 4  ;  l'édit  de  Charles  VII  du  10  mars 
1431  ;  celui  de  Louis  XII  du  13  juin 
1499 ,  renouvellés  par  Louis  XIV  en  1681 
8c  1683  :  l'édit  de  1431  eft  dans  les  anciens 
mémoires  du  clergé  ,  tome  » ,  ic  partie , 
titre  iCf.  Et  remarquons  que  l'article  7 
des  lettres-patentes  du  28  novembre  10138, 
regiftrées  au  parlement  le  9  décembre  fui- 
vant ,  données  pour  fervir  de  ftatuts  aux 
marchands  épiciers  8c  apothicaires  à  Paris , 
Tome  IL 
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porte  que  les  fèuîs  François  pourront  être 
reçus  marchands  apothicaires-épiciers,  8c 
que  les  étrangers  ne  le  pourront  qu'après 
avoir  obtenu  des  lettres  de  naturalitê  dûe- 
ment vérifiées. 

7.  Par  exception  à  ce  qui  a  été  dit  ci- 
defTus  ,  les  Savoyards  peuvent  ,  fans  être 
naturalifés,  pofTéder  des  bénéfices  en  Dau- 
phi né;  8c  par  réciprocité ,  les  ecclé/ïaftiques 
nés  en  Dauphiné  peuvent  en  pofTéder  en 
Savoye  :  l'édit  de  fêptembre  1669  >  regiftré 
au  parlement  de  Grenoble  le  14  juin  1674, 
le  porte  exprefTément  ;  mais  voyez  l'édit 
du  mois  de  janvier  1681  ,  regiftré  au  con- 
feil de  Tournai  le  1 3  février  fuivant ,  qui 
défend  de  nommer  des  étrangers  aux  bé- 
néfices fitués  en  France ,  8c  dans  les  pays 
cédés  au  roi  par  les  traités  de  Munfter, 
des  Pirénées,  d'Aix-la-Chapelle  8c  de  Ni- 
megue.  Voyez  auffi  la  déclaration  *du  ij 
janvier  1681 ,  regiftrée  au  fufdit  confeil  le 
24  février  fuivant  ,  8c  ce  que  je  dis  aux 
articles  Cubains  8ç  Religieux. 

8.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  pourvus 
d'archevêchés  ,  d'évêchés  8c  d'abbayes  , 
chefs  d'ordre ,  même  avec  difpenfe  8c  let- 
tres de  naturalitê ,  fuivant  l'ordonnance  de 
Blois,  article  4,  (voyez  Evêque;  )  mais  ils 
peuvent  être  nommés  grands- vicaires  des 
évêques  ,  8c  en  cette  qualité  ,  conférer  , 
comme  mandataires,  les  bénéfices  dont  les 
évêques  de  qui  ils  ont  les  pouvoirs ,  font 
collateurs. 

9.  M.  Waterford  ,  évêque  Irlandois, 
ayant,  comme  grand-vicaire  8c  mandatai- 
re de  M.  l'archevêque  de  Sens ,  conféré 
différens  bénéfices  ;  ceux  qu'il  en  avoit 
pourvus ,  furent  troublés  à  caufe  de  la  nai£ 
fance  de  M.  Waterford.  On  prétendoit  que 
l'incapacité  prononcée  par  l'ordonnance 
de  Blois  contre  les  étrangers  ,  devoit  s'ap- 
pliquer au  mandataire  d'un  évêque;  mais , 
nonobftant  cette  objection  ,  la  cour  a  con- 
firmé toutes  les  nominations  faites  par  M. 
Waterford ,  quand  il  ne  s'eft  point  trouvé 
de  vice  dans  les  provifions. 

10.  Ent^autres  arrêts  intervenus  à  ce 
fujet,  il  y  en  a  un  du  14  juillet  1721 .  ren- 
du au  rapport  de  M.  Pallu ,  pour  la  cure 
d'Aube- Pierre,  accordée  par  M.  Water- 
ford au  fieur  Saviard.  Un  fteur  de  Chante- 
loup  avoit  impécré  cette  cure ,  &  préten- 

V  v 
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doit  faire  tomber  les  provifions  du  fieur 
Saviard  :  outre  la  difpofition  de  l'article  4 
de  l'ordonnance  de  Blois,  il  tiroit  des  in- 
ductions de  l'ordonnance  de  Charles  VII , 
le  de  l'édit  d'Henri  II  de  l'an  15  54. 11  étoit 
même  parvenu  à  fe  faire  adjuger  la  ré- 
créance par  fentence  du  bailliage  de  Me- 
lun  ;  mais  par  l'arrêt ,  cette  fentence  fut 
infirmée  ,  8c  la  conr  ,  en  maintenant  le 
lîeur  Saviard ,  a  jugé  que  l'ordonnance  de 
Blois  n'exclut  pas  lés  étrangers  du  mandat 
des  évêques  François. 

11.  Les  étrangers  ne  peuvent  intenter 
aucun  procès  contre  un  François;  ou  du 
inoins  s'ils  en  intentent,  le  François  a  droit 
d'exiger  d'eux  qu'ils  donnent  caution  de 
payer  les  fommes  auxquelles  ils  pourront 
être  condamnés  par  l'événement  ;  [Se  même 
ils  font  contraignables  par  corps  pour  les 
dépens  obtenus  contr'eux,  quand  même  le 
François  n'auroit  point  préalablement  exi- 
gé la  caution  judicatum  folvi.  ] 

1  a.  Les  étrangers  font  capables  de  tou- 
tes fortes  de  contrats  entre-vifs;  ils  peu- 
vent acquérir  des  immeubles  en  France, 
les  pofTéder,  les  vendre,  les  aliéner,  les 
hypothéquer ,  comme  bon  leur  femble  (  mais 
fans  fraude  )  :  ils  peuvent  faire  8c  accepter 
des  donations  entre- vifs,  8c  même  des  dons 
mutuels  en  propriété  ,  ou  feulement  en 
ufufruit;  en  un  mot,  ils  peuvent  emprun- 
ter 8c  contracter  toutes  fortes  d'engage- 
mens  entre- vifs. 

13.  Mais  ils  ne  peuvent  faire  aucune 
difpofition  à  caufe  de  mort,  &  leurs  tefta- 
mens  ne  feroient  pas  valables ,  quand  même 
ils  ne  contiendroient  que  des  legs  pieux  ;  à 
moins  qu'ils  ne  fuffent,  ou  du  nombre  de 
ceux  auxquels  les  parens  fuccédent  (  com- 
me je  l'ai  dît  au  mot  Cubains  )  ou  na- 
turalifés,  parce  qu'en  France  l'étranger 
liber  vivit  ,/èd  fervus  moritur ;  cependant 
voyez  Anglois  ,  Genevois  ,  Hollandais  , 
Suijpt  ,  &c. 

14.  Il  a  été  convenu  par  l'article  18 
du  traité  fait  entre  les  commiffaires  du 
roi  &  ceux  du  roi  de  Sardaigne  ,  duc 
de  Savoye,  le  24  mars  1760,  revêtu  de 
lettres- patentes  du  24  août  fuivant ,  re- 
girtrées  au  parlement  le  6  feptembre  de  la 
même  année,  «  que  les  fujets  des  deux 
9  court  continueroient  à  jouir  réciproque- 
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sb  ment  Se  (ans  aucune  difficulté  des  brefls 
•»  8c  droits  quelconques  qui  leur  appartien- 
»  nent  dans  les  états  de  l'autre ,  avec  li- 
»  berté  d'en  extraire  les  fruits  en  prove- 
»  nans ,  fans  être  aflujettis  au  payement 
»  d'aucun  droit  pour  ce  regard  ;  mais  feu- 
»  lement  aux  précautions  néceflaires  pour 
»  prévenir  les  abus  :  toutefois  fans  frais 
»  ni  angaries  ». 

15.  Les  étrangers,  (à  l'exception  des 
Juifs  )  qui  ont  des  en  fan  s  légitimes  nés 
en  France ,  "ne  (ont  pas  fujets  au  droit 
d'aubaine,  8c  leurs  enfans  (  nés  en  France) 
leur  fuccédent  ;  c'eft  la  jurifprudence  ac- 
tuelle. 

Il  y  a  même  cela  de  particulier,  que 
fi  ^étranger  a  des  enfans  en  légitime  ma- 
riage ,  qui  foient  nés  les  uns  en  Fran- 
ce,  8c  les  autres  hors  le  royaume ,  ceux 
qui  font  nés  en  France ,  habilitent  leurs 
frères  étrangers  pour  fuccéder  au  père  com- 
mun ,  8c  ne  font  pas  recevables  à  leur  op- 
pofer  le  vice  de  pérégrinité. 
*  Mais  fi  tous  Jes  enfans  de  l'étranger 
(ont  étrangers  ,  la  fucceûion  appartient  au 
roi.  Voyez  Bacquet  du  droit  d'aubaine, 
chapitres  30  9c  31. 

16.  [  L'électorac  de  Trêves,  l'évêché 
de  Strasbourg  pour  les  terres  fituées  en 
Allemagne,  les  habitans  des  polTeÛjons 
actuelles  du  prince  héréditaire  de  Hefie , 
d'Armftadt ,  de  Hefle-Cafiel ,  de  l'élec- 
torat  de  Bavière,  8c  les  citoyens  8c  ha- 
bitans de  Francfort,  jouirent  du  droit  d'e- 
xemption d'aubaine  en  France  ;  ainfi  8c 
réciproquement  les  François  dans  lefditt 
états,  fuivant» des  lettres- patentes  regif- 
trées  au  parlement  le  o  février  1768. 

17.  Les  Tofcans ,  les  Parmefans,  la  no- 
blefle  immédiate  de  l'empire  des  cercles  de 
Suabe ,  Franconie  &  du  Rhin  ,  ainfi  que 
fes  vaffaux  &  fujets  ;  ceux  du  pays  de  Liè- 
ge 1  de  l'archevêché  de  Cologne  ,  de  la  prin- 
cipauté 8c  évêché  de  Spire,  8c  les  Ham- 
bourgeois  jouiftent  de  la  même  exemption 
en  France ,  ainfi  que  les  François  dans  lef- 
dits  pays.  Voyez  les  lettres-patentes  en- 
regiftrées  les  10  janvier,  18  mars ,  14  avril, 
Se  6  juillet  1769. 

18.  Enfin  le  roi,  par  lettres- patentes 
données  à  Marly  au  mois  de  juillet  1770, 
regiftrées  en  parlement  le  6  feptembre  fui- 
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en  faveur  des  vingt-deux  villes  impé- 
riales y  dénommées  ,  a  déclaré  les  citoyens 
&  habitans  des  villes  impériales  de  Ra- 
tisbonne ,  Cologne ,  Augsbourg ,  Nurem- 
berg ,  Worms  ,  Spire ,  Ulm  ,  Eflingen  , 
Noerdliagen ,  Hall  en  Suabe ,  Nordhau- 
ièn  ,  Rottweil ,  Dortmand  ,  Uberlingen , 
Fridberg  ,  Heilbronn ,  Wetzlar,  Memmin- 
£en,  Lindau,Dunckelspiel,OrTen  bourg  fie 
Gengenbach,  affranchis  8c  exempts  du  droit 
d'aubaine  :  voulant  qu'ils  jouifient  dudit 
aftranchifiementfie  exemption ,  pleinement , 
paifibleroent  fie  perpétuellement ,  dans  tou- 
te l'étendue  du  royaume;  8c  qu'en  con- 
séquence ils  puilTent  y  recueillir ,  fans  au- 
cuns troubles  ni  empcchemens,  tous  les 
legs  fie  fucceûions  teftamentaires  ou  ab  in- 
tejlat  ,  mobiliaires  ou  immobiliaires ,  com- 
me les  regnicoles  &  les  propres  8c  na- 
turels fujets  de  France ,  en  payant  au  roi , 
ou  à  qui  il  pourra  appartenir  de  droit , 
le  dixième  de  la  Tomme  capitale ,  de  la 
même  manière  8c  auûî  long  -  temps  que 
lefdites  villes  lèveront  le  même  droit  fur 
les  fujets  de  France.  Veut  la  majefté  que 
les  citoyens  •&  habitans  defdites  villes 
foient  favorablement  traités  en  France, 
pour  leurs  perfonnes  8c  leur  commerce , 
a  condition  que  les  François  jouiront ,  dans 
lefdites  villes  8c  territoires ,  des  mêmes 
exemptions  du  droit  d'aubaine  dans  toute 
leur  étendue,  fans  être  aftujettis  à  aucuns 
droits  locaux  ou  autres ,  fi  ce  n'eft  au  paye- 
ment du  dixième  que  lefdites  villes  (ont 
dans  l'ufage,  fie  qu'elles  le  rélervent  de 
percevoir  Se  de  lever  fous  le  nom  de  droit 
de  détraction  fur  les  biens  fit  effets  qui 
font  exportés  de  leurs  territoires  ;  comme 
•uÛî  que  les  François  feront  traités  dans 
lefdites  villes  fie  territoires,  tant  pour  leurs 
perfonnes  ,  que  relativement  à  leur  com- 
merce, aulfi  favorablement  que  les  fujets 
d'aucune  autre  nation  étrangère.  J 

19.  11  y  a  à  Paris  une  compagnie  de  cha- 
rité qui  fait  des  quêtes  pour  procurer  la 
liberté  aux  prifonniers  pour  dettes  :  (fie  ces 
deniers  ont  des  privilèges ,  dont  je  parlerai 
au  mot  P ri/on  ;  )  les  étrangers  ne  peuvent 
profiter  de  ces  privilèges ,  Se  la  bonne  vo- 
lonté de  cette  compagnie  eft  ftérile  pour 
eux.  La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu 
à  la  féance  du  10*  avril  1737,  contre  Théo* 
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dore  Guftave  Dambar,  Hanovrien,  pri- 
fonnier  au  petit  châtelet ,  qui  avoit  obte- 
nu des  lettres  de  naturalité ,  mais  qui  ne 
les  avoit  pas  fait  euregiftrer  en  la  cour* 
L'arrêt  eft  imprimé. 

ao.  \J  étranger  qui  n'a  obtenu  des  lettres 
de  naturalité  qu'après  les  providons  d'un 
bénéfice  qu'il  s'eft  fait  conférer,  ne  réha- 
bilite point  fon  incapacité  originelle  ;  l'ef- 
fet des  lettres  n'eft  point  rétroactif  pour 
faire  valider  une  provifion  au  préjudice 
du  droit  acquis  à  un  tiers;  elles  ne  s'ac- 
cordent d'ailleurs  que  fâuf  le  droit  d'autrui. 

Ce  principe  qui  eft  certain,  a  fait  dé- 
bouter le  fieur  Girard,  prêtre  du  diocèfê 
de  Genève ,  de  fa  demande  en  complainte 
pour  la  cure  de  la  Breteche-Satnt-Nom,  Se 
maintenir  le  (leur  Jean  le  Mefle  par  fenten- 
ce  du  châtelet ,  (à  laquelle  on  a  acquiefeé) 
rendue  le  18  mars  1730,  contre  les  conclu- 
lions  de  M.  de  Fremont  d'Auneuil,  avocat 
du  roi. 

a  t .  On  peut  contraindre  les  étrangers  par 
corps  pour  le  payement  des  dettes  civile» 
qu'ils  contractent  en  France,  même,  com- 
me je  l'ai  dit,  pour  les  dépens  auxquels  il» 
font  condamnés ,  fans  que  le  créancier  foie 
obligé  d'attendre  les  quatre  mois  ;  il  n'y.  a 
que  les  fujets  du  roi  qui  foient  affranchi* 
de  cette  contrainte ,  fie  en  faveur  de  qui  le 
titre  34  de  l'ordonnance  de  1667  a  été  fait. 
Voyez  fur  cela  des  arrêts  des  1  feptembre 
fie  23  novembre  1 6*84 ,  rapportés  au  jour- 
nal des  audiences ,  tome  4,  liv.  7,  ch.  25. 

22.  Quand  il  eft  queftion  d'affigner  les 
étrangers  qui  n'ont  pas  de  domicile  en  Fran- 
ce, pour  répondre  devant  nos  juges,  les 
affignations  fe  donnent  au  domicile  des 
procureurs  généraux  des  parlemens  où  ref- 
fortifient  les  appels  des  fentences  des  ju- 
ges ,  devant  lefquels  ils  font  aflîgnés.  Or- 
donnance de  1667,  titre  2,  article  7. 

23.  Les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
gers ,  fie  les  actes  qui  y  font  pattes,  n'em- 
portent ni  exécution  parée ,  ni  hypothèque 
en  France.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela 
aux  articles  Hypothèque  fie  Partatis  Mais 
voyez  auûî  Lorraine. 

24.  Lorsque  des  étrangers  qui  n'enten- 
dent pas  la  langue  françoife  ,  font  accu- 
fès  de  crimes;  l'interprète  ordinaire,  s'il 
y  en  a  dans  le  lieu,  ou  «'il  n'y  en  a  point, 

V  v  ij 
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celui  qui  eft  nommé  d'office  par  le  juge, 
après  avoir  prêté  ferment,  doit  expliquer 
à  l'accufé  les  interrogations  qui  lui  font 
faites  par  le  juge,  8c  au  juge  les  réponfes 
de  l'accufé  ;  le  tout  doit  être  écrit  en  lan- 
gue françoife.  Ordonnance  de  1670  ,  ti- 
tre 14,  article  11. 

25.  Le  François  qui  prend  un  établif- 
fement  en  pays  étranger ,  foit  par  maria- 
ge ,  foit  en  obtenant  lettres  de  naturalité , 
en  y  acquérant  une  charge  ou  autrement , 
perd  le  droit  de  fuccéder  en  France  ;  il 
ne  peut  rentrer  dans  les  droits  dont  jouif- 
fent  les  regnicoles ,  qu'en  revenant  fixer 
fon  domicile  en  France.  Voyez  François. 

26".  Vétranger  n'eft  point  recevable  au 
bénéfice  de  ceffion  ;  cela  a  été  jugé  par 
une  infinité  d'arrêts.  Il  femble  néanmoins, 
(  en  ne  confultant  que  l'humanité,  )  qu'on 
se  doit  pas  envier  à  un  étranger  un  fecours 
qui  ne  confifte  qu'à  épargner  l'horreur  de 
la  prifon  à  un  débiteur  qui  eft  dans  l'im- 
pui  fiance  de  payer  :  mais  une  raifon  fu- 
périeure  a  prévalu  ;  8c ,  comme  dit  Bac- 
quet ,  fi  Vétranger  étoit  reçu  au  bénéfice 
de  ceffion ,  il  pourroit  à  fon  avantage  fucer 
h  fang  0  la  moelle  des  François  ,  pour 
les  payer  en  faillites. 

27.  Oeil  par  les  mêmes  principes,  que 
l'ordonnance  de  1667 ,  qui  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  pour  les  fujets  du  roi , 
laifle  fubfifter  dans  toute  fa  force  cette 
même  contrainte  contre  Vétranger ,  débiteur 
d'un  François  ,  ainfi  que  je  l'ai  dit  fuprà. 

28.  Par  arrêt  du  parlement  du  12  août 
1718  ,  rendu  toutes  les  chambres  a  Sem- 
blées ,  il  eft  dit  :  fait  en  outre  ladite  cour 
ééfenfes  à  tous  étrangers ,  même  natura- 
lijés  ,  de  s'immifcer  directement  ni  indirec- 
tement ,  &  de  participer  en  leurs  noms  ,  ou 
fous  des  noms  interpofés  ,  au  maniement 
<y  admtnijlration  des  deniers  royaux  ,  fous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances  t  dé- 
clarations &  arrêts. 

29.  Suivant  les  anciennes  ordonnances , 
les  étrangers  qui  viennent  s'habituer  en 
France ,  doivent  au  roi  un  tribut  ou  re- 
devance annuelle  ,  appelié  droit  de  cheva- 
ge  :  8e  ils  ne  peuvent  s'y  marier  qu'a  des 
perfbnnes  étrangères  comme  eux ,  fans  la 
permiflion  exprefTe  du  roi  ,  a  peine  d'a- 
mende 3  &  lorfqu'iiï  fe  marient  à  des  régni- 
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coles  ,  ils  font  tenus  de  payer  au  roi  le 
tiers  ou  la  moitié  de  leurs  biens;  c'eft 
ce  qu'on  appelle  droit  de  formariage. 

30.  Il  y  a  à  ce  fujet  des  réglemens  pré- 
cis qui  ont  été  renouvellés  en  142  j  ,  1436 , 
M49,  1535,  «554,  «5^5  »  ^i6t 
1627  Se  1629;  ma'8  'eurs  difpofitions  ne 
s'exécutent  pas ,  Se  les  rois  ont  fouvent 
fait  don  Se  remife  de  la  finance  qui  leur 
étoit  due  pour  ces  droits.  Quelquefois  auflî 
les  étrangers  ont  été  affujettis  à  des  taxes, 
à  caufe  de  leur  nai fiance  ;  8c  en  les  payant , 
ils  ont  joui  des  mêmes  droits  que  ceux 
qui  ont  obtenu  des  lettres  de  naturalité. 
Voyez  les  déclarations  des  mois  de  jan- 
vier 1639,  janvier  1646,  mai  1656,0c 
»2  juillet  1697. 

31.  L'étranger  naturalisé  qui  fort  du 
royaume  fans  permiflion  du  roi ,  ne  peut 
plus  recueillir  une  fucceffion  en  France  ; 
la  cour  l'a  ainfi  jugé  entre  les  deux  fils  de 
M.  le  maréchal  de  Schomberg ,  par  arrêt 

/  rendu  le  21  juin  1700. 

L'un  des  deux  fils  de  cet  illuftre  militai, 
re  avoit  obtenu  du  roi  la  permiflion  de  for- 
tir  de  France ,  8c  la  fucceffion  du  père  lut 
fut  adjugée  ;  l'autre  fils  qui  étoit  forti  fans 
permiflion  ,  en  fut  exclu,  quoiqu'il  fut  l'ai» 
né  ;  cette  fucceffion  confiftoit  principale- 
ment dans  la  terre  de  Coubert. 

32.  Un  arrêt  du  18  juin  1735,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur 
général,  au  rapport  de  M.  de  (a  Guil- 
laumye  ,  a  jugé  que  le  fieur  Ficq ,  mar- 
chand à  Lyon ,  originaire  de  Turin  ,  mais 
naturalifé ,  n'avoit  pu  infUtuer  pour  fon 
héritier  le  fieur  Mauro,  originaire  de  Mi- 
lan, parce  que  celui-ci  étoit  étranger.  Et 
comme  l'inftitution  d'héritier  étoit  cadu- 
que, le  teftament  fut  annuité  par  l'arrêt; 
parce  qu'en  pays  de  droit-écrit  il  n'y  a 
point  de  teftament  valable  fans  une  infti- 
tution  d'héritier  régulière  ;  en  conféquen-? 
ce,  la  fucceffion  du  fieur  Picq  a  été  ad- 
jugée à  la  demoifelle  Melliand  fa  coufine , 
originaire  Françoife,  qui  étoit  capable  de 
lui  fuccéder,  au  moyen  de  ce  qu'il  avoit 
été  naturalifé. 

33.  Par  une  déclaration  du  30  novem- 
bre 171 5  ,  enregiftrée  le  12  décembre  fui- 
vant ,  le  roi  a  accordé  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  aux  folday  &  gens  de  guerre. 
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Orangers  qui  avoient  fervi  pendant  dix 
ans  dans  les  armées. 

34.  Cette  déclaration  veut  auffi  que  ces 
étrangers  foient  réputés  naturels  François , 
5c  jouiflent  de  tous  les  privilèges  dont 
joui  (Te  nt  les  régnicoles ,  fans  prendre  de 
lettres  de  naturalité,  en  déclarant  au  greffe 
du  préfidial  dans  le  reflbrt  duquel  ils  font 
domiciliés ,  qu'ils  entendent  s'établir ,  vi- 
vre 8c  mourir  dans  le  royaume. 

35.  Cette  déclaration  a  donné  lieu  â 
la  queftion  de  fçavoir,  fi  Nicolas  Prin- 
cipe, né  en  Grèce,  dans  l'ifle  de  Chio , 
qui  avoit  fervi  pendant  le  temps  prefc  rit 
par  cette  déclaration,  8e  qui  après  avoir 
pafTé  par  tous  les  grades  fubalternes ,  étoit 
parvenu  à  celui  de  lieutenant  des  grena- 
diers, pouvoit  demander  la  délivrance  d'un 
legs  univerfel.  La  principale  difficulté  naif- 
foit  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  fait  la  décla- 
ration que  la  loi  exigeoit  lors  du  testa- 
ment, il  en  avoit  fait  une  poftérieurc  au 
châtelet  ;  mais  on  lui  difoit  qu'elle  avoit 
dû  précéder  le  teftament.On  ajoutoit  qu'il 
n'étoit  pas  réfident  dans  le  reflbrt  du  châ- 
telet. Il  répondoit  qu'il  n'avoit  aucun  do- 
micile ,  qu'il  demeuroit  ordinairement  i 
la  fuite  de  fon  régiment.  On  lui  difoit 
encore  que  la  déclaration  de  1715  n'ex- 
primoit  pas  le  droit  de  fuccéder  ;  on  ci- 
toit  un  arrêt  du  confeil  du  18  feptembre 
1747 ,  rendu  pour  la  fucceflion  du  fieur 
Dillon ,  officier  Irlandois,  par  lequel ,  non- 
obftant  une  pareille  déclaration  8c  la  ca- 
pitulation de  Limerik,  le  teftament  con- 
tenant une  inftitution  d'héritier  au  profit 
du  ficur  Dillon ,  avoit  été  déclaré  nul. 

La  faveur  du  fervice  prévalut  fur  tou- 
tes ces  raifons,  8c  le  fieur  Principe  ob- 
tint la  délivrance  du  legs  univerfel  par  fen- 
tence  du  châtelet  du  3  mars  175 1  ,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  le  16  juin  fuivant, 
en  la  grand'chambre  ,  fur  les  concluions 
de  M.  Joly  de  Fleury  ,  avocat  général , 
plâidans  M"  Simon  8c  Silveftre. 

30".  Le  parlement  de  Metz ,  par  arrêt 
rendu  le  22  février  1729  ,  a  fait  défenfès 
aux  feigneurs  hauts ,  moyens  8c  bas-juf- 
tieiers ,  de  fe  fervir  d 'étrangers  pour  exer- 
cer leurs  juftices ,  8c  aux  maires  fle  gens 
de  juftice,  d'admettre  aucuns  étrangers  à 


[ETROUSSE. 

Ce  mot ,  au  pays  de  Forez,  fignifie  l'ad- 
judication des  fruits  des  immeubles ,  d'un 
bail  judiciaire,  des  biens  d'un  mineur.  ] 

[  EVANGEL1STE. 

1.  En  matière  criminelle  on  appelle  evart- 
gélifie ,  un  des  confeillers  qui  alfifte  le  rap- 
porteur 8c  qui  doit  fe  tranfporter  avec  lui 
en  la  chambre  de  la  queftion  ,  aufli-tôt  la 
jugement  de  condamnation  à  la  queftion 
drefTé  8c  figné  ,  pour  le  faire  prononcer  à 
l'accu fé.  Voy.  l'art.  6  du  titre  19  de  l'or- 
donn.  de  1670, 8c  à  l'art.  Qutflion  (torture). 

a.  En  matière  civile  ,  le  rapporteur  a 
aufii  deux  confeillers  à  côté  de  lui ,  dont 
l'un  lit  l'inventaire  8c  l'autre  les  titres; 
dans  l'ufage  actuel ,  c'eft  ce  que  l'on  ap- 
pelle commiflaires  j  lefqucls  ,  lorfque 
l'affaire  eft  vue  de  commiiïaire  chez  M. 
le  préfident  de  la  chambre  ,  examinent  les 
titres  ,  claufes  8c  inductions  qui  en  font 
tirées ,  8c  le  lendemain  l'affaire  eft  rap- 
portée 8c  jugée  à  la  chambre.  3 

[EUDISTES. 

1.  C'eft  le  nom  que  l'on  donne  à  une 
congrégation  de  prêtres  féculiers  que  le 
père  Eudes ,  frère  de  Mezeray ,  hiftorio- 
graphe  de  France,  a  inftituée. 

a.  Le  pere  Eudes  avoit  été  prêtre  de 
l'oratoire  ;  il  en  fortit  pour  établir  fa  con- 
grégation ,  d'abord  à  Cacn  d'où  elle  s'eft 
répandue  dans  la  France,  fur- tout  en  Nor- 
mandie 8c  même  en  Bretagne. 

3.  L'inftitut  àtsEudijies  eft  de  former 
dans  les  féminaires  de  faints  prêtres  8c 
de  bons  eccléfiaftiques ,  lorfque  la  con- 
duite de  ces  féminaires  leur  eft  confiée  par 
les  éveques  ;  ils  prennent  le  nom  de  la  con- 
grégation de  Jefus  8c  Marie. 

4.  Les  Eudijles  n'ont  point  d'habit  dis- 
tingué des  eccléfiaftiques  féculiers;  cette 
congrégation,  comme  on  voit,  reflemble 
beaucoup  à  celle  des  pères  de  l'oratoire.] 

[ÉVÉNEMENT  INCERTAIN* 
Voyez  Effets  royaux  ,  8c  Partage  , 
n°.  dernier. 

Toutes  les  fois  que  l'on  a  traité  fur 
un  événement  Incertain  ,  il  fa,ut  fe  repor- 
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ter  au  moment  du  contrat,  8c  non  pu  aux 
faits  poftérieurs.  En  effet,  l'incertitude  for- 
moit  alors  l'égalité  de  la  convention  :  on 
ne  petit  donc  (  fans  de  fortes  circonstan- 
ces )  revenir  contre  un  forfait ,  fous  pré- 
texte qu'il  y  auroit  eu  plus  de  profit  à 
ne  pa9  le  foufcrire.  C'eft  par  cette  raifon 
que ,  généralement  parlant ,  on  n'admet 
point  de  reftitution  contre  les  ceffions  de 
droits  fucceflifs,  Se  autres  actes  femblables 
qui  renferment  un  forfait.  Cependant  il 
faut  considérer  fi  l'action  tendante  à  re- 
venir contre  un  engagement  fondé  fur  une 
incertitude ,  eft  intentée  perfbnnellement 
par  celui  qui  a  fouferit  un  acte  de  cette 
nature ,  ou  fi  elle  eft  formée  par  un  tiers  ; 
dans  ce  dernier  cas ,  l'a&ion  ferait  plus 
favorablement  écoutée.  C'eft  ce  qui  pa- 
rolt  réfulter  de  l'arrêt  du  30  mai  t?6jt 
dont  il  eft  parlé  à  l'article  Tierce-oppo/i- 
tion.  On  y  voit  que  le  marquis  de  Ro- 
thebaron  ,  créancier  d'une  rente  viagère 
de  6000  liv.  que  lui  faifoit  fon  donatai- 
re ,  s'étant  contenté  par  la  fuite  d'une  fom- 
me  de  14000  liv.  une  fois  payée ,  à  lui 
offerte  par  les  créanciers  de  fbn  donatai- 
re ,  pour  l'extinction  8c  amorriflement  de 
cette  rente ,  Se  le  marquis  de  Rochebaron 
étant  décédé  une  année  après  cette  con- 
vention ,  Se  avant  que  les  14000  liv.  lui 
fufTent  payées  :  des  créanciers  du  dona- 
taire du  marquis  de  Rochebaron ,  furent 
reçus  tiers-oppofans  à  l'arrêt  qui  avoit  pro- 
noncé l'amorti  (Ternent  de  la  rente  viagère, 
au  moyen  du  forfait  des  24000  liv  ,  8c  fu- 
rent feulement  condamnés  à  payer  6000  liv. 
pour  une  année  d'arrérages  de  la  penfion 
viagère,  échue  à  la  more  dudit  marquis.  J 

É  V  Ê  Q  U  E. 
Voyez  Archevêque  ,  Archidiacre,  Bénédic- 
tions ,  Siens  d'égli/è  ,  CoaJjuteur  ,  Colla- 
teur  ,  Commenfaux  des  Evèques  ,  Concile  , 
Curé,  Difpenfe  ,  Eccléjiajiique ,  Grand- 
ficaire  ,    Immunités  eccléjiafiiques  , 
3 oyeux -avènement  ,  Jurif diction  ecclé- 
fiafiique  ,  Mandemens  ,  Officiai ,  Ordres 
/ocrés  ,  Pape  ,  Patronage  royal ,  Prières 
publiques  ,  Religieux ,  Séminaire  ,  Union 
de  bénéfice  ,  Vifite ,  l^ceux  ,  ficc. 

«.  On  nomme  évique ,  un  prélat  du  pre- 
mier ordre," qui  eft  chargé  en  particulier 
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de  la  conduite  d'un  diocèfe  pour  le  (pi- 
rituel  ,  8c  qui ,  conjointement  avec  les  au- 
tres prélats ,  participe  au  gouvernement  do 
l'églife  univerfelle.  [  Du  grec  EW*»?roç, 
qui  fignifie  furveillant  ou  infpecleur.  ~\ 

2.  Sous  le  terme  d'évêque  font  auffi  com- 
pris les  archevêques,  les  primats,  les  pa- 
triarches 8c  le  pape  même ,  lefquels  font 
tous  des  évèques  ,  8c  ne  font  diftingués  par 
un  titre  particulier  des  (impies  évèques , 
qu'à  caufe  qu'ils  font  les  premiers  dan* 
l'ordre  de  l'épifeopat. 

3.  La  tradition,  les  conciles,  les  pères 
8c  les  écrivains  eccléfiaftiques ,  nous  ap- 
prennent que  les  éviques  ont  reçu  immé- 
diatement de  Jefus-Chrift  leur  pouvoir  8c 
leur  jurifdiction ,  8c  qu'ils  pofTédent  tous , 
par  indivis  avec  le  pape,  fans  préjudice  de 
ia  primauté  ,  le  même  épifeopat  8c  la 
même  autorité  épifcopale. 

4.  Nous  lifons  aufli  dans  l'évangile  que 
Pautorité  facrée  n'a  pas  moins  été  confiée 
à  tous  les  apôtres  qu'à  faint  Pierre  ;  tout 
ont  reçu  le  oainc-Efprit  par  le  fouffle  im- 
médiat de  la  bouche  de  Jefus-Chrift ,  8c 
tous  ont  été  immédiatement  envoyés  par 
lui ,  comme  lui-même  a  été  envoyé  im- 
médiatement par  fon  père.  (  Saint  Jean  , 
chapitre  20,  verfet  11.) 

[  S.  Pierre  décidoit  avec  les  apôtres  les 
queftions  de  foi  8c  de  diieipline ,  8c  chaque 
apôtre  a  condamné  les  erreurs  élevées  dans 
les  églifes  dont  il  prenoit  foin.  Voyez  les 
épîtres  de  S.  Pierre,  S.  Paul  fie  S.  Jean.  ] 

5.  Les  éviques  font  les  fuccefTeurs  des 
apôtres ,  comme  le  pape  eft  fuceeflèur  de 
faint  Pierre  :  c'eft  Jefus-Chrift  qui  leur 
a  donné  l'autorité  de  gouverner  les  fi- 
dèles ,  de  juger  les  caufes  de  la  foi ,  de 
faire  les  loix  fie  d'en  difpenfer  ,  de  punir 
Se  de  réconcilier,  &  enfin  d'exercer  tous 
les  actes  de  jurifdiction  néeeffaires  pour  la 
conduite  du  troupeau  fur  lequel  le  Saint- 
Efprit  les  a  établis.  On  peut ,  fur  cette 
fimilitude  de  puillance  fie  d'autorité  des 
évèques  avec  le  pape ,  confulter  faint  Cy- 
prien ,  les  épkres  du  pape  Symmaque  fie 
faint  Auguftin. 

6.  Il  me  femble  qu'on  pourrait  dire 
que  les  évèques  ont  deux  millions  différen- 
tes; une  de  droit  divin ,  fie  une  autre  de 
droit  humain. 
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Euntes  t  iocett  omnts  genres  haprifantet 
eos.  Voili  la  million  divine  émanée  de 
Jîfus-Chrift.  Le  pouvoir  d'enfeigner  8c 
de  faire  toutes  les  fondions  du  miniftere 
épifcopal  dans  toutes  les  nations  ,  vient  de 
Dieu  même  ;  il  eft  attaché  au  caractère  de 
l'ordination. 

7.  Mais,  par  une  fuite  néeeiïàire  de  l'or- 
dre hiérarchique ,  il  a  fallu  partager  la 
terre  ,  9c  en  affigner  une  portion  à  chaque 
évèque ,  pour  éviter  la  confufion  des  minif- 
tres  :  ce  partage  5e  cette  affignation  font 
de  droit  humain  ;  c'eft  un  droit  variable 
qui  peut  changer  par  fa  nature ,  &  que 
nous  voyons  changer  dans  tous  les  fiécles. 
Voyez  le  mémoire  du  cardinal  d'Auver- 
gne ,  abbé  de  Cluni ,  contre  l'évêque  de 
Mâcon. 

8.  Les  évèques  ayant  reçu  de  Jefûs- 
Chrift  leur  autorité ,  il  faut  en  conclure  5 

i°. Qu'ils  ne  la  tiennent  pas  du  pape, 
qui  n'eir  que  le  premier  d'entr'eux,  Se 

Îju'ils  la  reçoivent  uniquement  par  leur 
acre. 

a°.  Que  les  évèques  ,  dans  le  gouverne- 
ment de  leurs  églifes,  ne  reconnoiffent  rien 
qui  foit  réfervé  au  pape,  finon  ce  que  les 
canons  8c  les  ufages  reçus  lui  ont  réfervé 
du  confentement  des  évèques,  8c  pour  des 
raifons  particulières  ;  enforte  que  ces  réfer- 
ves  font  des  privilèges  accordés  au  S.  fiége. 

9.  Le  roi  fuccédoit  autrefois  au  mobilier 
des  évèques  ;  on  trouve  au  tréfor  des  Char- 
tres un  privilège,  par  lequel  Louis- le  jeu- 
ne accorda  à  l'évêque  de  Châlons  8c  à  fes 
luccefleurs ,  qu'à  l'avenir  les  officiers  du 
roi  ne  pourraient  plus  s'emparer  de  leurs 
meubles ,  i  l'exception  de  l'or  8c  de  l'ar- 
gent que  le  roi  fe  réferva ,  félon  l'ancien 
ufage. 

10.  A  préfent  les  évèques  qui  ont  été  re- 
ligieux, lai  n'en e  leurs  fucceûions  à  leurs 
parens,  8c  leur  couvent  n'a  pas  droit  de  leur 
fuccéder ,  parce  que  leurs  biens  ne  procè- 
dent point  des  revenus  du  couvent ,  8c  que 
la  dignité  de  l'épifcopat  fécularifant  V e'vê- 
que,  l'a  rendu  à  fa  famille.  Voyez  Mont- 
holon  ,  arrêt  33  ,  8c  M.  Louet,  lettre  E , 
n.  4.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  célèbre  pro- 
noncé en  robes  rouges  le  16  avril  1585, 
qu'on  trouve  dans  Carondas  8c  dans  plu- 
sieurs autres  auteurs  j  8c  depuis  peu ,  la 
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famille  de  MM.  le  Blane ,  frères,  V  un  e'vê- 
que d'Avranches,  l'autre  évèque  de  Sarlat  ^ 
leur  a  fuccédé  fans  la  moindre  contefta- 
tion  :  tous  deux  avoient  cependant  été  ti- 
rés du  cloître  pour  être  élevés  à  l'épif- 
copat. 

11.  Je  dis  que  l'épifcopat  fécularife  les 
religieux  élevés  à  cette  dignité ,  parce 
qu'elle  eft  purement  féculiere  :  la  régularité 
s'éteint  8c  s'opère ,  ipfo  faâo,  par  la  confé- 
cration  épifcopale. 

ia.  Les  canons  obligent  Cependant  le* 
religieux  devenus  évèques  t  à  continuer 
de  porter  l'habit  de  leur  ordre,  afin  qu'il» 
ne  perdent  pas  le  fouvenir  de  leur  pre- 
mier état  ;  8c  on  prétend  que  telle  eft 
encore  la  difeipline  actuelle  de  l'églife 
de  Rome  ;  mais  elle  n'eft  point  reçue  ea 
France. 

ij.  Quoique  la  fucceûîon  du  religieux 
fait  évèque  appartienne  à  fes  parens  ,  fa 
fécularifarion  ne  le  rend  pas  capable  de 
leur  fuccéder  ;  parce  qu'ayant  une  fois 
été  retranché  de  fa  famille  par  fa  profef- 
iîon,  l'exclufion  que  fes  proches  ont  acqui- 
fe  contre  lui  des  fucceûjons  à  écheoir ,  ne 
leur  peut  être  ôtée  fans  leur  confente- 
ment. 

14.  D'ailleurs,  l'élévation  d'un  reli- 
ieux  à  l'épifcopat  peut  bien  le  relever 
u  vœu  d'obéiffance ,  puifque  cette  dignité 

le  deftine  à  commander  :  mais  elle  ne  peut 
pas  l'affranchir  du  vœu  de  pauvreté ,  in- 
compatible avec  le  droit  de  fuccéder. 

15.  Les  cçurs  fouveraines  ont  toujours 
maintenu  ce  point  de  difeipline  dans  toute 
fa  vigueur ,  8c  les  auteurs  rapportent  fur 
cela  plufieurs  arrêts  :  le  plus  récenc  a  été 
rendu  le  1 1  mai  1^38 , contre  M.  d'Attichy, 
évèque  de  Riez  ,  qui  avoit  été  religieux 
minime,  8c  qui  reclamoit  une  fucceflioa 
ouverte  depuis  fa  promotion  ;  la  cour  con- 
fidéra  qu'admettre  ces  fortes  de  réclama- 
tions ,  ce  feroit  porter  le  trouble  dans  le» 
familles ,  8c  qu'un  religieux ,  au  moment 
qu'il  prononce  fes  voeux  ,  renonce  implici- 
tement à  toutes  fuccef&ons  préfentes  8c 
futures. 

On  peut  voir  cet  arrêt  dans  le  Brun  8c 
dans  le  journal  des  audiences,  tome  1  , 
liv.  3 ,  chap.  ai. 

iC.Mais  le  religieux  fait  éyêquette- 
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couvre  pleinement  par-U  tous  les  autres 
effets  civils  qui  font  de  droit  public. 

17.  Ainfi  ,  excepté  la  capacité  de  fuceé- 
der  à  fes  parens,  le  religieux  devenu  e'vê- 
que  ,  eft  capable  de  recevoir  des  donations 
&  des  legs ,  même  de  fà  famille  ;  elle  n'y 

fierd  risn ,  puifqu'clle  lui  fuccéde.  Il  eft  éga- 
ement  capable  de  contracter,  d'acquérir  & 
de  tefter. 

18.  Lorfqu'un  religieux,  poffédant  des 
bénéfices  réguliers ,  eft  fait  e'vêque ,  il  ne 
peut  les  conlerver  qu'en  conféquence  d'une 
difpenfe  du  pape,  par  le  moyen  de  la- 
quelle il  eft  réputé  pofTéder  ces  bénéfices 
en  commende  après  fa  promotion.  C'eft  ce 
que  le  grand  -  confeil  a  jugé  par  arrêt 
rendu  au  mois  de  février  1749,  contre  un 
frère  Toudoux,  en  faveur  du  fieurPrimier 
de  Lemps ,  pourvu  (  comme  tenant  l'induit 
de  M.  Doublet  de  Bauche ,  confeiller  au 
parlement  )  du  prieuré  (impie  de  fainte  Ge- 
neviève, dépendant  de  l'abbaye  de  Pibrac, 
vacant  par  la  mort  de  M.  le  Blanc,  évîque 
deSarlat,  qui  en  avoit  été  pourvu  étant 
(impie  religieux  de  fàint  Victor,  8c  qui 
l'avoit  confervé  en  vertu  d'une  difpenfe  du 
pape. 

On  prétendoit  que  ce  prieuré ,  conféré 
en  ré^le  dans  l'origine  ,  avoit  toujours  été 
pofTédé  de  même  par  M.  le  Blanc  jufqu'à  (a 
mort  ;  le  fieur  de  Lemps  foutenoit  au  con- 
traire que  M.  le  Blanc  n'avoit  pu  retenir 
ce  bénéfice  qu'en  commende  ;  que  la  dif- 
penfe du  pape  n'étoit  autre  chofe  qu'une 
commende  ,  au  moyen  de  laquelle  le  béné- 
fice étoit  fournis  à  l'expectative  de  fon  in- 
duit. L'arrêt  l'a  ainfi  jugé. 

19.  LYnfyu*  de  Saint-Omer  &  fes  grands- 
vicaires  ont  le  droit  de  vif}  ter  les  abbayes 
de  l'ordre  de  Ctteaux ,  fi  tuées  dans  fon 
diocèfe ,  Se  d'examiner  les  novices  ,  foit 
par  eux-mêmes,  foit  par  des  prêtres  par 
eux  députés  :  la  cour  l'a  ainfi  jugé  entre 
l'évêque  de  Saint-Omer  ,  l'abbé  de  Clair- 

.vaux  ,  &  les  abbefTes  de  Blandeques  8c  de 
Ravensberg ,  ordre  de  Clteaux ,  filiation 
de  Clairvaux ,  par  arrêt  rendu  le  3  fé- 
vrier 1733  ,  en  la  grand'chambre,  fur  les 
conclurions  de  M.  Chauvelin,  avocat  gé- 
néral. 

Cet  arrêt  décide  qu'/7  n'ji  a  abus  dans 
deux  ordonnances  du  grand-vicaire  de 
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Saint-Omer,  qui  avoit  fufpendu  l'abbeffc 
de  Blandeques  de  fon  office  de  fupérieure , 
pendant  trois  mois ,  8c  celle  de  Ravensberg 
pendant  fix  mois ,  pour  avoir  refufe  la  vifite 
du  grand-vicaire  dans  leurs  maifons,  Se 
l'examen  des  novices. 

Mais  l'arrêt  dit  quV/jr  a  abus  dans  l'or- 
donnance de  Ve'vêque  de  Saint  Orner  ,  en 
ce  qu'elle  déclare  nuls  les  voeux  des  nou- 
velles profeffes,  8c  leur  permet  de  retour- 
ner au  fiécle;  en  conféquence,  l'arrêt  or- 
donne que  les  abbefTes  feroient  tenues,  un 
mois  avant  la  profeffion  des  novices ,  de 
faire  avertir  Ve'vêque  de  Saint-Omer,  pour 
être  examinées  par  lui  ou  par  quelqu'un  de 
fa  part.  Voyez  fur  cela  l'ordonnance  de 
Blois,  art.  28. 

10.  Depuis  cet  arrêt ,  il  eft  intervenu 
une  déclaration  du  10  février  1742,  enre- 
giftrée  au  grand-confeil  le  2  mars  fuivant, 
par  laquelle  fa  majefté  défend  rrès-expre£ 
fément  à  tous  fupérieurs  8c  fupérieures,  de 
quelque  monaftere  que  ce  foit ,  même  à 
ceux  8c  celles  de  l'ordre  de  Fontevrault, 
d'admettre  aucunes  filles  ou  veuves  à*  la 
profeffion  religieufe ,  fans  qu'il  ait  été 
préalablement  procédé  à  l'examen  des  novi- 
ces &  de  leur  vocation  ,  par  l'archevêque 
ou  e'vêque  t  ou  perfonnes  corn  mi  fes  de  leur 
part.  Je  rapporte  cette  déclaration  au  mot 
Religieux. 

ai.  Les  évêques  ont  le  droit  d'examiner 
8c  d'interroger,  foit  par  eux, foit  par  leurs 
grands  -  vicaires ,  ceux  qui  fe  préfêntent 
pour  obtenir  l'inftitution  canonique  ;  & 
ce  droit,  attaché  à  l'épifeopat,  eft  fondé 
fur  les  canons  8c  fur  les  ordonnances  du 
royaume. 

22.  Comme  les  Curés  font  affociés  aux 
évèques  dans  les  fonctions  du  facerdoce , 
8c  appellés  au  gouvernement  d'une  portion 
du  troupeau ,  les  évèques  ne  fçauroient  ap- 
porter trop  d'attention  dans  l'examen  de 
ceux  qui  fe  préfêntent  pour  remplir  des 
places  auffi  importantes  que  le  font  les  cu- 
res ;  8c  puifqu'on  ne  peut  dépouiller  le  curé 
de  fes  pouvoirs  qu'en  lui  faifant  fon  procès , 
il  eft  évident  qu'on  ne  fçauroit  prendre 
trop  de  foin  pour  ne  mettre  en  place  que 
ceux  qui  en  font  véritablement  digne.*. 
Voyez  Theveneau  fur  l'article  75  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  8c  ce  que  je  dis  aux 

articles 
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articles  Examen  ,  Infl'uution  canonique  $ 
Patronage  Se  Vifa. 

23.  Nos  rois  ont  fucceûjvement  cru  ef- 
fèntiel  de  confirmer  le  droit  qu'ont  les  évê- 
ques  de  juger  ceux  qui  Te  préfentent  pour 
remplir  des  cures ,  Toit  du  côté  des  mœurs , 
fôit  du  côté  de  la  doctrine  :  e'eft  pourquoi 
les  ordonnances  veulent  que  les  provifions 
de  bénéfices  deviennent  caduques  ,8c  qu'el- 
les ibient  inutiles,  fi  le  vifa  leur  eft  refufé 
après  une  information  de  vie  Se  mœurs ,  8c 
un  examen  de  leur  doctrine.  Voyez  les  ar- 
ticles 2,  3 ,4,  5  ,  6,  7,  8 &p  del'édit  de 
*6çf*.  Voyez  auffi  Vifa, 

24.  L'article  15  du  titre  20  de  l'ordon- 
nance de  1667,  Se  l'article  32  de  la  décla- 
ration du  9  avril  1730" ,  affujettiffentles  ar- 
chevêques 8c  évêques  à  tenir  des  regiftres 
des  tonfures  ,  ordres  mineurs  &  ordres 
facrés  qu'ils  confèrent ,  comme  étant  les 
feuls  que  l'état  puifle  charger  de  ce  foin. 

25.  Les  archevêques  8c  évêques  ne  peu- 
vent exiger  directement  ou  indirectement 
aucunes  nouvelles  formules  de  foufeription 
à  l'occafion  des  bulles  des  papes  reçues  dans 
le  royaume,  fans  délibérations  des  évê- 
ques ,  revêtues  de  lettres-patentes  enre- 
giftrées  au  parlement;  mais  ils  peuvent,  ou 
leurs  officiaux ,  procéder  par  les  voies  ca- 
noniques contre  1rs  eccléfiaftiques  aceufés 
d'avoir  parlé ,  écrit  ou  agi  contre  les  dé- 
cidons Se  mandemens  de  leurs  fupérieurs 
eccléfiaftiques ,  fuivant  l'arrêt  en  forme  de 
règlement,  rendu  fur  les  conclurions  de 
M.  le  procureur  général  dans  l'affaire  des 
curés  Se  chanoines  de  Rheims,  contre  leur 

"  archevêque,  le  28  mai  1716. 

2(5.  Par  arrêt  rendu  le  28  feptembre 
1731 ,  il  eft  fait  défendes  à  tous  archevêques 
Se  évêques ,  8c  à  tous  autres ,  de  recevoir , 
faire,  lire,  publier  ou  exécuter  aucunesbul- 
les,  brefs  ou  autres  expéditions  de  cour  de 
Rome,  fans  lettres -patentes  enregiftrées 
en  la  cour  :  pour  en  ordonner  la  publica- 
tion, à  l'exception  néanmoins  des  brefs  de 
fénitencerie ,  provifions  de  bénéfices,  ou 
autres  expéditions  ordinaires  concernant 
les  affaires  des  particuliers.  [  Voyez  auffi 
l'arrêt  du  parlement  du  26  février  1768, 
qui  fupprime  le  bref  de  la  cour  de  Rome  , 
de  Clément  XIII ,  du  13  janvier  1768,  qui 
rappelloitla  bulle  in  caaâ  douùni ,  &  qui 
Tome  II. 
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eafloit  8c  annulloit  des  édita  du  due  de 
Parme.  ] 

27.  Sous  Charles  IX,  le  parlement  dé- 
fendit aux  évêques  de  prendre  la  qualité  de 
confeiller  du  roi ,  parce  que  cette  qualité 
étoit  incompatible  avec  l'obligation  indif- 
penfable  où  ils  font  de  réfider  dans  leur 
évêché.  Voyez  Dupuis,  8c  ce  que  je  dis  à 
l'article  Confeils. 

28.  On  trouve  dans  le  rapport  des  agena 
du  clergé  en  1705  ,  page  34$ ,  un  arrêt 
rendu  au  confeil  fur  la  requête  de  Vévê- 
que  de  Noyon,  le  19  novembre  1703 ,  par 
lequel  il  eft  ordonné  que ,  conformément  à 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  janvier 
iô"5i  ,  lorfque  /'évêque<&  Noyon  fera  fort 
entrée  à  Saint-Quentin ,  Us  maire  &  éche- 
vins  le  recevront,  ainfi  qu'il  ejl  porté  par  la 
pontifical  &  cérémonial  (  de  l'églife  ) ,  avec 
leurs  habits  de  magi/lrature  ,  t?  lui  porte- 
ront ,  en  cet  état ,  le  poêle  par  tout  où  il 
conviendra. 

Suivant  l'expofé  de  la  requête  de  Vévê~ 
que  de  Noyon ,  par  l'arrêt  du  confeil  du 
19  janvier  iô^i  ,  il  eft  ordonné  que  tous 
les  évêques  du  royaume  feront  reçus  aux 
entrées  Se  vifites  qu'ils  feront  dans  les  vil- 
les de  leurs  diocèfès  (fuivant  le  pontifical 
8c  le  cérémonial  de  l'églife) ,  8c  enjoint  àr 
cet  effet  aux  jurars  Se  confuls ,  maires  , 
échevins  ,  capitouls  8c  autres  magiltrats 
(  municipaux ,  fans  doute ,)  de  les  recevoir 
avec  leurs  robes  ,  chaperons  Se  livrées  con* 
fulaires,  8c  de  leur  porter ,  en  cet  habit,  le 
poêle  par-tout  où  il  convient ,  même  dans 
les  villes  8c  aux  lieux  où  l'ufage  de  cette 
cérémonie  a  été  interrompu  ou  négligé. 

29.  [  «  Un  évêque  qui  feroit  aceufé  d'un 
»  grand  crime  ,  même  de  lèfe  -  majefté  , 
»  ne  pourroit ,  d'après  ce  qui  s'eft  pratiqué 
«depuis  rétabliiTement  de  la  monarchie, 
m  être  jugé  par  les  luges  laïcs ,  mais  par 
»  les  autres  évêques  dans  le  concile  provins 
»  cialj  cependant  fi  un  évêque  caufoit  du 
»  trouble  dans  l'état  par  fes  actions ,  par 
»  fes  paroles  ou  par  fes  écrits ,  les  parle- 
»  mens  agiroient  pour  arrêter  le  trouble, 
»  8c  en  empêcher  les  fuites ,  par  la  faifie 
»  du  temporel ,  ou  par  d'autres  voies ,  en 
»  attendant  que  le  concile  eût  prononcé 
*»  fur  le  fond  ».  Voyez  la  déclaration  du 
26  avril  16*57,  (  non  enregiftrée  )  8c  les  loix 
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éccléfiaftlquea  par  cVHéricourt ,  tome  1er, 
page  iz9  ,  parag.  28*,  édition  de  1750% 
•  30.  Suivant:  les  décrets  des  papes  Silvef- 
fre  8c  Léon  IV ,  un  évèque  ne  peut  être 
condamné  que  fur  la  dépofition  de  foixan- 
te-douze  témoins  ,  8c  un  prêtre-cardinal 
fur  celte  de  quarante- quatre.  Mats  outre 
que  les  décrets  des  papes  ne  (ont  d'aucu- 
ne autorité  en  France ,  s'ils  ne  font  re- 
vêtus de  lettres- patentes  dûement  enre- 

Îfiftrées  ,  Gratien  convient  lui-même  que 
'on  peut  prononcer  une  condamnation 
légitime  contre  un  évêque ,  fur  la  dépofi- 
tion de  deux  ou  trois  témoins  dignes  de  foi. 

31.  Leà  e'vêques  étant  chanoines  en 
leurs  églifes  cathédrales,  gagnent  les 
fruits  de  leurs  chanoînies  fans  être  fujets  à 
la  pointe  ,  en  affiliant  aux  fêrvices  8c  heu- 
res canoniales ,  lorfque  les  autres  occupa- 
tions de  leur  diocèfe  le  leur  permettent , 
8c  en  réfidant  dans  leur  diocèfe ,  à  moins 
qu'ils  n'en  foient  abfens  pour  caufe  légiti- 
me. Voyez  Filleau  qui  en  rapporte  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Touloufe  pour  YévS- 
4i/;d'Alby,du  18 juillet  160»,  dans lequel 
arrêt  les  moyens  des  parties  font  rappor- 
tés ,  tome  t ,  iK  partie ,  titre  t ,  ch.  19. 

32.  Un  e'vêqiu  eft  obligé  de  fe  faire  con- 
iacrer  dans  trois  mois ,  i  compter  du  jour 
de  fa  promotion ,  fous  peine  de  deftitution 
de  fruits.  Voyez  Confacrtr.  } 

33.  On  peut  fur  les  entrées  des  évêquei , 
«Bc  les  honneurs  qui  leur  font  dûs  en  certains 
endroits ,  voir  les  anciens  mémoires  du 
clergé,  tom.  1 ,  ch. 8 , nomb.  24,  25  &  fuiv. 

„  34* [On  appelle  évêque  in  partibus  in- 
fidetium ,  celui  qui  a  le  titre  d'un  évê- 
ehé  dont  les  infidèles  occupent  le  diocèfe  : 
ce  titre  fert  h  Yévêque  pour  être  coadju- 
teur  d'un  autre. 

3  5.  Ce  fut  lorfque  les  Sarrafîns  ehafierent 
de  la  Terre  fainte  tous  les  e'vêques  ,  ainfi 
que  de  toutes  les  autres  terres  d'orient , 
que  l'on  commença  à  nommer  des  e'vêques 
in  partibus  injîdelium.  Ils  fe  retirèrent  alors 
en  Italie,  8c  on  leur  attribua  des  coadjuto- 
reries  pour  les  faire  fubfifter.  ] 

ÉVICTION. 
Voyez  Déguerpif entent ,  Fruits  8c  Garantie. 

t.  U/viition  eft  la  privation  qu'un  pof- 
feffeur  fournie  de  la  choie  dont  il  étoit  eu 
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pofleÛîon.  [  Evincere  efi,  aliquid  vincendo 
auferre.  ~] 

a.  Il  n'y  a  (Yéviltion  proprement  dite  ; 
que  celle  qui  fe  fait  par  autorité  de  juftice  ; 
toute  autre  dépofteûion  n'eft  qu'un  trouble 
de  fait ,  5c  non  une  véritable  éviction. 

3.  L'acheteur  évincé  a  fon  recours  contre 
le  vendeur,  qui  doit  le  garantir,  c*eft-à- 
dire ,  faire  ceflTer  les  évitions  ;  8c  s'il  y  a 
plufieurs  vendeurs ,  ils  font  tenus  de  cette 
garantie ,  chacun  pour  leur  part  8c  portion 
feulement,  â  moins  qu'ils  n'ayent  vendu 
folidairement. 

4.  Les  vendeurs  ne  doivent  point  garan- 
tir les  évictions  qui  arrivent  par  le  fait  du 
prince ,  par  les  voies  de  fait ,  ou  par  des  cas 
fortuits;  mais  ils  doivent  indemnifer  Tac* 
quéreur  de  toutes  autres  /vidions  >  non- 
feulement  en  lui  rendant  le  prix  de  la  vente, 
mais  encore  en  lui  payant  les  dommages  8c 
intérêts  proportionnés  aux  pertes  qu'il 
fouffre  par  iêviSion. 

5.  Si  la  chofe  vendue  étoit  détériorée  otf 
diminuée,  foit  par  fa  nature,  comme  une 
vieille  maifon ,  foit  par  un  cas  fortuit  ;  ou 
fi  la  chofe  étant  au  même  état ,  la  valeur  en 
eft  diminuée  par  l'effet  du  temps  :  dans  tou» 

'  ces  cas  8c  autres  femblables ,  l'acheteur 
évincé  ne  peut  répéter  contre  le  vendeur 
que  la  valeur  préfente. 

6.  Tout  de  même  ,  fi  la  chofê  vendue  Ce 
trouve  valoir  plus  au  temps  de  Yéviclion 
qu'au  temps  de  la  vente ,  le  vendeur  eft  te- 
nu envers  l'acheteur  de  ce  que  vaut  la-  chofe 
au  temps  de  Yéviclion. 

7.  Si  l'augmentation  de  valeur  étoit  oc-  , 
cafionnée  par  des  améliorations ,  dans  ce 
cas-là  l'acquéreur  pourroit  répéter  les  dé- 
pendes faites  pour  améliorer,  tant  contre  le 
vendeur  que  contre  celui  qui  l'évincé:  l'ac- 
quéreur ne  pourroit  même  être  dépoffédé 
en  ce  dernier  cas,  qu'après  avoir  été  rem- 
bourfé  de  ces  améliorations ,  en  ce  qu'elles- 
ont  rendu  l'immeuble  d'un  plus  grand  prix. 
Cependant  voyez  Pojfejfion. 

8.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  le  vendeur 
n'eft  pas  tenu  des  dommages  &  intérêts,  ni 
des  améliorations  :  c'eft  lorfqu'il  a  été  ex- 
preflTément  convenu  que  le  vendeur  ne  feroic 
pas  tenu  de  garantir  Y  éviction  ;  fur  quoi  il 
faut  obferver  que  quelques  auteurs  préten- 
dent que  cette  ftipuiation  ne  difpenfepas  le 
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▼endeur  de  reftituer  le  prix  ;  ce  qui  néan- 
moins n'a  aucun  fondement ,  puifqu'en  ce 
cas  le  traité  eft  une  efpéce  de  forfait. 

9.  Lorfque  l'acheteur  a  payé  le  prix  de 
fon  acquifition  aux  créanciers  de  fon  ven- 
deur, peut-il.  en  cas  d'éviction  ,  les  obli- 
ger de  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  touché  ?  ' 

10.  Il  y  des  arrêts  du  parlement  de 
Touloufe,  rapportés  par  Mainard  &  par 
Cambolas,  qui  ont  diversement  jugé  cette 
queftion  j  mais  je  crois  qu'il  eft  naturel  de 
considérer  d'où  procède  Y  éviction ,  &  d'exa- 
miner fi  ce  font  des  créanciers  plus  anciens 
que  ceux  qu'on  a  payés ,  qui  obligent  l'ac- 
quéreur à  déguerpir,  ou  fi  ce  font  des  étran- 
gers qui  ont  revendiqué  l'héritage. 

1 1.  Dans  le  premier  cas  ,  je  penfe  que 
l'acheteur  ne  doit  point  avoir  de  recours 
contre  les  créanciers  qui  ont  touché  fon 
prix  ;  'parce  que  la  vente  ayant  été  tranfla- 
xîve  de  propriété,  le  prix  que  l'acquéreur 
en  a  payé,  a  ce(Té  de  lui  appartenir,  &  qu'il 
eft  vrai  de  dire  que  c'eft  le  vendeur  qui  a 
payé  fes  créanciers. 

11.  Dans  l'autre  cas ,  lorfque  l'héritage 
n'a  point  appartenu  au  vendeur ,  8c  que  la 
propriété  en  eft  enlevée  à  l'acquéreur ,  je 
crois  que  celui-ci  a  recours  contre  les  créan- 
ciers qui  l'ont  forcé  par  des  demandes  en 
déclaration  d'hypothéqué,  de  payer  ;  parce 
que  l'héritage  n'ayant  point  appartenu  à 
leur  débiteur,  ils  fe  trouvent  avoir  reçu 
pour  caufe  faufie ,  Se  fur  le  fondement  d'une 
hypothèque  qu'ils  n'avoient  pas. 

13.  Mais  fi  les  créanciers  avoient  été  dé- 
légués par  le  contrat  de,  vente,  ou  s'ils  n'a- 
voient touché  le  prix  qu'après  l'avoir  faifi 
entre  les  mains  de  l'acquéreur;  j'eftimeque 
pour  lors  ils  ne  feroiont  pas  obligés  de  ren- 
dre en  cas  df éviction  :  la  railbn  eft ,  que 
c*eft  le  débiteur  qui  eft  préfumé  payer, 
lorfqu'on  paye  pour  lui,  8c  qu'il  eft  certain 
que  fi  le  vendeur  eût  reçu  le  prix  de  la 
vente ,  8c  qu'il  en  eût  payé  fes  créanciers , 
ils  ne  feroient  fujets  à  aucune  recherche:  il 
y  a  des  loix  exprelTes  pour  la  décifion  de 
cette  queftion. 

1 4.  La  prefeription  del'aôion  en  garantie 
de  Y  éviction  contre  le  vendeur ,  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  du  trouble  fait 
à  l'acquéreur.  Voyez  Defpeiiïes ,  Cujas  8c 
Eacquet.  Voyez  auûi  à  l'article  Garant» 
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15.  L'héritier  qui  a  traofporté  fes  droits 
dans  la  fuçceffion  en  général ,  n'eft  pas  ga- 
rant de  Yiviâion  d'un  objet  particulier  dé- 
pendant de  la  Cucceûlon.  VoyezDefpeilTes, 
page  50. 

i(5.  Les  créanciers  qui  font  vendee  en 
juftice  les  biens  de  leur  débiteur ,  ne  peu- 
vent évincer  l'adjudicataire,  quelques  au- 
tres droits  qu'ils  ayent  en  la  chofe.  Voyez 
Defpeiflfes,  page.  48. 

17.  Le  vendeur  8c  fes  fucceffeurs  qui . 
depuis  la  vente,  acquièrent  de  nouveaux 
droits  fur  la  chofe  vendue ,  ne  peuvent  évin- 
cer l'acquéreur,  même  en  lui  offrant  le  prix 
avec  fes  dommages  8c  intérêts ,  parce  qu'ils 
font  eux-mêmes  garans  de  cette  éviction. 

1 8.  Cependant  d'Argentré ,  fur  l'article 
419  de  la  coutume  de  Bretagne,  eft  d'avis 
que  celui  qui  n'eft  héritier  qu'en  partie  du 
vendeur ,  8c  qui  a  d'ailleurs  des  droits  fur  la 
chofe  vendue ,  peut  évineer  l'acquéreur  pour 
les  portions  dont  il  n'eft  pas  héritier,  fauf 
l'action  hypothécaire  de  l'acquéreur  contre 
la  fucceflion  ,  pour  la  reftitution  du  prix  de 
ce  dont  il  eft  expulfé. 

19.  L'action  en  garantie  qui  réfulte  de 
Y  éviction,  a  lieu  non-feulement  relative- 
ment aux  contrats  de  vente,  mais  en  géné- 
ral dans  tous  les  contrats  à  titre  onéreux 
tranflatifs  de  propriété  ;  elle  n'a  pas  lien 
dans  le  contrat  de  donation  gratuite,  lorf- 
que la  chofe  donnée  n'appartenoit  pas  au 
donateur,  8c  que  le  donataire  fe  trouve 
évincé  par  le  propriétaire;  car  alors  il  n'eft 
pas  îuite  que  le  donateur  fouffre  du  dom- 
mage pour  avoir  voulu  exercer  une  libé- 
ralité. 

20.  If  en  feroit  autrement  des  donations 
à  titres  onéreux  ou  rémunératoires ,  parce 
que ,  dans  la  vérité,  ce  ne  font  pas  des  do- 
nations. 

ai.  La  garantie  des  évictions  ftipulée 
dans  un  contrat,  ne  comprend  pas  les  évic- 
lions  légales,  telles  que  les  retraits  lignagers 
èc  féodaux;  parce  que,  loin  de  détruire  le 
contrat ,  ils  en  fuppofent ,  au  contraire  , 
l'exécution. 

aa.  [  C'eft  une  maxime  de  droit,  que 
quem  de  eviBione  tenet  aÛio  ,  eundem  agen- 
ttm  repellit  excepeio.  Voyez  les  loix  17  8c 
33  au  digefte  de  eviSiohibus.  Voyez  auflt 
Henrys ,  tome  1 ,  queft.  31 ,  irv.  4,  ch.  ô". 

Xx  ij 
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aj.  Lorfqu'une  partie  a  été  condamnée 
à  déguerpir ,  que  la  fentence  lui  a  été  figni- 
fiée  ,  &  qu'avant  Ton  appel  le  bailleur  ren- 
tré dans  Ton  héritage  en  a  difpofé  par  loca- 
tion ou  autrement,  la  partie  évincée  eft 
non-recevable  à  demander  à  être  confer- 
vée  dans  l'héritage ,  aux  offres  de  payer  fur 
le  champ  tous  les  arrérages  échus  fie  le* 
dépens  :  ces  offres  font  faites  à  tard  ,  fie 
les  chofes  ne  font  plus  entière*.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  rendu  en  vacations  le  mardi  aj 
feptembre  1770  ,  plaidarfs  M"  Viel  fie 
Lagoute.  j 

24.  Quels  font  les  fruits  qu'on  peut  ré- 
péter contre  les  polTeffeurs  évincés?  Voyez 
Fruits. 

25.  [Sur  Y  éviction ,  voyez  le  traité  du 
contrat  de  vente ,  tome  1  ,  page  85.  ] 

[  E  U  L  O  G  I  E. 

Eulogie  eft  un  terme  de  liturgie  qui 
fïgnifie  chofe  bénite,  du  latin  eulogia. 

[EUNUQUES. 

t.  On  appelle  eunuques,  ceux  qui  naiflent 
incapables  d'engendrer ,  ou  qui  le  devien- 
nent, foit  par  maladie,  foit  par  l'opéra- 
tion. 

2.  Par  la  loi  de  Moyfe ,  il  étoit  défen- 
du d'admettre  les  eunuques  aux  fonctions 
facrées. 

3.  Dans  la  loi  nouvelle ,  les  eunuques 
font  exclus  du  clergé  par  les  canons ,  à 
l'exception  de  ceux  que  les  ennemis  ou 
les  médecins  ont  fait  eunuques.  Can.  Si  quis 
à  meiieis.  Voy.  les  loix.  eccléfiaftiques  par 
d'Héricourt ,  partie  1",  p.  15  ,  dift.  $5. 

4.  Les  eunuques  ne  peuvent  fe  marier, 
etiam  cum  voUnte  ;  ainfi  jugé  par  arrêt 
de  la  grand'chambre  du  8  janvier  166$ , 
rapporté  au  fécond  tome  du  journal  des  au- 
diences ;  mais  fi  cette  impwiffiance  eft  pof- 
îérieure  au  mariage  ,  il  fubfifte  toujours, 
parce  que  matrimoniun  rite  contraSum 
Jolà  morte  alterutrius  conjugis  ,  diffolvuur. 

Voyez  Impuijfance. 

J.  Conftantin  défendit ,  fous  peine  de 
la  vie  ,  de  rendte  eunuques  les  hommes  • 
fie  l'empereur  Juftinien  im^ofa  la  loi  du 
talion  contre  ceux  qui  exerceroient  cette 
violence.  Voyez  la  loi  première  au  code  de 
eunuchisj  la  loi  quatrième  au  disette  Ad 

!»  - 
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Ugtm  Cornel.  de  ficariis ,  fie  la  novelle  tq*. 

6.  Le  mot  d'eunuque  vient  du  grec 
iuntxa;  ,  curam  habens  LeBi ,  parce  que 
dans  l'orient  les  eunuques  font  deftinés  à 
la  garde  des  femmes.  ] 

ÉVOCATION. 
Voyez  CommiJJion  ,  fie  Décrets. 

t.  «  Révocation  eft  un  remède  accordé 
»  par  les  ordonnances  â  ceux  qui  ont  pour 

»  fufpecrs  les  officiers  d'une  jurifdic- 

»  tion ,  pour  en  tirer  le  procès  qui  y  eft 
»  pendant,  fit  le  faire  renvoyer  en  une  au- 
»  tre  jurifdiction  ;  tellement  que  c'eft  une 
*»  efpéce  de  réeufation  qui  fe  propofe,  non 
»  contre  un  juge  en  particulier ,  mais  en 
»  général  contre  tous  les  juges  d'une  com- 
»  pagnie  ....  ou  d'une  autre  jurifdi&ion  ». 

a.  L'encyclopédie  définit  Révocation , 
un  changement  de  juges,  qui  fe  fait  en 
étant  la  connoifTance  d'une  conteftation  à 
ceux  qui  doivent  la  juger  félon  l'ordre  com- 
mun ,  fie  en  donnant  à  d'autres  le  pouvoir 
d'en  décider. 

3.  En  général,  l'évocation  a  lieu: 

i°.  Lorfque  l'une  ou  l'autre  des  parties 
eft  officier  dans  le  tribunal  où  l'affaire  eft 
pendante;  a0,  lorfqu'il  y  a  beaucoup  de  pa- 
ïens &  alliés. 

4.  La  matière  des  évocations  avoit  été 
exactement  réglée  par  l'ordonnance  du  mort 
d'août  1(5(59;  8c  il  ne  fembloit  pas  qu'on 
dût  fur  cela  défirer  une  nouvelle  loi  ;  mais 
la  mauvaife  foi  des  plaideurs  ayant  inventé 
de  nouveaux  détours  pour  éluder  l'exécu- 
tion de  cette  ordonnance ,  le  roi  régnant 
y  a  oppofé  de  nouvelles  précautions  par  une 
autre  ordonnance  du  mois  d'août  1737  j 
fie  par  cette  loi  (enregiftrée  le  11  décem- 
bre fuivant  )  fa  majefté  a  non  -  feulement 
réglé  les  cas  où  les  affaires  pourroient 
être  évoquées,  mais  auûi  les  tribunaux  ou 
les  affaires  feraient  jugées  après  Révoca- 
tion ,  fie  la  forme  dans  laquelle  on  procé- 
deroit  pour  l'obtenir. 

5.  [  Voici  à  cet  égard  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 33  de  cette  déclaration. 

«  Dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  Vévo- 
»  cation  d'un  parlement  à  un  autre  ,  le 
»  renvoi  fera  fait  dans  l'ordre  fuivant  : 

»  De  notre  parlement  de  Paris  ,  à  notre 
»  grand-confeil  ou  au  parlement  de  Rouen. 
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b  De  notre  parlement  de  Rouen ,  â  ce- 
»  lui  de  Bretagne. 

»  De  notre  parlement  de  Bretagne  ,  à 
•»  celui  de  Bordeaux. 

»  De  notre  parlement  de  Bordeaux ,  à 
•»  celui  de  Touloufe. 

»  De  notre  parlement  de  Pau  ,  à  celui 
»  de  Bordeaux. 

»  De  notre  parlement  de  Touloufe ,  à 
•>  celui  de  Pau  ou  à  celui  d'Aix. 

*»  De  notre  parlement  d'Aix  ,  à  celui 
»  de  Grenoble. 

»  De  notre  parlement  de  Grenoble ,  à 
»  celui  de  Dijon. 

»  De  notre  parlement  de  Dijon  à  celui 
»  de  Befançon. 

»  De  notre  parlement  de  Befançon  à 
»  celui  de  Met*. 

»  Et  de  notre  parlement  de  Metz  ,  à  ce- 
te  lui  de  Paris. 

»  Et  à  l'égard  des  caufcs  8c  procès  qui 
■»  feront  évoqués  de  notre  grand  -confeil, 

le  renvoi  en  fera  fait  en  notre  parle- 
»  ment  de  Paris. 

L'article  34  veut  que  les  procès  évo- 
qués des  parlemens,  puiflent  être  renvoyé* 
au  grand  -  confeil ,  quand  les  parlemens 
pLus  proches  feront  valablement  exceptés. 

Il  eft  dit  dans  l'article  3Ç  ,  que  «  dans 
■»  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  Y  évocation  d'une 
»  cour  des  aides  ,  ou  d'un  parlement  ou 
■>  autre  cour  exerçant  la  même  jurifdic- 
»  fion  en  une  autre  cour  femblable  ,  le 
»  renvoi  en  fera  fait  dans  l'ordre  fuivant , 
»  fçavoir: 

»  De  notre  cour  des  aides  de  Paris  à 
»  celle*de  Rouen  ou  de  Clermant. 

»  De  celle  de  Rouen ,  au  parlement  de 
m  Bretagne. 

»  De  celle  deClermont  à  celle  de  Paris. 

»  Du  parlement  de  Bretagne ,  à  la  cour 
a»  des  aides  de  Bordeaux. 

»  De  celle  de  Bordeaux,  à  celle  de 

•  Montauban. 

»  De  celle  de  Montauban ,  à  celle  de 

•  Montpellier. 

»  Du  parlement  de  Pau,  à  la  cour  des 
»  aides  de  Montpellier. 
»  De  celle  de  Montpellier ,  à  celle 

•  d'Aix. 

»  De  celle  d'Aix ,  au  parlement  de  Gre- 
p>  noble. 


Ê  V  O  342 

»  Du  parlement,  de  Grenoble,  au  par- 
»  iement  de  Dijon. 

»  Du  parlement  de  Dijon ,  à  la  cour 
*>  des  aides  de  Dôle. 

»  De  celle  de  Dôle  ,  au  parlement  de 
»  Metz. 

»  Et  du  parlement  de  Metz ,  à  la  cour 

»  des  aides  de  Paris  fans  préjudicicr 

»  aux  exceptions  particulières  qui  pour- 
»  ront  être  propofées  par  les  parties  contre 
»  aucune  defdites  cours  :  le  roi  fe  réfer- 
»  vant  d'ordonner  le  renvoi  en  une  autre 
*  cour  non  fufpe&e  ,  ainfi  qu'il  appartien- 
»  dra ,  lorfque  lefdites  exceptions  auront 
»  été  jugées  valables  ».  ] 

6.  Par  l'articlp  premier  du  titre  premier  / 
de  cette  ordonnanace ,  fa  majefté  déclare 
qu'aucime  évocation  générale  ne  fera  accor- 
dée à  l'avenir  ,Jt  ce  neji pour  de  très-grandes 

&  importantes  confidérations  qui  auroient 
été  jugées  telles  par  nous  en  notre  confeil. 

7.  Les  évocations  au  confeil  n'ont  pat 
lieu  dans  les  affaires  qui  concernent  le  do- 
maine du  roi ,  &  dans  celles  où  M.  le  pro- 
cureur général  eft  partie ,  même  en  cas  de 
parenté  8c  alliance,  fuivant  une  déclararion 
du  31  mars  1710.  Voyez  auffi  fur  cela  les 
articles  ai  3c  23  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  1737, 8c  une  déclaration  du  3 
février  1739  ,  enregiftrée  au  parlement  de 
Pau  le  4  mars  fuivant. 

8.  Quelquefois  fa  majefté  évoque  les 
affaires  des  particuliers  pour  en  renvoyer 
la  connoifTance  à  des  commiflaires  qu'elle 
nomme,  8c  auxquels  le  caractère  d'autorité 
publique  eft  attribué  par  l'évocation  mê- 
me 8c  la  commiffion  qui  leur  eft  adrefTée. 

Mais  ,  comme  ces  évocations  renver- 
fent  l'ordre  &  l'économie  des  jurifdidions 
établis  dans  l'état  pour  l'adminiftration  de 
la  juftice  ,  le  fouverain  s'eft  preferit  pour 
régie  de  ne  jamais  accorder  d'évocation 
dans  les  affaires  particulières,  que  du  con- 
fentement  réciproque  des  parties.  Voyez 
Commiffion. 

9.  La  régie  eft  done,  en  matière  d'affaires 
particulières,  de  ne  les  évoquer  que  lorfque 
toutes  les  parties  fe  préfentent  au  pied  du 
trône  ,  pour  demander  X évocation  au  prin- 
ce comme  une  grâce  :  la  crainte  des  lon- 
gueurs &  des  dépenfes  réunit  alors  les  par- 
ties dans  l'objet  de  procéder  fommairement 
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devant  les  juges  qu'elles  Te  choi/iflent,  8c  r*.  Mais  ces  évocations  générale*  8c  ce 

auxquels  le  prince  veut  bien  accorder  le  ca-  privilège  n'ont  pas  lieu  quand  il  s'agit  d'ap- 

raclere  5c  l'autorité  pour  terminer  des  con-  pels  comme  d'abus  des  ordonnances  d'évê- 

teftations  qui  autrement  feroient  la  ruine  ques  &  archevêques ,  qui  refufent  la  fortie 

des  maifons.  du  monaftere  à  une  religieufe ,  ou  l'entrée 

10.  Toute  évocation  eft  un  titre  parti-  de  ces  mêmes  mon afteres  non  exempts  à  des 
culier  8c  une  exception  au  droit  commun  ;  féculiers ,  ni  pour  les  appels  comme  d'abus 
c'eft  de  là  qu'eft  né  le  principe  fi  connu  fur  des  ordonnances  des  prélats  faifant  vifite 
cette  matière ,  qui  eft ,  qu'elles  ne  peuvent  des  monafteres  des  deux  fexes ,  ou  qui  re- 
avoir effet  que  pour  les  perfonnes  entre  lef-  médient  aux  fcandale6  8c  aux  abus  de  ces 
quelles  elles  ont  été  accordées ,  8c  relative-  monafteres  :  ces  fortes  d'appels  comme  d'a- 
ment  à  l'objet  évoqué ,  fans  que  le  juge  bus  doivent  être  portés  aux  parlemens  ,  fui- 
d'attribution  puiffe  devenir  juge  entre  d'au-  vant  l'article  20  de  l'édit  d'avril  1695. 
très  perfonnes  &  fur  d'autres  objets  ;  parce  16.  Ces  évocations  8c  ces  attributions  gé- 
que  ces  perfonnes  différentes  8c  ces  diffé-  nérales  d'affaires  au  grand  -  confeil  ou  â 
rens  objets  n'étant  point  compris  dans  IV-  d'autres  tribunaux  ne  peuvent  encore  avoir 
vocation,  le  droit  commun  n'eft  point  dé-  lieu ,  lorfque  les  procureurs  du  roi  ou  les 
rangé  à  leur  égard  par  Révocation ,  qui  procureurs  fifcaux  des  bailliages  infé- 
leur  eft  étrangère.  rieurs  font  parties  ,  à  raifon  des  fonctions 

11.  Dans  tous  les  arrêts  Révocation  on  du  miniftere  public;  on  ne  peut  pas  alors 
trouve  ordinairement  ces  mots ,  circon/lan-  intervertir  l'ordre  nature!  des  jurifdicttons  : 
fts  (y  dépendances  £  mais  cela  eft  feulement  8c  des  lettres-patentes  du  6  août  1743, 
relatif  aux  per/bnnes  entre  lefquelles  Vévo-  enregittrées  au  parlement  le  10  du  même 
Ration  a  été  accordée ,  8c  à  l'objet  qui  a  été  mois,  ont  décidé  que  les  officiers  de  la  châ- 
évoqué  ;  jamais  ces  termes  ne  s'étendent  à  .  tellenie  royale  d'Yevres-le-Châtel  ne  pou- 
d'autres  perfonnes,  ni  à  des  objets  étrangers  voient  être  obligés  de  rendre  compte  de  leur 
à  Révocation  ;  on  ne  les  employé  que  pour  conduite,  que  dans  le  tribunal  fupérieur  où 
embraffer  tout  l'objet  évoqué,  8c  pour  en  Jè porte  naturellement  l'appel  de  leur fentence. 
attribuer  la  connoiffance  au  juge  d  attribu-  relativement  à  une  affaire  portée  par  appel 
lion  dans  toute  fon  étendue.  au  grand -confeil  par  l'ordre  de  Cluni ,  en 

la.  Ces  maximes  font  de  droit  public  ;  conféquence  de  Révocation  générale  aceor- 

elles  ne  peuvent  recevoir  d'atteinte  par  le  dée  à  cet  ordre,  8c  dans  laquelle  affaire  les 

eonfentement  des  particuliers ,  parce  qu'il  officiers  de  la  châtellenie  d'Ycvres  av oient 

n'appartient  qu'au  fouverain  de  donner  le  déféré  a  la  réquifition  que  le  procureur  du  roi 

caractère  de  juge.  de  cette  jurifdiâion  leur  avoit  faite  comme 

13.  [  L'article  9a  du  titre  1  de  l'ordon-  partie  publique. 

nance  de  1737,  exige  que  les  caufès&pro-  17.  Les  cours  fupérieures  ont  auffi  le 

ces  évoqués  ,  foient jugés  par  les  cours  aux-  droit  d'évoquer  certaines  affaires;  mais  leur 

quelles  le  renvoi  aura  été  fait  ,/ùivant  les  pouvoir  eft  fur  cela  limité  par  la  difpofition 

loix ,  coutumes  &  ufages  des  lieux  d'où  ils  des  ordonnances  :  voici  comme  elles  s'ex- 

auront  été  évoqués  ,  à  peine  de  nullité  des  ju-  pliquent. 

Çtmens  qui  auront  été  rendus  au  contraire.  ]  «  Défendons  à  tous  juges . . .  d'évoquer 

14  II  y  a  des  évocations  d'un  autre  gen-  •>  les  caufes ,  inftances  8c  procès  pendans 

re,.qui  font  accordées  à  certains  ordres  «aux  fiéges  inférieurs  ou  autres  jurifdic* 

religieux  8c  à  des  communautés,  qui  peu-  *•  tions ,  /bus  prétexte  d'appel  ou  connexi- 

vent  en  conféquence  porter  leurs  affaires  »  té ,  fi  ce  n'eft  pour  juger  définitivement 

dans  quelques  tribunaux  indiqués  par  le  »  en  l'audience ,  8c  fur  le  champ ,  par  un 

{»rivilége  qui  leur  eft  accordé;  par  exemple,  »  feul  8c  même  jugement  ».  Ordonnance 

es  bénédictins,  l'ordre  de  Malte  ,  les  de  10*67,  titre  6 ,  article  2. 

bernardins  ,  &c  ont  le  privilège  de  faire  [  Il  réfulte  de  ceci  que  toutes  les  fois  que 

évoquer  leurs  affaires  au  grand  -  confeil.  la  matière  s'y  trouve  difpofée ,  8c  que  par 

Ç>  Voyez  Grand-Çonj'cd.  )  çonféquent  la  conteftation  qui  fait  l'objet 
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2e  l'appel,  (e  trouve  en  état  de  recevoir 
fa  décifion  fur  le  champ ,  il  peut  y  avoir 
Heu  à  ['évocation  du  principal ,  pourvu  que 
l'une  de*  deux  parties  y  ait  conclu.  ] 

18.  La  difpofition  de  l'article  a  ci-deflus 
rapportée ,  n'a  pas  lieu  en  matière  d'appel 
comme  d'abus  ;  l'évocation  du  principal 
ne  peut  jamais  être  ordonnée  dans  ces 
fortes  d'affaires. 

«  Les  procès  criminels  pendans  devant 
■  les  juges  des  lieux ,  ne  pourront  être 
»  évoqués  par  nos  cours  ,  fi  ce  n'eft  qu'elles 
»  connoiflent ,  après  avoir  vu  les  charges , 
■»  que  la  matière  eft  légère  ,  8c  qu'elle  ne 
»  mérite  une  plus  ample  inftruclion  j auquel 
»  cas  pourront  les  évoquer ,  à  la  charge  de 
»  les  juger  fur  le  chamç  à  l'audience ,  8c 
»  de  faire  mention  par  1  arrêt  des  charges 
y>  8c  informations  ;  le  tout  à  peine  de  nul- 
•»  lité  ».  Ordonnance  criminelle  de  16*70, 
titre  a<5 ,  article  5.  [  Cette  difpofition  au- 
roit  lieu  ,  quand  même  le  procès ,  réglé  à 
l'extraordinaire,  auroit  été  fuivi  de  récolle- 
ment  8c  de  confrontation  :  car  l'appel  porte 
en  ce  cas  fur  le  règlement  à  l'extraordi- 
naire ,  Se  tous  les  jours  on  appelle  d'une 
fentence  en  ce  qu'elle  a  prononcé  un  ap- 
pointement  dont  on  foutient  que  la  ma- 
tière n'étoit  pas  fufceptible  ;  au  furplus 
Y/vocation  en  ce  cas  dépend  uniquement 
de  la  prudence  des  juges  fouverains  ,  d'a- 
près le  mérite  des  charges  5c  informa- 
tions. ] 

19.  Un  arrêt  du  confeil  du  1 3  feptem- 
bre  1728 ,  ordonne  qu'on  ne  pourra  évoquer 
d'une  table  de  marbre  dans  une  autre. 

[ÉVOCATOIRE. 

î.  Evocatoire  eft  ce  qui  fert  de  fonde- 
ment à  l'évocation. 

a.  Les  parentés  au  degré  de  l'ordonnance 
font  des  caufes  évocatoires. 

3.  Dans  l'ufage  de  la  pratique ,  on  fait 
fignifier  i  une  partie  une  cédule  évocatoire 
pour  connoltre  fi  elle  veut  demeurer  d'ac- 
cord des  degrés  de  parentés  8c  d  alliances 
qu'elle  a  dans  un  parlement ,  8c  convenir 
avec  elle  d'un  autre  parlement  pour  y  aller 
plaider.  Voyez  fuprà  ,  Evocation.] 

[EXACTION. 

1.  UexaSion  eft  l'action  d'exiger  quel- 
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que  chofe  d'une  manière  injufte  &  violente. 
Du  latin  exaitio. 

a.  Vexaclion  fe  dit  particulièrement  du 
vol  que  commet  un  officier  à  l'égard  d'une 
partie ,  lorfqu'il  fe  fait  payer  des  droits 
qui  ne  lui  font  pas  dûs,  ou  qui  font  au-JcIi 
des  légitimes. 

3.  Les  grands- jours ,  les  chambres  de  juf- 
tice  font  établis  pour  faire  la  recherche 
des  officiers  exaéteurs.  ] 

EXAMEN. 

V.  Injlitution  canonique  ,  Prije  de pojfejion  , 
Réception  ,  8c  Vifa. 

1.  On  nomme  examen  ,  l'épreuve  de  la 
capacité  de  quelqu'un  qui  fe  préfente  pour 
remplit  un  état  qui  demande  certaine  ca- 
pacité , comme  pour  obtenir  des  degrés  dans 
une  univerfité,  fe  faire  recevoir  dans  unr 
office,  obtenir  le  vifa  pour  un  bénéfi- 
ce, &c. 

2.  Les  évêques  ont  droit  d'examiner  ceux 
qui  demandent  l'inftitution  canonique  d'uni 
bénéfice.  Voyez  Evèque  8c  Pifa.  Voyez 
auffi  les  articles  a  8c  %  de  l'édit  de  1695  r 
dont  je  parle  à  l'article  Provifionde  béné- 
fice. 

3.  Les  gradués  ne  {ont  pas  exempts  de  cet 
examen.  Voyez  Gradués. 

4.  Les  chapitres  n'ont  pas  le  droit  d'im- 
pofer  la  condition  de  fubirun  ex  amen  2.  ceux: 
qui  font  préfentés  pour  remplir  les  cVioni- 
cats  vacans.  Voyez  Patronage. 

J.  Les  juges  royaux  ,  Se  même  les  avo- 
cats du  roi ,  ne  font  ordinairement  reçus 
qu'après  avoir  fubi  un  examen ,  lors  duquel 
chacun  des  préfidens  8c  conseillers  peuC 
l'interroger.  On  en  ufe  de  même  au  parle- 
ment, cependant,  quand  un  avocat  a  exercé 
fa  profeffion  pendant  un  certain  temps  ,  il 
eft  afiez  ordinaire  de  le  voir  difpenier  de 
['examen, 

6.  Les  juges  des  fetgneurs ,  même  hauts- 
jufticiers  ,  refïbrtiflans  au  châtelet ,  fe  re- 
çoivent en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant  ci- 
vil ,  fans  examen. 

7.  Les  procureurs  du  châtelet  8c  les  no- 
taires fubiflent  un  examen  devant  toutes 
les  colonnes  aflembîées  en  la  chambre  dis 
confeil ,  avant  d'y  être  reçus.  Voyez  Ré- 
ception» 
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EXAMEN  à  Futur. 

i .  On  nommoit  anciennement  examen  à 
futur ,  une  enquête  qui  fe  faifoit  en  vertu 
de  lettres  de  chancellerie  ,  avant  que  le 
procès  fût  intenté ,  ou  même  après ,  mais 
avant  la  conteftation  en  caufe. 

a.  On  appelloit  cette  enquête  examen  à 
futur,  parce  qu'elle  fe  faifoit  d'avance  , 
fous  prétexte  de  ne  pas  laiiTer  dépérir  les 
preuves  par  le  décès  ou  par  l'éloignement 
des  témoins  jc'étoit  toujours  fur  l'un  de  ces 
deux  motifs  que  les  lettres  de  chancellerie 
Ctoîent  accordées. 

3.  Cette  manière  de  procéder ,  qui  étoit 
très-abufive ,  a  été  abrogée  avec  les  enquê- 
tes par  turbes ,  par  l'article  unique  du  ti- 
tre 1 3  de  l'ordonnance  de  1 667.  * 

EXCEPTION. 

1.  On  nomme  exception,  des  régies  qui 
bornent  l'étendue  des  autres,  8c  qui  difpo- 
fent  autrement  par  des  vues  particulières, 
qui  rendent  jufte  ou  injufte  ce  que  la  régie 
énérale ,  entendue  fans  exception  t  ren- 
roit  au  contraire  ou  injufte  ou  jufte. 
a.  Ainfi ,  par  exemple ,  la  régie  générale 
qu  on  peut  faire  toutes  fortes  de  conven- 
tions ,  eft  bornée  par  la  régie  qui  défend 
celles  qui  bleflent  l'équité  8c  les  bonnes 
mœurs. 

t  j.  Ainfi  la  défenfe  d'aliéner  les  biens 
d'égli£  eft  bornée  par  la  régie  qui  per- 
met de  les  vendre  pour  des  caufes  néceflai- 
res ,  en  gardant  les  formes.  Voyez  Domat, 
des  règles  du  droit. 

4.  Les  loix  ne  parlent  le  plus  fouvent  que 
des  cas  les  plus  ordinaires  ;  ainfi  quand  il 
s'agit  d'une  exception  à  une  loi  contraire 
au  droit  commun  ,  le  cas  particulier  n'eft 
cenfé  propofé  que  par  forme  d'exemple  ;  8c 
la  difpofition  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les 
efpéces  où  l'on  ne  peut  appliquer  le  motif 
de  l'exception  portée  par  la  loi. 

5.  Exception  lignifie  encore  la  défenfe 
que  celui  qui  eft  appellé  en  juftice  ,  peut 
oppofer  a  l'action  dirigée  contre  lui ,  foit 
pour  en  empêcher,  foit  feulement  pour  en 
retarder  l'effet  ;  [  &  remarquez  que  le 
temps  que  l'on  a  pour  propofer  une  excep- 
tion ,  n'eft  pas  auffi  limité  que  celui  pour 
former  l'action  3  par  exemple,  en  général , 
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les  lettres  de  refeifion  doivent  être  priies* 
dans  les  dix  ans  de  l'obligation  dont  on 
veut  fe  faire  relever  :  cependant  fi  le  dé- 
biteur qui  a  confefTé  avoir  reçu  une  fomroe  j 
étant  affigné  pour  le  payement ,  fe  trouve 
avoir  beloin  de  lettres  de  refeifion  contre 
fon  aveu,  il  peut  en  obtenir  en  tout  temps: 
Quia,  quee  funt  temporalia  ad  agendum M 
funt  perpétua  ad  excipiendum,  8c  que  l'ex- 
ception de  dol  ,  qu'il  propofe  ,  dure  trente 
années.  Voyez  le  traité  des  preferiptions 
par  Dunod,  page  148  ;  8c  aux  mots  Dol  , 
n°.  12  ,  8c  Eviâion  ,  n°.  ai.  ] 

6.  Les  exceptions  fe  divisent  en  déclina* 
toires ,  dilatoires  8c  péremptoires. 

7.  Les  exceptions  déclinatoires  font  cel- 
les par  lcfquelles  le  défendeur  .foutient 
avoir  été  traduit  devant  un  juge  incompé- 
tent ,  &  demande  d'être  renvoyé  devant  le 
juge  naturel  de  la  demande  :  fur  cela  voyez 
De'clinatoire. 

8.  Les  exceptions  dilatoires  font  celles 
qui  n'ont  pas  pour  objet  d'éteindre  l'action  , 
mais  feulement  de  retarder  le  jugement 
pendant  un  temps  ;  telles  font  celles  par 
lesquelles  on  demande  des  communications 
ou  des  copies  de  pièces ,  des  difcuûions  ou 
des  inftructions  préalables. 

9.  L'ordonnance  de  \  66y  parle  de  deux 
efpéces  d'exceptions  dilatoires  ;  l'une,  qui 
a  pour  objet  d'accorder  à  quelqu'un  un 
temps  pour  délibérer  fur  la  qualité  qu'il 
prendra  dans  une  fucceflïon  ;  l'autre ,  d'ac- 
corder le  temps  néceiTaire  à  ceux  qui  ont 
des  garans  pour  former  les  demandes  en 
garantie.  Voyez  les  titres  7  &  8  de  cette 
ordonnance,  &  ce  que  je  dis  â  l'article  Ga- 
rant. 

10.  Les  exceptions  péremptoires  font  de 
deux  efpéces;  les  unes  qui  empêchent  l'effet 
de  la  demande  fans  anéantir  l'action  ;  tel- 
les, par  exemple,  que  les  nullités  &  les  fins 
de  non-recevoir  j  fur  quoi  voyez  Fins  de 
non-recevoir  8c  Nullités  :  les  autres  ,  qui 
anéantirent  l'action  dirigée  par  la  demande 
contre  laquelle  elles  font  propofées  ;  telles 
que  les  reftitutions  en  entier ,  la  preferip- 
tion,  la  compenfation  ,  &c. 

11.  [Celui  qui  exci,e  ne  confeffe  que 
condicionnellement ,  c'eft-a-dire  ,  en  cas 
que  le  demandeur  falTe  preuve  de  fa  de- 
mande. Voyez  Fachin.  Lib.  16  ,  controverf. 

cap* 
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€&p  S.  Voyez  auffi  Compenfation  ,  n".  11.* 

i  x.  Ce  n'eft  point  avouer  qu'exciper:  gtf* 
excipit ,  non  fatetar. 

1 3.  C'eft  une  maxime  de  droit,  que  IV** 
ception  confirme  la  régie.  Exceptiofirmat 
régulant. 

14.  Il  y  a  dans  les  inftitutes  de  Jufti- 
nien ,  deux  titres  entiers  qui  traitent  des 
■exceptions  ;  fçavoir,  les  titres  13  8c  14  du 
livre  quatrième.  ] 

EXCEPTION  d'argent  non  compté. 

C'étoit  une  exception  admife  par  le 
droit ,  8c  par  le  moyen  de  laquelle  on  pou* 
voit  être  admis  à  prouver  qu'on  n'avoit  pas 
reçu  la  dot  portée  par  contrat,  qui  ne  con- 
tenoic  pas  la  mention  de  la  délivrance  réelle 
des  deniers  ;  mais  cette  exception  n'a  pas 
lieu  en  France.  Voyez  les  actes  de  no- 
toriété du  châtelet  des  1$  mai  1685  ,  ai 
avril  1Ô91 ,  8c  19  *°ûc  1701  ;  mais  voyez 
suffi  Dot. 

[EXCÈS. 

1.  En  termes  de  palais  ,  ce  mot  fignifie 
t>leflTure8  ,  outrages  ;  duJatin  exceffus  ,  ou- 
tre mefure.  Voyez  Sévices.  ] 

[EXCLUSION. 

Ce  mot  en  droit ,  s'applique  à  différentes 
parties  :  en  général  il  lignifie  ce  qui  fait 
qu'on  eft  exclu  de  quelque  chofe  ,  comme 
d'une  fueceffion  d'une  communauté  entre 
conjoints ,  8tc.  Voyez  a  ces  mots.  Voyez 
auffi  Inclufion.  ] 

EXCLUSION  de  Communauté. 

1.  On  nomme  exclu/ion  Je  communauté , 
la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  ,  par  la- 
quelle il  eft  ftipulé  qu'il  n'y  aura  entre  les 
conjoints  aucune  communauté  de  biens. 

2.  Ces  exclu/ions  n'ont  effet  contre  des 
créanciers  ,  que  quand  elles  ont  été  infi- 
nuées  au  bureau  dan»  l'arrondiflement  du- 
quel le  mari  étoit  domicilié  lors  du  con- 
trat de  mariage.  Voyez  les  articles  4  8c 
11  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1701  ; 
l'article  1  de  la  déclaration  du  10  juillet 
1704,  8c  ce  que  je  dis  aux  articles  Auto- 
rifation  ,  Communauté ,  Contrat  de  maria- 
ge*, Femme,  8e  Séparation, 

Tome  IL 
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EXCLUSION  des  filles  dotées  de« 
fueceffion*  de  leurs  pere  8c  mère. 

Voyez  Ainejfe  ,  Exhérédation ,  F ief,  Légi- 
time  des  filles  en  Normandie,  Mariage 
avenant,  Renonciation  à  fueceffion  futu- 
re ,  Repréfentation ,  8c  Succejion. 

1.  Originairement  la  loi  générale  de  la 
plupart  dés  peuples  du  nord  étoit  d'exclu  • 
re  les  filles  de  toutes  fucceffions ,  quand 
il  y  avoit  des  mâles  pour  les  recueillir: 
cette  exclu/ion  étoit  prononcée  par  les  loix 
Saxonnes  8c  Ripuaires. 

a.  La  loi  des  Francs  étoit  la  même ,  8c 
Marculphe  attefte  dans  Tes  formules  ,  que 
l'ufage  général  de  fon  temps  étoit  que  la 
fille  ne  Uiccédoit  point  à  fon  pere  concur- 
remment avec  fes  frères  ;  l'ufage  étoit  feu- 
lement de  lailTer  aux  filles  une  petite  por- 
tion du  mobilier. 

3.  Les  Anglo-Saxons ,  les  Allemands  8e 
les  anciens  Normands  obfervoient  le  même 
ufage,  8e  les  filles  étoient  chez  eux  obli- 
gées de  fe  contenter  d'une  dot ,  appeilée 
maritagium  ;  la  coutume  •  de  Normandie 
conferve  encore  quelque  chofe  de  cet  ufa- 
ge par  les  articles  149  8e  258. 

4.  On  obfervoit  auffi  la  même  chofe  en 
Angleterre ,  en  Dannemarck  ,  en  Suéde , 
en  Pologne, en  Hongrie  8c  en  Allemagne; 
8e  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  avoit  em- 
prunté cet  ufage  des  Juifs ,  auxquels  il 
étoit  ordonné  par  le  chapitre  27  des  nom- 
bres. 

5.  Les  filles  n'étoient  guères  mieux  trai- 
tées par  l'ancien  droit,  en  Italie  qu'en  Al- 
lemagne. La  loi  Voconia ,  dont  on  prétend 
que  Caton  le  cenfeur  étoit  auteur  ,  obli- 
geoit  la  fille  de  fe  contenter  d'une  dot  que 
fes  pere  8e  mere  lui  fourniflbient;  8c  quand 
une  fois  elle  avoit  été  dotée ,  quelque  mo- 
dique que  fut  cette  dot ,  elle  ne  pouvoic 
plus  rien  recueillir  des  biens  de  la  famille, 
foit  par  teftament ,  foit  par  fueceffion. 

6.  L'empereur  Juftinien ,  plus  attaché  en 
ce  point  aux  loix  de  la  nature  ,  qu'aux  ré- 
gies de  la  politique  ,  abrogea  la  loi  V xo- 
nia  par  fa  novelle  21  ;  8e  dès-lors  les  fillee 
8c  les  mâles  furent  appellés  concurrem- 
ment au  partage  de  toutes  fortes  de  fuc- 
ceffions. 

7.  Les  diff  ofuions  de  cette  novelle  font 

Y  y 
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fui  vies  dans  prefque  toute  la  France  •  maïs 
les  coutumes  de  Bretagne  ,  article  5  $7; 
de  Bourbonnois,  article  305  ;  d'Auvergne, 
chapitre  1 2  ,  article  *Ç  fie  fui  vans,  excluent 
les  filles  dotées  des  fucceffions  des  pere  Se 
mère. 

8.  Il  faut  obferver  en  général  fur  ce*  cou- 
tumes, 

i°.  Que-  dans  celles  qui  demandent  une 
dotation  actuelle  ,  il  faut  que  la  fille  foit 
actuellement  dotée  au  temps  du  décès ,  fi 
la  coutume  n'en  difpofe  autrement. 

a°.  Qu'une  fille  mariée  n'eft  pas  exclue 
par  une  autre  fille  qui  n'eft  pas  mariée, 
parce  que  cette  difpofition  eft  en  faveur 
des  mâles. 

30.  Que  les  enfane  ,  même  les  filles  du 
frère  prédécédé  ,  excluent  la  tante  dotée, 
garce  qu'ils  repréfentent  leur  pere;  de  mê- 
me que  le  fils  de  la  fille  dotée  eft  exclu., 
parce  qu'il  repréfente  fa  mere  fie  fon  inca- 
pacité. 

40.  Quo  Y  exclu/ton.  n'a  pas  lieu  quand  il 
y  a  réferve  ou  rappel  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

50.  Que  le  légitimé  par  mariage  ,  ex- 
clut la  fille  dotée. 

6°.  Qu'une  fille  mariée  dans  ces  coutu- 
mes n'eft  exclue  que  pour  les  biens  fitués 
dans  leur  reflbrt-;  qu'ainfi  fi  elle  veut  fuc- 
céder  aux  biens,  fitués  dans  des  coutumes 
qui  l'appellent  à  la  fucceCGon ,.  elle  n'eft 
pas  obUgée  de  rapporter  fa  dot  entière  lors 
du  partage ,  parce  qu'elle  eft  privée  d'une 
partie  des  biens  de  la.fucceflion,  Voyez  le 
Brun, 

9.  Dans  la  coutume  d'Auvergne,  la  fille 
mariée  après  le  décès  de  fa  mere  n'eft  pas 
exclue  de  fa  fuccefiion ,  parce  que  la  fille  a 
été  faifie  de  cette  fuccefiion  au  moment  de 
l'ouverture,  &  que  fa.  feule  renonciation 
peut  l'en  exclure.  Cette  circonftance  du 
prédécès  de  la  mere  avant  le  mariage  fie  la 
dotation  de  la  fille,  conferve  même  à  celle- 
ci  la  capacité  de  fuccéder  â-fea  parens  ma- 
ternels :  la  même  chofe  n'a  pas  lieu  pour  la 
fucceflion  du  pere.  Voyez  les  articles  33  8c 
34  du  chapitre  12.de  la  coutume  d'Auver- 
gne ,  fie  à  l'article  Emparagement. 

to.  La  Combe  dit  que,  par  un  arrêt  du  2.1 
juin  1745  ,  la  cour  a  jugé  ,  pour  la  coutu- 
me 4' Auvergne.,  que  ia  renonciation  faite 
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par  une  fille  par  fon  contrat  de  mariage ,  à\ 
toutes  fuceeûions  directes  8c  collatérales  en 
faveur  de  fon  frère  atné  feulement ,  profit 
toit  à  tous  les  autres  mâles  indiftincttment: 
fur  cela  voyez  les  articles  jrfic  35  du  cha» 
pitre  1 2  de  la  coutame  d'Auvergne  ,  fie  la 
note  de  Dumoulin  fur  l'article  31. 

11.  En  Provence,  il  y  a  un  ftatut  qui 
«  exclut  les  filles  de  la  uicceffion  de  leurs 
*>  pere  8c  mere  morts  ab  intefiat%  par  l'exi£ 
»  tence  des  mâles  :  il  ne  leur  eft  dû  en  ce 
»  cas  qu'une  légitime  ;  8c  ce  ftatut  eft  ré- 
»  guliérement  luivi  »  ,  fuivant  un  acte  de 
notoriété  du  parquet  du  Parlement  d'Aix,, 
du  11  mars  16*9$. 

[  EXCLUSION  DE  SUCCESSIONS 
Voyez  SucceJfion.\ 

EXCOMMUNICATION. 
Voyez  Interdit,  Notori/te,  Sacrement  ,  8t 
Sépulture.. 

1.  L' 'excommunication  eft  une  cenfiire 
eccléfiaftique ,  par  le  moyen  de  laquelle 
l'églife  retranche  de  la  fociété  des  fidèles 
ceux  contre  qui  elle  eft  prononcée  ,  fit.  les 
prive  du  droit  qu'ils  avoient  au  bien  com- 
mun de  tous  fes  enfans.  [Ex  en  latin figni- 
fie  dehors  ;  ainfi  excommunication  fignifie 
la  même  chofë  que  hors  de  la  communion.] 

2.  Il  y  a  deux  fortesd1 'excommunications ; 
la  majeure,  qui  prive  l'excommunié  de  tout 
droit  aux  biens  de  l'églife,  fans  reftricTion? 
fie  la  mineure,  qui  ne  prive  que  du  droit 
de  recevoir  les  facremens ,  fie  de  pouvoir 
être  élu  ou  préfenté  à  des  bénéfices  ou  di- 
gnités eedéfiaftiques. 

3.  Nous  ne  connoiffons  d'excommuniés 
W  France,  que  *  ceux  dont  Y  excommunia 
y  cation  perfonnelleaété  publiquement  dé*- 
».  clarée  fie  publiée  »  ;  cfeft  ce  qu'on  nom- 
me excommunication  dénoncée* 

4.  Cette  maxime  n'eft  ni  nouvelle  ni  par- 
ticulière à  notre  nation.  M.  Fleury ,  tome 
16  de  fon  hiftoire  eccléfiaftique  ,  après 
avoir  rapporté  le  différend  qui  lubfiftoit  en- 
tre Jean ,  roi  d'Angleterre-,  fit  les  barons 
de  fon  royaume ,  dont  le  pape  avoit  pris 
connoiflance ,  dit  que  le  pontife  envoya  des- 
commifiaires  avec  une  fentence  cYexcom- 
munie at ion  ;  «  qu'alors  l'évêque  de  Win- 
*>  cheiler  &  Pandolfe  dénoncèrent  excom-. 
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•îmmiés  tous  les  barons  qui  vouloient 
»  chafler  le  roi  du  royaume  ;  mais ,  comme 
•*  la  bulle  da  pape  n'en  nommoit  aucun  en 
»>  particulier  ,  les  feigneurs  comptèrent 
»»  pour  rien  l'excommunication ,  8c  ne  l'ob- 
•>  ferverent  point  ».  Voyez  ce  que  je  dis 
fur  la  même  matière  au  mot  Sépulture. 

5 . 11  y  a  eu  un  temps  où  l'on  croyoit  que 
les  corps  des  excommuniés  ne  pouvoient 
pourrir ,  s'ils  n'étoient  abfous  :  on  penfoit 
que  ces  corps  demeuraient  entiers  pendant 
des  fiécles ,  pour  lervir  d'un  horrible  fpec- 
tacle  a  la  poftérité. 

6.  Selon  Ducange ,  les  Grecs  font  en- 
core dans  cette  opinion  ;  ils  difent  qu'ils 
en  ont  une  infinité  d'expériences. 

7.  On  regardoit  autrefois  Yexcomtrumi- 
eation  comme  une  plus  grande  peine  que 
celle  de  mort.  En  effet ,  nous  lifons  dans 
Pierre  de  Blois  ,  qu'en  Angleterre  on  pu- 
ni (Toit  de  la  peine  d'excommunication  ma- 
jeure ,  celui  qui  tuoit  un  eccléfiaftique  j 
mais  fi  c'étoit  un  laïc  qui  fut  tué  ,  l'homi- 
cide ji'étoit  puni  que  de  mort. 

8.  Dans  ces  temps  d'ignorance ,  on  pen- 
foit fi  finguliérement  fur  le  compte  des  ex- 
communiés ,  qu'on  fe  croyoit  difpenfé  en- 
vers eux  des  devoirs  qu'exige  l'humanité  ; 
le  roi  Robert  en  fit  l'expérience.  Ce  prin- 
ce qui ,  pour  avoir  époufé  [  Berthe  ] ,  fa  pa- 
rente au  quatrième  dégré ,  fut  excommunié 
par  le  pape  en  1003  ,  fut  incontinent  aban- 
donné par  fes  domeftiques  ;  deux  ou  trois 
feulement  continuèrent  à  le  fervir  ;  mais 
aucun  d'eux  n'ofoit  toucher  à  la  deflerte 
de  fa  table  ;  les  reftes  de  ce  qu'il  man- 
geoit ,  ou  de  ce  qu'il  avoit  touché,  étoienc 
jettés  aux  chiens. 

9.  En  un  mot ,  les  choies  furent  portées 
à  un  tel  excès  dans  ces  fiécles  ténébreux  , 
que  l'on  croyoit  au  {fi  épouvanter  des  ani- 
maux malfaifans  ,  8c  les  obliger  de  s'en  al- 
ler ,  en  les  excommuniant.  Fevret  rapporte 
divers  exemples  d* excommunications  pro- 
noncées par  des  évoques  contre  des  rats  , 
des  chenilles  Se  d'autres  infectes ,  après  une 
procédure  juridique,  dans  laquelle  on  don- 
noit  à  ces  animaux  un  avocat  8c  un  procu- 
reur pour  les  défendre.  Voyez  aufli  le  dic- 
tionnaire de  Trévoux. 

10.  Bruflel  dit  dans  l'ulâge  des  fiefs ,  liv. 
3,  chap.  18  ,  qu'on  trouve  à  la  chambre 
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des  comptes  ,  dans  le  cartulaire  de  Nor- 
mandie, une  queftion  propofée  comme  im- 
portante 8c  difficile ,  en  matière  de  duel  : 
la  voici  telle  qu'il  la  rapporte.  «  On  de- 
»  mande  comment  il  en  fera  ufé ,  fi  l'un  des 
»  champions  fe  trouve  excommunié  le  jour 
»  qu'il  doit  combattre  ?  Le  confeil  répond 
»  qu'il  faut  différer  le  combat ,  8c  que  cet 
»  excommunié  ne  perd  point  pour  cela  fa 
»  querelle.  Mais ,  dit-on  ,  fi  c'eft  un  des 
»  maîtres  (  c'eft-à-dire ,  un  des  juges)  du 
»  duel  qui  fe  trouve  excommunié  le  jour 
»  du  duel  ?  Le  confeil  répond  encore  qu'il 
»  en  eft  de  même». 

1 1.  Tout  fidèle ,  foit  qu'il  conduife,  foit 
qu'il  foit  conduit,  peut  mériter  la  peine  de 
l'excommunication  ,  8c  les  privations  qui  en 
font  les  fuites  ;  8c  dès  qu'il  les  mérite,  l'é- 
glife  a  droit  de  les  prononcer. 

12.  Cependant,  comme  tous  les  mem- 
bres d'un  même  corps  ne  méritent  pas  la 
même  confidération  ,  la  prudence  8c  le  bon 
fens  demandent  qu'on  ait  plus  d'attention 
pour  les  uns  que  pour  les  autres.  Il  eft  des 
coupables  que  leur  dignité  rend  refpecta- 
bles  ;  8c  ce  n'eft  que  dans  une  extrême 
néceflité ,  8c  après  toutes  les  autres  voie» 
épuifées ,  qu'on  doit  punir  ceux-ci. 

1 3 .  Une  faute  légère ,  une  faute  fecrette  ; 
une  faute  douteufe ,  une  faute  non  feanda- 
leule,  n'eft  point  une  matière  Aiffifante 
d'excommunication  :  car ,  puifque  c'eft  une 
punition ,  il  faut  que  la  faute  foit  certaine, 
avérée  8c  inconteftable  ;  8c  puifque  c'eft  une 
très-grande  punition ,  il  faut  que  la  faute 
foit  très-griéve  ;  enfin  ,  puifque  c'eft  une 
punition  éclatante,  il  faut  que  la  faute  foit 
publique. 

14.  L'églifis,  par  les  excommunications 
qu'elle  prononce ,  ne  peut  priver  que  des 
biens  qu  elle  donne ,  ou  qui  font  en  fa  dif- 
pofition  :  ceux  fur  lefquels  on  a  droit  en 
qualité  d'homme  8c  de  membre  de  la  fo- 
ciété  civile  ,  ne  font  point  de  fon  diftria  ; 
elle  feroit  injufte  8t  déraifonnable,  fi  elle 
entreprenoit  d'en  dépouiller  ou  d'en  in- 
terdire la  jouiffance,  parce  qu'on  peut  cef- 
fer  d'appartenir  à  la  fociété  chrétienne  , 
fans  cefler  d'appartenir  à  la  fociété  civile  ; 
comme  on  peut  cefler  d'être  membre  de  la 
fociété  civile ,  fans  cefler  d'être  membre  de 
la  fociété  chrétienne. 
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ij.  Dans  une  bulle  portant  homologa- 
tion de  penfion  de  aoo  liv.  ftipulée  dans  une 
permutation  de  bénéfice  en  patronage 
royal ,  le  pape  ,  au  lieu  de  cette  penfion , 
en  avoit  créé  une  de  %i6  liy.  qu'il  chargeoit 
l'un  des  permutant  de  payer  à  l'autre,  dans 
les  trente  jours  de  l'échéance  ,  Tous  peine 
A' excommunication  encourue  par  le  feul 
fait ,  dont  il  ne  pourroit  être  abfous  qu'à 
l'article  de  la  mort ,  8c  même  de  privation 
du  bénéfice ,  faute  de  payer  dans  le  mois. 

L'augmentation  de  la  penfion  ayant  don- 
né lieu  a  des  concertions  entre  les  coper- 
mutans ,  fur  lefquelles  il  intervint  des  fen- 
tences  ès  ofHcialités  d'Arras  fie  de  Cam- 
brai ,  dont  il  y  eut  appel  comme  d'abus  ;  M. 
l'avocat  général  Chauve! in  ,  qui  porta  la 
parole ,  remarqua  que  les  claufes  de  la  bul- 
le homologative  de  la  penfion  renfermoient 
des  abus  multipliés;  que,  fuivant  nos  liber- 
tés ,  l'excommunication  ne  pouvoit  avoir 
lieu  que  pour  les  caufes  portées  par  les 
faints  décrets. 

Que  par  l'ordonnance  de  Charles  IX  de 
Tannée  1 571,  il  étoit  défendu  d'excommu- 
nier un  eccléfiaftique  pour  de  l'argent  qu'il 
doit;  que  les  arrérages  d'une  penfion  n'é- 
toient  pas  d'une  autre  nature  que  toute  au- 
tre dette  civile ,  8c  que  rien  n'étoit  plus  ca- 
pable de  faire  méprifer  les  c  en  fur  es  ,  que 
de  les  multiplier  pour  des  caufes  fembla- 
bles. 

En  eonféquence  de  ces  obfervations ,  ar- 
rêt eft  intervenu  en  la  grand'Chambre  le 
15  janvier  173 1  ,  par  lequel  M.  le  Procu- 
reur gênerai  a  été  reçu  appe liant  comme  d'a- 
bus de  l'exécution  de  ladite  bulle  ,  en  ce 
qu'elle  changeoit  la  fixation  de  la  penfion  , 
&  en  ce  que  ,  faute  de  la  payér  ,  elle  de'claroit 
la  peine  de  /'excommunication  encourue  par 
le  feul  fait ,  dont  on  ne  pourroit  être  abjbus 
qu'à  l'article  de  la  mort  ;  faifant  droit  fur 
l'appel,  Y 'arrêt  déclare  <ni il  y  a  abus;  fait 
dejènfes  de  mettre  ladite  bulle  à  exécution, 

EXCOMPTE. 
Voyez  Intérêt  ,  8c  Rente. 

t.  L'auteur  du  dictionnaire  de  Trévoux 
définit  l 'excompte ,  «  la  remife  ou  la  dimi- 
»  nution  que  fait  le  porteur  fur  le  mon- 
■>  tant  d'un  billet  (ou  lettre)  de  change, 
»  quand  il  en  demande  le  payement  avant 
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»  l'échéance  ,  [  ou  quand  la  dette  eft  dou4- 
»  teufe  8c  difficile  à  exiger.  ] 

»  )J  excompte  eft  encore  en  ufage ,  &  fe 
»  dit  ,  lorfqu'un  marchand  prend  de  1» 
»  marchandife  à  crédit  pour  3,6,9,  ta 
»  8c  1 5  mois  et ,  à  la  charge ,  fi  le  paye- 
ment fe  fait  avant  le  terme  ,  de  rabattre 
une  partie  du  prix.  [  Ainfi  Yexcompte  dif- 
fère du  change,  en  ce  que  le  change  fe 
paye  par  avance  ,  Yexcompte  au  contraire , 
à  mefure  que  l'on  s'acquitte.  Voyez  Sa- 
vary.  ] 

2.  V excompte  de  la  première  efpéce  eft 
toléré  ;  cependant  il  n'eft  dans  la  réalité 
qu'une  ufure  déguifée.  Mais  Yexcompte  de 
la  féconde  efpéce  eft  autorifé  entre  com- 
merçant; 8c  on  peut  valablement  ftipuler 
dans  les  billets  caufés  pour  vente  de  mar- 
chand ifes  entre  négocians,  qu'ils  pourront 
être  acquittés  avant  le  terme  ,  à  la  déduc- 
tion de  Yexcompte.  Voyez  fur  cela  les  dif- 
pofitions  de  la  déclaration  du  28  novembre 
171 5,  à  l'article  Lettre  de  change. 

[EXCUSATION,  EXCUSE. 

î.  On  appelle  exeufation  ,  les  raifon» 
alléguées  pour  être  difpenfé  d'une  tutelle  r 
curatelle  ,  ou  autre  charge. 

a.  Dans  le  droit  Romain  ,  un  tuteur  ou 
curateur  ne  pouvoit  valablement  s'exeufer 
d'une  tutelle  ou  d'une  curatelle  ,  fur  le 
fondement  d'un  procès  qu'il  avoit  avec  fon 
pupille  ou  (on  mineur  ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  queftion  de  tous  les  biens  de  l'un  ou 
de  l'autre  ,  ou  d'une  fucceffion.  Voyez  le 
livre  premier  des  inftitutes  de  Juftinien , 
titre  15.  Voyez  auffi  Tutelle,  n°.  99. 

3.  Uexcuje  fe  dit  de  la  raifon  que  l'on1 
employé  pour  fe  juftifier  de  quelque  faute 
ou  délits  commis. 

4.  Il  n'y  a  point  tYexcufe  valable  contre 
les  crimes  capitaux  ;  la  droiture  même  de 
l'intention  n'exeufe  point  le  crime  ;  mai» 
voyez  Lettres  de  grâce.  ] 

E  X  E  AT. 

1.  On  nomme  ainfi  une  permiffion  que 
l'évêque  donne  â  un  prêtre  de  fortir  de 
fon  diocèfe ,  pour  aller  fervir  l'églife  ail- 
leurs. [  Du  latin ,  exire  ,  fortir.  J 

a.  Dans  les  beaux  jours  de  l'églife,  les 
clercs ,  foit  qu'ils  fuflent  conftitués  dans 
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les  ordres  facrés  ou  feulement  dans  les  donné  par  Cet  provifions  ;  la  cour  l'a  ainfi 

ordres  mineurs ,  ne  pouvoient  plus  quitter  jugé  par  arrêt  du  3 1  août  1709. 

les  églifes  où  leur  évêque  les  avoit  pla-  5.  Dans  plufieurs  endroits  du  royaume 

cés;  ils  ne  pouvoient  pas  même  fortir  du  les  exécuteurs  de  la  haute-jujlice  jouiflenc 

diocèfe  fans  une  permiûion  de  l'évêque  ,  du  droit  de  ce  qu'on  nomme  havage ,  c'eft- 

qui  ne  l'accordoit  que  pour  l'utilité  de  l'é-  à-dire ,  du  droit  de  percevoir  furies  grains 

glife.  L'évêque  lui-même  étoit  aflujetti  à  qui  fe  vendent  dans  les  marchés ,  autant 

demeurer  dans  fon  diocèfe  ;  8c  nos  rois  qu'on  en  peut  prendre  avec  la  main.  Sau- 

ont  regardé  cette  difcipline  comme  telle-  val  parle  avec  étendue  du  droit  de  havage , 

ment  falutaire  ,  que ,  par  une  difpoûuon  dont  jouiflbit  autrefois  le  bourreau  de  Pa- 

textuelle  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  ils  ont  ris.  Voyez  les  Antiquités  de  Paris ,  tome  2. 

ordonné  aux  évêques  de  réfider,  flec. Voyez  6  Du  temps  de  faint  Louis ,  il  y  avoic 

hvêque.  un  bourreau  mâle  pour  les  hommes ,  8c  une 

3 .  On  s'eft  beaucoup  relâché  de  cette  an-  bourrelle  pour  les  femmes.  On  peut  fur  cela 

tienne  difcipline  ;  cependant  les  évêques  voir  l'ordonnance  de  ce  prince  de  l'année 

peuvent  défendre  aux  prêtres  étrangers  la  »*<*4*  contre  les  blafphémateurs ,  rappor- 

célébration  des  faints  myfteres  dans  leurs  té«  d«n*  le  traité  de  la  police,  tome  1. 

diocèfes ,  lorfque  ces  prêtres  n'ont  pas  7>  Le  mercredi  15  décembre  176*1  ,  I» 

Vexeat  de  leur  propre  évêque.  Voyez  l'ar-  cour  a  déclaré  nul  un  règlement  fait  par 

rêt  du  1 9  mars  1 670 ,  dans  les  nouveaux  le  lieutenant  criminel  de  Troyes ,  feul  , 

mémoires  du  clergé  ,  tome  5  ,  page  35a  pour  la  perception  du  droit  de  V exécuteur 

&  fuiv.  Voyez  aufli  Dimijfoire.  des  jugemens  criminels  fur  les  grains  ap- 

rvfniTrnn  j  1    n        in-      .  portés  au  marché  de  Troyes.  M.  l'avocac 

EXÉCUTEUR  delà  Haute-Juft.ce.  £néfal  Sé    ier  a             fc  h  COUf  . 

[V  oy. Chrurgten, Execution,*  Ravage.]  *enft  ^  pafeil  ïégleme'nt  ne  pouvoic 

1 .  On  donne  ce  nom  à  celui  qui  exécute  fe  faire  qu'avec  le  concours  des  officiers 

les  jugemens  qui  condamnent  les  criminels  du  bailliage  8c  des  maire  &  échevins.  L'ar~ 

à  mort ,  ou  à*  quelqu'autre  peine  afflittive.  rêt  a  en  émet  ordonné  que  chacun  remet* 
Ce  nom  lui  eft  donné  ,  parce  que  les  hau-  .  croit  fes  mémoires  à  M.  le  procureur  géné~ 

tes-juftices  (  dans  lefquelles  il  faut  corn-  rai,  pour  être  pourvu  d'un  règlement, 

prendre  les  juftices  royales)  font  les  feules  [  Voyez  aufli  un  arrêt  de  règlement  du 

jarifdiétions qui  ayent  ce  qu'on  appelle^/W  vendredi  la  août  1768,  concernant  les 

gladii.  Voyez  Haute-jujlice.  droits  que  pourra  exiger  V exécuteur  de  la% 

a.  Le  Roi  feul  peut  établir  des  exécu-  haute-jujlice  pour  chaque  fentence  crimi- 

teurs  de  la  haute  -jujlice  en  France  ;  8c  nelle  qu'il  mettra  à  exécution.  ] 

kïV„U  ï%r^"iïÏÏ~  EkÉCUTEUR  E^ionTc^r». 

honneur  attacM  ;  on  penfe  univerfclkment  V»»'1  DiUvra^  te  Ltgs. 

au  contraire  que  la  profeffion  d'exécuteur  1.  On  nomme  exécuteur  ttjlamentaire , 

de  la  haute-jujlice  eft  infâme.  une  perfonne  choifie  8e  nommée  par  le  tef^ 

3.  L'exécuteur  de  la  haute  jujlice  ne  doit  dateur  pour  veiller  i  l'exécution  de  fon  te£ 

fe  faifir  des  criminels  qu'après  avoir  enten-  tament. 

du  prononcer  le  jugement  qui  contient  leur  2.  C'eft  naturellement  à  l'héritier  à  avoir 

condamnation.  Celui  qui  pendit  le  célèbre  foin  d'exécuter  le  teftament  du  défunt ,  par- 

préfident  Briflbn  ,  par  ordre  des  ligueurs ,  ce  qu'il  eft  faifî  de  plein  droit  de  tous  les 

fans  forme  de  procès ,  fut  lui  même  con-  effets  de  la  fucceffion ,  fur-tout  en  pays  de 

damné  à  mort ,  après  les  fureurs  de  la  li-  droit-écrit ,  ou  il  tire  fon  droit  du  tefta- 

gue  éteintes ,  pour  avoir  exécuté  un  pareil  ment  du  défunt  qui  l'a  infUtué  héritier ,  8c 

jugement.  qui  pouvoit  en  nommer  un  autre  :  aufli  voit- 

4  Le  bourreau  ne  peut  pas  demeurer  on  rarement  les  teftateurs  nommer  des  exé~ 

dans  l'enceinte  de  la  ville ,  à  moins  que  ce  cuteurs  tejlamentaires  en  pays  de  droit-écrit» 

ne  foit  au  pilori ,  où  fon  logement  lui  eft  3.  Mais  en  pays  coutumier  ,  où  le  teft*« 
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teur  n'a  pas  la  faculté  de  Ce  ehoiflr  un  hé- 
ritier ,  les  héritiers  du  fang  regardent  fou- 
•vent  les  teftamens  avec  chagrin,  8c  font  ce 
qu'ils  peuvent  pour  en  éluder  l'exécution  ; 
ce  qui  oblige  les  teftateurs  de  nommer  un 
exécuteur  tejlamentaire. 

4.  Cette  nomination  n'eft  cependant  pas 
néceflaire  pour  la  validité  d'un  teftament. 
Il  fcroit  valable  ,  quand  même  le  teftateur 
fl'auroit  nommé  perfonne  pour  prendre  foin 
•de  l'accompli (Tcrnent  de  Tes  volontés. 

5.  Il  n'y  a  que  le  teftateur  qui  puiiïe 
nommer  un  exécuteur  tejlamentaire  ;  s'il 
l'a  voit  obmis,  ou  s'il  n'a  voit  pas  jugé  à  pro- 
pos de  faire  cette  nomination ,  elle  ne  pour- 
roit  pas  être  fuppléée.  [  Alors  l'exécution 
du  teftament  appartiendroit ,  de  droit ,  aux 
héritiers;  fufient-ils  même  exclus  de  la  fuc- 
ceûion ,  à  moins  qu'ils  ne  renonçafient.  J 

6.  Inexécution  tejlamentaire  n'eft  point 
une  charge  publique;  ainfi  on  ne  peut  con- 
traindre perfonne  de  fe  charger  d'une  fem- 
blable  exécution. 

7.  Un  conjoint  peut  charger  l'autre  d'exé- 
cuter fon  teftament  ,  même  dans  les  cou- 
tumes où  il  leur  eft  défendu  de  le  faire  des 
avantages  dire&s  8c  indirects  ;  mais  dans  ces 
coutumes  ,  le  teftateur  ne  peut  rien  léguer 
à  fon  conjoint,  pour  le  dédommager  des 
peines  8c  des  foins  que  l'exécution  d'un  tef- 
tament emporte  nécessairement;  8c  ce  con- 
joint a,  comme  tous  les  autres  exécuteurs  , 
la  liberté  d'accepter  ou  de  refufer  l'exé- 
cution. 

£  J'ai  de  la  peine  à  me  ranger  de  cet 
avis  ;  comme  cette  exécution  eft  à  tirre 
onéreux,  je  crois  que  le  conjoint  peut  don- 
ner à  fon  conjoint ,  fon  exécuteur  tejlamen- 
l&ire  ,  un  diamant,  tel  qu'il  le  donneroic  à 
un  étranger.  En  cela  il  ne  fait  point  de  tort 
à  les  héritiers,  &  il  y  auroit  de  l'indécence 
de  leur  part ,  à  contefter  cette  marque  de 
reconnoi (Tance  ,  pourvu  toutefois  qu'elle 
itit.modique.  Voyez  auffi  n°.  1 1  &  1 2.  ] 

8.  Si  au  contraire  le  teftateur  nomme  une 
autre  perfonne  que  fçn  conjoint  pour  exé- 
cuter fon  teftament,  il  peut  attacher  à  l'exé- 
cution une  certaine  récompenfe ,  telle  qu'il 
juge  à  propos  de  la  fixer  ;  il  eft  même  rare 
de  voir  de  lemblables  nominations  abfolu- 
ment  ftériles:  cependant,  fi  le  teftateur  n'a 
point  ordonné  de  récompenfe ,  l'exécuteur 


E  X  É 

tejlamentaire  n'en  peut  pas  demander  ;  Cet 
fonctions  doivent  alors  être  purement  gra- 
tuites. 

9.  [  Si  le  teftateur  nomme  deux  exécu- 
teurs tejlamentaires ,  avec  une  fotnme  pour 
les  deux  ;  que  l'un  accepte  la  charge  ,  8c 
l'autre  la  refufe ,  celui  qui  acceptera  la 
charge  doit  avoir  la  totalité  de  laibmme  , 
puifque  celui-ci  feul  a  la  peine  d'exécuter 
le  teftament.  Cependant  Baquet  eft  d'avia 
contraire,  traité  du  droit  de  bàtardife.] 

10.  On  a  agité  au  châtelet  la  queftion  de 
fçavoir  fi  l'un  des  en  fans  ,  nommé  exéeu- 
teur  tejlamentaire  ,  &  auquel  la  teftatrice 
fa  mere  avoit  légué  joo  liv.  pour  les  peines 
8c  foins  de  cette  exécution ,  pouvoit,  ayant 
fait  afte  d'héritier ,  profiter  du  legs;  8c  par 
fentence  du  8  février  1755  ,  rendue  fur  les 
cenclutions  de  M.  de  Monthion  ,  plaidans 
M*  Huchedé  8c  de  la  BroOe  ,  il  a  été 
jugé  que  Y 'exécution  tejlamentaire  étant  par 
elle-même  gratuite ,  le  legs  étoit  une  pure 
libéralité,  incompatible  avec  la  qualité 
d'héritier. 

Dans  cette  efpéce,  la  teftatrice  prévoyant, 
la  difficulté,  avoit  légué  fa  portion  hérédi- 
taire à  celui  de  fes  enfans  qu'elle  avoit  nom- 
mé fon  exécuteur  tejlamentaire  ;  mais  l'en- 
fant, au  lieu  de  demander  la  délivrance  de 
l'un  8c  de  l'autre  legs ,  avoit  pris  laqualité 
d'héritier  ;  8c  il  prétendoit  que  le  legs  qui 
lui  avoit  été  fait ,  étant  une  récompenfe , 
ce  n'étoit  point ,  2  proprement  parler  ,  un 
legs  incompatible  avec  la  qualité  d'héri- 
tier  ;  mais  on  SMV.  attaché  ftrictement  à  la 
régie  ;  parce  qu'il  n'y  avoit  de  la  part  de  la 
mere  aucune  forte  d'obligation  de  faire  un 
legs  à  fon  fils  pour  les  charges  de  fon  exé- 
cution tejlamentaire ,  8c  qu'ainfi  le  legs 
qu'elle  lui  avoit  fait ,  ne  provenoit  que  ae 
fa  pure  volonté. 

ii.  Non -feulement  un  teftateur  peut 
nommer  fon  conjoint  pour  exécuter  fon  tef- 
tament ,*  mais  il  peut  même  nommer  toute 
autre  perfonne  que  la  coutume  rend  inca- 
pable de  recevoir  des  libéralités  par  fon  tef- 
tament. 

ix.  Ainfi  il  peut  nommer  ,  ou  foa  con- 
feiïeur ,  ou  fon  médecin  ,  même  toute  per- 
sonne actuellement  chargée  de  fes  affaires  ; 
8c  fi  la  récompenfe  donnée  à  ces  fortes  de 
perfonne* ,  pour  les  peines  8c  foins  que 


Digitized  by  Google 


E  X  Ê 

«ïofïfle  Vexecution  tefiamentaire,  n'eft  péint 
exorbitante ,  elle  doit  leur  être  payée  , 
aonobftant  l'incapacité  prononcée  par  quel- 
ques coutumes ,  8c  par  les  ordonnances 
rapportées  au  mot  Incapacité. 

13.  Un  testeur  peut  encore  nommer, 
pour  exécuter  Ton  teftament,  la  perfonne 
qui  pofTédera  une  certaine  dignité  au  temps 
de  fa  mort  ;  par  exemple  ,  il  peut  nommer 
celui  qui  fera.  juge. d'une  telle  jurifdiâion, 
&c.  flc  quoique  la  perfonne  ainft  nommée 
ne  fur  pas  revêtue  de  la  dignité  au  moment 
du  teftament,  le  foin  de  l'exécution  du  tef- 
tament  lui  appartiendra  avec  la  récompen- 
fe ,  fi  le  teftateur  y  en  a  attaché  une» 

ta*  Mc  Dubois ,  avocat ,  nommé  exécu- 
9tur-tefiament*ire  du  comte  de  Bonneval 
C  qui ,  pour  les  peines  que  cette  exécution 
dcvoit  lui  cau/êr ,  lui  a  voit  légué  un  dia- 
mant de  3000  liv.  )  étant  décédé  ,  après 
avoir  affilié  feulement  â  la  première  vaca- 
tion de  l'inventaire  ;  il  s'eft  agi  de  fçavoir 
fi  la  veuve  8c  les  héritiers  de  Me  Dubois 
pouvoient  demander  le  payementdes  îooo  1. 

Le  moyen  des  héritiers  étoit  que  le  legs 
étant  attaché  à  l'exécution  du  teftament;  8c 
Mc  Dubois  n'ayant  pas  rempli  la  condition , 
le  legs  devenoit  caduc  :  on  répondoit  que 
Vexécution  tefiamentaire  étant  gratuite  , 
«es  fortes  de  legs  formoient  des  libéralités 
indépendantes  de  l'accompliffement  de  la 
condition  :.par  fentence  du  châtelet ,  con- 
firmée far  arrêt  rendu  le  4  juin  1755,  on 
a  accordé  la  délivrance  du  legs  de  3000  liv. 
aux  héritiers  de  Mc  Dubois. 

ic.  Il  n'y  a  que  les  perfonne*  capables 
d'effets  civils  qui  puiffènt  être  chargées  de 
l'exécution  des  teftamens.  Ainfi  un  reli- 
gieux ,  une  religieufe,  un  interdit,  Se 
généralement  ceux  qui  font  morts  civile- 
ment ,  ne  peuvent  être  nommés  exécuteurs, 
ufiamentaires  ;  ou  ,  s'ils  le  font ,  les  héri- 
tiers du  teftateur  peuvent  les  empêcher  d'en 
faire  les  fonctions  ,  8c  fur-tout  de  fe  faifir 
eu  fe  mettre  en  pofleffion  de*  effets  de  la 
facceffion,  comme  la  plupart  des  coutumes 
le  permettent  ;  parce  que  cette  exécution 
oblige  Yexécuteur  i  rendre  un  compte ,  8c 
à  payer  un  reliquat  :  â  quoi  on  ne  pourroit 
pas  contraindre  ce&perfonnes,  fi  ellesétoient 
nommées ,  ou  fi ,  après  leur  nomination ,  él- 
is* étaient  entrées  en  fonction.  [\T.  Ricard.  J 
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ttf.  Une  femme  en  pui (Tance  de  mari  peut 
être  nommée  exécutrice  tefiamentaire  ; 
mars  fi  les  héritiers  du  teftateur  l'exigent , 
elle  ne  doit  être  faifie  te  faire  Ces  fonctions, 
qu'autant  qu'elle  eft  autorifée  par  fon  mari  ; 
fans  cette  autorifation  elle  ne  peut  s'ingé- 
rer dans  l'exécution  du  teftament. 

17.  [  Un  mineur  émancipé  d'âge,  peut 
auffi  être  nommé  exécuteur  tefiamentaire  ? 
la  préfomption  étant  que  le  teftateur  lui  a 
reconnu  toute  la  capacité  néceffaire,  puis- 
qu'il a  fait  choix  de  fa  perfonne  pour  l'e- 
xécution de  fbn  teftament. 

Cependant ,  comme  le  mineur  ne  peut 
valablement  donner  hypothèque  fur  fes 
biens,  8c  que  la  foibleffê  8c  l'inexpérience* 
qui  accompagnent  fon  âge  le  feroient  res- 
tituer contre  un  pareil  engagement ,  j'ef- 
time  que  s'il  s'agiffbit  d'une  exécution- 
tefiamentaire  qui  fût  confidérable  ,  eu 
égard  au  maniement  des  deniers ,  l'héri- 
tier pourroit  juridiquement  exiger  que  le 
mineur  donnât  caution  folvable.  Le  mi- 
neur rie  peut  fouffrir  aucun  préjudice  de 
ceci ,  lui  étant  libre  de  fe  libérer  d'une  pa- 
reille charge  en  fe  déportant  de  V exécution 
tefiamentaire.  J 

18.  Frefque  toutes  les  coutumes  veulent 
que  Yexécuteur  tefiamentaire  foit  faifi  de 
quelques  effets  pour  accomplir  le  teftament, 
mais  elles  différent  beaucoup  fur  la  qualité' 
8c  la  quantité  de  ces  effets. 

19.  L'article  197  de  celle  de  Paris  veut' 
que  Y  exécuteur  foit  faifi  du  mobilier  ,  â' 
moins  que  le  teftateur  n'ait  ordonné  qu'ir 
fera  feulement  faifi  de  certaines  fommes*. 
Quelques  autres  coutumes  reftreignent  ou 
étendent  cette  faifine  ;  il  faut  néceffaire- 
ment  fuivre  leurs  difpofitions  dans  le  reflbre 
de  chacune  en  particulier. 

ao.  Mais  la  coutume  de  Paris  8c  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  autorifent  l'héritier  à' 
empêcher  la  faifine  du  mobilier  d'une  fuc-- 
ceifion  r  en  remettant  à  Yexécuteur  tefia- 
mentaire des  deniers  fuffifans  pour  l'accom- - 
pliffëment  du  teftament  8»  le  payement  des- 
legs. Cependant,  comme  l'art.  197  de  la- 
coutume  de  Paris  affujettit  l'exécuteur  tefia- 
mentaire à  faire  faire  inventaire  ,  on  penfe 
que  par  la  remife  des  deniers  à  l'exécuteur 
tefiamentaire  pour  l'accompliffement  du? 
teilament ,  il  n'efl;  pas  privé  du  droit  o?afV- 
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fifter  à  l'inventaire ,  8c  même  de  nommer 
des  officiers  pour  le  faire.  Voyez  Inventaire, 

21.  Après  le  décès  du  fîeur  Raffi  de  Ba- 
zoncourt ,  qui  avoit,  entr'autres  difpofitions 
teftamentaires ,  fait  un  legs  de  800  liv.  de 
rente  viagère  ,  8c  nommé  Me  Giraut ,  no- 
taire ,  exécuteur  de  fon  teftament ,  un  hé- 
ritier offrit ,  pour  empêcher  la  préfënce  de 
Mc  Giraut  à  l'inventaire,  &  à  la  faifine  que 
la  coutume  accorde  à  l'exécuteur,  d'abord 
de  dépofer, 3c  depuis  de  remettre  à  M*  Gi- 
raut deniers  fuffifans  pour  acquitter  les  legs 
exigibles ,  8c  une  année  d'arréragé  feule- 
ment de  la  rente  viagère. 

Me  Giraut  reftifa  l'offre ,  8c  dit  qu'une 
feule  année  d'arréragé  de  la  rente  viagère  de 
800  liv.  ne  fuffifoit  pas  ;  qu'il  falloit  1 5ooo 
livres  pour  faire  un  fonds,  à  l'effet  d'aflurer 
cette  rente  ;  que  d'ailleurs  on  ne  pouvoir  , 
en  remettant  à  l'exécuteur  des  deniers  pour 
acquitter  les  legs  8c  empêcher  fa  faifine , 
.le  priver  du  droit  de  faire  faire  5c  affilier 
À  un  inventaire  que  la  coutume  l'afTujet- 
tifïbit  de  faire,  par  le  mot  tenu. 

M.  le  lieutenant  civil  avoit  adopté  les 
Affres  des  héritiers  du  Heur  de  Bazoncourt, 
par  une  ordonnance  fur  référé  ;  mais ,  par 
arrêt  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'a- 
vocat général  Séguier ,  le  famedi  23  août 
1700  ,  la  cour  ,  fans  s'arrêter  aux  offres, 
ordonna  qu'il  feroit  procédé  à  l'inventai- 
re ,  i  la  requête  de  l'exécuteur  teftamen- 
taire  ,  &  par  les  officiers  qu'il  avoit  nom- 
més. 

22.  Les  circonftances  fingulieres  de  cer- 
tains teftamens  déterminent  quelquefois  à 
ne  pas  laifTer  la  faifine  à  l'exécuteur  tcjla- 
mentaire.  Par  exemple  ,  après  le  décès  du 
prince  Charles  de  Lorraine,  grand  écuyer, 
qui  avoit  nommé  fon  intendant  pour  exé- 
cuter fon  teftament,  &  inftitué  le  fieur  Pi- 
chaut  de  la  Martiniere,  premier  chirurgien 
du  Roi ,  fon  légataire  univerfel ,  M.  le  lieu- 
tenant civil,  fur  les  repréfentations  8c  de- 
mandes des  héritiers  du  prince,  ordonna  le 
féqueftre  du  mobilier  8c  des  papiers  entre 
les  mains  d'un  notaire  ;  &  nonobftant  l'in- 
tervention du  légataire  univerfel,  qui  difoic 
que  c'étoit  à  lui  de  régler  à  qui  la  faifine  du 
mobilier  devoit  appartenir ,  l'ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  civil  a  été  confirmée 
par  arrêt, 
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Nota.  Le  teftament  de  M.  le  prince 
Charles ,  par  lequel  le  fieur  de  la  Mar- 
tiniere étoit  inftitué  légataire  univerfel,  a 
depuis  été  déclaré  nul ,  tant  à  caufe  de 
l'incapacité  réfultante  de  la  qualité  de 
valet-de-chambre-chirurgien  qu'avoiteule 
fieur  de  la  Martiniere  chez  le  prince ,  avant 
d'être  premier  chirurgien  du  Roi ,  que  par- 
ce qu'il  avoit  encore  traité  ce  prince  dans 
fa  dernière  maladie.  Voyez  ce  que  je  dis  à 
l'article  Incapables. 

2  3 .  [  Quelquefois  encore ,  c'eft  une  caufe 
légitime  de  priver  un  exécuteur  tefta- 
mentaire  de  l'exécution  du  teftament ,  du 
moins  relativement  à  certaines  opérations 
de  conféquence ,  lorfque  l'on  a  de  juftea 
raifons  de  le  fufpefter.  C'eft  ce  que  la  cour 
a  jugé  par  arrêt  du  mardi  ,  de  relevée ,  10 
mars  176*5,  entre  le  fieur  Micault,  &  le 
fieur  de  Jettonville  ,  exécuteur  tejlamen- 
taire  ;  il  fut  jugé  par  cet  arrêt  que  le  fieur 
de  Jettonville  n'auroit  point  l'argent  ni 
les  papiers  ;  de  forte  que  ,  fans  perdre  la 
qualité  d' 'exécuteur  tejîamentairt ,  cette  qua- 
lité fut  pour  lui  un  vain  titre  ,  puifqu'il 
fût  privé  de  faire  les  opérations  les  plut 
importantes  ,  relativement  à  fa  qualité 
à' exécuteur  teftament  aire.  Plaidana  Me  de 
la  Borde ,  pour  le  fieur  Micault ,  8c  Mc 
Pefrein  pour  le  fieur  de  Jettonville.  ] 

24.  L'exécuteur  tejlamtntaire  peut ,  s'il  le 
croit  nécefTaire  ,  faire  appofer  le  fcellé  fur 
les  biens  8c  effets  du  défunt  ;  fa  qualité  lui 
en  donne  le  droit ,  8c  il  doit  en  ufer  avec 
prudence;  mais  il  doit  faire  faire  inventaire 
au  (E  tôt  que  le  teftament  eft  venu  à  fa  con- 
noifTance  ,  çn  obfervant  néanmoins  le  dé- 
lai fixé  par  les  réglemens,  les  héritiers  pré- 
fens  ou  appellés.  Ceft  ce  que  porte  l'article 
297  de  la  coutume  de  Paris.  Voyez  [Inven- 
taire. 

25.  U exécuteur  tejîamentairt  a  droit  de 
nommer  les  officiers  qu'il  juge  à  propos  de 
choifir  pour  faire  l'inventaire  8c  la  prifée 
des  meubles  8c  effets  quiy  font  fujets;ainfi 
le -notaire  qu'il  choifit ,  ne  peut  être  exclu 
par  ceux  que  les  héritiers  jugent  à  propos 
de  nommer  ;  8c  quand  il  s'élève  des  con- 
teftations  fur  cette  nomination  du  notaire 
&  de  l'huiffiet-prifeur ,  chacun  de  ces  offi- 
ciers choifis  par  l'exécuteur,  refte  toujours, 
H  les  héritiers  ne  peuvent ,  entre  tous  tant 
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qu'ils  font ,  choifir  qu'un  feul  notaire  pour 
«  faire  l'inventaire  ,  avec  celui  de  V exécu- 
teur ,  8c  un  huiflier-prifeur  pour  faire  la 
prifée,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  plus 
de  deux  notaires  8t  de  deux  hu  i  {fiers -pri- 
iêurs.  Voyez  Inventaire  8c  Scellé, 

*6.  S'il  y  a  un  fcellé  appofê ,  V exécuteur 
teftamentaire  a  droit  de  fe  faire  aflîfter  d'un 
procureur  pendant  la  levée  8c  l'inventaire, 
même  pendant  l'appofition ,  aux  frais  de  la 
fucceffion. 

vj.  Lorfqu'il  nefe  trouve  point  de  de- 
niers comptans  dans  la  fucceffion  pour  ac- 
quitter les  legs  ,  Vexécuuur  tefiamtntaire 
a  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des 
meubles  non  légués  ,  jufqu'à  concurrence 
néanmoins  de  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
accomplir  le  te  dament ,  l'héritier  préfent 
ou  dûement  appellé,  8c  nommer  un  officier 
à  cet  effet  ;  pour  cette  nomination  la  régie 
eft  la  même  que  pour  l'inventaire. 

28.  Le  temps  de  Y 'exécution  teftamen- 
taire e(k  limité  à  un  an  8c  un  jour ,  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  teftateur.  C'eft 
pendant  cette  année  feulement  que  dure  la 
faifine  accordée  à  ['exécuteur  par  les  cou- 
tumes ;  après  quoi  il  doit  rendre  compte. 

Si  même  le  te  dament  étoit  entière- 
ment exécuté  avant  l'année  révolue ,  les 
héritiers  ou  autres  parties  intérelîées  pour- 
roient  contraindre  l'exécuteur  de  rendre 
compte  d'apis  l'exécution  fans  attendre  le 
délai  d'an  &  jour.  Voyez  Ricard  ,  des  do- 
nations ,  partie  1 ,  chapitre  1. 

19.  [  Il  faut  remarquer  que  ce  n'eft  que 
du  jour  que  ^exécuteur  teftamentaire  a  eu 
connoilTance  du  teftament ,  que  court  l'an- 
née de  X exécution  te/lamenta  ire  ;  8c  s'il  fur- 
vient  des  conteftations  de  la  part  de  1'hé- 
riîier  ,  elle  eft  prorogée  jufqu'au  temps 
où  elles  font  définitivement  décidées  :  c'eft 
ce  que  la  Cour  a  jugé  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Malezieux ,  confetl- 
ler  en  la  première  chambre  des  Enquêtes , 
le  vendredi  a»  mai  1767. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  le  (leur  abbé 
Linart ,  docteur  de  la  faculté  de  théolo- 
gie, maifon  &  fociété  de  Sorbonne ,  avoit 
nommé  pour  fes  exécuteurs  teftament  aires 
les  (ieurs  abbés  de;  Marcilly  8c  le  Bel , 
docteurs  de  Sorbonne  ;  il  les  avoit  ehar- 
d:  -*  aire  vendre  à  l'amiable  ,  5c  fana 
Tome  IL 
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frais  ,  les  effets  qui  poarroient  fê  trouver 
en  Sorbonne  ;  comme  aufli  de  faire  le  re* 
couvrement  de  tout  ce  qui  pourroic  êtredâ 
à  fa  fucceffion ,  8c  de  remettre  le  tout  à  M. 
l'evêque  d'Amiens ,  pour  une  bonne  ceuvre 
dont  il  étoit  convenu  avec  lui,  &  dont  ce  pré- 
lat avoit  bien  voulu  fe  charger.  L'abbé  Li- 
nart avoit  déchargé  fes  exécuteurs  tefta-* 
mémoires  de  rendre  aucun  compte. 

L'abbé  Linart  mourut  en  province  enr 
1758  ;  les  exécuteurs  teflamentaires  ne  pu* 
rent  avoir  copie  du  teftament  qu'en  1750  , 
8c  fatigués  par  les  conteftations  du  fieur 
Waflervafle ,  (héritier  du  fieur  Linart,) 
ils  fe  pourvurent  contre  lui  au  châtelet , 
feulement  en  1761.  Pendant  le  cours  des 
conteftations  ,  M.  l'évêque  d'Amiens  fie 
confirmer  le  teftament ,  attaqué  par  le  fieur 
de Waffervafie ,  qui  fe  fondoit  fur  l'édit  dit 
mois  d'août  1749  ;  8c  antérieurement  à 
cet  arrêt  ,  les  exécuteurs  teflamtntaires 
avoient  obtenu ,  contre  le  fieur  de  WaflTer- 
vafTe  ,  fentence  au  châtelet ,  qui  avoit  pa- 
reillement ordonné  l'exécution  du  tefta- 
ment. li  y  eut  appel  de  cette  fentence  ; 
le  fieur  de  WafTervafle  oppofoit  au  fieur 
abbé  le  Bel  (  car  le  fieur  de  Marcilli  étoit 
décédé)  qu'il  avoit  eu  connoiflance du  dé- 
cès du  teftateur  ;  qu'il  avoit  laiffé  pafier 
l'année  (  8e  même  trois  années  au-delà  )  fans 
agir  comme,  exécuteur  teftamentaire  ;  qu'il 
n avoit  point  fait  faire  d'inventaire, ainfi 
que  l'exigeoit  la  coutume;  que  ce  défaut 
d'inventaire  l'avoit  fait  décheoir  de  droit , 
de  fa  qualité  d'exécuteur  tejîamentaire  ; 
que  lui  de  WafiervafTe  avoit  été  autorifé  » 
par  arrêt  provifoire ,  à  faire  vendre ,  8c 
qu'il  avoit  fait  procéder  à  la  vente  ;  que 
par-là  teut étoit  confommé,  relativement  4 
Vexécution  teftamentaire  ;  enfin  qu'étant 
héritier  ,  il  étoit  fcul  partie  capable  pour 
accorder  la  délivrance  du  legs  fait  à  M. 
l'évêque  d'Amiens,  qui  n'étoit  point  mi- 
me partie  dans  le  procès ,  8c  ne  demandoit 
rien. 

Mais  par  l'arrêt  ci  -  defius  daté ,  les 
moyens  du  fisur  de  Wafler vafle ,  8c  notam- 
ment fes  différentes  fins  de  noo-recevoir  j 
n'ont  point  réuffi  ;  le  fieur  le  Bel  au  con- 
traire ,  a  été  autorifé  à  faire  le  recouvre- 
ment des  deniers  appartenais  à  la  fuccef- 
fion du  teftateur ,  pour  les  remettre  à 
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l'évêque  d'Amiens,  conformément  ouïe/la- 
ment ,  Se  même  le  fteur  de  Waffervafïtf  a 
été  condamné  à  reftituer  les  Tommes  par  lui 
reçues  provifoirement ,  avec  tous  dépens. 
M  de  Varicourt  écrivoit  dans  ce  procès 
pour  le  fieur  abbé  le  Bel  ;  3e  Me  Charron 
4e  S.  Charles  pour  le  fteur  de  WaflervafTe.] 

30.  Les  dettes  paûives  de  la  Tucceffion  , 
excepté  les  frais  funéraires ,  ceux  de  Tcellé, 
d'Inventaire  Se  vente  ,  ne  regardent  point 
V exécuteur  tejlamentaire  /  ce  n'eft  pas  à  lui 
de  Te  mêler  de  les  payer ,  ni  des  contefta- 
tions  qui  peuvent  s'élever  à  cette  occafion , 
fi  ce  n'elt  pour  empêcher  l'héritier  de  paf- 
fer  des  condamnations  collufoires ,  dans  (a 
vue  de  mettre  la  Tucceffion  hors  d'état  d'e- 
xécuter le  teftament,  ou  que  le  teftateur 
ne  l'ait  exprefTément  chargé  par  le  testa- 
ment de  veiller  à  ce  payement. 

31.  A  l'égard  des  dettes  actives  ,  Y  exé- 
cuteur tejlamentaire ,  comme  étant  Taifi  du 
mobilier  peut ,  dans  Tannée  de  Ton  exécu- 
tion, pourTuivre  le  recouvrement  de  celle* 
gui  (ont  mobiliaires. 

31.  L'uTage  eft  même  de  regarder  com- 
me valables  les  payemens  faits  à  Y  exécuteur 
tejlamentaire  des  revenus  de  la  TuccefGon 
échus  depuis  le  décès  pendant  Tannée  de 
Ton  exécution ,  8c  les  payeurs  des  rente» 
fur  Thôtel-de-ville  Tont  même  autorifés  , 
par  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  , 
du  17  juin  1758,  i  faire  de  Temblables 
payemens  ;  mais  cela  ne  me  parott  pas  rai- 
fonnable  ,  parce  que  Y  exécuteur  tejlamen- 
taire n'étant  pas  Taifi  des  immeubles  ,  il  ne 
doit  avoir  aucun  droit  Tur  leur  produit. 
Dupleffis  eft  de  mon  avis  j  je  crois  qu'il  eft 
le  feul. 

3  3 .  Les  exécuteurs  tejlament aires  ne  peu- 
vent acquitter  aucun  legs,  que  le  teftament 
ne  Toit  inlinué  ,  Se  les  droits  payés.  Voyez 
l'édit  du  mois  de  décembre  1703. 

34.  Tous  les  frais  légitimes  que  fait  Ye- 
xécuteur  tc/lamentaire  ,  Toit  activement , 
foit  paffivement ,  doivent  lui  être  alloués 
dans  Ton  compte  d'exécution  tejlamentaire , 
mais  il  n'a  pour  cela  aucun  privilège  Tur  les 
créanciers  :  ceux-ci  doivent  toujours  être 
payés  par  préférence  à  toutes  les  dépenfès 
que  peuvent  engendrer  le  teftament  &  Tes 
fuites ,  parce  que  le  teflateur  ne  peut  pas 
leur  préj  udicier ,  8c  qu'il  n'y  a  rien  de  libre 
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dans  une  Tucceffion ,  qu'après  les  dettes  pa£» 
Tives  acquittées. 

35.  Il  faut  néanmoins  excepter  les  frais 
de  recouvrement  :  Y  exécuteur  doit  obtenir 
le  rembourfement  de  ceux-ci ,  même  par 
préférence  aux  créanciers  de  la  Tucceffion  , 
quels  qu'ils  Toient,  Tur-tout  fi  le  recouvre- 
ment a  été  fructueux  ,  parce  que  la  TucceT- 
Tion  ou  les  créanciers  eux-mêmes  eufTenc 
été  obligés  de  faire  ces  fortes  de  frais ,  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  teftament. 

36".  Les  comptes  d'exécution  tejlamen- 
taire Tont  Tujets  aux  mêmes  formalités  que 
ceux  des  autres  comptables  ;  c'eft-i-dire , 
que  pour  opérer  la  valable  décharge  à  l'exé- 
cuteur ,  ils  doivent  être  compofés  de  cha- 
pitres détaillés  de  recette  ,  dépenTe  8c  re- 
prise. 

37.  Comme  dans  la  coutume  de  Paris  ; 
Y  exécuteur  tejlamentaire  eft  fàifi  du  mobi- 
lier de  la  Tucceffion  du  teftateur  ,  il  peut 
toucher  le  montant  du  prix  de  la  vente  des 
meubles  ;  Se  la  décharge  de  l'officier  qui  a- 
procédé  à  la  vente  des  meubles ,  eft  vala- 
ble ,  fi  elle  lui  eft  donnée  par  Yexécuteur 
tejlamentaire ,  en  Ta  qualité,  dont  il  eft  tC- 
Tentiel  de  faire  mention  dans  la  quittance. 

3  8.  Néanmoins  l'officier  qui  a  fait  la  vente* 
des  meubles,  n'en  pourroit  pas  valablement 
payer  le  prix  à  Yexécuteur  tejlamentaire\ , 
s'il  y  avoit  des  oppofitiona ,  ou  au  Tcellé ,  ou' 
à  la  vente ,  Tur  la  Tucceffion  du  teftateur ,. 
parce  que  les  dettes  de  la  Tucceffion  Tont 
toujours  préférables  Se  préférées  à  tout  ce 
qui  peut  être  relatif  à  l'exécution  du  tefta- 
ment. 

39-Le  fieur  Grignard, huiffier, ayant  fait 
une  vente  à  la  requête  d'un  fieur  DubuiT- 
Ton ,  exécuteur  tejlamentaire ,  lui  avoit  adju- 
gé pour  1700  8e  quelques  livres  de  meubles  ,. 
8c  lui  avoit  de  plus  remis  une  partie  du  prix 
de  la  vente  :  les  quittances  que  Grignard 
avoit  tirées ,  lui  étoient  données  par  Du- 
buifïbn  en  qualité  d'exécuteur  tejlamentai- 
re, mais  l'adjudication  des  meubles  ne  par- 
loir point  de  cette  qualité-  DùbuifTon  étant 
devenu  inTolvable,  il  s'eft  agi  de  Ravoir ,  fi 
les  payemens  Se  les  adjudications  de  meu- 
bles que  lui  avoit  faits  Grignard ,  dévoient 
être  déduits  à  celui-ci  :  les  héritiers  Toute- 
noient  le  contraire  ;  mais  par  Tentence  du 
çhàtelet  du  »i  juillet  175»  ,  il  fut  dit  que 
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les  payemens  faits  à  Dubuîflbn ,  en  fa  que-  en  préfence  du  juge  ;  cependant  il  n'eft  poinc 
lité  àfexécuteur  ,  /croient  déduits  à  Gri-  d'ufage  de  le  lui  faire  figner  :  le  greffier  le 
gnard  par  les  héritiers  ,  &  non  le  montant  ligne  fèul.  Voyez  Effigie. 
■des  adjudications  ,  pour  lequel  la  fentence  7.  Lorfque  ,  dans  le  lieu  du  fupplice  ou 
accorde  à  Grignard  fon  recourt  contre  Du-  fur  le  chemin  ,  le  patient  fait  des  déclara- 
buiflon.  On  a  regardé  les  adjudications  fâi-  tions  'pour  charger  ou  décharger  des  com- 
tes à  Y  exécuteur ,  comme  fi  elles  euflent  plices ,  le  greffier  doit  les  inférer  dans  le 
été  faites  à  un  étranger.  procès- verbal  d'exécution  ,  mais  /ans  les 

EXÉCUTION.  faire  figner  '     par  le  'ugc  *  ni  par  le  pa~ 

Voyez  Appel  ,  Condamné  ,  Contumace  ,  JJ^j  ^  ]]}?™*  £f " de  lttl  rendf8 
Hutfer,  Satfe,  Saifie  -  réelle  ,  8cc.  g  g.  un,  femmCj  deyant  ou  apfè<  j, 

1.  [  Exécution  fignifie  en  général  Tac-  condamnation  à  mort  ou  à*  la  queftion  , 
compliflement  d'une  chofe.  Dans  un  autre  parolt  ou  déclare  être  enceinte  ,  les  juges 
fens ,  exécution  fe  dit  de  la  vente  des  meu-  doivent  la  faire  vifiter  par  des  matrones  ; 
bles  faifis.  ]  8c  fi  le  rapport  conftate  une  groflèfle  réelle 

2.  En  matière  criminelle,  les  juge-  ou  même  incertaine ,  ils  doivent  ordonner 
mens  doivent  s'exécuter  le  même  jour  qu'ils  qu'il  fera  furiîs  à  l'exécution  ,  jufqu'après 
font  prononcés  (aux  accufés ).  Ordonnance  l'accouchement ,  ou  jufqu'au  temps  où  les 
de  1670,  tit.25  ,  art.  21.  Cette  difpofition  fignes  de  la  groflèfle  pourront  le  mani- 
de  l'ordonnance  fourfre  une  exception,  fefter.V.  l'ordonnance,  ibid.iii.  25  ,  art.  2  j. 
lorfque  {'exécution  de  la  fentence  eft  fuf-  9.  La  confeflîon  doit  être  offerte  aux  con- 
pendue  par  l'appel  de  droit.  damnés  à  mort ,  8c  ils  doivent  être  acconi- 

y  La  prononciation  du  jugement  à  l'ac-  pagnés  d'un  eccléfiaftique  au  lieu  du  fup- 

cvfé  doit  nécessairement  précéder  l'exécu-  plice;  ordonnance  ,  ibii.  art.  24  :  mais  on 

tion  :  c'eft  ordinairement  le  greffier  qui  ne  leur  donne  jamais  la  communion.  Voyez 

la  fait  en  préfence  du  rapporteur  ;  8c  l'u-  Confeffion. 

fage  eft  de  faire  mettre  l'accufé  à  genoux ,       10.  Les  cadavres  des  hommes  exécutés  à 

pour  entendre  la  lecture  de  fon  jugement ,  mort ,  doivent  être  expofés  fur  les  grands 

quand  il  contient  des  peines  affli&ives.  chemins  pour  l'exemple.  Les  réglemens 

4.  L'appel  interjette  par  l'accufë  d'un  ju-  défendent  d'expofer   ceux  des  femmes 
gement  rendu  par  contumace,  n'en  fufpend  (  voyez  Fourches  patibulaires  ;  )  le  juge 
pas  Vexécution;  il  en  eft  autrement,  quand  peut  cependant ,  pour  de  juftes  confidéra- 
il  y  a  un  appel  à  minima,  interjetté  par  la  tions,  leur  accorder  la  fépulture  ecclér"" 
partie  publique.  tique. 

5.  Lorfque,  dans  la  même  aceufation ,  il      EXÉCUTION  r^v^°*re* 
yadescomplicesjugéscontradiftoirement,  y       AccuféiA    lf  Dfafi  (*rrêtdc) 
8c  d  autres  par  contumace ,  fi  le  jugement  ^rifon   Pro^1^  > &  Tltn' 
elluie  un  appel  de  la  part  des  acculés  jugés           r  J  .      „  , 
contradiftoirement,  ou  s'il  eft  fufceptible       1.  Il  y  a  des  juge^n8,dont  \&*uJ'oa 
d'un  appel  de  droit  à  leur  égard ,  il  ne  doit  eft  fufpendue  par-*  fimPle  aP?el  »  *  d 


être  exécuté  contre  les  contumax  ,  qu'a-  très  qui  s'exé~*tent  Par  P">vi«'°n  nonob- 
près  qu'il  eft  ainfi  ordonné  par  le  juge  ftant  l'apr*1-  Sur  cela  voyez  1  arret  de  ré- 
d'appel  ;  8c  la  cour,  par  arrêt  rendu  le  glen*nt  du  29  janvier  1658,  rapporte  au 
24  juillet  1758 ,  a  déclaré  nul  le  procès-  journal  des  audiences ,  tom.  2 ,  liv.  1,  ch. 
verbal  du  premier  odobre  1757 ,  de  Vexé-  34-  Voyez  aufli  les  art.  1 2  Ôc  1 3  de  la  de- 
cution  faite  â  Vilie-neuve-l' Archevêque ,  claration  du  1 5  janvier  173 1  ,  dont  je  rap- 
contre  un  aceufé  contumax ,  condamné  par  porte  les  difpofitions  au  mot  Curé. 
fentence  du  lieutenant-criminel  deTroyes ,  2.  Quand  V exécution  d  un  jugement _eit 
du  24feptembre  1757  ,  de  laquelle  un  irréparable  en  définitif,  1  appel  doit  lai ul- 
coaceufé  prifonnier  étoit  appellant.  pendre  ,  fans  que  l'appellant  ait  beiom 
<5.  Le  procès-verbal  d'exécution  fe  drefle  d'obtenir  d'arrêt  de  défenfe. 
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3.  Ainfi  ,  par  exemple ,  00  ne  peut  pas ,  Jonnancc  de  1557 ,  titre  17  ,  art.  1  z ,  8c 
au  préjudice  de  l'appel ,  exécuter  une  (en-  les  déclarations  des  28  décembre  1700 ,  5c 
tence  qui  ordonne  une  affirmation ,  ou  qui  23  décembre  1738. 

prononce  la  main-levée  d'une  oppofition  10.  Les  appels  interjettés  comme  de  juge 

à  un  mariage  ;  parce  que  Y  exécution  ,  dans  incompétent  font ,  de  droit ,  fufpenGfs  ; 

ce  cas-là ,  feroit  irréparable  en  définitif.  parce  que ,  pour  procéder  au  fond ,  il  faut 

4.  En  général ,  toutes  les  condamnations  que  la  jurikliétie-n  dans  laquelle  on  doit 
qui  ne  font  pas  appuyées  fur  un  titre  ou  fur  procéder ,  foit  certaine  Se  réglée. 

une  reconnoiflance  émanée  du  débiteur ,  n.  C'eft  fur  ce  fondement  que  ,  par  ar- 

doivent  être  fufpendues  par  l'appel  du  ju-  rêt  rendu  le  6  août  1743  ,  entre  la  dame 

gement  qui  les  prononce.  Mais  voyez  in-  de  la  Chapelle  Se  le  fieur  Fontourton,  toute 

Jrà  ,  n°.  ia.  la  procédure,  notamment  une  enquête,  un 

5.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  le  7  dé-  rapport,  Stc.  faits  en  la  fénéchaufTée  de 
cembre  ICÎ89,  fait  défenfes  à  tous  juges  du  Guéret ,  par  le  fieur  Fontourton  ,  au  pré- 
reflbrt  de  la  cour  du  parlement  de  Paris  ,  judice  de  l'appel  d'incompétence  de  la  da- 
d'ordonner  Y  exécution  provifoire  de  leurs  me  de  la  Chapelle,  ont  été  déclarés  nuls  , 
fentences  pendant  l'appel ,  finon  dans  les  &  les  parties  renvoyées  au  bailliage  d'Lf- 
cas  portés  par  les  ordonnances  ;  Se  à  cet  ef-  foudun. 

fet ,  le  même  arrêt  veut  que  ,  lorfque  les  12.  Il  y  a  au 01  plufieurs  cas  où  les  fenten- 

premiers  juge*  ordonneront  Y  exécution  ces  rendues  fur  des  matières  fommaires, 

provifoire  de  leurs  fentences ,  ils  feront  te-  s'exécutent  provifoirement  ,  quoiqu'elles 

nus  d'en  exprimer  le  motif  dans  la  fenten-  ne  foient  pas  fondées  en  titre.  Voyez  fur 

ce  même.  cela  l'ordonnance  de  \66j,  tic.  17. 

6.  Dans  le  refïbrtdu  parlement  de  Tou-  13.  Les  condamnations  d'amende  pronon- 
loufe ,  les  appels  des  ordonnances ,  appoin-  cées  au  profit  du  Roi ,  s'exécutent  auffi  par 
temens  &  fentences  rendues  par  le3  juges  provifion ,  en  donnant  pour  caution  les  di- 
inférieurs,  en  matière  civile,  ont  un  effet  recleursou  receveurs  des  fermes.  Voyez  le 
fuipenfif ,  excepté  en  matière  de  police ,  de  titre  commun  de  l'ordonnance  des  fermea, 
complainte  bénéficiale  &  de  provifion  ali-  du  mois  de  juillet  i<58i  ,  articles  26,  27  & 
mentaire,  fuivant  un  certificat  en  forme  43  ,  &  les  déclarations  données  en  inter- 
d'acle  de  notoriété,  donné  par  M.  le  pro-  prétation  de  ces  articles,  les  9  juin  17*5 
curenr  général  au  parlement  de  Touloufe,  Se  i<5  mars  1720. 

le  6  feptembre  1721.  14.  En  matière  criminelle  ,  lorfque  les 

7.  Ce  parlementa  même  ,  par  arrêt  ren-  fentences  contiennent  d'autres  peines  que 
c"  'e  28  avril  1740  ,  fait  défenfes  aux  ju-  des  peines  pécuniaires  ,  les  premiers  juges 
£es  reflbrt,  d'inférer  dans  leurs  juge-  ne  peuvent  pas  ordonner  que  leurs  fenten- 
iTiens  ,  v  »j|s  feront  exécutés  nonobftant  ces  feront  exécutées  nonobftant  Se  fans  pré- 

3ft  I  '  Y  îne  dc  nullité iudice de  l'appel- Voyez^i/,  ScProviJcire. 

8.  i-es  leiJte--c«  des  jurifdiélions  confu-  15.  En  Flandre  Se  en  Hainaut,  l'ufage 

Jaires, 5c  celles de*«  confervation  de  Lyon,  fondé  fur  les  ordonnances  Se  placards  des 

ne  ont  pas  fujettes  MJX  regles  preferites  princes  qui  pofledoient  ces  provinces ,  étoit 

par  cet  arrêt;  parce  que  ics  édits  qui  ont  de  faire  exécuter,  par  provifion  ,  les  fen- 

etajli  ces  juridictions,  portt.r  que  les  for-  tences  rendues  en  matières  criminelles, 

rences  qui  y  feront  rendues  pour  ^s  fom-  même  pnr  les  ji^es  des  hauts  -  julliciers , 

mes  excédentes  joo  liv  ,  feront  exécutées  quoiqu'elles  portaient  peine  de  mort,  fans 

par  proviuon,  nonobftant  oppofition  ou  attendre  qu'elle?  euflent  été  confirmées  par 


appeuanon  ,  &  ians  préjudice  d'icelles.  les  tribunaux  fupérieurs  ;  mais  âpres  les 

9.  Les  fentences  de  Police  ,  même  celles  conquêtes  de  Louis  XV  dans  ces  provinces , 

qui  prononcent  des  condamnations  d'amen-  il  changea  ,  comme  avoir  fait  Louis  XI  v' , 

de  au  profit  du  roi ,  s'exécutent  aulfi  par  un  ufage  fi  contraire  à  l'humanité,  Se  or- 

proviP.on  ,  a  quelque  fomme  que  les  con-  donna  ,  par  une  déclaration  du  18  mars 

damnations  puiOcnt  monter,  Voyez  l'or-  1747,  regiftrée  au  parlement  de  Flandre 
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le  i)  du  même  mois,  qu'aucuns  jugement 
portant  condamnation  à  la  mort ,  aux  ga- 
lères perpétuelles  ou  à  temps ,  au  bannif- 
fement  perpétuel ,  ou  autre  peine  ou  fié— 
triffiare  corporelle,  ne  pourraient  être  exé- 
cutés qu'après  avoir  été  confirmés  

Voyez  Appel. 

1 6.  Dans  une  efpéce  où ,  par  l'événe- 
ment d'un  procès  inftruit  par  récollement 
te  confrontation  ,  te  jugé  à  Guife  ,  il 
avoit  été  fait  défenfes  à  un  nommé  Morier 
de  porter  des  pistolets  &  autres  armes  dé- 
fendues; la  cour,  en  jugeant  l'appel ,  par 
arrêt  rendu  le  24  mars  170*0 ,  failant  droit 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur 
général,  a  fait  défenfes  au  bailli  de  Guife, 
lorfquil  rendra,  des  fentences  ,  contenant 
d'autres  peines  que  des  peines  pécuniaires  , 
d'ordonner  quelles  feront  exécutées  nonob- 
fiant  oppofition  ou  appellation. 

17.  11  a  aufll  étè  jait  défenfes  au  juge  de 
Grafley  en  Berry ,  par  arrêt  du  15  janvier 
171 5  >  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  6 ,  de  faire  exécuter  les  fentences 
criminelles  qu'il  rendra  au  préjudice  de  V ap- 
pel qui  en  fera  interjette'. 

18.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des 
fentences  qui  prononcent  des  peines  cor- 
porelles; celles  qui  prononcent  des  peines 
pécuniaires,  ne  s'exécutent  pas  même  par 
provifion  en  matière  criminelle.  Cepen- 
dant l'art.  6  du  tit.  25  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1 570 ,  s'explique  en  ces  termes: 

«  Les  fentences  des  premiers  juges,  qui 
»  ne  contiendront  que  des  condamnations 
»  pécuniaires  ,  feront  exécutées  par  manière 
»  de  provifion ,  tt  nonobftant  l'appel ,  en 
»  donnant  caution  ,  fi  ,  outre  les  dépens 
*»  dans  les  juftices  des  feigneurs ,  elles  n'ex- 
»  cèdent  la  fomme  de  40  iiv.  envers  la  par- 
"  tie ,  &  de  10  liv.  envers  le  feigneur  ; 
»  dans  les  jurifdictions  royales  qui  ne  ref- 
»  fortifient  nuement  au  parlement,  fi  elles 
»  n'excèdent  50  liv.  envers  la  partie ,  Se 
»  25  liv.  envers  nous;  Se  dans  les  baillia- 
•>  ges  8c  fénéchaufTées  où  il  y  a  préûdial , 
»»  fiéges  des  duchés  8c  pairies  ,  &  autres 
»  refîbrtiffans  nuement  en  nos  cours  de 
*>  parlement,  100  liv.  envers  la  partie  ,  te 
*  50  liv.  envers  nous.....  » 

[  Quelque  précis  que  foit  cet  article , 
les  difpofitions  qu'il  contient  ne  font  guè- 
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res  en  ufage.  On  s'en  tient  à  la  régie  gé- 
nérale que  in  criminalibus  ,  appellatio  ex- 
tinguit  judicatum. 

19.  Autre  choie  e(l  (  en  matière  crimi- 
nelle )  des  fentences  de  provifion  ,  pour 
géfine ,  panfemens  ou  médicamens  ;  l'exé- 
cution  n'en  peut  jamais  être  arrêtée  ni  iuf- 
pendue;  elle  ne  peut  l'être  non  plus,  rela- 
tivement aux  fentences  d'inftru&ion.  ] 

20.  L'ordonnance  de  1  j  39 ,  art.  5; ,  porte 
que  les  appellations  comme  et abus  ,  interjet- 
tées  par  les  prêtres  &  autres  perjonnes  ec- 
cléfiafiiques  ,  es  matières  de  difeipline  &  de 
correction ,  ou  autres  pures  perfonnelles  & 
non  dépendantes  de  réalité»  n'auront  aucun 
effet  Jufpenfif,  ains ,  nonobftant  lefdites  ap- 
pellations &  fans  préjudice  d'icelles  ,  pour- 
ront les  juges  d'églije  pajfer  outre  contre  lef- 
dites perjonnes  eccltfiajiiques. 

ai.  L'art.  30  de  l'ordonnance  de  Blois, 
porte  que  ce  qui  Jera  ordonné  par  les  évê-  • 
ques  dans  leurs  vifues  des  maïjons  religieu- 
ses ,  fera  exécuté,  nonobftant  oppofition  ou 
appellation  quelconques  ,  &  fans  préjudice 
Jticeiles  pour  lefquelles  ne  fera  différé  ,  ains 
paffé  outre. 

22.  L'art  59  de  la  même  ordonnance  fait 
défenfes  aux  cours  de  parlement  de  recevoir 
aucune  appellation  comme  eT abus  >Jînon  es 
cas  des  ordonnances  ;  &  à  nos  amés  ty  féaux 
les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
hôtel  j  &  gardes  des  fceaux  de  notre  chancel- 
lerie t  de  bailler  lettres  de  relief  defdites  ap- 
pellations comme  d'abus  ;  ni  icelles  lettres 
fceller,  qu'elles  n'ayent  été  rapportées ,  &  qui 
Jeront  à  cette  fin  paraphées  au  rapporteur  ou 
référendaire  ;  &  néanmoins  le/dites  appella- 
tions comme  d'abus  n'auront  aucun  effet  fufi 
ptnfif  en  cas  de  correilion  &  dijcipline  ecclé- 
fiaflique  ,  mais  dévolutif feulement.  Sur  lef- 
quelles appellations  nojdiits  cours  ne  pour- 
ront modérer  les  amendes  ,  pour  quelqu*  occa- 
fion  que  ce  fait  ;  ce  que  nous  leur  déj aidons 
tris-exprefjément. 

23.  L'article  60  porte  que  les  appeUans 
comme  d'abus  ne  pourront  être  élargis  pen- 
dant l'appel ,  jujquà  ce  que  ,  les  informa- 
tions vins  ,  en  ait  été  par  nos  cours  ordonné. 

24.  Aucune  appellation  ne  pourra  em- 
pêcher ni  retarder  l'exécution  des  décrets  , 
fmfiritttion  e>  le  jugement.  Ordonnance  dç 
itf/o,  titre  i6,  article  30. 
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2$.  L'article  3(5  de  l'édit  de  i6ç<$  porte      49.  Le  règlement  pour  les  procédures 

que  Us  appellations  comme  d1 abus  ,  qui  fe-  du  confeil ,  du  %%  juin  1738  ,  veut  que 

ront  interjtttées  des  ordonnances  &  juge-  les  ordonnances  des  intendans  ou  commit 

mens  renaus  par  les  archevêques  ,  évêques  /aires  départis  dans  les  provinces»  foi  en  t 

&  juges  d'églijè,  pour  la  célébration  dujer-  exécutées  par  provision ,  nonobftant  l'ap- 

vice  divin  )  réparation  des  egli/es  t  achats  pel ,  8c  qu'il  Toit  lait  mention  de  cette 

d 'ornement ,  fubjijiancc  des  cures  &  autres  exécution provifoire  dans  les  lettres  ou  dans) 

ecclefiaftiques  qui  dejfervent  les  cures  ,  ré-  l'arrêt  qui  reçoit  l'appel.  Voyez  l'article 

tablijfenunt  ou  conjtrvation  de  la  clôture  s  du  titre  8. 

des  religieu/es ,  correâion  des  mecurs  des       30.  [  Toutes  exécutions  ceiTent  par  la 

perfonnes  eccléfîajliques  ,  &  toutes  autres  mort  du  débiteur  :  c'eft  la  difpofitien  de 

chofes  concernant  la  difeipline  eccléfîajlique,  l'article  340  de  la  coutume  d'Orléans  ; 

&  celles  qui  feront  interjette'es  des  réglcmens  car  il  faut,  dit  Dumoulin  fur  cet  article, 

faits  ,  &  ordonnances  rendues  par  lefdits  ajourner  l'héritier ,  pour  voir  déclarer  exé- 

pre'iats  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  n'au-  cutoire.  Il  ajoute  :  fed  executio  inchoartt 

ront  effet  fufpenjif,  mais  feulement  dévolu-  tranjît  in  hœredem  t  qu'jl  suffit  d'ajour- 

tif;  &  feront  les  ordonnances  &  jugemens  ner  pou»  reprendre.  ] 
exécutés  ,  nonobjlant  lefdites  appellations  ,  EXÉCUTOIRE 
<y  fans  y  prejudicier.  Cependant  voyet 

Abus.  1.  Le  mot  exécutoire  eft  le  nom  d'uni 

26.  Des  lettres-patentes  fur  arrêt,  don-  qualité  accidentelle  qu'on  donne  aux  titres 
nées  le  8  décembre  1723  ,  regiftrées  dans  qui  peuvent  s'exécuter  fans  être  fujets  à 
toutes  les  cours  des  aides  ,  ordonnent  aucune  autre  forme  que  celle  dont  ils  font 
que  les  jugemens  interlocutoires  &  d'inf-  revêtus.  Voyez  Grojfe,  8c  Titre. 
fraction,  rendus  par  les  juges  des  fermes  8c  2.  Les  titres  qui  étoient  exécutoires  con- 
des  gabelles  ,  feront  exécutés ,  nonobftant  tre  un  défunt,  ne  le  font  contre  fes  héri- 
les  appels  qui  en  pourroient  être  inter-  tiers,  que  quand  ils  ont  été  déclarés  tela 
jettés.  par  un  jugement ,  ou  quand  les  héritier! 

27.  Il  a  néanmoins  été  jugé,  par  arrêt  y  ont  eux-mêmes  confenti  en  paflant  titre 
contradictoire  rendu  au  con  leil  le  16  jan-  nouvel.  Voyez  Titre  nouvel. 

vier  17?  1  ,  entre  le  fermier  des  aides  8c       3.  L'ordonnance  de  1539  avoit  néan- 

Pierre  Joly ,  cabaretier  à  Aumale  ,  qu'en  moins  permis  d'exécuter  contre  les  veuves 

matière  d'aides  ,  l'appel  interjetté  par  le  8c  leurs  héritiers ,  les  titres  qui  l'étoient 

fermier,  d'une  réception  de  plainte  8c  d'une  contre  leurs  auteurs,  fans  faire  contr'eux 

permi  filon  d'informer,  a  un  effet  fufpen-  aucune  pourfuite  préalable;  mais  cette  dif- 

ïif.  Voyez  des  lettres-patentes  du  4  avril  pofuion  fut  abrogée  fur  les  remontrances 

I7i4>  de  divers  parlemens  ;  &  par  une  décla- 

a8.  L'ufage  n'eft  point  d'ordonner  Vexé-  ration  du  4  mars  1 549 ,  Henri  II  défendit 

tution  provifoire  des  fentences  de  fépara-  de  mettre  les  titres  à  exécution  contre  les 

tion  entre  mari  8c  femme;  au  contraire,  héritiers  du  débiteur,  fans  les  avoir  préa- 

la  jurifprudence  eft  de  rejetter  cette  exé-  lablement  fait  déclarer  exécutoires  contre 

çution,  quand  elle  eft  demandée  par  la  eux. 

femme  ;  mais  on  lui  accorde  des  provifions       4.  Cette  dernière  loi  n'eft  point  obfer- 

proportionnées  aux  circonstances  :  il  y  a  vée  dans  le  relTort  des  parlemens  de  Nor- 

fur  cela  grand  nombre  d'arrêts  rendus  fur  mandie  (a),  de  Dijon,  d'Aix  8c  de  Bor- 

appointement  à  mettre  ;  8c  entr'autres  ,  deaux  (  b  ) ,  011  l'on  fuit  encore  l'ordon- 

tin  du  29  décembre  1757,  au  rapport  de  nance  de  1539;  mais  elle  l'eft  dans  tout 

M.  Bochart.  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris ,  8c  dans 

(*)  Voyez  l'articlr  m*  ra  ceiitvme  de  Normandie  ,  «que  les  iugrniens  re  ndus  contre  de  t  perforne»  qui  vien- 
ne l'article  115  du  règlement  des  placitc».  m  nent  i  d< céder  polit  rieuremem  »  font  tx/cuteits  contre 

(M  MM.  Tes  gens  du  t.i  de  ce  dîrnier  parlement  ont  »  leui»  héritiers  ,  fan»  qu'il  l'oit  befoin  de  le  faire  orden- 

Ctttifie  ,  p«  *ae  de  notoriété  du  18  déceiubrc  17  i9\  »  ner  »  j  ils  ont  depuis  donné  un  paiclaûe  le  19  avril 
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ffttfque  tous  les  autres.  Voyez  ce  que  je 
dis  à  l'article  Titre  nouvel ,  8c  l'article  IÔ*8 
de  la  coutume  de  Paris. 

5.  Quoiqu'une  veuve  ait  accepté  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'elle  Se  (on  mari, 
êc  qu'à  raifon  de  ce,  elle  Toit  tenue  des 
dettes  de  la  communauté ,  on  ne  peut  ce- 
pendant pas  exécuter  contr'elle  (  veuve  ) 
les  titres  qui  étoient  exécutoires  contre 
le  mari ,  chef  de  la  communauté ,  fans 
les  faire  déclarer  tels,  à  moins  que  la  veuve 
n'ait  elle  même  été  partie ,  8c  ne  foit  obli- 
gée ou  condamnée  par  ces  mêmes  titres. 

Mais  fur  tout  cela  voyez  Titre. 

EXÉCUTOIRE  de  Dépens. 
Voyez  Communauté'  (f  habitons  ,  n°.  3a, 
5c  Prife  a  partie  ,  n".  dernier. 

t.  Ceft  le  nom  qu'on  donne  à  une  com- 
miûjon  donnée  en  forme  de  jugement ,  qui 
contient  la  taxe  5c  la  liquidation  de  frais 
eu  de  dépens  adjugés;  8c  en  conféquence 
de  laquelle,  celui  qui  les  doit,  peut  être 
contraint  de  les  payer ,  comme  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire.  Voyez  Déclaration 
de  dépens ,  Dépens  Se  Iterato. 

a.  £  La  queftion  de  fçavoir  fi  les  exé- 
cutoires décernés  contre  les  (êigneurs,  dans 
Tétendue  de  la  feigneurie  defquels  un  délit 
a  été  commis,  s'exécutoient  toujours  par 
provision ,  s'eft  présentée  à  l'audience  de 
la  tourne  lie  ,  5c  a  été  jugée  pour  l'affir- 
mative, de  la  manière  la  plus  pofitive  par 
arrêt  du  fâmedi  13  juillet  176*5 ,  Se  par 
autre  arrêt  du  6  feptembre  fuivant  :  il  a 
même  été  jugé  dans  Pefpéce  de  ce  der- 
nier ,  qu'il  n'étoit  pas  néceflaire  qu'il  fût 
prouvé  que  les  délits  avoient  été  commis 
dans  l'étendue  de  la  juftice  du  feigneur  En 
effet ,  le  contraire  étoit  démontré  par  des 
pièces  non  fufpecles ,  notamment  par  la 
déclaration  de*  plusieurs  aceufés  ;  néan- 
moins la  cour  a  ordonné  l'exécution  pro- 
vifoire  de  l'exécutoire  ,  fauf  le  recours  du 
feigneur.  Plaidans  M"  Fougeron ,  Jouhan- 
nin  Se  Breton. 

3.  Un  arrêt  de  la  tournelle  criminelle, 
du  vendredi  4  juillet  1766,  a  jugé  qu'il 
n'y  avoit  point  de  nullité,  lorfque  pour 
faire  payer  d'un  exécutoire  de  dépens 
8c  <k&  intérêts,  on  n'avoit  point  pris  une 
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commiflîon  en  la  chancellerie ,  ou  un  ar- 
rêt :  la  cour  au  contraire  a  décidé  que 
l'on  avoit  pu  agir  directement  en  vertu 
dudit  exécutoire.  Plaidans  M"*  le  Gentil 
de  Kermoifan  Se  Jouhannin. 

4.  Voici  l'efpéce  d'un  autre  arrêt  qui 
mérite  d'être  rapporté.  Un  curé  avoit  été 
aceufé  par  une  fille,  Se  par  le  père  de  cette 
fille,  de  l'avoir  engroflee  ;  le  curé  fut  dé- 
chargé de  l'accu  fat  ion.  Mc  Gueffier ,  gref- 
fier en  chef  de  Montreau- faut- Yonne  r 
qui  avoit  fait  mettre  en  grofle  les  charges 
Se  informations  du  procès  ,  obtint  un  exé- 
cutoire fur  le  domaine  du  comte  de  Reaux  r 
feigneur  de  Cannes  ;  Se  il  avoit  préala- 
blement fait  conftater  par  un  procès-ver- 
bal de  carence  ,  l'infolvabilité  du  père 
de  la  fille  ;  le  feigneur  forma  oppofition 
à  cet  exécutoire  ,  décerné  fur  fon  do-- 
maine  au  profit  du  greffier  ;  8c  par  arrêt 
du  mercredi  31  janvier  1770,  rendu  en  la- 
tournelle,  la  cour  a  déclaré  nul  cet  exé- 
cutoire, fauf  au  greffier  à  fe  pourvoir  con- 
tre la  partie  civile;  M.  Segujer,  avocat 
général ,  dont  les  conclurions  furent  fui- 
vies,  plaida  que  toutes  le3  fois  que  le  délit 
qui  avoit  donné  lieu  à  la  procédure,  n'in- 
téreftbit  pas  la  fureté  publique,  le  gref- 
fier ne  pouvoit  fe  pourvoir,  ni  contre  le 
domaine  du  feigneur,  ni  contre  celui  du 
roi.  Plaidans  M"  d'Artis  de  Marcillac  y 
Se  Mc  Gaultier  de  Beaulieu.  ] 

[  EXEMPTION» 

1.  h* exemption  eft  un  privilège  qui  ex-' 
cepte  de  la  régie  générale. 

2.  C'eft  une  maxime  de  droit  que  le* 
exemptions  données  aux  perfonnes ,  ne  paf-- 
fent  point  à  leu/s  héritiers  Perfonis  datai 
immunitates  hctrtiibus  non  relinquuntur. 
L.  1 ,  $.  1,  de  jure  immunit,  quod  per- 
fonis datur,  cum  perfonis  amittitur.  ff.  §.  43 , . 
de  aq.  quot.  Mais  voyez  Nobles. 

3.  Dans  quelques  coutumes,  on  appelle 
exemptions  les  terres  qui  étant  enclavées 
dans  un  bailliage  ou  fénéchauffée ,  font: 
néanmoins  exemptes  de  la  juftice ,  Se  n'en* 
relèvent  point  pour  la  jurifdiction.  Par' 
exemple,  la  coutume  de  Nevers  eft  inti- 
tulée, coutume  du  comté  de  Nivernais,  en- 
claves 5c  exemptions  d'icelui.  J 
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£  EXEMPTION  par  Appel. 

\J exemption  par  appel ,  fur  tort  fait  >  eft 
'  dans  la  coutume  d'Anjou,  article  67,  la 
même  choie  que  la  récusation ,  ou  du  moins 
«lie  y  équipolle.  Voye2  le  commentaire  de 
Du  pineau  fur  cet  article,  &  le  traité  des 
fiefs  de  Pocquet  de  Livoniere ,  livre  6 , 
chapitre  3.  j 

EXEMPTION  de  la  Jurifdiétion  des 
Evêques. 

1.  Les  évoques  font ,  de  droit  commun  > 
les  premiers  fupérieurs  de  tous  les  mo- 
nafteres établis  dans  leurs  diocèfes  ;  Se 
certe  fupériorité  eft  une  des  caufes  pour 
lcfquelles  les  conciles  impofene  à  l'évcque 
la  nécefilté  de  réfider  Se  de  veiller  à  ce 
que  la  régie  Se  la  difcipline  y  foient  in- 
violablement  obfervées. 

2.  La  difcipline  qui  foumet  le  gouver- 
nement fpiritucl  des  monafteres  à  l'évê- 
que  du  lieu  ,  eft  très-ancienne  ;  Péglife 
l'a  folemnellement  confirmée  dans  le  con- 
cile de  Calcédoine ,  le  quatrième  écumé- 
nique ,  qui  porte ,  canon  4  :  «  Il  nous  a 
»  fembié  bon  que  nul  monaftere ,  nulle 
»  maifon  de  prière  ,  ne  puifle  être  conf- 
»»  truite  fans  le  contentement  de  l'évêque 
»  du  lieu  ,  Se  que  tous  les  moines  de  cha- 
s»  que  canton  Se  de  chaque  ville  foient  fou- 
as  mis  à  l'évêque  ». 

3.  L'évcque  a  donc  toujours  été  le  fupé- 
rieur  eccléfiaftique  des  moines  Se  des  com- 
munautés de  fon  diocèfcj  &  dans  les  fié- 
cles  où  la  difcipline  régulière  flcurifToit , 
les  religieux  fe  faifoient  gloire  de  vivre 
ious  fon  obéifTance  ;  ils  regardoient  leur 
dépendance  envers  lui ,  comme  le  fonde- 
ment de  la  régularité  monaftique.  Uexemp- 
tion de  cette  dépendance,  accordée  à  plu- 
fîeurs  monaftercs ,  a  depuis  été  regardée 
par  S.  Bernard  même,  par  Pierre  de  Blois 
&  par  plufteurs  autres,  comme  la  caufc 
de  la  diiîpation  du  temporel  des  couvens, 
&  du  peu  de  difcipline  qui  y  eft  obfervée. 

4.  Ce  que  je  viens  de  dire ,  annonce 
allez  que  les  exemptions  font  regardées 
défavorablement  en  France  ;  cependant 
elles  s'y  font  introduites  vers  le  onzième 
fiécle  :  «  les  papes  commençant  alors  (  dit 
*>  d'Hericourt  )  à  Ce  regarder  comme  évê- 
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»  qtfet  nniverfels ,  crurent  pouvoir  ôtet 
»  aux  premiers  pafteurs  une  portion  de 
»  leurs  troupeaux ,  pour  s'en  attribuer  i 
»  eux-mêmes  le  gouvernement ,  ou  pour 
»  accorder  la  iuriidi&ion  aux  religieux  fur 
»  leurs  monafteres  Se  fut  leurs  propres  per- 
»  fonnes. 

»  Ce  n  eft  que  depuis  ce  temps  qu'on 
»  trouve  des  privilèges  non  fufpe&s  de 
»  faufleté  ,  par  lefquels  le  pape  enlevé 
»  aux  évêques  le  pouvoir  fpirituel  que  leur' 
»  caractère  épifcopal  leur  donne  fur  les 
*>  monafteres  de  leurs  diocèfes  ».  Voyez 
ce  que  je  dis  à  l'article  Faujfaires. 

5.  Les  exemptions  ont  été  reçues  dans 
toute  Péglife  ;  mais  on  ne  les  regarde  corr« 
me  légitimes ,  que  quand  elles  ont  été  ac- 
cordées du  confentement  des  évêques  dic- 
céfàins;  parce  que  leur  autorité  eft  in 
droit  qui  leur  eft  acquis,  Se  que  perfbn:  e 
ne  peut  être  dépouillé  de  fon  droit  arbi- 
trairement Se  malgré  foi  ;  ainfi ,  comme 
le  pape  ne  peut  les  contraindre,  quand 
il  lui  plaît ,  de  fe  démettre  de  leur  pou- 
voir, il  ne  peut  leur  impofer  l'obligation 
de  le  céder  à  quelqu'un.  Voyez  les  mé- 
moires du  Clergé,  tome  6,  page  941. 

6".  Si  le  confentement  de  l'évêque  dio- 
céfain  eft  néceffaire  pour  la  validité  de 
Yexemption ,  celui  de  la  communauté  ne 
Peft  pas  moins  ;  parce  que ,  ni  dans  l'ordre 
civil,  ni  dans  l'ordre  eccléfiaftique,  on  ne 
contraint  perfonne  de  renoncer  au  droit 
commun,  pour  accepter  un  privilège.  11 
faut  de  plus  que  les  exemptions  foient  fon- 
dées fur  des  csufes  jwilcs. 

7.  L'approbation  du  roi  eft  encore  né* 
ceflaire  pour  rendre  légitimes  les  exemp- 
tions que  le  pape  accorde;  parce  que  le 
roi  eft  le  protecteur  des  églifes  de  fon 
royaume,  Se  qu'il  n'eft  pas  permis,  fans 
fon  aveu  ,  de  renverfer  l'ordre  Se  la  dif- 
cipline eccléfiaftique.  Voyez  l'article  71 
de  nos  libertés,  Se  leurs  preuves. 

8.  Si  l'une  de  ces  formalités  manque 
dans  Yexemption  ,  elle  eft  abufive  ;  Se  fur 
cette  matière,  la  jurisprudence  des  arrêts 
n'admet ,  ni  la  pofleffion ,  ni  la  preferip- 
tion  contre  les  ordinaires  ;  parce  que  la 
jurifdi&ion  eccléfiaftique  a  fon  fondement 
dans  le  caraétere  de  l'évêque ,  chef  Se  pre- 
mier pafteur  du  diocefe. 
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9.  Il  eft  certain,  (  dit  M.  Bignon ,  avocat 
général ,  dans  un  plaidoyer  du  6  mars  1 6*5  3  ) 
•»  que  l'autorité  8c  la  jurifdi&ion  fpiri- 
•»  tuelle  des  évêques  font  toujours  fon- 
»  dées  en  droit  commun ,  8c  qu'ils  n'ont 
»  befoin  de  rapporter  autres  titres  que  leur 
»  facré  caraâere  ;  nul  n'eft  exempt  de  cette 

a>  autorité  fpirituelle  Les  exemptions 

»  au  contraire  ne  font  fondées  qu'en  pri- 
as viléges  particuliers..          mais  il  faut 

a>  faire  apparoir  des  titres  exprès  pour  cela , 
»  fuivis  d'une  pofleflion  légitimement  con- 
»  tinuée  &  prefirrite  ;  parce  qu'autrement 
»  tout  privilège  fc  perd  par  un  feul  aéle 
a*  contraire ,  8c  s'efface  aifément  par  non 
»  ufage  ;  il  s'interprète  étroitement ,  8c 
»  ne  s'explique  qu'avec  beaucoup  de  ré- 
*>  ferve  8c  de  reftriétion ,  comme  toutes 
»  les  matières  odieufes  ;  8c  même  il  eft 
»  cenfé  révoqué  de  foi-même  &  de  plein 
»»  droit,  fi  l'on  en  abufe,  ou  s'il  vient  à  pa- 
»  rokre  nuifible  8c  préjudiciable  au  public». 

10.  M.  Talon ,  avocat  général ,  a  adopté 
les  mêmes  principes  dans  la  caufe  de  l'é- 
vêque  de  Chartres ,  contre  fon  chapitre , 
jugée  au  Parlement  de  Paris  le  24  mars 
1664  ;  il  les  a  appuyées  fur  toutes  les  dif- 
pofitions  canoniques ,  8c  fur  l'opinion  des 
auteurs  les  plus  accrédités.  Voyez  M.  Cujas. 

11.  Ainfi  ,  le  titre  n'eft  ni  jufte  ni  lé- 
gitime ,  s'il  n'a  point  été  paifibtement  exé- 
cuté ,  ou  bien  h  les  caufe  s  8c  les  circonf- 
tances  qui  avoient  pû  donner  lieu  à  IV- 
xemption,  ne  fubfiftent  plus;  dans  tous 
ces  cas  8c  dans  une  infinité  d'autres,  l'é- 
vêque  peut  rentrer  dans  fon  droit  origi- 
naire ;  le  retour  au  droit  commun  de- 
vient favorable,  8c  il  eft  même  nécef- 
faire  pour  le  bon  ordre  8c  la  police  ec- 
cléfiaftique  des  diocèfes. 

ii.  Le  parlement  de  Provence  a  con- 
firmé ces  grandes  régies  par  un  arrêt  du 
28  janvier  1737 ,  rendu  en  faveur  de  l'évé- 
que  de  Sifteron ,  contre  un  (leur  Burle, 
abbé  de  Notre-Dame  de  Lure  ;  on  trouve 
cet  arrêt  dans  le  rapport  des  agens  du 
clergé  en  1740,  pièces  jujlificatives  ,  page 
6$;  l'efpéce  en  eft  rapportée,  page  43  8c 
fuivantes  du  rapport. 

13.  C'eft  par  ces  mêmes  motifs  que  les 
exemptions  du  chapitre  de  Péronne ,  de 
celui  de  Sens,  de  l'abbaye  de  Jouarre. 
Tome  IL  * 
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du  chapitre  de  feint  Martin  de  Tours 
fondées  fur  des  bulles  des  papes ,  fur  des 
tranfactions  faites  avec  des  évêques  ,  8c 
fur  une  pofleflion  de  plufleurs  ftécles ,  ont 
été  déclarées  abufives  par  des  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  rendus  les  »o  décem- 
bre 1666  f  ai  feptembre  1570,  26  janvier 
1690  8c  13  avril  170p.  Voyez  le  journal 
des  audiences. 

14.  La  même  iurifprudenee  a  été  fui- 
vie  au  confeil  du  roi,  par  un  arrêt  dit 
10  août  1700,  rendu  entre  le  chapitre 
8c  l'évêque  de  Chartres.  Voyez  auûi  l'ar- 
rêt rendu  au  parlement  de  Metz  le  5  fep- 
tembre 1709 ,  rapporté  par  Augeard,  édi- 
tion in  folio,  tome  a,  n°.  74. 

15.  Nous  avons  cependant  en  France 
plufleurs  maifons  religieuses  qui  font  fou- 
mifes  à  des  fupérteurs  réguliers ,  dont  IV- 
xemotion  de  la  jurifditlton  Je  l'ordinaire 
ne  iouffre  point  de  contradiction ,  parce 
qu'elles  font  apparemment  fondées  fur  un 
titre  régulier  ;  telles  font  nombre  de  mai- 
fons de  Bénédictines  ,  de  Bernardines  , 
d'Auguftines ,  de  Dominicaines  ,  8c  de 
[celles  qui  font  vouées  à  la  régie  de  faint 
François. 

16.  La  difeipline  qui  eft  (uivie  par  rap- 
port aux  monafteres  de  ces  ordres ,  forme 
des  exceptions  dans  l'exercice  de  la  jurif- 
diction  des  évêques  :  mais  lorfqu'à  l'égard 
de  ces  moniales,  il  fe  préfente  des  cau- 
fes  qui  exigent  de  faire  céder  le  gouver- 
nement des  réguliers ,  ou  bien  torique  les 
religieufes,  dans  certaines  circonftances, 
demandent  elles-mêmes  d'être  rétablies 
dans  l'ordre  du  droit  commun ,  c'eft  le 
cas  où  un  évî-que  ne  peut  fe  difpenfer  d'é- 
tendre fa  follicitude  paftorale  fur  une  por- 
tion du  troupeau  qui  réclame  fon  légiti- 
me pafteur,  8c  qui  fe  propofe  de  vivre 
fous  fon  obéiflance. 

17.  Nous'en  avons  un  premier  exemple 
dans  l'affaire  des  religieufes  Dominicaines 
de  fainte  Catherine  de  Dijon  ,  que  l'é- 
vêque diocéfain  voulut  bien  recevoir  pour 
demeurer  à  l'avenir  fous  fa  dépendance 
8c  fupériorité  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  ar- 
rêt du  confeil  d'état,  rendu  le  i<5  avril 
1725 ,  contre  le  provincial  des  Jacobins. 
Voyez  le  rappo  rides  agens  du  clergé  à 
l'aflemblée  de  Tannée  172  J. 
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18.  Nous  en  avons  un  autre  dan*  Paf-  patentes,  ne  fait  pas  mention  de  Peflre- 
faire  des  Récollettes  de  fainte  Claire  de  giftrement  au  parlement  de  Bcfançon,  au> 
Marfeille  :  par  ordonnance  rendue  par  quel  elles  font  adrefTées. 

un  vifiteur  apoftolique ,  le  o  juin  1736,       ai.  Il  n'y  a  point  de  matière  fur  la- 

confirmée  par  arrêt  do  conleil ,  rendu  le  quelle  les  bulle»  des  papes  foient  plus  fuf- 

aj  du  même  mois,  il  a  été  ordonné  que  pectcs  que  fur  les  exemptions.  [  S.  Ber- 

lefdites  religièufes  ,  leurs  per/onnes,  corn-  nard  difoit  que  par  ces  exemptions  ,  les 

munauté  &  monajlere  ,  feront  &  dtmtu-  papes  prouvent  bien  qu'ils  onc  la  pléni- 

uront  à  f  avenir  pour  toujours  fous  la.  tude  de  la  puiiîance ,  mais  que  peut-être 

jurifdiùion ,  V autorité  &  totale  dépendance  ne  montrent-ils  pas  qu'ils  ayent  la  plé- 

de  Pévêque  de  Marfeille  &  de  fes  fuccef-  nitujfe.de  la  juftice.  ]  Voyez  Faujfaircs. 

t'At^l'^ZZm^l  l  EXEMPTION'  d.  Tutdl.,  On.dk; 
fait  de  leur  autorité  fur  ces  reUgieufes.  Logement  de  guerre  t  &c 

Voyez  le  récit  &  les  pièces  jujlificatives       i.  Il  y  a  des  charges  qui  exemptent  ceux 

de  cette  affaire  dans  le  rapport  des  agens  qui  en.  font  pourvus,  de  tutelle  ,  curatelle  % 

du  clergé  en  1 740.  Icgement  de  guerre  8c  autres  CÔnâtons  de 

19.  Les  chapitres  des  églifêâ  eathédra-  cette  nature.  Telles  font  entr*autres  les 
le*  ne  peuvent  de  leur  feule  autorité,  lors  charges  de  ménager de  l'univerfité.  Un  par- 
même  qu'ils  fe  prétendent  exempts  de  l'or-  ticulier  négociant ,  pourvu  de  l'une  de  ce* 
dmaire,  faire  des  réglemens  perpétuels  <ûr  charges,  s'en  prévalut  pour  contefter  la 
ce  qui  regarde  la  célébration  du  Service  nomination  faite  de  fa  perfonne  pour  juge- 
d'vin  ;  ces  réglemen»  doivent  être  auto-  conful.  M.  le  Peletier  de  Saint- Fargeau , 
rifés&  approuvés  par  l'évêque,  avant  qu'on  avocat  général,  qui  porta  la  parole  dans 
puifle  les  mettre  à  exécution  ;  parce  qu'il  cette  «aufe,  diûingua  les  fonctions  &  char- 
eft  le  chef  Se  le  premier  pafteur  du  die-  g  es  publiques  qui  étoient  de  longue  du- 
cèfe,  Se  que  l'églife  cathédrale  eft  plus  rée,  d'avec  celles  qui  n'étoient  que  paf- 
particuliérement  réglife  du  prélat  que  celle  fageres  &  momentanées  ;  il  mit  dans  la 
du  chapitre  ;  elle  reçoit  même  fa  princi-  claflë  des  premières  ,  les  tutelles  ,  cura- 
pale  dignité  ex  cathedrâ  epifeop  'u  telles  ,  logemens  de  guerre  ,  Sec.  Se  dara 

ao.  Un  arrêt  du  confeil ,  revêtu  de  1er-  la  féconde  les  fonctions  de  juge-conful 

tres-patentes  du  sp  janvier  1750,  a  Ko-  qui  ne  font  que  pour  un  temps;  il  con- 

mologué  la  tranfaetion  paffée  entre  le  cha-  élut  de  cette  diftin&ion ,  que  le  marchand 

jitre  de  la  collégiale  de  Dole  0c  l'arche-  ne  pouvoir  fe  prévaloir  des  exemptions. 

vêque  de  Befançon ,  le  a  feptembre  pré-  que  lui  donnoit  fa  charge ,  pour  refufer 

cèdent  ;  Se  faifant  droit  fur  l'appel  com-  une  fonction  publique  qui  n'étoit  que  paf— 

me  d'abus  interjetté  des  bulles  de  Be-  fa ger e  Se  momentanée,  telle  que  celle  de 

"0,t      *  ^ean  ^XIII ,  par  l'archevêque  ;  juge  conful ,  9c  fes  conclufions  furent  fui- 

l'arrêt  déclare  qu'il  y  a  abus  en  ce  que  t  vies  (<*  )« 
f  l?/*''1**  Nulles ,  ladite  églijè  de  Dole      ».  La  même  chofc  a  été  jugée  en  la. 

14 


faintfu'ge.  Le  chapitre  rondoit  fon  exemp-  l'efpéce  de  cet  arrêt ,.  un  huiffier-audien- 

tion  prétendue ,  tant  fur  ces  bulles  5e  fur  cier  de  Saumur  prétendoit ,  qu'en  vertu 

des  polTeflîon»  pendant  plufieurs  (lécles  ,  des  exemptions  attribuées  à  fa  charge,  il 

que  fur  ce  que  (es  membres  étoient  c  1ère»  devoit  être  déchargé  de  la  collette  des 

fpéciaux  Se  chapelains  des  fouverains  du  tailles ,  Se  foutenoit  la  nullité  de  la  no- 

cermé  de  Bourgogne  j  ce  qui  le  mettoit  mination  faite  de  fa  perfonne  relativement 

au  nombre  des  Tain  tes  chapelles.  L'exem-  à  cette  perception  \  mais  l'arrêt  jugea  qu'il, 

plaire  que  j'ai  de  cet  arrêt  Se  des  lettres-  devoit  faire  cette  coltrftc,  Se  adopta  la 

W  J<  »'»*  f«  'S»vwi  «u  jnilç  1«  4«jf  fa  cet  axtec| ïutçX'  yoilJw ,  ie  «jui  y  uw  ceci ,  plaidoii  iw  ccue 
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«Rftinâion  que  Ton  fait  dee  fondions  qui  »  poifofl  ;  on  par  d'autres  voies  ».  (  De 
peuvent  durer  plufieurs  années,  8c  de  cel-    fimples  menaces  ne  fufKroient  pas. 


les  qui  ne  font  que  paflageres ,  telles  que  le 
font  les  fonctions  d'un  collecteur  des  tail- 
les. M.  l'avocat  général  fit  même  voir  que 
cet  huiffier  pouvoit  les  remplir,  fans  que 
fon  fervice  à  l'audience  en  fouffrit.  ] 

EXHÉRÉD  ATION. 

Voyez  ab  irato  ,  Inojfîciqfîté ,  Légitime  , 
Mariage ,  Rapt,  n°.  23  ,  8c  ~ 
reJpeSueuJis. 


t.  Le  mot  exhe're'dation  lignifie  quelque- 
fois une  difpofition  qui  prive  quelqu'un 
de  fbn  droit  dans  unefucceffion  ;  quelque- 
fois aufli  il  fignifie  l'effet  de  cette  difpo- 
fition ,  c'eft-â-dire ,  la  privation  des  biens 
que  fouifre  l'héritier. 

2.  La  puifTance  des  pères  étoit  fi  grande 
autrefois,  qu'ils  pouvoient  tuer  leurs  en- 
fans,  les  vendre,  les  priver  de  leur  fuc- 
ceffion,  8c  même  les  abdiquer,  fans  être 
obligés  de  rendre  compte  d'une  conduite 
qui  paroit  aujourd'hui  bien  barbare.  Dans 
la  fuite  des  temps ,  on  a  permis  aux  en- 
fans  prétérits  ,  c'eft-â-dire ,  dont  les  pères 
n'avoient  point  parlé  dans  leur  teft  amène , 


S'ils  les  ont  frappés,  ou  leur  ont  fdic 
»  qnelqu'outrage  ou  quelque  griéve  of- 
»  fenfe. 

»  S'ils  ne  les  ont  tirés  de  prifon ,  s'o- 
»  bligeant  de  payer  pour  eux ,  félon  que 
»  leurs  biens  pouvoient  le  permettre. 

»  S'ils  les  ont  laifles  en  captivité,  pou- 
»•  vant  les  racheter. 
»  Si  le  pere,  ayant  été  en  démence ,  ils 
avoient  manqué  de  lui  rendre  les  offi- 
»  ces  que  cet  état  pouvoit  demander. 

»  Si  par  quelque  violence  ou  autre  mau- 
»  vaife  voie ,  ils  l'avoient  empêché  de  dif- 
»  pofer  de  fes  biens  par  un  teftament': 
»  &  fi  le  pere  étoit  mort ,  fans  pouvoir 
»  tefter  &  exhéréder  le  fils  qui  auroit  ufé 
»  d'une  telle  voie,  ce  fils  ne  iaifleroit  pas 
»  d'être  privé  de  l'hérédité. 

»  S'ils  fe  font  rendus  leurs  aecufateura 
»  d'autres  crimes ,  que  d'une  entreprife 
»  contre  le  prince  ou  contre  l'état. 

»  Si  un  fils  a  commis  un  incefte  avec 
»  fa  belle-mere  ».  La  novelle  permet  mê- 
me Y  exhe're'dation  du  fils  qui  a  eu  des  habi- 
tudes charnelles  avec  la -concubine  de  fon 
pere,  parce  que,  chez  les  Romains,  les  con- 


de  fe  pourvoir  contre  ce  même  teftament,  cubines  étoient ,  à  certains  égards,  au  ni- 
par  la  voie  de  la  querelle  d'inorficiofité.    veau  des  femmes  légitimes.  (  Voyez  Con- 


3.  Mais  dans  le  droit  nouveau ,  on  a 
Cru  devoir  limiter  le  pouvoir  des  pères. 
Uexhêre'datien  des-lors  cefla  d'être  arbi- 
traire ;  elle  cefla  aufli  d'être  une  fimple 
difpofition  dépendante  de  la  volonté;  elle 
devint  une  peine  qu'il  n'étoit  plus  per- 
mis de  prononcer  que  pour  des  caufes 
prefcrites  par  la  novelle  1 1 5. 

4.  Juftin  ien  a  donc  défendu  aux  pères 
&  mères  par  cette  novelle  (  chapitre  3  ) 
d'exhéréder  leurs  enfans  ,  fans  de  juftes 
caufes  exprimées  par  le  teftament ,  &  dont 

l'héritier  (inftitué  )  doit  faire  preuve  après  mois  de  mars  iô"p7,  ont  apporté  des  c  h  an- 
la  mort  du  teftateur.  gemens  à  cette  dernière  caufe  d'exhe're'- 

5.  Ces  caufes ,  au  nombre  de  quatorze ,  dation.  Suivant  ces  loix ,  le  fils  âgé  de  moine 
font  détaillées  dans  la  même  novelle  ,  8c  de  trente  ans,  8c  la  fille  de  moins  de  vingt- 
nos  ordonnances  y  ont  apporté  quelque   cinq,  ne  peuvent  fe  marier  fans  le  con- 

dans  l'ordre  que  les   fentement  de  leurs  pere  8c  mere  ;  8c  s'ils 


cubinage  )  ;  mais  cette  difpofition  n'eft  point 
de  notre  ufage. 

«  Sil  s'étoit  engagé  dans  quelqu'habi- 
»  tude  avec  des  fcélérats ,  8c  faifoit  la  mê- 
»  me  vie. 

»  S'il  a  embfafle*  une  profeûlon  infâme , 
»  qui  ne  fût  pas  celle  de  fon  pere. 

»  Si  une  fille  préfère  au  mariage  une 
»  vie  infime  ». 

6.  L'édit  du  mois  de  février  1556*,  l'or- 
donnance de  Blois ,  articles  41 ,  42 ,  43  , 
44,  la  déclaration  de  1639,  8c  l'édit  du 


changement.  Les  voici 
a  données  M.  Domat. 
«  Les  pères  8c 


que 

mères  8c  autres  afeen- 


le  font ,  ils  peuvent  être  exhérédés ,  quand 
môme  leur  mariage  auroit  été  déclaré  nul. 


«dans  peuvent  exhéréder  leurs  enfans,  Voy.  l'arrêt  du  16  mai  1741 ,  dont  je  parle 
•  •'ils  ont  attenté  à  leur  vie,  ou  par  le  àl'art.%", 


n°.  25.  Voy.  aufli  infrà,  n°.  14, 
A  a  a  ij 
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7.  Dans  l'affaire  de  la  demoifelîe  de 
Brun,  dont  je  parle  au  même  article  (Rapt), 
on  a  prétendu  que  Yexhérédation  ne  devoit 

fias  avoir  lieu,  parce  que  Ion  mariage  avec 
e  marquis  de  Tavanes,  qui  l'avoit  enle- 
vée, n'étoit  pas  prouvé;  Yexhérédation  ne 
pouvoit,  difoit-on,  avoir  lieu  que  quand 
il  y  avoit  mariage.  Mais  l'arrêt  du  a  3  jan- 
vier 1755  a  j"gé  <lu'il  fuffifoit  que  la  de- 
moifelîe de  Brun  eût  été  ravie  de  fon  con- 
sente ment  (  à  l'âge  de  dix-fept  ans  )  &  con- 
duite hors  du  royaume ,  aujji  de  fon  con- 
fentement,  comme  le  portoit  l'arrêt  du  par* 
lement  de  Dijon ,  du  10  février  1738,  ren- 
du contre  le  ravifleur. 

Vexhe're'dation  jugée  valable  par  l'arrêt 
de  1755  ,  étoit  conçue  en  ces  termes  :  «  la 
»  demoifelîe  de  Brun  s'étanc  attirée  la  pei- 
»  ne  de  Vexhe're'dation  qu'elle  mérite,  pour 
»  avoir  confenti  à  fon  enlèvement,  8c  à 
»  une  célébration  de  mariage  en  Lorraine, 
»  nulle ,  par  toutes  les  loix  civiles  8c  ca- 
»  noniques ,  je  lui  laide  par  pure  commi- 
»  fération  le  principal  de  39597  liv.  » 

Ce  teftament,  difoit  la  demoifelîe  de 
Brun ,  ne  contenoit  pas  une  exhèrédation  , 
mais  feulement  une  menace  d'exhéréder  : 
on  a  jugé  le  contraire. 

Au  refte ,  il  n'y  avoit  pas  eu  de  bé- 
nédiction nuptiale  donnée  au  marquis  de 
Tavanes  &  à  la  demoifelîe  de  Brun  ;  mais 
iis  s'étoient  eux-mêmes  maries  par  parole 
de prefent ,  c'eft- à-dire,  qu'ils  s'étoient  ap- 
prochés de  l'autel  vers  la  fin  de  la  mefle ,  à 
laquelle  ils  avoient  affifté  un  jour  de  fête, 
de  avoient  déclaré  fe  prendre  mutuellement 
pour  époux,  après  avoir  demandé  au  curé 
qu'il  les  mariât;  ce  qu'il  avoit  refufé.  Voyez 
R*pt. 

D'ailleurs  on  invoquoit  les  difpofitions 
de  la  novelle  11$,  chapitre  3,  qui  met 
l'injure  grave  faite  aux  pères  &  mères , 
au  nombre  des  caufes  $  exhèrédation  ;  8c 
on  difoit  qu'il  n'étoit  pas  raifonnable qu'une 
fille  de  qualité  pût  fs  prêter  à  fon  en- 
levemert,  pour  fe  livrer  à  des  défordres, 
fans  que  fes  pere  8c  mère  puflent  la  pu- 
nir du  deshonneur  qu'elle  leur  eaufoit  d'une 
manière  aufli  publique.  Voyez  la  coutume 
du  Maine  ,  article  10*9  ;  celles  d'Anjou  , 
article  151  ;  de,  Touraine,  article  280"  ; 
de  Bourbonnois,*  article  31a  3  de  la.Mar- 
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che ,  article  147 ,  8c  l'article  495  de  celle 
de  Bretagne. 

La  demoifelîe  de  Brun  s'eft  pourvue 
en  cafljation  contre  l'arrêt  du  23  janvier 
1755;  mais  elle  a  efluyé  un  néant:  elle 
s'eft  depuis  pourvue  par  requête  civile  con- 
tre ce  même  arrêt  ;  mais  elle  a  été  débou- 
tée de  fa  demande  en  entérinement ,  par 
arrêt  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'a- 
vocat général  Seguier,  le  jeudi  19-mai  1763. 

8.  Le  fils  âgé  de  trente  ans ,  8c  la  fille  de 
vingt-cinq,  [fuftent-ils  même  veufs,  ] 
font  encore  fujets  à  Vexhe're'dation  ,  s'ils 
fê  marient,  comme  ils  le  peuvent,  con- 
tre le  gré  de  leurs  parens ,  fans  leur  avoir 
demandé  leur  consentement  par  la  voie 
ordinaire  des  fommations  refpeétueufes. 
Voyez  Sommations  refpeclueufes ,  &  l'édic 
de  1697,  que  je  rapporte  au  mot  Mariage. 

9.  Pierre  Macquerel ,  mineur  8c  foldat  , 
ayant  époufé  la  fille  de  fon  camarade ,  fol- 
dat comme  lui ,  {ans  avoir  demandé  le  con- 
fentement  de  fon  pere,  mais  après  avoir 
obfervé  les  autres  formalités  preferires  pour 
la  validité  des  mariages,  vint  trouver  fon 
pere  au  Havre,  qui  apprit  ce  mariage,  fans 
le  plaindre  juridiquement. 

Macquerel  fils  étant  mort  à  l'armée ,  fa 
femme  8c  fes  enfans  vinrent  aufli  au  Havre, 
8c  l'ayeul  refufa  de  les  fecourir.  Ils  lui  de- 
mandèrent judiciairement  des  alimens;  8c 
alors  il  déclara  devant  notaire,  qu'il enten- 
doit  exhéréder  fon  fils ,  8c  les  enfans  iflus  de 
fon  mariage. 

Macquerel  pere  étant  mort ,  fes  petits  en- 
fans fe  préfenterent  pour  recueillir  fa  fuc- 
ceffion  ;  les  autres  enfans  les  foutinrent  ex- 
hérédés  valablement  :  ils  fortifièrent  cette 
fin  de  non-recevoir  par  un  appel  comme 
d'abus  du  mariage  de  Macquerel  fils. 

Ils  y  furent  déclarés  non-recevables  par 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  rendu  le  10 
décembre  173  5 ,  8c  les  petits-enfans  furent 
admis  à  la  fucceflion  de  leur  ayeul.  Cet  ar- 
rêt eft  principalement  fondé  fur  ce  que 
Pierre  Macquerel ,  pere ,  n 'avoit  pas  lui- 
même  appellé  comme  d'abus  du  mariage 
de  fon  fils ,  du  vivant  de  ce  même  fils ,  8c 
qu'en  prenant  la  voie  de  V exhèrédation  t 
il  avoit  voulu  laifler  fubfifter  le  mariage. 
Voyez  un  arrêt  relatif  à  ceci  au  mot  Ma- 
riage, 
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M.  Boucher ,  qui  portoit  la  parole  lors 
de  cet  arrêt ,  termina  fon  plaidoyer ,  en 
difant  :  «  l'état  du  fils  étoit  entier  lorfqu'il 
»  eft  décédé  ;  il  eft  mort  ami  de  fon  père; 
»  il  eft  mort  préfomptif  héritier  :  Jilius  , 
»  ergo  hctres  ». 

10.  Les  afcendans  orthodoxes  peuvent 
auffi  exhéréder  leurs  defcendans  hérétiques  ; 
mais ,  comme  depuis  la  révocation  de  Té- 
dit  de  Nantes,  on  ne  connoit  plus  d'hé- 
rétiques en  France,  où  tout  le  inonde  eft 
préfumé  catholique ,  cette  caufe  Yexhéré- 
dation n'eft  plus  d'ufage.  D'ailleurs  l'édit 
de  Nantes  porte,  par  l'article  i6vque  les 
exhérédations  pour  caufe  de  religion  n'au- 
ront lieu,  tant  pour  le  patTé  que  pour  l'a- 
venir. 

11.  Un  fils  exhérédéparfamere  futadmis 
par  les  autres  enfans  à  partager  la  fucceffion 
avec  eux,  fous  promette  de  ne  jamais  épou- 
fer  une  certaine  perfonne  avec  laquelle  il 
avoît  des  habitudes,  &  de  fuivrela  volonté 
du  pere  commun ,  auquel  il  promit  aufli  de 
ne  pas  époufer  cette  même  perfonne  ;  mais 
devenu  majeur  de  trente  ans,  le  fils  pré- 
tendit n'être  pas  lié  par  fa  promefle  ,  8c 
fit  faire  des  fommations  refpeÔueufes  :  le 
pere  appel  la  de  l'ordonnance  qui  permet- 

tt  de  faire  ces  fommations  ,  8c  demanda 
m  icécution  de  l'écrit  de  fon  fils ,  qui  de 
fon  côté  obtint  des  lettres  de  refeifion 
contre. 

M.  l'avocat  général  Gilbert,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affaire,  obferva  que 
l'écrit  étoit  contre  les  bonnes  mœurs;  en 
conféquence,  Se  par  arrêt  rendu  fur  fes 
conclurions,  le  famedi  17  avril  174; ,  la 
cour ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  ref- 
ciOon,  qui  furent  jugées  inutiles,  ordonna 
ott'il  feroic  pafTé  outre  à  la  célébration  du 
mariage. 

1  a.  Quelque  force  qu'on  donne  à  V  ex  fie'' 
rédation  prononcée  par  les  pères  &  mères , 
elle  ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif,  ni  pri- 
ver les  exhérédés  des  droits  qui  leurétoient 
déjà  acquis  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour  les 
priver  des  biens  qui  leur  feraient  échus, 
ceffant  Yexhérédation, 

13.  L'article  19  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1747,  fur  les 
fubftitutions ,  porte  :  «  Yexhéréd,  îtion  pro- 
*  noncée  par  les  pères  8c  mères ,  ne  pourra 
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»  priver  les  enfans  déshérités  des  biensqu'ils 
»  doivent  recueillir  en  vertu  des  fubftitu* 
»  tions  faites  par  leurs  afcendans  ou  autres, 
»  fi  ce  n'eft  que  l'auteur  de  la  fubftitution 
»  eût  expreffément  ordonné  que  les  enfans 
»  qui  auroient  encouru  Yexhérédation  ,  fe- 
»  soient  privés  des  biens  par  lui  fubftitués  , 
»  ou  qu'ils  ne  foient  dans  un  des  cas  où,  par 
»  la  difpofition  des  ordonnances  ,  ils  font 
*»  déclarés  déchus  8c  incapables  de  toutes 
»  fucceffions  ». 

14.  Quelques  ordonnances,  8c  fingulié- 
rement  l'article  a  de  la  déclaration  de  1639  , 
veulent  que  les  enfans  qui  fe  marient  fans  le 
confentement  de  leurs  pere  8c  mere ,  foient 
exhérédés  de  plein  droit;  mais  leurs  difpo- 
fitions  fur  cela  n'ont  jamais  été  exactement 
fuivies.  La  jurifprudence  a  tempéré  la  févé- 
rité  de  ces  loix ,  en  exigeant  que  Yexhé- 
rédation fût  prononcée  par  les  pères  & 
mères;  la  faute  des  enfans  confiftant  dans 
le  mépris  de  l'autorité  paternelle ,  que  les 
pères  8c  mères  peuvent  feuls  connoître  Se 
confia  ter ,  il  a  paru  jufte  qu'ils  puflent  aufli 
la  punir  feuls. 

15.  Dans  la  caufe  plaidée  le  mardi  9 
juin  176 1 ,  en  laquelle  il  s'agiffoit  de  fea- 
voir  s'il  y  avoit  une  vocation  en  faveur  de 
la  demoi Telle  de  Brun  ,  dans  la  fubftitution 
faite  par  le  teftament  du  comte  de  Montai, 
on  a  fubfidiairement  traité  la  queftion  de 
fçavoir  fi  Yexhérédation  prononcée  contre 
cette  demoifelle  par  fa  mere,  8c  confirmée 
par  l'arrêt*  dont  je  viens  de  parler,  ne  la 
privoit  pas  du  dr.->it  de  recueillir  cette  fub- 
ftitution ,  fuppofé  qu'elle  y  fût  appellée. 
M.  Seguier,  qui  portoit  la  parole,  Ta  re- 
gardée comme  incapable,  8c  l'arrêt  a  en 
effet  prononcé  contr'clle  ;  mais  j'ai  fçu 
des  juges  que  l'on  s'étoit  déterminé  par 
le  défaut  de  vocation ,  8c  que  fi  on  avoit 
jugé  l'autre  queftion  ,  la  demoifelle  de 
Brun  auroit  gagné  fon  procès  tout  d'une 
voix. 

16.  Les  enfans  peuvent  auffi  exhéréder 
leurs  afcendans ,  s'ils  en  ont  juftes  caufes  ; 
8c  ces  caufes  font  pareillement  détaillées 
dans  la  novelle  115,  chapitre  4.  Mais  je  ne 
parle  pas  de  cette  efpéce  Yexhérédation  ; 
parce  que  les  pères  3c  mères  n'étant  ap- 
pellés  parmi  nous  qu'à  la  fucceffion  des 
meubles  £c  acquêts  de  leurs  enfans  ;  qui 
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font  des  biens  difponibles ,  le*  enfant  n'ont 
pas  befoin  d'exprimer  le»  caufes  pour  les- 
quelles ils  font  des  difpofitions  univerfel- 
les ,  au  profit  d'autres  perfonnes  que  leurs 
afcendans. 

D'ailleurs ,  les  caufes  qui  peuvent  au- 
to ri  fer  Yexhére'dation  des  afcendans,  font  fi 
graves ,  qu'il  n'eft  point  naturel  de  préfu- 
mer  que  les  pères  fie  mères  fe  rendent  cou- 
pables de  Semblables  crimes  envers  leurs 
enfans. 

17.  [Bafnage,  fur  l'article  143  de  la 
eoutnme  de  Normandie,  page  a»i,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
8  mars  1608,  qui  a  jugé  que  le  prévenu 
de  crime  pouvoit  être  exhérédé,  pour  évi- 
ter la  confiscation.  ] 

18.  Il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'a&e  par 
lequel  Y  exhérédation  des  enfans  eft  pronon- 
cée ,  contienne  la  difpofition  des  biens  en 
faveur  d'un  autre  héritier;  parce  que,  fi 
Vexhérédation  ne  contient  point  de  difpo- 
fition, la  fucceffion  dont  l'enfant  eft  privé, 
pa^e  à  l'héritier  le  plus  prochain  ;  &  dans 
ce  cas-li ,  pourvu  que  la  volonté  des  pères 
fit  mères  foit  confiante  fie  conilgnée  dans  un 
écrit,  les  loix  n'exigent  point  une  forme 
particulière  dans  l'acte  qui  contient  Yexhé- 
redation  ;  il  fuffit  qu'elle  foit  préciie,  for- 
melle fie  faite  par  un  acte  authentique ,  avec 
l'expreffion  de  la  caufe  qui  y  a  donné  lieu. 
Voyez  Ricard,  Furgole  fie  l'analyfe  du 
droit  françois. 

Mais  fi  cet  acte  contient  des  difpofi- 
ttons,  foit  entre- vifs,  foit  à  caufe  de  mort, 
il  eft  alors  a  (Tu  jet  ti  aux  formalités  prefcri- 
tes  pour  Tune  fie  l'autre  manière  de  donner. 

19.  On  prétend  que  Yexhére'dation  ne 
peut  être  faite  que  par  teftamenc  en  pays 
de  droit-écrit ,  fie  non  par  un  acle  entre- 
vifs; parce  qu'on  n'y  peut  donner  l'hérédi- 
té que  par  un  teftament,  par  lequel  le  fils 
doit  être  inftitué  ou  exhérédé ,  fans  quoi  il 
y  auroit  prétérition.  Les  avocats  au  parle- 
ment de  Dijon  ont  donné  une  confultation 
le  17  avril  17$  j ,  dans  l'affaire  de  la  demoi- 
selle de  Brun ,  dont  je  parle  à  l'article  Rapt , 
par  laquelle  ils  ont  dit  qu'en  Bourgogne 
où  l'intitution  d'héritier  eft  néceflaire , 
Yexhére'dation  ne  peut  fe  faire  par  acte 
entre -vifs.  Bretonnier  penfe  de  même; 
nuis  voyez  Froraental ,  art.  Exhérédation. 
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io.  Si  Peniànt  exhérédé  demande  à  affifter 
à  l'inventaire  des  biens  de  la  fucceffion 
dont  on  veut  l'exclure ,  à  caufe  de  Yexhé- 
rédation  ,  on  ne  peut  pas  l'en  empêcher  ; 
parce  qu'ayant  la  voie  de  propofer  la  que- 
relle d'inofficiofité ,  6c  qu'étant  d'ailleura 
faifi  de  la  fucceffion ,  en  conféquence  de  la 
régie  le  mort faijitle  vif,  il  n'eft  pas  naturel 
de  l'exclure  par  proviùon. 

ai.  Un  pere  ne  peut,  en  exhérédant  foa 
fils ,  le  priver  des  fidéi- commis  laiffés  ,tan€ 
par  fes  prédécefTeurs ,  que  par  des  étrangers, 
ni  de  la  fucceffion  des  collatéraux  (  du  fils), 
quoique  les  biens  de  ces  collatéraux  procè- 
dent originairement  du  pere. 

ai.  La  mère  ne  peut,  en  exhérédant  fes 
enfans,  les  priver  de  la  faculté  de  recueillir 
le  fonds  de  fon  douaire. 

23.  Quand  Y  txhèréaation  eft  jugée  injuf- 
te ,  tout  le  teftament  eft  confidéré  comme 
fait  ab  irato ,  8c  demeure  par  conféquenc 
nul  fie  fans  effet.  [  SecUs  ,  des  autres  difpo- 
fitions  abfolument  étrangères  à  Yexhére'- 
dation :  par  exeirple,  des  legs  pieux;  quia 
mile  per  inutile  non  vitiatur.  J 

^4.  Ceux  qui  veulent  tirer  avantage  . 
d'une  exhérédation ,  doivent  prouver  la 
réalité  des  caufes  qui  en  font  le  fondement. 

25.  Si  depuis  les  faits  qui  ont  donné  liej£ 
à  Yexhére'dation ,  il  y  a  eu  une  réconcilia- 
tion fuffifante  entre  l'exhérédé  fie  l'exhéré- 
dant ,  l'offenfe  étant  remife ,  la  peine  ne  doit 
plus  fubftfter  :  mais  en  ce  cas ,  la  preuve  de  la 
réconciliation  eft  à  la  charge  de  l'exhérédé; 
fie  il  ne  faut  pas  confondre  la  réconciliation 
avec  un  fimple  pardon  accordé  feulement 
pour  fatisfaireaux  devoirs  du  chriftianifme. 
Voyez  Pocquet  de  Livonniere ,  régies  du 
droit  françois,  livre  3 ,  chap.  4,  article  9  , 
fie  infrà,  n°.  33.  ^ 

Exhérédation  officieuse. 

a<5.  Il  y  a  une  autre  efpéce  6'exhéréda- 
tion,  qu'on  nomme  officieufe,  fie  que  les 
loix  confeiilent  pour  l'avantage  même  de 
l'exhérédé  ;  c'eft  lorfqu'un  fils  diffipateur 
a  des  enfans ,  de  leur  faire  paffisr  l'hérédité , 
fie  de  ne  conferver  que  des  alimens  infai- 
fi (Tables  au  fils  prodigue.  \_Multi  ,  non  notx 
caufà  ,  filios  exhotredent  fed  ut  eis  profint 
atque  confulant,  eifque  fidei-commijjam  hit- 
rtduattm  dont ,  lege  1 8 ,  fiT.  de  lib.  &  pojlîu 
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*7.  [  C'eft  fur  le  fondement  de  ce»  prin- 
cipes que  la  cour  par  arrêt  du  vendredi  5 
Septembre  1766*,  après  plufieurs  plaidoiries 
célèbres ,  a  confirmé  contre  les  conclufions 
de  M.  Seguter ,  avocat  général ,  le  tefta- 
ment  de  M.  le  préfident  contenant 
une  exhe'rcdation  ojfîcieufe  à  l'égard  de 
M.  (on  fils,  confeiller  au  parlement:  le 
motif  de  Yexhe'redation  étoit  la  diffipation 
prouvée  du  fil.».  Plaidar.s  Mc'  Gerbier, 
Tymbergue,  Brouflê  8c  Target.] 

28.  Il  y  a  d'anciens  arrérs  qui  autorifent 
en  ce  cas  les  créanciers  du  fils  à  demander  la 
diftraétion  de  la  légitime ,  Se  qui  jugent  par 
conféquent  que  les  créanciers  qui  font  aux 
droits  de  leur  débiteur,  ont  plus  de  droit 
que  lui  ;  mais  l'opinion  contraire  me  fem- 
ble  la  meilleure  ,  8c  elle  eft  auflS  appuyée 
fur  des  arrêts.  Voyez  ce  que  je  dis  à  ce 
fujet  à  l'article  Légitime. 

29.  Subftituer  toute  la  part  d'un  enfânt, 
&  s'il  contefte,  le  réduire  à  fa  légitime, 
c'eft  une  forte  cYexhèrèdation  qui  doit  être 
fondée  en  caufe  Singulière  >  finon  la  fubfti- 
tution  peut  être  déclarée  nulle.  Il  y  a  plu- 
fieurs arrêts  qui  ont  déclaré  caduques  des 
fubftitutions  des  portions  héréditaires  de 
quelques  enfans,  dont  la  conduite  étoit  dé- 
rangée. Il  y  en  a  du  3 1  mai  1680,  au  jour- 
nal des  audiences  ;  il  en  a  été  rendu  un 
autre  au  mois  de  juillet  1729,  en  faveur  du 
fieur  Durand,  tonnelier,  contre  le  tuteur  de 
fes  enfans ,  &  Laideguive,  exécuteur  tefta- 
mentaire.  Voyez  Bardet,  tome  »,  livre  8 , 
chapitre  10". 

30.  [  Les  enfans  de  Hexhérédé  fuccédent- 
ils  à  leur  ayeul  ?  Il  faut  distinguer  :  fi  le  fils 
exhérédé  fe  trouve  décédé  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceflion  de  fon  père ,  fes  en- 
fans Succèdent  à  leur  ayeul.  La  rai  fon  qu'en 
donnent  les  auteurs ,  eft  que  la  peine  due 
au  crime  de  celui  qui  l'a  commis  ne  palTe 
point  à  (es  enfans  qui  repréfentent  le  degré* 
êc  non  la  perfonne  qui  n'eft  plus  fubfiftan- 
te  ;  mais  fi  au  contraire  le  fils  exhérédé 
pour jufte  caufe  furvit  fon  père,  fes  enfans 
»e  fuccédent  point  à  leur  ayeul.  Voyez  fur 
ces  deuxqueftions,  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou,  livre  3  ,  chapitre  1 ,  titre  1.  Tron- 
çon fur  l'article  229  de  la  coutume  de 
Paris  ;  Ricard ,  traité  des  donations ,  partie 
£,  chapitre  8,  feft.  4^  n*.  95 1 ,  fc  un  arrêt 
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du  4  août  \66a, ,  au  fécond  tome  du  jour- 
nal des  audiences. 

31.  Le  fieur  Lefcot  avoit  exhérédé  fori 
fils  pour  s'être  marié  fans  fon  confente- 
ment  ;  les  enfans  de  l'exhérédé  prétendirent 
venir  à  la  fucceflion  de  leur  ayeul  de  leur 
chef,  &  que  Vexhêre'dation  prononcée  con- 
tre leur  pere,  qui  étoit  encore  vivanr ,  ne 
les  regardoit  pas  ;  mais  on  jugea  par  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais,  confirmée 
par  arrêt  dont  je  n'ai  pu  fçavoir  la  date, 
que  Yexhe'redation  s'étendoit  aux  petits-en- 
fans  ;  on  leur  adjugea  feulement,  à  trois 
qu'ils  étoient,  par  grâce  8c  par  forme d'ali- 
mens ,  100000  liv.  qui  ne  pourroient  être 
faifis  que  par  les  créanciers  de  la  fuccef- 
lion de  l'ayeul ,  8c  non  par  autres. 

32.  Si  un  mariage  contracté  fans  le  con- 
fentement  des  pere  8c  mère  eft  déclaré  nul 
8c  abufif  par  arrêt,  que  néanmoins  les  par- 
ties autorifées  par  le  même  arrêt  à  le  ré- 
habiliter, réhabilitent  leur  mariage,  8c  faf- 
fent  alors  des  foramations  refpeclueufes  X 
leur  pere  ou  mere  qui  s'étoient  portés  ap- 
pellans  comme  d'abus  de  ce  mariage ,  ces 
fommations  refpeftueufes  empêcheront- 
elles  l'effet  de  Yexhe'redation  lancée  par  le 
pere  ou  la  mere  par  un  teftament  antérieur 
ou  même  poftérieur  à  la  réhabilitation  du 
mariage? 

On  peut  dire  en  faveur  de  l'enfant  exhé- 
rédé que  l'arrêt  intervenu  fur  l'appel  com- 
me d'abus,  ayant  annullé  le  premier  ma- 
riage ,  c'eft  la  même  chofe  que  fi  jamais  il 
n'avoit  été  contracté,  8c  qu'ainfi  Ycxhdrc- 
dation  qui  avoit  pour  principe  le  défaut  du 
confentement  demandé  au  pere  lors  du  pre- 
mier mariage,  ne  peut  plus  fubfifter,  puif- 
que  les  fommations  refpeélueufes  faites 
avant  la  réhabilitation  du  mariage  ont  tout 
rétabli  dans  l'ordre,  8c  par  conféquent  ont 
mis  l'enfant  à  couvert  de  Yexhe'redation  ; 
enfin  ,  que  c'eft  la  même  chofe  que  s'il  n'y 
avoit  jamais  eu  que  le  mariage  fubfiftant 
réellement  8c  folemnellement  entre  les  con- 
joints ,  3c  précédé  de  fommations  refpec- 
tueufes. 

Malgré  ces  raifons,  qui  fans  doute  peu» 
vent  être  fortifiées  de  beaucoup  d'autres, 
je  penfe  que  ce  mariage  ainfi  réhabilité,. 
8c  quoique  précédé  de  fomojations  refyec- 
tueufes,  ne  peut  effacer  le  premier  manque/ 
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<îc  refpeft  de  l'enfant  à  l'égard  de  Con  père; 
ni  rendre  fans  effet  la  jufte  punition  qui  l'a 
fuivi.  L'autorité  paternelle  a  conftamment 
étéméprifée  la  première  fois  par  l'enfant, 
la  réhabilitation  eft  même  une  fuite  de  fa 
révolte;  Yexhe're'dation  lancée  doit  donc 
fubfifter  ,  puifqu'elle  a  eu  une  caufe  réel- 
le ,  8c  que  la  réparation  qui  fuit  l'offenfe  , 
n'empêche  pas  quecettemême  offenfè  n'ait 
été  faite ,  5c  ce  font  les  pere  ou  mere  qui 
peuvent  feuls  en  remettre  la  peine. 

Cependant  je  dois  obferver  que  dans  une 
r  ote  manuferite  qui  fait  partie  de  celles  qui 
m'ont  été  communiquées ,  &  qui  viennent 
d'un  célèbre  officier  du  chàtelet ,  je  trouve 
le  contraire  de  ceci;  voici  comment  Pefpéce 
eft  propofée.  Un  fils  contracte  mariage 
ayant  vingt-cinq  ans  fans  le  confentement 
de  fon  pere ,  il  encourt  la  peine  de  Vexhe- 
rédation  fuivant  l'ordonnance  ;  !e  pere  fè 
pourvoit  contre  le  mariage  5c  le  fait  cafTer  : 
il  ne  peut  plus  exhéréder ,  parce  qu'on  ne 
peut  infliger  deux  peines  pour  un  même 
fait  :  faire  cafTer  le  mariage,  voila  la  peine: 
ainfi  point  à'exhe're'dation,  qui  feroit  une 
féconde  punition.  Jugé  dans  l'affaire  de 
M.  de  Turgier  qui  avoit  époufé  Ifabelle , 
fille  d'arlequin. 

33.  On  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences un  arrêt  du  17  avril  169$ ,  par  le- 
quel il  a  été  juçé  que  la  bénédiction  don- 
née au  fils  par  fon  pere  à  l'article  de  la 
mort ,  n'étoit  pas  fuffifante  pour  opérer  la 
réconciliation ,  &  rendre  fans  effet  Vexhe- 
re'dation  prononcée  Contre  le  fils  par  le 
pere.1 

14.  Lcsaltes  $  exhèrêdaûon  doivent  être 
infinués  au  bureau  ,  dans  lVror.difTemene 
duquel  l'exhérédant  eft  domicilié  lors  de  la 

Î>ublication,  s'il  la  veut  rendre  publique  de 
bn  vivant,  finon  au  bureau  ,  dans  l'arron- 
diiïement  duquel  il  eft  décédé.  Voyez  les 
articles  2  &  1 1  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1703,  les  articles  8  5c  9  de  la  décla- 
ration du  19  juillet  1704,  5c  l'article  6  de 
Carif  des  infinuations  de  1712. 

[EXHIBER. 

s.  Exhiber,  en  termes  de  palais  ,  fignifie 
montrer  les  pièces,  sdminittrer  les  preuves 
dont  on  veor  fe  fervir  dans  un  procès;  du 
latin  exhibent  montrer» 
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».  Les  notaires ,  en  vertu  de  compulfoi- 
res  ;  les  greffiers,  en  vertu  de  (ugemens, 
font  obligés  d'exhiber  leurs  regiftres,  leurs 
minutes ,  pour  en  tirer  des  copies  colla- 
tionnées.  Voyez  Compulfoire ,  5c  le  titre  au 
digefte  de  exhibendo.  ] 

EXIL. 

t.  Ce  mot  fignifie  rélégation  de  quel- 
qu'un [  cauféa  par  quelque  difgrace  de  la 
cour]  dans  un  lieu  dont  il  ne  peut  fortir 
fans  congé.  [  Du  latin  exilium  ,  d'où  a  été 
formé  exul.  ] 

a.  Ceux  qui  quittent  le  lieu  de  leur  exil, 
pour  fe  retirer  en  pays  étrangers ,  font  dès 
ce  moment  réputés  étrangers ,  5c  privés  de 
leurs  état  Ôc  dignités.  Voyez  la  déclara- 
tion du  14  juillet  1705 ,  au  mot  François , 
&  ce  que  je  dis  au  mot  Etranger. 

3.  Une  autre  déclaration  du  26  décem- 
bre de  la  même  année  1705 ,  veut  que  ceux 
qui  font  relégués  dans  un  endroit  du  royau- 
me ,  par  ordre  du  roi ,  &  en  fbrtiront  fans 
fa  permiflion ,  foient  punis  par  confifeation 
de  corps  5c  de  biens  ;  8c  en  cas  que  les  biens 
foient  fttués  dans  un  pays  où  la  confifea- 
tion n'a  pas  lieu ,  ou  dans  la  juftice  des  fei- 
.gneurs  particuliers ,  la  déclaration  porte 
que  les  coupables  feront  condamnés,  envers 
le  roi ,  en  une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  la  moitié  de  la  valeur  de* 
biens. 

4.  [  Celui  qui  eft  en  exil  eft  toujours 
cenfé  avoir  l'efprit  de  retour,  animum  rc- 
yertendi. 

5. Sur  la  queftion  de  feavoir  fi  on  acquière 
un  domicile  par  la  réfidence,  dans  un  lieu 
d'exil,  voyez  Domicile,  n°.  19  5c  20.] 

E  X  O  I  N  E  S  ou  Excufes. 

t.  On  appelle  exoine  ,  Vexcufe  propofée 
pour  une  perfonne  abfente  qui  ne  peut  com- 
paroir en  juftice.  [  Ce  mot ,  félon  Cuias , 
vient  de  exidoneare  ou  exonerare  ,  déchar- 
ger ;  c'eft  en  effet  délivrer  quelqu'un  d'un 
fardeau ,  que  de  le  difpenfer  de  comparaître 
fur  une  afljgnation.  ] 

Il  y  a  un  titrs  entier  dans  l'ordonnance 
criminelle  de  l'amie  1070,  qui  traite  des 
exoine  s  :  c'eft  le  onzième. 

a.  L'article  premier  eîs  ce  titre  porte  , 
que  l'accufé  qui  ne  pourra  comparoir  en 

juftice 
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tuftice  pour  caufe  de  maladie  ou  blefllires ,  matière  criminelle  :  cependant  il  eft  beau- 

fera  préfenter  fes  excufes  par  un  fondé  de  coup  d'occafions  où  elles  font  néceflfairea 

procuration  fpéciale,  pafiee  devant  notai-  en  matière  civile. 

re ,  qui  contiendra  le  nom  de  la  ville  ,  8.  Une  perfonne  affignée  pour  fubir  un 
bourg  ,  village ,  paroifle,  rue  8c  maifon  où  interrogatoire  fur  fait*  8c  articles  en  ma- 
il fera  détenu.                      .  civile  ,  peut  en  être  difpenfée  par  la 

a.  Cetarticle  ne  parolt  admettre  les  exoi-  repréfentation  d'une  exoine. 

nés  que  dans  le  feul  cas  de  bleflùres  ou  ma-  o.  Un  huiflier  du  châtelet ,  obligé  de 

ladie  :  cependant  il  en  eft  d'autres  où  il  eft  paroître  annuellement  à  la  montre  le  len- 

naturel  de  les  recevoir  :  par  exemple,  lorf-  demain  de  la  Trinité,  peut  auffi  en  être  dif- 


que  celui  qui  préfente  Vexoine,  eft,  ou  penfé  par  la  même  voie;  8c  c'eft  même  la 

>rifonnier  ou  abfent  de  bonne  foi  depuis  précaution  que  ces  officiers  prennent  fou- 

_ong  temps,  oulorfqu'il  régne  des  maladies  vent  pour  n'être  pas  fujets  au  voyage  5c 

«ontagieufes ,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  un  au-  *  à  l'amende, 

tre  empêchement  légitime.  fEXORCISME,  EXORCISTE. 

4.  L'article  a  du  même  titre  11  veut 

qu'on  njadmette  les  excufes  ou  txoiiies  ,  i.Exorcifme  eft  un  mot  employé  en  ma- 
que  quand  elles  font  données  par  un  méde-  tiere  fpirituelle  ;  il  fignifie  la  cérémonie 
cin  de  faculté  approuvé.  Le  même  article  pratiquée  par  l'églife  pour  chafler  les  dé- 
exige que  le  médecin  déclare  la  qualité  8c  mons ,  &  les  faire  fortir  (  en  invoquant  le 
les  accidens  de  la  maladie  ou  de  la  bleflùre,  faint  nom  de  Dieu  )  des  corps  qu  ils  obfé- 
&  que  l'accufé  ne  fe  peut  mettre  en  chemin  dent ,  ou  des  lieux  qu  ils  infectent.  Ue  mot 
fans  péril  de  la  vie.  11  veut  enfin  que  le  mé-  vient  du  grec  E'£opX'««' t  adjurare. 
decin  attefte  la  vérité  de  Vexoine  qu'il  a.  L'ufage  des  exorcifmes  eft  auÛJ  an- 
donne  ;  8c  cela  par  ferment  prêté  devante  e;en  que  l'églife.  Voyez  le  traité  des  fu- 
juge  du  lieu,  qui  doit  en  dreffer  procès-  perditions  par  M.  Thiers,  où  il  rapporte 
verbal ,  pour  être  joint ,  ainfi  que  Vexoine  ,  différentes  formalités  des  exorcijmes. 
à  la  procuration.  3.  On  a  fait  autrefois  des  exorcifmes 

5.  On  ne  peut  que  louer  la  févérité  de  pour  tirer  des  accufés  la  preuve  de  la 
l'ordonnance  fur  cette  matière  ;  cependant  vérité  ;  cela  fe  pratîquoit  fmguliérement 
il  eft  des  circonftances  où  l'humanité  exige  en  Angleterre.  Cet  exorafme  confifto.t 
que  les  magiftrats  faflent  fléchir  la  rigueur  dans  un  pain  d'orge  ,  ou  dans  un  fromage 
de  la  régie.  Il  eft  de  pauvres  gens,  éloignés  que  l'on  croyoir  qu'un  coupable  ne  pou- 
des  villes  où  réfident  ordinairement  les  voit  avaler  fana  l'étrangler.  De -la  cette 
médecins ,  qui  ne  pourroient  fournir  aux  façon  de  parler  proverbiale ,  que  ce  mon- 
dépenfes  du  tranfport  des  médecins  &  des  ceau  Je  pain  m'étrangle  fi je  ne  dis  pas 
autres  formalités  que  l'ordonnance  pref-  la  vérité. 

crit  :  il  fembleroit  que  dans  ce  cas  les  juges      4-  Ce  n'eft  qu'avec  beaucoup  de  circonl- 

devroient  fe  contenter  du  certificat  d  un  peftion  que  les  exorcifmes  peuvent  être 

chirurgien  ou  d'une  perfonne  digne  de  foi.  employés  fur  les  perfonnes:  il  faut  fur  cela 

La  vie  d'un  malheureux  ne  doit  pas  être  s'en  remettre  entièrement  à  la  prudence  de 

expofée ,  par  la  raifon  qu'il  n'a  pas  de  quoi  fon  évêque ,  qui  décidera ,  d  après  les  éclair- 

payer.  ciflemens  donnés,  fi  ce  remède  doit  être 

6.  L'article  3  veut  que  Vexoine  foit  corn-  employé  ou  non. 

muniquée  au  miniftere  public  8c  à  la  partie       5.  Quant  aux  exorcifmes  fur  les  am- 

civile,  s'il  y  en  a,  &  qu'elle  foit  admife  maux ,  dans  l'ufage  on  ne  garde  pas  tant 

ou  rejettée  à  l'audience.  L'article  4  veut  de  ménagement  à  la  campagne, 8c  les  curés 

que  l'on  informe  des  caufes  de  Vexoine,  font  le  plus  fouvent  obligés  de  condefcen- 

fi  elles  paroiflent  légitimes  ,  &  qu'elles  dre  aux  follicitations  des  habitans  ,  qui  ne 

foient  débattues.  manqueroient  pas  d'imputer  la  mortalité 

7.  Il  femble ,  par  les  difpofitions  de  cette  des  beftiaux  ,  lors  des  maladies  épidémi- 
•rdonnance  que  les  exoines  n'ont  lieu  qu'en  ques ,  au  refus  qu'auroit  fait  leur  curé  d  ulef 

Tome  IL  *  b  *> 
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de  la  voie  de  Yexorcifme  ,  comme  au  (fi  de 
conjurer  les  rats ,  les  chenilles,  les  faute- 
relles ,  8ec.  Voyez  Sorciers. 

6.  Les  prêtres  exercent  aujourd'hui  la 
fonction  des  exorcifmes ,  qui  autrefois  étoit 
attachée  à  l'ordre  de  Yexorcifle. 

7.  A  l'égard  de  Yexorcifie ,  c'eft  un  clerc 
tonfuré  à  qui  les  quatre  ordres  mineurs  ont 
été  conférés, l'un  defquels  eft  celui  d'exor- 
tifie.] 

EXPECTANT. 

En  matière  bénéficiai ,  on  nomme  ex- 
peSans,  ceux  qui  ont  l'expeftative,  c'eft-à- 
dire ,  l'efpérance  de  poflTéder  l'un  des  béné- 
fices qui  viendra  à  vaquer  à  la  collation  ou 
nomination  du  collateur  ou  patron  fur  le- 
quel leur  expectative  eft  placée  ;  par  exem- 
ple ,  un  gradué  eft  un  expedant ,  ainfî  qu'un 
indultaire  Se  un  brévetaire  de  ferment  de 
fidélité  ou  de  joyeux-avénement.  Voyez 
ExpeÛative  ,  Grades  ,  Induit ,  Se  Jojeux- 
mvenement. 

EXPECTATIVE, 

1.  Ce  mot  lignifie  attente  de  quelque 
thofe  ;  il  fe  prend  aufli  quelquefois  pour 
une  e/péce  de  droit  de  furvivance. 

a.  En  matière  bénéficiale,  on  nomme 
txpetlative ,  le  droit  Se  l'efpérance  qu'un 
eccléfiailique ,  tel  par  exemple,  qu'un 
gradué  ou  un  indultaire  a  d'être  pour- 
vu de  l'un  des  bénéfices  qui  vaquera  à 
la  nomination  du  collateur  ou  du  patron , 
auquel  il  a  notifié  fès  grades  ou  fon  in- 
duit. [  «  C'eft  un  privilège  que  l'églife 
»  accorde  au  roi ,  à  fon  avènement  à  la 
■•  couronne,  ou  lorsqu'il  reçoit  le  ferment 
»  de  fidélité  des  évêques,  de  pouvoir  nom- 
»  mer  à  deux  canonicats  de  chaque  égltfe 
•  cathédrale. 

3.  ■*>  On  prétend  que  quand  la  nomina* 
«  tion  aux  prébendes  appartient  au  ebapi- 
»tre  conjointement  avec  l'évêque ,  elles 
■»  ne  font  point  fu  jettes  à  Y  expectative 
a»  royale  du  ferment  de  fidélité,  parce  que 
»  cette  expeSative  eft  une  dette  perfon- 
»  nelle  de  l'évêque ,  à  laquelle  le  caapitre 
»  ne  doit  pas  contribuer  ».  DiéUonnaire 
de  Trévoux.  J 

Voyez  Grâces  expectatives ,  Gradues, 
Induit,  Joyeux-avènement ,  Rêftryes ,8cc. 
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EXPÉDIENT. 
Voyez  Renvoi  devant  un  ancien  avocat. 

t.  L'ufage  eft  au- palais  de  renvoyer  des 
caufes  légères  devant  un  ancien  avocat, 
par  l'avis  duquel  les  parties  font  réglées,  8c 
fur  lequel  avis  l'arrêt  s'expédie  :  cela  s'ap- 
pelle vuider  les  caufes  par  expédient. 

2.  Cette  procédure  eft  autorifée  par  le 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1667 ,  qui ,  par 
l'article  5 ,  porte  que ,  dans  Us  caufes  quife 
vuideront  par  expédient',  la  prefence  du 
procureur  ne  fera  pas  ne'cejfairt  ,  lorfauc  les 
'avocats  feront  charges  des  pièces.  Voyez 
aufli  les  articles  6  Se  7. 

3.  Au  ehitelet,  on  nomme  cxpèdiens, 
les  difpofitifs  des  fentences ,  arr^és  à  l'a- 
miable par  les  avocats  Se  procureurs  de* 
parties  ;  ils  font  d'un  ufage  très  -  fré- 
quent ,  Se  je  crois  même  qu'il  fe  rend 
autant  de  fentences  au  chatelet  par  expe- 
diens ,  qu'à  l'audience  :  mais  l'ufage  eft  de 
ne  les  enregiftrer  au  greffe  ,  Se  de  ne  déli- 
vrer les  fentences  en  conféquence ,  que 
quand  ils  font  (ignés  des  procureurs  ;  la 
flgnature  des  avocats  n'eft  pas  feule  fuffi- 
fante.  Cet  ufage  eft  très-ancien  au  châ- 
telet  ;  il  y  eft  en  quelque  forte  autorifé  par 
l'article  premier  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1679  ,  regiftré  le  17  mars  fuivant. 

4.  Les  fentences  pafTées  par  expédient 
au  chàtelet,  ne  différent  en  rien  de  celle» 
rendues  à  l'audience  ;  elles  ont  la  même 
forme  Se  la  même  autorité  :  mais  il  eft  une 
infinité  de  matières  fur  lefquelles  les  txpe- 
diens  ne  doivent  être  enregiftrés  au  greffe 
que  quand  ils  ont  été  reçus  à  l'audience. 
Par  exemple ,  les  procureurs  au  chitelet 
ne  peuvent  convenir  ni  ligner  £  expédient 
ou  fentences ,  fans  les  faire  recevoir  à  l'au- 
dience ,  dans  les  affaires  où  il  s'agit  : 

î°.  D'appofîtion  ou  levée  de  fcellé. 

a°.  De  la  pleine  maintenue  dans  le  po£- 
fefToire  d'un  bénéfice. 

3°.  D'abfolution  des  aceufat ions  de  faux; 
recélé ,  ufure  Se  autres  cas  femblables. 

4°.  De  contraintes  par  corps 

50.  De  permifGon  d'informer. 

0"°.  De  toucher  des  deniers  aux  configna- 
tions  ,  aux  faifies-réelies  Se  des  mains  de» 
huiffiers-prifeurs  ou  autres  dépofitairea 
judiciaires. 
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7°.  De  recevoir  des  débiteurs  au  bénéfice 
de  ceffion. 

8°.  De  juger  définitivement  ou  par  pro- 
viflon  les  ordres ,  les  partages  8c  les  comp- 
tes. 

9*.  De  la  liberté  des  perfonnes. 
io°.  De  donner  lettres  de  réalifation 
d'offres. 

n°.  De  mention  de  réception  de  fer- 
ment. 

De  fixer  le  deuil  des  veuves  après 
la  mort  de  leur  mari. 

1 30.  Des  provifions  ,  &c. 

5.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  des  fentences 
des  13  février  1696 ,  Se  xo  juin  1705  ;  8c 
cela  a  lieu  quand  même  les  fentences  fe- 
roient  accordées ,  tant  par  les  procureurs 
que  par  les  parties. 

6.  En  Provence,  chaque  partie  peut 
©fifirir  «n  expédient  à  fon  adverfaire  ;  fi 
on  l'accepte,  il  eft  mis  au  greffe  pour  être 
exécuté  ;  s'il  eft  refufé ,  Se  qu'il  loit  trouvé 
jufte  en  définitif ,  la  partie  qui  ne  l'a  pas 
accepté ,  eft  condamnée  aux  dépens  faits 
depuis  le  refus. 

7.  Cela  s'obferve ,  tant  en  matière  civile 
t  que  criminelle;  avec  cette  différence,  qu'en 

matière  criminelle ,  l'expédient  ne  peut 
être  mis  au  greffe ,  que  quand  il  y  a  eu 
un  jugement  qui  l'a  ordonné. 

8.  Les  expèdiens  qui  s'offrent  en  Pro- 
vence ,  doivent  être  lignés  par  les  parties 
ou  par  procureur  muni  d'un  pouvoir  fpé- 
cial  :  on  peut  fur  cela  voir  les  actes  de 
notoriété  du  parquet  du  parlement  d'Aix , 
des  9  février  1^85  ,  8c  xi  juin  1729. 

9.  Les  arrêts  d'expédient  qui  fe  ren- 
dent en  Provence ,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  ceux  qui  y  ont  été  parties ,  que 
par  la  voie  de  la  requête  civile.  Acte  de 
notoriété  ,  ibid.  iç  mai  1737. 

10.  L'ufage  d'offrir  des  expédient  ±  a 
lieu  au  parlement  de  Grenoble. 

EXPERTS. 
Voyez  Arpenteurs  ,  Bàtimens  ,  Defcente 
Jur  Us  lieux  ,  Rapport  d'experts ,  5c  Va- 
cations. 

1 .  On  appelle  experts ,  des  gens  qui  ont 
une  connoiffance  particulière  de  certaines 
chofes ,  Se  que  l'on  nomme  pour  en  faire 
l'examen  8c  en  drefler  des  procès-verbaux. 
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».  Il  y  a  des  experts  en  titre  d'office  , 
Créés  par  un  édit  du  mois  de  mai  1690, 
pour  faire ,  à  l'exclufion  de  tous  autres , 
tant  dans  la  ville  de  Paris ,  que  dans  plu- 
fieurs  autres  villes  du  royaume ,  toutes  les 
vifîtes ,  rapportt  des  ouvrages  ,  tant  à  Ca- 
miable  ,  que  par jujlice ,  en  vertu  des  fenten- 
ces, juge  mens  &  arrêts  en  toute  ma- 
tière ,  pour  rai/on  de  partage,  licitation  , 
fervitude  ,  alignement , périls  imminens  ,  vi - 
Jite  de  carrières ,  moulins  ,  tant  à  vent,  qu'à 
eau ,  cours  d'eau  &  chauffée  de/dits  moulins  , 
terraffe  Jardinage  ,  toifés ,  prifées  &  ejlima- 
tions  de  tous  ouvrages  de  maçonnerie ,  char- 
pénurie,  couverture,  menui/erie ,fculpture , 
peinture,  dorure ,  marbre /ferrurerie,  vitre- 
rie ,  plomb  ,  pavé  &  autres  ouvrages  ,  récep- 
tion d'iceux  ,  &  généralement  de  tout  ce  qui 
dépend  de  l'expérience  des  chofes  ci-deffus 
exprimées. 

3.  Ce  même  édit  fait  défenfes  aux  par- 
ties de  convenir  en  jujlice  pour  experts; 
d'autres  que  des  pourvus  défaits  offices  ;  & 
aux  juges  d'en  nommer  d'office  ,  &  d'avoir 
égard  aux  rapports  qui  pourroient  être  faits 
par  d'autres  ....  â  peine  de  nullité,  8cc. 

4.  Les  confuls  font  dans  l'ufage  de  ren- 
voyer en  certains  cas  les  demandes  des  ar- 
tifans  devant  des  ouvriers  de  la  même  pro- 
feffion  ;  quelquefois  pour  régler  des  mé- 
moires d'ouvrages  8c  en  fixer  le  prix ,  Se 
quelquefois  aufli  pour  en  conftater  les  dé- 
feétuofités  ,  &c  Les  perfonnes  auxquelles 
ces  renvois  font  faits  ,  envoyent  au  greffe 
de  la  jurifdiction  leurs  avis  cachetés ,  8c 
d'après  ces  avis  le  jugement  fe  rend. 

Les  experts  en  titre  ont  prétendu  que 
ces  renvois  ne  pouvoient  pas  fe  faire ,  Se 
qu'il  falloir  nécefTairement  avoir  recoure 
à  leur  miniftere  ;  ils  ont  à  cet  effet  inter- 
jetté  appel  d'une  fentence  des  confuls  du 
19  octobre  1738  ,  qui  renvoyoit  la  de- 
mande formée  par  un  menuifier  contre  une 
lingere  devant  un  ancien  menuifier  ,  pour 
entendre  les  parties ,  Se  les  accorder ,  fi 
faire  fe  pouvoit  ;  finon ,  faire  fon  rapport 
aux  confuls  par  écrit  fur  papier  timbré  , 
clos  8e  cacheté ,  8cc. 

11  y  avoit  cela  de  particulier  dans  1  ef- 
péce ,  que  la  lingere  avoit  nommé  aux 
confuls  un  expert  en  titre  ;  Se  les  experts 
prétendoient  qu'eux  feuls  dévoient  faire  de 
r  B  b  b  ij 
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fembtables  rapports  ;  ils  demandoient  qu'il 
fût  fait  défenfes  aux  confula  de  nommer 
autres  personnes  que  des  experts  en  titre 
d'office  pour  faire' les  rapports,  à  peine  de 
nullité.  Mais ,  par  arrêt  rendu  fur  produc- 
tions refpeôives ,  le  29  juillet  1741  ,  la 
iêntence  des  confuls  a  été  confirmée  ;  8c 
fur  la  demande  des  experts  en  titre ,  les 
parties  ont  été  mi/es  hors  de  cour.  On 
-trouve  cet  arrêt  dans  un  ouvrage  intitulé , 
praticien  des  confuls. 

5.  La  rétribution  des  experts  de  Paria 
créés  par  ledit  édit ,  eft  fixée  à  6  liv.  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  employée 
dans  la  villa  8c  fauxbourgs  de  Paris ,  8c  à 
7  liv.  10  fols  quand  ils  font  obligés  de. 
fe  tranfporter  dans  la  banlieue. 

6.  Quand  les  experts  de  Paris  vont  au- 
delà  de  la  banlieue ,  ils  ne  font  plus  payés 
par  vacation  ,  mais  par  journée  de  cam- 
pagne ,  à  raifon  de  24  liv.  par  jour  ;  c'eft  à 
quoi  M.  le  lieutenant  civil  les  taxe.  Il  y  a 
à  ce  fujet  deux  fentences  des  29  janvier  âc 
\6  février  1729  ,  dans  le  recueil  des  ex- 
perts de  Paris,  imprimé  en  1735» 

7.  Les  vacations  des  experts  créés  dan» 
les  autres  villes  ,  font  fixées  ,  par  un  édit 
du  mois  de  juillet  1590,  à  3  liv.  pour  cel* 
les  employées  dans  les  lieux  de  leur  établif- 
iêment ,  8c  à  5  liv.  quand  ils  font  obligés 
de  fe  tranfporter  hors  lefdites  villes  8c 
banlieues. 

8.  Quand  il  s'agit  de  vifites  qui  n'ont  pas 
pour  objet  des  fervitudes,  des  eonftruériona 
ou  des  appréciations  de  bâtimens  ,  des  ar- 
pentages, toifés,  ou  autres  opérations  géo- 
métriques, leminiftere  des  experts  créés  en 
titre  d'office  n'eft  pas  tellement  néceflaire, 
qu'on  ne  puifle  en  nommer  d'autres.  S'il 
s'agit ,  par  exemple  ,  d'apprécier  la  valeur 
de  marchandifes, d'uftenfiles  de  labourage, 
de  marchandifes  ,  d'outils ,  8cc.  il  eft  tres-- 
libre  aux  parties  de  choifîr  tels  autres 
txperts  qu'elles  jugent  à  propos. 

9.  Quand  de  plufieurs  parties  qui  ont  ou 
un  même ,  ou  un  femblable  intérêt ,  cha- 
cune d'elles  non. me  un  expert ,  les  ex- 

.  perts  qu'elles  ont  nommés  chacune  en  par- 
ticulier, n'ont  enfemble  qu'une  feule*  de 
même  voix. 

10.  Quand  un  rapport  A* experts  eft  or- 
donné, les  parties  qui  y  ont  intérêt ,  peu- 
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vent  nommer  chacune  un  expert,  finon  ,  8e- 
â  leur  refus  ,  le  juge  peut  en  nommer  d'of- 
fice à  la  place  de  ceux  qui  ont  refufé.  d'en: 
nommer. 

11.  Mais  lé  juge  ne  peut  en  nommer 
d'office  pour  une  partie  ,  que  quand  elle- 
a  été  conftituée  en  demeure  par  une  fom- 
mation  d'en  nommer  ;  8c  cela  doit  s'obfer» 
ver ,  tant  dans  les  jurifdi&ions  ordinaires  , 
que  dans  les  officialités ,  ainft  que  la  cour 
l'a  jugé  par  arrêt  rendu  fur  les  conclufiona 
de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  le  4  juin 
173 1  ,  en  déclarant  abufive  une  procédure 
faite  pour  parvenir  à  l'éreôion  d'une  cure 
à  Hernecourt ,  diocèfe  de  Toul ,  en  ce  que 
les  experts  avoient  été  nommés  d'office  , 
fans  fommation  préalable  aux  parties  d'en 
nommer. 

1 2.  Si  les  experts  nommés  par  les  par- 
ties ,  ou  d'office  par  le  juge  ,  au  lieu  8c 
place  de  l'une,  ou  de  plufieurs  d'entr'elles 
qui  n'ont  pas  voulu  en  nommer ,  fe  trouvent 
d'avis  contraire,  le  juge  doit  nommer 
d'office  un  tiers-expert  pour  les  départa- 
ger ;  8c  quand  celui-ci  fait  fa  vifite  ou  fon 
rapport,  il  doit  être  aflifté  de  ceux  qui  ont 
déjà  fait  la  première  vifite ,  fuivant  l'ar- 
ticle 13  du  titre  21,  de  l'ordonnance  de 
i66"7. 

13.  Si  les  premier*  experts  fe  font  ac- 
cordés fur  quelque  point,  8c  n'ont  été  divi- 
fés  d'opinions  que  fur  une  partie  de  leur 
miffion  ,  le  tïtts-expert  ne  doit  donner  fon 
avis  que  fur  les  points  fur  lefquels  feule- 
ment les  premiers  experts  fe  font  trouvés 
en  contrariété  d'opinions.  Voyezaufli  Rap- 
port a* experts  ,  n°.  1 2. 

14  Les  jugemens  5c  fentences  qui  ordon- 
nent des  vifites  3c  rapports  6'experts  ,  doi- 
vent indiquer  dans  quelles  vues  ils  font  or- 
donnés, &  preferire  aux  experts  ce  que  leur 
rapport  doit  conftater  ;  en  un  mot,  la  mif- 
fion des  experts  doit  être  écrite  dans  le  ju- 
gement qui  ordonne  un  rapport  ;  l'ordon- 
nance de  16457  1*  décide  textuellement. 
lbid.  art.  8. 

1 5.  Quand  les  experts  font  de  même  avis, . 
ils  peuvent  le  donner  d'une  manière  unani- 
me; mais  s'ils  font  d'avis  contraire,  chacun* 
d'eux  doit  donner  fon  avis  féparément ,  ibid. 
art.  1 3.  C'eft  auffi  ce  qui  a  été  preferit  par 
arrêt  rendu  au  grand- confeil  le  6  août: 
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1745  ,  aux  experts  nommés  pour"  vifîter  le 
bâtiment  fait  à  faint  Martin-des- Champs 
par  le  Tellier,  maître  maçon.  En  effet, 
cet  arrêt ,  en  enjoignant  aux  experts  de 
continuer  leur  rapport ,  leur  a  de  plus  or- 
donné de  rédiger  leurs  avis  féparément 
dans  le  procès-verbal ,  s'ils  fe  trou  voient 
contraires  dans  leurs  avis ,  en  tout  ou  en 
partie. 

iô*.  Les  vifites  &  rapports  d'experts  ne 
doivent  fe  faire  que  parties  préfentes ,  ou 
dûement  appeilées  ;  ainfi ,  quand  les  experts 
doivent  procéder  à  leur  rapport ,  la  partie 
provoquante  doit  non-feulement  appeller 
les  experts  ,  mais  encore  toutes  les  parties 
intéreirées,  pour  être  préfentes,  fi  bon  leur 
femble,  aux  opérations  8c  rapports  des  ex- 
perts. 

17.  Il  eft  bon  de  remarquer  ici  que  les 
experts  créés  en  titre  d'office ayant  fer- 
ment en  juftice ,  ne  doivent  pas ,  à  chaque 
rapport  en  particulier ,  prêter  ferment  d'y 
procéder  fidèlement.  Leur  ferment  de  ré- 
ception fuffit  pour  tous  les  rapports  qu'ils 
doivent  faire  en  leur  qualité.  L'édit  du 
mois  de  mai  1690  y  eft  précis  ;  mais  quand 
ce  font  d'autres  experts  fans  titre ,  ils  ne 
peuvent  faire  leur  rapport  qu'après  avoir 
prêté  ferment  devant  le  juge  ,  de  bien 
8c  fidèlement  y  procéder ,  &  le  ferment 
doit  auflî  être  prêté  de  leur  part ,  parties 
préfentes  ou  dûement  appeilées  ;  c'eft  un 
ufage  invariablement  obfervé  au  châtelet , 
&  il  eft  de  droit  commun  dans  tout  le 
royaume. 

18.  M.  l'avocat  général  Gilbert  ,  en 
portant  la  parole ,  lors  de  l'arrêt  du  4  juin 
173 1 ,  dont  j'ai  déjà  parlé,  a  remarqué  que 
c'étoit  encore  un  vice  dans  la  procédure  des 
habitans  ,  pour  l'érection  d'une  cure  dans 
leur  village,  de  n'avoir  point  appellé  leurs 
parties  adverfes,  pour  voir  prêter  ferment 
aux  experts. 

19.  Les  experts  ne  doivent  donner  leurs 
avis  que  fur  les  objets  pour  lefquels  leur 
rapport  eft  ordonné  j  ils  doivent  fe  borner 
à  leur  mandat. 

20.  Le  rapport  des  experts  n'eft  fait  que 
pour  éclaircir  la  religion  du  juge  ,  8c  non 
pas  pour  gêner  fa  décifion  ;  c'eft  au  juge  à 
examiner  le  mérite  du  rapport,  dont  il  peut 
^écarter,  quand  il  croit  le  devoir  faire  (  i 


moins  que  le  fait  dont  il  s'agit,  nefoitabfo- 
Jument  étranger  à  iès  lumières  )  parce  que 
l'avis  des  experts  n'eft  pas  confidéré  com- 
me autorité ,  mais  comme  avis  8c  mémoires 
fujets  à  examen. 

ai.  [  C'eft  pourquoi  fi  les  experts  ex- 
cédant leur  mandat  qui  (croit  feulement , 
par  exemple,  de  drefler  un  plan  figuratif  des 
lieux ,  pour  mettre  enfuite  les  juges  à*  por- 
tée de  décider  à  qui  appartient  la  propriété 
de  quelques  arbres  ou  autre  chofe  quelcon- 
que ,  déclaroient  à  la  fuite  du  plan  figuratif 
des  lieux  ,  par  eux  dreflé ,  qu'il  leur  parott 
que  l'objet  contentieux  appartient  à  Pierre, 
Se  non  pas  à  Jacques  ,  cela  ne  feroit  point 
une  nullité  abfolue  dans  leur  rapport ,  par- 
ce que  le  juge  pourroit  mettre  de  côté  la 
décifion  des  experts  ,  pour  confidérer  feule- 
ment ce  qui  réiulte  du  local  dont  ils  ont 
dreflTé  le  plan  ,  8c  en  tirer  les  conféquen- 
ces  qu'il  croiroit  en  réfulter  naturelle- 
ment. 1 

2i.  Si  même  le  juge  ne  trouvoit  pas  fa 
religion  fuffifamment  inftruite  par  un  rap- 
port d1 'experts ,  il  pourroit  de  fon  chef,  Se 
fans  aucune  réquifition  des  parties ,  en  or- 
donner un  nouveau,  quand  même  l'avis  des 
premiers  experts  fe  feroit  trouvé  unanime  ; 
c'eft  l'opinion  de  Dupleffis.  Voyez  Rapport 
d'experts. 

23.  Les  experts  ,  créés  en  titre  d'office 
pour  Paris ,  ont  cette  prérogative  ,  qu'ils 
peuvent  exercer  leurs  fonctions  dans  tout  le 
royaume  ;  8c  il  y  a  cela  de  fingulier  que  , 
quand  il  s'agit  de  vifites  ou  d'opérations  à 
faire  hors  l'étendue  du  refTort  du  châtelet  - 
de  Paris,  fi  l'une  des  parties ,  qui  a  intérêt 
au  rapport  d'experts  ,  en  nomme  un  de 
ceux  qui  font  en  titre  d'office  à  Paris ,  l'au- 
tre partie  ne  peut  pas  nommer  un  expert 
bourgeois  qui  n'a  point  d'office  ,  quand 
même  cet  autre  expert  bourgeois  feroit 
domicilié  fur  le  lieu  même  où  il  s'agit  de 
faire  le  rapport.  La  cour  l'a  folemnelle- 
ment  décidé  par  deux  arrêts  rendus  les  17 
mars  &  4  août  1713  ,  qu'on  trouve  dans 
le  recueil  des  édits  concernans  les  jurés- 
experts  de  Paris  ,  imprimé  en  1735.  Voyez 
auffi  dans  le  même  recueil  d'autres  arrêts 
des  22  novembre  16*9*  8s  19  juin  16*97. 

24.  Il  parolt  que  le  grand  confeil  a  fur 
cela  une  jurifprudence  contraire  ;  car  pour 
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l'exécution  d'un  arrêt  rendu  entre  l'arche- 
vêque de  Rheims ,  Se  les  moines  d'une  ab- 
baye (ituée  en  la  même  ville ,  par  lequel  ce 
tribunal  avoit  ordonné  une  vifite ,  l'ar- 
chevêque de  Rheims  avoit  nommé  un  ex- 
pert de  Paris ,  8c  foutenoit  que  les  moines 
en  dévoient  auûl  nommer  un  ;  les  moines 
au  contraire  prétendoient  que  les  parties 
dévoient  convenir  d'experts  fur  les  lieux, 
Se  qu'on  ne  de  voit  ordonner  le  tranfport  de 
ceux  de  Paris ,  que  dans  le  cas  où  l'arche- 
vêque offriroit  d  en  fupporter  les  frais. 

Par  l'arrêt  rendu  le  mercredi  7  février 
«7$9  »  Ie  grand-confeil  ordonna  que  les 
parties  conviendroient  d'experts  devant 
le  juge  des  lieux  ,  fi  mieux  n'aimoit  l'ar- 
chevêque de  Rheims  fupporter,  fans  répé- 
tition ,  l'excédent  de  ce  que  coûteroit  le 
tranfports  des  experts  de  Paris. 

25.  Defgodets  dit,  dans  les  loix  des 
bâtiment,  qu'une  partie  qui  a  nommé  un 
expert ,  peut  le  révoquer  pour  en  nommer 
un  autre,  fans  être  tenue  d'en  dire  le  fujet, 
pourvu  que  les  choies  foient  encore  entiè- 
res ,  c'eftâ-dire,  que  le  rapport  ne  foit  pas 
encore  commencé  ,  &  on  le  juge  de  même 
au  châtelet.  Mais  voyez  rarrêt  du  13 
avril  1758,  dont  je  parle  à  l'article  Arpen- 
teur, 

10*.  Les  experts  nommés  par  une  partie 
sdverfe ,  3c  même  ceux  qui  font  nommés 
d'offiee  par  le  juge,  peuvent  être  reeufés  8< 
reprochés ,  s'il  y  a  lieu.  L'ordonnance  de 
1667  contient  fur  cela  une  difpofition  tex- 
tuelle 8c  précife  dans  l'art.  9  du  titre  21. 

27.  Le  fieur  le  Brun ,  qui  avoit  été  nom- 
mé tiers-expert  pour  départager  fes  con- 
frères dans  un  rapport ,  ayant  jugé  à  propos 
d'abandonner  fon  opération ,  après  l'avoir 
commencée,  il  a  été  queftion  de  fçavoir  fi , 
en  nommant  un  autre  tiers-expert ,  celui-ci 
devoit  recommencer ,  ou  feulement  conti- 
nuer ce  qu'ayoit  fait  le  fieur  le  Brun  avant 
fon  déport.  Sur  cela  arrêt  eft  intervenu  le 
12  mai  1745 ,  par  lequel  la  cour  a  ordonné 
que  le  procès-verbal ,  encommencé  par  le 
fieur  le  Brun ,  feroit  continué  8c  parachevé 
par  un  autre  tiers-expert  commis  en  fon 
Jicu.  Cet  arrêt  a  été  rendu  entre  le  fémi- 
naire  des  Trente-trois  à  Paris ,  8c  le  fieur 
Janiot,  maître  maçon. 

28.  Le  mercredi  11  août  ij6%  ,  on  a 
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plaidé  en  la  grand'chambre  la  queftion  ô*4 
fçavoir  fi  le  fieur  Aliot ,  abbé  de  Vendeu- 
vre  en  Barrois ,  avoit  pu  nommer  cinq  ex- 
perts pour  conftater  ce  dont  les  moines  t 
alïu  jettis  aux  réparations  par  un  bail ,  étoient 
tenus  ;  fçavoir ,  un  eccléfiaftique  pour  les 
vafes  facrés  Se  ornemens,  un  architecte 
pour  les  bâtimens,  un  laboureur  pour  les 
terres  ,  un  vigneron  pour  les  vignes  ,  3c  un 
jardinier  pour  les  jardins.  Les  moines  fbu- 
tenoient  qu'il  ne  falloir  que  deux  experts  à 
chacune  des  parties  ;  fçavoir ,  un  expert 
eccléfiaftique  3c  un  architecte. 

Par  l'arrêt  rendu  ledit  jour  11  août 
170"*,  il  a  été  ordonné ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Seguier,  que  la  vifite  feroit  faire; 
fçavoir ,  des  vafes  facrés  3c  ornemens,  par 
experts  eccléfiaftiques ,  dont  chacune  des 
parties  nommeroit  un  ;  3c  des  terres ,  vi- 
gnes ,  Sec.  par  experts  laïcs ,  au  nombre  de 
deux ,  3c  que  chaque  partie  nommeroit  le 
fien  en  la  manière  ordinaire. 

29.  [  Lorfqu'une  fois  des  experts  nom- 
més par  les  parties ,  en  vertu  d'un  jugement , 
à  l'effet  d'eftimer  la  valeur  d'une  terre,  ont 
fait  leurs  opérations  ,  affirmé  3c  mis  leur 
procès-verbal  de  rapport  au  greffe ,  s'il 
e'éleve  des  difficultés  relativement  à  leur 
eftimation ,  les  parties  conteftantes  ne  peu- 
vent obliger  les  experts  à  être  parties  dans 
un  procès  de  cette  nature,  mais  au  con- 
traire les  experts  doivent  être  payés  ,  fans 
rctardation ,  de  leurs  frais  &  falaires  :  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  très-contra- 
dictoire. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  la  dama 
veuve  du  marquis  de  Courtomer  Ce  plat- 
gnoit  de  ce  que  l'eftimation  de  la  terre 
de  Carency  avoit  été  faite  en  gros  ;  par 
les  experts;  elle  foutenoit  que,  pour  par- 
venir à  établir  la  léfion  qu'elle  prétendoit 
fe  trouver  dans  un  partage ,  il  auroit  nécef- 
fairement  fallu  que  l'eftimation  de  cette 
terre  eût  été  faite  par  menu  &  détail;  elle 
la  demandoit  ainfi ,  3c  même  que  cette  nou- 
velle eftimation  par  menu  3c  détail  fût 
ordonnée  conjointement  avec  le*  experts, 
qui  demeureroient  à  cet  effet  parties  dans  le 
procès  :  elle  concluoit  en  outre  à  la  nullité 
du  procès-verbal  qui  avoit  été  fait.  Les 
ficurs  Camus  3c  le  Clerc ,  experts  ,  répon- 
daient que  la  fentence,  d'après  laquelle  ila 
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étoient  partis ,  ne  portoit  point  qu'ils  fe- 
roient  l'eftimation  de  la  terre  par  menu  & 
par  détail,  mais  feulement  qu'ils  eftime- 
roient  la  valeur  de  la  terre  de  Carency  :  ils 
ajoutaient  qu'après  une  année  de  foins  8c 
de  travail ,  ils  étoient  parvenus  au  moyen 
des  titres,  pièces ,  papiers  8c  renfeignemens 
qui  leur  avoient  été  remis ,  à  fixer  la  valeur 
de  cette  terre  ;  enfin  que ,  par  l'afte  de  dé- 
pôt de  leur  rapport  au  greffe ,  8c  de  l'affir- 
mation qu'ils  en  avoient  faite,  tout  étoit 
confommé  à  leur  égard  ;  qu'ainfi  ils  ne  dé- 
voient point  être  parties  dans  le  procès  en 
queftion ,  mais  qu'au  contraire  ils  dévoient 
être  payés  fans  délai.  Le  fieur  le  Clerc  ob- 
fèrvoit  qu'à  fon  égard  ,  la  dame  veuve  du 
marquis  de  Courtomer  étoit  d'autant  plus 
non-recevable  à  prétendre  qu'il  devoit  être 
partie  dans  l'incident  au  Tu  jet  de  l'enthéri- 
nement  du  procès- vtrbal  d'eflimation ,  qu'il 
«voit  été  payé  de  Tes  frais  8c  falaires  :  c'eft 
dans  cet  état  que,  par  arrêt  du  famedi  s 
août  \>j66 ,  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes  après  quatre  audiences ,  la 
dame  marquife  de  Courtomer  a  été  en- 
tr'autrea  difpofitions ,  déboutée  de  fes  de- 
mandes formées  contre  les  experts  ,  con- 
damnée à  payer  au  Heur  Camus ,  fes  frais  8c 
falaires ,  fuivant  la  taxe  qui  en  avoit  été 
faite,  &  condamnée  aux  dépens  envers  tou- 
tes les  parties.  Plaidans  M"  Dandafne  , 
Pierret  de  Saucières,  Duponchel  8c  de  Va- 
ricourt.  J 

L  EXPLICITEMENT. 
Voyez  Implicitement.  J 

EXPLOIT. 
Voyez  Ajournement. 

».  Le  nom  d'exploit  fe  donne  à  tous  les 
a&es  judiciaires  8c  extrajudiciaires  que  li- 
gnifient les  huiflàers  8c  fergens  ;  ainfi  les 
Sommations,  les  failles,  les  ajournemens, 
Sec.  font  des  exploits.  Voyez  Ùuijfîer. 

a.  L'article  171  du  bail  des  fermes  fait 
à  Fauconnct  en  1681,  avoit  accordé  aux 
commis  des  fermes  la  faculté  de  faire  tous 
exploits  de  faites-arrêts  de  marchandées 
trouvées  en  contravention  aux  ordonnan- 
ces ,  même  tous  autres  exploits  néceffaires 
pour  l'inftrucfcion  des  inftanecs ,  l'exécution 
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des  contraintes  3c  des  fentences  des  juges 
des  fermes. 

Mais  cette  faculté  a  depuis  été  ref- 
treinte ,  par  une  déclaration  du  29  mai 
1685  ,  aux  faifies  lors  des  captures,  8c  aux 
aliénations  pour  procéder  fur  icelles ,  pour- 
vu qu'elles  foient  données  à  l'inftant ,  8c 
par  un  feul  8c  même  aéte. 

3.  Depuis,  8c  par  arrêt  du  confeil  du  14 
mars  1746,  revêtu  de  lettres  patentes  du 
même  jour,  regiftrées  en  la  cour  des  aides 
le  5  mai  fuivant,  les  commis  8c  gardes  des 
fermes  font  autorifés ,  dans  le  cours  des 
fonctions  de  leurs  commulions,  à  arrêter 
les  contrebandiers  ,  en  vertu  des  décrets 
ou  fentences  de  condamnation  rendus  con- 
tr'eux  pour  fait  de  contrebande ,  8c  même 
ceux  qui ,  après  avoir  été  emprifonnés,  fe 
font  évadés  des  prifons. 

4.  Mais  les  mêmes  lettres-patentes  dé' 
fendent  aux  commis  de  mettre  à  exécution 
aucune  fentence  8c  décrets  dans  d'autre» 
cas.  Voyez  auflS  Gardes  de  Chajfe. 

E  X  P  O  N  S  E. 

1 .  Uexponjè  eft  à  peu  près  la  même  chofe 
que  le  déguerpifTement,  c'eft-à-dire,  une 
voie  accordée  par  la  coutume  de  Poitou  , 
8c  par  quelques  autres  coutumes  voifines , 
pour  faciliter  aux  débiteurs  de  cens  ou  re- 
devances foncières  impofés  fur  des  hérita- 
ges ,  les  moyens  de  s'en  libérer ,  en  remet- 
tant au  feigneur  ou  au  créancier ,  l'hérita- 
ge fujet  à  la  redevance.  [  Ce  mot  parole 
venir  d'expunûio ,  formé  d'expungeret  ef- 
facer. ] 

».  L  exponfe  n'eft  point  favorable ,  8c  elle 
parott  même  contraire  à  la  loi  qui  régie 
les  conventions.  En  effet,  un  preneur  à  cens 
ou  à  rente  s'oblige  au  payement  du  cens 
ou  de  la  rente;  il  contracte  par-là  une  obli- 
gation perfonnelle  :  cependant ,  fans  que  le 
bail  contienne  fur  cela  aucune  ftipulation  , 
la  loi  permet  au  preneur  de  remettre  l'hé- 
ritage entre  les  mains  du  bailleur,  pour  ac- 
quérir fa  libération,  8c  s'affranchir  de  fes 
engagemens. 

3.  Le  preneur  à  cens  ou  à  rente  peut  ufef 
de  cette  faculté  quand  bon  lui  fêmble  ;  au 
lieu  que  le  bailleur ,  afTujetti  à  l'exécution 
du  contrat ,  ne  peut  pas  réclamer  fon  héri- 
tage ,  quclqu'avantage  qu'il  puiûc  trouve* 
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à  le  reprendre.  Ainfi  le  preneur  a  tout  le 
bénéfice  de  la  eonceflîon  ,  puifqu'il  peut 
garder  l'héritage ,  tant  qu'il  y  trouve  fon 
profit ,  8c  qu'il  peut  l'exponfer ,  c'eft-à-di- 
re ,  le  rendre ,  quand  la  conceffion  lui  de- 
vient onéreufe ,  fans  que  le  bailleur  puifle 
refufer  de  le  reprendre. 

4.  Cette  faculté  renferme  donc  une  efpé- 
ce  d'injuftice  ;  au  Ai  Loyfeau  en  parle-t-il  en 
plufieurs  endroits ,  comme  d'une  chofe  dure 
&  odieufe.  C!eft  pour  cela  qu'on  exige  dans 
les  tribunaux,  que  les  formalités  prefcrites 
pour  la  validité  des  exponfes  ,  foient  obfer- 
vées  à.  la  lettre.  Il  me  parottroit  même  rai- 
fonnable  d'user  Air  cela  de  la  même  rigueur 
qu'on  a  en  matière  de  retraits ,  8c  de  pro- 
noncer la  nullité  de  Yexponfe ,  lorfqu  elle 
manque  de  quelqu'une  des  formalités 
prefcrites  par  les  coutumes. 

j.  Celle  de  Poitou  admet  Yexponfe  par 
une  difpofition  textuelle  ;  mais  elle  exige, 
par  l'article  57,  que  celui  qui  exponfe  un 
héritage,  le  rende  en  bon  état;  8c  ces  mots 
doivent  s'entendre  du  même  état  où  les 
héritages  étoient  lors  de  la  conceffion ,  s'il 
peut  en  apparoir  ;  finon  il  faut  que  l'hé- 
ritage foit  rendu  en  tel  état  qu'il  puifie 
fupporter  la  rente:  on  peut  fur  cela  conful- 
ter  les  articles  10  8c  41  de  l'ordonnance 
de  1441 ,  &  Brodeaufur  l'article  109  delà 
coutume  de  Paris. 

6.  Le  débiteur  qui  veut  exponfer  des  hé- 
ritages ,  doit  auflî ,  au  moment  même  où  il 
les  abandonne  ,  payer  tous  les  arrérages 
échus  par  le  pafié ,  8c  le  prochain  terme  à 
écheoir  ;  c'eft  encore  une  des  conditions  que 
lui  impofe  l'article  57  de  la  coutume  de 
Poitou ,  fana  laquelle  Vexponjè  ne  peut 
être  admife.  [  Voyez  le  traité  des  fiefs  de 
Pocquet  de  Livoniere.  ] 

7.  L'article  109  de  la  coutume  de  Paris , 
&  grand  nombre  d'autres  coutumes  exi- 
gent que  le  déguerpifiement  foit  fait  en ju- 
gement ,  partie  prèfente  ou  appeliée.  Je  pen- 
fè  que  leurs  difpofitions  fur  cela  doivent 
former  le  droit  commun  ,  8c  qu'elles  doi- 
ven»  auffi  s'étendre  à  Y  exponfe,  même  dans 
les  coutumes  qui  n'exigent  point  qu'elle 
foit  judiciaire. 

8.  Mon  avis  fe  trouve  fortifié  par  l'arrêt 
rendu  le  19  août  1758,  en  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
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Charlet ,  en  faveur  de  Me  Brault ,  Curé  de 
Sevret,  contre  le  fieur  Duplellis,  lieute- 
nant particulier  au  fiége  de  Lufignan,  dont 
voici  l'efpéce. 

Le  pere  de  M"  Brault  avoit ,  le  1 2  no- 
vembre 1700 ,  fait  bail  à  rente  à  Pierre  Bà- 
chard  8c  fa  femme,  d'une  métairie  fituée 
au  bourg  de  Comble.  Le  fieur  Duplellis, 
devenu  propriétaire  de  cette  métairie,  dé- 
clara à  Mc  Brault ,  par  exploit  du  19  fep- 
tembre  1752  ,  qu'il  ne  vouloit  plus  la  faire 
valoir,  qu'il  l'avoit  laiiTée  en  bon  état,  Sec 
pourquoi  il  en  faifoit  Yexponfion  8t  l'aban- 
donnement ,  lui  en  délaifiant  la  propriété, 
Sec.  Le  même  exploit  contenoit  aûlgnatioa 
à  M*  Brault,  pour  voir  donner  acte  au 
fieur  Dupleflîs  en  jugement ,  de  Vexpon- 
Jion  8c  abandonnement. 

Mc  Brault  foutint  que  cette  exponft 
étoit  nulle,  parce  qu'elle  étoit  faite  par 
l'exploit  8c  non  pas  en  jugement  ;  qu'elle 
devoit  être  faite  publiquement  i  l'audien- 
ce ,  les  plaids  tenans  :  par  fentence  rendue 
en  la  juftice  de  Lufignan  le  17  août  1754  » 
confirmée  par  le  fufdit  arrêt  du  19  août 
I7j3,  Yexponfion  a  été  déclarée  nulle  3c 
iniufïîfante. 

9.  Cependant  voyez  la  Thaumaffiere ,  fur 
l'article  jj  du  titre  9  de  la  coutume  de 
Berry  ;  Boucheul,  fur  l'article  57  de  Poi- 
tou ;  Filleau ,  fur  l'article  58  ;  Pallu  8c  Jac- 
quet, fur  l'article  101  de  la  coutume  de 
Touraine,  8c  les  articles  467,  4Ô8  8c  fuiv. 
de  la  coutume  du  Maine. 

[  EXPORLE. 

U  exporte  eft  un  terme  ufité  en  pays  de 
droit-écrit,  qui  lignifie  déclaration  de 
cens.  ] 

[EXPORTATION. 

1.  L1 *  exportation  eft  le  tranfport  8c  trafic 
de  marchandifes  dans  les  pays  étrangers. 

a.  «■  Si  l'on  veut  fçavoir  comment  8c  ju£ 
»  qu'à  quel  point  une  nation  s'eft  enrichie 
*»  depuis  un  fiécle ,  les  regiftres  des  loix 
»  peuvent  l'apprendre».  Voyez  les  obfer- 
vationsfur  les  écrits  modernes,  tome  12, 
page  298.  Voyez  auflj  Bleds,  n°.  8  8c  fui- 
vans. 

3.  Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du 
14  juillet  1770,  a  ordonné  l'exécution  de 

l'édit 
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l'édit  de  juillet  1764  ;  en  confluence  a 
fait  défenfès  Tous  les  peines  portées  par 
les  ordonnances  de  fortir  aucuns  grains, 
froment,  feigle  8c  orge  du  royaume,  foit 
par  mer,  (bit  par  terre,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
eût  été  autrement  ordonné  par  fa  majefté. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  annonce  que 
fon  motif  eft  que  la  denrée  du  bled  étoit 
parvenue  dans  toutes  les  provinces  au  taux 
fixé  par  l'édit  de  juillet  1764,  pour  en  in- 
terdire la  fortie. 

4.  Le  parlement  a  rendu  un  arrêt  le  29 
août  1770,  pour  empêcher  que  les  mono- 
poles 8c  les  accaparemens  ne  continuaient 
au  milieu  de  la  moifTon  la  plus  favorable  ;  en 
conféquence  «  la  cour,  par  provifion ,  fou3 
»  le  bon  plaifir  du  roi ,  &  jufqu'à  ce  que  par 
*>  ledit  feigneur  roi  il  en  ait  été  autrement 
»  ordonné  par  lettres-patentes  dûement  re- 
»  giftrées  8c  vérifiées  en  la  cour,  a  ordonné 
«  5c  ordonne  que  toute  perfonne  qui  vou- 
as dra  faire  le  commerce  des  grains  8c  fari- 
»  nés,  fera  tenue  de  faire  infcrire  au  greffé 
a»  des  jurifdiftions  ordinaires  des  lieux  où 
»»  il  exercera  ce  commerce ,  fon  nom ,  fes 
»  qualités  ,  demeure  8c  domicile  :  comme 
»  aufli  les  noms,  qualités,  demeures  &  do- 
»  miciles  de  fes  aiïbciés  ou  commettans , 
»  eniemble  le  lieu  dans  lequel  il  tiendra 
»  fes  magafms,  8c  de  tenir  en  bonne  Se  due 
»>  forme  un  regiftre  d'achat  &  de  vente  des 
»  grains  &  farines  dont  il  fera  le  commer- 
»  ce  3  enjoint  auxdites  perfbnnes  faifant  le 
»  commerce  8c  trafic  des  grains  5c  farines , 
»  d'en  apporter  une  quantité  fuffifante  dans 
»  les  marchés ,  à  l'effet  de  les  garnir  ;  en 
»  conféquence,  autorife  les  officiers  de  po- 
v  lice  à  obliger,  dans  le  cas  de  néceffité, 
»  lefdits  marchands  8c  trafiquans ,  tenans 
»  des  magafins  dans  leur  territoire ,  de  fai- 
»  re  apporter  une  quantité  fuflîfante  de 
»  grains  audit  marché;  le  tout  fous  les  pei- 
»  nés  portées  par  les  ordonnances  :  fait  dé- 
»  fenfès  à  toutes  perfonnes  faifant  ledit 
»  commerce  8c  trafic  des  grains  fie  farines, 
»  d'acheter  lefdits  grains  8c  de  les  enhar- 
»  rer ,  comme  aufli  à  tous  laboureurs  8c 
»  fermiers  de  les  vendre  ,-foit  en  verd,  foit 
»  fur  pied ,  avant  la  moiiïbn ,  8c  avant  qu'ils 
»  (oient  conduits  dans  les  granges  ,  fous 
*»  peine  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
»  ment  ;  déclare  dès-à-préfent  nuls  8c  de 
Tomt  IL 
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»  nul  effet  tous  les  marchés  de  ce  genre 
•»  qui  pourraient  avoir  été  faits  ou  qui  le 
n  feraient  par  la  fuite ,  en  contravention 
»  de  la  préfente  difpofîtion  :  enjoint  aux 
»  officiers  de  police  du  reffbrt ,  chacun  en 
9  droit  foi ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  du  préfent  arrêt ,  8c  de  procéder  contre 
»  les  contrevenans  avec  autant  de  vigilan- 
»  ce  que  de  circonfpecVion ,  comme  anflî 
»  de  maintenir  avec  la  plus  grande  atten-  . 
»  tion  la  libre  circulation  des  grains  dans 
»  l'intérieur  du  royaume  ».  ] 

[  EXTENSION. 

En  droit,  ce  mot  fe  dit  d'un  cas pofé  pw 
la  loi,  8c  que  l'on  veut  étendre  à  un  autre 
non  prévu  par  la  loi  ;  ce  qui  ne  peut  fe 
faire  que  lorfqu'il  y  a  entière  parité  de 
droit  8c  de  raifon.  Ai  hoc  ut  poffit  fieri 
extenjîo  virtute  ctquiparationis  ,  ope r tel 
auoi  œquiparatio  fit  in  Ma  materiâ  it  quâ 
agitur  ;  a  lias  non  valet  argumentum  àji- 
mili.  ChatTenxus,  in  conf.  Burg.  §.  i*  des 
fucceflions,  in  verbo  Ssfjvs  titre  de  moi- 
*ie,  folio  »79,  n°.  1 1.  Voyez  aufli  Droit, 
n°.  4.] 

[  EXTRA  TEMPORA. 

C'eft  un  terme  de  chancellerie  romaine 
qui  fe  dit  d'une  permiffion  de  faire  une 
chofe  hors  le  temps  confaeré  pour  cela: 
par  exemple ,  on  ne  peut  recevoir  les  ordres 
qu'aux  quatre-temps ,  à  moins  d'une  dif- 

Î>enfe  qu'on  appelle  extra  tempora  ,  hors 
e  temps  :  ou  pour  les  recevoir  en  ce  même 
temps ,  in  temporibus ,  mais  avant  la  fin  des 
interfaces.  Voyez  le  dictionnaire  canoni- 
que ,  par  M.  Durand  de  Maillane.  ] 

EXTRAIT. 
Voyez  Copie  collationnée. 

i.On  nomme  extrait ,  l'abrégé  d'une 
pièce ,  lequel  en  contient  quelques  claufes 
eiïentielles.  #  - 

a.  Les  extraits  fe  font ,  ou  en  tranfêri- 
vant  une  claufe  entière ,  qu'on  veut  faire 
fervir  à  prouver  quelque  chofe  qui  en  refai- 
te, ou  en  prenant  feulement  la  fubftancede 
la  pièce  entière. 

\.  [  Le  mot  ^extrait  fe  donne  auffi  à 
l'abrégé  d'un  procès  que -fait  ou  fait  faixe 

C  c  ç 
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un  rapporteur,  qui  contient  la  date  8c  la  contrôlés,  fuivant  l'article  19  du  tarif  da 

fubftance  des  pièces ,  pour  foulagcr  (a  mé-  29  feptembrc  1722. 

bureîu10^"'*1  Cn  f,it  16  raPP°rt  fUfU  EXTRAVAGANTES. 

4.  On  voit  dans  le  ftyle  des  court,  des       1.  On  donne  ce  nom  aux  conftttutions 

lettres  patentes  du  roi  pour  difpenfer  un  des  papes,  qui  font  poftérieures  aux  Clé- 

confeiller  de  faire  lui-même  fes  extraits  ,  mentines. 

à  caufe  qu'il  avoit  la  vue  bafle.  Ces  lettres-      a.  Les  extravagantes  font  inférées  dans 

patentes  font  de  l'année  161$.  Diclionnai-  le  corps  de  droit  canonique;  mais  elles 


re  de  Trévoux.]  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  autorité  en 

5.  Les  a&es  pattes  devant  notaires,  8c  France.  On  ne  les  fuie  que  quand  elles  font 

eeux  fous  fignature  privée,  ne  peuvent  être  conformée  aux  ordonnances  du  royaume  ; 

extraits  ou  collationnés  par  des  officiers  &  on  les  rejette  toutes  les  fois  qu'elles  (ont 

publics,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  contraires  à  nos  libertés  ou  au  droit  françois* 

^j.  '       "  — ^sffisjfa=  1 

F 

F  A  B  F  A  B 

FABRIQUE.  »  l'avarice  de  ces  derniers  fit  que,  pour  If 

Voyez  Bancs  des  églifes  ,  Marguilliers,  »  bien  de  l'églife  8c  pour  ôter  lefcandale, 
Pauvres,  Prèfe'ance,  8c  Réparations  bé-  »  on  en  chargea  des  perfennes  notables, 
néficialts.  »  qu'on  appella  marguilliers  ».  Voyez  Mar» 

guiLlitrs. 

4.  C'eft  ainfi  que  l'adminiftration  des 


nus  uruin«uics  oc  i<uucis,  anccics  a  i  enire-  nunutrateurs  ont  ece ,  comme  IIS  10111  entu- 
tien  du  bâtiment  &  â  la  célébration  de  l'of-  re ,  comptables  de  leur  geftion  à  l'évêque 
fice  divin.  Quelquefois  aulfi  on  entend  par  8c  à  fes  archidiacres, qui  ont  droit  de  l'exa- 
ce  mot ,  ceux  qui  ont  l'adminiftration  du  miner  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  en  pré- 
temporel d'une  églife.  fence  des  principaux  habitans  8c  des  orfi- 

a.  Dans  les  premiers  fiécles  de  Téglifè,  ciers  de  juftice ,  lefquels  doivent  être  ap- 
tes offrandes  qui  lui  étoient  faites ,  8c  les  pellés  à  ces  comptes.  Voyez  fur  cela  les 
biens  qu'elle  poiTédoit  ,n'appartenoientpas  édita  8c  déclarations  des  3  octobre  1571-... 
au  clergé  feul,  mais  aux  fidèles  en  com-  février  1580,  mars  1009  ,  feptembre  1610, 
mun  ;  8c  comme  il  furvint  des  difficultés  8e  l'article  17  de  l'édit  du  mois  d'avril 
dans  lesdiftributions,  il  fallut,  fur  la  fin  du  1695  ;  voyez  aufli  un  arrêt  de  règlement 
cinquième  fiécle,  partager  ces  biens  en  qua-  rendu  le  28  avril  1673 ,  qui  eft  au  journal 
tre  portions  dans  la  plupart  des  églifes;  des  audiences,  8c  d'autres  arrêts  cn  aflez 
Ravoir,  en  celle  de  l'évêque,  en  celle  des  grand  nombre,  rapportés  dans  le  rapport 
clercs  ou  eceléfiaftiques  ,  en  celle  de  la  des  agena  du  clergé  en  l'année  1705. 
fabrique,  8c  en  celle  des  pauvres.  5.  Le  parlement  de  Bretagne  a ,  par  ar- 
.  La  portion  des  pauvres  8c  celle  de  h  fa-  rét  rendu  à  l'audience  le  premier  juillet 
brique  étoient  abandonnées  aux  foins  de  1731,  déclaré  abufive  une  ordonnance  de 
l'évêque,  qui  n'étoit  obligé  d'en  rendre  l'évêque  de  Rennes,  portant  inftitution 
compte  qu'à  Dieu  feul.  d'un  receveur  des  deniers  8c  droits  ca fuels 

j.  Le  foin  des  biens  des  fabriques  pana  de  la  fabrique  de  S.  Germain  de  Rennes, 

enfuite  aux  archidiacres  ,  8c  après  eux,  les  8c  ordonné  que  la  recette  continueroit  d'ê- 

cuiés  ea  curent  l'adjjaiiuitraxioo  j  «  mais  tre  faite  par  le  fieur  Corbieres,  prêtre-fa- 
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criftain ,  receveur,  nommé  par  le  général 
de  la  paroi  (Te. 

6.  Le  même  parlement  a  depuis,  par 
arrêt  du  premier  février  1734,  qu'on  trou- 
ve au  journal  du  parlement  de  Rennes , 
tome  1 ,  chap.  1  a ,  déclaré  abufif  un  man- 
dement de  l'évêque  de  Nantes,  portant 
règlement  fur  le  temporel  8c  le  droit  des 
fabriques;  8c  par  un  autre  arrêt  du  24 
mai  1735 ,  il  a  fait  défènfes  à  tous  curés, 
recteurs  8c  vicaires  de  Ton  reflbrt ,  de  re- 
cevoir ni  gérer ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  Toit ,  les  revenus  8c  les  deniers  apparte- 
nans  aux  fabriques  Se  aux  généraux  des  pa- 
roi lies ,  ni  pareillement  de  rédiger  par  écrit 
de  leur  main  les  délibérations  capitulaires. 

7.  Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt 
rendu  le  18  avril  1727,  a  ordonné  que  les 
officiers  d'une  terre  appartenante  à  mada- 
me la  princefle  de  Conti ,  feroient  appelles 
à  l'examen  Se  arrêté  des  comptes  des  fabri- 
ques 8c  confréries. 

8.  Un  autre  arrêt  rendu  au  même  parle- 
ment, le  17  mars  1748,  entre  l'évêque  de 
Beauvais ,  le  marquis  de  Clennont-Ton- 
nerre  5e  le  commandeur  de Villedieu,  a  auûî 
ordonné  (faifant  droit  fur  le  réquifitoire  de 
M.  U  procureur  général  )  ,  que  les  comptes 
des  anciens  marguilliers  de  la  fabrique  de 
faim  Samfon-de-Campeaux  feroient  rendu* 
en  préfence  des  officiers  du  bailliage  du  vi- 
damé  de  Gerberoi ,  lefquels  pourraient  y 
ajfifier  en  leur  dite  qualité ,  mais  fans  frais. 

9.  Suivant  l'article  53  de  l'ordonnance 
de  Blois,  les  marguilliers  &  fabriqueurs 
des  églifes  ne  peuvent  accepter  des  fonda- 
tions fans  appeller  les  curés  ,  &  fans  avoir 
jur  ce  pris  leurs  avis. 

10.  Quoique  l'adminiftration  des  biens 
des  fabriques  foit  paflee  dans  les  mains  des 
laies ,  ils  n'en  font  pas  moins  réputés  biens 
eccléfiaftiques  :  ainfi  ,  ils  participent  aux 
privilèges  dont  jouiflent  les  biens  du  cler- 
gé ;  8c  il  y  a  un  arrêt  de  la  cour  des  ai- 
des, rendu  le  26  novembre  1636,  rap-; 
porté  dans  le  journal  des  audiences,  tome 
premier  ,  livre  3  ,  chapitre  3(5,  qui  a  jugé 
que  les  fabriques  qui  font  valoir  des  vignes, 
font  exemptes  d'un  certain  droit  d'aides , 
dont  les  biens  eccléfiaftiques  étoient  alors 
affranchis. 

11.  L'article  9  de  l'édit  de  Melun  veut 


que  le  revenu  des  fabriques  aprh  tes  fonda- 
tions accomplies  ,  foit  appliqué  aux  répara* 
fions  &  achats  des  ornemens  d'églifè  ,&  au- 
tres auvres  pitoyables ....  fous  peine  aux 
marguilliers  8c  procureurs  des  églifes, d'en 
répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

12.  Une  déclaration  du  31  janvier  itfoo 
défend  aux  fabriques  d'emprunter  à  fonde 
perdu  ou  autrement,  pour  bâtir  ou  répa- 
rer les  églifes ,  même  du  confentement  de* 
paroiffiens ,  à  moins  que  l'emprunt  ne  foit 
autorifé  par  lettres-patentes  enregife rées  , 
à  peine  par  les  marguilliers  8c  fabriqueurs, 
d'en  répondre  en  leur  nom.  Cette  décla- 
ration ne  parle  pas  des  emprunts  qui  pour- 
raient être  faits  pour  des  bâtimens  autres 
que  des  églifes. 

13.  Mais  l'article  16  de  l'arrêt  rendu** 
en  forme  de  règlement  pour  la  fabrique 
de  S.  Jean  en  grève  a  Paris,  le  *  avril  1737, 
fait  connottre  l'efprit  de  cette  loi ,  en  dé- 
fendant â  cette  fabrique  «  d'entreprendre 
»  aucuns  bitimens  considérables ,  foit  pour 
»  conftrurre  ou  augmenter  l'églife  ,  foie 
»  pour  y  faire  quelque  conftrucVion  nou- 
»  velle,  fans  lettres- patentes ...... 

14.  On  regarde  les  fabriques  8c  les  com- 
munautés eccléfiaftiques ,  comme  incapa- 
bles de  recevoir  des  difpofitions  univer- 
selles; 8c  lorfqu'il  en  eft  fait  à  leur  pro- 
fit, il  eft  d'ufage  de  les  réduire  ,  lors  même 
que  les  teftateurs  n'ont  laiffé  que  des  hé- 
ritiers collatéraux.  Une  fentenee  du  châ- 
telet ,  rendue  le  jeudi  ta  janvier  1741, 
a  réduit  à  moitié  le  legs  univerfel  fait  au 
profit  de  là  fabrique  de  PafTy,  par  le  fieur 
de  Viante. 

15.  Sur  ces  réductions  voyez  divers  ar- 
rêts que  je  rapporte  aux  articles  Commu- 
nautés ecclefîajliques  ,  Gens  de  main-morte 
8c  Pauvres;  voyez  auffi  le  plaidoyer  de 
M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  général ,  du 
a8  août  1708,  au  journal  des  audiences, 
tome  5  ,  livre  8 ,  chapitre  42. 

16.  Par  un  arrêt  rendu  le  3  juillet  1730; 
la  cour  a  jugé  qu'une  rente  léguée  à  la 
fabrique  de  Ville-d'Avrai ,  à  prendre  fur 
tous  les  biens  d'un  défunt ,  n'eft  pas  fon- 
cière ,  mais  rachetable  à  toujours  ;  8c  que 
l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  veiller ,  ni 
de  garantir  l'emploi  du  capital  de  la  rentfj 
remboursée. 

Ccc 
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17.  Des  arrêts  du  parlement  de  Breta- 
gne ,  rendus  les  29  oâobre  &  9  décem- 
bre 171 8,  ordonnent  que  les  ornemens 
8c  luminaires  des  églifes  8c  fabriques  ne 
pourront  être  employés  que  pour  le  Ter- 
vice  général  de  la  paroifle. 

18.  Le  bailH  d'Anguien  ayant,  par  une 
fentence  du  7  novembre  1703,  déchargé 
les  marguilliers  de  1*  paroifle  de  S.  Brice , 
des  aftig  nations  à  eux  données  devant  l'offi- 
cial  de  Paris,  &  ordonné  que  lefdits  mar- 
guilliers préfenteroient  leurs  comptes  8c 
pièces  juftificatives  pardevant  lui ,  pour 
être  examinés  en  préfence  du  procureur 
fifcal,  du  curé  8c  des  habitans  du  lieu  , 
avec  défenfes  à  tous  les  marguilliers  des 
paroifles  de  la  pairie  d'Anguien ,  de  pré- 
fènter  aucun  compte  à  l'archidiacre ,  qu'il 
n'ait  été  au  préalable  communiqué  au  pro- 
cureur fifcal  :  M.  de  Noailles,  archevê- 
que de  Paris ,  fe  pourvut  au  parlement  j 
8c  par  arrêt  rendu  le  8  mars  1704 ,  il  a 
été  ordonné  que  les  comptes  des  marguil- 
liers de  la  paroifle  de  S.  Brice  feroient 
rendus  au  banc  Je  l'œuvre  ,  en  préfence  du 
curé  de  la  paroiffe  ,  ou  de  tel  autre  ecclé- 
fiaflique  qu  il  plairoit  à  M.  C  archevêque 
ou  à  fon  officiai  de  nommer ....  fans  que 
les  marguilliers  foient  obligés  de  commu- 
niquer auparavant  leurs  comptes,  ni  les  piè- 
ces juflificatives  d'iceux  auxdits  bailli  & 
procureur  filcal  ,  fauf  à  eux  d'y  ajfificr  , 
Jîbon  leur  fembloit ,  comme  principaux  ha- 
bitant feulement,  &  fans  frais. 

19.  Le  procureur  fifcal  de  M.  de  Re- 
nouard  ,  feigneur  de  Fleury ,  diocefe  de 
Sens,  qui  avoit  demandé  que  le  marguillier 
de  cette  paroifle  communiquât  ies  comp- 
tes ,  tant  au  feigneur ,  qu'a  lui  procureur 
fifcal ,  8c  aux  principaux  habitans,  avant 
la  vifite  de  l'archidiacre ,  avoit  obtenu  de 
la  juftice  du  lieu  une  fentence  adjudica- 
tive  de  fes  conclufions  ;  elle  fut  infirmée 
par  fentence  rendue  au  bailliage  d'Au- 
xerre,  laquelle  permit  feulement  au  fei- 
gneur 8c  à  fon  procureur  fifcal  <Ta(fifter 
û  bon  leur  fembloit ,  à  la  reddition  des 
comptes  au  banc  de  l'œuvre,  conformé- 
ment à  l'article  17  de  l'édit  du  mois  d'avril 
1695. 

M.  de,  Renouard  appel  la  de  cette  fen- 
tence j  mais  après  plufieurs  contentions, 
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il  fe  défifta  ;  8e  par  arrêt  rendu  le  pre- 
mier avril  1729,  la  fentence  du  bailliage 
d'Auxerre  fut  confirmée. 

M.  de  Renouard  s'étoit  déterminé  à  fe 
défi  lier  ;  parce  que,  par  un  arrêt  rendu 
le  31  juillet  1725,  il  avoit  été  ordonné 
que ,  nonobftant  la  pofleffion  contraire  du 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Ne- 
mours, les  ajfemblées  pour  les  életlions  des 
marguilliers  de  faint  Jean-Baptifte  de  Ne» 
mours,  qui jufques-là  s'étoient  tenues  à  Ph6- 
tel-de-ville  ,fe  feroient  au  banc  de  l'œuvre.... 
fans  que  le  lieutenant  général  &  autres  offi- 
ciers du  bailliage  de  Nemours  puiffent  y 
faire  aucune  JonSion  de  juge,  ni  recevoir 
le  ferment  des  nouveaux  marguilliers  ,  &c. 
fauf  à  eux  à  y  a  (lifter  en  qualité  de  prin- 
cipaux paroiffuns  ,  &  fans  préjudice  de  leur 
droit  (  en  cas  de  conteJUtion  )  de  connot- 
tre  de  l'exécution  des  délibérations  prijes 
ef dites  affemblées. 

Un  fécond  arrêt  qui  avoit  détermi- 
né M.  de  Renouard ,  venoit  d'être  rendu 
le  15  décembre  1728,  entre  l'évêque  de 
Langres  8c  les  officiers  de  Chaumont-en- 
Batfigny.  Ces  officiers  étoient  en  poflef- 
fion  d'arrêter ,  à  l'hôtel-de-ville,les  comp- 
tes de  la  fabrique  de  la  paroifle  de  Chau- 
mont  ;  8c  leur  prétention  paroi  (Toit  plus 
favorable  que  celle  des  juges  ordinaires, 
repréfentant  en  quelque  manière  le  corps 
des  habitans.  Néanmoins,  par  l'arrêt  que 
je  viens  de  citer ,  la  cour  a  ordonné  que 
les  comptes  de  la  fabrique  feront  rendus 
devant  l'évêque  de  Langres  8c  les  archi- 
diacres du  diocefe ,  dans  le  cours  de  leurs 
vifites. 

20.  L'arrêt  rendu  contre  les  officiers 
du  bailliage  de  Nemours,  ordonne  auflî 
que  les  comptes  de  la  fabrique  feront  ren- 
dus fans  frais  pardevant  l'archevêque  ou 
l'archidiacre  de  Sens  ,  faifant  leur  vfîte  > 
en  préfence  du  curé  &  principaux  officiers 
du  bailliage  ,  des  anciens  marguilliers  & 
paroiffuns  ,  8c  du  procureur  du  roi,  au- 
quel il  ejl  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'e- 
xécution des  ordonnances  qui  feront  ren- 
dues par  l'archevêque,  V archidiacre  ou  l' of- 
ficiai de  Sens,  pour  l'achat  J 'ornemens  ,  &c. 

Cet  arrêt  ordonne  encore  que  le  curé 
aura  la  préféance  dans  les  aflemblées  qui 
fe  tiendront  au  banc  de  l'œuvre,  qu'il 
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opinera  le  premier,  &  que  les  délibéra- 
tions feront  reçues  par  un  notaire  ou  autre 
perfonne  nommée  par  l'aflemblée. 

21.  Il  y  a  d'autres  arrêts  des  51  juillet 
i«73,  11  avril  itfoo,  21  août  170*,  % 
mai  1704  &  4  août  1745  ,  qui  contien- 
nent des  difpofitions  Semblables  à  celles 
que  je  viens  de  rapporter.  On  trouve  la 
plupart  de  ces  autres  arrêts  dans  le  code 
des  curés,  édition  de  175 j. 

2i.  Enfin  la  cour ,  par  arrêt  rendu  de 
relevée,  le  vendredi  15  juin  1759,  a  dé- 
bouté M.  Midorge ,  maître  des  requêtes , 
feigneur  des  Troux ,  diocèfe  de  Chartres , 
de  la  demande  qu'il  avoit  formée ,  à  ce 
que  les  comptes  de  la  fabrique  lui  fujfent 
communiqués  comrru  feigneur  ,  ou  ,  en  fon 
abfence  ,  à  fon  procureur  fifcal ,  pour  dé- 
battre ou  allouer  lefdits  comptes. 

Dans  cette  efpéce ,  on  a  cité  l'arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement,  pour  lapa- 
roifle  de  Montfermeil ,  le  25  mai  1745, 
que  Ton  dit  avoir  été  rendu  pour  être  ob- 
servé dans  les  paroifTes  qui  n'avoient  point 
de  règlement  contraire ,  8c  d'après  lequel 
la  cour  parott  s'être  déterminée.  Je  rap- 
porte plufieurs  difpofitidns  de  cet  arrêt  à 
l'art.  Marguilliers.Voy.  auffi  infrà,  n°.  28. 

23.  L'édit  de  169$  fie  la  jurifprudence 
des  arrêts ,  en  accordant  aux  fupérieurs 
eccléfiaftiques  le  droit  de  revoir  8c  d'exa- 
miner les  comptes  des  jabriques ,  ne  leur 
a  pas  attribué  la  connoifTance  des  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  fur  les  comp- 
tes. S'il  fe  trouve  du  contentieux  dans 
ces  fortes  d'affaires  ,  c'eft  devant  le  juge 
ordinaire  qu'il  faut  le  porter,  &  non  de- 
vant les  offïciaux  auxquels  l'ordonnance 
de  1539  a  ôté  la  connoifTance  de  toutes 
conteftations  entre  laïcs ,  à  l'exception  des 
matières  fpirituellcs. 

24.  C'eft  d'après  ces  maximes,  plaidées 
comme  certaines  par  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifins,  que,  par  arrêt  rendu 
le  9  février  173 1,  la  cour  a  jugé  qu'il 
y  avoit  abus  dans  une  fentence  de  l'offi- 
cial  de  Chartres,  par  laquelle  il  avoit  pro- 
noncé fur  des  conteftations  nées  au  fujet 
d'un  compte  de  fabrique. 

25.  On  peut  encore,  fur  la  même  ma- 
tière, voir  deux  autres  arrêts  des  10  dé- 
cembre 1735  fie  xi  décembre  1736*,  rap- 


portés par  la  Combe ,  par  lefquels  il  die 
que  la  cour  a  déclaré  abufives  des  Senten- 
ces des  offïciaux  de  Soifïbns  8c  de  Rheims 
ui  avoient  connu  de  demandes  en  red- 
ition  de  compte  du  revenu  de  fabrique: 
Voyez  aufli  celui  du  20  juin  1724,  donc 
il  parle  dans  fon  recueil  canonique. 

2 et.  Voyez  enfin  l'arrêt  rendu  le  7  fep- 
tembre  1761,  entre  le  corps-de- ville,  la 
fabrique  8c  le  fieur  Boucot ,  feigneur  haut- 
iufticier  du  marquifat  de  Dormans,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  «  que  le  bailli  , 
»  fon  lieutenant  &  le  procureur  fifcal , 
»  lorsqu'ils  seront  sur  lb  lieu  ,  pour- 
»  ront  affifter ,  fi  bon  leur  femble ,  aux 
»  affemblées  de  fabrique  ,  comme  princi- 
»  paux  habitans  ;  qu'ils  auront  les  premie- 
»  res  places  après  le  curé  &  les  marguil- 
»  liers  en  exercice ,  fans  qu'ils  puilTent  y 
»  faire  les  fonctions  de  juges  ;  fauf  à  pou- 
»  voir  connoitre  des  conteftations  qui  pour- 
»  ront  naître  au  fujet  defdites  afîembléea 
»  8c  des  délibérations,  lorfqu'elles  feroient 
»  portées  pardevant  eux  ». 

[  Remarquez  que  ces  mots,  lorfqu'ih 
feront  fur  le  lieu,  ne  veulent  pas  dire  qu'il 
faille  que  les  officiers  de  juftice,  pour  affif- 
ter aux  affemblées  de  la  fabrique  ,  demeu- 
rent fur  la  paroiffe  ,  mais  feulement  que 
la  paroiffe  foit  dans  l'étendue  de  leur  juri£> 
diction.  ] 

27.  Dans  le  refTort  du  parlement  de  Ren- 
nes, les  juges  des  lieux,  8c  en  leur  abfence, 
le  plus  ancien  des  marguilliers-délibérans , 
préfîdent  aux  afîemblées  capitulaires  des 
paroifTes;  8c  Ci  les  recteurs ,  c'eft  à-dire, 
les  curés  ,  veulent  y  affifter ,  ils  occupent 
la  première  place,  lignent  les  premiers  les 
délibérations ,  fie  donnent  leur  voix  im- 
médiatement avant  celui  qui  préfide,  le- 
quel opine  le  dernier  8c  recueille  les  voix  - 
cela  cft  ainfi  réçlé  par  un  arrêt  rendu  fur  lea 
conclufions  du  miniftere  public  ,  le  20  dé- 
cembre 173$,  qu'on  trouve  au  journal  du 
parlement  de  Rennes,  tome  2,  chap.  2; 
il  faut  lire  l'arrêt  en  entier. 

28.  |  Par  arrêt  du  19  avril  1766  rendu 
en  la  grand'cliambre ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  Barentin ,  avocat  géné- 
ral, la  cour  a  homologué  une  délibération 
en  forme  de  règlement  pour  la  fabrique  de 
la  paroiffe  de  faint  Nicolas  de  Maulle. 
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Quoique  cet  arrêt  ne  foie  règlement  que 
pour  cette  fabrique  ,  cependant ,  attendu 
qu'il  pourroit  fervir  de  régie  aux  autres 
fabriques  qui  auroient  de  pareilles  contes- 
tations à  foutenir ,  8c  prévenir  par-là  tous 
procès ,  nous  croyons  devoir  en  rapporter 
ici  les  difpofitions  en  entier. 

«  Art.  I.  Les  aflèmblées  fe  tiendront 
»  au  banc  de  l'œuvre ,  ou  à  un  bureau  par- 
»  ticulier;  elles  feront requifes  par  le  mar- 
n  guillier  en  charge ,  8c  compofées  du  fieur 
»  curé ,  qui  pourra  y  affifter  s'il  le  juge 
»  à  propos ,  après  avoir  été  averti  dans 
»  la  forme  ordinaire  :  &  s'il  y  aflifte ,  il 
»  aura  la  préféance  du  procureur  de  fa- 
»  brique,  du  marguillier  en  charge,  8t  de 
»  quatre  anciens  marguiiliers  au  moins  ; 
»  &  feront  les  fuffrages  recueillis  par  le 
»  marguillier  en  charge ,  commençant  par 
•  ledit  fieur  curé,  qui  y  assistera  sans 
»  étolb  ,  attendu  que  les  affaires  qu'on  y 
»  traite ,  font  purement  laïques  8c  tem- 
»  porelles.  Seront  les  délibérations  écrites 
»  fur  un  regiftre  tenu  â  cet  effet  ;  8c  fe- 
»  ront  en  outre  les  officiers  de  juftice  in- 
»  vités  d'y  affifter ,  8c  jouiront  des  pré- 
«  rogatives  &  préféances  qui  leur  font  at- 
»  tribuées  par  les  arrêts  8c  réglemens  de 
»  notredite  cour. 

»  II.  L'éleftion  des  lliers  fe  fera 

»  tous  les  ans  le  dimanche  qui  précédera  la 
»  fête  de  faint  Martin  d'hiver,  auquel  jour 
»  le  marguillier  aura  foin  de  faire  couper 
=»  &  diftribuer  le  pain  béni  pendant  cette 
»  première  année  ;  en  la  féconde ,  à  pareil 
»  jour,  il  entrera  en  charge  de  receveur  8c 
»  comptable  des  biens  8c  revenus,  dont  il 
»  rendra  compte  au  plûtard  fix  mois  après 
*»  fon  année  de  recette  finie  ;  le  reliquat 
»  duquel  compte  fera  payé  au  marguillier 

en  charge ,  qui  fera  tenu  de  l'employer 
■»  dans  le  premier  chapitre  de  recette  de 
a»  fon  compte  ;  8c  fera  fait  un  bordereau 
*»  ou  chapitre  de  reprife,  pour  être  remis 
»  au  marguillier  en  exercice ,  qui  fera  tenu 
»  de  veiller  au  recouvrement,  finon  il  fe- 
80  ra  fait  à  fes  rifques ,  périls  &  fortune. 
»  Sera  fait  un  autre  état  de  tous  les  re- 
»  venus,  tant  fixes  que  cafuels,  de  la /je- 
ta brique,  enfemble  de  toutes  les  charges  8c 
»  dépenfes  d'icelle ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
o»  traordinaires,  lequel  fera  remis  par  le 


»  procureur  de  fabrique  à  chaqtie  WarguîN 
*»  lier  comptable  entrant  en  exercice ,  pour 
»  lui  fervir  au  recouvrement  des  revenus 
»  &  à  l'acquittement  des  charges  ;  Se  fera 
**  ledit  état  renouvellé  tous  les  ans  par 
»  rapport  aux  changemens  qui  pourroient 
»  arriver  dans  le  renouvellement  de  chaque 
»  année. 

»  III.  Ne  pourront  les  marguiiliers  en 
»  charge  entreprendre  aucun  procès  ,  ni  y 
»  défendre,  qu'il  n'en  foit  délibéré,  à  l'ex- 
»  ception  toutefois  des  pourfuites  ordi- 
»  naires  pour  le  recouvrement  des  deniers, 
»  8c  faire  pafler  titres  aux  débiteurs  des 
»  rentes;  comme  au  (fi  de  ne  pouvoir  faire 
»  aucunes  dépenfes  excédant  fix  livres,  fana 
»  au  préalable  avoir  délibéré  à  cet  effet. 

»  IV.  Ne  fera  fait  aucune  dépenfe ,  foit 
»  pour  cire  ou  autre  ,  que  celle  accou- 
»  tumée  ;  il  fera  fourni  au  fieur  curé  le 
»  jour  de  la  Chandeleur,  un  cierge  d'une 
»  demi-livre ,  aux  prêtres  8c  chantres  re- 
»  vêtus  de  furplis ,  &  aux  marguiiliers  en 
»  charge ,  un  de  fix  onces  chacun ,  Se  un 
»  de  trois  onces  à  chacun  des  enfans-de- 
»  chœur  ;  le  tout  à  leur  profit. 

»  V.  Les  titres ,  comptes  8c  pièces  jufti- 
»  ficatives  d'iceur  ,  enfemble  les  autres 
»  pièces  concernant  les  affaires  de  la  fa- 
»  brique  8c  de  la  cure ,  enfemble  les  re- 
»  giftres  de  délibérations ,  feront  mis  dans 
»  un  coffre  fermant  à  trois  clefs ,  l'une  def- 
»  quelles  fera  mife  ès  mains  du  fieur  curé , 
»  la  féconde  en  celles  du  procureur- fi fcal, 
»  &  la  troifiéme  en  celles  du  marguillier  en 
»  charge  ;  8c  n'en  fera  tiré  aucun  qu'il  ne 
*>  foit  donné  par  celui  qui  s'en  chargera , 
»  un  récépiffé  porté  fur  le  regiftre  de  dé- 
»  libérations,  où  feront  expliquées  les  eau- 
»  fes  pourquoi  ils  en  ont  été  tirés. 

»  VI.  Le  marguillier  étant  chargé  de 
»  veiller  à  ce  que  les  fondations  loienC 
»  acquittées ,  fera  tenu  de  remettre  avant 
»  la  fin  de  chaque  mois  à  la  facriftie ,  un 
»  état  des  charges  qui  doivent  être  acquit- 
»  tées  dans  le  mois  qui  fuivra,  8c  de  fournir 
»  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
»  de  chaque  année  deux  regiftres  pour  (èr- 
»  vir  aux  actes  de  baptêmes ,  mariages  8c 
»  fépultures. 

»  VII.  Toutes  les  fondations  feront  an- 
»  noncées  au  prône  8c  acquittées  dans 
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fc  l'églife  de  faint  Nicolas  de  Maulle  :  a 
»  l'égard  des  libéra  qui  fê  chantoient 
»  autrefois  pendant  le  faint  facrifice  de 
»  la  mefle,  seront  chantés  avant  ou 
»  après  ,  attendu  que  cela  interrompt  l'of- 
>  fice ,  8c  eft  à  charge  â  la  fabriqua  à  caufe 
-  de  la  confommation  des  cires,  et  dans 

•>  LB  CAS  OU  IL  SBR*IT  ESTIMÉ  Qu'lLS  T 
»  FUSSENT  CHANTÉS  ,  LA  FAMKIÇUS  AURA 
»  LA  MOITIÉ  DES  ÉMOLUMENS. 

»  VIII.  Il  ne  pourra  être  donné  à  bail 
»  ou  concédé  aucunes  chofes  appartenant 
■»  tes  à  la  fabrique  ,  fans  au  préalable  en 
»  avoir  fait  la  publication  par  trois  jours 
■>  de  dimanches  ou  fêtes  ,  à  la  porte  de 
»  l'églife  8c  au  Ton  de 4a  cloche,  &  qu'affi- 
»  ches  foient  appofées  dès  la  première  pu- 
•»  blication. 

.  »  IX.  Les  marguilliers  en  charge  veil- 
»  leront  à  la  propreté  de  l'églife ,  Se  de 
a»  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  l'office 
»  divin ,  8c  le  fieur  curé  aura  foin  de  l'in- 
»  térieur  du  tabernacle  &  des  fonts  bap- 
»  tifmaux. 

»  X.  Le  marguillier  aura  foin  de  faire 
»  Tonner  l'office  dans  les  heures  convena- 
»  bles  &  accoutumées ,  c'eft-i-dire ,  de- 
»  puis  le  dimanche  des  Rameaux  inclufive- 
»  ment  jufqu'au  premier  dimanche  d'oe- 
»  tobre  exclufivement ,  la  première  méfie 
»  à  fîx  heures ,  8c  celle  de  paroifTe  à  neuf, 
»  vêpres  à  deux,  8c  le  falut  du  faint-Sacre- 
»  ment  à  fîx  ;  8c  depuis  ce  temps  jufqu'au 
»  dimanche  des  Rameaux,  à  fept  heures  8c 
»  dix,  les  vêpres  toujours  à  deux  heures, 
»  &  le  filut  enfuite. 

»  XI.  Ledit  marguillier  fera  tenu  de 
»  payer  aux  fieurs  curé  8c  vicaire  leurs  ho- 
m  noraires  fur  le  pied  réglé  par  l'arrêté 
»  mis  enfuite  du  mortuologe  dépofé  au 
»  coffre  du  tréfor.  Le  fieur  vicaire  don- 
»  nera  deux  quittances  ieparées  :  la  pre- 
»  miere,  de  cinquante  livres  pour  fes  affif- 
»  tances  au  fervice  de  fondation  ;  8c  la 
«féconde,  de  cent  cinquante -fix  livres 
■»  pour  l'acquit  des  fondations  de  M"  Mi- 
»  chel  de  Clerembourg ,  au  cas  que  ledit 
»  fieur  vicaire  foit  chargé  de  les  acquitter. 

»  XII.  L'émolument  de  la  fonnerie  ap- 
n  partiendra  à  la  fabrique.  Il  fera  payé  pour 
*•  la  grande  fonnerie  aux  inhumations  i  a 
*  livret,  dont  3  livres  appartiendront  à 
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»  la  fabrique  ;  pour  la  moyenne  fonnerie, 
»  c'eft-à-dire,  à  trois  cloches,  dont  deux 
»  bridées  ,  neuf  livres ,  dont  trente  fola 
»  à  la  fabrique  ;  8c  pour  la  petite ,  c'eft- 
»  à-dire ,  deux  cloches  en  volées  ,  fix  li- 
»  vres ,  dont  vingt  fols  à  la  fabrique  ;  8c 
»  pour  les  fervices  de  huitaine ,  du  mois 
»  5c  bout-de-l'an ,  douze  livres,  fix  livres 
»  8c  trois  livres  :  la  rétribution  de  la  fa- 
»  brique  à  proportion  comme  deftus. 

»  XIII.  Ayant  été  obfervé  que  par  abua 
»  on  enterre  depuis  quelque  temps  les  corps 
»  des  défunts  dans  une  enceinte  contenant 
»  quatre  à  cinq  perches  de  fuperficie ,  qui 
»  fert  d'entrée  à  l'églife  de  la  préfente  pa- 
»  roi  (Te  faint  Nicolas ,  laquelle  eft  fîtuée 
»  dans  le  centre  du  bourg  ;  ce  qui  eft  fort 
»  à  charge  à  tout  le  voifinage ,  attendu 
»  que  ce  terrein  eft  fi  reflTerré ,  qu'on  eft 
»  fouvent  obligé  de  rouvrir  des  fofTes  qui 
»  renferment  des  corps  mal  confommés,  Se 
»  qu'il  s'élève  des  exhalaisons  qui ,  répan- 
»>  dues  dans  l'air,  infeékent  par  leur  pu- 
»  rréfaction ,  8c  corrompent  les  alimens  les 
»  plus  néceflaires  à  la  vie;  ce  qui  met  jour- 
»  nellement  la  vie  des  citoyens  en  dan- 
sa ger ,  8c  les  expofe  à  toutes  fortes  de 
»  maladies  épidémiques  :  les  principaux 
*>  8c  notables  habitans  de  la  paroifTe ,  fenfi- 
»  blement  touchés  de  ces  inconvéniens,  8c 
»  animés  du  zèle  du  bien  public  autant  que 
»  de  leur  intérêt  propre ,  réclament  depuis 
»  long- temps  contre  ces  inhumations  fai- 
»  tes  dans  l'enceinte  du  bourg;- 8c  leurs 
»  plaintes  font  d'autant  plus  fondées,  qu'il 
»  exifte  encore  un  autre  cimetière  hors 
»  l'enceinte  des  murs ,  lequel  contient  plss 
»  d'un  arpent,  dans  lequel  il  y  a  une  cha- 
»  pelle;  c'étoit  anciennement  le  cimetière 
»  de  la  paroifTe  :  il  eft  clos  en  entier,  tant 
»  de  murs  que  de  hayes  vives  :  il  s'y  fait 
»  annuellement  trois  procédions ,  l'une  le 
»  dimanche  des  Rameaux ,  la  féconde  le 
»  premier  jour  de  mai ,  8c  la  troifiéme  le 
»  jour  des  trépafTés ,  auquel  jour  fe  fait 
»  rafperfton  de  l'eau-bénite  dans  toute  fon 
»  étendue  :  ceci  a  été  reconnu  par  fen- 
»  tence  rendue  au  bailliage  de  Maulle  , 
»  le  io  décembre  17^3 ,  homologuée  en 
a»  notredite  cour  le  14  mai  1764;  8c  il 
»  n'a  été  abandonné  à  préfent ,  que  par  la 
»  négligence  des  curés  ;  or  l'aflemblée  vou- 
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»  lant  remédier  à  un  pareil  abus ,  8c  calmer 
*>  les  inquiétudes  trop  fondées  des  nota- 
»  bles  de  la  paroi  (Te  ;  voulant  en  outre  Os 
»  conformer  à  l'arrêt  de  règlement  du  par- 
»»  lement  de  Paris  du  ai  mai  dernier,  por- 
»  tant  règlement  pour  les  cimetières  de 
»  la  ville  de  Paris,  il  a  été  ftatué  qu'au- 
»  cunes  inhumations  ne  feroient  plus  faites 
»  à  V avenir  dans  U  cimetière  actuellement 
»  exiftant  dans  le  bourg,  fous  aucun  pre- 
»  texte  que  ce  puijfe  être  ,  &  fous  telles  pei- 
»  nés  que  de  droit ,  8c  ce  à  compter  du  jour 
»  qu'il  plaira  à  notredite  cour  de  fixer  par 
—  ion  arrêt  d'homologation. 

»  XIV.  Les  honoraires  du  fieur  curé  ont 
•»  été  réglés  pour  un  mariage ,  compris  U 
t»  publication  des  bans  &  la  mefle ,  à  quatre 
a»  livres  dix  fols  ;  8c  pour  une  inhumation 
»  y  compris  les  vigiles  8c  la  melle ,  à  une 
»  même  fomme  de  quatre  livres  dix  fols; 
»  &  trois  livres  feulement  lorfque  l'inhu- 
ma mation  fe  fera  à  vêpres. 

»  XV  et  dernier.  Attendu  l'éloigne- 
»  ment  8c  le  peu  d'expérience  qu'ont  quel- 
»  que  fois  les  marguilliers  au  fujet  des  affai- 
»  res  de  fabrique ,  on  eft  convenu  de  créer 
«  un  procureur  de  fabrique,  pour  régir  con- 
»  jointement  8c  d'accord  avec  le  marguil- 
»  lier  :  il  fera  choiil  dans  les  anciens  mar- 
»  guilliers ,  5c  continuera  en  cette  qua- 
»  lité  pendant  trois  ans;  la  paroiife  pourra 
»  continuer  le  même  pendant  plufieurs 
s»  triennaux ,  du  confentement  dudit  pro- 
a>  cureur  de  fabrique.  Sa  principale  obli- 
»  gation  a  été  fpécifiée  à  l'article  2  de 
»»  ce  règlement;  les  autres  font  de  tenir 
»  la  main  à  l'exécution  d'icelui,  de  diri- 
»  ger  les  marguilliers  en  c'iargeen  tout  ce 
»  qu'il  jugera  convenable  pour  le  bien  de 
»  la  fabrique;  de  rédiger  les  comptes  des 
»  marguilliers ,  fi  mieux  ils  n'aiment  les 
»  rédiger  eux-mêmes ,  8c  pour  ce  il  fera 
»  alloué  au  rédacteur,  deux  livres,  &  pa- 
in reille  fomme  pour  l'état  mentionné  au- 
»  dit  article  a.  Le  marguillier  ne  pourra 
»  rien  entreprendre  fansfon  confentement, 
•  pas  même  dépenfer  les  fix  livres  dont  il 
■»  eft  fait  mention  dans  l'article  3.  Il  ne 
*>  pourra  de  trie  me  rien  entreprendre  fans 
»»  le  confentement  du  marguillier  en  char- 
•>  ge  ;  8c  en  cas  de  conteftation  ,  l'un  & 
.s»  l'autre  pourront  requérir  le  fieur  curé 
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»  d'annoncer  une  aflembîée  dans  laquelle 
»  on  décidera  la  conteftation.  » 

Cette  délibération,  comme  on  l'a  dit, 
a  été  homologuée ,  à  l'exception  de  l'ar- 
ticle 15  concernant  rétabliflement  d'un 
procureur  de  fabrique  ,  relativement  au- 
quel la  cour  a  ordonné  que  fans  rien  in- 
nover a  ce  fujet ,  il  en  feroit  ufé  comme 
par  le  paflï ,  8c  Charles- François  Maurice, 
curé  de  la  paroifTe  de  Maulle,  8c  fes  adhé- 
rens ,  ont  été  condamnés  en  tous  les  dé- 
pens envers  toutes  les  parties. 

Voyez  auffi  le  fufdit  arrêt  du  a  avril 
1737,  rendu  en  forme  de  règlement  pour 
la  paro'nTe  de  S.  Jean-en-Greve  de  Paris, 
dont  je  parle  à  l'agicle  Alar  guilliers.  ] 

[  FACTEURS. 

1.  Ce  mot  en  termes  de  commerce  li- 
gnifie commiflionnaire  de  marchand ,  c'eft- 
a-dire,  qui  acheté  pour  d'autres  mar- 
chands des  marchandifes ,  ou  bien  qui  les 
vend  en  leur  nom. 

2.  Un  fadeur  n'eft  pas  recevable  à  faire 
ceflion  pour  fon  commettant,  mais  celui 
qui  établit  un  fadeur  eft  tenu  du  fait  da 
faSeur  dans  l'étendue  de  fa  fonction. 

3.  La  minorité  n'eft  pas  un  moyen  qui 
puifle  difpenfer  le  fadeur  de  payer.  Voyez 
Commerce ,  Marchands,  8c  Mineurs. 

4.  Un  arrêt  du  mardi  zo  juin  1770  rendu 
en  la  grand'chambre  ,  fur  délibéré 'ordonné 
8c  prononcé  fur  le  champ  a  l'audience ,  a 
jugé  qu'un  commiflionnaire  qui  avoit  entre 
fes  mains  des  marchandifes  à  lui  envoyées 
par  un  marchand  dont  il  étoit  le  Jaûeur, 
étoit  bien  fondé ,  pour  fureté  des  fommes 
par  lui  avancées  pour  le  marchand  ,  à  rete- 
nir ces  mêmes  marchandifes  étant  en  fa 
pofleflion ,  8c  les  créanciers  du  marchand 
tombé  en  faillite  depuis  l'envoi  des  mar- 
chandifes ,  non-recevables  à  venir  les  ré- 
clamer. Mais  le  même  arrêt  a  jugé  que 
le  commiflionnaire  à  qui  le  marchand,  avant 
fa  faillite,  avoit  marqué  par  écrit  qu'il 
lui  ènvoyoit  pour  le  remplir,  d'autres  mar- 
chandifes avec  la  faéture,  marchandifes  que 
le  marchand  avoit  chargées  chez  un  voitu- 
rier  où  néanmoins  elles  ètoient  encore  lors 
de  la  faillite ,  n'étoit  point  recevable  à 
réclamer  ces  marchandifes-  là  ;  mais  au 
contraire,  qu'elles  fkifoient  partie  des  mar- 
chandifes 
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thandifes  du  failli  Se  appartenoient  à  tous 
fes  créanciers  ;  en  conséquence  l'arrêt ,  en 
infirmant  la  fentence  des  confuls,  a  débou- 
té le  (îeur  Fontaine,  commiflionnaire  du 
failli,  de  fa  demande  en  revendication  de 
vingt  pièces  de  ferge  chargées  chez  le  voi- 
turier ,  où  elles  étoient  encore  lors  de  la 
faillite  du  marchand;  8c  a  débouté  le  fieur 
Bidaut,  fyndic  des  créanciers  unis  du  failli , 
-de  fa  demande  en  revendication  des  36  piè- 
ces de  draps  étant  en  la  poflTeflïon  du  com- 
miflionnaire. Plaidans  Mc  Breton  pour  le 
Heur  Fontaine,  8c  Me  de  la  Goûte  pour 
les  créanciers  unis  du  failli.  ] 

[  FACULTÉ. 

1.  Faculté,  en  termes  de  palais ,  (ignifie 
la  puiffance  morale,  le  droit  qu'on  a  de 
Faire  ou  de  retenir  quelque  chofe\ 

a.  Les  /acuités  perfonnelles  ne  fçauroient 
concerner  que  les  perfonnes  qui  en  font 
l'objet ,  8c  conféquemment  elles  ne  font 
point  tranfmiffibles.  Par  exemple ,  lorfqu'u» 
teftateur  a  conféré  à  quelqu'un  nommé- 
ment un  droit  d'élire ,  ce  droit  demeure 
caduc,  (1  la  perfbnne  à  qui  il  avoit  été  confié 
meurt  fans  l'avoir  exercé.  De  même  fi  un 
teftateur  donne  le  pouvoir  à  quelqu'un  de 
lever  en  tout  ou  en  partie ,  purement  8c 
Amplement  ou  fous  telles  modifications 
qu'il  jugera  à*  propos ,  une  fubftitution  dont 
il  aura  grevé  fes  enfans  ou  petits-enfans: 
Ci  la  faculté  conférée  par  le  teftateur  à  ce 
particulier  n'eft  point  exercée  par  ce  der- 
nier, elle  ne  peut  pafler  à  la  famille  du 
teftateur,  parce  que  la  confiance  que  l'on 
a  en  quelqu'un ,  ne  pafle  point  d'une  per- 
fbnne à  une  autre.  Ainfi  dans  Tefpéce  pro- 
pofée  ,  la  fubftitution  n'ayant  point  été 
levée  du  vivant  de  celui  à  la  prudence  du- 
quel le  teftateur  s'en  étoit  rapporté ,  cette 
fubftitution  grèvera  toujours  ceux  qui  en 
ont  été  l'objet;  la  préemption  fera  que 
fi  celui  à  qui  le  teftateur  avoit  donné  la 
faculté  de  lever  ou  modifier  la  fubftitu- 
tion ,  ne  l'a  point  levée  ,  c'eft  qu'il  a  penfé 
qu'il  y  auroit  du  danger  de  le  faire.  Cepen- 
dant s'il  y  avoit  preuve  que  ce  mandataire 
eût  été  dans  l'intention  de  lever  ou  mo- 
difier la  fubftitution ,  qu'il  eût  feulement 
remis  au  temps  de  la  majorité  ou  de  l'é- 
tablifTement  des  grevés  à  le  faire ,  de  que 
Tome  //, 
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fa  mort  inopinée  l'en  eût  feulement  em- 
pêché ,  je  penfe  que  la  famille  du  tefta- 
teur pourroit  en  ce  cas  faire  ce  que  celui 
en  qui  le  teftateur  avoit  mis  fa  confiance, 
étoit  dans  la  réfolution  d'exécuter  De  mê- 
me, fi  ce  mandataire  étoit  décédé  pref- 
qu'auflî-tôt  que  le  teftateur,  je  penfe  en- 
core que,  quoique  les  facultés  perfonnelles 
ne  foient  pas  en  général  tranfmifljbles ,  ce- 
pendant dans  ce  cas  8c  attendu  qu'il  n'y 
a  point  de  régies  fans  exception  ,  cette 
faculté  feroit  tranfmiflîble  à  la  famille  da 
teftateur ,  parce  que  l'intention  du  tefta- 
teur n'étoit  pas  que  la  fubftitution  fub- 
liftât  irrévocablement  ;  8c  comme  la  pré- 
emption feroit  que ,  fans  le  décès  de  celui 
à  la  prudence  duquel  le  teftateur  s'en  étoit 
rapporté,  la  fubftitution  auroit  été  levée, 
cette  perfonne  de  confiance  peut  fort  bien 
être  remplacée  par  toute  la  famille  du  tef- 
tateur ,  pour  avifer  fur  le  parti  qui  fer» 
à*  prendre  :  autrement  contre  la  volonté  ma- 
nifefte  du  teftateur,  la  fubftitution  de- 
œeureroit  irrévocable. 

3.  La  faculté  de  choifir  pour  foi  pafle 
à  l'héritier.  Voyez  Continuation  de  Com- 
munauté au  n°.  40.  ]  - 

FACULTÉ  de  Rachat  ou  de  Réméré. 
Voyez  Ainé,  Bail  à  domaine  congeable  , 
&  Rentes  foncières  ,  n°.  10. 

1.  La  faculté  de  rachat  eft  une  conven- 
tion qui  donne  au  vendeur  d'un  héritage 
la  liberté  de  rentrer  dans  la  propriété  de 
la  chofe  vendue ,  en  rembourfant  le  prix 
à  l'acheteur ,  ou  ce  qui  en  a  été  payé. 

».  Lorfque  le  vendeur  ufe  de  la  faculté 
qu'il  s'eft  réfervée  de  rentrer  dans  fa  chofe, 
il  peut  la  reprendre  exempte  des  charges 
que  l'acquéreur  avoit  pu  y  mettre  ,  &  elle 
reprend  elle-même  fa  première  nature  f 
c'eft-i-dire,  que  l'héritage  eft  propre  au 
vendeur,  s'il  le  pofTédoit  comme  tel  avant 
la  vente. 

3.  La  faculté  de  rachat  dans  la  fuccef- 
fion  de  celui  qui  avoit  le  droit  d'en  ufer  , 
8c  qui  ne  l'a  pas  fait,  a  la  même  nature 
qu'avoit  l'immeuble ,  dans  le  temps  qu'il 
étoit  po(Tédé  par  le  vendeur.  Cette  faculté 
parte  à  l'héritier  des  propres ,  fî  l'héritage 
étoit  propre  au  vendeur;  c'eft  une  fuico 
U  une  conféquence  du  principe  qui  fait 
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que  Ton  réputé  l'a&ion  de  h  nature  de  qui  fê  trouve  dans  le  cas  d'exelare  la  fé- 
lon objet.  rnelle  en  pareil  dégré ,  aura  la  totalité  dix 

4.  Mais  ce  qui  fe  paye  pour  l'exercice  prix. 

c\t  cette  faculté,  n'étant  pas  une  dette  de  la  La  raifon  ,  c'eft  que  c'étoit  eet  hé- 

fucceflîon  ,  c'eft  à  celui  qui  l'exerce  à  payer  ritier  qui  étoit  propriétaire  de  l'immeu- 

le  prix  du  réméré.  ble  ;  c'eft  l'immeuble  qui  s'eft  trouvé  dans 

5. 11  en  eft  de  même,  fi  l'immeuble  eft  la  fucceflion  du  défunt,  Se  non  le  prix  : 

un  fief  :  c'eft  à  l'héritier  qui  aurait  droit  c'eft  fur  l'héritier  faifi  de  l'immeuble  par 

de  fuccéder  au  fief ,  qu'appartient  la  fa-  la  loi  des  fucceffions ,  que  le  réméré  s'exer- 

culté  d'exercer  le  réméré  y mais  il.  ne  peut  ce;  8c  par  conféquent  c'eft  lui  qui  doit 

pas  forcer  les  autres  héritiers  de  contri-  profiter  du  prix. 

buer  à  en  payer  le  prix.  10.  Mais  fi  la  demande  tn'réme'ré  a  été 

6.  Cependant  fi  l'héritier ,  à  qui  la  fa-  formée  du  vivant  du  défunt ,  8c  n'a  pas  'été 
culté  de  réméré  appartient  par  préférence  exécutée ,  je  penfè  en  ce  cas  que ,  quoi- 
aux  autres ,  ne  vouloir  pas  uier  de  fon  que  le  défunt  {bit  décédé  en  pofleulon  de 
droit ,  rien  n'empêcheroit  le»  autres  de  Te-  l'immeuble ,  il  n'en  tranfmet  point  la  pro- 
xercer;  parce  que  c'eft  un  droit  qui  fe  trou-  priété  à  fon  héritier;  parce  que  le  juge- 
ve  dans  la  fuccetfion,  qui  par  conféquent  ment  qui  intervient  enfuite,  a  un  effet 
pafle  à  tous  les  héritiers ,  fauf  les  droits  rétroactif  à  la  demande. 

particuliers  qu'ils  peuvent  exercer  entr'eux.  11.  Je  n'eftime  pas  même  que  l'héritier 

Sur  tout  cela  voyez  A  'mtffe.  qui  auroit  profité  de  l'immeuble  ou  du  prix  ; 

7.  Si  néanmoins  l'héritier ,  auquel  la  fa-  fi  la  demande  en  réméré  n'eût  point  été  for- 
culté  de  réméré  appartient  par  préférence  mée  avant  le  décès  ,  puiiïe ,  par  des  con* 
aux  autres,  ratifioit  ou  confirmoit  la  ven-  ventions  particulières  faites  avec  ceux  qui 
te  ;  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  s'il  cédoit  ont  intenté  l'action ,  préjudicier  aux  droits 
fon  droit  de  réméré  à  l'acquéreur,  9c  re-  de  fes  cohéritiers.  Ainfi  je  regarderais  eom~ 
nonçoit  à  ce  droit  en  fa  faveur ,  les  au-  me  nul  Se  frauduleux  un  défiftement  dfl 
très  héritiers  ne  pourraient  pas  l'exercer,  la  demande  en  réméré ,  ou  du  moins  je 

8.  Mais  fi  la  renonciation  étoit  pure  Se  ne  donnerais  d'effet  à  ce  défiftement,  qu'en 
(impie ,  comme  elle  ne  ferait  pas  faite  en  obligeant  celui  qui  en  profiterait,  à  indenv 
faveur  de  l'acquéreur,  elle  n'opérerait  point  nifer  pleinement  fes  cohéritiers,  comme  là 
l'effet  d'une  ceffion  ;  8c  bien  loin  de  nuire  le  réméré  avoit  été  effectué. 

stux  droits  des  autres  héritiers,  en  ce  cas  12.  L'acquêt  vendu  avant  le  mariage 

elle  y  donnerait  ouverture.  En  un  mot,  fous  faculté  de  rachat,  Se  racheté  depuis 

je  penfe  que  l'acquéreur  ,  affigné  en  ré-  le  mariage ,  des  deniers  de  la  communauté  ; 

tn/ré  par  des  héritiers  d'une  autre  ligne,  n'eft  pas  commun.  L'opinion  contraire , 

ou  par  l'héritier  des  acquêts ,  fi  l'imrncu-  quoique  fuivie  par  un  commentateur  de 

ble  eft  propre ,  ne  peut  fe  défendre  du  ré-  la  coutume  de  Bordeaux ,  Se  par  Berraulc 

méré,  fous  prétexte  que  l'action  appartient  fur  celle  de  Normandie ,  eft  une  erreur  ; 

à  un  autre ,  parce  que  ce  ferait  exciper  mais  il  faut ,  dans  ce  cas ,  que  celui  des 

du  droit  d'autrui.  conjoints  auquel  l'héritage  appartient  par 

9.  Lorfqu'une  perfonne  décède  en  pof-  l'exercice  de  la  faculté  du  rachat ,  ou  lès 
feffton  d'un  immeuble  fujet  à  la  faculté  de  héritiers,  indemnifent  l'autre  conjoint  de> 
réméré t  fi  cette  faculté  ^exerce  après  fon  la  même  manière  que  fi  c'étoit  une  acquifi* 
décès,  les  deniers  que  produit  le  réméré ',  rion  faite  avant  le  mariage,  dont  le  prix 
appartiennent  à  celui  de  fes  héritiers  à  qui  eût  été  payé  des  deniers  de  la  communauté, 
l'immeuble  a  pafle  après  fon  décès.  Ainfi,  fi  II  y  en  a  une  difpofition  précife  dans  la 
l'héritage  eft  un  fief,  l'ainé  en  ligne  di-  coutume  de  Nivernois,  titre  des  droits  ap- 
reete  a  droit  de  demander,  for  le  prix  pro-  partenans  à  gens  mariés,  article  19. 
venu  de  la  faculté  exercée,  la  valeur  de  13.  Celui  qui  exerce  le  réméré,  doit-il 
fon  préciput  8c  de  fa  portion  avantageu-  profiter  des  améliorations  8c  des  augmen- 
fe  ;  8c  fi  c'eft  en  ligne  collatérale ,  le  mâle  talions  faites  à  l'immeuble  l 
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Sur  cela  ,  je  penfë  que  les  augmenta- 
tions naturelles,  celles  que  celles  produites 
par  l'alluvion,  p'rofitent  à  celui  qui  exerce 

le  réméré. 

14.  A  l'égard  des  améliorations,  il  n'eft 
pas  jufte  que  l'ancien  propriétaire  profite 
de  celles  qui  ont  pu  être  faites  par  l'ac- 
quéreur ;  mais  auffi  s'il  a  plû  à  celui-ci  de 
faire  des  bâtimens  confidérables  fur  un  hé- 
ritage dont  il  n'avoit  qu'une  propriété, 
qu'il  fçavoit  être  fujette  à  fe  réfoudre  dans 
un  certain  temps ,  il  ne  parolt  pas  naturel 
d'aflujettir  celui  qui  exerce  la  faculté  de 
réméré,  à  lui  rembourfer  le  prix.  Dans  tout 
cela'  je  crois  qu'il  faut  fc  conduire  par  l'é- 
quité ,  8e  que  Ton  doit  tenir  compte  à  l'ac- 
quéreur ,  îçavoir  ; 

i°.  Des  réparations  nécefTaires  :  ainfi, 
ii  l'immeuble  acquis  étoit  une  maifon  déla- 
brée Se  qui  menaçoit  ruine,  il  faut  tenir 
compte,  à  ce  qu'il  me  parott ,  non  du  mon- 
tant des  réparations,  mais  de  la  nouvelle 
Valeur  qu'elles  donnent  à  l'immeuble ,  lors 
de  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré. 

a".  Des  améliorations  qu'un  bon  père 
de  famille  n'auroit  pas  manqué  de  faire. 
<  Je  ne  voudrais  cependant  pas  donner  ceci 
pour  une  régie  générale;  car  fi  celui  qui 
a  fait  les  améliorations,  a  retiré  par- là 
.  de  l'immeuble  au-delà ,  ou  ce  que  les  amé- 
liorations lui  ont  coûté ,  il  me  femble  qu'il 
s'eft  payé  par  fes  propres  mains.  Ainfi  il 
n'eft  gueres  poffible  de  donner  des  régies 
fixes  a  cet  égard  ;  8c  les  queftiona  qui  peu- 
vent naître  fur  cela',  doivent  fe  décider  par 
les  circonftances  8c  par  l'équtté  ,  qui  me 
parolt  le  (eul  droit  qu'on  puifle  fuivre  en 
cette  matière.  ) 

30.  S'il  avoit  plû  à  l'acquéreur  de  faire, 
d'une  maifon  de  campagne ,  une  efpéce 
de  château,  je  crois  que  ce  ferait  à  lui 
à  fè  l'imputer,  8c  que  l'indemnité  devrait 
être  très-peu  confidérable  :  je  crois  mê- 
me qu'il  n'y  aurait  pas  d'injuftice  à  re- 
fuser de  lui  en  accorder  aucune,  parce 
qu'il  pouvoit  fe  difpenfer  de  bâtir ,  8c  qu'il 
a  dû  connoirre  le  rifque  qu'il  courait.  Je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  de  différence  à  cet 
égard  entre  le  retrait  lignager  8c  la  faculté 
de  réméré  ,  qui  eft  un  retrait  conventionnel. 

1  £.  La  vente  avec  la  faculté  de  réméré 
pendant  neuf  ans  &  au-deflbus  n'engendre 
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point  de  lods  8c  ventes  ,  fi  la  faculté  eft 
exercée  dans  les  neuf  ans ,  parce  qu'elle  eft 
plutôt  confidérée  comme  un  engagement 
pour  un  temps  bref,  que  comme  une  alié- 
nation ;  cela  eft  de  droit  commun.  Voyez 
Brodeau,  fur  la  coutume  de  Paris;  Auza- 
nec ,  d'Argentré ,  fur  celle  de  Bretagne  ; 
l'art.  8$  de  celle  de  Blois,  8cc. 

1 6.  Mais  fi  la  faculté  de  retirer  l'hérita- 
ge n'eft  pas  limitée  à  un  certain  tems ,  ou 
fi  te  tems  ftipulé  eft  plus  long  que  neuf  ans, 
les  lods  8c  ventes  font  dûs  8c  exigibles  au 
tems  de  la  vente. 

17.  Quand  le  vendeur  exerce  la  faculté 
de  réméré ,  8c  rentre  en  conféquence  dans 
l'héritage ,  il  ne  doit  point  non  plus  de  cen- 
tième denier.  Il  en  eft  déchargé  par  la  dé- 
claration du  ao  mars  1708  ,  parce  que  la 
réfolution  de  la  vente  arrive  par  l'effet 
d'une  condition  impofée  dans  l'aliénation  , 
8c  que  ce  n'eft  point  une  nouvelle  mu- 
tation. 

18.  Lorfque  la  faculté  de  rachat  s'exer- 
ce, les  fruits  de  l'héritage  appartiennent  au 
retrayant ,  non  pas  du  jour  des  offres  com- 
me lorsqu'il  s'agit  d'un  retrait  lignager  , 
mais  du  jour  de  la  concertation  en  caufe , 
qui  met  le  pofleffeur  en  mauvaife  foi  ;  ou  du 
jour  de  la  consignation  des  deniers ,  fi , 
avant  la  conteftation  en  caufe  ,  il  y  a  eu 
confignation  aétuelle.  C'eft  le  fentiment  de 
Tiraqueau ,  en  fon  traité  du  retrait  ,  8e 
Papon  rapporte  fur  cela  un  arrêt  ;  Chopin  , 
des  privilèges  ruftiques  ,  Baequet ,  des 
droits  de  juftice  ,  8c  Montholon  ,  rappor- 
tent auffi  un  arrêt  de  l'année  1  $66  ,  qui  a 
jugé  que  celui  qui  exerce  un  retrait  conven- 
tionnel, emporte  tous  les  fruits  pendans  par 
les  racines ,  comme  le  retrayant  lignager  ; 
8c  Faber  tient  de  même,  que  les  fruits  ap- 
partiennent à  celui  qui  eft  propriétaire  au 
tems  de  leur  maturité. 

1 9.  Pour  moi  ,  il  me  parott  qu'il  ferait 
plus  jufte  que  ces  fruits  fuflent  partagés,  à 
proportion  du  tems ,  entre  l'ancien  déten- 
teur 8c  le  retrayant.  Je  ne  fçaurois  fouffrir 
qu'un  vendeur  qui  prend  le  tems  qui  lui  eft 
le  plus  avantageux  pour  intenter  fon  ac- 
tion vienne^  parât  a  m  menfam,  enlevé  les 
efpé'rances  d'un  malheureux  qui  aura  pris 
bien  de  la  peine  à  cultiver  8c  à  enfemencer 
fa  terre,  8c  profite  ainfi  de  l'induftrie  8e 
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du  travail  d'autrui.  Voyez  ce  que  je  dis  fur 
les  fruits  que  prend  le  re  trayant,  à  l'article 
Retrait  lignagcr,  n°.  aa<. 

20.  Non-feulement  la  faculté  de  réméré 
fe  tranfmet  aux  héritiers  de  celui  qui  l'a  fti- 
pulée,  mais  elle  eft  ceffive;  c'eft-à-dire , 
que  celui  qui  peut  l'exercer  ,  eft  maître  de 
difyofer  de  Ton  droit ,  foit  à  titre  onéreux , 
foit  à  titre  gratuit.  C'eft  un  point  de  droit 
établi  par  tous  les  auteurs  ,  &  finguliére- 
ment  par  Tiraqueau. 

ai. Un  (îeurPourajaud,  qui, en  achetant 
des  biens  de  Daniel  Épinoux,  avoit ,  par  le 
contrat ,  accordé  audit  Epinoux  ,  vendeur  , 
le  droit  de  rachat  &  de  réméré  convtntiontl , 
pour  pouvoir  retirer  pour  lui ,  à  fon  profit  & 
fans  fraude,  le/dits  biens,  a  néanmoins  pré- 
tendu qu'Epinoux  n'avoit  pas  pu  ,  com- 
me il  l'avoit  fait ,  céder  fon  droit  de  ré- 
méré à  fon  frère,  Se  que  c'étoit  une  fraude. 
Mais  cette  prétention  fut  rejettée  par  fen- 
tence  de  la  ienéchaufTée  d'Angoulême , 
confirmée  par  arrêt  rendu  le  famedi  28 
)uin  1750,  en  la  féconde  chambre  des  en- 
quêtes, au  rapport  de  M.  le  Pileur  de  Bre- 
vanes. 

22.  [  En  matière  de  bail  à  rente ,  le  droit 
de  racheter  la  rente  parte  aufli  a  tous  les 
héritiers  du  preneur  à  qui  cette  faculté  a 
été  accordée  par  le  bail  ;  Se  quoique  le 
tiers  ar  quéreur  n'ait  pas  été  chargé  par  fon 
contrat  d'acquifition  de  fouffirir  le  rachat  de 
la  rente  ,  il  n'eft  pas  moins  obligé  de  le 
fouffrir  lorfque  le  débiteur  le  voudra  faire. 
Voyez  fur  ce  le  traité  du  contrat  de  bail  à 
rente,  pages  do  Se  (Si.  ] 

23.  Le  moulin  vendu  à  faculté  de  ré- 
méré, doit  être  rendu  avec  les  uftenfiles 
qui  en  dépendent ,  en  auûi  bon  état  qu'ils 
étoient  au  tems  de  la  vente. 

24.  Le  tems  de  la  faculté  de  réméré 
ayant  commencé  à  courir  contre  le  majeur, 
continue  contre  le  mineur,  fans  qu'il  puifle 
en  être  relevé,  fauf  fon  recours  contre  fon 
tuteur. 

25.  Si  pluHeurs  perfonnes  ont  vendu  fo- 
lidairement  un  héritage  indivis  entr'eux , 
avec  faculté  de  réméré ,  chacun  d'eux  peut 
retirer  la  totalité ,  (  fauf  à  faire  raifon  aux 
autres  de  leurs  portions  indivifes  s'ils  les  ré- 
clament )  quand  même  plufieurs  d'entr'eux 
auroient  remis  cette  faculté  à  l'acquéreur. 
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26*.  Quoique  la  faculté  de  réméré  z\t~ 
été  itipulée  par  un  aâe  féparé  du  contrat  de 
vente ,  qui  ne  contenoit  pas  la  liberté  de  re- 
tirer la  chofe  vendue ,  elle  eft  néanmoins 
préfumée  dans  l'intention  des  contraôans , 
être  une  dépendance  du  contrat,  Se  doit  du- 
rer trente  années.  M.  de  Catelan,  titre  pre- 
mier, livre  3  ,  chap.  32 ,  cite  un  arrêt  du 
mois  de  mars  1694,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  fa- 
veur du  ceÛionnaire  de  la  faculté  de  ré- 
méré. Voyez  le  même  auteur ,  tit.  »,  liv.  7, 
chap.  3. 

27.  Quand  le  tems  du  réméré  eft  expiré, 
il  faut  que  l'acquéreur  obtienne  un  juge- 
ment ,  portant  qu'au  moyen  de  ce  que  la 
faculté n'a  pas  été  exercée  dans  le  tems 
convenu,  il  demeurera  propriétaire  incom- 
mutable  :  autrement  la  faculté  dure  trente 
ans  :  le  principe  général  eft  certain  à  cet 
égard.  Voyez  Henrys  ,  tome  2  ,  livre  3  , 
queft.  1 1  ;  la  Lande ,  fur  l'art.  2 dp  de  la 
coutume'  d'Orléans  ,  Se  un  arrêt  rendu  le 
25  janvier  i6$6 ,  dans  Soefve  ,  tome  2  , 
chap.  1 .  Mais  des  circonftances  particulières 
font  quelquefois  regarder  défavorablement 
cette  prorogation  au -delà  du  terme  limité; 
8e  la  cour  ,  par  un  arrêt  rendu  le  30  juil- 
let 17x6,  au  rapport  de  M.  de  la  Mouche 
de  Beauregard ,  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes ,  a  rejetté  cette  prorogation  . 
en  faveur  du  fieur  Huon,  contre  Barbe  Jac- 
ques, Se  la  veuve  Mullot. 

Cet  arrêt  me  paroit  fort  équitable,  il 
eft  conforme  à  l'ancienne  jurifprudence  ; 
&  il  feroit  à  foubaiter  qu'il  formât  un  droit 
général  ,  Se  qu'on  déclarât  le  vendeur  qui 
n'a  pas  exercé  la  faculté  de  réméré  dans  le 
tems  fixé  par  le  contrat ,  non-recevablc  à 
pouvoir  l'exercer  enfuite.  A  quoi  fervent 
en  ce  cas  les  demandes  formées  en  juftice  , 
pour  faire  déclarer  le  vendeur  déchu  de  fon 
droit?  A  rien  autre  chofe  qu'à  faire  des  cau- 
fes  8c  à  orner  les  tribunaux.  L'acquéreur 
qui  eft  en  pofTeûion  n'a  rien  à  demander  ; 
&  dans  les  bons  principes  ,  une  faculté  li- 
mitée 8c  appofée  dans  un  contrat ,  ne  peut 
fe  proroger  8c  s'étendre,  parce  que  tout  eft 
de  rigueur  dans  les  conventions  ;  &  telle 
eft,  je  crois,  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Bordeaux.  Voyez  la  Peyrere ,  lettre  R. 

28.  Mais  celle  du  parlement  de  Paris  eft 
ablolumeat  contraire  ;  elle  exige  que  l'ac- 
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fcruéVeur  obtienne  un  jugement ,  que  quel- 
ques auteurs  ont  nommé  jugement  de  pu- 
rification ,  pour  être  déclaré  propriétaire 
incommutable;  8c  il  eft  d'ufage,  en  rendant 
ce  jugement ,  d'ordonner  que  dans  un  tems 
que  le  juge  accorde ,  le  vendeur  fera  tenu 
d'exercer  la  faculté  ,  finon  qu'il  en  fera  dé- 
chu ,  8e  que  l'acquéreur  demeurera  pro- 
priétaire incommutable. 

19.  Quelques  plaideurs  ont  prétendu, 
d'après  le  fentiment  d'Argou,  que,  lorfque 
le  jugement  qui  déclare  le  vendeur  déchu 
du  retrait ,  n'eft  pas  rendu  en  dernier  ref- 
fbrt  ,  le  vendeur  qui  en  interjette  appel , 
proroge  par-là  l'exercice  de  l'aâion  de  ré- 
méré; de  forte  que ,  félon  ce  fyftême ,  un 
plaideur  affez  habile  pour  faire  durer  fon 
appel  trente  ans,  pourroit  toujours  faire 
durer  la  faculté  de  réméré  ,  8c  l'éternifer 
pour  ainfi  dire.  Mais  deux  arrêts  récens 
ont  proscrit  cette  opinion. 

Le  premier  eft  du  17  mars  1758. 

Le  fécond  a  été  rendu  le  vendredi  aÇ 
avril  17Ô0 ,  à  l'audience  de  relevée,  en  la 
grand-chambre. 

Dans  cette  dernière  efpéce  ,  la  fen- 
tence  dont  étoit  appel ,  avoit  accordé  quin- 
zaine au  vendeur  pour  exercer  la  faculté 
de  réméré ,  Se  l'avoit  condamné  aux  dé- 
pens. Il  difoit  que  la  fentence  avoit  mal 
jugé  en  le  condamnant  aux  dépens.  11  en 
avoit  appellé  avant  l'expiration  de  la  quin- 
zaine ;  &  quatre  mois  après  ,  il  avoit  fait 
des  offres  à  l'acquéreur ,  au  moyen  de  quoi , 
&  fur  le  témoignage  d'Argou ,  il  fe  croyoit 
en  régie. 

Mais  fans  s'arrêter  a  fes  offres ,  qui  fu- 
rent jugées  tardives  ,  la  cour  confirma 
la  fentence,  5c  refufa  d'accorder  à  l'acqué- 
reur un  nouveau  délai ,  pour  exercer  la  fa- 
culte'  de  réméré ,  qu'il  demanda  par  grâce 
après  l'arrêt  prononcé.  Mc  Jouhamùn  plai- 
doit  pour  l'acquéreur. 

30.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  i$  février  1751  ,  a  jugé  que 
l'acquéreur  étoit  recevable ,  vis-à-vis  du 
donataire  d'un  droit  de  réméré,  a  débattre 
la  donation  ,  &c  à  lui  oppofer  la  nullité  ré- 
fultante  du  défaut  d'acceptation. 

31.  En  Normandie,  la  faculté  de  rémé- 
ré o\\  le  retrait  conventionnel  ne  peut  s'e- 

.xercer  que  dans  le  tems  fixé  par  le  contrat. 
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Cette  aétion  ne  fe  proroge  point ,  comme 
dans  le  refïbrt  du  parlement  de  Paris ,  juf- 
qu'à  trente  ans  ,  quand  il  n'y  a  point  de 
fentence.  Il  y  a  même  cela  de  fingulrer , 
que  la  coutume  de  Normandie,  qui  eft 
très- favorable  au  retrait  lignager ,  épuife 
fes  rigueurs  contre  le  retrait  convention- 
nel. Voyez  fur  cela  les  articles  193  &  503. 
Voyez  auûi  l'art.  109  des  plaeités.  [  Sur  la 
prorogation  de  la  faculté  de  réméré ,  8c 
qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  du 
terme  fixé  par  le  contrat,  voyez  M.  le  pré- 
fident  Bouhier ,  tom.  2 ,  ehap.  dernier  j  ht 
matière  y  eft  traitée  fupérieurcment. 

[  F  A  I  D  E  (  Droit  de  ). 

1.  Le  droit  de  faide  étoit  la  vengeance 
permife  par  les  loix  barbares  aux  parens 
d'un  homme  tué,  quelque  part  qu'ils  trou- 
va flent  le  meurtrier. 

a.  Ceux  qui  quittoient  leur  pays ,  à  cau- 
fe  du  droit  de  faide ,  ne  pouvoient  fe  rema- 
rier ,  ni  leurs  femmes  non  plus.  Voyez  le 
dictionnaire  de  Trévoux  ,  8c  l'hiftoire  ec-/ 
clcftaftique ,  par  M.  Fleury.  J 

[FAILLITE. 

Quoique  la  faillite  foit  une  efpéce  de 
banqueroute ,  elle  en  diffère  néanmoins  en 
ce  que  la  faillite  peut  provenir  d'événe- 
mens  malheureux  auxquels  le  failli  n'a 
point  de  part ,  8c  qui  cependant  caufent  le 
dérangement  abfolu  de  fes  affaires  :  au  lieu 
que  le  mot  de  banqueroute  emporte  tou- 
jours avec  lut  quelque  chofe  d'odieux  8c 
de  frauduleux.  Voyez  Banqueroute.  ] 

[FAIT. 

1.  Ce  mot  fignifie  l'a&ion  particulière 
de  quelqu'un  ,  8c  quelquefois  la  narration 
de  ce  qui  conftitue  l'état  d'une  affaire. 

2.  On  divife  les  queftions  en  queftion  de 
fait  Se  en  queftion  de  droit. 

3.  C'eft  du  /ait  que  le  droit  dérive  :  ex 
fado  jus  oritur. 

4.  L'interprétation  d'un  jait  peut  trom- 
per les  plus  prudens  8c  les  plus  éclairés. 
Facli  autem   interprttatio  prudtntijfimos 
fallu.  Lege  *,Jf.  de  jur.  &  fait,  igno- 
rant.] 
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FAITS  DE  CHARGE. 
Voyez  Comptables. 

x.  On  nomme  faits  de  charge ,  les  mai- 
verfations  8c  les  omiffions  frauduleufes , 
commifês  par  un  officier  public  dans  l'e- 
stercice  des  fondions  de  fon  office. 

».  .On  dit  auûi  qu'une  dette  eft  caufée 
pour  faits  de  charge  ,  quand  elle  eft  occa- 
fionnée  par  un  dépôt  fait  entre  les  mains 
d'un  officier ,  à  caufê  de  fon  office. 

3.  Les  charges  de  commi  lia  ires  aux 
fai  fies  -réelles  ,  celles  des  receveurs  des 
confignations  ,  des  huiffiers-prifeurs ,  8c 
généralement  tous  les  offices  qui  ,  par  leur 
nature ,  obligent  le  public  de  consigner ,  de 
dépofer  ou  payer  entre  les  mains  d'un  offi- 
cier, fans  qu'on  puifle  chotfir  un  autre  dé- 
pofitaire  ,  font  affeélés  à  la  reftitution  de 
ces  deniers  par  privilège  à  tous  créanciers , 
même  à  ceux  à  qui  le  prix  de  l'office  eft 
dû ,  foit  comme  vendeurs ,  foit  comme 
ayant  prêté  des  deniers  pour  l'acquérir. 

4.  La  raifon  de  ce  privilège  eft ,  qu'il  eft 
Jufte  que  le  public  ,  donc  les  deniers  doi- 
vent être  rerais  entre  les  mains  de  ces  offi- 
ciers, Se  qui  n'a  point  la  liberté  de  choifir 
un  autre  dépofttaire ,  trouve  du  moins  une 
tûreté  8c  un  gage  dans  l'office  même  qui 
Jui  a  été  affecté  &  hypothéqué  pour  cet 
effet ,  dés  le  moment  de  la  création. 

5.  Celui  qui  a  vendu  la  charge  ,  ou  qui 
■  prêté  des  deniers  pour  l'acquérir,  ne  peut 
fe  plaindre  en  ce  cas  de  la  préférence  qu'on 
accorde  fur  lui  aux  créanciers  de  l'office 
pour  le  fait  de  l'office  ,  parce  qu'il  a  dû 
prévoir  ,  en  le  vendant  ou  en  prêtant  fon 
argent  pour  l'acquérir  ,  que  cet  office  fe- 
roit  néceflairement  chargé  de  cette  admi- 
ptftration  de  deniers  ,  8c  feroit  affecté  d'une 
manière  particulière  a  la  reftitution  de  ces 
jmêmes  deniers. 

6.  La  charge  de  procureur  eft  afTeftée  à 
Ja  reftitution  des  pièces  dont  cet  officier 
eft  chargé  ,  comme  celle  de  receveur  des 
Confignations  l'eft  au  payement  des  de- 
niers publics.  Ainfi,  fi  un  procureur  négli- 
geoit  ou  refufoit  de  remettre  la  procédure 
ou  les  titres  de  Tes  cliens ,  8c  qu'à  l'oc- 
cafion  de  ce  refus  il  furvînt  des  condamna- 
tions pécuniaires  contre  lui  ,  Je  créancier 
qui  obtiendront  de  fcmbldbles  condamna- 
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tîons,  au  roi  t  incontestablement  un  privi- 
lège fur  l'office  du  procureur,  comme 
pour  un  fait  de  charge. 

7.  Mais  fi  un  procureur  (  ad  Vues  )  reçoit 
de  l'argent  pour  fes  client»  foit  des  princi- 
paux ,  foit  des  dépens  pour  lefquels  dee 
parties  adverfes  ont  été  condamnées ,  ou 
feulement  pourfuivies  par  fon  minifterc, 
comme  il  n'eft  point  de  fon  miniftere  de 
toucher  de  l'argent  pour  fes  parties ,  on 
doit  le  regarder  comme  tout  autre  particu- 
lier qui  recevroit  des  deniers  en  vertu  de 
procuration ,  ou  quj  auroit  reçu  de  fa  pro- 
pre autorité  des  deniers  appartenans  à  un 
tiers.  [  Mais  voyez  Dépôt ,  n°.  »i.  ] 

8.  La  cour  a  même  jugé  que  M'  Cho- 
quer ,  procureur  au  parlement ,  qui  avoir, 
touché ,  comme  procureur  pourfuivant  une 
faifie-réelle,  des  mains  du  fubrogé  à  la 
pourfuite  ,  une  fomme  de  zcoo  liv.  dont 
la  meilleure  partie  étoit  due  à  fon  client, 
n'avoit  point  commis  un  fait  de  charge  ; 
parce  que  la  recette  qu'il  avoit  faite  de 
cette  fomme,  n'étoit  pas  une  fonction  né- 
ceffairement  attachée  à  fon  office ,  8c  que  le 
vendeur  n'avoit  pas  dû  prévoir  que  la  cour 
permettroit  au  fubrogé  à  une  pourfuite  , 
d'en  rembourser  les  frais  fur  la  quittance 
du  procureur  pourfuivant.  Le  créancier 
difoit  cependant  que  la  procédure  étoit  à 
lui  ;  que  Mc  Choquet,  Ion  procureur ,  n'a- 
voit pas  pu  s'en  delîaifir  fans  commettre  un 
fait  de  charge.  L'arrêt  n'eut  point  égard 
à  fes  raifons  :  il  a  été  rendu  au  profit  des 
premiers  vendeurs  de  l'office  ,  dont  le  prix 
reftoit  dû ,  contre  l'abbé  Clipet ,  chanoi- 
ne de  Saint-Omer  ,au  rapport  de  M.  Cofte 
de  Champcron ,  le  premier  feptembre  1735, 
&  il  a  confirmé  les  fentences  des  requêtes 
du  palais  ,  qui  avoient  jugé  de  même. 

9.  11  n'en  eft  pas  d'un  huiffier  comme 
d'un  procureur  :  fi  un  huiflier ,  porteur 
d'un  titre  en  forme,  chargé  de  contraindre 
une  partie ,  reçoit  d'elle  comme  porteur 
de  pièces  j  en  ce  cas  ,  comme  il  a  droit 
de  toucher  par  fa  charge,  &  qu'on  ne  peut 
pas  même  payer  à  d'autre  à  1  inftant  de  la 
contrainte ,  il  commet  par-li  un  fait  de 
charge  ;  mais,  excepté  le  cas  où  il  exerce 
des  contraintes,  comme  porteur  de  pièces, 
il  n'en  commet  point  en  recevant  des  par- 
ties auxquelles  il  a  donné  dea  affignations  f 
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Au  lignifié  des  aftes  de  Ton  miniftere,  parce 
qu'alors  les  débiteurs  pouvoient  s'adrefTer 
directement  à  leur  créancier  pour  le  payer. 

10.  Si  un  huiflier  chargé  de  pourfuivre 
un  débiteur,  perdoit  les  titres  qui  lui  ont 
été  confiés  pour  faire  ces  pourfuites ,  les 
condamnations  qui  fe  prononceroient  con- 
tre lui  relativement  à  cette  perte  •  opére- 
roient-elles  un  fait  de  charge?  Cette  quef- 
tion  s'eft  préfentée  entre  le  fieur  Gillet, 
la  fucceffion  vacante  8c  les  créanciers  de 
Laurent  Delâtre ,'  huiflier  au  grand-con- 
feil ,  qui  «'étant  amuféà  boire  ,  & par  défaut 
et attention  ,  ainfi  qu'il  en  étoit  convenu 
par  une  lettre  ,  a  voit  perd»  les  titres  de 
créance  du  fieur  Giilet,  en  conféquence  de 
quoi  il  n'avoit  fait  aucune  pourfuite. 

Par  arrêt  rendu  le  5  du  mots  de  feptem- 
bre  1747,  il  fut  ordonné  que  l'office  d'huif- 
iler  au  grand-canfeil,  dont  Laurent  Delâtre 
étoit  décédé  pourvu ,  demeureroit  fpèciale- 
ment  &  par  privilège  affeSé  &  hypothèque' 
aux  condamnations  prononcées  contre  fa 
focceflion  par  ce  même  arrêt ,  relative- 
ment aux  papiers  perdus ,  s'agiffant  de  fait 
«le  charge. 

En  conféquence  àrs  difpofitions  de  cet 
arrêt ,  il  a  été  ordonné  par  fentence  ren- 
due fur  productions  refpeâives,au  rapport 
de  M.  Hazon  ,  confeiller  au  châtelet  , 
1«  30  mai  1750  ,  que  le  fleur  Gillet  feroic 
colloqué  8c  payé  comme  créancier  privilé- 
gié fur  le  prix  de  la  charge  de  Delâtre. 
Mais  la  même  fentence  a  ordonné  qu'un 
créancier,  qui  avoit  obtenu  une  condamna- 
tion de  dommages  8c  intérêts  contre  Delâ- 
tre ,  pour  défaut  de  fidélité  &  cPexcSitude 
dans  fes  for.Sions  avant  la  perte  des  papiers 
du  fieur  Giilet,  feroit  payé  avant  lui  déf- 
aite dommages  8c  intérêts. 

11.  Des  fentences  des  requêtes  du  pa- 
lais ayant  ordonné  une  conflgnation ,  qui 
fut  faite  entre  les  mains  de  Baugé ,  gref- 
fier ,  8c  qui  mourut  infolvable ,  il  s'éleva 
une  conteftation  entre  les  créanciers  ven- 
deurs de  l'office  8c  ceux  qui  avoient  confl- 
gné ,  fur  la  préférence  du  prix  de  la  charge 
de  Baugé.  Ceux-ci  difoient  qu'ils  avoient 
été  néceflités  de  conflgncr  entre  les  mains 
de  Baugé,  parce  que  la  cour  l'avoit  ordon- 
né. Les  créanciers  vendeurs  répondoient 
que  ce  n'étoit  point  une.  fonction  néccfai- 
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remeflt  attachée  à  la  charge  de  greffier  , 
que  d'être  dépofltaire  par  autorité  de  jufti- 
ce  ;  8e  par  l'arrêt  qui  a  été  rendu  le  7 
août  1671 ,  la  préférence  fut  accordée  aux 
créanciers  vendeurs  de  l'office. 

1 1.  Par  autre  arrêt  rendu  le  vendredi  >» 
janvier  173 1,  de  relevée,  la  cour  a  con- 
firmé une  fentence  du  châtelet ,  par  la- 
quelle il  avoit  été  jugé  qu'une  remife  de 
0990  liv.  de  billets  de  banque,  faite  par  1er 
fieur  Riqueur  en  17*1  à  Me  Baudouin,  no» 
raire ,  pour  la  porter  au  vifa ,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  confeil  du  26  janvier  171  f  , 
qui  portoit  que  cette  opération  fe  feroit  par 
l'entremife  des  notaires  ,  n'étoit  point  uop 
fait  de  charge. 

La  raifon  qui  détermina  l'arrêt ,  crefc 
que  ces  fortes  d'entremifes  n'étoient  pas  der 
la  fonction  eflentielle  des  notaires,  mais- 
une  commiflion  extraordinaire  qui  pouvoic 
être  donnée  â  toute  autre  perfonne  qu'à  un* 
notaire.  L'arrêt  ordonne  en  conféquence 
l'exécution  du  contrat  de  vente  de  la  char- 
ge de.  Me  Baudouin  (  qui  avoit  diûipé  ces 
effets  )  &  des  délégations  qu'il  contenoit 
au  profit  de  fes  créanciers  bailleurs  de 
fonds* 

13.  Le  mercredi  31  mars  1745  ,  H  aét£ 
jugé  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de 
M.  Bochart  de  Sarron,  confultis  clajfîbus,- 
que  le  dépôt  d'une  fomme  de  40000  livrée 
fait  à  Gervais  ,  notaire  ,  en  exécution 
d'arrêt  rendu  fur  la  requête  de  M.  le  pro- 
cureur général  ,  8c  que  Gervais  avoir 
diûipée  ,  n'engendroit  point  un  fait  de 
charge. 

La  raifon  de  décider  a  été ,  que  les  no; 
taires  ne  font  point  créés  pour  recevoir 
des  dépôts;  il  y  a  des  receveurs  des  con- 
signations créés  ad  hoc  8c  en  titre  d^ofV 
fice. 

14.  Sur  le  privilège  réfultant  de  faits-  dé- 
charge, voyez  l'édit  du  mors  d'août  \  s  94 ,. 
portant  création  des  offices  de  receveurs" 
des  confignations  ;  un  arrêt  rendu  au  mois 
de  juin  1 581  ,  rapporté  par  Carondas  fur 
l'-article  9$  de  la  coutume  de  Paris;  un  au* 
tre  arrêt  du  a  8'  mai  1683 ,  rapporté  par 
Bardet,  tome  2  ,  liv.  7,  chap.  24  ;  d'autres*- 
arrêts  des  7  feptembre  1654,  16  mars* 
1671  ,  8c  a  mars  1680,  rapportés  dans'  lcfr 
journal  des  audiences. 
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FAITS  DU  PRINCE. 

i.  On  nomme  ainfi  le*  événement  8c  Iea 
changement  qui  émanent  de  l'autorité  du 
fouverain. 

,  a.  Perfonne  n'eft  garant  des  faits  du 
prince ,  c'eft  un  principe  certain ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  convention  exprefle.  Mais 
lorfque  quelqu'un  s'eft  fournis  à  les  ga- 
rantir ,  il  doit  tenir  fa  promette.  La  cour 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  gé- 
néral, le  21  mai  171 5 ,  entre  M.  de  Bre- 
tcuil  8c  M.  de  Thoiras. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  M.  de 
Thoiras  avoit  cédé  à  M.  de  Breteuil  8000 
liv.de  rente  fur  la  ville,  moyennant  160000 
livres ,  pour  demearer  quitte  de  femblables 
8000  liv.  de  rente  qu'il  lui  devoit,  8c  la 
ceffion  étoit  faite  avec  garantie  même  des 
faits  du  prince.  La  déclaration  du  mois  de 
décembre  171 3  ,  qui  avoit  apporté  un 
changement  aux  rentes  fur  la  Ville,  a  don- 
né lieu  à  la  demande  en  garantie,  jugée  8c 
accordée  par  l'arrêt. 

3.  On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi 
le  greffier  de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  dé- 
politaire ,  par  ordonnance  de  juftice ,  de 
deniers  appartenans  àdifférens  particuliers, 
étoit  obligé  de  rendre  en  deniers  comptant 
8c  en  mêmes  efpéces,  les  dépôts  qui  lui 
avoient  été  faits ,  lorfqu'en  conséquence 
d'une  loi  du  prince,  il  avoit,  comme  tous 
les  dépositaires  publics,  été  obligé  de  con- 
vertir d'abord  les  efpéces  en  papier,  8c  en- 
fuite  les  papiers  en  contrats  fur  les  tailles. 
La'cour  a  jugé  que  non  ,  par  arrêt  ren- 
du au  rapport  de  M.  Delpech  ,  le  4  août 
J7*7- 

Ce  qui  faifoit  difficulté  dans  cette  af- 
faire, c'eft  qu'il  étoit  conftant  dans  le  fait, 
que  le  greffier  de  l'amirauté  de  la  Rochelle 
avoit  reçu  des  billets  de  ceux  qui  s'étoient 
rendus  adjudicataires  des  effets  vendus  en 
vertu  de  fentence  de  cette  jurifdiclion  ; 
mais  il  prouvoit  que  la  vente  avoit  été  or- 
donnée 5c  confentie  de  cette  manière,  qu'il 
avoit  reçu  le  montant  des  billets  à  leurs 
échéances ,  8c  qu'il  n'auroit  pu  refufer  de 
recevoir ,  fans  s'expofer  i  des  pertes  8c  à 
des  dommages  8t  intérêts.  Voyez  aiuH  Ga- 
rantie. 


t  a  i 

FAITS  ET  ARTICLES. 

\oyezlnterrqgotoire,  StScrmcnt  de  calomnie! 

t.  On  nomme  faits  &  articles ,  un  certain 
détail  de  faits  fur  lefquels  une  partie  fait 
interroger  fon  adver faire. 

1.  L  article  premier  du  titre  10  de  l'or- 
donnance de  1 667  permet  aux  parties  de 
fe  faire1  interroger  en  tout  état  de  caufe  fur 
faits  8c  articles  ptrtinens ,  concernant  Jeu- 
letnent  la  matière  dont  ejl  queftion  ,  parde- 
yant  le  juge  où  le  différend  eji  pendant  ;  &  en 
cas  d"abjence  de  la  partie  ,  pardevant  le 
juge  qui  fera  par  lui  commis  ;  le  tout  fans 
retardation  de  V  injlruilion  &  jugement. 

Par  ces  mots ,  en  tout  état  de  caufe ,  on 
entend  ,  tant  en  caufe  principale  que  d'ap- 
pel, dans  les  affaires  d'audience  8e  dans 
celles  qui  font  appointées  ,  pourvu  qu'il  y 
ait  inftance  liée ,  8c  que  le  juge  foit  requis 
d'ordonner  cet  interrogatoire  :  il  ne  pour- 
rait pas  l'ordonner  d'office.  Voyez  l'ordon- 
nance de  1667 ,  titre  10. 

3.  Une  partie  affignée  pour  être  interro- 
gée fur  faits  &  articles,  doit  donc  com- 
paroir aux  jour  &  lieu  qui  font  indiqués 
par  l'affit! nation  ;  8c  fi  elle  refufe  de  le  faire 
fans  caufe  légitime  ,  les  faits  feront  (  dit 
l'ordonnance ,  ibid.  art.  4 ,  )  tenus  pour  con- 
fejfcs  &  avères  fur  le  procès- verbal  qui  fera 
drelTé  de  la  comparution  ou  du  refus  de  ré- 
pondre; mais  voyez  infrà ,  n°.  18. 

4.  [  Auchâtelet,  ce  font  les  commif- 
faires  auxquels  il  appartient  de  faire  les 
interrogatoires  fur  faits  &  articles  ;  ils  ne 
déclarent  pourtant  point  les  faits  pour  con- 
feffés  8c  avérés,  depuis  l'arrêt  du  6  fcp- 
tembre  1681  ,  qu'on  trouve  au  journal  des 
audiences ,  tome  4 ,  livre  4 ,  chap.  2 1 .  Cet 
arrêt  leur  a  fait  déjenfes  de  déclarer  des  faits 
confeffes  &  avères,  faute  de  fubir  interroga- 
toire devant  eux  ,  6*  leur  a  enjoint ,  au  con- 
traire ,  de  renvoyer  les  parties  à  V audience  9 
pour  y  être  pourvu  parles juges. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  fur  les  concluions 
de  M.  le  procureur  général,  à  l'occafiort 
des  faits  &  articles  que  le  commi (Taire 
Boudelot  avoit  déclaré  pour  conférés  8c 
avérés ,  faute  par  M.  Dufos ,  confeiller  en 
la  cour ,  Se  la  dame  fon  époufe  d'être  com- 
parus. ] 

5.  Les  difpofitiQM  de  l'ordonnance ,  qni 

veulent 
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veulent  que  les  faits  foient  tenus  pouf  eon- 
ftiïé* ,  faute  par  la  partie  de  répondre ,  n'ont 
pas  lieu  en  matière  bénéficiais  Dans  ces 
matières  on  n'eft  point  tenu  de  répondre 
fur  faits  &  articles  ,  parce  que  le  fait  fe 
juge  par  le  mérite  des  titres.  Voyez  Bor- 
nier  fur  l'art,  s  de  l'ordonnance,  ibid. 

6.  Les  ajîgnationt  pour  répondre fur  faits 
&  articles,  doivent  être  données  en  vertu 
d'ordonnance  du  juge  (  au  bas  d'une  requête 
qui  fe  préfente  à  cet  effet)  fans  commif- 

Jîon  du  greffe  ,  encore  que  la  partie  fût  de- 
meurante hors  du  lieu  où  le  différend  ejl  p*n~ 
dant  :  ordonnance ,  ibid.  art.  a. 
y.  La  commiflion  que  l'ordonnance  dit 

.ici  n'être  pas  néceflàire ,  doit  s'entendre  de 
celle  qu'on  eft  obligé  de  prendre  pour  affi- 
gner  en  certaines  jurifdictions ,  comme  elle 
l'exige  impérieusement  par  les  articles  1 1 , 
si  8c  1 3  du  titre  a  :  car  s'il  s'agiffoit  de 
faire  interroger  une  partie  devant  un  juge 
qui  ne  fut  pas  ou  officier  du  tribunal  dans 
lequel  l'interrogatoire  eft  ordonné ,  ou  in- 
férieur 8c  fùbordonné  à  ce  tribunal,  il  fau- 
drait une  commiflion  rogatoire. 

8.  Les  aflîgnations  pour  fubir  interroga- 
toire Car  faits  &  articles  ,  doivent  fe  don- 
ner au  domicile  de  la  partie  ,  Sf  non  à  au- 
cun domicile  élu,  ni  a  celui  du  procureur; 
&  il  doit  être  en  même- temps  donné  copie , 
tant  de  f  ordonnance  du  juge,  que  des  faits 
&  articles  ,  ibid.  article  a  ;  cependant  l'ar- 
ticle 7  permet  au  juge  d'interroger  d'office 
fur  aucuns  faits,  quoiqu'il  n'en  ait  été  don- 
né copie. 

9.  L'ordonnance  ne  dit  pas  que  l'afljgna- 
tion  pour  fubir  interrogatoire  fur  faits  cy 
articles,  doive  fe  donner  avec  des  délais , 
auflj  fe  donne-t-elle  ordinairement  du  jour 
au  lendemain. 

10.  L'interrogatoire  fur  faits  &  articles 
doit  être  fubi  en  perfonne ,  en  préfence  du 
juge  8c  du  greffier  («élément ,  8c  non  par 
procureur;  &  fi  la  partie afljgnée  avoitune 
raifon  légitime,  juftiEée  par  uneexoine, 
pour  ne  pas  comparoir  ,  il  faudrait  que  le 
juge  fe  tranfportitchez  elle  pour  l'interro- 
ger ,  fi  l'autre  partie  perfévéroit  à  deman- 
der l'interrogatoire. 

1 1.  Les  réponfes  de  la  partie  interrogée 
doivent  être  écrites  Séparément  les  unes  des 
autres  à  la  fuite  de  chaque/**/  ;  de  le  juge, 
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avant  que  de  procéder  à  l'interrogatoire > 
doit  faire  prêter  ferment  à  la  partie ,  que 
Ces  réponfes  font  véritables. 

ta.  Les  interrogatoires  fur  faits  8c  arti- 
cles fe  feront  aux  dépens  de  ceux  qui  les  au- 
ront requis  ,fans  qu  ils  puiffent  en  demander 
aucune  répétition ,  ni  les  faire  entrer  en  taxe , 
même  en  cas  de  condamnation  de  dépens.  Or- 
donnance ,  ibid.  art.  10. 

13.  J'ai  dit  que,  lorfque  la  partie  ou  ne 
compare  point ,  ou  refufe  de  répondre,  tes 
faits  font  tenus  pour  con fieffés  8c  avérés  : 
mais  l'article  5  de  l'ordonnance,  ibid.  veut 
que  fi  la  partie  qui  a  d'abord  refufe,  «  fé 
*•  préfente  avant  le  jugement  du  procès 
»»  pour  fubir  interrogatoire,  elle /oit  reçue 
»  à  répondre ,  à  la  charge  de  payer  les  fraie 
»  de  l'interrogatoire  ,  3c  d'en  bailler  co- 
»  pie  a  la  partie  ,  même  de  rembourser 
»  les  dépens  du  premier  procès- verbal,  fans 
»  les  pouvoir  répéter,  8c  fans  retardation 

*  du  jugement.  « 

»»  Seront  tenus  les  chapitres  ,  corps  8c 
»  communautés  ,  de  nommer  un  fyndic  v 
»  procureur  ou  officier ,  pour  répondre  fur 
»  les  faits  &  articles  qui  lui  auront  été 
»  communiqués  ;  5c  à  cette  fin  pafTeront  un 
»  pouvoir  fpécial ,  dans  lequel  les  réponfes 
»  feront  expliquées  Se  affirmées  véritables; 
»  autrement  feront  les  faits  tenus  pour 

*  confeffés  3c  avérés ,  fans  préjudice  de  faire 
n  interroger  les  fyndics  ,  procureurs  8c  au- 
»  très  ,  qui  ont  agi  par  les  ordres  de  le 
»  communauté ,  fur  les  faits  qui  les  con- 
»  cerneront  en  particulier  ,  pour  y  avoir  9' 
»  par  le  juge,  tel  égard  que  de  raifon  >•  : 
ordonnance ,  ibid.  art.  9. 

14.  M.  Joufle  dit  qu'on  peut  faire  inter- 
roger la  femme  fur  faits  &  articles ,  lorc 
même  que  le  mari  eft  feul  en  caufê  pour 
raifon  de  quelqu'action  mobiliaire  qui  la 
concerne:  il  ajoute  même  que  le  mari  ne 
peut  empêcher  fa  femme  de  fubir  interro- 
gatoire fur  faits  &  articles  ,  fous  prétexte 
de  défaut  d'autorifatîoa,  parce  qu'il  eft 
jufte  que  la  vérité  foit  connue,  quand  elle 
eft  nécelTaire  pour  la  décifion  de  la  caufè. 
11  cite  fur  cela  des  arrêts  des  7  février  1  $  jo  , 
fie  19  décembre  1713. 

15.  Le  *5  mai  1731 ,  il  a  été  rendu  un) 
arrêt  fur  délibéré  en  la  grand'chambre  , 
à  l'audience  de  7  heures  ,  par  lequel  U 

Eec 


Digitized  by  Google 


4<>*        FAI  FAI 

cour  a  jugé  (  fans  communication  aux  gens  FAITS  JUSTIFICATIFS/ 
du  roi  )  qu'une  défendcrefle  à  un  faux  in* 

cident ,  décrétée  d'ajournement  perfonnel,  t.  Les  faits  jujlificatift  font  ceux  qui 

ne  pouvoit  faire  interroger  fur  faits  &  or-  peuvent  fervir  a  prouverl'innecence  d'un 

tictes  la  demanderefie  en  faux.  accule. 

Dana  cette  efpéce  ,  il  s'agiûoit  de  l'inf-  a .  L'ordre  public  8c  l'intérêt  de  la  fociété 

eription  en  faux  formée  contre  le  regiftre  ont  confccré  deux  principes  également  im- 

d'une  marchande  de  Laon ,  qui  de  fon  côté  portana  en  matière  criminelle.  S'il  eft  jufte 

demandoit  des  condamnations ,  fur  le  fon-  d'un  coté  de  conferver  a  un  accufé  la  liberté 

dément  des  reconnoifiances  8c  arrêtés  por-  de  manirefter  fon  innocence ,  il  n'eft  pas 

tés  fur  fon  livre.  moins  eflentiel  que  le  crime  foit  pourfuivi, 

i(5.  [  Remarquez  encore  qu'on  ne  peut  &  que  les  coupables  foient  punis.  Deux 

interroger  fur  Jaits  &  articles  que  ceux  qui  vues  fi  fagesfc  fi  intérefiantes  font  rem- 

font  parties  dans  l'inftance  principale  ;  c'eft  plies  par  la  rigueur  de  l'inftruftion  ,  8c  par 

ce  que  la  cour  a  jugé  de  la  manière  la  l'introduaion  des  faits  jujlificatifs. 

plus  formelle  par  on  arrêt  dont  voici  l'ef-  3.  Mais  la  procédure ,  qui  a  pour  objet, 

péce.  ]a  juftification  de  l'aceufé ,  ne  doit  pas  mar- 

Le  fieur  Morery ,  porteur  de  lettres  de  cher  d'un  pas  égal  avec  celle  qui  tend  à  la 

change  proteftées ,  étoit  en  inftance  en  la  découverte  du  crime.  Si  on  ouvrait  la  car- 

grand'chambre  avec  les  fleurs  LagarolTe  8c  riere  à  l'aceufé ,  en  lui  permettant  d'abord 

Fouraignan,  accepteurs  defdites  lettres,  de  faire  une  procédure  contraire  au  titre 

Les  fleurs  LagarofTe  8c  Fouraignan  firent  de  l'accufation ,  l'inftruaion  ,  qui  tend  à 

afligner  le  fieur  Balzer  ,  ci-devant  caiifier  la  découverte  du  crime  ,  ferait  arrêtée  à 

des  fleurs  Angliani  de  Saint  -  Vincent  8c  chaque  pas  ;  les  preuves  pourraient  s'aftbi- 

compagnie  ,  pour  fe  voir  condamner  à  la  blir  par  la  fubordination  ,  8c  dépérir  par 

repréfentation  des  livres  de  caiffe  des  fieurs  les  longueurs. 

Angliani  &  compagnie.  Sur  les  défenfes  4.  La  féconde  raifon  eft  fondée  fur  11b- 

fournies  à  cette  demande  par  le  fleur  Bal-  térét  de  l'aceufé  lui  -  même  ;  comme  foo 

zer,  intervint  une  ordonnance  de  M.  le  inculpation  dépend  de  l'événement  de  l'inf- 

rapporteur,  portant  permiûjon  aux  fleura  traction ,  il  eft  inutile  de  l'engager  jufques- 

LagarolTe  &  Fouraignan  de  faire  interra-  là  dans  la  preuve  de  fa  juftification,  puif- 

ger  le  fleur  Balzer  fw  faits  6>  articles.  Le  qu'il  peut  arriver  qu'il  n'en  ait  pas  befoin. 

fieur  Balzer  forma  oppofltion  à  cette  or-  y.  C'eft  pour  cela  que  la  preuve  des  faits 

donnanee  :  fon  moyen  étoit ,  qu'il  ri  étoit  jujlificatifs  ne  doit  être  admife  qu'après 

point  partie  dans  l'inftance  principale ,  in-  avoir  épuifé  toutes  les  recherches  deftinées 

déçue  en  la  cour,  entre  le  fleur  Morery,  à  la  découverte  du  crime  ;  c'eft  la  difpofi- 

porteur  des  lettres  de  change,  8c  les  fleura  tion  exprefle  de  l'ordonnance  de  François  I, 

à-agarofie  5c  Fouraignan ,  accepteurs;  d'où  8c  de  celle  de  1670  ,  titre  *8  ,  article  1 , 

û  tirait  la  coniéquence  que  n'étant  point  dont  voici  les  termes  : 

partie  dans  l'inftance  principale,  les  fleura  Défendons  à  tous  juges  ,  mime  à  nos 

LagarolTe  &  Fouraignan  n'avoient  pu  va-  cours  ,  d'ordonner  la  preuve  i aucuns  faits 

lablemem  obtenir  contre  lui  l'ordonnance  juftificatift,  ni  i  entendre  aucuns  témoins  , 

portant  perm.ffion  de  le  faire  interroger  fur  pour  y  parvenir  ,  qu'après  la  v'ifue  du  pro~. 

fous  &  articles.  La  caufe  portée  iTaudien-  cès. 

u  r  ÎHj!  y  intervint  en    grand'chambre  6.  D'après  cette  loi ,  la  cour ,  par  arrêt 

je  lamedi  4  mars  t769 ,  qui  reçut  le  fieur  rendu  le  17  août  1717  ,  qu'on  trouve  au 

flalzer  oppofant  a  l'ordonnance ,  déclara  journal  des  audiences  ,  tome  6 ,  liv.  7 ,  ch. 

toute  la  procédure  nulle  ,  8c  condamna  les  6*i ,  «  a  enjoint  aux  juges- confervateurs  de 

f  leurs  LagarolTe  8c  Fouraignan  aux  dépens  »  Lyon ,  de  n'admettre  les  aceufés  à  aucuns 

envers  toutes  les  parties  ;  plaidans  M"  »  faits  jujlificatifs ,  ni  qui  tendent  à  détrui- 

Jouhanmn  ,  Bazin  CJunne-Maroa  &  de  »  re  les  dépofltions  des  témoins ,  qu'après 

V artcouit.  J  .  m  l'inftru&ion  du  procès  parachevée  »• 
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7.  Ces  difpofitions  font  encore  fondées 
fur  ce  que  la  juftice  n'a  pas  intérêt  de  trou- 
ver un  coupable  ,  fie  qu'on  ne  préfume  pas 
qu'elle  fuive  des  voies  illicites  pour  faire 
charger  un  innocent  ;  au  contraire ,  le  cou- 
pable fe  croit  tout  permis ,  pour  perfuader 
qu'il  eft  injuftement  accufé;  fie  fi  on  l'ad- 
inettoit  d'abord  à  propofcr  fes faits  jujlifi- 
catifs ,  il  ne  manqueroit  jamais  de  traver- 
fer  rinftruâion ,  tous  prétexte  de  travailler 
à  là  juftification. 

8.  Deux  arrêts  ont  néanmoins  jugé  le 
contraire  en  matière  de  finance. 

Le  premier  a  été  rendu  en  la  cour  des 
aides  de  Rouen,  le  9  décembre  1739,  en- 
tre le  fermier  des  aides  de  Normandie , 
&  Charles  Vivier ,  marchand  forain,  fie  a 
confirmé  la  fentence  rendue  par  les  élus 
d'Avranches,  le  10  juin  précédent ,  par  la- 
quelle Vivier  étoit  admis  à  vérifier  les 
moyens  de  faux  qu'il  avoit  articulés,  nonob- 
ftant  qu'il  fût  pourfuiviextraordinairement 
fur  le  procès- verbal  des  commis  ;  mais  il  y 
avoit  cette  circonftance  dans  l'affaire,  que 
Vivier  ignoroit  la  pourfuite  faite  contre 
lui. 

Le  fécond  a  été  rendu  entre  le  mar- 
quis de  Reaux  fie  les  fermiers  généraux , 
au  grand-confeil ,  le  27  mars  1743 ,  où  l'af- 
faire avoit  été  renvoyée  par  un  arrêt  du 
confeil  d'état  qui  avoit  caflé  fie  annulié 
toute  l'inftruclion  faite  8c  jugée  contre  le 
marquis  des  Reaux  par  des  commiiïairea 
du  confeil. 

Dans  l'efpéce  de  ce  fécond  arrêt  .  la 
'  triarquis  de  Reaux  étoit  accufé  de  rébel- 
lion envers  des  commit  des  fermes ,  fie  de 
leur  avoir  arraché  leur  commiffion.  Il  s'inf- 
crivit  en  faux  contre  le  procès-verbal  :  fie 
demanda  à  prouver  l'exiftence  de  la  com- 
miffion prétendue  déchirée. 

Les  fermiers  répondirent  que  c'étoit-U 
Un  fait  jujîificatif ,  qui  ne  pou  voit  «'ad- 
mettre qu  après  la  viftte  du  procès  ;  cepen- 
dant ,  par  arrêt  du  grand-confeil  rendu  le 
27  mars  1743  »  ^*  prétention  des  fermiers 
fut  rejettée,  fie  le  marquis  de  Reaux  fut 
admis  à  la  preuve  de  Cm  faits  jujlificatifs. 
Mais  voyez  Faux. 

9.  Depuis  ces  arrêts ,  la  cour  des  aides 
de  Paris,  par  arrêt  du  12  janvier  1759, 
a  jugé  qu'une  infeription  de  faux  formée 
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contre  on  procès  -  verbal  de  fraude  8c 
.de  rébellion  ,  drefTé  par  des  commis  de* 
fermes,  fuivi  d'une  plainte,  eft  un  fait  juf- 
tificatify  dont  la  preuve  ne  peut  être  ad- 
mife  qu'après  la  vifite  du  procès , .  fui  vaut 
l'article  1  du  titre  28  de  l'ordonnance  cri- 
minelle. Cet  arrêt  eû  imprimé. 

10.  Quoique  l'ordonnance  permette  aux 
accules  de  demander  à  faire  preuve  de  leurs 
faits jujîificatif  s ,  après  la  vifite  du  procès, 
il  ne  faut  pas  conclure  de-Uque  ces  faits 
jujlificatifs  ne  doivent  fe  prouver  que  par 
les  aceufés  ;  les  juges  peuvent  eux-mêmes 
ordonner  cette  preuve  ,  toit  en  caufe  pria* 
ci  pale  ,  foit  en  caufe  d'appel ,  parce  qu'es} 
matière  criminelle ,  il  eft  de  leur  devoir  de 
s'attacher  avec  foin  à  découvrir  l'innocen- 
ce de  l'aceufé. 

1 1 .  [  Il  faut  donc  diftinguer  dans  \ts  faits 
jujlificatifs ,  ceux  dont  l'objet  eft  de  jufti- 
fier  Amplement  J'«ccufé  ,  fans  anéantir  le 
crime  t  d'avec  ceux  qui  ont  le  double  effet 
de  prouver  son  -  feulement  que  l'aceufé 
n'eu  point  coupable ,  mais  encore  que  le 
crime  dont  on  l'aceufé  n'a  point  exifté ,  ou 
que  dans  les  circonftances  particulières  , 
l'action  commife  par  l'aceufé  n'étoit  point 
an  crime.  Cette  diftin&ion  a  été  faite  fie 
adoptée  bien  formellement  par  arrêt  rendu 
en  la  tournelle  le  26  juin  170*5.  Dans  cette 
efpéce ,  Jean  Folliet ,  laboureur ,  avoit  été 
décrété  de  prifè  de  corps ,  à  la  requête  du 
fubftitut  de  M.  le  procureur  général  an 
bailliage  de  Châlons  ;  le  chef  d'accufiuiou 
étoit  qu'il  avoit  enlevé  de  grand  matin ,  de 
l'avoine  d'un  champ  qui  ne  lui  appartenoit 
pas.  Folliet  demandoit  à  juftifiec  que  le 
champ  ,  où  fon  aceufateur  originaire  (  le 
nommé  Grabut  )  difoit  l'avoir  vu  recueil- 
lir  de  l'avoine ,  étoit  à  lui  ;  or  ,  comme  ce 
fait  jujîificatif  étoit  de  la  nature  de  ceux 
qui  peuvent  anéantir  d'un  même  coup,  Se 
le  prétendu  crime  ,  fie  l'ace  ufation,  l'arrêt 
permit  i  Folliet  de  faire  la  preuve  de  fa 
faits  ;  fie  cependant  fit  défenfes  de  mettre 
le  décret  de  prife  de  corps  à  exécution.  De- 
puis ,  par  arrêt  définitif  du  14  mai  1760* , 
Folliet  fut  déchargé  de  l'accufation  ,  plai- 
dant Me  de  la  Fourniere ,  qui  fit  auûl  ufl 
mémoire  pour  Folliet.  ] 

12.  Le  parlement  a  confacré  ce  principe 
en  ordonnant ,  par  arrêt  rendu  le  24  juillet 
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îfaô* ,  dans  l'affaire  de  la  dame  du  Bois 
qu'avant  faire  droit  fur  les  appels  rëfpeâint, 
il  fêroit  informé ,  â  la  requête  du  procu- 
reur général,  de  plufeurs  faits  articulés, 
tendana  à  démontrer  la  fuppofttion  qui  ré- 
gnoit  danal'accufatton. 

13.  Au  nombre  des  faits  jujlificatifs 
font; 

i°.  La  fubornation  de  témoins.  Voyez 
Subornation. 

»°.  V alibi.  [(C'eft  le  fait  le  plus  pé- 
remptoire  )  ].  Voyez  Alibi. 

2  .  La  preuve  que  c'eft  un  autre  que  rac- 
cufé qui  a  commis  le  crime,  eft  encore  un 
fait  justificatif. 

4°.  La  preuve  de  la  folie  &  de  la  fureur 
de  l'acculé ,  au  temps  du  crime  qu'on  lui 
impute,  peut  encore  être  admife  comme 
un  fait  juflificatif ;  parce  que  l'action  du 
furieux  n'étant  pas  libre ,  elle  eft  fans  cri- 
me. Voyez  Furieux*  ^ 

5°.  Enfin,  la  preuve  de  la  débauche  d'une 
fille  qui  accufe  quelqu'un  d'un  rapt,  eft  en- 
core admiffible,  parce  que  c'eft  un  fait  jus- 
tificatif. 

14.  L'accufé  nt  peut  prouver  d'autres 
faits  jujlificatifs  t  que  ceux  qui  ont  été 
choifis  par  les  juges  dans  le  nombre  de 
ceux  qu'il  a  articulés  ,  lors  des  interroga- 
toires Se  confrontations. 

if.  ht»  faits  jujlificatifs  doivent  être 
inférés  dans  le  même  jugement  qui  en  or- 
donne la  preuve;  ic  lorfque  ce  jugement  fe 
prononce  à  l'accufé ,  le  juge  le  doit  inter- 
peller de  nommer  fur  le  champ  les  témoin», 
par  lefquels  il  entend  prouver  les  faits.  S'il 
ne  les  nommoit  pas  à  l'inftant ,  il  n'y  feroit 
plus  reçu  dans  la  fuite. 

10".  Lorfque  l'accufé  a  une  fois  nommé 
les  témoins  ,  il  ne  peut  en  nommer  d'au- 
tres; 8c  ceux  qu'il  a  indiqués  doivent  être 
aflignés  à  la  requête  du  miniftere  public. 

17.  L'inftruclion  des  faits  jujlificatifs  fe 
lait  aux  frais  de  l'accufé,  s'il  peut  les  feire. 

18.  [  On  n'accorde  point  de  monitoircs 
pour  la  preuve  de  faits  jujlificatifs.  ] 

[FAIX  A  COL. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  en  termes  d'eaux 
fc  forêts,  le  fardeau  qu'une  perfonne  em- 
porte elle-même,  foit  Attaché  à fon  cou, 
ou  fur  fes  épaules.] 
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FALCIDIE. 
Voyez  Quart*  falcidie. 

[FAMILLE. 

1.  Par  ce  root  on  entend  la  réunion  de 
plutieurs  perfonnes  vivant  fous  la  dépen- 
dance d'un  même  chef. 

a.  C'eft  une  maxime  de  droit ,  que  fous 
la  dénomination  de  famille  ,  les  en  fans  y 
font  auffi  compris.  Famil  'ut  appellatione  li- 
beri  quoque  continentur.  Lege  40,  ff.  de  verb. 
fignif.  Voyez  aulli  la  loi  195  du  mémo 
titre. 

3.  Si  un  teftateur  charge  quelqu'un  de 
rendre  fa  fucceûlon  à  un  de  la  famille  , 
fans  le  défigner  autrement ,  celui  à  qui  le 
teftateur  impofe  cette  loi ,  peut  rendre  le 
fucceffion  a  qui  il  voudra  ,  pourvu  toute- 
fois que  ce  foit  à  quelqu'un  de  la  famille  , 
&  fans  être  obligé  d'avoir.égard  à  la  proxi- 
mité de  dégré.  Voyez  la  Peyrere ,  lettre  F. 
Voyez  auffi  Faculté  8c  Mafculinité.  ] 

FAUSSAIRES,  FAUX. 
Voyez  Date  des  a3es  ,  Faits  jujlificatifs  , 
Infcription  en  faux  ,  Loterie  ,  Obreption  , 
Pièces  de  comparai/on,  Procès  -verbal , 
Témoins  &  Vérification  £  écritures. 

i.On  nomme  faujfairt$  celui  qui  a  com- 
mis une  faufleté ,  foit  en  altérant  un  aéte 
authentique  ou  fous  fignature  privée ,  foit 
en  fabriquant  une  pièce ,  dans  la  vue  d'al- 
térer la  vérité  au  préjudice  d  autrui ,  8c  on 
donne  le  nom  de  faux  au  crime  que  com- 
met le  faujfaire. 

2.  On  le  diftingue  tnfaux  principales 
en  faux  incident  ;  8c  ces  deux  e/péces  de 
faux  font  foumifes  à  des  régies  particuliè- 
res â  chacune. 

3.  ht  faux  principal  eft  la  pourfuite  qui 
s'intente  directement  contre  quelqu'un  j 
pour  faire  déclarer  faufle  une  pièce,  dont 
on  craint  qu'il  puifle  tirer  avantage. 

4.  Le  faux  incident  eft  celui  qui  s'oppo- 
fe  ,  par  fome  d'exception,  contre  une  pièce 
de  laquelle  la  partie  qui  la  produit  prétend 
tirer  avantage. 

5.  L'ordonnance  de  1670  avoit  réglé  la 
procédure  qui  devoit  s'obferver  dans  les 
inferiptions  de  faux  ;  mais  comme  cette  or- 

n'a  voit  pas  tout  prévu ,  8c  que  les 
d'en  expliquer  les  dif- 
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pofîtions  ,  avoîent  produit  une  grande  va- 
riété dans  les  ufages  de  diffiirens  tribu- 
naux ,  Louis  XV  nous  a  donné  là-  deflus 
une  toi  très -détaillée;  c'eft  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  1737.  Ses  difpofitioni 
font  trop  étendues  gpur  avoir  place  ici  ;  on 
les  trouve  dans  le  recueil  des  ordonnances 
4e  Louis  XV. 

6.  Le  faux  eft  un  crime  dont  la  punition 
eft  ordonnée  par  les  anciennes  &  les  nou- 
velles ordonnances.  Il  fe  commet  égale- 
ment ,  foit  en  célant  une  partie  d'un  acte , 
fbit  en  rapportant  faux  ,  fbit  en  omettant 
le  vrai ,  foit  en  faifant  des  fuppreflions  dans 
les  extraits  que  l'on  en  tire,  pour  empê- 
cher que  la  vérité  ne  paroifle.  C'eft  le  lan- 
gage de  toutes  les  loix. 

7.  «  Il  n'y  a  point  de  matière,  (  dit  d'Hé- 
*>  ricourt ,  loixeccléfiaftiques,  liv.  1 ,  ch.  s, 
a»  n.  1 1 ,  )  fur  lefquelles  les  fauff aires  ayent 
a»  plus  exercé  leur  malheureufeadrefTe,  que 

fur  les  bulles  des  papes ,  8c  en  particulier 
a»  fur  celtes  qui  regardent  les  privilèges  8c 
»  les  exemptions  (dont  joui  (Tent  les  moines.) 

»  Les  uns  ont  fabriqué  des  bulles  entie- 
•»  res ,  les  autres  ont  effacé  l'écriture  d'une 
»  bulle  véritable ,  pour  y  fubftituer  un  pri- 
ai vilége  qu'ils  ont  imaginé  ;  les  autres  ont 
*»  tranfporté  le  fceau  d'une  bulle  à  un  écrit 
a»  particulier ,  qu'ils  ont  qualifié  de  bulle 
»  apoftolique. 

»  Les  autres  ont  collé  fur  des  bulles  un 
»  parchemin  fort  fin  ,  qu'ils  ont  rempli 
»  comme  ils  l'ont  fouhaité ;  d'autres,  par 
a»  une  fubtilité  qui  n'eft  pas  moins  crimi- 
a»  nelle,  ont  eu  l'adrefTe  de  faire  fceller  des 
a»  bulles  que  les  papes  n'ont  ni  approuvées 
»  ni  reçues  ». 

8.  L'auteur  d'une  critique  du  livre  pu- 
blié  par  les  Bénédictins ,  fous  le  titre  de 
bibliothèque  divine  de  faint  Jérôme ,  aceufe 
aufli  les  moines  en  général  d'avoir  falfifîé 
les  anciens  manuferits  ,  foit  en  grattant  le 
parchemin,  foit  en  fubftituant  de  fauftes 
pièces  à  la  place  des  véritables;  il  leur  re- 
proche même  d'avoir  porté  leur  attentat 
jufques  fur  l'écriture- fainte,  dont  ils  ont, 
dit-il,  altéré  les  endroits  qui  ne  s'accom- 
modoient  pas  avec  leurs  préjugés.  H  pré- 
tend qu'Us  ont  fait  entrer  la  vexfîon  vul- 
gate  dans  les  citations  des  pères ,  au  lieu 
de  l'ancienne  italique j  8c  il  cite  pour  preu- 
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ve  ,  le  miroir  de  faint  Auguftin ,  «  où  l'on 
»  ne  trouve  pas  un  feul  partage  de  ceux  que 
a»  ce  pere  avoit  allégués ,  8c  dont  il  a  voit 
»  compofé  fon  ouvrage  ».  Voyez  aufli  l'ar- 
ticle Diplomatique  dans  l'encyclopédie. 

9.  L'ordonnance  de  François  I  du  mois' 
de  mars  1531,  prononce  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
fait  ou  pafTé  de  faux  contrats  ,  ou  porté 
faux  témoignage. 

10.  Il  n^  a  point  d'acte  contre  lequel 
on  ne  puifle  s'inferire  en  faux.  «  Plus  un 
»  acte  eft  augufte  ,  plus  il  eft  intéreflant 
*»  qu'il  ne  fbit  point  altéré».  C'eft  ce  que 
plaida  Me  de  la  Monnoye,  danslacaufe 
du  marquis  de  Beringhen,  contre  le  comte 
de  Vauldray  ,  en  laquelle  il  s'agiflbit  de 
fçavoir ,  fi  on  pouvoit  s'inferire  en  faux 
contre  la  minute  d'un  arrêt  de  la  cour, 
rendu  le  7  feptembre  lôtfr,  dans  laquelle 
le  marouis  de  Beringhen  foutenoit  que  les 
mots,  v  maternels ,  qui  fe  trouvoient  en 
interligne ,  avoient  été  ajoutés  après  coup. 

M*  Cochin  répondoit  que  le  refpeft  dn 
au  dépôt  facré  de  la  cour ,  l'intérêt  des  fa- 
milles ,  le  danger  d'expofer  les  loix  les 
plus  auguftes  à  la  feience  conjecturale  des 
experts  ,  étoient  autant  de  moyens  qui 
s'oppofoient  à  la  demande  en  infeription  de 
jaux.  Cependant ,  par  arrêt  rendu  fur  dé- 
libéré ,  le  7  feptembre  1740 ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Langlois ,  en  la  grand'chambre, 
il  a  été  permis  au  marquis  de  Beringhen 
de  pafTer  à  i'infeription  de  faux. 

11.  Louis  XIV  a  ordonné  par  un  édit  du 
mois  de  mars  1680,  que  l'ordonnance  de 
1 5  3 1  feroit  obfervée  ponctuellement.  Ce- 
pendant, comme  cette  ordonnance  n'avoit 
pour  objet  que  les  notaires  8c  les  témoins 
inftrumentaires  des  actes ,  8c  que  les  notai- 
res ne  font  pas  les  feuls  dépofitaires  de  la 
foi  publique ,  puifqu'on  ne  contracte  pat 
moins  en  juftice  que  devant  eux ,  le  roi  a 
ordonné  par  cet  édit ,  «  que  toutes  perfon- 
»  nés  faifant  fonction  publique,  par  office, 
»  commiffion  ou  fubdélégation,  leurs  clercs 
»  ou  commis,  qui  feront  atteints  8c  con- 
»  vaincus  d'avoir  commis  faujfetè  dans  la 
»  fonction  de  leurs  offices ,  commiilïons  8c 
»  emplois ,  feront  punis  de  mort,  telle  que 
»  les  juges  l'arbitreront ,  félon  l'exigence 
»  des  cas.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  n'étant 


Digitized  by  Google 


4or5         F  A  U 

»  officiers  ,  &  qui  n'ayant  aucune  fon&ion 
»  ou  miniftere  public,  commiûlon  ou  ctn- 
»  ploi  de  la  qualité  ci-deOus,  auront  com- 
â»  mis  quelque  faufleté ,  ou  qui  étant  offi- 
m  ciers,  les  auront  commis  hors  la  fonction 
•»  de  leurs  offices ,  com  mi  (fions  ou  emplois, 
»  les  juges  pourront  les  condamner  à  telles 
91  peines  qu'ils  jugeront ,  même  de  mort , 
»  félon  l'exigence  des  cas  &  la  qualité  des 
•>  crimes.  Voulons  en  outre  que  tous  ceux 
a>  qui  auront  falfifié  les  lettres  de  notre 
»  grande  chancellerie  ,  Se  de  celles  qui 
»>  font  établies  près  de  nos  cours  de  parle- 
»  ment,  imité,  contrefait ,  appliqué  ou  fup- 
»  pofé  nos  grands  ic  petits  fceaux ,  fbit 
a»  qu'ils  (oient  officiers ,  minières  ou  corn- 
ai» mis  de  nofdites  chancelleries  ,  ou  non  , 
a»  foient  punis  de  mort  >».  Nota.  L'ordon- 
nance de  1 5  j  i ,  &  l'édit  de  mars  1 6*8o,  ont 
lieu  dans  le  rcflbrt  du  parlement  de  Befan- 
çon.  Il  a  été  à  cet  effet  adrefle"  un  édit  au 
fufdit  parlement  au  mois  de  novembre 
1709,  qui  a  été  regiftré  le  18  du  même 
mois.  Voyez  le  recueil  du  parlement  de 
Befançon ,  tome  3  ,  page  731. 

ta.  L'ordonnance  des  teftarnens,  don- 
née en  1735  ,  art- 48,  porte  auûi  que  les 
notaires  qui  JFgneront  les  tejlamens  ou  les 
acles  de  foujeription  des  tejlamens  myjliquest 
/ans  avoir  vu  le  tejlateur  ,  &  fans  V avoir 
entendu  prononcer  fes  difpofitions  ,  ou  les 
lui  avoir  vu pre'fnter  lors  de  la  foufeription  , 
feront  punis  de  mort.  Voyez  Notaires. 

Nous  avons  plufieurs  exemples  où  la 
cour  a  cru  pouvoir  ne  pas  ufer  de  cette 
févérité.  Un  arrêt  rendu  le  4  décembre 
1703  ,  n'a  condamné  un  notaire  de  Man- 
tes ,  convaincu  de  faux  ,  qu'à  l'amende- 
honorable  :  un  autre  (  arrêt)  rendu  le  14 
juillet  1724,  contre  un  notaire  de  un  huif- 
fier  convaincus  du  même  crime  ,  les  a 
condamnés  en  la  même  peine  &  au  bannif- 
lement pour  neuf  ans  ;  8c  par  un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Montpellier,  du  30 
mai  1750, un  témoin  inftrumentaire  dans 
un  acle,  convaincu  de  faux  témoignage,  a 
été  condamné  à  faire  amende  -  honorable 
dans  la  ville  de  Bcziers,  &  banni  pour  3  ans. 

13.  Lorfqu'une  partie  produit  un  titre 
faux  qu'elle  croyoit  véritable,  elle  doit 
indiquer  d'où  elle  le  tient ,  afin  de  fe  met- 
tre à  couvert  de  la  peine  prononcée  par  les 
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loix ,  8c  que  l'on  foit  perfuadé  qu'elle  n'f 
point  eu  de  part  â  la  falsification. 

14.  La  cour  a  jugé ,  par  un  arrêt  rendu 
le  31  décembre  1680,  qu'on  peut  ordon- 
ner l'inftruétion  d'un  crime  de  faute  » 
nonobftant  la  déclaration  de  l'aceufé ,  qu'il 
ne  veut  &  n'entend  point  fe  fervir  de  la 
pièce  arguée  de  faux.  Cet  arrêt  a  eu  fon 
exécution  ;  8c  l'arrêt  définitif  intervenu  dans 
cette  affaire ,  eft  du  11  août  iô*8i.  Ha  con- 
damné Rollet ,  procureur  au  parlement ,  à 
faire  amende-honorable  8c  au  banniflement 
pendant  neuf  ans.  C'eft  de  ce  Rollet  dont 
parle  Boiieau  dans  fes  vers. 

15.  Un  prêtre  nommé  le  Loup ,  qui  avoit 
fait  envoyer  à  Cou  tances  trois  faux  extraits 
de  célébration  de  mariage  8c  de  baptême 
pour  être  légalifés  ,  8c  réclamer  une  fuc- 
ceffion  en  conféquence ,  a ,  nonobftant  fa 
déclaration  qu'il  n'entendoit  point  ft  fer- 
vir de  ces  pièces,  été  condamné,  parfen- 
tence  du  bailliage  de  Coutances,  du  16 
décembre  1750,  i  faire  amende-honorable, 
&  au  banniflement  pour  neuf  ans. 

Sur  l'appel  de  cette  fentenee,  arrêt  eft 
intervenu  au  parlement  de  Rouen  le  15 
février  1751  ,  qui  l'a  infirmée,  8c  condam- 
né le  Loup  i  l'amende -honorable  ,  avec 
écrit  eaux,  8cc.  aux  galères  à  perpétuité, 
préalablement  flétri ,  8cc. 

Mais  parce  que  cet  arrêt  déclaroit  le 
Loup  atteint  &  convaincu  d'avoir  fabriqué 
ou  jait  fabriquer  trois  faux  extraits  ;  (ce 
que  ne  portoit  pas  la  fentenee,  qui  le  dé- 
claroit feulement  convaincu  d'avoir  feiem- 
ment  envoyé  trois  extraits  faux,  pour  être 
légalifés  ,  8c  s'en  fervir,  Sec.)  8c  encore 
parce  que  la  fauffeté  des  extraits  n'avoit 
pas  été  vérifiée  par  experts ,  8c  qu'il  paroif- 
foit  d'ailleurs  de  l'incertitude  dans  le  genre 
de  crime  de  le  Loup ,  que  l'arrêt  déclaroit 
convaincu  d'avoir  fabrique1  ou  fait  fabriquer, 
de  faux  extraits,  l'arrêt  du  parlement  de 
Rouen ,  quoi  qu'exécuté  ,  a  été  cafTé  par 
arrêt  rendu  au  confeil  le  premier  jui  llet 
1755  ,  lequel  a  renvoyé  l'inftruclion  de 
l'affaire  au  grand-confeil.  La  condamna- 
tion de  le  Loup  ne  péchoit  que  par  la  for- 
me; car,  après  l'inftruétion  de  fon  affaire, 
très  fcrupuleufement  faite  de  nouveau  au 
grand-confeil,  il  a  été  renvoyé  aux  galères. 

16".  [  Chaque  manufacturier  de  papier* 
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•  fa  marque  particulière  ;  il  y  en  a  même 

où  l'on  voit  la  date  de  l'année ,  ou  bien  le 
nom  du  manufacturier  ,  &c.  Ce  feroit  une 
preuve  convaincante  de  la  faufleté  &  de 
l'antidate  d'une  pièce,  fi  celle  oppoféefe 
trouvoit  fur  un  papier  ,  par  la  marque  du- 
quel on  pourroit  prouver  un  temps  pofté- 
rieur  à  la  date  de  ce  même  écrit.  ] 

17.  Le  2  juin  1731 ,  la  cour,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'ehambre  ,  a  jugé  que , 
pour  empêcher  une  inscription  de  faux  in- 
cidente, il  ne  fufflfoit  pas  qu'une  partie 
convint  que  la  pièce  étoit  faufle ,  8c  confen- 
tlt  qu'on  tirât  de  fon  aveu  telle  induction 
qu'on  voudroit ,  mais  qu'il  fàlloit  qu'elle 
déclarât  ne  s'en  pas  vouloir  fervir;  f  car 
quoique  laccufé  déclare  que  la  faufleté  eft 
de  lui ,  il  doit  être  jugé  fur  pièces  de  com- 
paraifon  :  ainfi  jugé  par  arrêt  de  1703  , 
tome  7  des  mémoires  du  clergé,  page  856, 
édition  de  1719-] 

18.  Le  faux  eft  comme  l'ufure;  il  infecte 
toutes  les  parties  d'un  contrat  ;  8c  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Bordeaux,  rendu  le  6 
feptembre  1 0*6*3  »  r*cue'H>  P»r  1»  Peyrere, 
a  entièrement  rejetté  un  contrat  flgné  par 
toutes  les  parties ,  mais  dont  la  fîgnature 
du  notaire  étoit  faufle. 

19.  Une  déclaration  du  4  mai  1710 , 
enregiftrée  le  10  juin  fuivant,  prononce  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  imité  y  contrefait  ,  falfifié ou 

altéré  les  ordonnances  fur  le  tréfor 

royal ,  les  états  ou  extraits  de  diflribution  , 
Ainfi  que  les  refcriptions  ,  récépiffés  ,  ou 
autres  expéditions  qui  émanent  du  tréfor 

royal  fans  avoir  égard  à  la  valeur 

ou  à  la  modicité  du  préjudice  que  les  fa{fifi- 
casions  auroient  pu  caufer  ,  art.  1 . 

ao.  L'art.  2  prononce  la  même  peine 
contre  ceux  qui  feront  convaincus  a9 avoir 
falfifié  ou  altéré  les  regifires  ,  quittances  ou 
expéditions  du  tréforier  de  F  extraordinaire 
des  guerres  ,  des  revenus  cafuels ,  receveurs 
des  confignations ,  commiff aires  aux  fatfies- 
réellts  ,  des  prépofés  i  la  recette  des  fermes  , 
finances  ,  6/c.  des  receveurs  ou  tréforier  s  des 
pays  d'état,  &  de  tous  ceux  qui ,  par  corn- 
miffion  ou  autrement ,  font  chargés  du  ma- 
niement ou  du  payement  des  Jones  qui  en- 
trent dans  les  caijfes  royales  ou  publiques. 

%  1.  Et  l'art.  3  veut  que  tous  ceux  qui  fi- 
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ront  convaincus  d'avoir  altéré,  changé  ou 
falfifié  tous  papiers  royaux  ou  publics,  foieni 
condamnés  au  dernier fupplice. 

a».  Cependant  un  particulier  qui  avoit 
altéré  fk  falfifié  trois  quittances  de  finance,' 
Se  des  grofles  de  contrat  furies  aides  Se  ga- 
belles, n'a  été  condamné  qu'à  l'amende- 
honorable,  &  aux  galères  â  perpétuité,  par 
arrêt  rendu  en  la  chambre  de  l'arfenaï  le 
5  feptembre  1737.  Mais  un  autre  arrêt  de 
la  même  chambre,  du  ao  avril  1736*, 
avoit  condamné  trois  particuliers ,  con- 
vaincus du  même  crime ,  à  être  pendus* 
L'abbé  Fleur ,  prêtre  ,  &  un  jeune  clerc 
de  notaire,  qui  avoient  falfifié  des  billets 
de  la  loterie  royale ,  ont  aufli  été  condam- 
nés, par  de  femblables  arrêts,  à  être  pendu*. 

23.  Une  autre  déclaration  du  20  août 
1699  ,  regiftrée  le  2  feptembre  fuivant , 
a  ordonné  que  tous  ceux  qui  contreferont  les 

fignatures  des  fecrétaires  d'état ,  en  chofes 
qui  concernent  les  fonctions  de/dits  fecrétaires 
d'état ,  feront  punis  de  mort.  La  même  dé- 
claration a  été  envoyée  au  parlement  de 
Touloufe  ,  où  elle  a  été  enregiftrée  le  23 
feptembre  10*99  »  &  au  parlement  de  Gre- 
noble le  28  dudit  mois  de  feptembre. 

24.  Conformément  à  cette  loi ,  un  par- 
ticulier qui  avoit  fabriqué  une  faufle  let- 
tre de  cachet ,  8c  contrefait  la  fignature 
Phelippeaux ,  a  été  condamné  ,  par  arrêt 
rendu  en  la  chambre  de  l'arfenaï  le  ai 
juin  1730*,  a  être  pendu  en  place  de  grève, 
ayant  écriteaux  devant  &  derrière,  8cc. 

25.  Les  moyens  de  faux,  en  matière  de 
finance ,  font  quelquefois  regardés  comme 
des  faits  iuftificatifs  ,  dont  l'inftruclion 
doit  être  lufpendue  jufqu'aux  récollement 
8c  confrontation. 

20*.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  du  4  mai  171 2  ,  l'a  ainfi  iugé;  il 
renvoyé  les  moyens  de  faux  après  le  ré- 
collement 8c  la  confrontation. 

27.  Deux  autres  arrêts  de  la  même 
cour,  des  années  1739  8c  1741 ,  ont  or- 
donné que  les  moyens  de  faux  demeure- 
roieni  joints  aux  procès  ,  pour  y  avoir  , 
après  la  vifite  du  procès  ,  tel  égard  que  de 
raifon,  fuivant  l'ordonnance  de  16*70.  Il  a 
été  rendu  de  pareils  arrêts  au  conleil ,  les 

Îo  janvier  ic  27  mars  1731  ;  mais  voyez 
7aits  juflifuatifs. 
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•  a8.  Cependant ,  aux  termes  d'une  dé- 
claration du  a  5  mars  173a ,  enregistrée  en 
la  cour  des  aides  le  30  avril  fuivant  , 
lorfqu'il  s'agit  d'inscription  en  faux  contre 
les  procès-verbaux  des  commis  des  fermes  , 
elle  doit  être  formée  dans  te  jour  de  l'é- 
chéance des  aQignations.  Voyez  cette  dé- 
claration en  entier ,  elle  contient  11  arti- 
cles. Voyez  auffi  une  autre  déclaration  don- 
née en  interprétation  de  celle-ci ,  le  8  fep- 
tembre  1736. 

29.  La  veuve  de  Louis  le  Blanc  Se  au- 
tres, ont  été  déclarés  non-recevables  par 
fèntence  des  élus  de  Bourses  ,  du  2 1  mai 
1740" ,  dans  l'infcription  de  faux  par  eux 
formée  contre  un  procès-verbal  des  com- 
mis aux  aides ,  pour  n'avoir  pas  «lignifié  au 
fermier  la  procuration  par  eux  donnée  à 
leur  procureur  ,  aux  fins  de  former  ladite 
infeription  ;  8c  cette  fentence  a  été  confir- 
mée par  arrêt  rendu  en  la  cour  des  aides 
le  ai  février  1747. 

30.  Cet  arrêt  eft  imprimé;  8c  l'éditeur 
dit ,  par  une  note  ,  qu'il  juge  que  «  dans 
•»  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  la 
t»  déclaration  du  25  mars  173a  ,  concer- 
•»  nant  les  inscriptions  de  faux  en  matière 
»  de  fermes  ,  l'ordonnance  du  faux  pour 
»  les  autres  matières ,  du  mois  de  juillet 
m  «737»  titt*  faux  incident,  doit  être 
•»  fuivie». 

3 1 .  On  peut  encore ,  fur  le  faux ,  en  ma- 
tière de  ferme,  confulter  une  autre  décla- 
ration du  14  janvier  1693  ,  regiftrée  en 
la  cour  des  aides  le  18  ,  8c  une  autre  du 
6  janvier  1099  »  regiftrée  en  ladite  cous 
le  a  a. 

3a.  Ceux  qui  s'inscrivent  en  faux  doi- 
vent configner  une  amende  fixée  par  diffé- 
rentes loix ,  £c  finguli  ' rement  par  l'ordon- 
nance de  1737  ;  &  cette  amende  eft  plus 
eu  moins  forte ,  félon  la  jurifdidion  ou  Se 
forme  l'infcription.  Mais  comme  cette 
amende  n'eft  pas  aflez  considérable  pour 
empêcher  certains  plaideurs  de  s'inScrire 
mn  jaux  contre  une  pièce,  dans  la  vue  de 
retarder  le  jugement  d'une  affaire,  une  plus 
ancienne  déclaration  du  ji  janvier  10*83, 
regiftrée  le  19  février  fuivant,  a  ordonné 
quf. le, Par,en»ent  d«  P»"«  pourroit,  félon 
qu'il  l'eftimercit,  augmenter  cette  amende 
pour  les  inscriptions  en  faux  qui  feroient 
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formées  depuis  le  15  juillet  jufqu'à  la  fîti 
du  parlement. 

33.  L'infcription  en  faux  contre  un  afte 
n'en  empêche  pas  l'exécution  provifoire. 
Voyez  Carondaa  ,  Expilly ,  DeSpeiSTês  8c 
Pallu  fur  l'article  a8  de  la  coutume  de 
Tours. 

34.  Les  notaires  de  Paris  ne  peuvent  être 
traduits  qu'au  châtelet,  en  première  inftan- 
ce,  pour  l'inftrucrion  Se  jugement  de  faux 
contre  les  acles  par  eux  reçus,  fuivant  une 
déclaration  de  juillet^  Ô70*,  regiftrée  le  »8. 
[  (  Je  crois  qu'il  y  a  erreur  dans  la  date.)! 

35.  Voyez  un  édit  donné  contre  les fauj- 
faires ,  du  mois  d'août  I7a5  ,  regiftré  au 
parlement  de  Grenoble  le  7  Septembre  fui- 
vant ;  8c  une  déclaration  du  la  mai  1727, 
regiftrée  le  24  juillet  fuivant ,  portant  rè- 
glement pour  les  inferiptions  en  faux  con- 
tre les  procès- verbaux  des  employés  de» 
fermes  dans  le  refTort  du  parlement  de  Gre- 
noble. 

30".  [  Le  faux  ne  Ce  couvre  jamais  par  la 
prefeription.  ] 

37.  Le  faux  incident  s'inStruit  dans  la 
jurifdicrion  où  la  conteftation  principale 
eft  pendante  ;  mais  les  plaintes  ,  dénoncia- 
tions 8c  aeeufations  doivent  fe  faire  dans 
la  même  forme  que  celle  des  autres  crimes. 
Voyez  l'article  1 5  de  la  déclaration  du  a$ 
janvier  1694,  regiftrée  au  parlement  de 
Be fanion  le  25  février  1695.  Voyez  auffi 
l'article  1  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
«737- 

38.  [  L'article  14  de  la  même  ordonnance 
du  faux  incident  porte  que,  fi  le  défendeur 
déclare  qu'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux ,  il  Sera  tenu  de  la  remettre 
au  greffe  dans  vingt -quatre  heures,  à 
compter  du  jour  que  fa  déclaration  aura 
été  Signifiée;  &  dans  1rs  vingt-quatre  heu- 
res après ,  il  fera  pareillement  tenu  de  don- 
ner copie  au  demandeur  au  domicile  de 
fon  procureur ,  de  l'acte  remis  au  greffe. 

La  difpofition  de  cet  article  ne  s'obfer- 
ve  pas  à  1a  lettre,  elle  eft  confidérée  com- 
me comminatoire  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
en  la  grand'chambre  par  arrêt  du  mercredi 
7  Septembre  1768,  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  Seguier ,  avocat  général. 
Dans  cette  efpéce  on  foutenoit  que  faute 
par  celui  qui  s'étoit  inferic  en  faux  inci- 
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dent ,  d'avoir  préfenté  les  pièces  de  com- 
paraifon  dans  les  vingt- quatre  heures  qui 
avoient  fuivi  le  dépôt  de  la  pièce,  il  de- 
voit  être  débouté  de  fa  demande  en  ins- 
cription de  jaux.  Les  pièces  de  comparai- 
ion  n'avoient  été  préfentées  que  plufieurs 

J'ours  après  le  dépôt  de  la  pièce*;  mais  M. 
'avocat  général  obferva  que  cela  étoit  com- 
minatoire ;  Se  que  bien  loin  que  l'ordon- 
nance prononçât  dans  ce  cas  la  déchéance 
de  la  demande  en  infcription  de  faux  ,  le 
même  article  portoit  que  te  demandeur 
pourroit  Te  pourvoir  à  l'audience  pour  faire 
ftatuer  fur  le  rejet  de  ladite  pièce. 

Me*  Turpin  ,  Lagoutte  8c  Huteau  plai- 
doient  dans  cette  caufe.  ] 

[FAUTE. 

i  On  appelle  dans  le  droit ,  faute ,  un 
manquement,  une  offenfe  qui  fe  fait  par 
imprudence ,  impéritie  ou  négligence ,  Se 
que  par  conséquent  on  auroit  pû  éviter. 

a.  On  diftingue  trois  fortes  de  fautes ,  la 
j.ovRDB-Fstvr£ ,  culpa  lata ;  la  légère  , 
levis  ;  Se  la  fauts  très  -  légère  ,  Uvif- 
Jima. 

3.  Une  grande  négligence  eft  une  faute; 
•  Se  une  grande  faute  eft  un  dol.  Magna  ne- 

fligentia  culpa  ejl  ;  magna  culpa  dolus  ejl. 
)e  verb.  (ignif.  L.  aaô". 

4.  La  faute  qui  eft  très  -  proche  du  dol , 
repréfente  le  dol  lui-même  :  culpa  dolopro- 
xima  r  dolum  reprafentat. 

5.  C'eft  une  faute  de  fe  mêler  d'une  cho- 
fe  qui  ne  nous  regarde  pas.  Culpa  ejl  fe  im- 
mijeere  rei  ad fe  non  pertinente.  De  div.  re- 
gulis  juris.  L.  36".  ]  • 

FAUX-SAUNIERS. 
Voyez  Contrebande  Se  Peine. 

1 .  On  nomme  faux-fauniers ,  ceux  qui 
tranfportent  ou  qui  vendent  du  fel  venant 
d'ailleurs  que  des  greniers  du  roi  ou  des 
regrats  ,  contre  la  difpofîtion  des  ordon- 
nances. 

2.  Ce  commerce,  qu'on  nomme  faux- 
fkunage  ,  eft  bien  exprefTément  défendu 
par  les  ordonnances.  Il  expofe  les  faux- 
Jauniers  aux  mêmes  peines  que  celles  pro- 
aoncées  contre  les  contrebandiers.  Voyez 

Tome  Il% 
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des  déclarations  des  i$  juillet  1704,  &  z5 
décembre  1705  ,  qui  règlent  les  peines  éta- 
blies contre  les  faux-fauniers  ,  de  ce  que 
je  dis  aux  articles  Contrebande  ,  Se  Sel 

3.  L'article  13  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance des  gabelles ,  du  mois  de  mai  1680, 
porte  que  les  nobles  convaincus  de  faux- 
faunage ,  feront  déchus ,  eux  Se  leur  pofté- 
rité ,  des  avantages  de  la  noblefTe. 

4. 11  eft  ordonné  ,  par  une  déclaration 
du  13  oftobre  17*5,  regiftrée  au  parle- 
ment de  Dijon  le  10  décembre  fuivanc, 
que  les  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées pour  crime  de  faux -faunage  contra 
les  femmes,  feront  exécutées  contre  les  ma- 
ris. Voyez  aufli  la  déclaration  du  1 5  février 
1744,  à  l'article  Contrebande  ,  Se  celle  du 
ai  février  \66j ,  regiftrée  en  la  cour  des 
aides  le  10  avril  fuivant  ;  l'ordonnance 
du  mois  de  mai  1680  fur  le  fait  des  gabel- 
les, titre  17,  Se  deux  autres  déclarations; 
Tune  du  11  juin  1722,  Se  l'autre  du  premier 
mars  1713. 

5.  La  déclaration  du  11  juin  1722  porte 
que  les  pères  Se  mères  demeureront  civile- 
ment reîponfables  des  amendes  prononcées 
pour  faux- faunage  contre  leurt  enfans  âgét 
de  moins  de  14  ans. 

6.  Voyez  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
du  4  août  170*2,  qui  confirme  Pemprifon- 
nement  de  Claude  Royer ,  arrêté  dans  fa 
maifon  ,  comme  garant  des  condamnations 
d'amende  prononcées  contre  Jean  Royer 
fon  fils  mineur  ,  pour  faux-faunage.  Cet 
arrêt  eft  imprimé. 

7.  T  Beaucoup  d'habttans  des  frontières 
de  laE.'ftagne,  élevoient  chez  eux  nombre 
de  chiens  mâtins  qu'ils  conduifoient  à  dif- 
férentes fois  en  Bretagne  pour  leur  ap- 
prendre a  retourner  ,  fans  s'égarer  ,  chez 
leur  maître.  Enfuite  des  particuliers  de  Bre- 
tagne ,  d'intelligence  avec  les  maîtres  de 
ces  chiens ,  les  enfermoient  dans  leurs 
maifbns  ,  les  y  laiiïant  à  defTein  manquer 
de  nourriture  ;  après  quoi  ils  les  lâchoient 
la  nuit ,  leur  col  chargé  de  la  à  15  livres 
de  fel  enveloppé  dans  des  colliers  de  toile 
cirée.  Ces  chiens  preffés  par  la  fi.i  3c  par 
la  foif ,  ne  manquoient  pas  de  retourner 
tres-promptement  chez  lenr  maître  avec 
leur  collier  rempli  de  ce  Tel ,  ainfi  pafTé  en 
contrebande.  Ce  fut  pou.  remédier  à  de 
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pareilles  fraudes  5e  aux  dangers  réful- 
tans  de  ce  que  ces  chiens  dev?noient  fou- 
vert  enragés  ,  que  par  des  lettres- patentes 
du  roi  du  <5  juin  1734,  regiftrées  le  6  juil- 
let fuivant  au  parlement  de  Bretagne ,  dé- 
fenfes  ont  été  faites  aux  habitans  des  pro- 
vinces limitrophes  de  Bretagne  ,  d'avoir 
chez  eux  des  chiens  mâtins ,  à  j>eine  de 
500  liv.  d'amende.  ] 

F  É  A  G  E. 

1 .  Ce  mot  eft  quelquefois  fynonyme  à  in- 
féodation  ;  quelquefois  au  Ai  il  fignifie  la  te- 
rure  d'un  bien  en  fief.  On  dit  un  tel  bien 
eft  aféagé  y  pour  dire  qu'il  a  été  inféodé. 
Voyez  d'Argentré  .  8c  le  gk>flaire  du  droit 
françois ,  verb.  Fe'age. 

a.  En  Bretagne  ,  le  mot  fe'age  fignifie  ce 
que  nous  nommons  ici  jeu  de  fief.  On  y 
connolt  deux  efpéces  de  féage ,  l'un  noble , 
&  l'autre  roturier. 

3.  Le  fe'age  noble  eft  ce  qu'on  appelle 
ailleurs  fous-inféodation.  Le  fe'age  rotu- 
rier eft  Pacccnfement. 

4.  Sur  cela  voyez  les  articles  $9 ,  60 , 
300  ,  358  Se  35g  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  l'art.  3 1  de  celle  d'Anjou  ,  Se  l'art. 
36  de  celle  du  Maine. 

FÉLONIE. 

i.Ce  mot  fignifie  injure  grave,  déloyau- 
té, &  révolte  du  valTal  contre  fon  feigneur 
féodal  ,  [  de  $»>.ur ,  tromper.  ] 

a.  Le  vaflal  coupable  de  félonie  envers 
fon  feigneur,  tombe  en  commife  ;  c'eft-à- 
dire,  que  fon  fief  eft  confifqué  au  profit  du 
feigneur  dominant.  Voyez  Commife. 

3.  DefpeilTes  détaille  plufieurs  actions 
du  vaflal ,  qui  font  ,  félon  lui ,  autant 
de  félonies  ;  Se  il  dit  en  général ,  que 
les  mêmes  aftions  qui  peuvent  autori- 
fer  une  exhérédation  ou  la  révocation 
d'une  donation  entre-vifs,  peuvent  être 
confidérées  comme  félonie  ,  fi  elles  font 
commifes  du  valTal  au  feigneur.  Voyez 
Commife. 

4.  Mais ,  quoique  l'opinion  de  Dcfpeifles 
foit  appuyée  fur  un  grand  nombre  d'auto- 
rités qu'il  cite  ,  traité  des  droits  feigneu- 
riaux,  titre  3  des  fiefs,  art.  j ,  n°.  5  U  fui- 
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vans  ,  je  penfe  cependant  qu'il  n'y  a  point 
de  comparaifon  à  faire  entre  les  devoirs  do 
vaflal  au  feigneur ,  5e  les  devoirs  du  fila 
envers  fes  père  Se  mere.  Un  vaflal  n'eft  pas 
obligé  de  tirer  fon  feigneur  de  prifon  ,  de 
s'engager  pour  lui  procurer  la  liberté ,  5ec. 
en  un  mot ,  ce  ne  tont  pas  les  mêmes  de- 
voirs. 

5.  Un  auteur  moderne ,  mais  recom- 
mandable ,  dit  que  le  vafTal  fe  rend  coupa- 
ble du  crime  de  félonie  envers  fen  fei- 
gneur ,  lorfqu'il  lui  fait  des  outrages  par 
voie  de  fait  ou  par  paroles  injurieufes; 
lorfqu'il  met  la  main  fur  fon  feigneur ,  fa 
femme  ou  fes  enfans  ,  pour  les  frapper  ; 
lorfqu'il  déshonore  la  femme  ou  la  fille  de 
fon  feigneur  ,  &c. 

6.  Le  parlement  de  Rouen  ,  par  arrêt  du 
11  octobre  1754,  a  confirmé  une  feritence 
rendue  en  la  vicomté  d'Exme,  le  premier 
mai  précédent;  par  laquelle  plufieurs  cen- 
fitaires  de  la  m-^rquife  d'Hautefeuille  ,  da- 
me d'Habloville  ,  qu'ils  avoient  injuriée 
verbalement ,  mais  grièvement ,  étoient 
condamnés  à  lui  demander  pardon  à  ge- 
noux à  l'iflue  de  la  mefle  paroi(ûale  d'Ha- 
bloville ,  le  jour  de  dimanche  pu  fête 
qu'elle  choifiroir. ,  avec  défenfes  à  eux  de 
fe  trouver  à  l'avenir  devant  ladite  dame ,  " 
fi  elle  ne  les  mandoit  ou  ne  le  leur  permet- 
toit. 

7.  Boniface  rapporte  un  arrêt  rendu  au 
parlement  d'Aix  en  l'année  1675  ,  par  le- 
quel les  biens  d'un  vafTal  ont  été  confif- 
qués  ,  pour  avoir  dépouillé  le  cadavre  de 
fon  feigneur  dan*  fon  cercueil  5c  volé  fes 
habits. 

♦  8.  L'auteur  moderne  que  j'ai  déjà  ciré  , 
dit  que  «  fi  le  feigneur  ne  s 'eft  pas  plaint  de 
»  fon  vivant  de  la  félonie  commife  envers 
»  lui  par  fon  vaflal ,  il  eft  cenfé  lui  avoir 
«  remis  l'offenfe ,  Sec  ».  Il  cite  fur  cette  ma- 
tière le  mémoire  fait  en  1703  pour  le  duc 
de  Mantoue,  cité  au  ban  de  l'empire, 
a  qui  forme  (dit-on)  un  traité  com- 
»  plet  du  droit  féodal  par  rapport  à  U 
>»  félonie  ". 

ç.  [  Autrefois  les  ducs  Se  les  comtes  qui 
alloicnt  à  la  guarre  contre  leurs  ennemis, 
confioient  leurs  femmes  5c  leurs  filles  à  la 
garde  de  leurs  valTaux  ,  Se  le  fief  de  ceux- 
ci  étoit  confifqué  pour  cas  de  félonie ,  lorf» 
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qu'au  lien  de  fe  porter  défenfenrs  de  l'hon- 
neur de  la  femme  ou  de  la  fille  de  leurs 
igneurs,  ils  ofoient  y  attenter.  L'article 
194  de  la  coutume  d'Anjou  porte ,  que  «  fi 
»  le  feigneur  baille  à  garder  fa  parente  à 
■»  fon  homme  de  foi  ,  &  il  la  dépucelle  ,  il. 
»  perd  fon  fié,  fuppofé  qu'elle  y  donne  fon 
*>  confentement  »  ;  8c  il  eft  dit  dans  l'article 
précédent  que  «  s'il  (  le  vaflal  )  couche  ô  la 
*»  femme ,  ou  ô  la  fille  de  fon  feigneùr  qui 
»  foit  pucelle,  8c  il  eft  prouvé ,  il  perd  fon 
»  fié ,  fuppofé  qu'elle  y  donne  fon  confen- 
»•  tement  ».  (  Le  mot  Confentement  de  la 
femme  pafle  toujours  pour  diffentement.^ 
Voyez  la  loi  Un.  $.  1 ,  C.  de  raptu  virgin. 
Voyez  auflî  le  commentaire  de  Dupineau 
fur  l'article  138  de  la  coutume  d'An- 
jou. ] 

1  o.  On  nomme  auffi  félonie ,  la  déloyauté 
du  feigneur  envers  fon  vaff.il.  Il  n'eft  pas 
plus  permis  au  feigneur  fuzerain  de  man- 
quer à  fon  vafTal ,  qu'à  celui-ci  de  manquer 
à  fon  feigneur  fuzerain. 

1 1 .  Lorfque  le  feigneur  commet  félonie 
envers  fon  vaflal ,  il  ne  tombe  pas  en  com- 
mife  au  profit  du  vafTal  ,  mais  celui-ci  eft 
affranchi  de  la  mouvance  envers  lui ,  8c  re- 
levé directement  du  fuzerain  du  Félon:  c'eft 
ainfi  que ,  par  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  la  terre  de  Gemonzac ,  apparte- 
nante à  lamaifon  d'Aubeterre,  fut  affran- 
chie de  la  mouvance  de  la  firie  de  Pons, 
pour  relever  du  roi ,  parce  qu'un  feigneur 
d'Aubeterre  portant  la  foi  8c  hommage  au 
ftre  de  Pons  ,  avoit  été  aflaûiné  par  l'ordre 
de  ce  dernier  feigneur. 

il.  Par  le  traité  conclu  à  Arras  l'an 
1435  ,  entre  Charles  VII  5c  Philippe-!e- 
Bon  ,  duc  de  Bourgogne  ,  Philippe  fut 
perfonnellement  déchargé  de  l'hommage 
pour  les  terres  qu'il  tenoit  de  la  cou- 
ronne ,  en  réparation  de  l'aflaffinat  du 
duc  Jean ,  fon  père,  fur  le  pont  de  Mon- 
treau. 

13.  En  Alface ,  la  félonie  des  vaffaux 
de  certains  feigneurs  eft  jugée  par  les 
vaflaux  de  la  cour  féodale  du  feigneur 
choifis  par  les  deux  parties.  Voyez  Par- 
tiels des  lettres-patentes  du  mois  d'avril 
1701. 

14.  [  L'action  de  félonie  fe  preferic  par 
trente  ans.  ] 
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FEMME. 
Voyez  Accufateurs  ,  Adultère  ,  Augmcne 
Autorifation  ,  Bagues  &  Joyaux  ,  Com- 
munauté1, Deuil ,  Divorce,  Dot ,  Douai- 
re ,  Exclujîon  ,  Grojfeffe  ,  Hypothèque , 
Mari  ,  Mafculinité  ,  Partage  ,  Prèci- 
put  y  Renonciation  à  la  communauté' , 
Reprifes  ,  Recèle  ,  n°.  »l  ,  Refcijion  , 
n°.  18  ,  Sage- femme  ,  Séparation  ,  Té- 
moins ,  n°.  10  à  la  fin  ,  Felteïen  ,  5c 
lreuve. 

1.  Les  femmes  ont  les  mêmes  honneurs  , 
les  mêmes  qualités  8c  les  mômes  rangs  que 
leurs  maris  pendant  le  mariage  ;  3c  tant 
qu'elles  relient  en  viduité  ;  mais  fi  une  veuve 
fe  remarie  à  un  homme  de  moindre  condi- 
tion que  le  premier  mari ,  elle  perd  les  droits 
qui  lui  étoient  attribués  à  caufe  de  fon  pre- 
mier mariage  ;  c'eft  ce  que  les  empereurs 
Valentinien  8c  Valens  ont  décidé  par  une 
loi  précise.  Leurs  difpofitions  font  fuivies 
en  France.  Voyez  J^euve. 

a.  La  femme  commune  en  biens  avec  fon 
mari  ne  peut  rien  acquérir  pour  elle  feule 
pendant  que  la  communauté  ftibfifte  ;  quel- 
que précaution  qu'elle  prenne  ,  il  faut  que 
le  mari  en  profite  ,  nonobftant  les  claufes 
inférées  dans  les  acquifitions  qu'elle  fait. 
Cependant  voyez  ce  qne  je  dis  au  mot 
Rente. 

3.  Les  femmes  n'ont  pas  befoin  d'être 
autorifées  par  leur  mari ,  pour  tefter  8c  faire 
codicile  ,  parce  que  le  mari  ne  fçauroit  y 
être  intérefTé ,  au  moyen  de  ce  que  ces  dif- 
pofitions ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'après 
la  difTolution  du  mariage;  cela  eft  de  droit 
commun  ;  8c  les  coutumes  de^la  Rochelle  , 
art.  a  3  ,  &  d'Angoumois ,  art.  it8  ,  con- 
tiennent à  ce  fujet  des  difpofitions  préci- 
fes  ;  mais  il  y  a  aufli  quelques  coutumes 
contraires. 

4.  Les  obligations  contraftées  par  les 
femmes  dans  le  Lyonnois  ,  le  Foreft  8c  le 
Màconnois  ,  de  l  autorité  de  leurs  maris  , 
font  valables  ,  nonobftant  la  difpofition  de 
la  loi  Julia  ,  à  laquelle  il  eft  dérogé  par 
une  déclaration  du  mois  d*avril  1 6Ô4  ,  re- 
giftrée  le  ao  août, malgré  l'oppofition  for- 
mée à  l'enregiftrement  par  plufieurs^/»- 
trus  féparées  ;  il  y  a  un  arrêt  conforme 
du  6  feptembre  166*.  Voyez  l'édic  d'Hen- 

Fff  ii 


Digitized  by  Google 


4X2        F  E  M  F  E  M 

ri  IV  de  iood"  ,  dans  Fontanon.  Voyez  eela  l'édic  du  mois  de  juillet  10*80 ,  que  je 

autli  /  tlleïtn.  rapporte  au  mot  Stellionat. 

'j.  Une  femme,  en  puiffance  de  mari,  13.  Anciennement  les  femmes  ne  pou- 
lie peur  pas ,  quoiqu'autorifée  par  Ton  con-  voient  être  entendues  comme  témoins  , 
trat  de  mariage  ,  vendre  ni  aliéner  Tes  im-  quoiqu'elles  pufTent  être  juges  8c  arbitres  : 
meubles  ,  fans  une  autorifation  fpéciale.  ce  n'eft  que  depuis  l'ordonnance  de  Char- 
Voyez  Autorifation  8c  Remploi.  les  VI  de  l'an  1394,  que  leur  témoignage 

6.  L'ordonnance  de  la  marine  contient  a  été  reçu  dans  toutes  les  caufes  civiles  8c 
une  exception  à  cette  régie  dans  l'article  criminelles.  (  Voyez  les  notes  fur  l'art.  3$ 
12  du  titre  des  affurances.  Cette  loi  porte,  des  intitulions  coutumieres  de  Loyfel.  ) 
en  effet,  que  les  femmes  pourront  valable-  On  prétend  qu'elles  n'ont  cefTé  de  pouvoir 
ment  s'obliger  (  fans  autorifation  )  &  aliéner  être  arbitres  8c  juges  ,  que  depuis  que  les 
leurs  biens  dotaux ,  pour  tirer  leur  mari  d'ef-  feigneurs  n'ont  plus  été  admis  à  adminif- 
clavage.  trer  eux-mêmes  la  juftice  à  leurs  vafTaux. 

7.  L'article  1 3  ajoute  que  celui  qui ,  au  Voyez  Pairie  8c  Témoins. 

refus  Je  la  femme ,  &  par  autorite  de  jttjti-  14.  [  Cependant  Juftinien  a  généralement 

ce  ,  aura  prêté fes  deniers  pour  le  rachat  de  défendu  aux  femmes  de  pouvoir  être  ar- 

tefclave  ,  fera  préféré  à  la  femme  fur  les  bitres ,  parce  que  ces  fortes  d'emplois  ne 

biens  du  mari  ,/auf  pour  la  répétition  de  fa  convenoient  point  à  leur  fexe  ;  mais  le 

dot.  droit  canon  a  excepté  les  femmes  d'une 

8.  Il  a  été  jugé  dans  la  coutume  de  Man-  qualité  éminente ,  ou  qui  avoient  quel  fau- 
tes, dont  l'article  115  porte:  Femme Jépa-  torité  fur  les  perfonnes  qui  avoient  com- 
rée  de  biens  ,  fe  peut  obliger  fans  t autorité  promis  :  par  exemple ,  le  pape  Alexandre 
de  fonmari;  que  cela  devoit  s'entendre  d'une  III  confirma  une  fentence  arbitrale  qu'une 
fîmple  obligation  ,  qui  Remporte  point  une  reine  de  France  avoit  rendue  ;  il  s'agif- 
expreffe  aliénation  de  fon  immeuble  ;  en-  foit  même  dans  ce  cas  du  temporel  de  l'é- 
forte  qu'un  contrat  d'échange  fait  par  une  glife.  ] 

femme  fans  l'autorité  de  fon  mari ,  fut  caf-  1  j.  C'eft  une  erreur  de  prétendre  8c  de 
fé  :  la  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  comprendre  dire ,  cpmme  fait  le  vulgaire ,  que  les  dé- 
la  vente  8c  l'échange  fous  ce  mot  obliga-  podtions  de  deux  femmes  ne  fe  comptent 
tion.  Voyez  M.  Bouguier ,  lettre  O,  cha-  que  pour  moitié  de  celle  d'un  feul  témoin 
pitre  u.  mâle.  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  donne  moins 

9.  Les  femmes ,  même  féparées ,  ne  peu-  de  poids  à  une  dépofltion  qu'à  l'autre.  Ce- 
vent  accepter  de  donation  entre-vifs  fans  pendant,  comme  le  témoignage  desfem- 
autorifation.  Voyez  Acceptation  de  donc-  mes  peut  être  plus  léger  8c  plus  fujet  à  va- 
tion.  riation ,  on  y  a  ordinairement  moins  d'égard 

10.  Les  billets  de  la  femme  ,  d'une  date  qu'à  celui  des  hommes;  mais  cela  eft  à  l'ar- 
antérieure  au  mariage ,  ne  peuvent  s'exiger  bitrage  du  juge  (a). 

du  mari ,  quoique  faits  en  majorité ,  s'ils  ne  to.  Tronçon  ,  fur  la  coutume  de  Paris , 

font  reconnus  avant  le  mariage.  Voyez  Corn-  eft  d'avis  que  la  femme  impudique  qui  a 

munautè.  quitté  fon  mari ,  8c  qui  ne  fe  trouve  pas 

1 1.  Comment  les  femmes  fuccédent  à  avec  lui  au  temps  de  fa  mort,  doit  être  pri- 
leurs  enfans  en  pays  de  droit-écrit  ?  Voyez  vée  de  fon  douaire  8c  de  fon  droit  dans  la 
Mere.  communauté  :  fon  opinion  paroît  conforme 

12.  Les  femmes  8c  filles  ne  peuvent  s'o-  aux  loix  romaines. 

bliger  ni  être  contraintes  par  corps,  fi  elles  17.  Il  y  a  en  effet  deux  cas,  dans  lef- 

ne  font  marchandes  publiques.  Voyez  fur  quels  le  droit  romain  prive  de  fa  dot,  a 

.    ,   Chaiïannte  aiouie  de  fuite  ,  Jtd  koe 
unrur  mulient  àu/uj  pairie .  jti  iUo  ju»  di~ 
' ,  ntre .  ftatui:  Deut  in  mulitrt ,  qtioiùtm 
&  Jtmptr  loquuaiur.  1 
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femme  qui  fait  divorce  avec  fon  mari  : 

i°.  Lorfqu'elle  fe  féoare  d'avec  lui  fans 
en  avoir  une  jufte  caule. 

2°.  Lorfque  la  femme  fournit  à  Ton 
mari,  par  fa  mauvaifê  conduite,  une  jufte 
caufe  de  faire  divorce  avec  elle  :  ces  eau  Tes 
font  expliquées  dans  les  novelles  11  & 
117. 

.18.  La  coutume  de  Normandie ,  art. 
37<5 ,  fie  celle  de  Bretagne ,  art.  45 1  ,  dé- 
cident que  fi  le  mari  vient  à  mourir  ren- 
dant que  fa  femme  l'a  quirté  fans  caufe  lé- 
gitime 8c  fans  qu'elle  fe  foit  réconciliée 
avec  lui ,  elle  doit  être  privée  de  fon  douaire 
8c  de  fes  autres  conventions  matrimonia- 
les ,  fur  la  feule  plainte  des  héritiers  du 
mari ,  fans  qu'il  ait  intenté  aucune  action 
de  fon  vivant. 

19.  La  coutume  d'Anjou  contient  de 
femblables  difpofitions  :  mais  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  coutumes  ne  privent  la  fem- 
me de  fa  dot.  Voyez  Douaire. 

20.  Mais  s'il  étoit  prouvé  que  l'abferïce 
de  la  femme  eût  eu  une  caufe  légitime , 
elle  ne  feroit  point  privée  de  fon  douaire , 

ÎlHoiqu'elle  eût  été  abfente  de  la  mai  fon  de 
on  mari  pendant  un  long  temps  ;  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts.  Le  premier 
a  été  rendu  le  7  juillet  1738 ,  en  la  grand- 
chambre  ,  fur  la  coutume  d'Anjou ,  qui 
porte  ,  art.  214,  que  femme  qui  a  aban- 
donné fon  mari ,  8c  s'en  eft  féparée  par  fa 
faute  ,  perd  fon  douaire  5  fie  le  fécond  du 
16  janvier  174». 

*t.  Dans  l'efpéce  du  premier  arrêt ,  la 
Diarquife  de  Liniere  prouvoit  que  fon*  fé- 
*  jour  à  Paris  y  avoit  été  néceflaire  pour  pour- 
fuivre,  8c  des  affaire*  de  famille,  fie  le  pro- 
cès Qu'elle  avoit  contre  fon  mari  j  que  par 
conféquent  elle  n 'avoit  pu  demeurer  avec 
fon  mari ,  qui  avoit  fon  domicile  dans  fes 
terres  en  Anjou 

22.  Dans  l'efpéce  du  fécond,  la  femme  , 
à  caufe  des  mauvais  craitemens  de  fon  mari , 
s'étoit  retirée  chez  fon  pere  ,  chez  lequel 
elle  étoit  reliée  dix-huit  ans  jufqu'i  la  mort 
de  fon  mari. 

23.  V  rie  femme  ne  peut,  fous  prétexte 
d'une  demande  en  féparation  de  biens ,  s'ab- 
fenter  de  la  maifon  de  fon  mari.  Dans  le 
dernier  fiécle ,  le  comte  de  ***  ayant  con- 
clu contre  fa  femme  (  qui  demandoit  d'être 
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fé'parée  de  biens ,  fie  qui  demeuroit  ailleurs 
que  chez  lui  dans  le  cours  de  la  procédure 
qu'elle  tiroit  en  longueur  ) ,  à  ce  qu'elle  fût 
tenue  de  revenir  demeurer  dans  fa  maifon 
pendant  le  procès  ,  finon  qu'elle  demeure- 
roit  déchue  de  fes  conventions  matrimonia- 
les :  cela  fut  ainfi  ordonné. 

14.  Il  y  a  un  pareil  arrêt  au  profit  d'un 
notaire ,  nommé  Tourmont ,  contre  fa 
femme  ,  qui  étoit  féparée  de  biens  avec  lui; 
la  cour  ordonna  à  cette  femme  de  retour- 
ner avec  fon  mari ,  nonobstant  la  féparation 
qui  étoit  exécutée.  Voyez  deux  autres  ar- 
rêts fur  la  même  matière ,  à  l'article  Sépa- 
ration. 

25.  Au  mot  indignité ,  je  rapporte  un  ju- 
gement fouverain  ,  qui  prive  une  femme 
des  réparations  civiles  ,  adjugées  à  la  mé- 
moire de  fon  mari ,  parce  qu'elle  l'avoir, 
quitté  de  fon  vivant. 

2(5.  Les  loix  décident  que ,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  fçavoir  de  quels  deniers 
une  femme  mariée  a  fait  une  acquifition  , 
on  préfume  toujours  que  c'eft  avec  ceux  du 
mari ,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  prou- 
vé ;  fie  cela  ,  difent  les  loix ,  pour  éviter  le 
foupçon  d'un  gain  honteux ,  ou  pour  pré- 
venir la  tentation  d'en  faire ,  8c  encore 
parce  que  la  plus  grande  vrai femblance  fit  la 
plus  grande  honnêteté  s'y  rencontrent;  en- 
fin pour  empêcher  les  avantages  indirects. 
Sur  cela  voyez  Defpei  (Tes ,  qui  cite  plu- 
(ieurs  loix.  Voyez  auffi  l'arrêt  du  26  juillet 
1689  ,  au  journal  des  audiences. 

27-  D'après  ces  maximes  ,  la  cour ,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Lorenchet  9 
le  10  juillet  1739  ,  a  jugé  que  la  marquife 
de  Rouvroi ,  quoique  non  commune  en  bien» 
avec  fon  mari ,  mais  autorifée  par  leur  con- 
trat de  mariage  à  régir  fie  à  adminiltrer  (es- 
biens  fie  revenus ,  fie  honorée  d'une  penfion 
de  3000  livres  pour  fervices  perfonnela 
qu'elle  avoit  rendus  dans  la  maifon  d'Or- 
léans ,  n 'avoit  pu  faire  fur  fes  revenus  ,  ni 
même  fur  fa  penfion  .aucune  épargne  qu'elle 
eût  droit  de  s'appliquer ,  fie  que  tout  ce 
qu'elle  avoit  acquis  fie  épargné  ,  apparte- 
noit  à  fon  mari 

18.  Le  7  août  174*  ,  la  cour  a  rendu  un 
autre  .arrêt ,  au  rapport  de  M.  Fabbé  de 
Salaberi ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  paye- 
ment de  «Jettes  confidérables  du  fieur  de  la 
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Mufanchere ,  acquittées  par  fâ  femme  ; 
avec  fubrogation  des  droits  des  créanciers  , 
n'a  voit  pas  rendu  fa  femme  propriétaire  de 
Ces  créances  ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  pas  les 
répéter  contre  la  fucceffion  de  Ton  mari , 
quoique  non  commune  en  biens  avec  lui , 
&  autorifée  par  Ton  contrat  de  mariage  â 
régir  fes  biens  perfonnels ,  fur  Iefquels  elle 
lui  payoit  penfion.  Elle  n'avoit  pourtant 
pour  adverfaires  que  des  collatéraux  du 
lîeuç  de  la  Mufanchere ,  qui  foutenoient 
que  tous  ces  payemens  dévoient  être  pré- 
fumés  faits  des  deniers  du  mari  ,  au  moyen 
de  ce  qu'elle  n'indiquoit  pas  l'origine  de 
ces  deniers ,  8c  de  ce  que  ces  revenus  étoient 
deftinés  à  l'acquit  des  charges  communes 
du  mariage. 

19.  On  a  penfé  ,  lors  de  ces  arrêts , 
qu'une  femme  ne  peut  pas  même  réclamer, 
ni  prétendre  avoir  employé  fes  propres  re- 
venus à  faire  des  acquifitions  ;  qu'au  con- 
traire ils  avoient  dû  être  confommés  pen- 
dant le  mariage  ,  8c  qu'il  feroit  dangereux 
de  juger  autrement  ;  parce  qu'une  femme 
qui  auroit  droit  de  confommer  des  revenus 
dontelle aune  jouifTar.ceféparée,  employé- 
roit  ceux  de  fon  mari  à  faire  des  acquifi- 
tions  qu'elle  fuppoferoit  avoir  payées,  8c 
que  par  ce  moyen  les  avantages  indirects 
fe  multiplieroient.  Voyez  l'arrêt  du  19 
mai  1716",  donr  je  parle  à  l'article  Compta^ 
lie.  Voyez  auffi  ce  que  je  dis  à  l'article  Ac- 
ceptation de  donation. 

30.  Une  femme  non  commune  ou  fépa- 
rée  de  biens  peut  valablement  acquérir 

Eour  elle ,  lorfqu'elle  eft  marchande  pu- 
lique,  qu'elle  profite  dans  fon  commerce, 
&  que  l'acquifition  n'eft  pas  de  nature  a 
être  foupçonnée  de  fraude.  Elle  peut  de 
même  acquérir  pour  elle  avec  les  deniers 
provenans  du  rembourfement  d'une  rente 
qui  lui  eft  propre ,  ou  du  prix  de  la  vente 
d'un  de  fes  fonds ,  8cc.  Mais  voyez  l'acte 
de  notoriété  de  Provence  du  5  janv.  1689. 

31.  Comment  les  femmes  ont-elles  hy- 
pothèque fur  les  biens  de  leur  mari ,  pour 
les  engagemens  qu'elles  contrarient  avec 
eux  ?  Voyez  Hypothèque. 

FERMAGES. 
Voyez  Bail,  Cens  ,  laboureurs  ,  Loyers,  Sec. 

1.  On  donne  le  nom  de  fermages  aux  re- 
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devances  que  le  fermier  ou  locataire  cTutl 
bien  de  campagne  paye  annuellement  au 
propriétaire. 

2.  Les  fermages  8c  les  loyers  fe  con- 
fondent quelquefois  ;  mais  le  nom  de  loyers 
ne  convient  qu'au  revenu  produit  par  des 
maifons  Se  autres  bârimens ,  tant  clés  vil- 
les que  des  campagnes;  8c  le  nom  de 
fermage  ne  doit  fe  donner  qu'aux  rede- 
vances qui  fe  payent  pour  raifon  de  ter- 
res ,  prés,  vignes,  bois  8c  autres  héritage! 
affermés. 

3.  Les  fermages  différent  des  loyers,  en 
ce  qu'on  peut  ftipuler  la  contrainte  par  corps 
pour  raifon  de  fermages  contre  un  fermier, 
Se  que  cette  ft'rpulation  n'eft  point  autorifée 
quand  il  ne  s'agit  que  de  loyers. 

4.  L'article  171  de  la  coutume  de  Paria 
accorde  au  propriétaire  des  fermes ,  pour 
raifon  des  fermages  qui  font  dûs,  un  pri- 
vilège ,  tant  fur  les  récoltes  8e  fruits  que  les 
héritages  ont  produits,  que  furies  meubles 
8c  effets  qui  les  garni (Tent  j  mais  c'ell  une 
difpofition  particulière  à  cette  coutume. 
Le  droit  romain  ne  donne  ce  privilège  au 
propriétaire  que  fur  les  fruits  Se  récoltes  , 
8c  non  fur  les  meubles  8c  effets  du  fermier. 
Voyez  Laboureur. 

5.  Des  déclarations  des  8  octobre  1709 
8c  x6  octobre  1740,  bien  8c  dûement  regif- 
trées,  ont  ordonné  que  les  redevances  fon- 
cières 8c  feigneuriales  ,  8c  les  fermages  fti- 
pulés  payables  en  grains,  feroient  pour  ces 
années  feulement  payés  partie  en  grains  8c 
partiç  en  argent ,  ainfî  qu'il  feroit  ordonné 
par  la  cour,  laquelle  a  fur  cela  rendu  des 
arrêts  les  18  janvier  1710  Se  14  décembre 
1740  ,  qui  fixent  la  manière  8c  les  quotités 
de  grains  8c  d'argent  qui  ont  dû  fe  payer 
dans  les  différens  bailliages  de  fon  reffort , 
au  lieu  du  payement  qui  fe  devoit  faire  to- 
talement en  grains. 

tf.  Lorfque  des  fermages  (ont  payables  en 
grains  ou  en  autre  efpéce  de  fruits  en  natu- 
re, s'ils  ne  font  pas  acquittés  dans  l'année 
de  l'échéance,  ils  ne  peuvent  être  exigés  en 
nature  ,  Se  le  fermier  ne  peut  pas  non  plus 
forcer  le  propriétaire  de  les  recevoir  ;  mais 
ils  doivent  fe  payer  fuivant  l'évaluation 
réfultante  des  regiftres  des  gros  fruits  pen- 
dant les  quatre  laifons  de  l'année.  Voyez 
Gros  fruits. 
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7.  Les  officiers  du  bailliage  de  Mont* 
didier  ont  donné  un  afte  de  notoriété  le 
23  novembre  1718,  par  lequel  ils  ont 
attefté  que  l'année  des  fermages  payables 
en  grains  eft  révolue  au  derqier  juillet  qui 
fuit  la  récolte ,  fie  qu'après  ce  terme  les 
fermiers  ne  font  plus  recevabl^s  à  payer 
leurs  fermages  en  grains ,  mais  qu'ils  doi- 
vent les  payer  en  argent,  fuivant  les  ap- 
préciations. 

FERME  fie  FERMIER. 
Voyez  Bail,  Bail judiciaire  ,  Cheptel,  Com- 
plainte ,  Fermages ,  Fondation  ,  Juges, 
laboureur  ,  Locataire  ,  Lyer  ,  Re'trocef- 
fton  de  bail ,  Tacitc-recondutlion  ,  Tail- 
le ,  &c. 

ï.  Le  nom  de  ferme  fe  donne  à  un  affèm- 
blage  de  rerres,  prés  &  autres  héritages  unis 
à  une  maifon  compofée  des  différens  bâtî- 
mens  néceffâires  au  labourage. 

a.  On  en  rend  auffi  quelquefois  par  le  mot 
ferme  ,  l'affèmblage  des  bâtimens  occupés 
par  un  laboureur,  indépendamment  des  ter- 
res qu'il  cultive. 

3.  En  Flandre  &  dans  quelques  endroits 
de  la  Picardie ,  on  nomme  cenfe  ce  que 
nous  nommons  ferme  à  Paris  ;  8c  dans  phi- 
lïeurs  autres  provinces  on  leur  donne  le 
nom  de  métairie. 

4.  On  donne  le  nom  de  fermier  à  celui 
qui  cultive  des  terres  dont  un  autre  eft  pro- 
priétaire. Dans  les  pays  où  les  fermes  font 
nommées  cenfes  .  mérairies  ,  &c.  les  fer- 
miers font  nommés  cenfiers,  métayers,  &c. 

5.  Le  fermier  d'une  terre,  comme  le 
'  locataire  d'une  maifon  ,  doit  jouir  en  bon 

pere  de  famille  ;  il  doit  par  confèrent 
cultiver  les  rerres,  fuivant  l'ufage  des 
lieux  8c  leur  fituatioo,  fans  en  changer  la 
nature. 

6.  Il  ne  peut  pas,  par  exemple,  labourer 
un  pré  qui  lui  eft  affermé  comme  pré  ;  il  ne 
peut  pas  non  plus  faire  un  pré*d'une  terre 
labourable  :  en  un  mot,  il  ne  peut  pas  chan- 
ger les  foies  des  terres ,  ni  les  enferneucer 
dans  les  années  où  il  eft  d'ufage  de  les  Jaif- 
fer  repofer  ;  8c  s'il  le  fait ,  il  eft  tenu  des 
dommages  intérêts  qui  en  réfultent;  fi  mê- 
me le  jermier  dégradoit  notablement  les 
terres  ,  le  propriétaire  pourroit  demander 
la  réfolution  du  bail. 
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7*  L'expérience  a  appris  que  la  Marne, 
qui  pendant  les  premières  années  fertilife  la 
terre  fur  laquelle  elle  eft  répandue ,  la  dé» 
grade  fie  l'appauvrit  par  ta  fuite  ;  8c  cette 
expérience  a  introduit  une  nouvelle  juris- 
prudence, fuivant  laquelle  il  n'eft  pas  per- 
mis au  fermier  de  marner  les  terres ,  fi  la 
faculté  ne  lui  en  eft  expreflement  accordée 
par  fon  bail. 

8.  Le  fermier  d'une  terre  auquel  tous  lea 
revenus  font  abandonnés  fans  reftriction , 
moyennant  une  certaine  redevance,  ne  peut 
jouir  que  des  fruits  utiles,  &  non  des  droits 
honorifiques  perfonnels  au  feigneur  :  ainlî 
un  tel  fermier  ne  pourra  pas  nommer  aux 
bénéfices  ,  dont  le  patronage  dépend  de  la 
terre  qui  lui  eft  affermée  ;  il  ne  pourra  pas 
non  plus  nommer  les  officiers  de  la  juftice , 
ni  recevoir  les  foi  8c  hommage  fans  un  pou- 
voir fpécial  8c  circonftancié. 

9.  La  chaffe  peut-elle  s'affermer?  Voyez 
Chajfe. 

10.  Lorfqu'un  fermier  abandonne  la  cul- 
ture des  héritages ,  il  peut  être  pourfuivi 
avant  le  terme,  tant  pour  les  fermages  que 
le  bail  auroit  procurés  au  propriétaire,  que 
pour  les  dowunages-intén-ts. 

1  j .  Les  meubles ,  chevaux ,  harnois  & 
uftenfiles  d'un  fermier  font ,  ainfi  que  la 
récolte,  tellement  afttclés  au  payement  de« 
fermages,  que  le  propriétaire  a  un  privilège 
fpécial  fur  ces  effets  pour  ce  qui  lui  eft  dû. 
Voyez  Ferme  ,  8c  Privilège. 

ta.  Lorfque  le  fermier  eft  expuKé  par 
une  fuite  de  l'éviction  du  bailleur,  celui-ci 
eft  tenu  des  dommages- intérêts  di'  fermier p 
parce  qu'il  eft  obligé  de  le  faire  jouir  ,  8c 
de  faire  eeiïer  tout  droit  d'un  autre  fur  la 
chofe  qu'il  loue.  [  L'ufape  eft  de  lui  accor- 
der une  indemnité  ,  fixée  au  tiers  de  ce  qu'il 
auroit  payé  pour  fes  fermages.  Voyez  Bail t 
n°.  46  II  eft  jufte ,  en  effet ,  de  dédommager 
le  jermier  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour 
l'exploitation  de  la  jerme,  8c  auffi  di  profit 
légitime  qu'il  ne  pourra  en  retirer.  Mais 
j'eftime  que  s'il  s'agiffbi:  d'un  bail  qui  lui 
auroit  été  palfé  de?  droits  fdgneuriaux  feu- 
lement, comme  cens  ,  champarts,  rentes  fie 
autres  profits  féodaux,  l'indemnité  n?  de- 
vroit  pas  être  auffi  forte  que  lorfqu'il  eft 
queftion  d'un  bail  à  jerme ,  qui  a  obligé  le 
fermier  à  des  avances  fie  à  des  dépenfes  con- 
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fidérables  ;  dépenfès  auxquelles  il  n'a  pas 
été  expofé  quand  le  bail  n'a  eu  pour  objet 
que  des  droits  feigneuriaux ,  dont  la  per- 
ception peut  fe  faire  à  peu  de  frais;  au  lieu 
que  l'exploitation  des  terres  par  foies  0e 
faifbns  eft  toujours  trcs-coûteufe,  8c  entre 
pour  beaucoup  dans  les  dommages- inté- 
rêts ;  ainfi  dans  la  préfente  hypothèfe ,  l'in- 
demnité ne  feroit,  pour  ainfi  dire,  qu'à  rai- 
son du  profit  que  le  y*rm/*/*manqueroit 
de  faire  ,  relativement  à  la  perception  des 
droits  feigneuriaux.  ] 

13.  Le  bailleur  ne  feroit  tenu  d'aucuns 
dommages  -  intérêts  ,  fi  le  fermier  étoit 
expulfé,  ou  par  le  fait  du  prince,  ou  par 
quelqu'autre  cas  fortuit,  parce  que  perfon- 
ne  n'en  eft  garant.  Voyez  Cas  fortuit. 

14.  Comme  le  fermier  ne  pofTéde  pas 
pour  lui ,  mais  pour  autrui  [  non  Jîbi ,  fed 
domino  pojidet  ] ,  il  ne  peut  intenter 
complainte ,  s'il  eft  troublé.  [  C'eft  la  dif- 
pofition  précife  de  l'ordonnance  de  1667, 
titre  18,  article  1;  &  comme  il  ne  peut 
intenter  complainte ,  par  une  fuite  du  mê- 
me principe,  il  n'eft  point  partie  capable 
pour  défendre  par  lui-même  â  la  complain- 
te intentée  contre  lui  :  la  vote  de  la  ref- 
titution  eft  la  feule  qui  foit  à  prendre, foit 
de  la  part  de  celui  qui  intente  ou  de  celui 
qui  défend  à  l'aclion  en  complainte.  Voyez 
Auroux  des  Pommiers ,  fur  la  coutume  de 
Bourbonnois,  titre  1* ,  article  01.  Voyez 
suffi  Complainte  8c  PoffeJJion.  ] 

15.  Le  fermier  n'eft  pas  reçu  au  bénéfice 
de  ceffion  pour  les  fermages  qu'il  doit  au 
propriétaire.  Voyez  M.  Louet ,  lettre  C, 
n.  57. 

16".  [  Le  fermier  d'un  feigneur  peut- il 
être  fon  juge  ou  procureur  flfcal  ?  Voyez 
Juges,  n.  31. 

17.  L'emprifonnement  du  fermier  eft-il 
une  caufe  de  réfolutton  du  bail  ?  Voyez 

RefUier. 

18.  Si  le  locataire  ou  fermier  d'un  hé- 
ritage eft  tenu  des  charges  réelles  8c  ré- 
parations de  l'héritage ,  lorfqu'on  ne  s'en 
eft  pas  expliqué  ?  Voyez  le  traité  du  con- 
trat de  louage  ,  par  M.  Pothier ,  page 
199. 

19.  Quelle  eft  l'obligation  de  la  femme 
obligée  folidairemenr  avec  fon  mari ,  au 
bail  d'une  ferme?  Voyez  Bail,  nu.  58.] 


[FERMIER  partiairèV 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  le  métayer  qui 
afferme  des  terres  ,  fous  la  condition  qu'il 
en  rendra  au  propriétaire  la  portion  de 
fruits  convenue  entre  le  bailleur  3c  lui.  ]  J 

FERMIERS  GÉNÉRAUX. 
Voyez  Chambre  de  jujlice,  Commis,  Comp- 
tables ,  Contrebande  ,  Fruits  ,  Péremp- 
tion, Kecufation,  8c  Saifie- arrêt. 

1.  Une  déclaration  du  20  janvier  1699; 
enregiftrée  au  parlement  le  13  avril  Sui- 
vant, ordonne  que  deux  ans  après  le  bail 
général  des  fermes  expiré  ,  on  ne  pourra 
plus  former  aucune  action  relative  à  la 
ferme  contre  les  fermiers  ,  leurs  veuves , 
enfans  Se  héritiers,  8c  qu'ils  demeureront 
déchargés  de  la  représentation  de  tous  re- 
gistres, dix^ins  après  l'expiration  du  bail. 

2.  Conformément  aux  difpofitions  de 
cette  déclaration ,  le  fieur  Prevot ,  prêtre 
du  diocèfe  d'Amiens,  qui  avoit  été  con- 
traint de  payer  des  droits  de  francs-fiefs 
qu'il  ne  devoit  pas ,  a ,  par  une  décifion 
du  confeil  du  iz  décembre  1740  ,  été  dé- 
claré non-recevable  dans  la  demande  en 
répétition  qu'il  avoit  formée ,  plus  de  deux 
ans  après  le  bail  expiré,  contre  les  fous- 
Jermiers  qui  avoient  exigé  de  lui  ces  droits. 
Il  étoit  cependant  appuyé  de  l'interven- 
tion des  agens  du  clergé. 

3.  La  même  déclaration  porte  que  la 
péremption  a  lieu  dans  les  inftances  in- 
tentées contre  les  fermiers  généraux.  Voyez 
fur  la  même  matière  l'ordonnance  des  fer- 
mes du  22  juillet  itf8i ,  titre  du  commun  ' 
des  fermes  ,  articles  4  &  5. 

4.  Il  eft  ordonné  par  un  arrêt  du  con- 
feil du  18  octobre  1710,  qu'après  l'ex- 
piration du  bail,  les  fermiers  8c  leurs  cau- 
tions ne  pourront  être  affignés  qu'en  leur 
domicile  à  Paris  ,  ni  traduits  ailleurs  qu'en 
la  cour  del  aides ,  pour  raifon  des  affai- 
res concernant  leurs  baux. 

5.  Des  arrêts  du  confeil  des  31  août 
1 688 ,  13  mai  1698,1a  mai  1 707 ,  7  octo- 
bre 1710  8c  9  janvier  1717 ,  font  défenfes 
à  tous  hui  (fiers  de  faire  aucune  contrainte 
contre  les  fermiers  généraux  8c  leurs  cau- 
tions ,  pour  raifon  des  fermes ,  qu'après 
avoir  remis  les  arrêts,  fentences ,  jugemens 
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Se  autre*  pièces  dont  ils  font  porteurs,' 
es  mains  du  receveur  général  des  fermes. 
Quelques  huiruers  qui  ne  fe  font  pas  con- 
formés à  l'ufage  preferit  par  ces  arrêts, 
ont  été  condamnés  en  des  amendes.  Voyez 
l'arrêt  du  confeil  du  ji  janvier  173».  Il 
eft  imprimé. 

o".  Les  fermiers  généraux  font  autori- 
fés  par  arrêt  du  confeil  8c  lettres-paten- 
tes regiftrées  en  la  cour  des  aides  le  17 
feptembre  1747,  à  prendre  les  marchan- 
dâtes qui  acquittent  les  droits  de  fortie , 
à  l'eftimation  fur  le  pied  de  la  déclara- 
tion ,  en  les  payant  un  fixiéme  en  fus  de 
l'eftimation. 

7.  Les  fermiers  généraux  8c  les  fous- 
fermiers  font  civilement  refponfàbles  des 
faits  de  leurs  commis.  Les  fermiers  géné- 
raux font  même  refponfàbles  des  faits  8c 
des  délits  des  Cousjermiers.  L'ordonnance 
à:s  fermes  du  mois  de  juillet  1681  ,  le  dé- 
cide en  termes  exprès  par  l'article  10  du 
titre  commun. 

8.  Ce  même  article  enjoint  aux  fermiers 
8c  fous- fermiers  qui  procèdent  dans  Us  ju- 
rifJiâions  inférieures,  même  dans  les  cours 
€r  c  nfeils  ,  Jbit  en  demandant  ou  en  dé- 
fendant ,  ou  lorfqu'ils  décernent  &  font  exé- 
cuter des  contraintes  fus  le  nom  du  fermier 
général ,  d'ajouter  les  noms  &  domiciles  du 
jbus-ferm'itt  &  de  fis  cautions  ,  &  de  dé- 
clarer que  les  allions  &  procédures  font  fai- 
tes .«  leur  pourfuite  &  diligence  ,  à  peine  de 
nullité  &  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts. 

9. 11  y  a  une  déclaration  de  Tannée  1Ô48, 
qui  porte  que  les  dotes  des  filles  des  finan- 
ciers feront  fujettes  à  recherches.  La  cham- 
bre des  comptes  a  regiftré  cette  déclara- 
tion ;  la  cour  des  aides  l'a  refufée ,  &  le 
parlement  l'a  enregiftrée  avec  des  modi- 
fications ;  mais  elle  ne  s'exécute  pas.  Voyez 
ce  que  dit  le  judicieux  Coquille  fur  ces 
dotes. 

10.  Un  arrêt  du  confeil  du  3  mars  1739 
a  ordonné  que  Nicolas  Desboves,  prête- 
nom  ,  de  les  fermiers  généraux  fes  cautions, 
ne  pourraient  être  aûignés  qu'en  leur  domi- 
cile à  Paris,  ni  traduits  ailleurs  qu'en  la 
cour  des  aides  de  Paris,  pour  raifon  des 
affaires  des  fermes-uniça ,  concernant  ledit 
bail. 

Terne  II, 
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FÊTES  &  DIMANCHES. 

Voyez  Deuil  n°.  dernier,  8c  Foira 
&  Marchés,  n°.  »8. 

1.  [  Le  mot  de  fite  vient  du  latin,  fejlum, 
dérivé  de  jeriari,  fêter.  ]  Les  Jètes,  pri- 
fes  en  général  8c  dans  leur  inftitution  » 
font  proprement  des  jours  de  réjouiiTance 
établis  dans  les  premiers  temps  pour  ho- 
norer les  princes  8c  les  héros ,  ou  pour 
remercier  les  dieux  de  quelqu'événement 
favorable. 

t.  Telle  étoit  l'origine  des  files  chez 
les  peuples  policés  du  paganifme,  8c  telle 
elt  aufli  a  peu  pres  l'origine  des  Jètes  parmi 
les  chrétiens  ;  il  y  a  néanmoins  cette  dif- 
férence que ,  dans  l'inftitution  de  nos  fitts9 
les  premiers  pafteurs  ont  eu  principalement 
en  vue  le  bien  de  la  religion  8c  le  main- 
tien de  la  piété. 

3.  [  Du  Cangc ,  dans  fon  gloffaire  la- 
tin ,  rapporte  qu'on  célébroit  autrefois  dans 
la  cathédrale  de  Rouen,  le  jour  de  noct,une 
fite  appellée  la  fête  des  ânes.  C'étoit  une 
procedion ,  où  des  eccléfiaftiques  repré- 
fentoient  les  prophètes  qui  avoient  prédit 
la  naifTance  du  meflie  ;  &  attendu  que  le 
prophète  Balaam  y  paroiflbit  avec  les  au- 
tres ,  monté  fur  une  âne(Te ,  on  nomma  cette 
finguliere  cérémonie,  la  jète  des  ânes.  On 
a  célébré  en  France,  pendant  plus  de  tjo 
ans,  la  fête  des  foux,  ou  la  fete  des  fouf- 
diacres;  du  Canee  &  Mezeray  décrivent 
les  facriléges  &  les  impiétés  qui  s'y  cora- 
mettoient.  ] 

4.  Dans  tous  les  temps  ,  l'églife  a  laifTé 
à  la  prudence  des  évêques  I'inftttution  Se 
la  fupprefljon  des  jètes ,  8c  l'article  28 
de  l'édit  de  1695  l'ordonne  de  même; 
mais ,  aux  termes  de  cet  édit ,  les  ordon- 
nances que  les  évêques  rendent  fur  cette 
matière,  ne  font  exécutoires  que  quand 
elles  font  revêtues  de  lettres-patentes  en- 
regiftrées,  ainfi  que  la  cour  l'a  jugé  par 
un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  en- 
tre l'évêque  de  Noyon  8c  les  habitans  de 
Saint- Quentin,  fur  les  concluftons  de  M. 
Portail,  le  10"  décembre  1704  Voyez  le 
rapport  des  agens  du  clergé  en  1705,  p.  19. 

5.  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  l'évêque 
de  Noyon  avoit ,  dans  le  cours  d'une  vifi— 
te,  réglé  les  jètes  locales  qui  dévoient  être 
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fériées  à  S.  Quentin,  fans  y  comprendre»  lation  des  fêtes,  par  l'e'vêque  de  Boula- 

celle  de  l'élévation  de  S.  Quentin  ;  les  gne  ,  feront  prtfentées  au  roi  ,  pour  être  au- 

maire  &  échevins  ayant  interjetté  appel  torifees  par  lettres-patentes  ,  &  lefdites  Itt- 

comme  d'abus  de  cette  ordonnance,  l'é-  ires-patentes  prèfentêes  à  la  cour  ,  pour  en- 

▼êque  déclara  n'avoir  point  prétendu  fup-  fin  y  être  enregijire'es  ,fi  faire  fe  doit.  Voyez 

primer  cette fîte,  jufqu'â  ce  qu'il  ait  obte-  l'article  28  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

nu  des  lettres-patentes  adreffées  â  la  cour  10.  Les  évêques  peuvent  bien,  dans  dea 

pour  cette  fuppreiïion.  L'arrêt  lui  donna  cas  de  néceflité,  di(penfer,  comme  je  l'ai 

aéte  de  fa  déclaration ,  8c  en  conféquence  dit ,  de  l'obfervation  des  fîtes ,  &c  permet- 

ordonna  qu'il  fe  pourvoiroit  parievers  le  tre  de  travailler  ;  mais  quand  les  fîtes  font 

roi,  pour  obtenir  ces  lettres,  &c.  tranfgreflTées  fans  difpenfe ,  c'eft  au  juge 

Ces  lettres  ont  depuis  été  accordées  le  laïc  de  connoître  de  l'inobfervation,  fui- 

»4  janvier  1705  ,  8c  enregiflxées  le  31  ,  vant  Fevret,  traité  de  l'abus.  Voyez  l'or- 

au  moyen  de  quoi  on  ne  célèbre  plus  à  donnance  d'Orléans ,  article  23  ;  celle  de 

S.  Quentin  h  fîte  de  l'élévation  de  S.  Quen-  Blois,  article  28,  8c  l'article  11  de  la 

tin ,  ni  les  autres  fîtes  dont  l'ordonnance  déclaration  (  non  regiftrée  )  du  mois  de 

rendue  par  i'évêque  de  Noyon,  ne  parloit  mars  1666. 

Pas.  IX.  L'article  23  de  l'édit  donné  fur  le 
6.  Louis  XIV  C  par  une  ordonnance  du  fait  des  mines  8c  minières ,  au  mois  de  juin 
18  mai  1701 ,  non  enregiftrée  ,  mais  pu-  1001 ,  permet  aux  maîtres,  entrepreneur* 
bliée  à*  Paris  par  ordre  de  M.  le  Jieute-  8c  ouvriers ,  de  travailler  8c  faire  travail- 
liant  de  police)  a  défendu  à  toutes  per-  1er  auxdites  mines  8c  minières,  fans  aucune 
fonnes  de  travailler  les  jours  de  diman-  difeontinuation  à  caufe  des  fîtes  folem- 
ches  8c  fîtes  dans  la  ville  8c  fauxbourga  nelles,  en  gardant  les  dimanches ,  fêtes  de 
de  Paris ,  fans  permiffion  de  l'archevêque ,  pâques,  pentecôte,  afeenfion ,  fête-dieu  , 
à  peine  d'être  procédé  contre  les  contre-  des  quatre  notre-dame ,  des  douze  apôtre», 
venans ,  &e.  jes  qUatre  évangéliftes ,  la  fête  de  tous  les 
7'  Çe  prince,  en  lai/Tant  à  la  prudence  faints ,  celle  de  noël ,  8c  celles  de3  paroif- 
des  évêques  de  donner  la  permiffion  de  tra-  fes  où  lefdites  mines  font  affifes... 


,  ,  ._  penonnes  crexpc,   .   , 

loi  que  l'on  croit  être  du  mois  de  mars  dre  aucune  marchandise  les  fîtes  &  diman- 

321 ,  &  qu'on  trouve  dans  le  code  de  l'em-  ches ,  même  dans  les  lieux  privilégiés, 
pereur  Juftinien  ,  fous  le  titre  de  feriis.       13.  L'arrêt  rendu  entre  la  communauté 

Le  roi  Gontran  a  auffi  fait  fur  cela  une  des  maîtres  chaudronniers  de  Paris  8c  le* 

ordonnance  qu'on  trouve  dans  les  capitu-  chaudronniers  forains ,  le  30  août  1763  , 

laires  de  l'édition  de  Baluze,  8c  dans  un  «  fait  aufli  défenfes,  tant  aux  chaudronnier» 

décret  du  concile  de  Mâcon ,  recueilli  par  »  de  Paris  qu'aux  chaudronniers  forains  , 

P*J?  Labbe,  tome  S  y  Page  99»-  «d'acheter,  colporter*  ni  vendre  aucune 

8.  On  peut  fur  cette  matière  voir  un  »  marchandife  de  chaudronnerie,  les  jour* 

arrêt  du  4  février  1659 ,  rapporté  au  jour-  »  de  dimanches  8c  de  fîtes ,  à  peine  de  con- 

nal  des  audiences,  tome  2,  livre  2,  cha-  »  fifeation,  8t  de  toute  autre  peine  qu'il 

p'tre  6.>  i.vec  le  Plaidoyer  de  M.  l'avocat  »  appartiendra  ». 

général  Talon ,  fur  l'éreérion  de  la  fite,       14.  C'eft  aux  officiera  de  police  que 

de  iamt  Gaultier  à  Pontoife.  l'exécution  de  ces  réglemens  cû  confiée  : 

1»  ^'x  î*V*  1UlIi  dan8  *C  COt*e  *u  eur*s  ,es  iur*s  des  communautés  ne  peuvent  , 

I  arrêt  de  règlement  du  parlement ,  rendu  fous  ce  prétexte ,  faire  des  failles,  ainfi  que 

/  iV°Ut  J74*  '  p0ur  I,adminiftraïion  des  l'a  obfervé  M.  l'avocat  général  Seguier, 

églifes  Se  des  paroiflès  du  diocefe  de  Bou-  lors  de  l'arrêt  rendu  fur  fes  conclufions, 

J°?,ne,  par  lequel  il  eft  dit  que  les  or-  le  famedi  12  juin \i6%  ,par  lequel  la  cour 

donnances  yu  feront  rendues  fur  la  tranf-  *  fait  main-levée  d'une  faifie  faite  par  le* 
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marchands  merciers  de  plufieurs  éventails 
étalés  fur  les  boulevards  par  un  marchand , 
le  jour  de  l'afcenfion  ;  comme  la  tranfgref- 
iîon  de  la  fête  étoit  eonftatée ,  le  marchand 
d'éventails  a  été  condamné  en  une  amende. 

1 5 . 11  eft  aufli  défendu  de  faire  aucun  acte 
de  juftice  les  jetés  &  dimanches ,  de  tenir 
des  foires  8c  des  marchés,  des  danfes  publi- 
ques ,  &c.  Voyez  l'ordonnance  d'Orléans , 
art.  13,14,  1  $  ;  celle  de  Blois ,  art.  3  8  ; 
la  déclaration  du  16  décembre  1698 ,  flc'ce 
<jue  je  dis ,  art.  Dimanche. 

16.  Un  arrêt  rendu  au  confeil ,  fur  les 
repréfentations  des  évêques  de  France ,  le 

10  février  \  66\ ,  fait  défenfes  de  mettre  à 
exécution ,  les  jours  de  fêtes  &  dimanches  , 
aucune  contrainte  décernée  pour  les  pro- 
pres deniers  &  affaires  du  roi. 

17.  Un  autre  arrêt  du  confeil ,  rendu  fur 
la  requête  des  agens  du  clergé,  le  30  mai 
ijn  ,  a  déclaré  nul  un  exploit  de  fignifi- 
cation  d'arrêt  du  confeil  d'érat ,  8c  d'une 
commiUon  du  parlement  de  Rouen  ,  con- 
tenant affignation  ,  fait  par  un  huilBer 
nommé  Guéron  ,  à  la  requête  des  bénédic- 
tins de  Bernay  ,  au  curé  de  la  paroifle  de 
la  même  ville,  le  jour  de  pâques,  comme 

11  fortoit  de  célébrer  la  mefle  paroiûîale  , 
.&  a  de  plus  interdit  l'huiler  Guéron  pour 
fix  mois. 

18.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  des  af- 
fignations  peuvent  fè  donner  les  jours  de 
fêtes  ,  comme ,  par  exemple ,  en  matière 

criminelle,  pour  éviter  le  dépériflement 
des  preuves  ,  8c  dans  les  retraits.  Sur  cela 
voyez  Dimanche. 

19.  M.  de  Sainte-Beuve,  confulté  fur  la 
queftion  de  fçavoir  fi  l'on  peut  refufer  l'ab- 
iolution  aux  notaires  qui  paffent  des  acles 
publics  les  jours  de  flics  &  dimanches  ,  ré- 
pond que,  par  le  droit  eccléfiaftique,  il  eft 
défendu  aux  notaires  de  faire  des  acles  ce 
jour-là ,  mais  que  cela  ne  leur  eft  pas  dé- 
fendu par  la  loi  de  Dieu ,  tome  » ,  6* 6  8c 
6*7°  cas.  # 

ao.  Les  fêtes  qui  doivent  être  chommées 
dans  le  diocèfe  de  Paris ,  font  fpécifiées 
par  une  ordonnance  de  M.  l'archevêque , 
du  10  oftobre  1666 ,  laquelle  a  été  homo- 
loguée par  un  arrêt  du  parlement  rendu 
le  premier  décembre  fuivant  ;  l'ordonnan- 
ce 8c  l'arrêt  font  dans  le  code  des  curés. 
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ai.  Le  parlement  de  Rouen ,  par  arrêt 
rendu  avec  M.  le  procureur  général ,  le  19 
mars  175 1 ,  a  jugé  que  les  fabriquans  de 
draps  8c  de  couvertures  pourroient  envoyer 
au  moulin  les  marchandifes  de  leur  fabri- 
que ,  les  fites  &  dimanches ,  excepté  le 
temps  de  l'office  divin. 

[FEU. 
Voyez  Incendie."} 

[FEUD ATAIRE  ,  FEUDISTE. 

1.  On  appelle  feudataire ,  celui  qui  tient 
en  fief  une  feigneurie  ou  un  fief  qui  dépend 
du  feigneur  dominant.  Voyez  V affal. 

2.  Autrefois  il  n'étoit  point  permis  aux 
feudataires  de  la  couronne  de  recevoir  les 
hommages  de  leurs  vafTaux  ,  fi  auparavant 
ils  n'avoient  eux-mêmes  fait  hommage  au 
roi  ;  8c  ce  fut  à  ce  fujet  que  Charles  IV 
fit  mettre  en  arrêt  au  château  du  Louvre 
Louis  ,  comte  de  Flandre. 

3.  On  donne  le  nom  de  feudifte  à  un  ju- 
rifconfulte  qui  a  écrit  des  fiefs  j  Dumou- 
lin eft  un  de  ceux  qui  a  le  plus  approfondi 
cette  matière.  ] 

[FEUILLE. 

1.  En  termes  de  palais ,  on  appelle  ainfi 
la  minute  ou  le  plumitif  fur  lequel  le  gref- 
fier écrit  à  l'audience  les  jugement  qui  y 
font  rendus.  Voyez  Plumitif,  Regj/lrcs.  , 

a.  En  matière  d'eaux  8c  forêts ,  feuille  le 
dit  de  l'âge  des  bois ,  8c  de  leur  coupe. 
Voyez  Bois.  ] 

[F  E  U  R  S. 

L'article  59  de  la  coutume  de  Paris  fe 
fert  de  ce  terme  en  parlant.des  frais  fait» 
pour  la  culture  des  terres  dont  le  feigneur 
entre  en  jouiflance  par  faifie  féodale.  J 

J1ANÇA1L  LES. 
Voyez  Don  de  Noces  ,  Mariage. 

1 .  On  entend  par  fiançailles ,  la  promette 
que  deux  parties ,  capables  de  contracter 
mariage  enfemble, fe  font  l'une  à  l'autri >  de 
s'époufer  un  jour.  [  Ce  mot  vient  de  fiance, 
vieux  mot  françois  qui  fignifie  attirance  , 
du  Ltin  'fidentia ,  fidere.  ] 

x.  Il  y  a  deux  fortes  de  fiançailles;  Ra- 
voir ,  les  eccléfiaftiques ,  8c  celles  qui  ne  le 
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3.  Les  fiançailles  eccléfiaftiques  font 
celles  qui  fe  contractent  entre  deux  perfon- 
nes  qui  fè  font  perfbnnellement  une  pro- 
mette de  mariage  en  face  d'églife,  8c  en 
préfence  d'un  prêtre  qui  leur  donne  fa  bé- 
nédiction. 

4.  Les  fiançailles  non  eccléfiaftiques 
font  de  Amples  promelTes  que  deux  perfon- 
nes  fe  font  entr'clles  pour  le  mariage,  fans 
aller  devant  le  curé. 

5.  Ces  dernières  fiançailles  font  nulles , 
fi  elles  ne  (ont  rédigées  par  écrit.  [L'article 
44  de  l'édit  de  Blois  de  1579,  fait  défen- 
fe  à  tous  notaires ,  fur  peine  de  punition 
corporelle  ,  de  paffer  ou  recevoir  aucunes  pro- 
mefies  de  mariage  par  paroles  de  préfent  ;  8c\ 
l'article  7  de  l'ordonnance  de  1639  défend 
à  tous  juges  ,  même  à  ceux  d'églife  ,  de  rece- 
voir la  preuve  par  témoins  des  promejfes  de 
mariages  (  faites)  autrement  que  par  écrit.... 
en  préfence  de  quatre  proches  parens  de  tune 
&  de  t  autre  des  parties,  encore  qu'elles /oient 
de  bajfe  condition. 

o*.  Quel  qu'obligatoire  pour  la  eonfcience 
que  foit  la  promefle  faite  par  des  fiançail- 
les ,  les  juges  ne  condamnent  point  à  l'exé- 
cution. Un  mariage  contracté  contre  le  gré 
de  l'une  des  parties,  pourroit  avoir  des  fui- 
tes bien  facheufés  ;  mais  celui  qui  viole  fa 
promefle,  eft  fujet  à  des  peines  canoniques, 
qui  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le 
juge  d'églife  ;  8c,  félon  les  circonftances ,  â 
des  dommages  8c  intérêts ,  pour  lefquels  on 
ne  peut  fe  pourvoir  que  devant  les  juges 
laïcs.  Voyez  Mariage. 

7.  [  Dans  une  lettre  du  pape  Sirice  à 
Hiniere ,  évêque  de  Tarragone ,  en  date 
du  11  février  385  ,  8c  qui  eft  la  première 
déboutes  les  décrétales  des  papes ,  on  y 
voit ,  dans  l'article  4 ,  que  ce  fouverain 
pontife  témoigne  qu'il  faut  empêcher,  au- 
tant qu'on  pourra ,  qu'une  fille  fiancée  qui 
a  reçu  la  bénédiction  du  prêtre  pourépou- 
fer  uneperfonne,  n'en  époufe  une  autre. 

8.  On  dit  proverbialement ,  fille  fiancée 
nejl prife  ni  laiffee  ;  car  ttl fiance  qui  n'é- 
pou/epas.  Dict.  de  Trévoux] 

9.  C'eft  le  curé ,  dit  le  rituel  de  Paris , 
«u  un  prêtre  commis  de  fa  part,  qui  a  droit 
de  faire  la  cérémonie  de? fiançailles  ;  fi  ce- 
pendant un  autre  prCtre  s'étoit  ingéré  delà 
faire  fans  la  permiûlon  du  curé,  les  fian- 
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çailles  feraient  valides  à  la  vérité ,  mais  ce 
prûtre  pourroit  être  puni  par  des  peines  ca- 
noniques. 

10.  Les fiançailles  ne  font  pas  eiïentielle- 
ment  nécetfàires  pour  la  validité  du  maria- 
ge :  mais  un  curé  qui  les  omettroit ,  feroit 
repréhenfible ,  parce  qu'elles  font  inftituées 
pour  de  très-bons  motifs.  Voyez  les  con- 
férences de  Paris  fur  le  mariage  8c  fur  les 
fiançailles. 

1 1.  Un  arrêt  du  12  décembre  ttfij  ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences,  tome  1 , 
livre  1 ,  chapitre  10 ,  a  jugé  que  celui  qui 
donne  lieu  à  la  diflblution  des  fiançailles  , 
perd  les  préfens  de  nôces  ;  cette  jurifpru- 
dence  eft  encore  fuivie.  Voyez  Bagues  & 
Joyaux.  Voyez  au  (H  Habits  nuptiaux. 

12.  La  fiancée  n'eft  point  en  la  puitîanee 
de  fon  fiancé;  elle  peut  contracter,  ou  avec 
lui ,  ou  avec  tout  autre  (  quand  elle  a  d'ail- 
leurs cette  capacité  )  fans  qu'il  l'autorife  ; 
elle  peut  efter  en  jugement ,  bec. 

13.  Les  loix  qui  interdifent  aux  con- 
joints de  fè  faire  des  avantages ,  n'ont  pas 
lieu  relativement  aux  fiancés.  Voyez  aufli 
la  note  à  Y  article  Avantage  indirect,  n°.  4». 

[FICTION. 

1.  En  droit ,  on  appelle  fiction ,  une  cer- 
taine qualité  que  la  loi  fuppofe  aux  chofes , 
8c  qui  ne  leur  eft  pas  naturelle  .  &  cela 
pour  la  facilité  8c  l'avantage  de  la  fociété 
civile.  Voyez  Propres fitlif s. 

1.  Deux Julions  ne  peuvent  avoir  lieu  ; 
par  exemple ,  d'approcher  d'un  degré ,  8c 
d'exclure.  Vod.  in  l,  1  ,  c.  de  promijf.  dot. 

3 .  Toute  fiction  étant  contre  la  vérité  8c 
contre  le  droit  commun ,  ne  doit  pas  être 
étendue  hors  fon  cas.  Voyez  la  loi  Pater 
10 ,  §.  ult. 

4.  Toutes  fictions  étant  fondées  fur  quel- 
qu'équité  naturelle,  il  en  réfulte  que  l'é- 
quité ceflant ,  la  fiction  cefle  aufli  :  Ergb  ubi 
ce/fat  naturalis  aquitas  ,  cejjat  £f  ficTio. 
liège  Poft  liminium  ,  in  prinerpio. 

5.  II  faut  faire  cette  différence  entre  la 
fulion  de  l'homme  8c  celle  de  la  loi ,  fça- 
voir,  que  la  fiaion  de  l'homme  fe  termine 
au  feul  effet  pour  lequel  elle  a  été  faite  , 
8c  en  ce  cas  ,  on  n'autorife  pas  une  Julion 
par  une  fiaion  ;  au  contraire ,  \*Ji3ion  de 
la  loi  opère  les  mêmes  effets  que  la  vérité, 
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jfuivant  la  maxime  :  tantùm  operatur  fi£Ho 
in  cafu  fiâitio,  quantum  veritas  in  cafu 
vero.  ] 

FIDÉICOMMIS. 
Voyez  Avantage  indirect,  Fifo  ,  Incapa- 
bles, Indignes,  8c  Subfiitution. 

i .  On  nomme  fidéicommis  (fideicommif- 
fum  )  une  difpofition  par  laquelle  le  tefta- 
teur  prie  fon  héritier  de  remettre  à  quel- 
que perfonne ,  ou  l'hérédité  entière ,  ou 
une  partie,  ou  quelque  chofe  en  particu- 
lier. 

a.  [  Augufte  ordonna  la  contrainte  pour 
-obliger  le  fidéicommiflaire  à  exécuter  ce 
qu'il  avoit  promis  au  teftateur.  Voyez  le 
deuxième  livre  des  inftitutes.  ]  Sur  cette 
efpéce  de  fidéicommis  yoyez  Fiduciaire  ,  8c 
Subjlitution. 

3.  Il  y  a  une  autre  efpéce  de  fidéicom- 
mis (  qu'on  nomme  tacite  )  par  le  moyen 
duquel  un  teftateur ,  pour  éluder  la  difpo- 
fition de  la  loi,  qui  lui  défend  de  rien  don- 
ner ou  léguer  à  une  perfonne  incapable  de 
profiter  de  fes  libéralités ,  fait  des  legs  au 
profit  d'une  perfonne  capable,  dans  l'efpé- 
rance  qu'elle  remettra  le  legs  à  l'incapable. 

4.  Cette  dernière  efpéce  de  fidéicommis 
eft  réprouvée  par  les  difpofitions  du  droit  ; 
8c  non-feulement  les  cafuiftes  la  condam- 
nent, mais  ils  décident  même  que  le  léga- 
taire (  qui  prête  fon  miniftere  pour  fruftrer 
l'héritier  légitime  )  8c  l'incapable  qui  pro- 
fite du  legs  ,  font  obligés  de  reftituer  à 
l'héritier  ce  dont  il  eft  privé  par  le  moyen 
d'un  tel  fidéicommis. 

5.  Toutes  les  fois  que  les  héritiers  foup- 
çonnent  un  fidéicommis  dans  un  legs  uni- 
verfel  ou  particulier  ,  ils  peuvent  exiger 
que  le  légataire,  qui  demande  la  délivrance 
de  Ton  legs,  affirme  que  le  legs  eft  férieux , 
qu'il  ne  prête  point  fon  nom  ,  qu'il  entend 
en  profiter  ,  &  qu'il  ne  le  remettra  point 
à  perfonnes ,  ou  incapables  ,  ou  indignes 
de  recevoir  des  libéralités  du  teftateur;  8c 
fi  le  légataire  refufe  de  faire  cette  affirma- 
tion ,  il  doit  rtre  privé  du  legs.  On  peut 
fur  cela  confulter  un  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joly  de  Fleury ,  avocat  général ,  le  1 1  fé- 
vrier 17 16,  entre  la  veuve  Suret  8c  le 
fieur  Soucanie,  chanoine  à  Nèfle;  cet  arrêt 
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eft  imprimé  avec  un  précis  de  la  contefta- 

tion. 

6.  Le  30  juillet  1759 ,  on  a  plaidé  en  fe 
féconde  chambre  des  requêtes  du  palais  le 
queftion  de  fçavoir  fi  on  devoit  regarder  , 
comme  preuve  de  fidéicommis ,  le  mariage 
du  fieur  Morel  avec  la  veuve  du  fîeur  Fran- 
çois Leclerc  ,  dont  ledit  fteur  Morel  étoit 
légataire  univerfel. 

Les  héritiers  du  fleur  Leclerc  difoient 
que  le  mariage  contracté  par  le  légataire 
univerfel  avec  la  veuve  du  teftateur  ,  étoit 
une  preuve  du  fidéicommis;  8c  ils  ajou- 
tèrent qu'il  n'avoit  pu  tefter ,  parce  que 
l'interdiction  prononcée  par  fentence  dur 
châtelct  contre  le  fîeur  Leclerc,  n'avoit 
été  levée  par  arrêt  contradictoire ,  qu'à  la 
charge  qu*il  ne pourroit  difpoferde  fes fonds, 
les  vendre  ,  aliéner  ,  engager  ,  hypothéquer 
ou  détériorer  ,  fans  l'avis  de  Mc  Sarrafin  * 
avocat. 

Le  fîeur  Morel  répondoit  que  les  terme» 
de  cet  arrêt  ne  s'appliquoient  qu'aux  dif- 
pofitions entre-vifs,  8c  n'avoient  pas  inter- 
dit au  fieur  Leclerc  la  faculté  de  tefter;  8e 
que  fon  mariage  ne  pouvoit  pas  faire  regar- 
der fon  legs  comme  fidéicommiflaire  ,  an 
moyen  de  ce  qu'aucune  loi  n'empechoit  un 
légataire  univerfel  d'époufer  la  veuve  de 
fon  bienfaiteur,  8c  que  d'ailleurs  fa  deman- 
de en  délivrance  étoit  formée  avant  le  ma- 
riage. 

Mc  Viel  plaidoit  pour  le  légataire ,  8c  M* 
Babille  pour  l'héritier  ;  8c  par  fentence  du- 
dit  jour  30  juillet  1759 ,  la  délivrance  du 
legs  fut  ordonnée. 

7.  La  jurifprudence  a  varié  fur  la  ques- 
tion de  fçavoir  fi  dans  les  coutumes  qui  dé- 
fendent aux  conjoints  de  fe  faire  des  avan- 
tages directs  ou  indirects  ,  l'un  d'eux  peut 
faire  des  legs  aux  pere  8c  mere  de  fon  con- 
joint. On  trouve  dans  le  journal  des  au- 
diences ,  tome  1 ,  li v.  5 ,  ch.  9 ,  un  arrêt  ren- 
du le  17  février  1647  ,  qui  a  déclaré  vala- 
ble un  legs  de  30000  liv.  8e  d'une  tapifle- 
rie ,  fait  par  M.  Bourgouin ,  confeiller  de 
la  cour  des  aides ,  à  la  mere  de  fa  femme  ; 
mais  un  autre  arrêt  du  aj  avril#i 698,  rap- 
porté par  Augeard,  a  jugé  le  contraire  : 
ainfi  la  queftion  eft  encore  problématique. 
Elle  eft  traitée  avec  beaucoup  d'étendue 
par  Augeard  ,  0c  je  crois  qu'il  faut  s'en 
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tenir  à  la  décifion  de  l'arrêt  qu'il  rapporte. 
8»  Mais  il  n'y  a  point  de  difficulté  de  re* 

Sarder  comme  valable  le  legs  fait  par  l'un 
es  époux  aux  collatéraux  ,  8e  même  aux 
frères  8c  foeurs  de  fon  conjoint.  Outre  plu- 
sieurs arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  3e  qu'on 
trouve  dans  le  journal  des  audiences ,  dans 
Soefve  fie  autres  auteurs  ,  il  y  en  a  un  ren- 
du le  27  février  173 1 ,  entre  M.  Guyné  8c 
madame  de  la  Houffaye. 

Dans  Tefpéce  de  cet  arrêt  ,  madame 
Guyné avoit  légué  80000  livres  à  M.Guy- 
ré  ,  maître  des  comptes ,  frère  de  fon  mari  : 
ce  frère  n'avoit  pas  d'enfans  ,  &  madame 
de  la  Houflaye  ,  héritière  de  la  teftatrice , 
prétendoit  qu'il  falloit  regarder  ce  legs 
comme  un  Jidéicommis ,  dont  le  mari ,  frère 
du  légataire ,  devoit  profiter,  fbît  par  une 
remife  volontaire ,  foit  en  fuccédant  à  fon 
frère  légataire ,  dont  il  étoit  le  préfomptif 
héritier.  L'arrêt  a  accordé  la  délivrance  du 
legs,  en  affirmant  par  M.  Guyné  (légataire) 
en  perfonne  &  à  l'audience,  qu'il  n'avoit 
fait  aucune  convention  avec  feue  madame 
Guyné,  teftatrice. 

-  9.  Il  y  a  même  des  arrêts  qui  ,  en  aflTu- 
jettiffant  à  l'affirmation  des  légataires  foup- 
çonnés  d'être  fi  déicorami  flaires  ,  leur  ont 
preferit  la  formule  du  ferment  qui  devoit 
être  prêté. 

Par  exemple  ,  la  fentence  rendue  aux 
requêtes  du  palais  le  18  feptembre  171  $ , 
au  fujet  du  legs  univerfel  fait  à  l'abbé  de 
Thou  par  la  princefle  d'Ifenghien ,  a  or- 
donné que  .cet  abbé  affirmeroit  «  qu'au 
»  moment  m? me  de  fon  ferment ,  il  n'avoit 
»  pas  intention  de  remettre  le  legs  à  per- 
»  fonne  prohibée ,  en  tout  ou  en  partie  »  ; 
fie  cette  fentence  a  été  confirmée  par  arrêt 
du  24  janvier  1716. 

FIDÉJUSSEUR, 

1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  â  celui  qui 
-eft  obligé  pour  la  dette  d'un  autre  ,  avec 
promette  de  la  payer  au  cas  que  cet  autre 
ne  la  paye  pas.  On  voit ,  par  cette  défini- 
tion ,  que  ce  que  l'on  appelle  en  droit  jidd- 
jufftur  ,  n'eft  autre  chofe  que  ce  qu'on 
nomme  communément  caution.  Voyez  Cou- 
fion,  fie  Garantie. 

a.  Lejiaejujfeur  n'a  point  d'action  parée 
f pntre  le  débiteur,  parce  que  fon  indemni- 
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té  n'emporte  qu'une  action  ai  faciendum  J 
c'eft  pourquoi ,  pour  éviter  la  néceflué  de 
faire  condamner  le  débiteur  ,  le fidêjujfeur 
doit  ftipuler  qu'en  vertu  de  la  quittance  du 
créancier,  il  pourra  faire  exécuter  le  dé- 
biteur pour  la  mèmefomme,  fiec.  Voyez 
Loifeau ,  de  la  garantie  des  rentes ,  ch.  12 , 
n°.  10. 

3.  Montholon  fie  Goujet ,  des  hypothè- 
ques, difent  que  le  15  avril  1619  ,  la  cour 
a  jugé  qu'un  créancier  n'a  point  d'action 
contre  le  Jidejujfcur  pour  raifon  de  la  re- 
mife qu'il  a  faite  au  débiteur  en  faillite  , 
quoiqu'il  ait  été  condamné  à  la  faire  com- 
me les  autres  créanciers  ,  fie  nonobstant 
qu'il  prétendit  n'être  pas  obligé  de  la  faire , 
au  moyen  de  ce  qu'il  avoit  fa  fûreté  dans 
Xtfidéjujftur.  Mais  voyez  un  autre  arrêt 
du  22  mai  1680,  dans  le  journal  du  pa- 
lais. 

4.  Quand  le  débiteur  donne  un  jidêjuf- 
feur  ,  celui-ci  eft  tenu  de  la  totalité  de  la 
dette,  fans  pouvoir  demander  la  divi'Hon 
entre  lui  fie  le  débiteur,  parce  que  l'inten- 
tion du  créancier,  qui  vouloir  afïurer  fà 
dette  en  demandant  un fidèjujjeur ,  n'étoit 
pas  de  la  divifer. 

5.  La  même  maxime  a  lieu  quand  le  dé- 
biteur donne  un  nouveau  fidèjujfeur.  Celui- 
ci  eft  aufli  tenu  folidairement  de  la  dette 
envers  le  créancier ,  par  la  même  raifon. 
D'ailleurs  le  fécond  JUejuJfeur  pouvoit 
ignorer  qu'il  y  en  eût  un  premier  j  au  moins 
celui-ci  ne  prévoyoit  pas  le  fécond  :  ainfi  il 
eft  naturel  de  confidérer  l'un  fie  l'autre  com- 
me ayant  eu  intention  de  s'obliger  pour  le 
tout. 

[FIDÉLITÉ  en  matière  de  fiefs. 
Voyez  Foi  &  hommage.  ] 

[FIDUCIAIRE,  FIDUCIE. 

1.  Ce  mot  eft  principalement  en  ufage 
dans  le  pays  de  droit-écrit ,  où  il  flgnifie 
un  héritier  ou  un  légataire  que  le  défunt  a 
chargé  de  reftituer  la  totalité  ou  une  par- 
tie de  fa  fucceflion  ou  du  legs  qu'il  lui  a 
fait. 

2.  Ce  mot,  comme  on  voit,  a  beaucoup 
d'analogie  avec  fidéicommiflaire  ;  cepen- 
dant les  jurifconfultes  y  mettent  de  la  diffé- 
rence. Voyez  auûl  le  Die*,  de  Trévoux.  ] 
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f  FIEFFE,  FIEFFÉ,  FIEFFER. 

1.  Ce  mot  fignifie  la  même  chofe  qu'un 
bail  à  rente.  Voyez  Bail  à  rente. 

2.  Berault  fur  l'article  452.  de  la  coutu- 
me de  Normandie,  rapporte  un  arrêt  du 
15  juillet  16 ij ,  qui  a  jugé  qu'une  maifon 
de  ville fieffée  par  rente  irracquitable,  étoit 
damable ,  c'eft-à-dire  qu'elle  pouvoit  être 
retraite  lignagérement. 

3.  On  dit  aufli  un  fergent fieffé ,  c'eft-à- 
dire  un  fergent  qui  dépend  d'un  fief. 

4.  Homme  fieffé  eft  un  vaflal  qui  tient 
un  héritage  en  foi  8c  hommage. 

5.  Fieffcr  fignifie  donner  en  fief  une 
terre  ou  un  droit,  à  la  charge  de  foi  8c 
hommage ,  Se  de  quelque  redevance.  ] 

FIEFS. 
Voyez  Abrégé ,  Ainé ,  Alfact ,  Aveu  & 
dénombrement ,  Chajfe  ,  n°.  13.  Commife  , 
Démembrement  de  fief,  Dépiê  de  fief, 
Dépri ,  Droits  feigneuriaux ,  Droits  ho- 
norifiques ,  Félonie  ,  Foi  &  hommage  , 
Jeu  de  fief,  Lige  ,  Lods  &  ventes  ,  Mou- 
vance ,  Mutation,  Parage,  Prefeance  , 
Quint  &  requint ,  Rachat,  Relief  ,  Réu- 
nion ,  Seigneur,  Sépulture ,  Terrier ,  Vafi 
Jal,  8ce. 

1 .  On  nomme  fief  un  héritage  concédé 
par  un  feigneur ,  à  la  charge  de  certains 
fervices ,  devoirs  de  foi ,  8cc.  de  manière 
que  la  propriété  dire&e  de  la  chofe  concé- 
dée ,  refte  toujours  entre  les  mains  du  fei- 
gneur^ que  la  propriété  utile  pafle  à  ceux 
auxquels  la  conceÛion  eft  faite ,  8c  à  leurs 
héritiers  ou  ayans-caufe.  [  Ce  mot  vient 
du  latin  fides.  ] 

a.  Il  n'eft  pas  de  l'eflence  des  fiefs  de 
confifter  en  héritages  ou  en  redevances  fon- 
cières. Il  y  en  a  qui  ne  confident  qu'en 
droits  particuliers ,  fans  aucun  domaine  uti- 
le ;  tels ,  par  exemple,  que  font  les  péages , 
les  droits  de  foires  8c  marchés ,  8cc.  [  Feudi 
fubfiantia ,  in  folk  fidelitateconfiflit  :  cectera 
-vero  dépendent  à  paSis  &  tenore  invefliturce. 
Mol.  le  Brun  ,  n°.  34.  ] 

3.  Il  y  a  même  des  offices  qui  font  polTé- 
dés  en  fief  fans  être  attachés  à  aucun  héri- 
tage ou  domaine.  Par  exemple,  Louis  XI V, 
par  des  lettres -patentes  du  mois  de  fé- 
vrier 1 71  *,  a  érigé  enjùf  "l'office  d'Under- 
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landvogt ,  ou  lieutenant  pour  le  roi  au 
grand  bailliage  de  la  préfecture  de  Hague- 
nau ,  8c  en  a  inféodé  un  au  fieur  de  Haftel , 
pour  en  jouir  lui  &  fa  poftérité  mafeuline. 

4.  Au  mois  d'avril  171 3  ,  le  même 'prin- 
ce a  encore  érigé  en  fief  relevant  de  la 
couronne,  l'office  de  grand-bailli  ou  Ober* 
landvogt  de  la  préfecture  provinciale  de 
Haguenau  ,  én  faveur  de  M.  de  Châtil- 
Ion,  de  fes  enfans  8c  defeendans  mâles, 
pour  en  jouir  après  le  décès  de  M.  le 
duc  de  Mazarin  ,  qui  pofTédoit  alors  cet 
office  par  commiffion.  Voyez  aufli  ce  que  je 
dis  à  l'article  Sergenterie. 

5.  L'origine  des  fiefs  n'eft  pas  bien  con- 
nue ;  8c  les  recherches  d'un  auteur  du 
dernier  fiécle ,  qui  a  fur  cela  compofé  uri 
volume  in-folio,  ne  l'ont  pas  beaucoup 
éclaircîe.  Il  y  a  à  ce  fujet  trois  opinions 
diverfes,  dont  chacune  a  des  partifans  :  les 
uns  l'ont  entièrement  rapportée  au  droif 
romain ,  8c  Dumoulin  a  réfuté  ce  fenti- 
ment  dans  fa  préface  :  d'autres,  fur  le  fon- 
dement du  titre  de  feudis,  ont  prétendu 
que  les  fie/s  dévoient  leur  origine  aux 
Lombards  :  mais  l'opinion  la  plus  commu- 
ne 8c  la  plus  fuivie,  eft  que  l'inftitution 
des  fiefs  eft  purement  françoife. 

Dumoulin,  Legrand,  Lalande  8c  plu- 
fleurs  autres  auteurs,  ont  fuivi  cette  opi- 
nion ,  que  je  crois  la  meilleure  :  ils  difent 
que  les  françois  s'étant  rendus  maîtres  des? 
Gaules,  nos  premiers  rois,  qui  avoient  ame- 
né avec  eux  de  grands  feigneurs  8c  beaucoup 
de  milice ,  leur  diftribuerent  toutes  les  ter- 
res conquifes;  les  concédions  qu'ils  en  firent, 
furent  appellées  bénéfices  ,  8c  ceux  qui  les 
poiTédoient ,  beneficiarii ,  termes  que  le» 
Lombards  empruntèrent; car,  dit  Dumou- 
lin ,  loin  que  nous  ayons  reçu  des  Lombards 
l'ufage  des  fiefs ,  c'eft  de  nous  qu'ils  l'ont 
appris. 

6.  Ces  concédions  ne  fê  faifbient  d'abord 
que  pour  en  jouir  pendant  la  vie  de  celui 
qui  en  étoit  gratifié  ;  mais  fur  la  fin  de  la 
féconde  race  de  nos  rois ,  8c  au  commence-* 
ment  de  la  troifiéme,  ces  biens  commen- 
cèrent à  devenir  héréditaires  ;  ils  payè- 
rent d'abord  aux  enfans  mâles  ,  puis  aux 
collatéraux ,  enfuite  aux  filles  ,  8c  infenft- 
blement  les  feigneurs  permirent  à  leur» 
vaflaux  de  les  vendre ,  moyennant  un  cw 
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tain  droit  qu'on  leur  payoit  pour  avoir  leur 
contentement. 

7.  On  ne  fçatt  pas  trop  dans  quel  tems 
les  Jitfs  font  devenus  héréditaires.  Bacquet 
te  Palquier  difent  que  c'eft  fous  Hugucs- 
Capet  ;  mais  les  recherches  qu'on  peut 
faire  fur  cela ,  ne  font  nullement  néceffairea 
pour  la  décifion  des  quêtions  qui  s'élèvent 
en  matière  féodale ,  parce  que  la  qualité 
&  la  nature  des  fufs  font  certaines  :  ainfi 
il  faut  regarder  ce  qui  a  trait  à  l'origine 
&  à  l'hérédité  des fiefs  ,  comme  des  quef* 
lions  de  pure  curiofité  ,  fur  lefquelles  on 
peut  connilter  le  fattum  du  feigneur  de 
Montbard  ,  qu'on  trouve  à  la  fin  du  tome 
premier  des  ouvrages  de  Dupleflis ,  édicion 
de  1709.  Cependant  voyez  Alface. 

8.  Les  permilDons  accordées  aux  vaf- 
iaux  de  vendre  les  terres,  devinrent  enfin 
fi  ordinaires ,  qu'etler  payèrent  en  droit 
commun  ;  5c  dans  la  plupart  des  coutumes, 
les  vaiïaux  vendirent  leurs  fiefs  fans  la  per- 
rnifGon  du  feigneur,  en  payant  le  droit 
qu'on  avoit  coutume  de  payer  pour  obtenir 
la  permidion  :  c'eft  de  cette  manière  que  fe 
font  introduits  les  droits  de  quint  fie  autres 
droits  féodaux. 

9.  Les  feigneurs  auxquels  les  rois 
«voient  fait  des  concédions  ,  en  firent  de 
femblables  à  des  gentilshommes  inférieurs  ; 
ceux-ci  en  firent  à  d'autres  ,  fie  c'eft  de-là 
que  viennent  les  arriere-yîir/r. 

10.  Les  concefliops  en  fiefs  ou  béné- 
fices ne  fe  firent ,  dans  l'origine  ,  qu'aux 
feigneurs  8c  aux  foldats  faifant  la  pro- 
feilion  des  armes  ,  que  l'on  appelloit  gen- 
tils ou  écuyers  ;  il  n'étoit  pas  alors  permis 
aux  roturiers  de  poflTéder  des  fiefs.  Voyez 
Francs-Jiefs, 

u.  Ces  conceflions  fe  faifoient  roujourt 
à  la  charge  du  fervice  militaire  ;  c'eft  pour 
cela  que  nous  voyons  que  ,  quand  dans  les 
fiécles  reculés  les  feigneurs  fe  faifoient  la 
guerre  les  uns  aux  autres  ,  leurs  vaiïaux 
étoient  obligés  de  les  fuivre  ,  fie  d'amener 
avec  eux  leurs  arriere-valTanx. 

1  x.  Depuis  que  nos  rois  ont  défendu  ces 
guerres  de  feigneurs  contre  feigneurs  ,  le 
fervice  militaire  n'a  plus  lieu  pour  les  fu- 
jets;  mais  il  a  fubfifté  pour  les  rois,  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  mis  fur  pied  des  troupes 
réglées  3  &  nous  n'avons  pius  de  veftiges  de 
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ce  fervice  que  dans  la  convocation  du  Dali 
&  de  l'arriere-ban ,  par  laquelle  le  roi  obli- 
ge tous  les  nobles  à  fervir  durant  un  cer- 
tain temps  à  la  guerre ,  fbit  qu'ils  poffédent 
des  fiefs  ou  non.  Voilà  en  abrégé  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  fur  l'origine  fie  fur  l'hif- 
toire  des  fiefs. 

Division   des  Fieps. 

13.  Dans  l'état  actuel  des  fiefs,  on  fef 
divife  en  fie/s  de  dignité  fie  en  fiefs  Am- 
ples. 

14.  Les  fiefs  de  dignité  (ont  les  princi- 
pautés,  les  duchés,  marquifats ,  comtés, 
vicomtés ,  baronnies.  Voye2  Barons  ,  Mar- 
quis ,  Comte  ,  Mouvance  8c  Patrie. 

15.  Les  fiefs  /impies  font  ceux  qui  ne 
donnent  aucun  de  ces  titres  fie  dignités  à 
ceux  qui  les  pofTédent. 

10".  Le  fief  fimple  eft  aufli  quelquefois 
oppofé  au  fief  lige  :  en  ce  fens  ,  le  fiej 

fimple  eft  celui  pour  lequel  il  n'eft  dû  au-  • 
cun  devoir  perfonnel  fie  militaire  au  fei- 
gneur dont  il  relevé  ;  au  lieu  qu'on  nomme 

fief  Lige  ,  celui  pour  lequel  le  vaflal  doit 
à  fon  feigneur  non  feulement  la  foi  fit  hom- 
mage, mais  le  fervice  &  l'afiiftance  enverc 
de  contre  tous.  Voyez  Lige. 

17.  Le* fiefs  fontfu\erains,dominanso\t 
fervans.  ht  fief  qui  relevé  d'un  autre,  eft 
»pptl\é fief fèrvane ;  3c  celui  dont  il  relevé, 
eft  nommé  fief- dominant  ;  fie  lorfque  celui- 
ci  eft  lui-même  mouvant  d'un  autre  fiefy  le 
plus  élevé  s'appelle  fief  *fu\erain.  Le  fief 
qui  tient  le  milieu  entre  les  deux  autres,  eft 
fiefiftrvant  à  l'égard  du  fuzerain  ,  &  fief* 
dominant  à  l'égard  du  troifiéme,  qu'on  nom- 
me arrière  -  fief,  relativement  wfief-fu- 
\erain  feulement. 

18.  [  Le  fief-  fervanc  fe  gouverne  fui- 
vant  la  coutume  du  lieu  où  il  eft  alfis  ,  fie 
non  fuivant  la  coutume  du  lieu  où  eft  fitué 
le  yiV/-dominant ,  art.  »»4  de  la  coutume 
de  Vermandois;  hoc  générale  in  toto  regno  , 
fi»  mea  perpétua  fenttntia  ,  ut  dixi  in  con- 
fuetudine  Parifienfi ,  $.7;  aide  confuetu- 
dii.im  Rhemenfcm  ,  dit  Dumoulin-  Voyez 
aulti  ci-après,  n°.  ô"o.  ] 

19.  Les  fiefs  fe  diftinguent  encore  en 
fief  d'honneur  8c  en  fief  de  profit. 

Le  fief  d'honneur  eft  celui  auquel  le 
vaflal  oc  doit  aucun  profit ,  tel  que  le  ra- 
chat, 
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chat,  le  quint,  les  lods,  Sec. mais  une fimple 
foi  8c  hommage  :  il  y  a  de  ces  fiefs  qu  on 
nomme  aufli  quelquefois  fiefs- Lombards  , 
en  Bourgogne  Se  dans  les  provinces  de 
Lyonnois,  Foreft,  Beaujolois,  Màcon- 
nois,  Auvergne  8c  Armagnac. 

20.  Les  fiefs  de  profit  font  ceux  qui  font 
affujettis  à  des  droits  utiles  envers  le  fei- 
gneur ,  ou  par  la  coutume  qui  les  régit,  ou 
par  le  titre  de  l'inveftiture. 

2 1 .  Il  y  a  des  fiefs  auxquels  on  a  donné 
di  fférens  noms  à  caufe  de  leurs  qualités  ac- 
cidentelles. 

22.  Ainfi ,  par  exemple,  on  nomme fief- 
abre'ge',  celui  pour  lequel  les  fervices  8c  les 
droits  font  limités  5c  reftreints.  Sur  cette  ef- 
péce  de  fief  on  peut  voir  les  art.  25  , 71 ,  84 
Se  1 3 1  de  la  coutume  d'Amiens,  l'art.  4  de 
celle  de Ponthieu,  l'art.  158  de  celle  d'An- 
jou ,  8c  Beaumanoir  fur  les  coutumes  de 
Beauvoifis. 

23.  On  nomme  fief abonne,  celui  dont  le 
relief,  le  rachat,  Je  droit  de  quint  8c  autres 
droits  dont  les  fiefs  font  naturellement  te- 
nus ,  félon  les  diverfes  mutations  qui  fur- 
viennent ,  font  convertis  en  une  redevance 
annuelle.  Le  fief  abonné  eft  la  même  chofe 
que  \efief  ameté  ,  dont  parle  l'art.  23  de 
la  coutume  de  Mantes.  On  peut  fur  cette 
cfpéce  de  fief t  confulter  Loyfel ,  inftitu- 
tes  coutumieres ,  8c  les.  notes  de  M.  de 
L»auriere. 

24.  On  nomme fief-en-l'air ,  celui  qui  n'a 
ni  principal  manoir  ni  domaine ,  8c  qui  ne 
confifte  qu'en  mouvances  3c  en  cenfives.  Ce 
nom  lui  eft  donné  par  oppofition  aux  fiefs 
corporels ,  qui  confident  en  domaines  réels 
dont  les  mouvances  dépendent. 

25.  Le  fief- en-C air  eft  ou  continu  ou  vo- 
lant. Il  eft  continu  lorfqu'il  a  un  territoire 
circonferit  8c  limité  :  8c  il  eft  volant  lorf- 
que  (es  mouvances  féodales  ou  cenfuelles 
font  éparfes.  Voyez  Jeu  de  fief. 

20.  On  nomme  fiefs  aumônes,  ceux  qui 
ont  été  donnés  à  des  églifes  ou  à  des  hôpi- 
taux par  forme  d'aumône ,  ou  pour  quelque 
fondation.  Voyez  Franche-aumône. 

27.  On  nommoit  autrefois  fief  d'avoue- 
rie,  ceux  dont  les  poiïedeurs  étoient  avoués 
du  feigneur  dominant ,  c'eft-à-dire ,  char- 
gés de  le  défendre  en  jugement.  Je  connois 
encore  quelques/*/}  qui  portent  ce  nom  ; 
Tome  II. 
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mais  ils  font  déchargés  de  cette  défénie, 
comme  les  autres  fiefs  font  affranchis  du 
Service  militaire. 

28.  On  nommoit  fiefs -bannerets  ,  ceux 
dont  les  pointeurs  étoient  atlujettis  au  fer- 
vice  militaire  envers  le  feigneur  domi- 
nant, futHfamment  accompagné  de  vaf- 
fauxqui  marchoient  fous  la  même  bannière. 
Voyez  Bannerets. 

29.  On  nomme  fiefs -bourjîers  ou  bour- 
faux  ,  des  fiefs  qui  ne  confident  qu'en 
droits  âc  revenus  démembrés  d'un  fit}  plue 
confîdérable ,  Se  pour  lefquels  les  cadets 
(  fuivant  les  notes  de  M.  de  Lauriere  fur 
le  gloflaire  )  contribuent  aux  droits  de  ra- 
chat avec  les  ainés. 

30.  Quelques  auteurs  ont  cependant  pré- 
tendu que  ce  qu'on  nomme  fief-  bourjicr , 
n'eft  autre  chofe  qu'une  rente  créée  par  un 
fils  ainé  au  profit  de  fes  cadets ,  pour  les  rem- 
plir de  leurs  droits  dans  le  fief  provenant 
de  la  fucceflion  du  pere  commun.  On  peut, 
fur  cette  efpéce  de  fief,  confulter  les  arti- 
cles 77  8c  78  de  la  coutume  du  Grand-Per- 
che ,  l'art.  17  de  celle  de  Chartres ,  l'article 
282  de  celle  du  Maine ,  les  commentateurs 
de  cette  coutume,  8c  Loyfeau ,  des  offices, 
liv.  2,  ch.  2,n.  5  6.  Voyez  aufli  ce  que  je  dis 
au  mot  mairie. 

31.  On  donne  le  nom  de  fief  capital  à 
celui  qui  relevé  immédiatement  du  roi. 

32.  En  Bretagne,  on  connoit  une  efpéce 
de  fief  ',  qu'on  nomme  chevant  8c  levant. 
On  peut  fur  cette  efpéce  de  fief  confulter 
d' Argentré  fur  l'art.  418  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne. 

33.  On  nomme  fiefs  de  haubert,  ceux 
qui  ne  pouvoient  anciennement  être  poiTS- 
dés  que  par  un  chevalier ,  qui  devoit  le 
iervice  en  cette  qualité  (  de  chevalier  )  à 
fon  feigneur  dominant;  c'eft-à-dire ,  que, 
quand  il  avoit  atteint  l'âge  auquel  il  étoic 
d'ufage  de  fe  faire  armer  chevalier  ,  il  de- 
voit fe  faire  armer  8c  fervir  avec  le  hau- 
bert ou  haubergeon ,  qui  n'étoit  autre  cho- 
fe qu'une  cotte  de  maille  ,  dont  les  feula 
chevaliers  pouvoient  Ce  fervir. 

34.  En  Normandie ,  le  fief  de  haubert  eft 
le  plus  noble  après  les  fiefs  de  dignité.  On 
lui  donne  le  premier  rang  après  les  baron- 
nies  ,  fans  cependant  le  mettre  au  nombre 
des  fiefs  de  dignité.  Voyez  les  arfleies  1 5$ 
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&  !5<J  de  la  coutume  de  Normandie. 

35.  On  donne  le  nom  de  fief  commis  a 
celui  qui  eft  tombé  en  commife.Voyez  Com- 
mife. 

36.  [On  nomme  fief  de  danger ,  ceux 
dont  le  propriétaire  ne  peut ,  Tans  s'expofer 
à  la  commife  ,  difpofer ,  ni  prendre  polTef- 
fion  ,  fans  congé  fpécial  du  feigneur  do- 
minant: les  articles  $6  de  la  coutume  de 
Chaumont ,  8c  premier  de  celle  de  Bar-le- 
Duc  parlent  de  ces  fortes  de  fiefs  :  il  y  a 
auffi  de  ces  fiefs  en  Bourgogne  8c  en  Dau- 
phiné  ;  8c  fuivant  l'article  16  de  la  coutu- 
me de  Bourgogne  ,  il  faut  pareillement , 
pour  donner  lieu  à  la  commife  une  poflef- 
iîon  réelle  du  fief  fans  avoir  pris  aupara- 
vant ie  confentement  du  feigneur.  Voyez 
la  noce  de  Dumoulin  fur  cet  article.  ] 

37.  Gouflet  dit  fur  l'article  $6  de  la 
coutume  de  Chaumont ,  que  tous  les  fiefs 
iïtués  en  la  prévôté  de  Vaucouleurs  ,  font 
fiefs  de  danger. 

Dumoulin  eft  d'avis  contraire  ;  &  la  cour, 
par  arrêt  rendu  le  16  décembre  1739  , 
entre  le  marquis  des  Salles  ,  engagifte  du 
domaine  de  Vaucouleurs  ,  la  marquife 
d'Alégre  8c  le  fieur  de  l'Eclufe,  a  jugé,  en 
conformité  de  l'avis  de  Dumoulin ,  que  dans 
cette  prévôté ,  il  n'y  a  de  fiefs  de  danger 
que  ceux  qui  font  prouvés  êcre  tels  ,  par 
des  titres  particuliers. 

38.  [  Il  a  été  dit  par  erreur ,  dans  les 
précédentes  éditions ,  que  l'article  37  de  la 
coutume  de  Troyes  faifoit  mention  du 
fief  de  danger  :  cet  article  porte  au  con- 
traire ,  qu'au  bailliage  de  Troyes,  il  n'y  a 
aucuns  fiefs  de  danger  ;  c'eft  au  procès- 
verbal  de  cette  coutume  qu'il  eft  parlé  de 
cette  efpéce  defitf. 

30.  Les  coutumes  qui  admettent  le  dan- 
ger ^  ou  la  commife ,  dans  les  fief  s  ^  à  faute 
d'avoir  demandé  le  confentement ,  avant 
«rae  de  s'en  mettre  en  rofleflion ,  ne  portent 
point  le  droit  de  relief  en  mutation.  Le 
fief  de  danger  fuppofe  un  fief  fans  profit. 

40.  La  commrle  ,  que  nous  appellere-ns 
commife  de  danger  M  s'cft  plus  confervée 
dans  la  Franche-  Comté,  que  dans  toute  au- 
tre province  ,  a  raifon  des  droits  du  roi , 
Se  de  la  vigilance  des  trait  ans.  Cette  cou- 
tume au  chapitre  premier  des  fiefs  ,  con- 
tient uifgrand  nombre  de  difpofitions,poiir 
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exprimer  les  cas  auxquels  il  n'eft  pas  fee- 
foin  de  requérir  le  confentement  des  fei- 
gneur*. 

41.  Il  y  a  le  treize  &  quatorzième  arti- 
cles qui  permettent  de  donner  à  rente  ou 
cens  perpétuel  (  fan6  le  danger  de  la  com- 
mife )  les  héritages  faifans  partie  du  fief 
qui  avoient  déjà  été  accenfés  depuis  30  ans, 
ou  qui  étoient  inutiles  8c  en  ruine.  Voyez 
Dumoulin  en  fon  commentaire  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ,  art.  56  de  l'ancienne  cou- 
tume &  82  de  la  nouvelle ,  nombres  208e 
fuivans. 

Mais  il  y  a  eu  un  règlement  de  placitéf 
des  rois  d'Efpagnè  de  1607  ,  qui  n'a  per- 
mis de  donner  a  rente  ,  ou  accenfêr  partie 
du  fief,  irrequifito  domino  ,  que  dans  le  cal 
où  les  deniers  d'entrée  n'excéderoient  pal 
une  année  de  la  rente  ou  de  la  cenfive. 

42.  On  peut  fe  faire  relever  de  la  com- 
mife ,  quand  il  y  a  eu  erreur  ou  ignorance: 
voyez  Dumoulin  Loco  citaio  ,  fie  Taiiand 
fur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre  des 
fiefs  ,  article  7.  ] 

43.  On  donne  le  nom  de  fiefs  de  dev 
tion,  à  ceux  que  les  pofTefleurs  ont  ancien* 
nement  reconnus  tenir  de  Dieu  ou  de  queU 
que  faint,  à  la  charge  de  quelque  redevance 
d'honneur.  Voyez  à  ce  fujet  le  commen- 
taire de  Brodeau ,  fur  l'article  63  de  la 
coutume  de  Paris. 

44.  L'article  108  de  la  coutume  de  Poi- 
tou parle  des  fiefs  qu'elle  nomme  de  iè* 
votion,  qui  font ,  dît-elle,  ceux  qui  ont  été 
donnés  à  l'églife  en  franche- aumône,  k 
dont  l'hommage  n'emporte  fief,  jurifdic- 
tion  ,  ni  autre  devoir. 

45.  On  nommoit  anciennement  fief  fe- 
cujer,  celui  qui  pouvait  être  pofTédé  par  un 
(impie  écuyer ,  qui  ne  devoir  le  (ervice 
que  d'un  homme  de  fon  état.  (  «  L'ècuyer 
»  n'avoir  point  de  cotte  d'arme  ni  de  caf- 
»  que  ,  mais  feulement  un  écu ,  une  épée 
»  &  un  chapeau  de  fer  ».  )  Voyez  l'hiftoire 
de  la  pairie,  par  Boulainvilliers. 

45  Dans  les  coutumes  de  parage ,  an 
nomme  fief  de  miroir  ,  les  portions  appar- 
tenantes aux  pumés  ,  dans  un  fief  garanti 
par  l'hommage  de  l'ainé.  Voyez  Parage. 

47.  On  donne  le  nom  de  fiefplèjure  ,  â 
celui  dont  le  ^oAclTeur  eft  obligé  de  cau- 
tionner fon  feigneur  dominant  dans  cer- 
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tains  «as.  Il  ne  refte  plus  guèf  es  de  veftigel 
de  ces  fiefs  en  France  :  cependant  voyez 
l'article  205  de  la  coutume  de  Normandie, 
&  87  de  celle  de  Bretagne ,  Bec. 

48.  On  nomme  fiefs  mafeulins  ,  ceux 
qui ,  par  I'infëodation  ou  titre  de  conceûlon , 
font  affeétés  aux  mâles  ,  pour  les  recueil- 
lir dans  les  fucceûions  ,  à  ^l'exclufîon  des 
femmes ,  fans  avoir  égard  auk>dégré  de  pro- 
ximité. 

40.  Dans  l'origine ,  tous  les fiefs  étoient 
màfcûlins\8c  non-feulement  les  femmes  n'y 
fuccédoient  pas  ,  mais  elles  ne  pou  voient 
pas  même  en  acquérir.  Cet  ufage  primitif, 
fur  la  manière  de  fuccéder  aux  fiefs ,  s'eft 
confervé  en  Allemagne;  tous  les  fiefs  y 
font  réputés  mafeulins,  à  moins  que  la  pre- 
mière inveftiture  n'en  ordonne  autrement  ; 
Se  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  mâles  dépendus 
du  premier  inverti ,  le  fief  retourne  au  fei- 
gneur ,  qui  peut  le  conférer  de  nouveau  à 
qui  bon  lui  ferable.  Voyez  Alface. 

50.  Les  pairies  ont  confervé  en  France 
quelque  reiïèmblance  avec  les  fiefs  mafew 
lins.  Voyez  Pairie, 

$1.  La  coutume  de  Ponthieu  n'admet 
que  deux  efpéces  de  fiefs  ;  fçavoir,  les  fiefs 
nobles  8c  les  fiefs  reflreùus. 

5  a.  Suivant  l'art.  4  de  cette  coutume  , 
toutjk/qui  doit  00  fols  de  relief,  Scao 
fols  de  chambellage ,  ert  fief  noble. 

53.  Le  fief  rejlreint  eft  celui  qni  doit  au 
feigneur  dominant  une  reconnoiflance  an- 
nuelle. Voyez  l'a&e  de  notoriété  de  Pon- 
thieu du  6  juin  170t. 

54.  On  nomme  fiefs  reniables  t  ceux 
dont  le  feigneur,  par  l'inveftiture ,  s'eft  ré- 
fèrvé  de  pouvoir  fe  fervir  en  cas  de  guerre 
ou  d'autre  néceflité. 

55.  Il  y  a  eu  des  fiefs  reniables  ,  qu'on 
a  auflî  quelquefois  nommés  fiefs  ie  retrait  ; 
parce  que  le  feigneur  dominant  avoit  la  fa- 
culté de  fe  retirer  dans  les  forterelTes  qui 
y  étoient  conftruites,  Scd'y  mettre  garni- 
fort  en  temps  de  guerre. 

56".  On  nomme  fiefs  ie  paijfe  ,  ceux  qui 
font  chargés  de  quelque  repas  envers  le  fei- 
gneur dominant. 

57.  JSnfin ,  les  fiefs  fe  diftinguent  encore 
en  fiefs  nobles  8c  en  fiefs  ruraux. 

$8.  Les  fiefs  nobles  font  ceux  qui  ont 
jyftice  ,  maifon- forte,  ou  autres  marques 
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cîe  dignité  ;  Se  les  fiefs  ruraux  font  ceux 
qui  n'ont  pas  ces  droits  8c  ces  prérogatives. 

59.  Ce  que  j'ai  dit  de  l'origine  des  fiefs, 
8c  du  mélange  que  les  différens  peuples  qui 
fe  (ont  établis  dans  les  Gaules,  ont  fait  de 
leurs  ufage*  avec  ceux  qui  y  étoient  établie 
quand  ils  y  vinrent ,  annonce  que  les  cou- 
tumes contiennent  fur  cette  efpéce  de  biens, 
des  difpofitions  bien  différentes  ,  8c  même 
quelquefois  oppofées  les  unes  aux  autres  5 
cette  diverfité  fa^t  que  les  principes  que  je 
vais  ici  développer ,  8c  qui  font  fuivis  dana 
la  coutume  de  Paris ,  peuvent  n'avoir  paa 
lieu  dans  d'autres  coutumes  qui  en  déci- 
dent autrement. 

Principes  s  va   les  fieps. 

60.  Le  contrat  d'inverti ture  d'un  fief  ert: 
la  loi  qui  le  régit  8c  qui  régie  les  droits  , 
tant  du  vaflàl  que  du  feigneur  ;  à  défaut 
de  l'inveftiture ,  il  faut  confulter  les  foi  8c 
hommage  ,  les  aveux  Se  dénombremens  , 
parce  qu'on  doit  préfumer  qu'ils  ont  été 
rendus  en  conformité  du  titre  primordial. 

<$i.  La  coutume  du  lieu  de  la  fituation 
eft  la  loi  à  laquelle  on  doit  recourir ,  à  dé- 
faut d'inveftiiure  8c  de  dénombrement  ; 
parce  qu'en  ce  cas  on  préfume  que  dans 
l'inveftiture  l'ufage  du  lieu  a  été  fuivi  ;  8c  fi 
la  coutume  du  lieu  eft  muette  ,  les  coutu- 
mes voi fines  doivent  fuppléer  ;  leur  pro- 
ximité fait  préfumer  que  les  peuples  ont 
agi  par  le  même  efprit ,  8c  qu'ils  avoienc 
les  mêmes  mœurs.  Mais  voyez  Foi  &  Hom-> 
mage. 

6z.  Cependant  Ci  Pefprit  des  coutumes 
voifines  étoit  abfolument  différent  de  celle 
du  lieu,  comme  la  coutume  de  Paris  l'eft 
de  celle  de  Normandie ,  alors  il  faudroit 
avoir  recours  au  droit  commun  (  qui ,  fur 
cette  matière,  n'eft  autre  chofe  que  certai- 
nes maximes  générales ,  donc  plu  (leurs  ne 
font  pas  même  écrites) ,  3c  non  pas  au  droit 
romain  ;  parce  que  les  principes  qui  fervent 
de  régie  aux  fiefs  ,  font  particuliers  au 
droit  coutumier,  &  que ,  fuivant  les  meil- 
leurs auteurs,  au  nombre  defquels  eft  Du- 
moulin ,  les  livres  des  fiefs  inférés  dans  le 
corps  de  droit ,  fous  le  titre  ie  feuiis  È 
n'ont  aucune  autorité  en  France ,  excepté 
en  Dauphiné ,  où ,  fuivant  Gui-Pape  f  dé- 
çifion  z97,  on  reconnoiflbit  autrefois  U 
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fouveraineté  de  l'empereur.  Voyez  auflï 
l'article  premier  de  la  coutume  de  Bar. 

ô*j .  Les  fiefs  donnent  à  ceux  qui  les  pof- 
fédent  comme  feigneurs ,  des  droits  hono- 
rables 8c  des  droits  utiles. 

64.  Les  droits  honorables  font ,  la  foi  8c 
hommage  à  chaque  mutation  de  feigneur  8c 
de  vaflal ,  l'aveu  8c  dénombrement  à  cha- 
que mutation  de  vaflal  feulement  ;  les 
droits  de  juftice  3c  de  patronage ,  les  droits 
honorifiques ,  la  préféance  fur  leurs  v af- 
fame ,  8cc. 

65.  Les  droits  utiles  (ont  ceux  de  relief, 
de  retrait  féodal ,  de  quint ,  de  commife  , 
d'indemnité  fur  les  gens  de  main-morte ,  la 
chafle,  la  pêche  ,  Sec.  Ce  font-là  les  droits 
ordinaires  des  fiefs;  mais  il  arrive  quelque- 
fois qu'ils  donnent  d'autres  droits  aux  fei- 
gneurs ;  &  on  les  appelle  droits  extraordi- 
naires ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  au(fi  géné- 
ralement attachés  aux  fiefs  que  les  pre- 
miers. 

66.  Tels  font,  par  exemple,  les  droits  de 
juftice,  de  colombier  à  pieds ,  de  corvées  , 
de  bannalité  ,  de  bâtardife  ,  de  déshéren- 
ce, de  confiscation ,  8cc.  Voyez  chacun  de 
ces  mots  en  particulier  :  je  les  indique  en 
tête  de  cet  article  .Voyez  au  Ai  Droits  fti- 
gneuriaux. 

Partage  des  Fiefs. 

67.  Les  fiefs  ne  fe  partagent  point  com- 
me les  autres  biens  dan*  les  fucceflions  ;  ils 
ne  fe  partagent  pas  même  dans  les  fuc- 
ceflions directes,  comme  dans  les  collaté- 
rales. 

6%.  [  Remarquez  au  A3  qu'en  partage  de 
fiefs  ,  on  n'eft  point  tenu  de  prendre  le 
confentement  du  feigneur  féodal  ,  pour 
prendre  potfeflion  des  parts  8c  portions  qui 
aviennent  à  chaque  partageant  dans  le  fief. 
Voyez  la  note  de  Dumoulin  fur  l'article  du 
ebap.  3  de  la  coutume  de  Bourgogne.  ] 

69.  J'ai  parlé  au  mot  AïneJJe,  de  la  ma- 
nière dont  les  fiefs  fe  partagent  dans  les 
fucceflions  directes  ,  3c  je  n'ajouterai  rien 
ici  i  ce  que  j'ai  dit  fur  cela,  je  me  bornerai 
en  cet  endroit  à  indiquer  comment  les  fiefs 
fe  partagent  en  ligne  collatérale  dans  la 
coutume  de  Paris. 

70.  Dans  ces  fortes  de  fucceflions,  il  n'y 
a  point  de  droit  d'ainefle  fur  les  fiefs  :  c'eft 
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la  difpofltion  de  l'article  331  de  la  coutume 
de  Paris,  fuiviedans  toutes  celles  qui  n'ont 
point  de  difpofitions  contraires. 

71.  Mais  c'eft  une  autre  maxime  que  les 
mâles  excluent  les  femelles  en  pareil  dégré 
(  dans  les  fucceflions  collatérales  )  ;  telle  eft 
même  la  difpofltion  de  l'article  1$  de  notre 
coutume.  Il  y  a  cependant  quelques  au- 
tres coutumes  qui  y  font  contraires  ,  com- 
me Auxerre ,  article  59  ,  qui  porte  qu'en 
ligne  collatérale  ,  les  mâles  8c  les  femelles 
étant  en  pareil  dégré ,  fuccédent  aux  fiefs 
par  égale  portion. 

71.  Lorfque  le  défunt  a  laiflî  un  frère  8c 
une  nièce ,  fille  d'un  autre  frère  ,  le  frère 
exclut  la  nièce  dans  la  fucceflion  des  fiefs. 
C'eft  une  maxime  certaine  &  fuivie,  depuis 
que  la  cour  (  en  s'écartant  de  l'ancienne 
juriiprudence  )  l'a  ainfi  jugé  par  l'arrêt  fur- 
nommé  de  Satntot ,  rendu  le  13  février 
1663. 'e  trouve  au  journal  du  Palais. 

73.  La  même  ehofe  a  été  jugée  par  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  à 
l'audience  de  la  grand'chambre  ,  pour  la 
coutume  de  Chartres  ,  le  20  décembre 
173  Ç  ,  dont  voici  l'efpéce. 

L'abbé  de  Roflfet ,  qui  pofTédoit  des 
fiefs  régis  par  la  coutume  de  Chartres, 
avoit  pour  héritier»  préfomptifs  un  frerc  , 
un  neveu ,  fils  d'un  frère  prédécédé ,  3c  une 
nièce,  filie  d'un  autre  frère. 

La  coutume  de  Chartres  admet  la  re- 
préfentation ,  tant  en  ligne  directe  que  col- 
latérale, par  l'article  93  ,fuivant  U  dif* 
pffition  du  droit  ;  8c  par  un  autre  article , 
elle  exclut  les  filles  8c  les  mâles  en  pareil 
dégré ,  dans  les  fucceflions  aux  fiefs  en 
ligne  collatérale. 

La  nièce  prétendoit  fuccéder  aux  fiefs- 
de  fon  oncle  par  repréfentation  de  fon 
pere.  Elle  invoquoit  la  novelle  118  ,  qui , 
difoit-elle,  donne  au  repréfentant  les  pré- 
rogatives du  repréfenté.  Cette  prétention 
donna  lieu  à  une  ample  difcullion  de  la 
novelle. 

Il  en  réfulta  qu'en  général  la  repré- 
fentation ne  communiquoit  que  le  dégré  du 
repréfenté,  3c  jamais  des  prérogatives:  fur- 
tout  ,  ce  les  qui  font  attachées  à  des  qualités 
inhérentes  à  la  perfonne ,  telles  que  le  fexe 
3c  la  mafeulinité  ;  &  par  l'arrêt  dudit  jour 
a?  décembre  1735 ,  dont  la  publication  au 
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bailliage  de  Chartres  fat  ordonnée  ,  touc 
les  fiefs  du  fieur  de  Roffet  furent  adjugés 
à  Ton  frère  8c  à  Ton  neveu  ,  à  l'exclufion  de 
la  nièce,  fille  d'un  autre  frère. 

74.  Ces  arrêts  font  fondés  fur  la  faveur 
de  la  mafculinité ,  beaucoup  plus  que  fur  la 
proximité  du  dégré.  Inutilement  les  nièces 
diroient-elles  que  leur  incapacité  pour  re- 
cueillir des  fiefs  ,  a  été  levée  par  l'art.  3 14 
de  la  nouvelle  coutume  de  Paris ,  parce 
que  cet  article  ne  parle  que  de  la  fucceûlon 
directe  j  3c  que  l'art.  15  exclut  les  femel- 
les ,  quand  il  y  a  des  mâles  en  pareil  dégré. 

75.  Guyné  prétend  néanmoins  que  les 
anciens  arrêts  font  plus  conformes  aux 
principes  du  droit ,  à*  caufe  de  la  repréfên- 
tation qui  a  lieu  dans  la  coutume  de  Paris, 
en  faveur  des  enfans  des  frères  :  félon  lui , 
l'effet  de  la  repréfêntation  eft  non-feule- 
ment de  rapprocher  la  perfonne  qui  repré- 
fente,  au  dégré  de  la  perfonne  repréfentée, 
mais  de  lui  faire  repréfenter  le  fexe;  ce  qui 
ne  me  parolt  pas  exaét,  le  fexe  étant  une 
qualité  perfonnelle,  que  ne  peut  pas  com- 
muniquer la  repréfêntation. 

76".  Il  cft  vrai  que  dans  la  ligne  directe  on 
.  a  donné  cet  effet  à  la  repréfêntation ,  &  que 
fur  ce  fondement  on  a  admis  au  droit  d'ai- 
ne (Te  la  defeendance  de  l'ainée ,  quoique 
compofée  uniquement  de  filles  ;  mais  ,  en 
cela ,  n'a-t-on  point  trop  donné  à  la  repré- 
fêntation ?  Ce  que  l'on  a  introduit  en  fa- 
veur de  la  ligne  directe,  en  faifant  partici- 
per des  femelles  iffues  de  mâles  aux  droits 
de  la  mafculinité, Se  en  leur  fuppofant  pour 
Cela  contre  la  vérité  une  qualité  oppofée  à 
leur  fexe ,  doit-il  être  étendu  à  la  ligne 
collatérale  ? 

Je  fuis  fi  fort  éloigné  de  le  croire  , 
que  je  fuis  perfuadé  au  contraire  qu'on  a 
trop  donné  à  la  repréfêntation  dans  la  ligne 
directe ,  en  s'attachant  trop  fcrupuleufe- 
ment  au  droit  romain  ,  8c  en  s'écartant 
œanifeftement  du  droit  primitif  de? fiefs. 

77.  La  difpofition  de  l'article  325  de  la 
coutume  de  Paris,  fuivant  laquelle  la  fœur 
du  défunt  fuccéJe  aux  fiefs  ,  concurrem- 
ment avec  un  neveu,  fils  d'un  frère, venant 
par  repréfêntation  de  fon  père,  n'a  pas  lieu 
dans  plufieurs  autres  coutumes.  Au  con- 
traire, dans  celles  où  les  mâles  excluent  les 
ômelies  dans  les  fiefs-,  le  neveu  venant  pa* 
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repréfêntation  de  (on  pere ,  exclut  fa  tante, 
comme  fon  pere  l'auroit  exclue.  C'eft  le 
fentiment  de  Dumoulin ,  fur  l'article  90"  de 
la  coutume  de  Chartres ,  où  il  rapporte 
différens  arrêts  qui  ont  jugé  en  conformité 
de  fon  opinion. 

78.  Il  faut  cependant  convenir  que  cette 
difpofition  de  la  coutume  de  Paris,  fur  ce 
point ,  paroit  bien  équitable.  En  effet ,  la 
repréfêntation  ne  devroit  pas  avoir  la  force 
d'empêcher  celui  qui  eft  réellement  plus 
proche  parent  de  fuccéder ,  mais  feulement 
de  parer  l'exclufion. 

79.  On  peut  demander  fi ,  quand  ce  fonr 
toutes  femelles  qui  viennent  â  la  fucceffion 
de  leur  oncle  ,  par  repréfêntation  de  leur 
pere ,  elles  peuvent  exclure  leur  tante 
fœur  du  défunt  ? 

A  cet  égard ,  il  parott  que  la  tante  ayant' 
la  proximité  du  fang  pour  elle,  elle  a  un' 
droit  plus  fort  8c  plus  ancien  que  celui 
de  la  repréfêntation,  qui  n'eft  qu'un  finv 
pie  privilège  introduit  par  Juftinien.  Mais* 
d'un  autre  côté ,  les  nièces  ifTues  d'un  frère,, 
prétendent  qu'il  faut  donner  à  la  repré-- 
fentation  tout  fon  effet,  qui  eft  de  repré- 
fenter entièrement  la  perfonne  dont  on 
cft  iiîu  ;  je  penfe  qu'il  faut  décider  en  faveur' 
de  la  tante,  fœar  du  défunt,  parce  qu'il 
ne  me  paroît  pas  jufte  que  la  nièce  re- 
mife  au  dégré  de  fa  tante,  par  l'effet  de 
la  repréfêntation ,  puilTe  lui  donner  l'ex- 
clufion fur  le  fondement  d'une  mafculinité' 
qui  lui  eft  étrangère. 

80.  La  mort  d'Edouird  Leclerc ,  décédé 
près  Montdidier ,  laiiTant  des  fiefs  ,  fitués 
dans  les  coutumes  de  Péronne,  Montdi" 
dier  8c  Roye  ,  8c  pour  héritiers  une  fœur  , 
un  neveu,  fils  d'une  autre  fœur,  3c  une 
nièce ,  fille  d'un  frère ,  a  donné  lieu  à 
la  queftion  de  fçavoir,  qui  du-  neveu  oa 
de  la  nièce  fuccéderoit. 

La  queftion  n'a  été  agitée  qu'entre  le 
neveu  Se  ta  nièce ,  la  fœur  n'a  pas  paru 
dans  le  procètg  elle  s'eft  regardée  comme 
exclue  :  3c  par  arrêt  rendu  vers  l'année 
1747,  les  fiefs  ont  été  adjugés  à  la  niè- 
ce, fille  du  fre-e,  exclufivement  au  ne- 
veu ,  fils  de  la  fœur.  Voyez  les  articles 
187  8c  195  de  la  coutume  de  Péronne,. 
Montdidier  3c  Roye. 

81.  Lorfque  la  fucceffion  eft  à  partager/ 
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entre  un  frère  &  des  neveux  iflus  d'une 
fcrur ,  le»  neveux  font  exclus  des  fie/s,  par- 
ce que  leur  mère  qui  eût  été  exclue  elle- 
même,  n'a  pu  leur  tranfmettrc  aucune  efpé- 
rance.  C'eft  la  difpofîtion  précife  de  l'arti- 
cle 3»i  de  la  coutume  de  Paris. 

8z.  Dans  la  concurrence  d'une  foeur, 
d'un  neveu ,  fils  d'un  frère  ,  5e  d'un  neveu  , 
fils  d'une  foeur,  je  viens  de  dire  que  dans 
quelques  coutumes ,  autres  que  celle  de 
Paris ,  le  neveu  ifTu  d'un  frère  excluroit 
fa  tante  ;  à  plus  forte  raifon  doit-il  exclure 
le  neveu  iflu  de  la  foeur.  Ainfi ,  fuivant  le 
droit  commun ,  il  fuccéderoit  feul  aux  fiefs 
dans  ce  cas.  Cependant  (  comme  je  le  dirai 
ci-après  )  les  deux  neveux  auroient,  fans 
la  tante ,  concouru  enfemble ,  fans  con- 
(îdérer  fi  l'un  étoit  ifTu  d'un  mâle ,  Se  l'autre 
d'une  femelle;  de  forte  que  la  tante,  quoi- 
qu'exclue,  eft  la  caufe  de  l'exclufion  du 
neveu  ifTu  d'une  foeur;  parce  qu'en  don- 
nant lieu  à  la  repréfèntation ,  elle  fait  que 
le  neveu  ifTu  d'un  frère,  l'exclut  elle-mê- 
me, Se  exclut  en  même-temps  le  neveu 
jfiu  d'une  autre  foeur. 

Dans  cette  même  efpéce,  fuivant  la 
coutume  de  Paris ,  la  tante  5c  les  neveux 
iflus  d'un  frère ,  partageront  les  fiefs  par 
fouches ,  Se  le  neveu  i(Tu  d'une  foeur  fera 
exdu.  La  raifon  eft  que  fi  la  tante  ne  fouffre 
pas  d'exclufion,  elle  en  eft  redevable  â  la 
proximité  réelle  de  fon  dégré  ;  8c  cette 
raifon  ne  militant  pas  en  faveur  du  ne- 
veu ifTu  d'une  foeur,  il  n'a  aucun  moyen  de 
fè  garantir  de  l'exclufion.  Il  y  a  un  arrêt 
du  16  juillet  1669,  qui  l'a  ainfi  décidé. 
Le  contraire  avoit  cependant  été  jugé  par 
un  autre  arrêt  du  18  mars  1648;  lun  8c 
l'autre  font  rapportés  par  Ricard ,  fur  l'ar- 
ticle 3*1  de  la  coutume  de  Paris. 

Mais  voyez  l'arrêt  du  4  août  1739 ,  rap- 
porté par  M.  l'Epine  de  Grainville ,  page 
463 ,  par  lequel  dans  cette  efpéce ,  c'elt- 
à-dire,  dans  la  concurrence  d'une  foeur, 
d'un  neveu,  fils  d'un  frère ,  5c  d'un  au- 
tre neveu,  fils  d'une  foeur,  ihraevoient  tous 
fuccéder  aux  fiefs  dépendans  de  la  fucceÊ 
fi  on ,  fitués  dans  la  coutume  de  Sens. 

83.  Lorfque  le  défunt  a  laiffé  pour  héri- 
tiers un  frère ,  8c  des  neveux  5c  nièces , 
repréfentans  un  autre  frère  ,  le  partage 
doit  fe  faire  par  fouches  j  mais  dans  la  fub- 
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divifion  qui  fe  fait  entre  les  neveux  St 
les  nièces  d'une  même  branche ,  les  niè- 
ces font  exclues  dtsfiefs.  Telle  eft  la  jurif- 
prudence  des  arrêts;  il  y  en  a  deux  en- 
tr 'au très  rendus  les  $  janvier  16*17  5c  14 
août  1594,  qu'on  trouve  dans  prefque  tous 
les  auteurs.  Mais  fi  la  fucceûion  étoit  cona- 
pofée  de  fiefs  8c  de  biens  roturiers ,  5c 
que  le  lot  de  la  branche  des  neveux  oc 
nièces  ne  fût  compofé  que  de  fiefs ,  il  fe« 
roit  dû  aux  nièces  une  récompenfe  ou  in- 
demnité proportionnée  à  la  valeur  de  ce 
qu'elles  auroiem  eu  dans  le  total  des  biens 
roturiers. 

84.  Lorfque  des  neveux  Se  nièces  vien- 
nent à  la  fucceûion  d'un  oncle,  de  leur 
chef,  5c  non  par  repréfèntation  ,  les  mâles 
excluent  les  femelles  dans  les  fiefs  ,  fans 
confidérer  fi  lié  mâles  viennent  eux-mê- 
mes de  mâles  ou  de  femelles  ;  par  exem- 
ple ,  des  neveux ,  fils  d'une  foeur ,  excluent 
les  nièces ,  filles  d'un  frère. 

Voyez  les  arrêts  cités  par  Pithou  ,  fur 
l'article  15  de  la  coutume  de  Troyes ,  5c 
l'arrêt  du  vj  mars  i5j 5  ,  qu'on  trouve 
au  journal  des  audiences. 

85.  Dans  la  coutume  d'Amiens,  qui,- 
par  l'article  84 ,  préfère  dans  la  fucceûion 
des  fiefs  les  mâles  aux  filles,  5c  les  ainéa 
aux  puînés  en  ligne  collatérale,  il  a  été 
jugé  par  arrêt  du  7  mai  1575,  après  une 
enquête  par  turbe ,  que  les  fiefs  de  la  fuc- 
ceûion d'une  tante  appartiendroient  à  l'ai-» 
née  fille  de  la  foeur,  à  l'exclufion  de  la 
puînée  fille  du  frère. 

85.  Il  a  même  été  jugé  par  un  autre 
arrêt  du  3  avril  1635,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences ,  tome  1 ,  livre  3  ,  chapi- 
tre 19,  que  dans  la  coutume  d'Amiens, 
le  neveu  plus  âgé  fils  de  la  foeur,  exclut 
le  neveu  moins  âgé ,  quoique  fils  du  frère, 
dans  le  droit  de  fuccéder  aux  fiefs  d'un 
oncle  commun. 

87.  [  Par  arrêt  de  la  chambre  des  comptea 
du  19  décembre  170*6,  il  a  été  ordonné 
que  tous  les  propriétaires,  pofTefieurs  Se 
détempteurs  de  fiefs,  ou  terres  érigées  en» 
titre  de  dignité  ,  étant  en  la  mouvance  du 
roi  5c  dans  le  reffort  de  la  chambre,  comme 
aufli  tous  pofiefleurs  5c  détempteurs  de  fim-. 
pies  fiefs  8c  feigneuries ,  mouvans  du  roi  i 
Se  fitués  dans  l'étendue  du  même  reflbre, 
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feront  tenus ,  dans  le  délai  fixé  par  les 
coutumes ,  de  faire  en  la  chambre ,  ou  par- 
devant  qui  il  appartiendra,  la  foi  4c  hom- 
mage qu'ils  doivent  au  roi ,  pour  raifon 
ûefdits  fiefs ,  8c  d'en  fournir  les  aveux  8c 
dénombremens  dans  le  temps  porté  par 
lefdites  coutumes. 

88.  C'eft  toujours  l'univerfalité  du  fitf 
qu'il  faut  confidérer ,  &  non  point  la  divi- 
fion  de  fes  parties.  Univerjitas  feudi  femper 
ctjîimanda  efl ,  non  autem  ejus  partes  fin- 
gulce.  Arrêt  du  17  juillet  1609. 

89.  Sur  toutes  les  queftions  concernant 
h  matière  des  fiefs,  voyez  Dumoulin,  fie 
les  traités  des  fiefs ,  de  l'ocquet  de  Livo- 
niere  fie  de  Guyot.  ~\ 

FIEF  8c  Juftice  n'ont  rien  de  commun. 

1.  Cette  maxime,  qui  eft  très- ancienne, 
fe  trouve  écrite  dans  plufieurs  de  nos  cou- 
tumes ,  fie  diflférens  auteurs  en  ont  parlé 
avec  étendue.  Voyez  Loyfeau,  des  feigneu- 
ries,  chapitre  4,  n°.  26  8c  27 ,  fie  chapi- 
tre ta,  n°.  27  ;  Bacquet ,  des  droits  de 
juftice ,  chapitre  4,  n°.  4;  fie  Dumoulin  , 
fur  la  coutume  de  Paris. 

2.  Elle  fignifie,  i°.  que  le  fief,  c'eft- 
a-dire ,  l'héritage  tenu  en  fief ,  ou  le  fief 
pris  paflâvement,  peut  appartenir  à  un  fei- 
gneur, &  que  la  juftice  fur  le  même  fief 
peut  appartenir  à  un  autre  feigneur ,  quoi- 
que le  Jùf  ou  la  terre  féodale  fbit  de  la 
mouvance  du  même  feigneur  fuperieur. 

a°.  Que  le  fief  ou  terre  féodale  peut 
être  de  Ja  mouvance  d'un  feigneur ,  8c  la 
juftice  relever  d'un  feigneur  différent.  Dans 
ce  même  cas ,  le  fief  fie  la  juftice  peu- 
vent être  dans  la  main ,  ou  d'une  même 
perfonne ,  ou  de  plufieurs. 

3*.  Que  celui  qui  poflede  en  même-temps 
le  fief  fie  la  juftice ,  peut  n'avoir  pas  le 
droit  de  rcfTort. 

40.  Que  le  fief  pris  activement,  c'eft- â- 
dire ,  la  mouvance  féodale  fur  une  terre 
ayant  juftice,  peut  appartenir  à  un  fei- 
gneur ,  fie  le  reflbrt  à  un  autre  ;  de  ma- 
nière qu'une  perfonne  peut  pofféder  une 
terre  ayant  juftice,  faire  hommage  de  l'un 
le  de  l'autre,  à*  un  feigneur  fupérieur ,  quoi- 

3ue  cettê  même  juftice  rcfTortifTe  2  celle 
'un  autre  feigneur  ;  enforte  que  celui  ci 
ait  le  reffort  lur  cette  juftice,  qui  eft  de 


la  mouvance  féodale  d'un  autre.  Voyez  la 
coutume  de  Berry,  titre  des  fiefs  ,  arti- 
cle 57  ;  celle  d'Auvergne ,  titre  des  ju« 

rifdictions  ,  article  4,  8cc. 

3.  Au  refte,  la  maxime  ,  fief  &  juflict 
n'ont  rien  de  commun  ,  n'empêche  pas  que 
le  droit  du  feigneur-jufticier  ne  ioit  fort 
confidérable ,  8c  qu'on  ne  le  préfume  fa- 
cilement feigneur  direct  8c  foncier;  parce 
qu'encore  que  le  fief  n'attire  pas  la  juftice  , 
néanmoins  la  juftice  attire  ordinairement 
le  fief;  8c  de-là  vient  que  cette  préemp- 
tion, même  dans  les  pays  de  droit-écrit, 
attribue  au  feigneur  haut-jufticier  les  biens 
vacans  de  for.  territoire.  Voyez  Loyfeau  , 
des  feigneuries,  chapitre  12,  n°.  47. 

[  FIERTE. 

Ce  mot  qui  ftgnifioit  autrefois  une  châf- 
fe  ,  n'eft  en  ufage  qu'en  Normandie ,  oh 
il  fe  dit  de  la  chiffe,  ou  fierté  de  S  Ro- 
main ,  archevêque  de  Rouen ,  en  faveur 
duquel  on  accorde  la  grâce  à  un  criminel 
le  jour  que  la  châfTe  de  ce  faint  eft  portée 
par  la  ville.  Le  miracle  attribué  à*  cet  ar- 
chevêque ,  qui  combattit  un  dragon  terri- 
ble ,  étant  feulement  armé  d'un  furplis  fie 
d'une  étole  8e  le  rendit  doux  8c  obéifTant, 
à  tel  point  qu'il  le  fit  conduire  tranquille- 
ment dans  la  ville  pour  le  brûler  en  pré- 
fence  du  peuple  ;  ce  miracle,  difons-nous, 
eft  traité  de  fable  par  beaucoup  de  gra- 
ves auteurs.  Quoi  qu'il  en  fôit ,  le  pri- 
vilège de  la  fier/e  a  donné  lieu  à  plufieurs 
conteftations.  Voyez  les  plaidoyers  faits 
au  grand-confeil  fur  le  privilège  de  la 
fierté,  prétendu  par  les  doyen  8c  chanoi- 
nes de  l'églife  de  Rouen  ,  8c  les  arrêts  fur 
ce  intervenus;  Paris  1608,  in  8°.  Voyez 
auffi  dans  le  journal  du  palais  un  arrêt  du 

§rand-confeil  du  1$  feptembre  1672 ,  pour 
es  cas  déclarés  fiertables.  ] 

FILS  8c  FILLE  de  Famille.  * 
Voyez  Emancipation  , Macédonien,  Fécule, 
8c  Puijfance  paternelle. 

1.  Les  fils  8c  filles  de  famille  font  des 
enfans  nés  en  pays  de  droit- écrit,  qui  font 
fous  la  pui (Tance  paternelle. 

2.  Les  fils  Se  filles  de  famille  non  éman- 
cipés n'ont  rien  en  propriété ,  excepté  leur 
pécule,  (  voyez  fécule;)  fit  quoiqu'âgés  de 
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plus  de  vingt-cinq  ans ,  ils  ne  peuvent  em- 
prunter ni  contracter,  ils  ne  peuvent  pas 
même  gérer  les  biens  dépendans  des  nic- 
cefLons  qui  leur  arrivent  du  chef  de  leur 
mère  .:  l'adminiftration  en  appartient  au 
pere  ou  à  l'ayeul ,  en  la  puiflance  duquel 
ils  font.  Cependant  voyez  Macédonien,  8c 
JPuiJfance  paternelle. 

3.  Quand  une  fois  le  fils  de  famille  eft 
émancipé,  fon  incapacité  cefTe,  Se  fon  obli- 
gation fubfifte ,  fans  qu'on  entre  en  con- 
noiflance  des  motifs  du  prêt ,  pourvu  qu'il 
(bit  poftérieur  à  l'émancipation. 

4.  Le  fils  de  famille  peut  être  nommé 
curateur  à  fon  pere  ou  à  fa  mère  en  dé- 
mence. 

5.  ht  fils  de  famille  ne  peut  tefter  ni 
faire  donation  à  caufe  de  mort,  au  pro- 
fit de  qui  que  ce  foit,  fans  le  confente- 
ment  de  fon  pere.  Deux  arrêts  des  19  juil- 
let 17x0*  8c  21  avril  173a;  le  premier  ren- 
du au  parlement  de  Bcfançon ,  Se  le  fé- 
cond au  parlement  de  Dijon  ,  l'ont  ainfi 
jugé  ;  le  dernier  de  ces  arrêts  eft  rendu 
toutes  les  chambres  affemblées.  Mais  il  y 
a  un  arrêt  contraire  rendu  au  parlement 
de  Befançon  en  1703.  Voyez  la  nouvelle 
édition  in/ol.  des  arrêts  notables  d'Au- 
peard ,  tome  2  ,  n°.  100. 

FINS. 

1.  En  langage  du  palais,  ce  mot  fignifie 
Je  but  8c  l'objet  des  prétentions  &  des  de- 
mandes des  parties.  On  dit,  par  exemple, 
qu'une  partie  a  obtenu  les  fins  ,  quand  elle 
a  gagné  fon  procès.  On  pourroit  par  con- 
féquent  dire  qu'au  barreau  ,  le  mot  fins, 
eft  fynonyme  à  concluions. 

2.  On  nomme  fins  de  non-recevoir ,  les 
exceptions  péremptoires,  par  le  moyen  des- 
quelles le  défendeur  peut  faire  rejetter  la 
demande ,  fans  entrer  dans  la  difeuffion 
du  fond.  Voyez  Exception  [  8c  Prefcrip- 
fion ,  n°.  98  Se  fuivans.  ] 

3.  On  nomme  fins  de  non- procéder ,  les 
moyens  à  la  faveur  defquels  une  partie 
foutient  qu'il  ne  peut  être  procédé  à  Tinf- 
truétion  8c  jugement  du  fond  d'une  affaire, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  ces  fins. 
T*Hes  font ,  par  exemple ,  les  exceptions 
dilatoires,  les  exceptions  déclinatoires,  les 
moyens  de  nullité  8c  autres  exceptions  qui 
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fe  tirent  de  la  forme ,  3c  non  du  fond  de  fa 
conteftation,  [  8c  doivent  être  propofées 
in  limine  litis.  ] 

4.  On  appelle  fins  de  non- payer  ,  les 
moyens  dont  fe  fert  un  débiteur  pour  élu- 
der le  payement  de  ce*qu'il  doit. 

5.  On  appelle  fins  civiles  ,  les  demandes 
qui  n'ont  pour  objet  qu'une  condamnation 
pécuniaire.  On  dit  d'une  procédure  cri- 
minelle qui  a  été  civilifée,  qu'elle  a  été 
renvoyée  à  fins  civiles.  Quelquefois  le  ju- 
gement qui  civilife,  ordonne  que  les  par- 
ties fe  pourvoiront  à  fins  civiles. 

FISC. 
Voyez  Procureur  fifcal. 

1.  On  nomme  fife ,  tout  ce  qui  eft  dft 
au  roi  à  caufe  de  fa  fouveraineté  :  ainfi 
on  peut  dire  que  le  mot  fife  fignifie  à  peu 
près  la  même  chofe  que  tréfor  public.  [  Ce 
mot  vient  du  grec  Qle-xa,  qui  fignifie  un 
grand  panier,  8c  qui  a  été  pris  figurément 
pour  le  tréfor  public.  ] 

1.  En  France,  les  feigneurs  hauts- jus- 
ticiers joui  fient  des  droits  du  fife  ;  c'eft 
en  conséquence  de  ces  droits  que  les  con- 
fifeations,  les  épaves,  le  droit  de  bâtar- 
dife,  les  amendes,  Sec.  leur  appartiennent. 
Ils  recueillent  aufli  les  fuccetuons  vacantes 
en  conféquence  de  ce  droit  de  fife.  Voyez 
Déshérence* 

3.  Cette  manière  de  fuccéder  par  dés- 
hérence ,  n'a  lieu  que  quand  il  n'y  a  ni 
parens,  ni  mari,  ni  femme  furvivans,  fi 
ce  n'eft  dans  les  coutumes  de  Bourbonnois 
Se  d'Anjou ,  qui  ont  fur  cette  matière  des 
difpofitions  contraires  au  droit  commun. 

4.  La  coutume  de  Bourbonnois ,  arti- 
cle 318  ,  préfère  le  feigneur  au  mari  Se 
à  la  femme ,  mais  non  pas  aux  parens  ,  en 
quelque  dégré  8c  de  quelques  lignes  qu'ils 
foient. 

5.  Celle  d'Anjou,  article  268,  au  dé- 
faut des  parens  d'une  ligne ,  préfère  le  fei- 
gneur aux  parens  des  autres  lignes,  Se  à 
plus  forte  raifbn  au  mari  Se  à  la  femme. 
Voyez  SucceJJion  entre  conjoints. 

6.  On  prétend,  i°.  que  le  fife  ne  peut 
pas  être  afïujetti  à  donner  caution ,  quand 
il  ufe  de  fes  droits.  * 

2".  Qu'il  eft  préféré  dans  l'achat  des 
mines  Se  métaux. 
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3*.  Que  la  péremption  n'a  pat  lieu  Con- 
tre lui. 

4°.  Que  dans  Tes  procès  il  jouit  du  même 
privilège  que  les  mineurs  ;  qu'en  confé- 
quence  il  peut  préfenter  pièces  nouvelles, 
alléguer  n'avoir  pas  été  bien  défendu,  ficc. 

5  .  Qu'il  a  un  privilège  perfonnel  fur 
les  meubles,  même  avant  le  premier  fai- 
fi  liant. 

ô*°.  Que  toutes  les  fûretés  qu'on  a  coutu- 
me de  prendre  dans  les  contrats ,  font  cen- 
fées  priles  par  le  fifc  quand  il  contracte. 

7°.  Qu'il  n'y  a  point  de  partage  d'opi- 
nions dans  les  affaires  où  le  fifc  a  intérêt. 
(  On  prétend  qu'il  y  a  fur  cela  une  dé- 
claration de  Louis  XIII.  ) 

7.  Tout  cela  8c  bien  d'autres  privilèges 
peuvent  avoir  lieu  au  profit  du  roi  :  mais 
je  ne  penfe  pas  que  le  fifc  des  feigneurs 
jotiifte  des  mêmes  prérogatives. 

8.  f_  Non  puto  delinquere  eum  ,  qui  in 
dubiis  quœfiionibus  contrà  fijcum  facile  ref- 
ponderit,  L.  10  ff.  de  jurefifci.]  Au  refte 
voyez  le  dictionnaire  des  arrêts ,  8c  M. 
Louet. 

9.  En  droit,  c'étoit  le  fifc  qui  profitoit 
des  fideicommis  défendus;  parmi  nous  ils 
appartiennent  à  l'héritier. 

10.  Les  droits  conditionnels,  comme  pré- 
ciput,  fubftitution,  8cc.  partent- ils  au  fifc 
en  cas  de  mort  l  Voyez  Confifcation,  8c 
Mort  civile. 

1 1 .  [«  L'empereur  Trajan  appelloit  le 
*» fifc»  li  rate  de  l'empire,  parce  que  plus 
»>  la  rate  s'enfle ,  plus  le  refte  du  corps  di- 
*»  minue  ;  ainfi  plus  le  fifc  s'enrichit ,  plus 
a»  le  peuple  s'appauvrit.  >•  ] 

[  FISCAL  (  Procureur  ), 
Voyez  Procureur  fifcal.  ] 

l  FLAGRANT  DÉLIT. 

_  Ce  mot ,  confervé  du  vieux  langage 
françois ,  fe  dit  en  matière  criminelle  de 
celui  qui  eft  pris  fur  ie  fait,  8c  commet- 
tant un  délit,  de  quelque  nature  qu'il  foit. 
Ce  terme  vient  du  latin  Jlagratu.  Voyez 
Délit.  ] 

FLANDRE. 

t.  La  Flandre  eft  une  des  provinces 
tles  pays-bas;  fes  habitans,  qu'on  appelle 
Tome  IL 
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Flamands,  ont  autrefois  été  fujett  à  l'au- 
baine, mais  ils  en  ont  été  affranchis  par" 
le  traité  fait  entre  François  I  8c  l'empe- 
reur ,  8c  par  l'article  24  du  traité  de  paix 
conclu  à  Bade,  le  7  feptembre  17 14,  con- 
firmé en  cette  partie  par  celui  d'Aix-la-  ' 
Chapelle  du  18  octobre  1748.  Voyez  HaU. 
naut,  6c  Bacquet,  du  droit  d'aubaine ,  cha- 
pitre 8. 

a.  Les  régies  prefcrjjec  par  l'ordonnan- 
ce du  mois  de  février 4731 ,  fur  l'infinua- 
tion  des  donations ,  n'ont  pas  lieu  dans  le 
reflort  du  parlement  de  Flandre.  Voyez 
l'article  33  de  cette  ordonnance. 

3.  Le  contrôle  des  actes  a  été  établi  en 
Flaïuire  par  l'édit  du  mois  de  mars  1693, 
mais  la  province  s'eft  toujours  abonnée  à 
ce  fujet  ;  de  manière  que  la  formalité  du 
contrôle  ne  s'y  obferve  point. 

F  L  É  G  A  R  T  S. 

C'eft  le  nom  que  donne  la  coutume  de. 
Boulonnois  aux  places  communes,  qui  le 
plus  fouvent  tiennent  aux  chemins.  Voyez 
les  articles  29,  41,  13a  8c  168  de  cette 
coutume;  l'article  5  de  celle  d'Artois ,; 
l'article  31  de  celle  d'Amiens,  &c. 

[  FLÉTRISSURE. 

1.  En  matière  criminelle,  ce  mot  Ce  die 
de  la  marque  d'un  fer  chaud  imprimé  fur 
l'une  ou  fur  les  deux  épaules  d'un  cri- 
minel. 

a.  Ce  fut  l'empereur  Conftantin  qui  dé- 
fendit de  faire  imprimer  fur  le  vifage,  ainfi 
que  cela  fe  pratiquoit,  quelque  marque 
qui  ût  connoltre  la  peine  des  criminels  qui 
avoient  mérité  la JtétriJfure.Voycz  la  loi  7, 
au  code  de  pcenis. 

3.  A  Rome,  le  fer  chaud  dont  font- 
marqués  les  criminels,  eft  empreint  de  deux 
clefs  en  fautoir,  qui  font  les  armes  de 
la  papauté.  En  France ,  c'eft  une  fleur  de 
lys  3c  plus  ordinairement  les  trois  lettres 
G  AL  défignant  les  galères. 

4.  Tous  les  criminels  condamnés  aux 
galères,  font  préalablement  flétris  d'un  fer. 
chaud.  Voyez  Galères,  n°.  11. 

5.  Quelle  eft  la  peine  infligée  à  celui 
qui  y,  aya*  été  flétri  ,  eft  arrêté  derechef 
pour,  nouveau  crime?  Voyez  ibidem.} 

I  i  i 
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FOI  ET  HOMMAGE. 
Voyez  Aveu  &  Dénombrement ,  Barrois  , 
Lige  ,  Main-fouveraine  ,  Relief,  Saifie- 
fêoiale ,  fit  Souffrance. 

-  i.  On  nomme  Jôi.&  hommage,  une  re- 
eonnoiflànce  fblcmnelle  faite  par  le  vaflal 
à  Ton  feigneur,  de  fa  feigneurie  direâe,  à 
caufe  du  fief  que  le  vaflal  pofTéde  dans 
la  feigneurie  de  ce  même  feigneur.  [  On 
entend  par  le  mot'-de  foi ,  la  promefle  fie 
le  ferment  du  vaflal,  d'être  fidèle  à*  fbn 
feigneur  ;  5c  le  mot  hommage  fignifie  l'en- 
gagement du  vaflal ,  d'être  l'homme  de  fon 
feigneur,  fie  de  le  fervir  envers  6>  contre 
tous,  fors  contre  le  roi.  Aujourd'hui  cet 
engagement,  qu'on  appelle  l'hommage-lige, 
n'a  point  lieu  en  France ,  parce  que  nul 
feigneur,  quel  qu'il  foit,  n'a  le  droit  de 
faire  la  guerre,  qui  eft  un  droit  de  fouve- 
raineté,  appartenant  feulement  au  roi.] 

».  Il  y  a  des  rotures  en  Bretagne  pour 
lefquelles  les  propriétaires  doivent  la  foi 
c/  nommage  au  feigneur ,  8c  lui  fournir  des 
aveux.  Voyez  la  jurifprudence  du  confeil , 
tome  »,  page  304. 

En  Normandie,  les  poflefleurs  d'héri- 
tages roturiers  déclarent  par  les  aveux, 
les  tenir  à  foi  &  hommage  ,  fana  néanmoins 
le  faire. 

3.  Le  vaflal  feul  fait  le  ferment  de  fi- 
délité envers  (on  feigneur  ;  cependant  la 
fidélité  doit  être  réciproque  entr'eux  •  fie 
fi  le  feigneur  faifoit  une  injure  confidé- 
rabie  à  fon  vaflal ,  il  pourrait  en  être  puni. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  à  l'art.  Félonie. 

4.  L'âge  pour  faire  Se  recevoir  la  foi 
&  hommage,  eft  fixé  par  l'article  3a  de 
la  coutume  de  Paris ,  à  vingt  ans  accom- 
plis pour  les  maies,  fie  quinze  ans  pour 
les  filles.  Voyez  Majeur. 

5.  Les  coutumes  preferivent,  prefque 
toutes ,  la  forme  fie  les  termes  dans  les- 
quels \z  foi  &  hommage  doit  être  faite 
aux  feigneurs  fuzerains  de  fiefs  dans  leurs 
reflbrts;  mais  leurs  difpofitions  qui  fur  cela 
font  fouveraines ,  chacune  dans  fon  dé- 
troit, font  très-diflemblables. 

6.  Voici  comme  s'explique  celle  de  Pa- 
ris, art.  dj. 

Le  vafjal,pour faire  la  foi  fit  hommage 
fffes  offres  à  fon  feigneur  féodal ,  efl  tenu  al- 
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1er  vers  ledit  feigneur  au  lieu  dont  efl  tenu 
&  mouvant  ledit  fief  ;  &  y  étant ,  deman- 
derfi  le  feigneur  efl  au  lieu,  ou  s' il  y  a  autre 
pour  lui ,  ayant  charge  de  recevoir  Us  foi  8c 
hommage  &  offres  ;  &  ce  fait ,  doit  mettre  un 
genouil  en  terre  ,  nue  tête  ,fans  épée  &  épe- 
rons ,  &  dire  qu'il  lui  porte  &  fait  la  foi  fie 
hommage  qu'il  efl  tenu  faire  à  caufe  dudit 
fief  mouvant  de  lui ,  &  déclarer  à  quel  titre 
ledit  fief  lui  efl  advenu  :  le  requérant  qu'il 
luiplaife  le  recevoir. 

Et  où  le feigneur  ne  feroit  trouvé  ou  au- 
tre ayant  pouvoir  pour  lui  ,fuffit  faire  hom- 
mage &  offres  devant  la  principale  porte  du 
manoir ,  après  avoir  appel  lé  à  haute  voix  le 
feigneur  par  trois  fois;  &  s* il  n'y  a  manoir 
au  lieu  Jèigneurial  dont  dépend  ledit fief,  & 
en  cas  d'abfence  dudit  feigneur  ou  fes  offi- 
ciers ,  faut  notifier  lêfdites  offres  au  pro- 
chain voifin  dudit  lieu  Jèigneurial,  6>  laiffer 
éopie. 

7.  La  coutume  exige ,  comme  on  voit , 
quelque  chofe  de  plus  qu'une  démarche 
refpechieufe  de  la  part  du  vaflal ,  puifqu'elle 
l'aflujettit  â  faire  des  offres.  Mais  en  quoi 
ces  offres  doivent-elles  confifter  ?  Doivent» 
elles  être  réelles? 

Il  femble  que ,  lorfque  le  feigneur  eft 
abfent,  fie  qu  il  n'y  a  perfonne  chargé  de 
fes  pouvoirs  pour  recevoir  la  foi  fie  le» 
droits ,  il  feroit  inutile  de  faire  des  offres 
réelles  que  perfonne  ne  pourroit  accepter  ; 
mais  je  penfe  au  contraire  ,  qu'il  faudroit 
que  les  offres  fuflent  réelles ,  fi  le  feigneur 
étoit  préfënt,  ou  fi  quelqu'un  le  repréfen- 
toit  :  autrement  elles  dégénéreroient  en 
(impies  offres  de  payer  ,  ce  qui  ne  fufliroic 
pas  pour  défintérefler  le  feigneur. 

8.  Si  le  vaflal  qui  Ce  préfente  pour  faire 
la  foi  &  hommage ,  avoit  enfreint  la  faifie 
féodale,  fie  perçu  des  fruits  au  préjudice  de 
la  faifie ,  il  faudroit  qu'il  les  offrltftmflj , 
autrement  le  feigneur  pourroit  le  refufer. 
Brodeau  rapporte  un  arrêt  fur  l'article  a$> 
de  notre  coutume  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  :  Se 
cela  eft  conforme  à  la  régie  Spoliarus  ante 
omnia  refiituendus.  Voyez  Complainte. 

o  On  peut  agiter  ici  la  queition  de  fça- 
voir ,  quelles  offres  doit  faire  un  vaflal  qui 
ne  doit  qu'un  droit  de  relief,  qui  ,  fuivant 
la  coutume  de  Paris,  art.  47 ,  confifte  dans 
ie  reyenu  iun  M,  ou  le  dire  de  prudhomz 
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'mes ,  ou  une fomme  une  fois  offerte  ie  la  part 
du  vajfal  ,  au  choix  t/  élection  du  feigneur 
féodal  :  faut  il  faire  alors  trois  différente* 
efpéces  d'offres  ? 

Dumoulin  a  prévu  ce  cas ,  Se  a  décidé 
que  l'ex,  reflion  fpécifique  8c  fcrupuleufe 
n'eft  pas  néceffàire;  ilfurHt,  dit-il,  que 
le  feigneur  Ifoit  fumTamment  inftruit  qu'il 
ne  lui  eft  dû  qu'un  droit  de  relief,  8c  qu'on 
lui  faffe  des  offres  de  bonne  foi ,  pour  qu'il 
ait  les  mains  liées  :  mais ,  ajoute  ce  fçavant 
jurifconfulte ,  comme  il  faut  mettre  le  fei- 
gneur en  état  de  faire  fon  option ,  le  vaflal 
doit  offrir  une  fomme  certaine  pour  le  re- 
lief, ou  les  autres  droits  portés  par  la  cou- 
tume au  choix  du  feigneur  ;  8c  il  ne  fuffi- 
roit  pas  d'offrir  en  général  le  relief  tel  que 
la  coutume  l'accorde ,  parce  que  l'une  des 
trois  efpéces  dont  le  feigneur  a  le  choix  , 
étant  une  fomme  de  deniers ,  il  faut  que 
cette  fomme  (bit  offerte ,  pour  que  le  fei- 
gneur foit  en  état  de  choifir^ 

10.  Remarquons  ici  que  le  vaflal  doit  of- 
frir non-feulement  ce  qu'il  doit  perfonnel- 
lement  pour  la  mutation  à  l'occafion  de  la- 
quelle il  porte  la  foi  >  mais  encore  ce  qui  eft 
dû  pour  les  mutations  précédentes,  à  moins 
que  les  droits  ne  (oient  preferits ,  ou  que 
le  vaflal ,  du  chef  duquel  les  anciens  droits 
font  dûs  ,  n'ait  été  reçu  en  foi.  Voyez 
Dumoulin. 

1 1.  S'il  s'agiflbit  d'un  droit  de  quint ,  il 
fuflfîroit  d'exhiber  le  titre  d'acquifition  ,  6c 
d'offrir  les  droits  dûs  en  général  pour  ce 
genre  de  mutation  ;  parce  que ,  par  la  lec- 
ture de  ce  titre ,  le  feigneur  peut  s'inftruira 
de  fon  droit ,  8c  choifir  entre  le  quint  Se  le 
retrait  féodal. 

z  ».  La  raifon  pour  laquajie  le  vaflal  doit 
fe  tranfporter  au  fief  dominant  pour  faire 
lifoi  &  hommage  ,  comme  l'exige  l'arti- 
cle <fj  de  la  coutume ,  dont  j'ai  ci-devant 
rapporté  les  termes,  eft  que  c'eft  de  ce  fief 
principal  que  le  fief  fervant  a  été  démem- 
bré; 8c  que  le  démembrement  n'ayant  été 
fait  qu'à  la  charge  de  la  foi  &  hommage ,  il 
faut  regarder  cette  charge  comme  réelle , 
te  par  conféquent  l'acquitter  au  même 
lieu  dont  le  fief  faifoit  autrefois  partie  : 
d'ailleurs  il  eft  tout  naturel  que  ce  foit  le 
vaflal  qui  aille  trouver  fon  feigneur. 

i|.  La  coutume  exige  que  Ufoi  &  hom~ 
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mage  foit  portée  au  principal  manoir; 
mais  les  auteurs  difent  que  cela  ne  s'en- 
tend que  lorfque  le  manoir  eft  d'un  accèi 
facile ,  8c  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  lorf- 
que le  vaffal  ou  fon  fondé  de  procuration 
ne  peut  ,  fans  grand  danger  ,  aborder  le 
manoir  dominant  yfi  tutus  non  pateat  accef- 
Jus  ,  dit  Dumoulin  ;  parce  que  la  coutume 
n'exige  pas  l'impoûlble. 

14.  Remarquons  ici  que  ,  par  les  mots, 
principal  manoir ,  dont  fê  fèrt  la  coutume, 
il  faut  entendre  l'endroit  où  le  feigneur 
fait  fà  réfidence.  Ainfi  ,  fi  un  ancien  bâti- 
ment eft  abandonné ,  8c  que  le  feigneur  ré- 
fide  dans  un  nouveau ,  c'eft  à  celui-ci  que  la 
foi  doit  être  portée ,  8e  il  feroit  inutile  au 
vaflal  de  dire  que  fon  fief  relevé  de  l'an- 
cien château ,  parce  que  dans  la  vérité ,  ce 
n'eft  pas  du  château  feul  qu'il  relevé,  mata 
de  tout  le  fief  ;  que  l'expreflîon  du  châ- 
teau n'eft  qu'une  défignation  faite  pour  la 
plus  grande  commodité  du  feigneur  8e  du 
vaflal ,  8c  que  le  château  eft  la  plus  noble 
partie*  du  fief. 

15.  Lorfque  le  fief  dominant  eft  un 
fief  en  l'air  ,  l'hommage  peut  être  offert 
à  l'auditoire ,  s'il  y  a  juftice  ;  8c  s'il  n'y 
en  a  pas  »  il  peut  être  offert  au  feigneur 
par-tout  ou  il  eft  trouvé  ;  mais  s'il  y  a 
un  domaine  quelconque  dont  fe  feigneur 
ait  la  propriété  utile  à  caufe  du  fief  domi- 
nant, ['hommage  peut  lui  être  offert  fur 
cet  héritage,  fût-il  même  en  pleine  campa- 
gne. Dumoulin  eft  d'avis  contraire  fur  1  an- 
cienne coutume  ;  mais  fon  avis  n'eft  pat 
fuivi.  Voyez  Brodeau ,  fur  l'article  64  de 
la  coutume  de  Paris. 

16.  Quand  un  fief  en  l'air  appartient  i 
une  communauté  ou  chapitre  ,  l'ufage  eft 
de  faire  la  foi  &  hommage  en  plein  chapitre 
aflemblé. 

17.  Dumoulin  penfe  que  le  vaflal  doit  ; 
en  portant  la  foi  &  hommage  ,  déclarer  k 
quel  titre  il  poflede  le  fief  ;  s'il  lui  eft  adve- 
nu par  fucceffion ,  par  vente  ou  autre  voie, 
à  peine  de  nullité.  La  coutume  ne  pro- 
nonce cependant  pas  cette  peine  ;  mais  fa 
difpofition  feroit  illufoire ,  fi  on  pouvoit 
•'y  fbuftraire  impunément. 

18.  L'ufage  eft  de  fe  fervir  du  miniftere 
de  notaire  pour  drefler  procès-verbal  des 
offres  8c  de  la  foi  &  hommage- énoncées  en 
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cet  article  ;  mais  fi,  au  lieu  de  notaire,  Si  le  fief  appartient  à  une  communauté 

on  avoit  recours  au  miniftere  d'huiffier,  les  de  filles  ,  elle  doit  députer  fon  juge  ,  fi 

offres  du  vaflal  feroient-  elles  valables  ?  elle  en  a  un,  finon  fon  économe ,  ou  autre 

Elles  feroient  bonnes ,  félon  moi ,  fi  la  cou-  perfonne  d'un  état  honnête.  Il  feroit  indé- 

tume  ne  contenait  point  de  difpofition  op-  cent  d'envoyer  un  dôme fti que. 

pofée.  13.  Les  difpofitions  de  la  coutume  de 

19.  Mon  avis  eft  fondé  ,  Paris  ,  qui  exigent  la  foi  &  hommage  du 
i".  Sur  l'arrêt  du  9  mai  1 74 1 ,  qui  a  jugé  vaiTal  en  perfonne  ,  forment  le  droit  com- 

qu'on  pouvoit  demander  fouffrance  par  le  mun.  La  feule  coutume  de  Chauny  permet 

miniftere  d'un  huiffier.  Voyez  Sauf  ronce,  de  la  faire  par  procureur  par  l'art,  ioJ  : 

20.  Sur  la  difpofition  de  l'article  187  de  dans  toutes  celles  qui  font  muettes ,  il  faut 
la  coutume  de  Vermandois  ,  qui  porte  fe  conformer  à  celle  de  Paris. 

qu'en  pareil  cas  on  peut  indifféremment  fe  14.  La  régie  fuivant  laquelle  la  foi  & 
fervir  du  miniftere  des  notaires  royaux  ou  hommage  doit  être  faite  en  perfonne  par 
d'autres  témoins  demeurant  furie  lieu.  le  vaflal,  fouffre  plufieurs  exceptions.  Elle 
30.  Sur  le  fentiment  de  Pocquet  de  Li-  n'a  pas  lieu,  i°.  lorfqu'il  y  a  un  curateur 
vonniere ,  traité  des  fiefs ,  qui  dit ,  en  plu-  au  délaifl'ement  ,  au  déguerpiflement  à  1a 
fleurs  endroits  de  fon  ouvrage,  que  les  of-  fuccciLon  vacante,  &c.  ' 
fres  de  la  Joi  &  hommage  doivent  être  fai-  a0.  Lorfque  le  fief  efl:  faifi  réellement  i 
tes  pardevant  deux  notaires  ou  un  notaire  8c  qu'il  y  a  commiflaire  établi. 
8c  deux  témoins ,  ou  par  un  fergent  afljfté  30.  Dans  le  cas  de  l'article  35  de  la  «ra- 
de deux  témoins.  Relativement  a  ceci,  j'ai  tume  de  Paris,  dont  je  parle  au préfent ar- 
vu  un  procès- verbal  de  la  foi  &  hommage  ticle. 

portée  au  château  du  marquifat  de  Nèfle  40.  Dans  le  cas  du  douaire  ou  delà  jouif- 

par  le  marquis  de  la  Chefnelaie  en  perfon-  fance  par  ufufruit  du  fief,  parce  qu'en  ce 

ne ,  à  caufe  de  fïx  fiefs  dépendans  du  mar-  cas  ,  la  douairière  ou  les  usufruitiers  peu- 

quifat  d'Ami ,  fitué  près  Roye  en  Picar-  vent,  au  refus  du  propriétaire ,  porter  la 

diej  8c  ce  procès-verbal  avoit  été  drefle  foi  pour  avoir  main  levée  de  la  faifie. 

par  Louis  Bourdon,  huiffier  au  châtelet  50.  Lorfqu'il  s'agit  d'un  conquét  de  com- 

de  Paris ,  en  préfence  de  deux  témoins.  munauté  échu  à  la  femme  après  la  difib- 

10.  Ledit  feigneur  féodal  n  efl  tenu  rect-  lution ,  &c  que  le  mari  a  porté  la  foi  &  hom* 

voir  la  foi  de 'fon  vaffal  en  autre  lieu  que  mage  pendant  le  mariage  ,  fuivant  l'article 

celui  du  fief ,Jî bon  ne  lui  femble.  L'article  5  de  la  coutume  de  Paris. 

64  de  la  coutume  de  Paris  le  décide  tex-  6°.  Lorfque  les  fiefs  appartiennent  i  ée$ 

tuellement  ;  mais  suffi  le  vaflal  ne  peut  chapitrés,  à  des  communautés  de  filles, Sec 

être  contraint  de  la  porter  ailleurs.  Voyez  Souffrance. 

ai.  Le  vaffal  qui  n'a  exeufe  fuffîfànte  ,  Voyez  aufil  dans  le  recueil  d'arrêts  de  M. 
eft  obligé  de  faire  la  Joi  &  hommage  en  per-  le  Preftrc  ,  un  arrêt  rendu  le  dernier  juillet 
fonne  ,  quand  le  feigneur  eft  prêt  de  la  re-  1 587 ,  fur  la  requête  de  M.  Brifard ,  con- 
cevoir en  perfonne;  &  fi  le  vaffal  avoit  ex-  feiller  en  la  cour,  qui  demandoit  à  allée 
eufe  fuffiUnte  ,  il  dépendroit  du  feigneur  faire  ['hommage  d'un  fief,  k  par  lequel  II 
de  lui  donner  fbuffrance  ,  &  d'attendre  cour  «  a  ordonné  que  ledit  fieur  Bnlard 
que  l'exeufe  ceffe  ,  ibid.  art.  67.  Mais  fi  le  »  ne  défempareroit  le  fervice  qu'il  devoit 
feigneur  a  donné  procuration  à  un  tiers  »  au  roi ,  8c  feroit  reçu  à  faire  la/«  Pa' 
pour  la  recevoir,  le  vaflal  peut  auffi  la  faire  »  procureur ,  fi  mieux  n'aimoit  le  feigneur 
par  procureur.  „  (qui  avoit  fait  faifir  )  bailler  furléance, 

22.  Quand  une  communa«té  eccléfiafti-  »  jufqu'à  la  première  commodité  ». 

que  ou  un  collège  eft  propriétaire  d'un  fief,  15.  Dans  tous  les  cas  où  lu  foi  &  JJ*"* 

on  n'aflujettit  pas  tout  le  corps  à  porter  la  ge  ou  la  foufrrance  peuvent  être  portées  ou 

foi,  mais  feulement  à  débutera  cet  effet  demandées  par  un  fondé  de  procuration, 

le  fupérieur  ou  l'un  des  premiers  officiers  le  vaflal  ne  doit  donner  fon  mandat  qua 

de  la  maifoo,  une  perfonne  d'un  état  honnétei  M  • 
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tiendrait  pas  qu'un  domeftiqueen  fut  char- 
gé :  le  feigneur  pourrait  prendre  un  pareil 
îneflage  pour  une  infulte.  Voyez  Brodeau 
fur  l'article  67  de  la  coutume. 

26.  Si  le  fief  du  vaflal  eft  fitué  dans  une 
Coutume  ,  fie  le  fief  du  feigneur  fuzerain 
dans  une  autre,  c'eft  la  coutume  de  la  fitua- 
tion  de  la  feigneurie  fuzeraine  ou  domi- 
nante qui  doit  régler  la  forme  Se  les  termes 
de  h  foi  (/  hommage.  La  raifon ,  c'eft  que, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  l'hommage  eft  un 
droit  réel ,  relativement  au  feigneur  domi- 
nant. M.  Louet  a  traité  cette  queftion  ex 
profejfo,  lettre  C,  n.  49.  Mais  à  l'égard  des 
droits  utiles  de  quints  ,  rachat  8c  autres  , 
comme  ils  n'ont  pas  la  même  réalité  à  l'é- 
gard du  feigneur ,  ils  fe  règlent  par  la  cou- 
tume de  la  fîtuation  du  fief  appartenant  au 
Vaflal.  Voyez  M.  Louet ,  lettre  F,  n.  19; 
Ricard  Se  Brodeau  fur  l'article  6*3  de  la 
coutume  de  Paris.  Tous  les  auteurs  citent 
fur  cela  un  arrêt  rendu ,  confuUis  clajfibus  , 
le  17  août  1504.  Il  eft  dans  les  arrêtés  de 
la  cinquième  des  enquêtes ,  rapportés  par 
M.  le  Preftre. 

27.  L'article  78  de  la  coutume  de  Saint- 
Quentin  porte,  que  le feigneur n'efi tenu  re- 
cevoir fon  vajfal  à  lui  faire foi  Se  hommage 

par procureur  ,  fi  bon  ne  lui  femble   Celle 

de  Féronne  dit  au  contraire  (  article  54  ) 
que  le Jeigneur  ejl  tenu  de  recevoir  fon  vajfal 
nu  reliej  &  au  Jèrment  de  fidélité  par  procu- 
reur fujfifamment  Jbr.de;  mais  après  qu'il  y 
a  été  refu  ,  il  efi  tenu  faire  ledit  hommage 
en  perfonne  à  fon  feigneur  ,  quand  il  en  ejl 
requis  ;  8c  l'article  81  de  la  même  coutu- 
me porte  que  ,  quand  il  y  a  ouverture  de 
fief,  fe  faut  régler  félon  le  lieu  ou  efi  le  fief 
fervant  ,  &  non  J'tlon  le  lieu  du  fief  domi- 
nant. 

D'après  ces  difpofitions ,  il  s'eft  agi  de 
içavoir  fi  lâ  foi  &  hommage  faite  par  le  pro- 
cureur fujfifamment  fondé  par  la  marquife 
de  Soyecourt ,  dame  de  la  terre  d'Ami ,  fife 
dans  la  coutume  de  Féronne ,  au  chef- lieu 
du  marquifat  de  Nèfle  ,  fîtué  dans  !a  cou- 
tume de  Saint-Quentin  ,  étoit  valable  ou 
non?  Le  marquis  de  Nèfle  la  foutenoit  in- 
fufhTante ,  fur  le  fondement  de  l'art.  78  de 
la  coutume  de  Saint-Quentin.  Il  avoit  en 
conftquence  fait  fàifir  féodalemcnt  la  terre 
d'Ami; 
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La  marquife  de  Soyecourt  répondoit 
qu'elle  s'étoit  conformée  à  la  difpofltion  de 
la  coutume  de  la  fituation  de  Ton  fief;  elle 
repréfentoit  d'ailleurs  plufieurs  autres  fois 
6*  hommages  portées  également  par  des 
fondés  de  procuration  des  précédens  fei- 
gneurs  ;  8c  par  arrêt  contradictoire  rendu 
au  confeil  le  1 6  janvier  16*91,  \ajbi&  hom> 
mage  portée  pour  la  marquife  de  Soye- 
court ,  fut  jugée  valable  ,  &  main  -  levée 
faite  de  la  faine  féodale  ,  à  la  charge  par 
la  dame  de  Soyecourt  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage en  perfonne,  quand  elle  en  ferait  re- 
quife ,  en  conformité  de  l'art.  54  de  la  cou- 
tume de  Péronne. 

a8.  Il  eft  depuis  intervenu  une  fentence 
aux  requêtes  du  palais,  le  13  juillet  1694 , 
entre  le  marquis  de  Nèfle  5e  la  marquife 
de  Belleforiere ,  qui  a  jugé  de  même  dans 
une  efpéce  toute  femblable. 

29.  La  foi  &  hommage  cft  due  à  toute 
mutation  de  feigneur  8c  de  vaflal ,  abftrac- 
tion  faite  de  la  naiflance  de  l'un  3c  de  l'au- 
tre. Ainfi  le  vaflal  noble  doit  la  foi  &  hom' 
mage  au  roturier ,  fi  celui-ci  eft  fon  fei- 
gneur dominant.  Cependant  il  eft  plus 
exact  de  dire  que  la  foi  &  hommage  eft  due 
tontes  les  fois  qu'il  y  a  changement  de  pof- 
fefleur  par  un  titre  capable  de  transférer  la 
propriété;  car  fi  celui  qui  a  acquis  à  non 
domino  ,  décède,  8c  laifle  un  héritier  ,  il  y 
aura  une  mutation ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
véritablement  changement  de  propriétaire. 
Ainfi  il  faut  dire  que  la  mutation  arrive  , 
ou  par  le  changement  du  véritable  proprié- 
taire, ou  par  le  changement  de  celui  qui 
poflede  antmo  domini  ,  lorfque  le  vérita- 
ble propriétaire  ne  paroit  pas. 

30.  L'eccléfiaftique  n'eft  pas  difpenfé 
par  (à  dignité,  quelle  qu'elle  foit ,  de  por- 
ter la  foi  &  hommage  pour  les  fiefs  qu'il 
poflede,  foit  comme  propriétaire ,  foit  com- 
me titulaire  de  bénéfices,  pourvu  que  les 
devoirs  conviennent  au  caractère  dont  il 
eft  revêtu. 

31.  En  Normandie,  la  foi  &  hommage 
n'eft  point  due  pour  mutation  de  feigneur, 
fuivant  l'article  10C  de  cetic  coutume. 

3a.  Il  eft  un  cas  où  la  foi  f/  hommage 
eft  due  au  feigneur  dansw  coutume  de 
Paris ,  fans  qu'il  y  ait  changement  de  pro- 
priétaire ,  c'eft  lorfqu'une  femme ,  à  laquelle 
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un  fief  appartient ,  Ce  marte  ;  8e  cela  doit 
paroitre  bien  extraordinaire  ,  puifque  l'on 
pente  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  par  la 
conftitution  de  l'ufufruit  d'un  fief,  Se  que 
la  femme  refte  non  feulement  propriétaire 
après  fon  mariage  ,  mais  qu'elle  eft  même 
confidérée  comme  ufufruitiere ,  â  caufe  du 
droit  habituel  qu'elle  a  dans  la  commu- 
nauté ,  dont  les  fruits  du  fief  font  par- 
tie. 

33.  La  foi  eft  dûe  par  le  mari  qui  époufê 
la  propriétaire  d'un  fief,  lors  même  que 
leur  contrat  de  mariage  porte  qu'il  n'y 
aura  entr*eux  aucune  communauté  de  biens, 
parce  qu'une  pareille  exclufion  n'empêche 
pas  le  mari  de  jouir  du  revenu  des  biens  de 
la  femme,  Se  de  les  faire  fiens.  Voyez  Mari. 
Mais ,  fuivant  la  jurisprudence  acluelle, 
lorfqu'outre  l'exclufion  de  la  communauté, 
il  eft  ftipulé  que  la  femme  aura  l'adminif- 
tration  de  Ces  biens  Se  la  jouifTance  de  fes 
revenus  ,  le  mariage  ne  donne  pas  au  fei- 
gneur dominant  le  droit  d'exiger  la  foi  & 
hommage.  Il  y  a  fur  cela  un  arrêt  célèbre 
rendu  ,  conjultis  clajfibus  ,  le  14  juillet 
1 66$  ,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
tome  a.  Les  précédens  arrêts  avoient  diver- 
sement jugé  la  queftion.  Voyez  ce  que  je 
dis  à  l'article  Relief. 

34.  Comme  il  y  a  ouverture  a  la  foi  & 
hommage ,  fi  le  mari  décède ,  elle  eft  en- 
core dûe ,  parce  que  la  femme  rentre  dans 
Ces  droits,  8e  redevient  fui juris.  Mais ,  fui- 
vant l'article  39  de  la  coutume  de  Paris,  fi 
la  femme  ,  avant  le  mariage  ou  pendant  fa 
/durée ,  avoit  porté  la  foi  &  hommage  con- 
jointement avec  fon  mari ,  elle  n'elt  point 
obligée  de  la  renouveller  en  ce  cas  ;  au  con- 
traire ,  fi  elle  ne  l'a  pas  portée  ,  elle  doit 
le  faire ,  parce  que  Y  hommage  eft  un  devoir 
perfonnel. 

3 y.  La  veuve  qui,  par  un  partage  de 
communauté  ,  devient  propriétaire  d'un 
fief  acquis  pendant  que  la  communauté 
fubfilloit  entr'eUe  de  fon  mari ,  ne  doit  ce- 
pendant pas  la  foi  &  hommage  ,  fi  fon  mari 
l'avoit  portée.  L'article  5  de  la  coutume 
de  Paris  l'en  difpenfe  ,  3c  ne  di flingue 
point,  comme  ont  fait  quelques  auteurs , 
Ci  le  mari  avoit  porté  la  foi  en  fon  nom 
feul  ou  au  nom  de  la  communauté  ;  mais 
plusieurs  autres  coutumes  exigent  la  Jeu  en 
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ee  eas,  parte  que  c'eft ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit ,  un  devoir  perfonnel. 

36.  Le  gardien  nobie  ou  bourgeois,  ni  U 
douairière,  ne  doivent  pas  la/0/  c/  homma- 
ge pour  le«  fiefs  dont  ils  |ouilfent  en  cette 
qualité.  Voyez  ibid.  article  40  ;  mais  plu- 
fieurs  autres  coutumes  affiijettifTent  la 
douairière  qui  Ce  remarie  ,  au  droit  de  re- 
lief. Voyez  celles  de  Rheims ,  article  81  ; 
de  Vitry ,  article  97;  de  Sens,  article  108; 
de  Troyes ,  article  1  g  1  ;  de  Chaumont ,  ar- 
ticle 17.  Voyez  auflî  Relief. 

37.  Si  la  mutation  arrive  dans  le  fief  du 
va  (fui  ,  la  foi  &  hommage  eft  dûe  dans 
les  quarante  jours  de  la  mutation  ,  fana 
aucune  requifition  du  feigneur  dominant  ; 
parce  que  le  vaffitl  voit  fon  devoir  écrit 
dins  la  coutume ,  8c  qu'il  ne  peut  ignorer 
la  mutation  qui  lui  tranfmet  le  fief.  Les 
quarante  jours  courent  du  jour  de  la  fuc- 
ceiïîon  ouverte, de  la  donation , de  la  vente, 
du  mariage ,  ficc.  Mais  fi  «lie  arrive  dans 
le  fief  dominant ,  la  foi  &  hommage  n'eft 
dûe  que  quarante  jours  francs ,  après  que  le 
nouveau  feigneur ,  fuffifamment  âgé  ou 
affifté  de  tuteur ,  curateur ,  a  notifié  fon 
droit  à  fes  vaflaux  par  la  voie  des  procla- 
mations 8c  lignifications  ordonnées  par 
l'art,  tfy  de  la  coutume ,  pourvu  que  le 
vafial  ne  doive  rien  de  fon  chef,  5c  qu'il 
n'y  ait  pas  ouverture  dans  fon  fief.  Remar- 
quons ici  que  les  proclamations  ,  dont 
parle  la  coutume  de  Paris,  article  6$  , 
font  de  pure  faculté,  8e  pour  la  plus  gran- 
de commodité  du  feigneur.  Elles  ne  font 
pas  efTentiellement  nécefTaircs  ;  il  peut ,  fi 
bon  lui  femble ,  avertir  fes  vaflaux  par  des 
lignifications  Se  Sommations  particulières 
qui  produifent  le  même  effet.  Voyez  auffi 
Saifie- féodale. 

38.  Autrefois  le  nouveau  feigneur  ne 
pouvoit  faire  des  proclamations  Se  exiger 
l'hommage  de  fes  vaflaux  ,  qu'après  j ra- 
voir lui-même  porté  au  feigneur  Suzerain. 
Cela  a  même  encore  lieu  dans  la  coutume 
de  Clermont  en  Beauvoifis ,  qui  en  con- 
tient une  difpofition  dans  l'article  79  ,  8c 
on  en  voit  un  arrêt  dans  Carondas ,  du  1  s 
août  150*1 ,  fur  l'art.  65  de  la  coutume  de 
Paris;  mais  on  penfe  actuellement  le  con- 
traire ,  Se  cette  opinion  eft  fondée  fur  la 
maxime,  tant  que  le  feigneur  dort,  U  vaffal 
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Veille  t  qui  me  parolt  recevoir  ici  une  jufte 
application.  Voyez  Dupleffis  8c  fes  anno- 
tateurs. 

39.  Le  curateur  ou  commiffaire  établi , 
à  la  requête  des  créanciers  ,  à  un  fief  faifi 
réel  lement  ou  abandonné ,  peut  8c  même  doit 
faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur  féo- 
dal ,  au  refas  du  vaffal ,  propriétaire  dudit 
fief,  pour  obtenir  main- levée  de  la  faifie 
féodale,  ibid.  article  14.  Mais  il  n'y  a  point 
de  loi  qui  autorife  les  commiflaites  â  re- 
cevoir la  foi  &  hommage  d'un  vafTal  qui 
relevé  du  fief  faifi  ;  on  penfe  au  contraire 
que  ces  fortes  de  commifTaires  ne  peuvent 
exercer  aucuns  des  droits  honorifiques  qui 
dépendent  du  fief  faifi  ou  abandonné.  Voyez 
Ujufruit. 

Ce  n'eft  cependant  qu'au  refus  du  vaf- 
Tal que  le  commiffaire  aux  fai  fies-réel  les 
peut  porter  la  foi  &  hommage  ;  fi  le  fei- 
gneur veut  bien  la  porter  lui-même,  il  doit 
être  préféré.  La  chambre  des  comptes  l'a 
ainfî  jugé  par  deux  arrêts  des  16  8c  19  fé- 
vrier 1741 ,  en  faveur  du  marquis  de  Nèfle, 
contre  fes  créanciers. 

40 .  Quand  un  fief  appartient  à  plufieurs 
enfans  ,  il  y  a  des  coutumes  où  il  fuffit  que 
l'ainé  porte  la  foi  pour  acquitter  les  puînés 
de  ce  devoir  :  ces  coutumes  font  nommées 
de  parage  ,  &  de  ce  nombre  font  celles  du 
M  aine,  d'Anjou  8c  de  Touraine.  Voyez  Pa- 
rage. 11  n'en  eft  pas  de  même  dans  celle  de 
Paris  ;  la  foi  fi»  hommage  y  eft  regardée 
comme  un  devoir  perfonnel  ;  8e  tous  les 
propriétaires  font  obligés  de  la  porter ,  fi  non 
le  feigneur  dominant  peut  faire  faifir  féo- 
dalement  les  portions  de  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  faite. 

41.  Cette  obligation  des  divers  proprié- 
taires peut  s'acquitter  en  diffërens  temps 
fuccefiïfs  ;  8c  le  feigneur  eft  obligé  de  rece» 
voir  l'hommage  de  chacun  en  particulier 
pour  la  part  &  portion  appartenante  à  cha- 
cun dans  le  fief,  fans  qu'on  puifle  regarder 
comme  un  démembrement  la  multiplicité  des 
propriétaires  ;  parce  que  chacun  d'eux  fai- 
fant la  foi  pour  une  certaine  part  dans  le 
fief,  les  termes  d'un  pareil  hommage  prou- 
vent que  toutes  ces  parts  ne  font  qu'un 
tout ,  je  confervent  par  conféquent  l'unité 
du  fief. 

41.  La  régie,  fuivant  laquelle  chaque  pro- 


FOl  43$ 

priéfaire  eft  tenu  de  faire  la  foi  pour  fa 
part  dans  le  fief,  femble  fouffrir  une  excep- 
tion ,  lorfque  quelques-uns  des  enfans  du 
vafTal  décédé ,  font  mineurs,  il  parolt  en 
effet ,  par  l'article  41  de  notre  coutume  de 
Paris,  que  le  feigneur  n'eft  obligé  de  don- 
ner fouffrance  que  lorfque  tous  les  enfans 
font  mineurs;  8c  que,  quand  l'ainé  eft  ma- 
jeur, il  peut  3c  doit  même  faire  h  foi ,  tant 
pour  lui  que  pour  fes  frères  &  fœurs:  il  pa- 
rolt même  par  cet  article  que ,  lorfque  tous 
les  enfans  font  mineurs  au  tems  de  l'ouver- 
ture du  fief,  la  fouffrance  finit  pour  le  tout, 
fi-tôt  que  l'ainé  a  atteint  l'âge  de  majorité 
féodale.  Mais,  quoique  cette  interprétation 
paroi  (Te  naturelle ,  elle  eft  rejettée  par  les 
auteurs.  Leur  opinion  fur  cela  eft ,  au  con- 
traire ,  que  le  feigneur  peut  bien  recevoir 
la  foi  de  l'ainé  pour  lui  8c  pour  fes  frères 
8c  fœurs ,  mais  qu'il  peut  auffi  ne  l'admet* 
tre  i  la  foi  que  pour  fa  part ,  en  donnant 
fouffrance  aux  mineurs.  Voyez  Dumoulin 
&  Dupleffis. 

43.  Mais  cette  régie  fbufrre  une  véritable 
exception  dans  les  art.  34  8c  35  de  la  cou- 
tume de  Paris,  aux  termes  defquels  le  fils 
ai  né  peut  porter  la  foi  &  hommage  ,  tant 
pour  lui  que  pour  fes  fœurs  ,  dont  il  doit 
déclarer  le  nom  8c  l'âge  ;  8c  en  ce  faifant ,  il 
les  acquitte  tant  de  la  foi  que  du  relief,  s'il 
en  eft  dû  pour  la  mutation  de  leur  premier 
mariage. 

44.  Je  crois  que  c'eft  de  cette  maniera 
qu'il  faut  entendre  l'art.  35 ,  qui  paroltroit 
contenir  une  difpofition  bizarre ,  en  le  pre- 
nant trop  à  la  lettre  ;  puifque  >  dans  le  feni 
qu'il  préfente,  le  fils  ainé,  en  faifant  la 
foi ,  exempteroit  les  premiers  maris  de  fes 
fœurs  de  la  porter  ,  à  eaufe  de  leur  maria- 
ge ,  8c  ne  difpenferoit  pas  fes  fœurs  elles- 
mêmes  de  la  faire  pour  la  mutation  arrivée 
par  les  fucceffions  de  leurs  pere  ,  mère  » 
ayeul ,  8cc.  avec  laquelle  ce  mariage  n'a  rien 
de  commun. 

45.  On  a  fur  ce  même  article  35  agité  la 
queftion  de  fçavoir ,  fi  le  fils  ainé  étant  dé- 
cédé ,  laiffant  un  fils,  celui-ci  portant  la 
foi ,  peut  en  acquitter  fes  tantes  8c  fes 
cou  fines  j  8c  on  a  trouvé  beaucoup  de  dif- 
ficulté ,  à  caufe  de  ces  mots  ,  acquitte  ftf 
foturs.  Mais  Dupleffis  décide  que  cela  Ce 
peut  s  8c  Dumoulin  va  même  jufqu'à  dira 
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que  la  fille  ,  repréfentant  l'ainê ,  acquitte 
Ït8  tance». 

afi.  Lorsque  te  vafTal ,  à  eaufe  de  Ton 
fief,  a  des  droits  de  cens,  de  dixmes  ou 
autres  redevances  à  prendre  fur  fon  fèi- 
gneur ,  il  peut  le  pourfuivre  pour  le  paye- 
ment, même  par  voie  de  faille ,  avant  que 
de  lui  avoir  porté  la  foi  &  hommage.  Il 
y  a  fur  cela  un  arrêt  du  9  juin  itfp, 
en  faveur  du  chapitre  de  Montbrifon  , 
contre  le  commandeur  de  Verrière.  Voyez 
Henrys ,  tome  1  ,  livre  3  ,  chap.  1  ,  queft. 
»  8c  3. 

47.  La  raîfon  de  cela  eu  que  le  vafTal 
veille  8c  prend  les  fruits,  jufqu'à  ce  que  le 
seigneur  l'ait  mis  en  demeure  par  une  fai- 
lle-féodale. 

48.  Si  des  mineurs  pofTédent  des  fiefs 
avant  cet  âge ,  leur  tuteur  ne  peut  porter 
la  foi  &  hommage  pour  eux  ;  mais  il  doit 
demander  fouffrance  au  feigneur  féodal , 
8c  lui  déclarer  les  noms  8c  âge  de  fès  mi- 
neurs ,  laquelle  fouffrance  le  feigneur  ne 
peut  lui  refufer.  Ibid.  art.  41.  Voyez  Souf- 
france. 

49.  Comme  maître  de  la  communauté 
8c  des  ad  ions  pofleffbires  de  la  femme ,  le 
mari  peut  recevoir  la  foi  &  hommage 
des  vafTaux  de  fâ  femme  ;  8c  Loyfel  dit 
même  que  les  bailli ftres  qui  entrent  en 
foi  en  leur  nom  ,  peuvent  auflï  la  rece- 
voir des  vafTaux  de  leurs  mineurs.  Loyfel, 
inft.it.  cout.  liv.  1  ,  tit.  »  ,  art  16 ,  8c  tit. 
4 ,  art.  f  6. 

50.  Il  en  eft  autrement  des  aveux.  Voyez 
çe  que  je  rapporte  du  même  Loyfel  à  l'ar- 
ticle Aveu  &  Dénombrement. 

5 1.  Le  tuteur  des  mineurs  qui  ont  fouf- 
france, peut  recevoir  l'hommage  de  leurs 
vafTaux  ;  parce  que  les  mineurs  en  fouf- 
france font  réputés  être  entrés  en  foi.  Loy- 
fel, ibid.  liv.  1 ,  tit.  4 ,  n.  19. 

52.  Si  le  vaffal  ne  fait  pas  la  foi  &  hom- 
mage ,  quand  il  la  doit ,  fon  feigneur  peut 
faire  faifir  féodalement  le  fief  mouvant  de 
lui  :  la  coutume  de  Paris  le  décide  ainfi. 
Voyez  Saifie-jèodale. 

$3.  Mais  ,  en  pays  de  droit-écrit ,  où  le 
temps  pour  faire  la  foi  &  hommage  n'eft 
pas  limité,  on  peut  dire  que  le  vafTal ,  fei- 
gneur de  fief  à  titre  de  fucceffion ,  ne  peut 
être  contraint  de  la  faire  qu'après  l'expira- 
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tlofl  des  délais,  pour  faire  inventaire  le  pônf 
délibérer;  &  que  celui  qui  a  acquis  un  fief, 
doit  la  faire  quarante  jours  après  fon  acqui- 
fitioa ,  fuivant  le  droit  commun.  Ferrierej 
dont  Jacquet  a  adopté  l'opinion  fur  l'arti- 
cle 1 1 5  de  la  coutume  de  Tours ,  dit  mê- 
me que  le  délai  pour  faire  la  foi  (/hom- 
mage ,  eft  d'un  an  ;  8c  que  le  feigneur  no 
peut  faifir  après  ce  terme,  qu'en  conftituant 
le  vafTal  en  demeure. 

54.  La  foi  é>  hommage  Ce  fait  en  pays 
de  droit  -  écrit  comme  en  pays  coutumier, 
au  principal  manoir  du  fief  dominant;  &  le 
vaffaf  doit  la  faire  tête  nue,  8c  fànsépée. 

55.  En  Dauphiné ,  les  nobles  prêtent  la 
foi  &  hommage  debout ,  8c  baifent  le  fei- 
gneur â  la  bouche  ;  mais  les  roturiers  la 
portent  un  genouil  en  terre ,  8c  baifent  le 
feigneur  au  pouce.  Voyez  Chorier  fur  Guy- 
Pape. 

$6.  En  Provence ,  quand  la  forme  de  la 
foi  &  hommage  n'eft  pas  réglée  par  les 
titres  ou  par  une  pofTeflH>n  ,  elle  it  prête 
dans  la  mai/on  feigneuricle  ,  debout  ù  titt 
nue  f  fans  gans  c/  fans  manteau.  Telle  eu 
la  forme  dans  laquelle  le  parlement  d'Aix 
a,  par  arrêt  du  15  avril  171 1  ,  ordonné 
que  les  confuls  de  Rongier  prêteroient  le 
ferment  de  fidélité  8c  hommage  au  fei- 
gneur de  Valbelle  ,  tant  en  leur  qualité  de 
confuls  qu'<r/i  leur  nom  propre  ,  &  dc«  ma- 
nans  8c  habitans  du  même  lieu. 

57.  Les  propriétaires  des  fiefs  mouvani 
du  comté  du  Sault  prêtent  la  foi  &  hom* 
mage  «  à  genoux  devant  le  lieutenant  au 
»  fiége  de  ce  comté ,  tête  découverte , 
»  ayant  les  mains  jointes  entre  celle*  ou 
»  lieutenant ,  fans  ceinture  ni  épée ,  don- 
»  nent  8c  reçoivent  le  baifer  ». 

58.  Loyfel  nous  a  confervé  la  formulée» 
laquelle  fe  faifoit  anciennement  h  foi.  «  ** 
»  vafTal  (  dit  cet  auteur  ,  inltitut.  coutum. 
»  liv.  4 ,  tit.  3  ,  n.  6  )  mettoit  f« 

»  jointes  entre  celles  de  fon  feigneur ,  di- 
»  fanfT Sire  ou  Monfieur ,  je  devieos  votre 
»  homme  ,  vous  promets  foi  8c  loyauté  des 
»  ce  jour  ;  en  avant  viens  en  fà'iîne  ver* 
»  vous,  &  comme  2  feigneur  vous  offre  çe*. 
Le  feigneur  répondoit  :  «  je  vous  reçois  « 
»  prends  à  homme  ,  8c  en  nom  àtfoi  vous 
»  baifè  en  la  bouche,  fauf  mon  droit  fie  1  au- 
»  trui  ». 

}9» 
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59.  Une  demoifelle  en  offrant  la  foi  > 
vcfufa  de  fe  lai  fier  baif&r  à  la  bouche  8e  pren- 
dre les  mains  ;  fur  cela  on  agita  la  queuion 
de  fçavoir  fi  elle  avoit  fatisfait  au  devoir 
de  vaflal.  Chopin  ,  qui  rapporte  cette  ef- 
péce  fur  la  coutume  de  Paris  ,  livre  pre- 
mier, titre  a ,  n.  4,  dit  que  l'on  a  jugé  va- 
lables les  offres  de  la  demoifelle,  &  qu'on 
lui  a  fait  main- levée  de  la  faifie.  Voyez 
Dumoulin  fur  l'article  54  de  la  coutume 
de  Blois.  » 

do.  La  manière  de  faire  au  roi  la  foi  & 
hommage ,  8c  de  préfenter  aveux  8c  dénom- 
bremens ,  eft  réglée  par  une  déclaration  du 
18  juillet  1701 ,  regiftrée  en  la  chambre 
des  comptes  le  to  octobre  fuivant  ;  elle 
contient  dix-huit  articles,  &  on  la  trouve 
dans  Augeard  ,  édition  in  folio  ,  tome  1 , 
n.  ao8.  Voyez  aufli  dans  le  recueil  du  domai- 
ne, imprimé  en  itfoo  ,  un  arrêt  du  confeil 
rendu  le  19  janvier  i6<58 ,  entre  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris ,  8e  les  trésoriers 
de  France  de  Châlons  8e  de  Bourges  ;  8c 
celui  du  ^6  juin  1688  ,  entre  la  même 
chambre  8e  les  tréforiers  de  France  de 
Bordeaux. 

61.  Des  lettres- patentes  du  15  avril 
17)0" ,  regiftrées  en  la  chambre  des  comp- 
tes le  14  mai  fuivant ,  permettent  aux  vaf- 
faux ,  pofleflTeurs  de  (impies  fiefs  non  titrés 
reievans  du  Roi ,  de  rendre,  par  procureur 
fondé  de  procuration  pafiee  devant  notaire, 
dont  il  en  refte  minute,  les  hommages  dont 
ils  font  tenus,  lorfqu'ils  font  domiciliés  au- 
de-là  de  cinq  lieues  des  villes  où  font  établis 
les  chambres  des  comptes  8e  bureaux  des 
finances. 

6x.  Ces  mêmes  lettres,  en  autorifaot  les 
procureurs  généraux  des  chambres  des 
comptes ,  8c  procureurs  du  roi  aux  bu- 
reaux des  finances  ,  à*  faire  faifir  féodale- 
ment  les  fiefs  des  va  (Taux  qui  n'auront  pas 
porté  la  foi  £f  hommage  au  roi ,  défendent 
erès-exprejfémentd'ufer  d'aucune  autre  voie  , 

fait  de  condamnation  d'amende,  courfe 
tChuiffiers  che\  les  vaffaux  pour  les  con- 
traindre . . . .  à  rendre  le/dits  foi  8e  hom- 
mage ,  aveux  &  de'nombremens,  ni  à  payer 
les  droits  de  garde  ,...&  aux  huiffurs  de  re- 
cevoir d9 eux  aucune  fomme  pour  frais  de 

faijîe  jèodalt  ou  autres  frais  de  tranfport  t 

çourfes  ,  vacations  qu'en  vertu  des 

Tome  II, 
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taxes  qui  leur  feront  faites  en  la  manière 
accoutumée. 

<5j.  Les  vaflâux  t  en  ans  des  fiefs  du  roi 
dans  l'étendue  des  ville  8e  chitellenie  de 
Lille ,  font  tenus  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage ,8c  prêter  le  ferment  de  fidélité  en  . 
perfonne  au  bureau  des  finances  8e  do- 
maines de  Lille  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
empêchement  légitimes  [8c  jugés  tels  par  le 
bureau  même,  fuivant  un  arrêt  du  confeil 
du  18  décembre  17 14. 

64.  Quand  le  fief  dominant  appartient 
à  plufieurs  feigneurs ,  il  fuffit  de  porter  la 
foi  6»  hommage  à  l'un  d'eux  pour  tous  ; 
parce  que  la  divifion  du  fief  fupérieur  ne 
doit  8c  ne  peut  changer  la  condition  du 
vaflal ,  qui  ne  doit  qu'une  feule  foi  &  hom- 
mage ,  laquelle  étant  faite  à  l'un  des  co- 
propriétaires ,  à  raifon  de  tout  le  fief  do- 
minant, conferve  les  droits  de  tous  ceux  qui 
y  ont  part.  Voyez  Dumoulin  fur  la  coutu- 
me de  Paris, 8c  Lalande  fur  l'art. 48  de  celle 
d'Orléans. 

Ainfi,  comme  l'obligation  du  vafTal 
n'eft  pas  multipliée  ni  augmentée  par  le 
nombre  des  propriétaires  du  fief  dominant, 
il  fuffit  que  les  offres  que  la  coutume  exige 
de  lui ,  8c  la  notification ,  foient  faites  à  un 
feul  d'entr'eux. 

6$.  Dans  quelques  pays  de  droit-écrit  r 
8c  Singulièrement  en  Provence ^  Vhommage 
ne  peut  être  prêté  ni  reçu  par  procureur  ; 
mais  «et  âge ,  fur  lequel  on  peut  con- 
fulter  Duperrier  8c  de  Cormis ,  eft  fujet  à 
quelques  exceptions. 

66.  Par  exemple,  des  religieùfes  clot- 
trées  ne  pouvant  fortir  ,  doivent  être  ad- 
mifes  à  prêter  Vhommage  par  procureur. 

6*7.  Les  furieux  8c  les  imbécilles  doivent 
suffi  être  admis  à  prêter  Vhommage  par 
leur  curateur. 

6  8.  Le  mari  peut  suffi  prêter  la  foi  & 
hommage  pour  les  fiefs  dépendans  des 
biens  dotaux  de  fa  femme  ,  fans  procura- 
tion. 

69.  Il  y  a  néanmoins  des  auteurs  qui 
penfent  que  le  feigneur  peut  recevoir  la 
foi  &  hommage  par  procureur  en  pays  de 
droit-écrit ,  pourvu  que  le  procureur  foit 
d'une  qualité  proportionnée  à  celle  du  vaf- 
fal.  Voyez  la  Peyrere ,  lettre  H ,  n.  3  3. 

70.  La  foi  &  hommage  doit -elle  être 

K  k  k 
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portée  au  propriétaire  ou  à  l'usufruitier  î  arrêt  rendu  le  mercredi  14  janvier  170*1  , 

Voyez  l/fufruit.  a  ordonné  l'enregiftremcnt  des  lettres-pa- 

frwuï7CQ    MARrwtc  tentes  portant  tranflation  au  hameau  de 

tUIKti  &  M  A  K  L  H  t  y  Boncourt,  oîi  pafle  le  nouveau  grand-che- 

1.  Ceft  ainfi  qu'on  nomme  certains  lieux  min  de  Paris  à  Beauvais ,  du  marché  8c  des 

publics  où  les  peuples  s'a (Temb lent  pour  foires  anciennement  établis  au  bourg  de 

vendre  Se  acheter  des  marchandifes  ,  des  Thiars,  quoiqu'il  n'y  eût  à  Boncourt  (  que 

denrées ,  des  beftiaux ,  &c.  les  peuples  du  canton  nomment  Blan ville) 

a.  [  De  tout  tems ,  les  foires  ie  font  te-  que  deux  feules  maifons,  8c  point  d'abreu- 

nues  aux  lieux  où  Ce  célébraient  les  fêtes  voir  pour  les  beftiaux.  On  apenfé  que  le 

ou  les  dédicaees  des  églifes  :  auffi  le  mot  nouveau  grand-chemin  rendant  les  accès  de 

foire ,  en  latin ,  forum  ,  dérive  de  fenis  ,  Boncourt  plus  faciles  aux  habitans  voifins  , 

fites.  ]  8c  facilitant  d'ailleurs  le  tranfport  des  den- 

3.  Le  roi  feul  peut  accorder  la  permif-  rées  à  Paris,  l'intérêt  de  ces  voifins  8c  de  le 
(ion  d'établir  des  foires  &  marchés  •  8c  ces  capitale  devoit  être  préféré  i  celui  des  ha- 
permifiions  s'accordent  par  lettres- paten-  bitans  de  Thiacs. 

tes  qui  doivent  être  enregiftrées  ;  c'eft  ce  7.  La  cour  avoit auparavant  jugé,  par 

qu'établirent  d'Argentré  fur  l'art.  65  de  la  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rap- 

cojtume  de  Bretagne ,  8c  Bacquet ,  des  port  de  M.  Titon  ,  le  vendredi  29  août 

droits  de  juftice,  chap.  7  3c  31.  Voyez  aufiï  176*0,  que,  nonobstant  l'oppofition  des 

l'édit  du  mois  de  février  itfotf ,  dans  le  corps  des  marchands  8c  artifans  de  Ca- 

préambule.  lais,  le  franc -marché  établi  en  la  bafle- 

4.  Cependant  quelques  coutumes ,  com-  ville  de  Calais,  par  lettres-patentes ,  pour 
me  celles  d'Anjou  8C  de  Nivernois  ,  don-  être  tenu  le  4e  mercredi  de  chaque  mois  , 
lient  aux  feigneurs  châtelains  8c  à  d'autres-  auroit  lieu  pour  la  vente  des  beftiaux  feu- 
feigneurs  fupérieurs ,  le  droit  de  foires  &  lement. 

marchés  ;  mais  comme  les  coutumes  qui  Les  lettres  -  patentes  portoient  cepen- 

leur  donnent  ce  droit  n'ont  force  de  loi  dant  permiffion  à  tous  marchands  d'y  ven- 

que  parce  qu'elles  ont  été  rédigées  fous  l'au-  ire  ,  débiter  &  échanger  toutes  fortes  de  mar- 

torité  du  roi ,  8c  confirmées  par  des  let-  chandifes  licites  ;  mais  il  étoit  conftaté  par 

très-patentes  enregistrées,  on  peut  dire  que  l'information  de  la  commodité  ou  incom- 

c'eft  toujours  de  l'autorité  royale  qu'émane  modité  de  cet  établiflement,  qu'il  étoit  utile 

le  droit  de  ces  feigneurs.  pour  le  commerce  des  beftiaux  ;  8c  les  té- 

5.  Les  lettres-patentes  qui  s'accordent  moins  dépofoient  que  le  commerce  des  au- 
pour  l'érection  des  foires  &  marchés  ,  doi-  très  marchandifes  fer  oit  préjudiciable  aux 
vent  être  enregiftrées  au  parlement ,  en  la  habitans  :  la  cour  n'a  pas  cru  devoir  auto- 

•  chambre  des  comptes  8c  en  celle  du  do-  rifer  indéfiniment  un  marché  ruineux  pour 

maine  :  cet  enregiftrement  ne  fe  prononce  le  grand  nombre  des  citoyens  de  la  ville 

au  parlement  qu'après  une  information  de  où  il  feroit  tenu. 

commodo  c>  incommoda  ,  ordonnée  &  faite  8.  J'ai  dit  que  l'information  fur  la  com- 

à  la  requête  de  M.  le  procureur  général,  modité  ou  incommodité  de  l'établilTement 

Il  eft  même  auffi  d'ufage  d'ordonner  que  les  des  foires  &  marchés  doit  être  faite  à  la 

lettres-patentes  feront  communiquées  aux  requête  de  M.  le  procureur  général  ;  en 

habitans  du  lieu  où  fe  fait  l'établilTement.  effet,  c'eft  le  miniftere  public  qui  doit  veil- 

6 .  Lorfqu'il  fe  fait  quelqu'établiflement  1er  à  ce  que  l'intérêt  public  ne  foit  pas  bielle" 
dfc  cette  nature,  on  confulte  moins  l'intérêt  par  de  nouveaux  établilTemens  :  &  la  cour , 
du  lieu  où  il  fe  fait ,  que  celui  des  habitans  par  arrêt  rendu  le  premier  juillet  1716  ,  a 
voifins  8c  l'avantage  public  ;  c'eft  pour  cela  déclaré  nulles  la  procédure  Se  l'information 
que  ,  malgré  l'oppofition  des  habitans  de  faites  en  pareil  cas  à  la  requête  du  marquis 
Thiars  8c  de  la  ville  de  Beauvais  ,  malgré  d'Arbouville,  devant  le  lieutenant  géné- 
l'intervention  de  l'évêque  de  Beauvais  ,  rai  d'Yenville ,  pour  l'érection  d'une  foire 
feigneur  fuzerain  de  Thiars ,  la  cour ,  par  à  ArbouviUe, 
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9.  Les  Comtes  de  Brie  8c  de  Champagne 
«voient  établi  dans  leurs  états  des  foires 
confidérables,  qui  furent  rétablies  par  des 
lettres-patentes  de  Philippe  de  Valois, 
du  6  août  1 149,  «  pour  le  bien  8c  le  profit 
*>  commun  de  toutes  les  provinces ,  tant  du 
•»  royaume  qu'étrangères  ». 

10.  En  confîdération  des  privilèges  Se 
franchifes  que  le  roi  accordoit ,  tant  aux 
François  qu'aux  étrangers  _qui  fréquen- 
toient  ces  foires  ,  «  tous  les  princes  chré- 
»  tiens  8c  mécréans  »  (  ce  font  les  termes 
des  lettres  )  donnèrent  leur  contentement 
à  leur  création,  8c  à  ce  que  leurs  fujets  tuf- 
lent  fournis  aux  ordonnances ,  lia  tut  s  8c 
jurifdictions  d'icelles. 

11.  Ces  princes,  en  inftituant  des  foi- 
res, a  voient  auffi  établi  des  juges  pour  la 
manutention  des  privilèges  qu'ils  leur 
avoient  accordés.  Ces  juges  furent  d'abord 
nommés  gardes  des  foires  ;  on  les  nomma 
enfuite  gardes- conservateurs  ;  8c  vers  la 
fin  du  1 5e  fiécle ,  ils  prirent  le  titre  de  ju- 
ge s- confervateurs  des  privilèges  des  foires, 
qu'ils  portent  encore  à  préfent. 

11.  Quoique  les  gardes  -  confervateurs 
des  foires  ne  fuffènt  pas  d'abord  nommés 
juges ,  ils  avoient  néanmoins  la  jurifdic- 
tion  contentieufe ,  8c  décidoient  toutes  les 
conteftations  relatives  au  commerce  qui  fe 
faifoit  dans  les  foires. 

it.  Dans  chaque  foire  il  y  avoit  deux 
gardes,  un  chancelier  dépofitaire  du  fceau, 
8c  deux  lieutenans ,  un  pour  les  gardes , 
l'autre  pour  ie  chancelier  j  l'un  des  gardes 
ne  pouvoit  pas  juger  feul ,  mais  en  l'ab- 
fence  de  l'un ,  le  chancelier  avoit  voix 
délibérative  avec  l'autre  ;  8c  l'on  appel- 
Joit  même  fouvent  des  marchands  nota- 
bles pour  donner  leur  avis  fur  les  caufes 
difficiles.  Mais  des  lettres-patentes  du  mois 
de  février  1689  ,  accordent  aux  juges  or- 
dinaires des  foires  de  Strasbourg  ,  le  droit 
de  terminer  fans  appel ,  les  conteftations 
qui  naîtront  à  l'occafion  des  marchés  con- 
clus dans  ces  foires. 

14.  Tous  les  privilèges  accordés  aux  mar- 
chands fréquentans  les  foires  de  Champa- 

?ne  8c  de  Brie ,  au  nombre  defquels  eft 
exemption  du  droit  d'aubaine  en  faveur 
des  étrangers  non  domiciliés  ni  réfidans  en 
France,  ont  été  tranfmi» "aux  foires  qui 
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fe  tiennent  à  Lyon,  par  lettres-parentes  de 
Charles  VII,  du  4  février  1419  j  8c  loin 
que  les  fuceefleurs  de  ce  prince  ayent  voulu 
les  reftreindre ,  on  voit  au  contraire  que 
par  des  lettres-patentes  du  mois  de  fé- 
vrier 1443 ,  les  marchandifes  deftinées  pour 
les  foires  de  Lyon,  furent  déclarées  exemp- 
tes de  tous  droits  Se  impôts,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fuflent. 

15.  Louis  XI  8c  Henri  II  ont,  par  des 
lettres- patentes  du  mois  de  mars  146* , 
14  novembre  140*7,  8c  novembre  1550, 
permis  aux  marchands  étrangers  fréquen- 
tans les  foires ,  ou  qui  s'établiroient  à 
Lyon  ,  de  tefter  8c  difpofer  de  leurs  biens, 
comme  s'ils  étoient  régnicoles. 

Ces  mêmes  lettres  ont  déclaré  lefdite 
étrangers  (  fréquentans  les  foires  )  exempts 
des  droits  de  préfailles  8c  de  repréfailles  ; 
8c  ont  autorifé  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
de  quelque  nation  qu'elles  fufTent,  â  exer- 
cer le  change  pendant  le  temps  des  /dires 
8cc. 

10*.  Les  foires  de  Lyon  durent  chacune 
quinze  jours  ouvrables.  La  première  com- 
mence le  lundi  après  les  rois  ;  la  féconde, 
le  lundi  d'après  quafimodo  ;  la  troifiéme 
le  4  août  ;  8c  la  quatrième ,  le  3  novem- 
bre. L'almanach  de  Lyon  dit  qu'il  fe  tient 
une  autre  foire  à  la  porte  de  la  guillotiere 
à  la  pentecôte ,  qui  dure  huit  jours  ;  une 
autre  à  la  trinité ,  place  de  la  trinité ,  qui 
dure  au  (H  huit  jours  ;  une  autre  en  juin 
à  la  S.  Claude  ,  rue  du  griffon  ,  qui  dure 
trois  jours  ;  d'autres  à  la*  S.  Jean  ,  à  la  S. 
Pierre,  à  la  S.  Bonaventure,  8cc.  mais  j'i- 
gnore fi  ces  autres  foires  jouiflent  des 
mimes  privilèges  que  les  quatre  dont  je 
viens  de  parler. 

17.  Outre  le  temps  de  la  tenue  des  foi-* 
res  de  Lyon ,  les  Allemands  des  villes  im- 
périales peuvent  encore  y  négocier  après  la 
tenue  des  foires  pendant  quinze  jours,  tant 
ouvrables  que  fériés. 

1 8.  Les  dettes  contractées  pour  le  négoce 
fait  dans  les  foires  de  Lyon ,  engendrent 
une  contrainte  par  corps  qui  peut  s'exercer 
même  dans  les  maifons  des  débiteurs.  Voyez 
l'édit  du  mois  d'avril  17 14 ,  que  je  rapporte 
à  l'atide  Confervation  de  Lyon. 

19.  Les  payemens  ftipulés  en  foire  de 
Lyon ,  opèrent  les  mêmes  effets.  Ces  payer 
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mena  commencent  ;  fc,  avoir  /celui  des  for», 
le  premier  mars  ;  celui  de  pàques ,  le  pre- 
mier juin;  celui  d'août,  le  premier  fep- 
tembre ;  8c  celui  de  la  touflaint  le  premier 
décembre. 

20.  Chaque  payement  dure  depuis  le  pre- 
mier jour  du  mois  qu'il  a  été  ouvert,  jufqu'à 
la  fin  ,  8c  encore  trois  jours  ouvrables  du 
mois  fuivant.  Cet  intervalle  de  trois  jours 
cft  appellé  le  comptant  du  payement. 

ai, Les  lettres  de  change  5c  billets  ftipu- 
!és  payables  en  payement  des  foins  de 
Lyon ,  ne  peuvent  être  proteftés  faute  d'ac- 
ceptation avant  le  7  du  mois  ,  dans  lequel 
le  payement  ftipulé  eft  ouvert ,  6c  avant  le 
feiziéme  jour  pour  ce  qu'on  appelle  écri- 
tures 3c  virement  des  parties  à  la  loge  du 
change.  Voyez  Acceptation  de  lettres  de 
change  8c  Protêt;  [  voyez  auûi  Confervation 
de  Ljon.  ] 

22.  Il  a  été  donné  un  acte  de  notoriété 
par  les  officiers ,  de  la  confervation  de 
Lyon  1  le  17  octobre  1711 ,  par  lequel  il 
a  été  attefté  que  les  négocians  fur  lefquels 
on  avoit  tiré  des  lettres  de  change'payables 
au  payement  des  faints  1710 ,  avoient  pu 
fe  libérer  le  16  décembre  1720. 

13.  Dans  le  reffbrt  du  parlement  de 
Tcuiloufè ,  on  ne  peut  arrêter  les  perfon- 
nes  qui  vont  aux  foires  ou  qui  en  revien- 
nent ,  ni  même  dans  les  foires.  On  a  cru 
qu'il  étoit  avantageux  d'admettre  cette  ex- 
ception ,  8c  qu'elle  procureroit  l'abondance 
dans  les  marches.  Voyez  Afyle. 

14.  Un  arrêt  rendu  le  8  février  1708  , 
défend  aux  colporteurs,  arrifans ,  mar- 
chands ,  8cc.  de  donner  à  jouer  dans  les 
foires  éy  marches  ,  8c  autres  lieux  des  vil- 
les ,  bourgs  ou  villages  du  reiïbrt,  foit  aux 
cartes ,  foit  aux  dés,  foit  à  la  bague ,  tour- 
niquet ,  cheville ,  ou  à  tirer  dans  un  livre , 
ou  à  tous  autres  jeux  de  ha  fard ,  à  peine 
de  100  liv.  d'amende  8c  de  confifeation  de 
l'argent  du  jeu  ,  enfemble  des  jeux,  mar- 
chandifes,  chevaux  8c  équipages  à  eux  ap- 
partenant ,  qui  feront  faifts  8c  vendus  au 
profit  des  hôtel-dieu  8c  hôpitaux. 

35.  Le  même  arrêt  fait  déftnfes  aux  ju- 
ges d'accorder  aucune  permiffion  de  donner 
a  jouer  auxdits  jeux,  à  peine  d'interdiction; 
8c  il  enjoint  aux  maréchaufTées  d'arrêter 
ceux  qui  feront  trouvés  en  contravention , 
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de  les  Conduire  dans  les  prifona  du  L'eu ,  8c 
de  remettre  entre  les  mains  des  officiers, 
les  chevaux,  marchandifes ,  équipages ,  l'ar- 
gent du  jeu  ,  8cc.  procès-verbal  préalable- 
ment dreffé  du  tout. 

ac*.  Les  difpofUions  de  cet  arrêt  fbnt 
renouvellées  par  un  autre  rendu  dans  le 
même  tribunal  le  30  avril  171 7  ,  lequel 
ordonne  l'exécution  de  femblables  régle- 
mens,  des  8  juillet  \66i  ,  20"  feptembre 
1661 ,  24  novembre  166$,  \6  feptembre  , 
23  novembre  id8o,  t8  janvier  1687,  8c 
22  février  1710. 

27.  L'article  23  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans défend  de  tenir  les  marches  &  foires 
les  jours  de  dimanches  8c  fêtes  ;  8c  un 
arrêt  de  règlement  rendu  le  28  avril 
iô"73,  ordonne  que,  lorfque  Us  foires  ey 
marches  fè  rencontrent  dans  le  diocefe  de 
Pans  Us  dimanches  &  fêtes  foUmnelles  r 
&  des  patrons  des  e'glifes  ,  elles  feront  rc- 
mif*s  au  lendemain. 

28.  [  Un  arrêt  du  parlement  rendu  /tir 
la  requête  de  M.  le  procureur  général  le 
9  mai  176*9  ,  en  ordonnant  l'exécution  des- 
ordonnances ,  arrêts  Se  réglemens  de  la 
cour  ,  concernant  I'obfervation  des  di- 
manches 8c  fêtes  ,  fait  défenfes  à  tous  ca- 
baretiers  ,  marchands  8c  artifans  ,  de  s'é- 
tablir le  jour  de  la  fête  du  S.  Sacrement  8c 
autres  jours  de  dimanches  8c  fêtes  folem- 
nelles  dans  la  place  du  lieu  de  Montigny- 
fur-Canne ,  à  Moulins ,  en  Gilbert ,  près- 
Nevers  ,  8c  par-tout  ailleurs  :  d'y  établir 
8c  d'y  vendre  du  vin ,  8c  autres  marchât!- 
difes,  fous  peine  d'être  pourfuivis  extraor- 
dinairement  ;  permet  aux  officiers  de  la 
jufticc  dudit  Montigny ,  de  faire  arrêter 
les  contrevenans ,  faire  faifir  leurs  mar- 
chandées ,  8c  ufer  de  toutes  les  voies  pref- 
crites  par  les  ordonnances  pour  arrêter  de 
pareils  abus  ;  ordonne  que  l'arrêt  fera  lu  , 
publié  Se  affiché  par-tout  où  befoin  fera. 

29.  Le  temps  auquel  tiendroit  la  foire 
Saint  -  Germain  ,  ayant  donné  lieu  â  un> 
différend  avec  les  religieux  de  Saint-De- 
nis ,  il  fut  terminé  par  un  arrêt  de  la  cour 
du  1 2  mars  1484,  fous  Louis  II.  L'arrêt  or- 
donna qu'elle  commenceroit  le  3  février  de 
chaque  année  ;  &  cela  s'elt  toujours  obfer- 
vé  depuis.  Voyez  les  antiquités  de  Paris, 
par  Dubreuil^l 
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FOL-AP  PEL. 

i.  C'eft  la  qualification  qu'on  donne  aux 
appels  de  jugemens  ,  qui  par  l'événement 
font  confirmés  par  les  juges  fupérieurs. 

a.  Ceux  qui  pourfuivent  le  jugement  de 
Conteftations  pendantes  fur  des  appels ,  font 
tenus  de  configner  ce  qu'on  nomme  amen- 
de de  fol-appel.  Voyez  Amende  Se  Appel. 

3.  £  Ce  furent  les  empereurs  Gratien , 
Valentinien  Se  Théodofe  qui  introduifirent 
les  amendes  contre  les  folles- appellations.  ] 

[FOLIE. 
Voyez  Démence,  Infenfés  Se  Lè/e-mjjejlé, 

n°.  7  ] 

FOLLE-ENCHERE. 
Voyez  Enchère. 

1.  Quand  un  enchérifleur  ne  fatisfait  pas 
aux  conditions  fous  lefquelles  une  adjudi- 
cation judiciaire  lui  a  été  faite  ;  fi  ,  par 
exemple,  il  ne  paye  pas  ou  ne  configne  pas 
le  prix  de  l'adjudication ,  comme  il  le  doit, 
on  procède  à  une  nouvelle  vente ,  qu'on 
nomme  folle  -  enchère ,  parce  que  cette 
vente  nouvelle  fe  fait  aux  rifques  de  l'ad- 
judicataire. 

2.  La  cour  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  fur 
délibéré ,  prononcé  le  mardi  19  janvier 
176 2  de  relevée ,  qu'il  pouvoit  être  procédé 
à  la  vente  par  folle  -enchère  d'immeubles 
adjugés  chez  notaires ,  à  la  requifition  des 
directeurs  de  créanciers  unis. 

3.  Tous  les  frais  que  cette  revente  occa- 
fionne ,  (ont  à  la  charge  de  celui  qui  y  don- 
ne lieu  ;  Se  fi  elle  fè  fait  à  un  prix  inférieur 
à  celui  de  la  première  adjudication,  il  doit 
payer  ce  qui  s'en  manque. 

En  un  mot ,  comme  c'eft  par  fbn  fait 
que  le  propriétaire  de  la  chofe  adjugée  Se 
les  créanciers  font  privés  du  bénéfice  de 
l'adjudication ,  il  doit  fùpporter  toutes  les 
pertes  que  le  propriétaire  8c  les  créanciers 
ïbufTrent  par  la  revente  ;  même  leurs  dom- 
mages 5c  intérêts ,  Se  les  condamnations 
qui  interviennent  à  ce  fujet,  engendrent  la 
contrainte  par  corps. 

4.  Au  parlement  de  Touloufe  ,  la  folle- 
enchere  n'eft  que  de  la  fomme  dont  le  der- 
nier enchérifietir  a  couvert  l'enchère  du 
précédent.  Ainfi ,  fi  le  dernier  enchériueur 

.  n-a  augmenté  le  prix  que  de  100  livres  4  il 
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ên  eft'quitte  pour  cette  fomme.  Voyez  Fro- 
mental ,  verb.  Décrets. 

y.  La  revente  à  (a  folle -enchère  de  ceux 
qui  n'ont  pas  fatisfait  aux  conditions  de 
l'adjudication ,  ne  doit  pas  fe  faire  de  piano  ; 
on  ne  peut  y  procéder  qu'après  avoir  conf- 
titué  l'adjudicataire  en  demeure ,  Se  l'avoir 
fait  ainfi  ordonner.  On  ne  recommence 
point  pour  cette  nouvelle  adjudication  ,  la 
procédure  qui  avait  précédé  la  première  j 
on  fait  au  contraire  adjuger  fur  la  même 
procédure ,  après  une  nouvelle  affiche ,  aux 
mêmes  conditions  Se  fur  la  même  enchère 
qui  a  fervi  à  la  première  vente  :  tel  eft  l'a- 
îage  du  châtelet.  Au  palais,  on  fait  procé- 
der aux  ventes  par  folle  -  enchère  après  une 
nouvelle  affiche,  que  les  procureurs  au  par- 
lement nomment  enchère  de  quarantaine* 
Voyez  l'arrêt  du  parlement  de  Rennes 
du  22  août  1667,  rapporté  par  Sauvageau  r 
dans  fon  recueil,  ch.  157. 

6.  Lorfqu'une  adjudication  fur  folle-en- 
chere  eft  faite  moyennant  une  fomme  plu* 
confidérable'  que  le  prix  de  la  première , 
l'augmentation  n'appartient  point  à  ceux 
fur  lefquels  la  folle  -  enchère  a  été  pour- 
fuivie  ;  parce  que  n'ayant  point  fatisfait 
aux  conditions  (bus  lefquelles  ils  étoient 
acquéreurs ,  ils  font  réputés  n'avoir  pas. 
été  propriétaires  :  ces  conditions  font  re- 
gardées comme  réfolutives.  Voyez  le  trai- 
té de  la  vente  des  immeubles  par  d'Héri- 
courr. 

La  cour  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu 
le  famedi  13  février  1761,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  le  Pele- 
tier  de  Saint- Fargeau ,  contre  Me  Biet , 
procureur  au  parlement ,  adjudicataire  i 
la  barre  de  la  cour ,  des  terres  de  la  direc- 
tion de  Tourrouvre  ,  moyennant  330500 
livres,  qui  avoient  été  revendues  à  fa  folle- 
enchère,  moyennant  331500  livres,  l'ar- 
rêt a  ordonné  que  les  2000  lïv.  d'excédent 
feraient  diftribuées  entre  les  créanciers  cte 
la  direction. 

7.  Eft-il  dû  des  droits  feigneuriaux,  tant 
â  caufe  de  la  première  que  de  la  féconde 
vente  par  folle  - enchère  ?  Voyez  Lodt  & 
fentes* 

[  FOLLE -INTIMATION. 
On  appelle  ainfi  i'affignation  donnés  I 
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celui  avec  lequel  la  fentenee  n'a  point  été* 
rendue  ,  ou  qui  n'eft  compris  ni  dénommé 
dans  les  qualités ,  ou  dans  le  prononcé  du 
jugement  ;  fi  dans  cette  occafion  il  eft  af- 
figné  pour  procéder  fur  l'appel ,  il  peut 
foutenir  qu'il  eft  follement  intimé  8c  faire 
juger  la  folle-intimation  par  l'avis  d'un  an- 
cien avocat.  Voyez  l'ordonnance  de  1667, 
titre  6  y  article  4.  ] 

[FONDALITÉ. 

En  matière  féodale ,  on  appelle  ainfi  le 
droit  de  direâe  appartenant  au  fcigneur 
foncier  8c  direft.  ] 

FONDATION. 
Voyez  Biens   d'églifè ,  Gens  de  main- 
morte,  Penfion  jur  des  bénéfices  ,  n°.  47, 
Religieux  ,  8c  Union  de  bénéfices. 

1-  On  nomme  fondation ,  les  donations 
ou  legs  qui  ont  pour  objet  l'établi  Ifement 
d'une  églife ,  d'un  bénéfice ,  d'un  collège , 
d'un  hôpital,  d'une  communauté  religieu- 
{é,  ou  qui  font  faits  i  des  communautés 
ou  églifes  déjà  établies  ,  à  la  charge  de 
méfies  ou  prières  annuelles  ,  ou  de  quel- 
qu'oeuvre  pie. 

a.  Les  fondations  trop  facilement  accep- 
tées par  les  corps  ,  8c  trop  chargées  par  les 
particuliers ,  ont  excédé  la  mefure  des  priè- 
res publiques ,  8c  l'attention  dont  un  hom- 
me de  bien  eft  capable.  L'avarice  des  deux 
côtés  s'eft  couverte  du  manteau  de  la  reli- 
gion :  elle  a  voulu  vendre  fes  aumônes ,  8c 
mettre  à  prix  (es  prières  ;  la  charité  a  été 
fouvent  contrainte  de  céder  la  place  à  fon 
ennemie ,  qui  en  avoit  emprunté  les  ap- 

Îiarences  ,  8c  qui  a  infpiré  aux  fondateurs 
e  defiein  de  ne  rien  donner  gratuitement , 
Se  aux  communautés  celui  de  ne  rien  re- 
fufer.  Voyez  la  prière  publique  de  M. 
Duguet. 

3.  Nos  rois ,  en  protégeant  les  établifle- 
jrnens  utiles  à  l'état,  ont  fouvent  renouvel  lé 
les  défenfes  d'en  former  de  nouveaux  j  8c 
les  inconvéniens  de  la  multiplication  des 
établiflemens  des  gens  de  main -morte 
ont  donné  lieu  à  un  édit  du  mois  d'août 
1749  ,  enregiftré  le  a  feptembre  fui  van  t, 
qui  par  les  quatre  premiers  articles  déter- 
mine les  fondations  qui  pourront  être  faites 
à  l'avenir,  fc  défend  d'en  faire  d'autre*  Cet 
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édit  eft  à*  la  fuite  du  recueil  canonique 
de  la  Combe. 

L'art.  I  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Re- 

»  nouvellant  les  défenfes  portées  par 

»  les  ordonnances  des  rois  nos  prédécef- 
»  feurs,  voulons  qu'il  ne  puille  être  fait  au- 
»  cun  nouvel  établi fie  ment  de  chapitres, 
»  collèges  ,  féminaires  ,  maifons  ou  corn- 
»  munautés  religieufes,  même  fous  prétex- 
•»  te  d'hofpices,  congrégations, confréries, 
»  hôpitaux  ,  ou  autres  corps  8c  commu- 
»  nautés ,  (bit  eccléfiaftiques  féculieres  ou 
»  régulières  ,  foit  laïques  ,  de  quelque 
»  qualité  qu'elles  foient  ;  ni  pareillement 
»  aucune  nouvelle  érection  de  chapelles  , 
»  ou  autres  titres  de  bénéfice,  dans  toute 

*  l'étendue  de  notre  royaume  ,  fi 

»  ce  n'eft  en  vertu  de  notre  permifllon  ex- 
»  prefie  portée  par  nos  lettres -patentes, 
»  enregistrées  en  nos  parlemens  ou  con- 
»  feils  fupérieurs ,  chacun  dana  fon  ref- 
»  fort. 

»  II.  Défendons  de  faire  à  l'avenir  au- 
»  cune  difpofition  par  a#e  de  dernière  vo- 
»  lonté  ,  pour  fonder  un  nouvel  établi  (Te- 
»  ment  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  men- 
ai» tionnés  dans  l'article  précédent ,  ou  au 
»  profit  de  perfonnes  qui  feraient  chargéea 
»  de  former  ledit  établifiement  ;  le  tout 

»  à  peine  de  nullité  ,  quand 

»  même  la  difpofition  ferait  faite  à  la 
»  charge  d'obtenir  nos  lettres- patentes. 

»  111.  N'entendons  comprendre  dans  les 
»  deux  articles  précédens,  les  fondations 
»  particulières  qui  ne  tendroient  à  l'éta- 
»  biifTement  d'aucun  nouveau  corps  ,  col- 
»  lége  ou  communauté  ,  ou  à  l'érection 
»  d'un  nouveau  titre  de  bénéfice ,  8c  qui 
»  n'auraient  pour  objet  que  la  célébration 
»  de  méfies  ou  obits  ,  la  fubfiftance  d'étu- 
»  dians  ou  de  pauvres  eccléfiaftiques  ou 
a»  féculiers  ,  de  mariages  de  pauvres  filles , 
9»  école  de  charité ,  foulageroent  de  pri- 
»  (bnniers  ou  incendiés ,  ou  autres  oeuvres 
as  pieufes  de  même  nature  ,  8c  également 
»  Utiles  au  public ,  à  l'égard  defquelles  fort' 
»  dations  il  ne  fera  point  néceflaire  d'ob- 
»  tenir  nos  lettres-patentes  ;  8c  il  fuffira  de 
a»  faire  homologuer  les  actes  ou  difpofi» 
»  tions  qui  les  contiendront,  en  nos  parle- 
»  mens  8c  confeils  fupérieurs ,  chacun  dans 

*  fon.  rcflbrt ,  fur  les  çonclujiojis  ou  rcqu> 
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m  fition  de  nos  procureurs  généraux.  Vou- 
»  Ions  qu'il  foit  en  même-temps  pourvu 
»  par  nofdits  parlemens  ou  confeils  fupé- 
o»  rieurs  à  l'adminiftration  des  biens  défri- 
sa nés  à  l'exécution  defdites  fondations ,  8c 
m  aux  comptes  qui  en  feront  rendus. 

»  IV.  Ceux  qui  voudront  faire,  par  des 
99  actes  entre- vife ,  un  nouvel  établi (Tement 
a»  de  la  qualité  mentionnée  dans  l'article 
a»  premier,  feront  tenus ,  avant  toute  dona- 
*»  tion  ou  convention ,  de  nous  dire  préfen- 
■»  ter  le  projet  de  l'acte  par  lequel  ils  auront 
s»  intention  de  faire  ledit  établiflement , 
»  pour  en  obtenir  la  permiffion  par  nos  let- 
aa  tres-patentes  ;  lefquelles  ne  pourront  être 
»  expédiées  (s'il  nous  platt  de  les  accorder) 
aa  qu'avec  la  claufe  exj? re(Te,que  dans  l'acte 
a>  qui  fera  pâlie  pour  confbmmer  ledit  éta- 
a>  bliuement ,  il  ne  pourra  être  fait  aucune 
a»  addition  ni  changement  audit  projet ,  qui 
aa  fera  attaché  fous  le  contre-fcel  de  nofdi- 
a»  tes  lettres-patentes  ;  8c  après  l'enregif- 

a»  tremcnt ,  ledit  acte  fera 

a>  pafTé  dans  les  formes  requifes  pour  la 
»  validité  des  contrats  ou  des  donations 
a»  entre-vifs  ».  Les  autres  difpofitions  du 
préfent  édit  font  à  l'article  Gens  dt  main- 
morte. 

4..  Avant  cet  édit ,  la  cour ,  par  arrêt 
rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre  le 
6  février  1733  »  *voit  confirmé  le  legs  fait 
par  la  comtefTe  de  Béthune ,  d'une  mai- 
fon  fituée  fur  le  boulevard ,  par  fon  tef- 
tament  du  3  août  1715 ,  au  profit  des  filles 
pénitentes  établies  rue  de  Vendôme  au 
marais ,  qui  n'avoient  obtenu  des  lettres- 
patentes  qu'au  mois  de  juillet  1727 ,  trois 
mois  environ  avant  le  décès  de  la  tefta- 
trice ,  lors  duquel  ces  lettres  n'étoient  pas 
même  encore  regiftrées  :  (  elles  ne  l'ont 
été  que  le  4  mai  173 1.  ) 

5. 11  y  a  une  déclaration  du  25  novem- 
bre 1743  >  contenant  vingt-trois  articles, 
qui  défend  auffi  les  établifTemens  Se  fon- 
dations dans  les  colonies  françoifes  :  fon 
étendue  ne  me  permet  pas  d'en  rappor- 
ter les  difpofitions. 

6*.  Le  concile  de  Trente  8e  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  permettent  à  l'évêque  de 
réduire  les  fondations  ,  lorfqu'elles  font 
trop  multipliées  &  onéreufes  à  l'églife,  ou 
lorfque  les  revenus  font  trop  modiques 
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pour  fatis faire  aux  claufes  de  \z  fondation; 
8c  ces  fortes  de  réductions  font  du  reflbrt 
de  la  jurifdiction  gracieufe  de  l'évêque  . 
quand  il  n'y  a  point  d'oppofitions  ;  parce 
que  l'édit  du  mois  d'avril  1695 ,  leur  don- 
ne le  droit  de  veiller  à  l'exécution  des  fon- 
dations ,  8c  de  fixer  l'honoraire  des  prê- 
tres :  mais  s'il  y  a  des  oppofans ,  il  faut 
faire  juger  la  réduction  avec  eux  à  l'oflï- 
cialité. 

§CT  [  En  effet  c'eft  une  de  nos  libertés; 
que  ni  les  évêques ,  ni  le  pape  ne  peuvent 
changer  les  claufes  des  fondations.  Elles 
font,  au  jugement  deVan-Efpen,  partie  du 
droit  public,  dont  la  manutention  n'appar- 
tient qu'au  fouverain ,  8c  aux  officiers  dé- 
pofitaires  de  fon  autorité  :  cum  de  conjir- 
vandis  fundationibus  agitur ,  hodii  fore  ad 
folos  judices  regios  pro  iis  tuendis  recurri- 
tur ,  &c.  Part.  2  ,  tit.  2Ç,  chap.  6 ,  n°.  17, 
Voyez  M.  Pithou ,  fur  l'article  z$  de  noâ 
de  nos  libertés.  ] 

7.  Le  bailliage  de  Rouen ,  fans  avoir 
égard  à  ce  qui  avoit  été  fait  en  l'officia- 
lité  de  la  même  ville ,  fur  la  réduction  des 
fondations  faites  en  la  paroilTe  de  faint  Vi- 
vien ,  avoit ,  par  une  fentence  du  20  dé- 
cembre 1726,  fixé  les  réductions  8c  l'hono- 
raire des  prêtres  ;  mais  fur  l'appel  qui  en 
fut  interjetté,  le  parlement  de  Rouen  rendit 
deux  arrêts,  les  8  8c  20*  août  1727,  par 
lefquels  la  fentence  fut  caflee  8c  annullée 
comme  incompétente, avec  défenfesau  juge 
du  bailliage  de  Rouen  d'en  rendre  à  l'a- 
venir de  iemblablcs. 

8.  Les  évt  ques  ne  peuvent  donc,  com- 
me il  vient  d'être  dit ,  changer  fans  l'a- 
grément de  ceux  qui  repréfentent  les  fon- 
dateurs, la  difpofition  des  fondations  qui 
dépendent  de  laïcs,  8c  qui  ne  font  pa9 
tirres  de  bénéfices ,  ainfi  que  M.  l'avocat 
général  le  Nain  l'a  établi ,  en  portant  la 
parole,  lors  de  l'arrêt  du  10  juillet  1702 
par  lequel  la  cour  a  déclaré  abufive  l'or- 
donnance de  l'archevêque  de  Sens,  portant 
qu'il  feroit  informé  de  la  commodité  01a 
incommodité  de  l'union  ,  projettée  par  ce 
prélat,  de  la  fondation  d'un  chapelain  dans 
l'églife  de  Melun ,  pour  y  dire  deux  méf- 
ies ,  apprendre  à  lire  8c  à  écrire  aux  en- 
fans  qui  feroient  au  collège,  quM-vou- 
loit  ériger  à  Melun.  On  trouve  cet  ar- 
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rte  au  journal  des  audiences.  [  Monajîe- 
rium ,  vel  oratorium.  canonice  conjlruc- 
tum,  à  domino  conJlruSoris,  to  invito  non 
flitfiratur.  Van-Eip.  cauf.  16 ,  queft.  7, 
c  35-3 

9.  Eo  pays  de  droit-écrit,  les  redevan- 
ces annuelles,  deftinées  à  acquitter  des 
fondations  ,  font  imprefcriptibles  ;  fie  il  n'y 
a  que  lts  arrérages ,  échus  vingt-neuf  an- 
nées ayant  la  demande,  qui  toient  fujets 
à  la  prefeription.  Cela  eft  décidé  par  le 
texte  de  plufieurs  loix  :  plufieurs  auteurs 
penfent  de  même  ;  quelques-uns  rappor- 
tent même  des  arrêts  fie  des  autorités  pour 
appuyer  leurs  fentimens.  On  peut  fur  cela 
voir  les  queftions  notables  de  Dolive ,  les 
définitions  du  droit  canonique,  Defpeiffes, 
M.  de  Catelan ,  Brillon ,  d'Hericourt ,  fie 
les  autres  autorités  indiquées  dans  le  re- 
cueil canonique  de  la  Combe,  article  Pref- 
eription ,  n°.  7. 

Çette  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie 
par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M  May- 
naud,  le  2  feptembre  1730,  entre  l'abbé 
fie  le  chapitre  de  Billom  en  Auvergne, 
par  lequel  la  cour  a  confirmé  une  fentence 
de  la  fénéchaufTée  de  Clermont,  qui ,  en^ 
tr'autres  difpofitions ,  condamnoit  le  cha- 
pitre à  payer  â  l'abbé  différentes  redevan- 
ces pour  fondations  faites  en  13 12,  con- 
tre lefquelles  le  chapitre  oppofoit  la  pref- 
eription ,  au  moyen  de  ce  qu'il  ne  payoie 
qu'une  petite  portion  de  ces  redevances 
depuis  1(558. 

10.  Mais  cette  imprefcriptibilité  des  re- 
devances annuelles  deftinées  à  acquitter 
des  fondations  ,  doit-elle  être  étendue  aux 
pays  coutumiers?  Je  penfe  que  non;  parce 
que,  bien  loin  que  nos  coutumes  l'auto- 
rifent ,  elles  décident  au  contraire  que  le 
fonds  de  toute  efpéce  de  rente  eft  fujet 
à  prefeription ,  fie  que  l'églife  ne  peut  in- 
quiéter le  pofiefieur  d'un  fonds  aprCs  qua- 
rante ans  de  pofleffion  franche,  fie  fans 
pourfuite8.  Mais  voyez  ce  que  je  dis  à  l'ar- 
ticle Malte. 

11.  Lorfque  Ut  fondations  ne  font  pas 
réduites  ou  changées  par  l'évêque  diocé- 
fain ,  le  miniftere  public  &  les  defeendans 
fie  parera  des  fondateurs,  peuvent  con- 
traindre les  fabriques  ,  les  communautés 
0c  les  bénéficier*,  de  célébrer  le  feryiçe, 
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Se  faire  tout  ee  qui  eft  preferic  par  le  fonda- 
teur ,  nonobftant  le  laps  de  temps ,  pen- 
dant lequel  on  en  a  ufé  autrement  ,  parce 
que  la  prefeription  n'a  pas  lieu  dans  ces 
fortes  d'aétions;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  rendu  le  15  juillet  lobo*,  rapporté 
dans  la  fuite  du  droit  de  patronage  de 
Corbin ,  Se  par  un  autre  rendu  le  24  mars 
1537,  recueilli  par  Bardet. 

12.  Voyez  autfi  Dumoulin  dans  fa  eon* 
filiation fur  la  réception  du  concile  de  Tren- 
te ,  nomb.  83. 

13.  Les  fondations  doivent  être  libres 
Se  volontaires  de  la  part  de  ceux  qui  les 
font  ;  fie  quoiqu'elles  foient  regardées  com- 
me oeuvres  pieufes ,  néanmoins ,  s'il  y  a 
preuve  qu'elles  ayent  été  fuggérées  aux 
fondateurs ,  elles  doivent  être  déclarées 
nulles.  Il  y  a  un  arrêt  rendu  le  tç  décem- 
bre 173Q,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  de 
M.  Perelle ,  confeiller  au  grand-confeil , 
héritier  du  Heur  Daflier,  auquel  fon  con- 
feftèur  avoit  fuggéré  de  fonder  une  méfie , 
chaque  jour  de  fête  fie  dimanche  de  l'année , 
à  la  Tombe  Ifoire,  paroi  (Te  de  faint  Hip- 
polyte ,  fie  pour  laquelle  fondation  le  fieuf 
Da filer  avoit  affigné  400  liv.  de  rente  au 
prêtre  qui  la  defierviroit.  La  fuggefiion 
paroiflbit  par  l'acîe  de  fondation  même; 
la  conduite  du  confefteur  du  fieur  Dafiler, 
nommé  le  Gaignaux ,  étoit  d'ailleurs  fuf- 
pefte  ;  8c  d'un  autre  côté ,  la  rétribution 
étoit  exorbitante  pour  une  fondation  aflez 
inutile. 

14.  Les  fondations  faites,  même  par  tef- 
tament,  dans  des  églifes  de  communautés 
réligieufes  ou  féculieres ,  font  nulles ,  lorf- 
que ces  communautés  n'ont  point  de  let- 
tres-patentes, fuivant  l'édit  de  icttfcT,  que 
je  rapporte  au  mot  Communautés.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  en  faveur  des  héritiers  de 
Mc  Charles  le  fiegue ,  contre  le  féminaire 
du  Saint-Efprit ,  établi  à  Paris,  rue  des 
Portes  ,  (  yulgairement  connu  fous  le  nom 
de  féminaire  des  Bouics  )  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'çhambre ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Pucelle,  le  29  janvier  1731. 

Pans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  il  s'agif- 
fpit  d'un  fonds  de  44000  liv.  légué  aux 
prêtres  furnommés  Bouics,  à  la  charge  de 
faire  dire  un  annuel  de  méfies  à  perpé- 
tuité pour  le  teftateurj  fie  d'office,  la  cour, 
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par  le  même  arrêt,  â  ordonné  que  les  hé-  de  ce  (îécle  étant  confiante,  elle  fuflîfoit 

ntiers  feroient  tenus  d'abandonner  à  l'é-  aux  termes  de  l'édit  de  Melun,  8c  plus  en- 

glife  de  S.  Médard ,  &  non  aux  Bouics,  core  d'après  l'art.  49  des  lettres -patentes 

un  fonds  de  10000  liv.  fur  l'hôtel-de- ville ,  du  mois  d'avril  lô'oS  ;  en  conféquence, 

produifant  400  liv.  de  rente ,  pour  être  Menitroux  a  été  condamné  à  acquitter  la 

employé  à  faire  célébrer  un  annuel  de  mef-  fondation ,  conformément  â  fon  bail ,  mal- 

fts  à  perpétuité  ,  pour  le  repos  de  l'ame  gré  le  défaut  de  repréfentation  du  titre 

dudit  (ieur  le  Bègue,  les  autres  biens  de  conftitutif  de  fondation  ,  que  l'on  difoit 

la  fucceflion  demeurans  libres  au  profit  des  être  entre  les  mains  du  roi  ;  il  a  encore 

héritiers.  Je  parle  encore  d'un  autre  arrêt  été  condamné  à  payer  une  certaine  fomme 

qui  décharge  aulC  des  héritiers  de  la  garan-  qui  feroit  fixée  par  M.  l'archevêque  de 

tie  d'une  fondation.  Voyez  Garant,  8c  un  Bourges ,  pour  les  mefles  non  acquittées, 

autre  arrêt  pareil ,  au  mot  Fabrique.  laquelle  fomme  feroit  appliquée  aux  ré- 

15.  Un  autre  arrêt  rendu  au  rapport  parafions  de  l'églife  du  prieuré  de  Neret; 
de  M.  de  la  ÎVlouche  de  Beauregard  ,  en  cependant ,  attendu  que  le  fermier  s'est 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  le  11  étoit  rapporté  à  la  juftice  ,  les  dépens  onc 
août  1738,  entre  le  curé  8c  le  feigneur  été  compenfés  fors  le  coût  de  l'arrêt  au- 
deMondetouren  Vexin,  diocèfê  de  Rouen,  quel  le  fermier  a  été  condamné.  Plaidant 
*  juf>é  que  les  fondations  pieules  font  de  M"  de  l'Eftang  8c  de  Varicourt. 

droit  public;  qu'elles  ne  peuvent  être,  ni  17.  Sur  une  fondation  de  douze  mefles; 

changées ,  ni  modifiées  par  des  conven-  pour  être  dites  ,  tant  8t  Ci  longuement 

tions  ;  &  qu'un  curé  qui ,  par  une  tran-  qne  l'ame  du  teftateur  demeurerait  en 

faétion  pafTée  avec  fon  feigneur  fur  l'e-  purgatoire,  voyez  Henrys,  tome  i,page 

xécution  d'une  fondation  ,  confent  que  des  27,  édition  de  1708.  J 

méfies  foient  dites  au  château,  fans  que  fFONGIBILES,  FONGIBLE. 

le  fondateur  l'eût  ordonné,  peut  fe  faire  rv/r« 

reftituer,  tant  contre  la  tranfaétion,  que  On  appelle  en  droit  fongibiles ,  les  cho- 

contre  les  demandes  formées  pour  en  faire  fes  corporelles  non  déterminées  ,  confif- 

ordonner  l'exécution.  tant  en  quantité ,  8c  qui  fe  règlent  par 

16.  [  Un  fermier  ,  obligé  par  fon  bail  poids,  nombre  8c  mefure,  comme  le  bled; 
d'acquitter  des  mefles  qui  doivent  être  di-  le  vin ,  l'huile ,  8cc.  C'eft  dans  ce  fens  que 
tes  à  certains  jours  de  l'année ,  doit  exé-  l'on  dit  en  fait  de  compenfation,  qu'elle  n'a 
cuter  les  cUufês  de  fon  bail  ;  il  ne  feroit  point  lieu  entre  choies  fongibles  de  diflfé- 
pas  recevable  à*  exciper  de  ce  que  le  titre  rente  efpéce.  Par  exemple ,  on  ne  peut 
conftitutif  de  la  fondation  ne  feroit  pas  compenfer  un  boi fléau  de  froment  avec 
reprélenté  :  c'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  un  boilTeau  d'avoine.  Ces  mots  viennent 
par  arrêt  de  relevée  du  mardi  21  juillet  du  verbe  latin  fungi  ,  s'acquitter.  ] 

fi^f  rfUÇC0^Ormé,nent      r.clu"  FONDS-PERDU, 
lions  de  JVi.  oeguier,  avocat  général. 

Dans  cette  efpéce,  le  nommé  Menitroux,  On  nomme  ainfl  les  fommes  principa- 
fermîer  des  revenus  du  prieuré  de  Neret,  les ,  aliénées  moyennant  des  rentes  via- 
s'étoit  obligé  par  fbn  bail,  conforme  à  gères  ;  c'eft-à- dire,  qui  s'éteignent  par  la 
de  précédens ,  de  faire  acquitter  des  mef-  mort  des  perfonnes  au  profit  defquelles 
fes  à  certains  jours  de  l'année.  Le  bureau  elles  font  conftituées.  Voyez  Rentes  conf- 
is tréforiere  de  France,  en  la  généralité  titue'es  ,  5c  l'a&e  de  notoriété  du  chlte- 
de  Bourges,  avoit  ordonné,  par  fentence  let  du  21  juillet  1710. 
du  ii  février  17 $7,  ce  requérant  le  procu-  _ 
reur  du  roi ,  que  le  titre  de  fondation  fe-  FONT  AINE 
roit  rapporté  par  le  fieur  Gaudon ,  pro-  Voyez  Rivières, 
cureur  fabricien,  demandeur;  mais  cette  r  F  O  R 
fentence  a  été  infirmée  fur  le  fondement  1 

que  la  poiTeflion  depuis  le  commencement  1.  En  droit,  ce  mot  fienifie  jurifdic- 
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tion  ,  tribunal  particulier.  C'eft  dans  ce 
fens  que  l'on  dit  le  for  intérieur ,  le  for 
extérieur.  M.  Pothier  nous  a  donné  un 
excellent  traité  des  obligations  conftdérées 
dans  le  for  intérieur  8c  dans  le  for  exté- 
rieur. 

2.  For  fignifie  encore  la  même,  chofe 
que  coutume.  Les  Fors  8c  coutumes  de 
Bearn.  Ce  mot  vient  du  latin  forum ,  place 
publique  où  l'on  rendoit  la  juftice.  C'eft 
de-là  qu'à  Paris ,  la  place  où  s'exercoit 
la  juftice  de  la  temporalité  de  l'archevê- 
que, 8c  qui  eft  une  des  prifons  de  la  capi- 
tale, s'appelle  encore  le  /V-l'Evèque.  Fo- 
rum Epifcopi.  2 

FORAGE. 
V.  Aff orage. 

FORAINS. 
Voyez  Châtelet,  Contrainte  par  corps,  8c 
Ville  d 'arrêt. 

t.  [  «  Forain  fe  dit  particulièrement 
»  d'un  marchand ,  non-feulement  de  celui 
»  qui  eft  d'un  autre  royaume,  mais  de  tout 
»  autre  qui  n'eft  pas  du  lieu  où  il  vient 
»  faire  trafic  ».  De  l'adverbe  foris,  dehors.] 

2.  Il  y  a  au  châtelet  un  tribunal  nommé 
forain;  il  fe  tient  avant  la  chambre  ci- 
vile ,  dans  le  même  lieu  ,  fans  intervalle 
entre  ces  audiences ,  8c  par  le  même  juge. 

3.  La  chambre  foraine  connolt  de  tou- 
tes les  affaires  relatives  au  commerce  des 
fcabitans  de  Paris ,  du  payement  des  let- 
tres &  billets  de  change,  des  billets  paya- 
bles au  porteur ,  &  généralement  de  toutes 
les  affaires  de  négoce  qui  intéreflent  un 
OU  plufieurs  habitans  de  Paris. 

4.  Cette  chambre  tire  fon  origine  d'une 
charte  accordée  aux  bourgeois  de  Paris 
en  1134,  par  laquelle  ils  furent  autori- 
fés  à  arrêter  les  effets  de  leurs  débiteurs 
forains  trouvés  à  Paris  ;  elle  eft  rapportée 
par  de  Lauriere  fur  l'article  173  de  la  cou- 
tume de  Paris,  édition  de  1099;  8c  on 
voit  qu'elle  n'eft  pas  feulement  émanée  de 
Louis -le -gros  ,  mais  que  l'autorité  de 
Louis- le- jeune  fon  fils  y  a  concouru ,  parce 
qu'en  1134  Louts-le-jeune  étoit  facré,  & 
avoit  été  aflbcié  à  l'empire  françois. 

5.  Les  bourgeois  de  Paris  n'ont  rien 
négligé  pour  rexercice  d'un  privilège  fi 
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précieux.  Dans  les  premiers  temps  ils  arrê- 
toient ,  de  leur  propre  autorité ,  les  effets 
du  marchand  forain  dont  ils  prétendoient 
être  créanciers.  Mais  la  maxime,  qu'il  n'eft: 
permis  à  perfonne  de  fe  faire  juftice  foi» 
même ,  ayant  acquis  le  refpeér.  qui  lui  tft 
dû ,  il  ne  s'eft  plus  rien  fait  contre  les  dé- 
biteurs forains  ,  qui  ne  fût  dans  l'ordre  ju« 
diciaire. 

6.  Ce  privilège  des  bourgeois  de  Paris 
a  été  confacré  par  l'article  192  de  l'an- 
cienne coutume,  8c  il  fait  la  matière  des 
articles  173  8c  174  de  la  nouvelle. 

7.  L'article  H73  porte  ,  par  privilège  ufi- 
té ,  quiconque  ejl  bourgeois  demeurent  (/  ha- 
bitant à  Paris  ,  &  par  an  &  par  jour  j 
a  demeuré t  il  peut  procéder  par  voie  d'ar- 
rêt ,  fur  les  biens  de  fes  débiteurs  forains 
trouvés  en  icelle  ville ,  yofé  qu'il  n'y  eut 
obligation  ni  cédule  ,  &  non  fur  débiteurs 
autres  que  forains. 

8.  L'article  174  porte,  de  tel  arrêt  fait 
en  la  ville  &  fauxbourgs ,  connott  le  pré' 
vôt  de  Paris  ,  &  non  autres. 

9.  Les  prévôt  des  marchands  8c  éche- 
vins  de  Paris  formèrent  oppofition  à  la 
rédaction  de  ces  deux  articles  en  1580; 
fur  le  procès- verbal  qui  fut  drefTé  lors  de 
la  réformation  de  la  coutume;  ils  fe  fon- 
doient  fur  la  juftice  qu'ils  ont  fur  la  ri- 
vière. Différera  feigneurs  ayant  juftice  dans 
Paris ,  s'y  oppoferent  auffi  ;  mais  les  deux 
articles  ont  paffé  malgré  leur  oppofition, 
parce  que  la  conceflion  des  juftices  parti- 
culières ne  peut  pas  préjudicier  à  celle  du 
roi  ;  8e  que  s'agiflant  d'ailleurs  d* un  pri- 
vilège oefrojé  par  le  roi  >  la  connoijfance 
en  appartient  à  fes  officiers.  Voyez  le  pro 
cès-verbal  de  la  coutume. 

10.  Le  bailli  du  palais  a  auffi  voulu  con- 
tefter  la  compétence  accordée  à  la  chambre 
foraine  par  la  coutume  de  Paris  j  mais 
l'article  3  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
171»,  a  confervé  le  droit  du  prévôt  de 
Paris ,  8c  a  exclu  le  bailli  du  palais  de  la 
connoiffance  des  affaires  foraines ,  «  quand 
»  même  le  forain  8c  fes  effets  feraient  arrê- 
»  tés  dans  ledit  bailliage  ». 

11.  L'article  13  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  KJ85 ,  qui  régie  la  forme  de  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  au  châtelet ,  8c 
la  compétence  des  diverfes  chambres  donj 
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h  jurifdicTion  eft  compofée  ;  porte  que 
les  caufes  pour  vente  de  marchandifes  ,  faite 
par  les  marchands  forains,  feront  vuidécs 
par  M.  le  lieutenant  civil;  fie  celui  du 
mois  de  janvier.  1716,  qui  a  rétabli  les 
offices  de  greffiers  au  châtelet,  porte»  que, 
»  pour  accélérer  les  expéditions  des  caufes 
»  des  marchands  forains,  elles  feront  por- 
«•  cées  &  jugées  fommairemtnt  à  l'audience 
»  de  la  chambre  civile  du  châtelet  fur  une 
»  fîmple  affignation  ,  même  lorfqu'il  s'a- 
»  gira  de  billets  Se  promettes  ...  ».  Les 
confuls  de  Paris  fe  font  pourvus  contre 
l'édit  du  mois  de  janvier  1716;  ils  ont  de- 
mandé l'exécution  de  celui  du  mois  de  jan- 
vier 171 1  ;  8c  qu'en  conféqunce  il  plût  au 
roi  les  maintenir  dans  le  droit  de  connoître 
des  caufes  des  marchands  forains  ,  même 
lorfqu'il  s'agit  de  billets  &  promefies,  non- 
obftant  l'édit  du  mois  de  janvier  171^; 
mais  leur  requête  a  été  rejettée  par  arrêt 
rendu  en  la  même  année  1716. 

1*.  La  jurifdiclion  eor.fulaire  voit  avec 
chagrin ,  que  d'après  cette  attribution  ,  la 
chambre  civile  connoît  du  payement  de 
lettres  de  change ,  billets  de  commerce  fie 
affaires  de  négoce  aux  forains.  Les  con- 
fuls voulurent  faire  limiter  8c  reftreindre 
cette  compétence  lors  du  grand  procès 
qu'ils  firent  à  la  jurifdicTion  du  châtelet , 
Se  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  rendu  pour 
fervir  de  règlement  entre  ces  deux  tri- 
bunaux ,  au  rapport  de  M.  Bochart  de  Sa- 
ron  ,  le  17  feptembre  1755 ,  (  le  parle- 
ment étant  alors  prorogé  :). mais  les  au- 
torités que  je  viens  d'indiquer ,  ont  fait 
proferire  la  prétention  des  confuls,  &  l'ar- 
rêt a  mis  hors  de  cour  fur  cette  demande, 

i).  La  compétence  fie  l'autorité  de  la 
chambre  foraine  fe  trouvent  donc  actuel- 
lement jugées  folemnellement  contre  les 
confuls ,  qui ,  quoique  déjà  créés ,  avoient 
gardé  le  filence  lors  de  la  rédaction  de  la 
coutume;  auflï  les  affaires  de  commerce 
y  font-elles  portées  en  grand  nombre  de-y 
puis  que  les  fondés  de  procuration  8c  au- 
tres gens  dont  la  jurildiction  fonfùlaire 
eft  environnée,  ont  trouvé  moyen  de  faire 
perdre  à  la  procédure  confulaire ,  ia  fim- 
plicité  primitive,  Se  rendre  les  fentences 
qu'on  y  obtient ,  beaucoup  plus  côûteufes 
fç  d'une  expédition  moins  brevt  que  celle» 
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de  la  chambre  foraine.  Voyez  les  actes  de 
notoriété  du  châtelet. 

14.  On  penfoit  autrefois  que  les  feula- 
bourgeois  de  Paris  pouvoient  traduire  leure 
débiteurs  forains  en  la  chambre  foraine  ; 
mais  il  n'a  pas  paru  jufte  que  le  Jorain 
obligé  de  répondre  devant  le  juge  du  boui- 
geois,  n'eût  pas  auflt  le  droit  de  citer  le 
bourgeois  devant  le  même  juge.  On  a  donc 
cru  devoir  admettre  la  réciprocité  ;  8c  en 
effet ,  fuivant  la  junfprudtnce  actuelle , 
la  jurifdiction  foraine  eft  devenue  com- 
mune au  forain  8c  au  bourgeois.  Un  arrêt 
rendu  le  11  juin  1761,  au  rapport  de  M. 
le  Mée  ,  en  la  grand'chambre ,  avoit  ce- 
pendant déclaré  nulle  une  procédure  faite 
en  la  chambre  foraine  contre  un  bour- 
geois de  Paris  i  la  requête  d'un  forain  ; 
mais  la  cour,  inftruite  du  droit  8c  de  la 
compétence  de  la  chambre  foraine ,  a  ré- 
formé fon  arrêt,  fie  a  mis  hors  de  cour 
fur  la  demande ,  par  le  mérite  du  fond. 

[FORBAN. 
Voyez  Corfaires, 

Un  capitaine  qui  feroit  trouvé  chargé 
de  commiffions  de  parties  contraires  ,  ou 
qui  porteroit  difTérens  pavillons  ,  feroit 
pendu  comme  voleur.  Voyez  l'édit  de  juil- 
let 1Ô91  ,  8c  Corfaires. 

[  FORBAN  (Droit  de)  Forbannir. 

1.  Le  droit  de  forban,  en  termes  de  cou- 
tumes ,  lignifie  le  droit  que  l'on  a  de  punir 
de  la  peine  de  banniflement  ;  car  forban  fe 
prend  pour  exil  fie  pour  l'ordre  que  l'on 
donne  à  un  malfaiteur  d'aller  en  exil.  Lo- 
bineau  ,  hiftoire  de  Bretagne  ,  dit  que  la 
forme  du  forban  étoit  autrefois  en  Bre- 
tagne ,  de  faire  conduire  l'exilé  par  un  fer- 
gent  au-delà  de  la  rivière  de  Coifnon. 

z.  Dans  les  coutumes  de  Normandie  fie 
d'Anjou ,  forbannir  fàgnifie  la  même  chofe 
que  bannir  fie  reléguer.  ] 

F  O  R  C  E  de  Chofe-jugée. 
Voyez  Chqfè-juge'e. 

FORCLUSION. 

Voyez  Contumace. 

t.  On  nomme  forclufion  ,  un  jugement 
rendu  fur  la  production  d'une  feule  partie 
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dans  une  affaire  appointée  en  droit  ou  3 
mettre ,  8c  par  lequel  l'autre  partie  eft  ex- 
clue de  produire  ,  pour  ne  l'avoir  pas  fait 
dans  un  tems  utile,  avant  le  jugement. 

a.  La  jcrchjî^n  eft  donc  une  efpéce  de 
jugement  par  défaut;  m  ais  il  diffère  des  au- 
tres défants  ,  en  ce  qu'il  n'eft  pas  ,  comme 
ceux-ci ,  fufceptible  d'oppofition  dans  la 
huitaine.  On  ne  peut  l'attaquer  que  par  les 
voies  de  droit,  c'eft -à- dire,  par  la  voie  de 
l'appel,  fi  c'eft  une  Sentence  qui  en  ioit 
fufceptible  ;  &  par  la  voie  de  requête  ci- 
vile ,  ou  par  la  caflation  ,  fi  c'eft  un  juge- 
ment fouverain.  [  Il  y  a  donc  cette  diffé- 
rence entre  défaut  8c  forcltjion  ,  que  le 
défaut  contre  le  défendeur  8c  le  congé 
conrre  le  demandeur  ne  peuvent  s'obtenir 
qu'avant  la  contestation  en  caufe;  au  con- 
traire la  forcit fion  s'acquiert  après,  8c 
indillinctrmen»  contre  l'un  ou  l'autre  de* 
drfail'.ans  ]  Vcyez  fur  cela  l'ordonnance 
de  1 6Cj  ,  titre  1 1 ,  art.  1 7  &  19 ,  8c  titre 
14  ,  art.  8. 

3.  Un  j  îgcment  rendu  par  forclujîon  au 
confeil  d'A  tois,  a  donné  lieu  à  une  con- 
tellarion  fingnliere.  On  prétend  que  l'ufagc 
de  ce  fiége  eft  de  ne  communiquer  â  cha- 
que partie  qui  a  produit ,  que  fa  feule  pro- 
duction ,  8c  non  celle  de  fon  adverfure  ;  8c 
c>.  la ,  parce  que  toutes  les  pièces  8c  les  écri- 
tures s'y  lignifient  dans  une  forme  très- 
correcte. 

D'après  cet  ufage ,  un  procureur  qui 
avoit  pris  fa  production  en  communication, 
l'avoit  remiïe  i  fa  partie,  qui  lui  en  avoit 
donné  décharge  ;  &  0:1  avoit  fait  contre  lui 
des  procédures  8c  des  contraintes  ftériles  , 
pour  l'obliger  à  remettre  fa  production  au 
greffe  ;  en  cet  état ,  comme  il  ne  reftoit  au 
greffe  que  la  production  d'une  feule  par- 
tie, les  juges  d'Arras  crurent  devoir  rendre 
leur  fente nce  par  Jorclu/ton, 

Sur  l'appel  eft  intervenu  arrêt  le  lundi 
lo  cé  embre  1 71 1  ,  conformément  aux 
concluHors  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert, par  lequel  il  a  été  enjoint  aux  offi- 
ciers dj  conieil  d'Artois  de  fe  conformer 
à  l'ordonnance  de  1 66j  ;  en  conféquence, 
leur  a  fait  défenks  de  jt'ger  par  jorclijîon, 
lorfque  les  parties  ont  refptctivement 
produit,  &  leur  a  enjoint  de  recevoir  op- 
(oùus  à  ces  fortes  de  fencencee, 
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[FOREST. 
Voyez  Bois  ,  Eaux  &  Forits, 

1.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de 
faire  conftruire  aucuns  châteaux  ,  fermes 

8c  maïfons  dans  l'enclos ,  aux  rives  &  à 
dcmi-lieuc  des  forêts  ,  8c  ce  fans  eff  érance 
d'aucune  remife  ,  ni  modération  de?  pei- 
nes d'amcndss  ,  5c  de  confifeation  du  fonds 
8c  des  bàtimsns  ;  comme  aufli  de  plan- 
ter bois  à  cent  perches  des  forêts  fans  per- 
million  cxprelTe  du  roi ,  â  peine  de  500  li- 
vres ;  c'eft  la  difpofiùon  textuelle  des  ar- 
ticles 6  8c  18  de  l'ordonnance  des  eaux  8c 
forêts  de  1669,  tit.  17.  Voyez  ce  fitr'e  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  police  &  conferva- 
tion  des  Jnrêts. 

a.  La  forêt  Hercinie  contenoit  autrefois 
prefque  toute  l'Europe.] 

FOR  FAIRE  ou  FORFAITURE. 

1.  [  Forfaire  fignifie  en  général  pécher, 
manquer  à  fon  devoir  ;  des  deux  mots  la- 
tin forts ,  hors  ,Jactrt ,  faire  (  une  action 
hors  des  régies  ).  ] 

a.  Au  barreau  ,  le  mot  forfaire  fignifie  , 
perdre  quelque  chofe  par  crime  :  on  die 
jbrfttire  fon  fief,  quand  le  fief  tombe  en 
commife.  C'eft  de-là  que  vient  le  mot  for- 
fait, fynonyme  à  crime. 

3.  Forfaiture  fignifie  faute  confidérable, 
malverfation  ,  8tc.  C'eft  le  fubftantif  du 
verbe  fotjaire.  Voyez  le  manuel  lexique. 

4.  Le  forfait  du  mari  ne  préjudicie  point 
aux  droits  de  la  femme ,  ni  celui  de  la 
femme  aux  droits  du  mari.  Voyez  Buridan, 
fur  les  articles  1  a  8c  13  de  la  coutume  de 
Laon. 

5.  On  appelle  aufli  forfaiture, les  délita 
qui  fe  commettent  dans  les  forêts. 

F  O  R  G  A  G  E. 

1.  Ferriere  dit  que  le  forgage  eft  le  droit 
qu'un  débiteur  a ,  en  Normandie ,  de  retirer 
de  l'adjudicataire  le  gage  qu'il  avoit  donné 
à  fon  créancier,  &  que  celui-ci  a  fait  vendre 
par  autorité  de  juftice. 

a.  Ce  retrait  doit  être  exercé  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  vente  ;  8c  la  faculté  de 
l'exercer ,  eft  ceûttle.  £  Voyez  Encan  8c 
RecouJJe.  1 
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[FORGE. 

La  Coutume  de  Paris  porte  qu'une  forge 
doit  être  bâtie  à  un  demi-pied  du  mur  mi- 
toyen ,  Se  doit  avoir  un  pied  d'épai  fleur. 
Voyez  l'art.  1 90,  Se  Se rvitude s.  ] 

FOR  LIGNAGE ,  FORLIGNER. 

t.  [  Forligner  eft  la  même  ehofe  que 
dégénérer.  ~]  Forlignagt  fignifie  quelquefois 
mariage  entre  perfonaes  d'une  condition 
inégale. 

2.  Buridan,fur  l'arr.  339  de  la  coutume  de 
Rheims,  dit  «  qu'anciennement  en  France, 
»  Se  frJécialement  au  bailliage  Se  reflbrt  de 
»  Vermandois ,  les  bâtards  ,  épaves ,  au- 
»  bains  8c  manumis  ou  affranchis  ,  ne  fe 
»  pouvoient  marier ,  finon  avec  une  perfbn- 
•»  ne  de  leur  condition  ,  fans  le  congé  du 
»  roi  ou  de  fes  officiers  ;  s'ils  y  coatre- 
**  venoient,ils  encouroient  une  amende  de 
»»  do  liv.  (  fomme  très-confidérable  dans 
»  l'antiquité  )  payable  au  roi ,  parce  qu'ils 
■»  avoient  forligné  ».  Cette  amende  étoit 
furnommée  deforlignage ,  &c. 

FORMARIAGE. 

1 .  Le  formariage  a  quelque  chofe  d'ana- 
logue avec  le  forlignage.  En  effet,  lors- 
qu'un bâtard  ,  un  aubain  ,  Sec.  fe  marioit 
(ans  congé  ,  ainfi  que  je  viens  de  le  dire  à 
l'article  Forlignage,  il  encouroit  une  amen- 
de ;  mais  s'il  fe  marioit  après  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion ,  il  étoit  tenu  de  payer  un 
droit  de  formariage  ,  qui  étoit  plus  ou 
moins  eonlldérable ,  félon  l'ufage  des  diffé- 
rens  lieux.  Voyez  Buridan  ,  fur  l'art.  339 
de  la  coutume  de  Rheims  ;  le  même  au- 
teur ,  fur  l'art.  7  de  la  coutume  de  Ver- 
mandois ,  Se  l'art.  16  de  la  coutume  de 
Châlons. 

».  Godet ,  fur  ce  dernier  article,  dit  que 
les  perfonnrs  de  condition  ferve  ne  pou- 
voient pas  non  plus  fe  marier  en  autre  juf- 
tîce  ,  fans  encourir  l'amende  de  formaria- 
ge ,  qui  étoit  de  Co  fols  un  denier. 

FORME. 
Voyez  Domaine  de  la  couronne,  n*.  î. 
Se  Nullité.  5 

1.  Au  barreau,  ce  mot  s'entend  des  ré- 
gies établies  par  les  ordonnances  pour  la 
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régularité  8e  la  validité  des  aébs.  [  Forma 
eft  qux  dat  ejfe  rei  ,  &  confervat  eam  ,  dit 
la  loi  Julianus,  §.  fedet  Ci  quis,  ff.  ad  ex- 
hibendura.  ] 

a.  Il  arrive  fouvent  que ,  par  des  raifons 
tirées  du  défaut  d'obfervation  des  formes 
preferites  pour  la  régularité  de  certains  ac- 
tes ou  de  quelque  procédure ,  les  juges  fe 
déterminent  à  rejetter  la  demande  qui  au 
contraire  auroit  été  adoptée  fans  les  vices  de 
forme  qui  fe  font  rencontrés  ;  Se  en  ce  fens 
on  dit  proverbialement,  que  la  forme  em- 
porte le  fonds.  [  La  Bruyère  ajoute  que  la 
maxime  directement  contraire  devroit  être 
véritable.  ] 

3.  Quand  il  s'agit  d'un  afte  qui  n'eft  au- 
torifé  Se  admis  qu'avec  des  formes  qui 
conftituentfa  fubftance  même,  alors  ce  qui 
a  été  omis  dans  fa  forme ,  ne  peut  point  Ce 
fuppléer.  Ainfi ,  par  exemple  ,  fi  un  tef- 
tamant  ou  une  donation  n'a  pas  été  revêtu 
des  formes  preferites  pour  fa  validité  ;  fi 
un  retrayant  ne  s'eft  pas  conformé  aux  dif- 
pofitions  preferites  par  les  coutumes  pour 
l'exercice  des  retraits,  on  ne  peut,  dans  au- 
cun de  ces  cas,  fubftituer  une  autre  forme, 
fous  prétexte  d'équivalence  :  ce  feroit  s'é- 
riger en  légiflateur.  [  Forma  enim  efl  de  gé- 
nère individuorum;  <y  qualibet  mutatib  in 
formâ  mutât  totum.  Bart.  in  lege  grxcc, 
§.  7 ,  de  fid.  jufTor.  ] 

Mais  lorfque  la  forme  n'eft  pas  eflen- 
tielle ,  qu'elle  ne  conftituc  pas  la  fubftance 
des  actes,  8c  qu'elle  eft  feulement  un  moyen 
pour  parvenir  au  but  que  la  loi  s'eft  pro- 
pofé  ,  alors  la  forme  indiquée  par  la  loi > 
peut  fe  fuppléer  par  une  autre  équivalente, 
qui  fait  que  Ton  parvient  au  même  but. 
Voyez  Nullité'. 

FORME  appel lée  dignum  ou  commif- 

foire,  Se  Forme  gracieufe. 
Voyez  Examen,  Vlnflitution  cononique , 
Se  Vifa. 

* 

1.  Le  pape  pourvoit  en  diverfes  ma- 
nières aux  bénéfices ,  pour  lefquels  les 
provisions  qu'il  accorde,  font  reçues  en 
France  j  fçavoir ,  en  forme  gracieufe  ,  Se 
en  forme  commiffoire. 

a.  Les  provifions  en  forme  gracieufe 
font  celles  par  lesquelles  le  pape,  inftruic 
des  qualités  de  l'impétrant ,  par  les  attef* 
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tations  qui  lui  font  envoyées  de  France, 
lui  confère,  propria  autoritate ,  fe  bénéfice 
demandé  ;  enforre  que  l'impétrant  peut  Te 
mettre  en  pofTdfion  de  piano ,  fans  être  af- 
fujecri  .î  aucun  examen  par  l'ordinaire. 

3.  Les  provifions  en  Jorme  commiffoirt 
font  celles  par  lefquelles  le  pape  (  il  faut 
dire  la  même  chofe  des  provifions  de  la 
légation  )  commet  les  ordinaires  ,  c'eft- î- 
dire ,  les  évêques  pour  conférer  les  bénéfi- 
ces autoritate  apojlolicâ ,  après  qu'ils  au- 
ront examiné  Se  trouvé  les  impétrans  ca- 
pables. 

4.  Ces  dernières  provifions  fe  nomment 
in  forma  dignum  ,  parce  que ,  Jorfque  la 
grâce  eft  accordée  en  forme  commijfoire  , 
les  bulles  qui ,  félon  le  vœu  de  la  chancel- 
lerie romaine ,  doivent  s'expédier  fur  tou- 
tes fortes  de  provifions  ,  commencent  par 
ces  mots  ,  dignum  arbitramur. 

5.  Nous  ne  prenons  point  de  bulles  en 
France  pour  les  bénéfices  d'une  certaine 
nature ,  pour  lefquels  il  fuffit  en  ce  cas 
que  la  fignature  porte,  &  committatur  epif- 
c^po  in  for mâ  dignum  t  ou  in  formâfi pojl 
diligentem  ,  qui  eft  la  meme  chofe ,  8e  qui 
étant  étendue,  porte. Jîpojl  diligentem  exa- 
minationem  dtletlum  N.  ai  obtinendum  be- 
neficium  iJoneum  effe  repereris  ,  fuper  quo 
tuam  confeientiam  oneramus ,  eidem  N.  au- 
tomate apojlolicâ  conféras  6*  provideas. 

6.  11  y  a  deux  formes  appellées  dignum; 
fçavoir ,  l'ancienne  8c  la  nouvelle. 

Ces  deux  formes  ont  des  effets  differens 
en  Italie,  où  les  ordinaires  prennent  plus 
ou  moins  de  connoiflance  de  l'état  du  béné- 
fice &  des  impétrans ,  fuivant  la  forme  d'a- 
drelTe  ;  mais  en  France ,  où  leur  examen  eft 
borné  à  l'information  des  vie ,  mœurs  8c 
doctrine  de  l'impétrant ,  il  eft  indifférent 
que  l'on  fe  ferve  de  la  forme  antiquâ  ,  ou 
de  la  forme  novijfimâ. 

Ainfi  la  différence  qu'il  y  a  entre  ceux 
qui  font  pourvus  de  bénéfices  in  forma  di- 
gnum ,  ou  en  forme  gracieufet  c'eft  que  les 
premiers  ne  peuvent  en  prendre  po(7eû"ion 
qu'après  s'être  «  présentés  en  perfonne  aux 
»  archevêques  ou  évêques ,  dans  le  dio- 
■»  ccfe  defqueis  les  bénéfices  font  fltués  ,  8c 
»  en  leur  abfence ,  à  leurs  vicaires  géné- 

»  raux,  pour  être  examinés  »  8c 

en  avoir  obtenu  lettres  de  yifa  5  au  lieu 


FOR 

que  les  pourvus  en  forme  grac'uufe  n'ont 
rien  autre  chofe  à  faire,  qu'à  prendre  pof- 
fedion  de  piano.  Voyez  les  art.  a  8c  3  des 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  1695,  8c  la 
déclaration  du  9  juillet  1647,  ^ans  *es 
moires  du  clergé. 

7.  Cette  difpenfe  accordée  par  les  pro- 
vifions expédiées  en  forme  gracieufe  ,  de 
fe  préfenter  aux  archevêques  ou  évêques  , 
n'a  cependant  pas  lieu  ,  quand  il  s'agit  de 
bénéfices  à  charge  d'ames  ;  parce  que  tous 
pourvus  de  ces  fortes  de  bénéfices  doivent 
demander  l'inftitution  canonique  (  voyez 
inflitution  canonique  ) ,  que  le  pape  ne  peut 
point  donner  dans  un  diocefe  étranger. 
Voyez  l'art.  3  des  lettres- patentes  du  mois 
d'avril  169$,  8c  ce  que  je  dis  à  l'art.  Vifa. 

8.  Tous  les  bénéfices  impétrés  in  formâ 
dignum ,  font  fujets  au  vija  de  l'évêque , 
foit  que  les  bénéfices  foient  à  charge  d'a- 
mes ou  non,  foit  qu'ils  foient  à  la  collation 
de  l'évêque  ou  de  tout  autre ,  foit  qu'ils 
foient  donnés  à  des  gens  dont  la  capacité 
eft  déjà  préfumée  ,  comme  à  des  gradués  , 
foit  enfin  que  les  pourvus  foient  exempts 
de  la  jurifdiction  de  l'ordinaire.  Voyez 
l'art.  75  de  l'ordonnance  de  Blois,  8c  l'art. 
11  4e  l'qrdonnance  de  1*519. 

FORMULAIRE,  FORMULE. 

1.  [  On  appelle  formulaire ,  un  écrit 
contenant  la  forme  du  ferment  qu'on  doit 
prêter  en  certaines  occafions.  Tel  eft  en- 
tr'autres  ,  le  formulaire  fait  en  1 66%  par 
Alexandre  VII ,  touchant  la  doctrine  de  la 
grâce.  Ce  formulaire ,  8c  la  bulle  regi- 
mtnis  qui  le  précède,  font  rapportés  en 
entier  au  deuxième  tome  du  journal  des  au- 
diences. 

».  Formule  fe  dit  de  certains  termes 
preferits  8c  ordonnés  pour  faire  quelques 
actes  de  juftice.  Ces  deux  mots  viennent 
du  latin  ,formare  ,  former. 

Chez  les  Romains  (  où  tout  étoit  plein 
de  formules  )  la  moindre  omifGon  des  ter- 
mes preferits  8c  ordonnés  pour  la  forma- 
tion des  a&es  ,  rendoit  quelquefois  nuit 
les  contrats  les  plus  importans.  Cicéron 
n'approuvoit  pas  ces  Jormules.  iVihil  enim 
aliuJ  funt  iflx  J'ormulœ  ,  quàm  captiones , 
tendiculai  &  verborum  aucupia. 

3.  Nous  avons  les  formules  de  Marcula 
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phe ,  commentées  par  M.  Bignon,  qui  font 
fort  eftimées.] 

4.  Formule  fignifie  quelquefois  modèle 
Ou  projet  d'aéte.  Quelquefois  aufii  il  figni- 
fie le  timbre  du  papier  Se  du  parchemin  , 
dont  on  fe  fert  pour  les  a&es  &  procé- 
dures. 

[FORT  DENIER. 

Bellet  Verrier,  dans  fon  mémorial  alpha- 
bétique pour  les  gabelles  8c  cinq  groffes 
fermes ,  dit  que  «*  dans  toutes  les  fermes 
•j  du  roi ,  lorfque  les  droits  font ,  fuivant 
»  les  tarifs,  à  livres,  fols  Se  deniers  ,  8c 
»  qu'il  eft  dû  un  ou  deux  deniers ,  il  en 
«>  doit  être  payé  trois  ,  parce  que  les  de- 
»  niers  ne  font  plus  en  ufage  ;  ainfi  de 
-  »  même  quand  il  eft  dû  quatre  ou  cinq 
»  deniers  ,  on  doit  en  payer  fix.  Quand  il 
»  eft  dû  fept  ou  huit  deniers,  il  en  doit 
»  être  payé  neuf  ;  Se  quand  on  en  doit  dix 
•  ou  onze ,  il  faut  en  payer  douze ,  c'eft- 
a>  â-dire  un  fol».  Il  ajoute  que  cela  eft  non- 
feulement  d'ufage  toléré ,  mais  encore  con- 
firmé par  les  arrêts  du  confeil ,  8c  entr'au- 
tres  par  un  du  8  août  itfoo  rendu  en  fa- 
veur des  regrattiers  ou  revendeurs  de  fel  à 
petites  mefures,où  les  fractions  de  deniers 
arrivent  fouvent  ;  il  rite  au  (H  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  u  juin  1691.] 

FOSSÉS,  FOSSES. 
Voyez  Aifance  ,  Arbres,  Se  Haies. 

1.  Les  fojfc's ,  remparts  Se  contrefear- 
pes  de  la  ville  de  Paris  appartiennent  au 
roi.  Voyez  auCû  Murs. 

2.  Les  maifons  bâties  dans  les  endroits 
où  étoient  les  anciens  foffés  de  la  ville  de 
Paris,  font  cenfées  être  dans  la  cenfive 
du  roi  ;  Se  les  propriétaires  de  ces  maifons 
doivent  le  droit  de  confirmation  ,  à  caufe 
do  joyeux-avénement. 

a.  L'art.  217  de  la  coutume  de  Paris 
décide  que  nul  ne  peut  faire  fofTé  à  eau  ou 
cloaque  ,  s1  il  n'j  a  Jîx  pieds  de  diftance  en 
tous  fens  des  murs  appartenons  aux  voijîns  , 
ou  qui  font  mitoyens. 

4.  Les  fojfés  qui  féparent  les  héritages , 
ibnt  de  droit  préfumés  mitoyens ,  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire  ,  ou  fi  le  jet  de  la  terre 
provenante  du  foffé  n'eft  entièrement  d'un 
ieul  côté;  auquel  cas  on  préfume  que  le 
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foffè  appartient  au  propriétaire  de  l'héri- 
tage fur  lequel  elle  a  été  jettée.  Voyez  la 
pratique  des  terriers ,  tome  1 ,  page  »  j  1 . 

F  O  U  A  G  E. 

1.  C'eft  le  nom  qu'en  donne  en  quelques 
provinces  aux  redevances  feigneuriales  qui 
fe  payent  aux  feigneurs ,  non  à  caufe  des 
héritages  ,  mais  à  caufe  de  la  demeure  dans 
la  feigneurie ,  &  par  chaque  ménage  ou 
famille.  U  y  a  quelques  coutumes  où  il  eft 
nommé  droit  de  fournage. 

2.  [  Une  ordonnance  de  Humbert  II; 
dauphin,  de  11 54,  fait  connoltre  que 
l'impofuion  du  fouage  fe  faifoit  alors  par 
feu  ou  par  famille.  Auffi  le  fouage  a-t-il 
été  apjpellé  en  latin  ,  focagium  ,  pro  Jin- 
gulis  focis.  ] 

3.  Ce  droit ,  qui  eft  fort  commun  en 
Champagne ,  a  été  impofé  en  plufieurs  en- 
droits aux  valfaux  ferft,  lors  de  leur  arfran- 
chiffement ,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans 
du  Cange ,  au  mot  Manumijfio.  Il  n'eft  pas 
uniforme;  3e  comme  c'eft  un  droit  extraor- 
dinaire ,  les  feigneurs  ne  peuvent  l'exiger 
que  conformément  à  leurs  titres  :  s'ils  n  en. 
ont  pas ,  ils  ne  peuvent  pas  l'exiger. 

4.  Les  feigneurs  ne  font  cependant  pas 
indifpenfablement  obligés  de  repréfenter 
les  titres  conftitutifs  de  ces  droits.  On  juge 
que  la  reconnoi fonce  ancienne  des  vaffaux  ; 
jointe  à  la  preuve  d'une  polfeffion  conf- 
tante  ,  fuffit.  La  cour  l'a  ainfi  décidé  en 
faveur  du  fieur  Hocart,  feigneur  de  Reme- 
ville,  bailli  d'épée  de  Châlons,  contre  Jac- 
ques Gallois ,  laboureur  audit  Remeville; 
par  arrêt  rendu,  au  rapport  de  M.  de 
Blair ,  en  la  grand'chambre  ,  le  vendredi 
27  juillet  1759.  Voyez  Droits  feignes 
riaux. 

5.  En  Bretagne,  dit  un  auteur  anonyme; 
le  fouage  tient  lieu  de  la  taille  ;  Se  de  la 
même  manière  que  les  rôles  des  tailles  des 
autres  provinces  font  compofés  de  parties 
différentes,  de  même  auffi  les  rôles  des 
fouages  comprennent  plufieurs  natures 
d'iropofitions  ;  fçavoir,  les  fouages  ordi- 
naires qui  appartiennent  au  roi ,  les  foua- 
ges extraordinaires  qui  fe  perçoivent  au 
profit  de  la  province ,  Se  une  dernière  im- 
pofition  qui  te  levé  au  profit  de  fa  majefté 
pour  l'entretien  des  garnifons. 
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6.  Chaque  paroi  (Te  fait  crois  rôles  pour 
l'impofition  des  fouages  ,  parce  qu'ils  fe 
payent  en  trois  termes ,  qui  font  janvier  8c 
fêptembre  pour  les  impofitions  ordinaires 
&  extraordinaires ,  8c  mars  pour  la  taille 
de  la  garnifon. 

7.  Les  eccléfiaftiques  bretons  ,  qui  font 
valoir  par  leurs  mains  les  biens  dépendans 
de  leurs  bénéfices,  ne  payent  point  de 
fouage.  Un  arrêt  du  confeil  ,duu  août 
1710,  les  en  a  affranchis;  mais  les  fer- 
miers des  biens  eccléfiaftiques  en  font-ils 
exempts?  Voy.  l'art.  5  des  cahiers  préfenrés 
au  roi  en  1730  par  le  clergé,  &  la  réponfe 
du  roi ,  du  19  feptemb.  de  la  même  année. 

8.  En  Normandie ,  le  fouage  eft  un  droit 
régalien ,  qui  fe  levé  par  les  collecteurs 
des  tailles ,  à  raifon  d'un  fol  par  feu  de 
trois  en  trois  ans.  Voyez  fur  cela  un  arrêt 
du  confeil  du  1 5  avril  1687.  Il  eft  dans  le 
recueil  du  domaine  ,  imprimé  en  1090, 
page  70*7. 

9.  En  Bretagne ,  le  fouage  eft  une  efpé- 
ce  de  taille  réelle  qui  fe  levé  fur  tous  les 
biens  roturiers  de  la  province ,  8c  par  feu 
fur  chaque  paroiOe.  11  y  a  dans  cette  pro- 
vince des  feux  qu'on  nomme  d'ancienne  , 
$e  d'autres  qu'on  appelle  de  nouvelle  pro- 
vifion.  L'arfranchiflement  de  ces  divers 
fouages  a  été  accordé  par  des  édits  des 
années  1577  ,  1638  8c  1040  ,  moyennant 
une  finance  que  plufieurs  paroifTes  &  pro- 
priétaires de  terres  8c  héritages  ont  payée; 
&  cet  arfranchiflement  a  été  confirmé, 
moyennant  une  nouvelle  finance ,  par  un 
édit  du  mois  de  janvier  1693.  Voyez  fur 
cette  matière  un  arrêt  du  confeil  du  2  juin 
de  la  même  année  1 6 9  3 . 

FOUET. 
Voyez  Cufiode. 

«•  Wsuw«ft  une  peine  infamante,  à 
laquelle  on  condamne  ordinairement  les 
filous. 

2.  Les  feuls  juges  royaux  8c  hauts-juf  • 
ticiers  peuvent  condamner  à  la  peine  du 
fouet;  les  oflFiciaux  ni  les  moyens  jufticiers 
ne  peuvent  pas  prononcer  de  femblables 
peines.  Voyez  Fevret. 

3.  Un  confeiller-clerc  peut ,  fans  encou- 
rir 1  irrégularité ,  aliifter  aux  jugemens  qui 
condamnent  au  Jouet.  Voyez  Bardet 
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4.  Il  y  a  des  canons  qui  permettent  aux 
abbés  de  faire  fouetter  leurs  moines  par 
voie  de  correction  ;  mais  cette  punirion  mo- 
naftique  n'a  rien  de  reflemblant ,  pour  lea 
effets ,  â  la  peine  du  fouet  prononcée  par 
les  tribunaux  ordinaires  ;  parce  que  celle- 
ci  ell  une  efpéce  de  fupplice  qui  s'exécute 
publiquement  par  le  miniftere  de  l'exécu- 
teur de  la  haute- juftice;  au  lieu  que  quand 
un  moine  eft  condamné  au  fouet  par  fou 
fupérieur,  cela  s'exécute  inter  privatos pa- 
rie tes. 

5.  Au  refte  ,  les  canons  qui  permettent 
aux  abbés  de  faire  fouetter  les  moines , 
défendent  d'y  condamner  les  prêtres ,  lea 
diacres ,  8c  ceux  qui  iont  dans  les  dignité* 
eccléfiaftiques. 

FOUR  BANNAL. 
Voyez  B annal: te. 

FOURCHAGE. 

I.  [  Fourchage  fe  dit  «  lorfqu'il  fe  forma 
»  une  nouvelle  branche  dans  une  roaifon, 
»  dans  une  famille  ».  ] 

i.  Il  y  a  des  coutumes  que  l'on  nomme 
coutume  de  fourchage  ;  parce  que  ,  pour 
fuccéder  aux  propres ,  ou  en  exercer  le  re- 
trait dans  le  reflbrt  .il  n'eft  pas  néceflaire 
d'être  defeendu  du  défunt ,  ou  de  l'acqué- 
reur qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille ,  Se 
où  il  fuffït  d'être  defeendu  d'un  auteur  com- 
mun. C'eft  la  même  chofe  que  ce  que  l'on 
nomme  coutume  de  tronc  commun.  Voyez 
l'explication  que  j'ai  donnée  de  la  régie 
paterna  paternis ,  8cc.  à  l'article  Propres 
réels.  Voyez  au  Ai  Tronc  commun. 

FOURCHES  PATIBULAIRES. 

1.  Les  fourches  patibulaires  font  des  co- 
lonnes de  pierre  qui  foutiennent  des  pièces 
de  bois ,  auxquelles  on  attache  lea  condam- 
nés à  mort. 

a.  Il  n'y  a  que  les  feigneurs  hauts- jufti- 
ciers qui  puifient  avoir  des  fourches  pati- 
bulaires fur  leurs  terres  ;  elles  font  même 
la  marque  de  la  haute-juftice. 

«  Combien  (dit  Bacquet)  que  les  hauts- 
»»  jufticiers  ayent  ordinairement  fourches 
*  patibulaires  à  deux ,  trois  ou  quatre  pi- 
»  liers ,  tant  pour  ligne  8c  marque  de  leur 
»  haute-juftice,  que  pour  l'exécution  d'i- 

»  celle  j 
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«  eelle  ;  toutefois  lefdits  hauts  -  jufticier»       FOURNIR,  8c  faire  valoir. 
»»  ne  peuvent ,  (ans  le  congé  du  roi ,  en-  Voyez  Garantie, 

«thériné  par  le  juge  royal  faire  ériger  Se  [FOURNISSEURS  8c  Fournitures. 
»  bâtir  de  nouvelles  jourchts  patibulaires 

»  au -dedans  des  fins  8c  limites  de  leur       i.  Quoiqu'en  général  \ts  fournitures  h\- 

»  haute  -juftice.  tes  feulement  par  l'ordre  d'une  femme  en 

»  Pareillement  ne  peuvent ,  de  leur  au-  puiflance  de  mari ,  ne  donnent  point  une 

*>  torité  privée  ,  faire  relever ,  redrefler  5c  action  utile  au  fournijfeur  contre  le  mari , 

*•  réédifier  les  fourches  patibulaires  ancien-  pour  en  avoir  le  payement,  cependant,  s'il 

»  nement  bâties  par  eux  ou  leurs  prédécef-  y  avoit  preuve  que  le  mari  eût  eu  connoif- 

*>feurs,  finon  dedans  l'an  8c  jour  qu'el-  fance  de  ces  fournitures  y  8c  qu'elles  eurent 

»  les  font  tombées  ou  ont  été  abattues;  8c  fait  partie  de  l'entretien  commun  de  la 

*>  après  l'an  8c  jour  eft  befoin ,  félon  Tu-  maifon ,  le  mari  pourrait  y  être  condamné: 

»  fance  de  France,  obtenir  lettres  royaux  c'eft  ce  qui  vient  d'être  jugé  récemment  ; 

m  adreflantes  au  juge  royal,  &c.  voici  dans  quelles  circonftances. 

»  Il  convient  entendre  que  les  fourches      a.  La  marquife  de  commune  en 

■>  patibulaires  fe  doivent  élever  8c  ériger  biens  avec  fon  mari,  avoit  commandé  â  un 

»  félon  la  coutume  des  lieux  Se  qualités  tailleur,  des  habits  de  livrée  pour  fes  gens. 

»  des  hauts- jufticiers  :  car  par  aucunes  Sur  la  demande  du  tailleur  formée  contre 

»  coutumes ,  comme  de  Touraine ,  Anjou  le  mari  en  payement  des  fournitures ,  fen- 

»  &  le  Maine  ,  les  comtes  peuvent  ériger  teneeétoit  intervenue  au  châtelet  qui  avoit 

*»  fourches  patibulaires  à  fix  piliers ,  les  ba-  débouté  le  tailleur  ;  il  y  en  eut  appel  en  la 

•»  rons  peuvent  avoir  juftice  patibulaire  à  cour;  le  tailleur  foutenoit  que  cette  four- 

»  quatre  piliers ,  les  feigneurs  châtelains ,  niture  étoit  du  nombre  des  dépenfes  nécef1 

»  qui  n'ont  droit  de  comté  ,  vicomté  ou  fâires ,  qu'elle  n'a  voit  pas  été  ignorée  du 

»  baronnie  ,  peuvent  avoir  juftice  patibu-  mari  ;  qu'il  n'en  étoit  pas  de  cette  fourni- 

«•  laire  à  deux  piliers  ».  ture  comme  de  celles  qui  auraient  pour 

Voyez  Bacquet ,  des  droits  de  jufiiee  ,  objet  des  étoffes  achetées  par  la  femme  fans 
chapitre  o  ;  &  la  pratique  des  terriers ,  to-  le  confentement  de  fon  mari.  Le  mari  rê- 
ne a ,  des  droits  feîgneuriaux.  pondoit  qu'une  femme  ,  en  puiflance  de 

3.  Les  difpofitions  des  coutumes  qui  ré-  mari,  ne  pouvoit  par  fon  fait  perfonnel 
glent  le  nombre  des  piliers  des  fourches  l'obliger  ;  qu'il  donnoit  à  fa  femme  une 
patibulaires ,  fûivant  la  qualité  de  comte  ,  fbrnme  par  an  pour  l'entretien  de  fes  gens  ; 
de  baron ,  8cc.  ne  font  pas  admifesen  Pro-  que  le  tailleur,  avant  de  faire  la  fournl- 
vence.  Tous  les  feigneurs  hauts-jufticiers  rure,  devoit  s'informer  de  lui,  s'il  y  don- 

,  peuvent  avoir  fourches  patibulaires  fans  noit  fbn  confentement.  Le  tailleur  repli- 

conceflion  ni  lettres  particulières  du  prin-  quoit  que  s'il  étoit  vrai  que  le  marquis 

ce.  Il  n'ert  pas  non  plus  nécefTaire  en  Pro-  de  donnât  une  fomme  d'argent  par  an 

venee  d'obtenir  des  lettres  de  chancellerie  â  fon  époufe,  pour  l'entretien  dé  fes  gens, 

pour  relever  après  l'an  8c  jour  les  fourches  il  pourrait  retenir  la  fourniture  en  quef- 

patibulaires  tombées.  tion  fur  le  premier  payement  qu'il  ferait  à 

4.  On  ne  doit  attacher  que  les  hommes  fa  femme.  Par  arrêt  du  vendredi  6  juin 
aux  fourches  patibulaires  ;  Se  un  arrêt*  de  I7<5ô*,  la  fentence  du  châtelet  a  étéinfir- 
la  tournelle ,  du  30  mars  1733,  rendu  en  mée ,  8c  le  mari  condamné  à  payer  i&four- 
forme  de  règlement ,  fait  défenfes  aux  ju-  nitures  ;  plaidans  Mc  de  la  Borde  pour  le 
ges  d'ordonner  (  comme  avoient  fait  ceux  tailleur,  8c  Me  Durouzeau  pour  l'intimé, 
de  Montbazon,  dont  étoit.  appel)  que  le  3.  Un  autre  arrêt  rendu  fur  délibéré, 
corps  mort  d'une  femme  fera  attaché  aux  prononcé  le  vendredi  ai  juillet  1768 ,  au 
fourches  patibulaires.  rapport  de  M.  l'abbé  Tudert,  a  jugé  que 

la  veuve  de  M.  Pallu  ,  confeiller  d'état , 

FOURNAGE.  intendant  de  Lyon  ,  féparée  de  Biens  d'a- 

Voyez  Fouege.  vec  lui  ,#8c  auquel  elle  payoic  une  peofion  , 
Terne  11.  '        '  Mm  m 
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n'étoit  point  tenue ,  après  la  mort  de  Ton 
mari ,  des  fournitures  de  viandes  faites  à 
Ton  mari ,  quoiqu'elle  demeurât  avec  lui. 

Mais  il  eft  à  obferver  que  dans  cette  ef- 
péce,  il  y  avoit  vingt-  deux  ans  que  la  four- 
niture deviandes  avoit  été  faite ,  8c  la  date 
de  l'arrêté  de  compte  par  M.  Pallu  avoit 
la  même  époque.  Le  moyen  du  fieur  Char- 
metton-de-la- Forêt ,  ceflîonnaire  du  bou- 
cher ,  étoit  que  la  dame  veuve  de  M.  Pallu 
n'établiftbit  pas  que  fa  fentence  de  répara- 
tion eût  été  exécutée  :  qu'elle  ne  pou  voit 

Î>oint  oppofer  de  fin  de  non-recevoir  ré- 
iUtante  de  la  difpofition  de  Part.  126  de 
la  coutume ,  attendu  qu'il  y  avoit  un  ar- 
rêté de  compte  :  que  quoiqu'il  eût  été  fait 
par  le  mari ,  la  dame  veuve  Pallu  ayant 
confommé  une  partie  des  fournitures ,  elle 
ètoit  devenue  par-U  fa  débîtrice  perfon- 
«elle ,  de  même  que  fon  défunt  mari ,  8c 
qu'ainfi  la  feule  prefeription  de  30  ans  pour- 
roit  lui  être  oppofée  ,  pofition  dans  la- 
quelle il  n'étoit  point.  La  dame  veuve 
Pallu  répondoit  que  dès  que  le  boucher 
n'avoit  exigé  l'arrêté  que  de  fon  mari ,  il 
l'avoit  reconnu  pour  fon  feul  débiteur, 
&  s'étoit  contenté  de  fa  folvabilité  ;  elle 
ajoutoit  que  fa  féparation  de  biens ,  dont 
elle  prouvoit  l'exécution  pleine  8c  entiè- 
re, ne  lui  avoit  pas  procuré,  à  beaucoup 
près ,  le  payement  de  Ces  reprifes  &  con- 
ventions matrimoniales ,  puifqu'elle  ref- 
toit  à  découvert  de  plus  de  200000  livres 
dont  elle  n'avoit  aucune  efpérance  de  re- 
couvrement. Tous  ces  moyens  firent  rejet- 
ter  la  demande  du  ceflionnaire.  Piaidans 
Mc  Tarjet  pour  la  veuve  de  M.  Pallu,  8c 
Me  Gaillard,  pour  le  fieur  Charmettonde- 
Ia- Forêt,  ceflionnaire  du  fieur  Clavel-de- 
Champfray. 

4.  Lorfque  les  fournitures  ont  été  livrées 
feulement  aux  domeftiques  des  maîtres  , 
ceux-ci  font  déchargés  des  demandes  des 
fourniffeurs ,  en  affirmant  qu'ils  ont  remis 
l'argent  au  domeftique  chargé  de  la  dé- 
pende de  la  maifon ,  pour  payer  les  four- 
niffeurs ,  ou  même  en  juftifiant  par  le  li- 
vre de  dépenfe  de  leur  maifon  ,  que  les 
fommes  demandées  y  font  portées  en  dé- 
penfe par  le  domeftique  qui  étoit  chargé 
de  la  faire.  La  jurifprudence  de  la  cour  eft 
confiante  fur  ce  point  j  c  eft  aux  fourni/* 
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feûrs  à  s'imputer  de  n'avoir  point  veillé  $ 
leur  payement ,  en  avertifTant  à  temps  le» 
mattres  pour  lefquels  les  fournitures  étoient 
faites ,  que  leurs  domeftiques  ne  les  leur 
avoient  point  payées.  Par-ïi  ils  fê  feroient 
édaircis  fi  le  défaut  de  payement  venoit 
de  l'inexaaitude  8c  de  l'infidélité  du  do- 
meftique ,  ou  du  défaut  de  remifè  d'argent 
par  le  maître  aux  domeftiques.  Dans  le 
premier  cas,  le  maître  y  apporteroit  ordre; 
dans  le  fécond  cas ,  le  fourniffeur  pourroit 
fè  pourvoir  utilement  contre  le  maître. 

$.  Mais  fi  le»  fournitures  ont  été  faites  an 
maître  perfonnellement ,  le  maître  fera-t-il 
déchargé  de  la  demande  du  fournifftur  ,  en 
difant  qu'il  a  remis  l'argent  au  domeftique 
chargé  de  fa  dépenfe  pour  payer  le  four- 
niffeur  l  Cette  queftion  s'eft  préfentée  : 
voici  dans  quelles  circonftances. 

Le  chevalier  d'Anfreville  avoit  lui-mê- 
me choifi  une  quantité  aflez  confidérable  de 
chocolat  ,  que  lui  avoit  apporté  le  fieur 
Meufnier ,  marchand  fabriquant  de  cho- 
colat. Cette  fourniture  fe  montoit  à  141  liv* 
le  chevalier  d'Anfreville  d'une  complexion 
très-délicate,  ne  faifoit  prefqu'ufage  que 
de  chocolat  de  fanté.  Le  chevalier  d'An- 
freville dit  au  fourniffeur,  comme  il  avoit 
déjà  fait  par  le  paffé,  de  fe  faire  payer  pat 
fon  domeftique  chargé  de  fa  dépenfe.  Ce 
domeftique  infidèle  ne  paya  point  le  four- 
niffeur. Celui-ci  garda  le  filence  ;  mais  It 
domeftique  étant  forti  de  chez  fon  maître  , 
le  fournijfeur  >  trois  mois  après  la  fourni-' 
tune  faite ,  fit  aflîgner  au  chàtelet  le  che- 
valier d'Anfreville.  La  défenfe  de  ce  der-  . 
nier  à  cette  demande  confifta  à  convenir 
que  la  fourniture  lui  avoit  été  faite  perfon- 
nellement ,  mais  qu'il  avoit  dit  au  fournif- 
feur de  fe  faire  payer  par  fon  domeftique  r 
à  qui  il  avoit  remis  des  fonds  à  cet  effet. 
Le  chevalier  d'Anfreville  obfervoit  qu'il 
arrêtoit  tous  les  mois  la  dépenfe  de  fa  mai- 
fon ,  8c  il  juftifioit  par  fon  livre  de  dépen- 
fe ,  que  fon  domeftique  lui  avoit  porté  en 
dépenfe  la-fbmme  de  141  liv.  comme  payée 
à  la  date  de  la  fourniture  en  queftîon  au 
le  Meufnier  ;  le  chevalier  d'Anfre- 
ville ajoutoit  que  W  fourniffeur  devoit  s'im- 
puter, eonnoiflknt  fon  exactitude  à  payer , 
de  ne  s'être  point  fait  payer  par  te  domef- 
tique ,  &  de  l'avoir  laiffé  fortir  de  la  uvai- 
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/on ,  fans  s'être  éclairci  auparavant  par  le  du  Heur  Caulet  d'Hauteville.  Le  Heur 
fait  de  qui  provenoit  le  défaut  de  paye-  Bourbet  de  Vaux  avoit  au(D  formé  une  op- 
inent. Les  chofes  en  cet  état ,  il  intervint  pofition  entre  les  mains  du  Heur  Caulet 
fentence  contradictoire  au  châtelet,  qui  dé-  d'Hauteville  ,  fur  le  fieur  Doucelle  ,  mais 
clara  le  fournijfeur  non-recevable  dans  (a  fans  y  être  autorifi  par  le  mini/Ire.  Le 
demande.  Sur  l'appel  de  cette  fentence  de  Heur  Doucelle  confentit  au  payement  des 
la  part  du  fieur  Meufnier,  arrêt  contrarie-  oppofans  ;  ce  fut  d'après  le  confentement 
toire  eft  intervenu  en  la  chambre  des  va-  volontaire  du  fieur  Doueelle  ,  que  par  les 
cations  le  jeudi  13  octobre  1768,  y  pré-  ordres  du  miniftre ,  fous  les  yeux  de  l'inten- 
fidant  M.  le  Peletter-de-Saint-Fargeau ,  qui  dant  de  l'armée ,  fe  fit  une  contribution  au 
&  confirmé  la  fentence  avec  amende  8c  dé-  marc  la  livre  (  entre  les  quatre  oppofans ,) 
pens  ;  plaidans  Mc  de  la  Goutte  pour  l'ap-  des  1 2000  livres  formant  le  montant  de 
>ellant,  8c  Mc  Bidault  de  Mont-Réal pour  l'ordonnance  délivrée  au  fieur  Doucelle  ; 
e  chevalier  d' AnfVeville.  ]  trois  des  oppofans  reçurent  leur  part  afft- 

I  FOURNISSEURS  DES  VIVRES.  î"ant;  ^  la  corntJib.ution-  LÇ  f«*J  jfwjr 

bet  de  Vaux  refufa  de  recevoir  ,  8c  fit  af- 

Les  opérations  qui  fè  font  pour  la  four-  figner  en  la  cour  le  fieur  Caulet  d'Haute- 
ttiture  des  vivres  8c  du  fourrage  de  l'ar-  ville  pour  fournir  fa  déclaration  affirmati- 
tnée,  font  différentes  des  négociations  or-  ve,  finon  réputé  débiteur  ,  8c  les  trois  au- 
d  inaires  du  commerce.  Tout  s'y  exerce  très  oppofans  pour  apporter  titres  8c  ex* 
par  l'autorité  du  miniftre  8c  de  l'intendant  ploits  :  il  conclut  en  outre  à  ce  que  dans  le 
de  l'armée  ;  leurs  ordonnances  forment  la  cas  0(1  il  y  auroit  lieu  à  contribution  elle 
loi ,  parce  que  le  bien  du  fervice  du  roi  feroic  faite  à  fa  requête.  Le  fieur  Caulet 
l'exige.  Un  fournijfeur  quelconque  qui  veut  fournit  fa  procuration  affirmative  :  mais  fa- 
être  payé ,  le  préfente  avec  le  titre  de  fes  tigué  des  conteftations  qu'on  lui  faifoic 
fournitures ,  vifé  du  commi  flaire  des  guer-  efluyer  de  la  part  du  fieur  de  Vaux ,  il  ob- 
res  &  des  infpecteurs  généraux  8r  parcicu-  tint  une  ordonnance  de  l'intendant  de  l'ar- 
liers  ;  cet  état  eft  arrêté  par  l'intendant  de  mée ,  qui  l'autorîfoit  à  dépofer  chez  un  no- 
l'armée  ;  le  fournijfeur  met  fa  quittance  au  taire  les  1 370  liv.  pour  lefqoelles  le  fieur  de 
bas ,  8c  on  lui  délivre  en  échange  une  or-  Vaux  étoit  entré  dans  la  contribution.  Les 
donnance  fur  le  tréforier  de  l'armée.  Cette  moyens  du  fieur  de  Vaux  confiftoient  à 
ordonnance  eft  un  effet  au  porteur,  qui  ne  foutenir  que  le  fieur  d'Hauteville  avoit  mal 
peut  être  faifi  :  on  paye  l'ordonnance  â  ce-  payé  les  trois  autres  oppofans ,  au  préjudice 
lui  qui  fe  préfente,  parce  qu'elle  eft  repré-  de  fon  oppofition  ;  qu'il  ne  devoit  pas  s'é- 
fentative  de  l'argent  qu'on  auroit  donné  au  riger  en  juge  des  parties ,  8c  faire  entr'el- 
fournijfeur.  C'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  par  les  une  contribution  ;  il  ajoutoit  que  c'étoie 
un  arrêt  bien  contradictoire,  dont  voici  les  de  l'argent  qu'il  lui  falloit,  8c  non  desefrete 
principales  ci rcon fiances.  royaux.  Le  fieur  d'Hauteville  répondoit 

Le  fieur  Doucelle  avoit  fait,  dans  la  qu'il  avoit  exécuté  les  ordres  à  lui  donnés; 

dernière  guerre  d'Allemagne ,  des  fourni-  que  la  contribution  s'étoit  faite  par  ordre 

tures  d'avoine  pour  la  cavalerie.  Il  lui  étoit  du  miniftre  ,  fous  les  yeux  de  l'intendant 

dû  à  la  fin  de  la  guerre  une  fomme  de  près  de  l'armée  ;  que  les  ordonnances  vouloient 

de  1  ïooo  livres  :  en  payement  de  cette  four-  que  l'on  n'eût  aucun  égard  aux  oppoïitions 

future,  le  fieur  Gayot,  intendant  de  l'ar-  formées  ès  mains  des  comptables  ,  fi  elle* 

mée ,  fit  délivrer  une  ordonnance  de  pa-  n'étoient  vifées  d'eux  ou  de  leurs  commis  ; 

reille  fomme  au  fieur  Doucelle ,  qui  en-  q,ue  d'ailleurs  le  fieur  de  Vaux  ne  s'étoic 

voya  cette  ordonnance  au  fieur  Caulet  point  fait  au t or i fer  par  le  miniftre  lors  de 

d'Hauteville  ,  régiiTeur  général  des  fourra-  ion  oppofition.  Le  fieur  d'Hauteville  ajou- 

ges  Se  années  du  roi  en  Allemagne.  toit  qu'il  ne  pouvoir  payer  qu'avec  les  effet» 

Trois  créanciers  du  fieur  Doucelle  s'é-  qu'il  avoit  reçus  du  roi.  Enfin  Mc  Ten- 

toient  fait  autorifer  par  le  miniftre ,  à  for-  nefibn ,  fon  défenfeur ,  faifoit  ufàge  des  au- 

mer  oppojùion  fur  le  fieur  Doucelle  ès  main*  très  moyens  rapportés  ci-deflus.  Ces  moyens 

Moi  m  i) 
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prévalurent  ,  fie  par  arrêt  du  vendredi  19 
mai  170*7,  audience  de  7  heures,  le  fleur 
de  Vaux,  défendu  par  NT  Caillard ,  fut  dé- 
claré non-recevable  dans  fa  demande  avec 
dépens. } 

FRAIS. 
Voyez  Contumace  ,  Dépens  ,  Directions , 
Dommages- intérêts  ,  Gardiens  t  Iterato> 
Loyaux -coûts  ,  Miniftere  public,  Pro- 
cureur, Privilège. 

1.  On  nomme  frais  ce  qui  eft  du  pour  les 
procédures  faites  dans  l'inftruéHon  des  pro- 
cès :  les  frais  font  donc  la  même  chofe  que 
ce  qu'on  nomme  aufli  dépens  ;  ils  n'en  dif- 
férent qu'en  ce  que  l'on  ne  donne  commu- 
nément le  nom  de  dépens  qu'aux  frais  dont 
la  condamnation  eft  prononcée  en  faveur 
d'une  partie  contre  une  autre.  Voyez  Dé- 
pens. 

a.  Les  frais  des  affaires  qui  s'inftruifent 
à  la  requête  du  miniftere  public  feul ,  fe 
payent  par  les  receveurs  des  domaines  du 
roi ,  fur  les  exécutoires  qui  Ce  délivrent  à 
cet  effet  dans  les  juftices  royales.  Mais 
voyez  Exécutoire. 

3.  Lorfque  le  domaine  eft  engagé ,  l'en- 
gagifte  ou  Tes  fermiers  peuvent  être  con- 
traints de  payer  ces  exécutoires  ;  8c  s'il  s'a- 
git de  procès  pourfuivis  dans  une  haute- 
juftice  (eigneuriale ,  le  fëigneur  ou  les  fer- 
miers doivent  en  acquitter  les  frais  ;  parce 
que , .comme  je  le  dis  à  l'article  Dépens ,  le 
miniftere  public  n'obtient  point  de  con- 
damnation de  dépens,  &  n'y  eft  point  con- 
damné. 

4.  Mais  lorfqu'il  y  a  parties  civiles ,  il  eft 
jufte  que  ces  parties ,  prenant  la  pourfut- 
te  fur  leur  compte ,  foient  auffi  chargées 
d'en  payer  les  frais ,  8c  alors  les  exécutoi- 
res fe  délivrent  contr'elles,  [  8c  jamais  con- 
tre les  aceufés.  C'eft  la  difpofîtion  des  an- 
ciennes1 ordonnances ,  d'après  le/quelles  la 
cour,  par  arrêt  rendu  en  forme  de  règle- 
ment le  a  j  février  10*07  »  en  infirmant  des 
fentences  8c  appointerons  du  lieutenant 
criminel  du  châtelet  de  Paris ,  a  ordonné 
que  le  lieutenant  criminel  8c  le  greffier  ren- 
droient ,  comme  pris  contre  Ja  prohibition 
des  ordonnances  ,  ce  qu'ils  avoient  reçu 
des  aceufés  pour  les  interrogatoires  à  eux 
fait*  S  leur  a      très-expretfes  défenfes  de 
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prendre  à  l'avenir  leurs  falaires  8c  vacations^ 
des  aceufés ,  à  peine  de  conçu ffion ,  mais  de 
les  taxer  fur  les  parties  civiles ,  avec  telles 
modérations  qu'il  n'y  ait  plainte.  Voyez 
Filleau,  tome  premier.} 

5.  Lorfque  les  parties  civiles  font  hors 
d'état  de  payer  les  exécutoires  de  frais  dé- 
cernés contr'elles ,  il  eft  d'ufage  d'en  décer- 
ner d'autres ,  ou  fur  le  domaine ,  ou  fur 
l'engagifte  ,  ou  fur  le  feigneur  haut-jufti- 
cier  ;  mais  un  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement le  a)  août  1745 ,  porte  «  qu'il  ne 
»  doit  être  délivré  aucun  exécutoire  ni  fur 
»  le  domaine,  ni  fur  les  hauts- jufticiers; 
»  pour  caufed'infolvabilité  des  parties  civi- 
»  les,  que  fur  un  procès-verbal  de  carence 
»  fait  par  l'huiffier  qui  aura  été  chargé  de» 
»  pourfuites  des  premiers  exécutoires  con* 
a»  tre  les  parties  civiles ,  duquel  procès*ver- 
»  bal  la  vérité  doit  être  atteftée  par  le  pre- 
»  mier  officier  civil ,  ou  autre  plus  ancien) 
»  officier,  fuivant  l'ordre  du  tableau  du  fié- 
»  ge  où  les  pourfuites  ont  été  faites ,  8c  du? 
m  domicile  de  la  partie  civile  ,  de  par  le 
»  procureur  du  roi  ou  procureur  fifcal...». 
Voyez  l'arrêt  en  entier,  il  eft  imprimé. 

6.  Un  arrêt  du  parlement,  rendu  le  2$ 
mars  1691,  toutes  les  chambres  aflemblées, 
porte  ; 

«  Art.  I.  Que  tes  procureurs  ne  pourront 
»  demander  le  payement  de  leurs  frais,  fa- 
»  laires  8c  vacations  ,  deux  ans  après  qu'ils 
»  auront  été  révoqués ,  ou  que  les  parties 
»  feront  décédées,  encore  qu'ils  ayent  conti- 
»  nué  d'occuper  pour  les  mêmes  parties  ou) 
»  pour  leurs  héritiers  en  d'autres  affaires. 

»  II.  Que  les  procureurs  ne  pourront; 
»  dans  les  affaires  non  jugées  ,  demander 
»  leurs  frais ,  falaires  8c  vacations  pour  les 
»  procédures  faites  au-delà  de  fix  années 
»  précédentes  immédiatement,  encore  qu'ils 
»  ayent  toujours  continué  d'occuper  ,  à 
»  moins  qu'Us  ne  les  ayent  fait  arrêter  ou 
»  reconnoltre  par  leurs  parties;  fie  ce  avec 
»  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montent 9 
»  lorfqu'ils  excéderont  celle  de  aooo  liv. 

»  III.  Que  les  procureurs  feront  tenus 
»  d'avoir  des  regiftres  en  bonne  forme  r 
»  d'y  écrire  toutes  les  fbmmes  qu'ils  reçoi- 
»  vent  de  leurs  parties ,  ou  par  leur  ordre , 
»  de  les  repréfenter  fie  affirmer  véritables 
»  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis ,  à 
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»  peine ,  contre  ceux  qui  n'auront  point 
»  de  regiftre  ,  ou  qui  rerûferont  de  les  re- 
»  présenter  &  affirmer  véritables,  d'être  dé- 
»  clarés  non-recevables  en  leurs  demande* 
m  Se  prétentions  de  leurs  frais,  falaires  8c 
»  vacations  ». 

7.  Au  parlement  de  Rennes ,  on  juge 
qu'un  procureur  eft  reeevable  à  demander 
les  frais,  vacations  ,  8ec.  quoiqu'il  n'ait  pas 
écrit  fur  fon  livre,  les  fomires  dont  il  a 
donné  des  quittances  à  Ton  client.  Voyez 
l'arrêt  du  17  juillet  1733 ,  rapporté  dans  le 
journal  du  parlement  de  Rennes,  tome  pre- 
inier,  chap.  41. 

8.  Un  procureur  ,  auquel  on  oppofoit  la 
fin  de  non  recevoir  prononcée  par  ce  rè- 
glement ,  repréfenta  une  lettre  de  fon 
client  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  vous 
y*  rembourierai  de  tout  avec  honneur  ;  fai- 
»  tes  au  (fi  juger  mes  autres  affaires  »  ,  8e 
prétendit  que  la  fin  de  non-recevoir  étoit 
couverte  par  cette  lettre;  mais  il  aété  jugé 
qu'elle  n'étoit  pas  fuffifante ,  parce  que  les 
frais  demandés  excédant  2000  livres ,  dé- 
voient contenir  un  calcul,  conformément  à 
l'article  *  du  règlement.  L'arrêt  fur  déli- 
béré a  été  prononcé  au  rapport  de  M. 
Coeflard  ,  le  11  mars  1732. 

9.  L'article  3  du  règlement  du  28  mars 
1592  ,  que  j'ai  rapporté  ,  8c  qui  aflujettit 
les  procureurs  a  tenir  un  regiftre  de  la 
recette  qu'ils  font  fur  leurs  frais  8c  avan- 
ces ,  pour  le  communiquer  quand  ils  en 
font  requis,  a  lieu  lorfqu'ils  veulent  s'en 
faire  payer  par  les  parties  adverfes  de  leurs 
cliens,en  conféquence  de  diftraclions  obte- 
nues ;  parce  que  fans  cela  ,  un  procureur 
pourroit  fe  faire  payer  par  la  partie  adver- 
fe  ,  de  dépens  qu'il  auroit  déjà  touchés  de 
font  client. 

10.  La  cour  des  aides  vient  de  rendre  un 
arrêt  conforme  à  cette  maxime.  En  voici 
l'efpéce.  M.  Canaye,  confeiller  au  par- 
lement, avoit  été  condamné  en  des  dépens 
envers  un  fteur  de  Montbrun  ,  par  des  ar- 
rêts des  3 1  janvier  1701 ,  8c  27  avril  1701?  ; 
&  la  diftra&ion  de  ces  dépens  avoit  été  pro- 
noncée, tant  en  faveur  de  Mc  de  Crecy , 
procureur  du  fieur  de  Montbrun ,  qu'en 

,  faveur  de  Mc  Pelletier ,  fuccefleur  de  Mc 
de  Crecy  ,  par  des  arrêts  des  10  décembre 
«715 ,  &  13  décembre  \j  30» 
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En  1757  Me  Bernard  ,  fuccefleur  de 
Mc  Pelletier  ,  pourfuivit  l'abbé  Canaye  , 
comme  héritier  de  Ion  pere ,  pour  le  paye- 
ment de  ces  frais  :  on  demanda  communi- 
cation des  regiftre*  de  Mc*  de  Crecy  8e 
Pelletier  ;  8e  les  regiftres  «'étant  trouvée 
informes,  fans  ordre  8c  fans  aucun  reçu 
inferit  depuis  1726*  jufqu'en  1749.  M.  l'ab- 
bé Canaye  foutint  Mc  Bernard  non- reee- 
vable. 

Mc  Bernard  répondoit  que  le  règle- 
ment du  28  mars  1692,  fait  par  le  parle- 
ment ,  n'avoit  pas  lieu  à  la  cour  des  aides. 
Il  ajoutoit  qu'un  procureur  ne  doit  tenir 
de  regiftre  que  relativement  à  fes  cliens  , 
envers  lcfqùels  feuls  il  étoit  comptable. 

Mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  cour  des 
aides  fur  délibéré,  prononcé  le  famedi  ij 
juin  170*1  ,  Me  Bernard  fut  déclaré  non- 
recevable. 

11.  Un  procureur  peut-il  contraindre  un 
tuteur  a  payer  personnellement  les  frai» 
des  affaires  dans  lefquelles  le  tuteur  n'a  agi 
qu'en  fa  qualité?  Voyez  Tuteur,  n°.  iox. 
«  1 2.  On  a  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  le 
règlement  du  28  mars  1692,  dont  j'ai 
rapporté  les  difpofitions  plus  haut  ,  avoit 
lieu  pour  les  jurifdiclions  de  Poitiers.  Mc. 
Giraut,  procureur  en  ces  (urifdi&ions  , 
auquel  on  oppofoit  ce  règlement ,  difoic 
qu'il  n'avoit  jamais  été  fuivi  a  Poitiers ,  8c 
citoit  deux  arrêts,  l'un  du  6  avril  1728, 
l'autre  de  l'année  1747  ,  qui  paroiffoient 
avoir  jugé  en  faveur  de  l'exception.  11  avoiC 
en  conféquence  obtenu  à  Poitiers  une  fen- 
tence  qui  condamnoit  la  veuve  Bélard  à 
lui  payer  des  frais  dûs  à  fon  prédécefleur. 
Mais ,  par  arrêt  rendu  le  famedi  8  avril 
1758  ,  la  cour  a  jugé  que  le  règlement  de 
1692  devoit  faire  loi;  en  conféquence  la 
fentence  de  Poitiers  a  été  infirmée ,  8c  M" 
Giraut  déclaré  non  -  reeevable  en  fi  de- 
mande en  payement  des  frais  8c  falaires. 
Plaidans  M"  Vîel  8c  Jouhannin. 

13.  Au  refte  ,  ce  règlement  du  28  mare 
1692  n'eft  point  introduftif  d'un  droit 
nouveau.  Il  eft  conforme  à  ce  que  eonte- 
noient  déjà  d'anciennes  ordonnances.  Voyez 
celles  de  Charles  VII,  de  l'an  145a  ,  arti- 
cle 44  ;  de  François  I ,  de  1535  ,  chap.  5  , 
article  32  ;  &  un  arrêt  du  6  mars  16 j+  y 
au  journal  du  palais. 
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<•  14.  Le  mercredi  28  juillet  17*9 ;  on 
a  plaidé  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  fleur  de 
Villette  ,  homme  de  finance  ,  qui  avoit 
payé  à  Me  le  Tellier,  ancien  procureur  de 
communauté  ,  8c  ion  procureur  au  parle- 
ment ,  un  mémoire  de  frais  montant  à 
»ô*ooo  Se  quelques  livres ,  pouvoit,  douze 
à*  treize  ans  après  le  payement ,  deman- 
der à  Mc  le  Tellier  la  repréfentation  des 
pièces  juftifieatives  de  ce  mémoire,  &  qu'il 
fut  procédé  à  la  taxe  des  frais  ainfi  ac- 
quittés. 

Par  arrêt  rendu  ledit  jour  28  juillet  1759, 
*n  Ja  grand'chambre,  [  fans  s'arrêter  à  la 
demande  à  fin  de  nouvelle  taxe  des  frais 
payés,  ]  il  a  été  ordonné ,  conformément  à. 
ttn  arrêt  d'appointement  à  mettre  précé- 
demment rendu,  que  Mc  le  Tellier  rendroit 
celles  des  procédures  qu'il  avoit  encore , 
Jk  dont  les  frais  étoient  compris  audit 
mémoire  payé ,  &  qu'il  feroit  procédé  à  la 
taxe  des  autres  frais  non  payés  à  Me  le 
Tellier  ,  ainfi  qu'il  y  avoit  conclu  ;  plai- 
*lans  Me  de  Varicourt  pour  Mc  le  Tellier, 
8c  Me  de  la  Goutte,  pour  Je  fieur  de  Vil- 
lette. 

1$.  Un  procureur  peut -il  obtenir  la 
condamnation  de  frais  qui  lui  font  dûs 
pour  raifon  de  procédures  reftées  au  gref- 
fe ,  faute  par  les  parties  d'avoir  levé  les 
pigemens ,  ou  dont  les  Tacs  font  engagés 
dans  des  conteftations  ?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  au  parlement  de  Bretagne  ;  la 
pâme  de  Carcado ,  à  laquelle  fon  procu- 
reur demandoit  des  fraisy  difoit  qu'il  de- 
yoit  communiquer  les  pièces  juftifieatives  de 
Ton  mémoire,  que  fa  qualité  de  demandeur 
J'obligcoit  de  juftifier  fa  demande,  8rc. 

Le  procureur ,  8e  après  lui  fes  héritiers , 
répondoient  qu'il  n'éroit  pas  naturel  de  les 
forcer  de  lever  des  arrêts  8c  iugemens 
coûteux  pour  des  affaires  qui  ne  les  regar- 
doient  pas  ;  que  d'ailleurs  un  procureur 
jéiant  décédé,  le  greffier  ne  pouvoit  remet- 
tre des  facs  à  des  héritiers  dont  la  décharge 
p'étoit  pas  fuffifante,  quoiqu'ils  euflent  ac- 
tion pour  le  payement  des  frais. 

Par  fentence  des  requêtes  du  palais  de 
Rennes  du  25  juin  1721 ,  confirmée  par 
arrêt  du  17  août  1726  ,  il  fut  ordonné 
que  dans  quinzaine  les  héritiers  indique- 
foient  où  étoient  les  facs,  à  l'effet  de  met» 
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tre  la  dame  de  Carcado  en  état  de  les  re- 
mettre pour  faire  le  mémoire  des  frais, 
finon  qu'il  feroit  procédé  à  l'examen  8c  taxe 
du  mémoire  fourni  fuivant  la  demande. 

La  dame  de  Carcado  s'eft  pourvue  con- 
tre cet  arrêt  par  voie  de  requête  civile  ; 
mais  elle  en  a  été  déboutée  par  arrêt  du  1  j 
avril  1754. 

i5.  Sur  les  frais  de  garde,  voyez  Gar- 
diens. 

17.  On  penfe  à  Paris  qu'un  procureur 
qui  a  occupé  pour  diverfes  parties,  &  les  a 
défendues  par  les  mêmes  écritures,  n'a  ce- 
pendant qu'une  acYion  perfonnelle  contre 
chacune  pour  fa  portion  ,  comme  quand 
il  s'agit  de  dépens  adjugés  à  une  partie. 
Voyez  Dépens.  Mais  on  juge  au  contraire 
au  parlement  de  Bretagne  ,  que  Le  procu- 
reur a  en  ce  cas  une  a&ion  folidaire  contre 
toutes  fes  parties.  Cette  jurifprudence  eft 
fondée  fur  ce  que  le  procureur  ne  fait  en 
ce  cas  pour  toutes  fes  parties,  que  ce  qu'il 
feroit  pour  une  feule.  Voyez  l'arrêt  du  19 
janvier  1736  ,  rapporté  au  journal  du  par- 
lement de  Bretagne ,  tome  2 ,  ch.  4. 

18.  [  Lorsqu'un  procureur  a  été  payé  de 
la  fignification  d'une  fentence  d'ordre, 
lignifiée  en  entier  à  toutes  les  parties  in- 
téreflfées,  peut -on  revenir  contre  lui  8c 
foutenir  que  ces  lignifications  ne  doivent 
lui  être  allouées  que  par  extraits?  Voici 
dans  quelles  çirconftances  cette  queftion 
s'eft  préfentée. 

Un  arrêt  contradictoire  de  la  grand- 
chambre  du  10  mars  1764,  en  infirmant 
des  fentenecs  des  requêtes  de  l'hôtel,  avoit 
ordonné  qu'une  pourfuite  de  faifie-réelle 
feroit  continuée  par  le  fieur  Dutillet ,  créan- 
cier de  la  partie  faille.  Ce  fieur  Dutillet 
avoit  révoqué  Mc  Dumontet  fon  procu- 
reur ,  chargé  de  la  pourfuite  de  la  faifie- 
réelle  8c  de  l'inftruftion  de  l'inftance  d'or- 
dre jugée  aux  trois  quarts  lors  de  la  révo- 
cation. L'arrêt  du  10  mars  condamnoit  le 
fieur  Dutillet ,  fuivant  fes  offres ,  à  payer 
8c  rembourfer  à  M*  Dumontet  les  frais  de 
pourfuite ,  à  la  charge  par  ce  dernier  ,  de 
remettre  les  titres  8c  pièces  de  la  pour- 
fuite  :  lequel  payement  8c  remife  de  pièces 
n'auroient  lieu,  qu'après  la  fignification  de 
la  fentence  d'ordre ,  aux  procureurs  de  la 
partie  faifie  8c  des  oppofans ,  8c  autres  par* 


Digitized  by  Googl 


F  R  A 

fies  de  l'inftance  d'ordre  ;  le  bénéfice  de  la- 
quelle  fignification  appartiendrait  audit  Me 
J?umontet. 

Me  Dumontet  avoit  été  payé  de  la  ligni- 
fication de  la  fentence  d'ordre, telle  qu'elle 
lui  avoit  été  allouée  par  le  poursuivant ,  la 
partie  faifîe  8t  le  procureur  plus  ancien  , 
&  il  en  avoit  été  payé  tant  en  vertu  d'un 
exécutoire  ,  que  de  l'arrêt  contradictoire 
du  10  mars  1764. 

La  dame  Barbarin  ,  veuve  du  Heur  de 
la  Breuille  de  Chantrefac  ,  écuyer,  partie 
lai  fie  ,  quatre  moi*  après  le  payement  fait 
a  Mc  Dumontet ,  appel  la  de  la  fentence 
d'ordre ,  en  ce  qu  elle  n'avoit  pas  fait 
droit  Air  fa  demande  ,  à*  ce  que  les  lignifi- 
cations de  la  fentence  d'ordre  fuflent  ré- 
duites à  deux  copies ,  8c  les  autres  copies, 
au  prorata  des  col  locations  des  oppofans  ; 
émendant  que  la  lignification  de  la  fen- 
tence d'ordre  fut  réduite  à  deux  copies ,  8c 
les  autres  à  de  (impies  extraits. 

Me  Dumontet  intervint  fur  la  dénoncia- 
tion 4  lui  faite  de  cet  appel ,  8c  foutint 
que  les  chofes  étant  eonfommées  en  vertu 
d'arrêt  8c  exécutoire  contradictoires  ,  la 
veuve  de  la  partie  faille  (  qui  d'ailleurs 
ne  pouvoir  jamais  entrer  en  ordre  utile  ) 
étoit  non-recevable  à  revenir  contre  ce  qui 
avoit  été  fait  8c  confommé.  Il  obfervoit 
que  ces  termes  de  l'arrêt,  le  bénéfice  de  la- 
quellejignificatim  appartiendra  à  AP  Du- 
montet ,  annonçaient  que  ta  cour  avoit 
compté  qu'il  y  avoit  un  bénéfice  dont 
elle  avoit  voulu  que  le  procureur  fût  gra- 
tifié ,  8c  cela  comme  étant  une  indemnité 
des  avances  qu'il  avoit  été  obligé  de  faire, 
de  fes  faux  frais  ,  8c  des  peines  8c  foins  in- 
séparables de  La  pourfuite  d'une  faifie- 
réelle,  dont  le  procureur  eft  garant  :  d'où 
M'  Dumontet  concluoit  qu'il  ne  pouvoit 
être  forcé  à  aucune  reftitution  ,  ni  les 
lignifications  être  jugées  ne  valoir  que  pour 
extrait. 

Par  arrêt  du  jeudi  16  mars  17CÎ9 ,  rendu 
en  la  troifiéme  des  enquêtes  ,  au  rapport 
«Je  M.  Berthellot  de  Saint-Alban,  la  dame 
veuve  de  la  Breuille  de  Chantrefac  fut  dé- 
boutée de  fes  demandes  avec  dépens. 

19.  La  cour,  par  autre  an-êt  contradic- 
toire, du  17  juillet  1734,  a  jugé  que  le 
«Jroit  de  copie  d'arrêt  8c  le  droit  de  déd* 
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ration  de  dépens  adjugés  par  un  arrêt , 
étoient  acquis  i  Mc  Louzeau  ,  procureur, 
qui  avoit  occupé  au  jour  de  l'arrêt ,  en- 
core qu'il  eût  été  depuis  révoqué  par  fa 
partie  ,  fans  avoir  levé  ledit  jugement. 
Cet  arrêt  fe  trouve  dans  le  recueil  de- 
Girard.  ] 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 
Voyez  Jurés  -  crieurs  ,  Honoraires  des* 
eccléfeftiques,  8c  Neumes. 

1.  Les  loix  décident  que  l'on  eft  réputé? 
contracter  avec  le  défunt  pour  les  dépenfes* 
qu'on  fait  à  fes  funérailles  ,  8c  elles  ajoav 
tent  que  le  conjoint  prédécédé  doit  être' 
inhumé  aux  dépens  de  la  fuccellion ,  &  non? 
aux  frais  du  furvivant. 

x.  Il  n'y  a  qu'un  feul  cas  ou  le  mari  8c  U 
femme  le  doivent  la  fépulture  ,  c'eft  lorf- 
qu'il  n'y  a  rien  dans  la  fucceffion  du  défunt  f 
pour  en  faire  les  frais. 

3.  Divers  arrêts  ont  jugé  que  les  fiais 
funéraires  peuvent  être  demandés  aux  en-» 
fans  qui  renoncent  à  la  fucceffion  de  leur* 
pere  8c  mère,  lauf  leur  recours  contrôla 
fucceffion.  Voyez  l'arrêt  du  7  juin  itfia, 
rapporté  par  Brodeau  ,  fur  l'article  iôi  de 
la  coutume  de  Paris ,  n.  23. 

4.  Le  gardien  noble  doit  auffi  les  frais- 
funéraires  du  prédécédé  ,  qui ,  fans  la  gar- 
de ,  feroient  a  la  charge  du  mineur.  Ainli 
jugé  par  un  arrêt  rendu  le  17  août  iô"8a,.. 
qu  on  trouve  au  journal  des  audiences  , 
tome  4,  livre  8,  ehap.  14.  Mais  la  quef> 
tion  s'étant  depuis  préfentée  de  nouveau ,  • 
elle  a  donné  lieu  à  deux  acles  de  noto- 
riété ,  l'un  de  l'ancien,  l'autre  du  nou- 
veau châtelet ,  entièrement  oppofés  l'un  3 
l'autre;  ils- font  tous  deux  rapportés  au 
journal  des  audiences,  après  l'arrêt  dont  je  ' 
viens  de  parler ,  8c  dont  on  fuit  les  dif- 
politions  dans  les  opérations  qui  fe  font  aux  ' 
châtelet. 

5.  Quand  les  conjoints  fe  femt  fait  un  doit 
mutuel,  le  furvivant  eft  tenu  d'avancer  le* 
frais  funéraires  du  prédécédé  ,  fauf  à  le* 
répéter  après  la  ceflation  du  don.  Voyez  la  • 
coutume  de  Paris  ,  art.  i85. 

6.  Augeard  rapporte  un  arrêt  rendu*' 
le  o  juin  1704,  par  lequel  la  veuve  8c  le* 
enfans  de  M.  le  duc  d'Eftrées  ont-  été 
condamnés  foUdairemeat  â  payer  les-  frais; 
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funéraires  dûs  par  fa  fucceflion  t  nonob- 
stant les  renonciations  qu'ils  y  avoient  fai- 
tes ,  &  à  la  communauté.  Voyez  dans  le 
feptiéme  volume  du  journal  des  audien- 
ces, liv.  2,  chap.  21,  l'arrêt  du  20  mars 
17 19  ,  pour  les  frais  funéraires  du  mar- 
quis de  Sourches. 

7.  Les  frais  funéraires  font  privilégiés 
fur  les  biens  du  défunt  ;  ce  privilège  eft 
fupérieur  à  celui  du  propriétaire  fur  le  mo- 
bilier pour  ce  qui  eft  feulement  de  néceilité , 
c'cft-à-dire ,  fuivant  l'acte  de  notoriété 
du  cJùtclct  du  24  mai  1694,  pour  le  port 
du  corps  ,  8c  l'ouverture  de  la  fofTe.  Ce 
privilège  prime  tous  les  autres  fur  le  prix 
des  meubles  du  défunt; &  à  l'égard  des  au- 
tres frais  funéraires ,  le  privilège  qui  en 
réfulte ,  ne  donne  aux  fabriques  8c  aux 
jurés-crieurs  qu'une  concurrence  pour  être 
payés  avec  les  frais  de  maladie,  méde- 
cins, apothicaires ,  Sec.  Voyez  Crieurs. 

8.  DupleÛis  penfè  néanmoins  que  les 
frais  funéraires  doivent  être  payés  par  pré- 
férence aux  médecins  Se  frais  de  maladie. 

9.  Le  privilège  réfultant  des  fais  fu- 
néraires ,  a  lieu,  tant  fur  le  prix  des  im- 
meubles, que  fur  le  prix  des  meubles. 
Les  jurés-crieurs  citent  fur  cela  un  arrêt 
du  7  août  \6%*,  ,  par  lequel  ils  ont  été 
reçus  oppofans  a  l'ordre  du  prix  des  biens 
de  la  maifon  de  Vendôme,  en  ce  qu'ils 
n'avoient  été  colloqués  que  comme  Amples 
créanciers ,  3c  il  a  été  ordonné  qu'ils  fe- 
raient payés  par  privilège. 

Ils  citent  encore  un  arrêt  du  confeil  du 
ai  juin  1707,  qui  juge  qu'ils  feront  payés 
par  privilège  fur  le  prix  des  meubles  ,  pour 
les  frais  junéraires  de  M.  le  duc  de  Gef- 
vres  ;  3c  en  cas  (frnfumfance ,  fur  le  prix 
des  immeubles. 

10.  L'arrêt  d'ordre  du  prix  des  biens 
delà  maifon  de  Choifeul,  du  31  mai  171 1 , 
rendu  au  rapport  de  M.  Lorenchet ,  a  jugé 
la  même  queftion ,  3c  a  admis  le  privilè- 
ge, tant  fur  les  meubles,  que  fur  les  im- 
meubles. 

11.  Qcand  il  s'agit  de  taxer  les  droits 
Se  frais  funéraires  demandés  par  les  jurés- 
crieurs,  c'eft  devant  les  prévôt  des  mar- 
chands 3e  échevins ,  au  bureau  de  la  ville , 
qu'il  faut  fe  pourvoir.  Mais  le  furplus  fè 
taxe  au  châtelet,  en  conformité  du  ré- 
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glement  fait  par  l'archevêque  de  Paris ,  le 
30  mai  i<593  ,  homologué  par  arrêt  de  la 
cour,  3c  des  réglcmens  particuliers  des 
droits  des  fabriques.  Voyez  Honoraires  des 
eccléjiafliques. 

12.  J'ai  même  vû  quelquefois  fixer  au 
châtelet  les  frais  funéraires  dûs  aux  ju- 
rés-crieurs ,  quand  la  taxe  fe  trouve  être 
incidente  aux  conteftations  qui  y  étoient 
pendantes. 

13.  Au  refte,  dans  les  conteftations  qui 
s'élèvent  fur  le  privilège  réfultant  de  frais 
junéraires  t  l'ufage  eft  de  les  réduire  à  ce 
qui  eft  de  convenance,  quand  la  pompe 
funèbre  a  excédé  la  dépenfe  que  l'état  3c  la 
Situation  de  la  fortune  du  défunt  pouvoient 
exiger. 

FRANC. 

1.  Ce  mot  eft  aflfez  fynonyme  à  libre. 
Ainfi  être  franc,  c'eft  être  libre,  3c  n'ê- 
tre point  efclave. 

2.  Toutes  perjonnes  font  franches  en  ce 
royaume;  &  Jt-tôt  qu'un  efclave  a  atteint 
les  marches  d'icelui  ,  fe  faifant  baptifer , 
efl  affranchi  ;inftitutescou  tumieres  de  Loy- 
fel ,  livre  1 ,  titre  1 ,  régie  6 .  Mais  voyez 
Main- morte  3c  Nègres. 

3.  Le  mot  franc  fignifie  auffî  exempt. 

F  R  A  N  C-A  L  EU. 
Voyez  Retrait  lignager,  n°.  93  3c  fuivant. 

1.  Le  franc-aleu  eft  unhéritage  qui  ne 
relevé  d'aucun  feigneur,  ni  en  fief,  ni  en 
cenfive  ;  qui  ne  doit  ni  foi ,  ni  homma- 
ge, ni  autres  devoirs  feigneuriaux  ;  [  con- 
féquemment  les  francs -aleus  ne  doivent 
aucune  indemnité  au  feigneur  cenfier ,  ni 
au  feigneur  direct.  Auxerre ,  article  p.  ] 

2.  Nous  connoiflbns  deux  efpéces  de 
franc-aleu  :  fçavoir ,  le  franc-aleu  noble  t 
Se  le  franc-aleu  roturier. 

3.  Le  franc-aleu  noble  eft  celui  qui  a 
droit  de  juftice,  Se  qui  a  des  mouvan- 
ces féodales  ou  cenfuelles.  Il  faut  pour- 
tant remarquer  que  la  juftice  annexée  -à 
un  franc-aleu,  ne  fçauroit  être  allodiale: 
elle  doit  nécessairement  relever  du  roi, 
ou  médiatement,  ou  immédiatement.  D'ail- 
leurs, comme  la  juftice  doit  être  rendue 
en  tous  lieux ,  une  terre  allodiale  eft  tou- 
jours fujette ,  ou  à  la  juftice  du  roi ,  ou 
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à  celle  d'un  feigneur.  Audi  voit-on  que, 
par  let  lettres- patentes  du  mois  de  fep- 
rernbre  KJ38,  regiftrées  le  15  avril  1639, 
pour  le  canal  de  B  ri  are ,  il  a  été  ordonné 
que  la  haute- juftice  concédée  aux  pro- 
priétaires de  ce  canal  fur  toute  l'étendue 
d'icelui ,  fuivroit  en  tout  fie  par- tout  la 
nature  du  franc-aleu  pure  8e  (impie,  régi 
par  la  coutume  de  Paris ,  fie  néanmoins 
que  les  appellations  de  ladite  juftice  fe- 
■  roient  relevées  en  l'hôtel-de- ville  de  Pa- 
ris ;  l'arrêt  d'enregiftrement  porte  que  ce* 
appels  reiïbrtiront  en  la  grand'chambre. 

4  Le  franc-aleu  roturier  eft  celui  qui 
n'a ,  ni  juftice,  ni  cenfive ,  ni  aucune  mou- 
vance. 

5.  Nous  avons  quatre  efpéces  de  cou- 
tumes fur  le  franc-aleu.  • 

6.  La  première  rejette  le  franc-aleu  fans 
tirre  par  difpofition  expreiîe  :  telles  font 
les  coutumes  de  Bretagne ,  de  Blois ,  de 
Meaux,  Senlis  8c  Péronne. 

7.  La  féconde  admet  le  franc-aleu  ,  à 
moins  que  les  feigneurs  ne  juftifient  le 
contraire  :  telles  font  les  coutumes  d'Au- 
xerre ,  Chaumont  8e  Nivernois.  Le  droit- 
écrit  établit  aufli  la  liberté  naturelle  des 
héritages  :  il  eft  fur  cela  conforme  à  cette 
féconde  clade  de  coutumes. 

8.  La  troifiéme  parle  du  franc-aleu, 
fans  décider  fi  le  titre  eft  néceflaire  ou  non 
pour  l'établir  :  telles  font  les  coutumes 
de  Paris ,  de  Normandie ,  de  Vermandois , 
de  Kheims,  de  ChâJons,  ficc. 

9.  Et  ta  quatrième  qui  ne  tait  aucune 
mention  d  j  franc-aleu  :  telles  font  les  cou- 
tumes d'Auvergne,  de  Montfort  fie  de 
Chartres. 

10.  Malgré  cette  diverfité,  dans  pref- 
que  tous  les  pays  cou'umiers  on  fuit  la 
maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur  ,  c'eft- 
à-dire ,  que  tous  les  héritages  font  pré- 
fumés  être  fuiers  à  des  reconnoiiïances  fie 
à  des  droits  leigneuriaux.  La  liberté  des 
héritages  ne  fe  préfume  dans  ces  pays 
que  relativement  aux  fervkes  8c  charges 
réels,  fie  nullement  à  l'égard  de  la  recon- 
noiflance  fie  de  l'hommage  :  ce  n'eft  que 
dans  les  coutumes  qui  ont  des  difpofitions 
exprefles  en  faveur  du  franc-aleu,  comme 
Troyes ,  Chaumont ,  Nivernois  ,  fie  quel- 
ques autres  qu'on  nomme  coutumes  al- 
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lodiales ,  fie  dans  les  pays  de  droit-écrit, 
qu'on  préfume  que  les  héritages  font  na- 
turellement francs  fie  libres. 

1 1.  La  maxime  ,  nulle  terre  fans  fei- 
gneur ,  n'eft  pas  non  plus  admife  dans  la 
coutume  de  Bourgogne.  Au  contraire ,  les 
feigneurs  qui  y  prétendent  des  droits  fur 
des  héritages  ,  doivent  juftifier  de  leurs 
titres,  fans  quoi  la  continuité  fie  l'uni  verfa- 
lité  de  feigneurie  ne  font  d'aucun  fecourg. 
Voyez  Chaflannée,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne, titre  des  fiefs,  article  4,  8e  titre 
de  main- morte,  article  4.  Voyez  aufli  l'ar- 
rêt du  4  juillet  1693,  dont  je  parle  ci- 
après. 

12.  Lorfque  la  coutume  du  Berry  fut 
rédigée  par  écrit,  les  gens  du  tiers- état 
«  remontrèrent  aux  réformateurs  que  tous 
»  héritages  étoient  francs  8e  allodiaux  dans 
7»  cette  province,  s'il  n'a  p  paroi  (Toit  du  con- 
»  traire  :  8c  que  de  ce  ils  avoient  joui  in>- 
»  méinortalement  »  ;  ils  demandèrent  qu'il 
en  fût  rédigé  article  fous  la  rubriche  (  des 
cens  8c  rentes  )  8e  les  réformateurs  or- 
donnèrent qu'il  feroit  informé  fur  cela, 
par  turbe,  de  l'ufage  de  la  province. 

13.  L'arrêt  d'homologation  de  cette  cou- 
tume, du  8  juin  1540,  ordonne  une  inC- 
tru&ion  plus  ample  :  8e  d'après  fa  difpo- 
fition il  s'eft  agi  de  feavoir ,  fi  une  mé- 
tairie fituée  au  village  de  Lanoue ,  paroifle 
de  Touché  en  Berry,  étoit  un  franc  aleu  , 
ou  un  domaine  tenu  en  cenfive  du  fei- 
gneur? 

Le  fieur  Dubois  Se  autres  le  fbutefloienc 
franc-aleu;  parce  que,  difoient  ils ,  le franc- 
aleu  eft  naturel  8c  de  droit  commun  eu 
Berry. 

Mai|,  par  arrôt  rendu  en  la  grand'chanv 
bre ,  au  rapport  de  M.  de  Vougny  ,  ea 
laveur  du  fieur  Gougenot ,  feigneur  de  l'ifie, 
le  vendredi  17  juillet  1744,  la  cour  a  jugé 
Jes  héritages  être  tenus  en  cenfive ,  8e  que 
la  maxime ,  nulle  terre  fans  feigneur,  «voit 
lieu  dans  le  reiTbrt  de  U  coutume  du  Berry. 

Les  motifs  de  l'avis  qui  a  prévalu  dans 
les  opinions ,  ont  été  que  les  gens  de  tiers- 
état  font  reftés  dans  l'inaâion ,  8e  n'ont 
point  procédé  à  l'information  ordonnée 
lors  de  la  réformation  de  la  coutume. 

14.  [  L'on  doit  même  dire  que  c'ert  une 
maxime  confiante  parmi  nous,  non-feult- 
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ment  en  pays  eoutumier ,  mais  encore  en 
pays  de  droit-écrit ,  qu'il  n'y  a ,  ni  terre 
fans  feigneur,  ni  franc-aleu  fans  titre.  C'eft 
aufli  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  fur  pro- 
ductions des  parties ,  en  la  féconde  cham- 
bre des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Paf- 
quier  le  fils ,  le  famedi  z$  février  1709. 

Dans  cette  efpéce,  le  fieur  du  Barry 
d'Arrouede  foutenoit  entr*autres  chofes , 
que  le  fieur  du  Barbier  ,  feigneur,  baron 
de  LifTe ,  ne  pouvoit  être  reçu  à  répéter 
des  cens  8c  autres  droits  feigneuriaux  fur 
le  domaine  d'Appellahot ,  fitué  dans  là 
fénécbaufîée  de  Condom ,  pays  de  droit- 
écrit ,  où,  difoit-il,  le  franc-aleu  avoit 
lieu  ,  8c  où  les  héritages  étoient  préfumés 
libres ,  jufqu'à  ce  que  celui  qui  prétendoit 
la  directe  prouvât  qu'elle  lut  appartenoit 
effectivement.  Le  fieur  du  Barbier  difoit 
au  contraire  que ,  bien  loin  que  le  tenan- 
cier d'un  héritage  fût  en  droit  d'exiger 
que  le  feigneur  haut-jufticier  prouvât  fa 
feigneurie  directe ,  la  jurifprudence  du  par- 
lement  de  Bordeaux  étoit  au  contraire 
d'obliger  le  tenancier  à  juflifier  de  fon  af- 
franchijfement ,  fur- tout,  lorfque,  comme 
dans  l'efpéce  où  il  fe  trouvoit ,  le  terrein 
étoit  limité  8c  circonferit.  C'eft  aufli  ce 
qui  fut  formellement  jugé  par  l'arrêt  ci- 
défît»  daté ,  infirmatif  de  la  fentence  de 
MM.  des  requêtes  du  palais  du  6  mai 
170*5,  qui  avoit  débouté  le  fieur  du  Bar- 
bier de  fes  demandes  contre  le  fieur  du 
Barry,  en  exhibition  de  fes  titres  de  pro- 
priété 8c  jouiflances ,  8c  en  payement  des 
lods  8c  ventes,  au  denier  1»,  8c  des  droits 
8c  devoirs  feigneuriaux  depuis  29  années , 
8c  en  pafïation  de  nouvelle  exporte  8c  re- 
connoiflances  defdits  héritages.  Il  y  eut 
un  mémoire  imprimé  pour  le  fieur  du  Bar- 
bier ,  par  M*  Perrin ,  depuis  avocat  an 
confeil.  ] 

15,  De  la  maxime,  nulle  terre  fans  fei- 
gneur ,  naiflent  deux  conféqnences. 

La  première,  que  tout  feigneur  qui 
a  un  fief  circonferit  ,  un  terroir  limité 
8c  une  efpéce  d'enclave ,  peut ,  dans  les 
pays  on  cette  maxime  a  lieu ,  prétendre 
que  tous  les  héritage*  qui  y  font  renfermés, 
relèvent  de  lui,  à  moins  que  les  poflefleurs 
ne  jufti fient  qu'ils  les  pofTédent  en  franc- 
filtu.  Voyez  à  cet  égard  l'efpéce  de  l'arrêt 
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du  mois  de  juillet  1763,  dont  je  parle  & 
l'article  Main-morte. 

La  féconde ,  que  tous  les  héritages  fout 
cenfés  relever  du  roi,  quand  on  ne  prouve 
point  qu'ils  relèvent  d'autres  feigneurs, 
fuivant  l'art.  383  de  l'ordonnance  de  1619, 

(  code  Michaux  )  qui  porte  &  font 

tous  héritages  ne  relevant  d!  autres  feigneurs y 
cenfés  relever  de  nous  ,finon,  pour  tout  et 
que  deffiis ,  que  les  poffejfeurs  des  héritages 
fajfent  apparoir  de  bons  titres  qui  Us  en 
déchargent. 

16.  Quand  cette  ordonnance  fut  pré- 
fentée  au  parlement  de  Bordeaux ,  les  ju- 
rats  de  cette  ville  s*oppoferent  à  l'enre- 
gistrement, 8c  les  babitans  de  l'Agenois  fe 
joignirent  à  eux ,  pour  afiujettir  le  roi  à 
rapporter  des  titres.  Mais,  par  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  du  io*  mai  16} o,  il  fut  ordon- 
né qu'on  fuivra  le  droit  commun  de  les 
Guienne  ù  tufage  ancien. 

Les  habitans  de  Bordeaux  8t  delà  Guien- 
ne prétendoient  avant  cet  enregiftrement , 
8c  ont  foutenu  depuis ,  que  le  franc-aleu 
avoit  lieu  fans  titre  dans  la  province  de 
Guienne  ;  mais  1rs  héritages  qui  y  font  fi- 
tués ,  8c  dont  l'allodialité  n'étoit  pas  prou- 
vée ,  ont  été  déclarés  être  fujets  aux  droite 
de  lods  8e  ventes,  8c  autres  profits  féodaux,, 
par  arrêts  du  confeil  des  34  mars  itfi8, 
18  décembre,  1670  ,  premier  août  168»  , 
4  juin  1737'i  8c  lettres -patentes  du  15 
août  1 7^  2. 

17.  Un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  Te 
1*  feptemhre  174^ ,  au  rapport  de  M.  Joly 
de  Fleury ,  maître  des  requêtes ,  entre  les 
confuls  8c  communautés  des  villes  d'A~ 
gen,  Condom  r  Marmande,  Mezin ,  Mont- 
réal &  Vauffillon ,  d'une  part,  qui  préten- 
doient pofTéder  leurs  héritages  en  franc- 
aleu  naturel  8c  fans  titres  ;  le  duc  d'Ai- 
guillon 8c  l'infpecteur  du  domaine,  d'autre 
part  :  a  déclaré  que  la  directe  univerfelle 
emportant  cenfive  ,  lods  8c  ventes ,  8c  au- 
tres droits  feigneuriaux,  appartient  à  fa 
majefté  dans  tou^e  l'étendue  defdites  vil- 
les ,  jurifdictions  8c  territoire  d'Agen  , 
Condom ,  Marmande ,  Mezin  8c  Montréal , 
fans  préjudice  néanmoins  des  directes  par- 
ticulières 8c  des  privilèges ,  dont  ceux  qui 
les  prétendront, feront  tenus  de  juflifier  par 
titres  bons  8c  valables, 
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,  1 8.  Ce  même  arrêt  a  encore  ordonné  que  ; 
dans  les  lieux  où  la  perception  du  cens  avoit 
été  interrompue,  il  en  feroit  impofé  de  nou- 
veau ,  à  raifon  de  ce  qui  Te  paye  dans  les  fei- 
gneuries  cireonvoifines. 

19.  Les  trois  états  de  la  Provence  ont 

Î»ré  tendu  que  le  franc- aleu  naturel  avoit 
ieu  dans  leur  province;  mais,  par  un  juge- 
ment rendu  contradi&oirement  entr'eux  Se 
le  procureur  du  roi  de  la  commilCon ,  le  $ 
août  10*87 »  Ie8  comuii flaires  du  confejl 
ont  déclaré  que  la  directe  univerfelle  ap- 

ftartient  au  roi  dans  toutes  les  villes  Se 
ieux  des  communautés  de  Provence  &  de 
Forcalquier.  En  conféquence  les  poflefleura 
des  fonds,  maifons  8c  héritages  fitués  dans 
lefdites  villes  8c  lieux  de  leur  territoire , 
ont  été  condamnés  i  pafler  déclaration  au 
terrier  de  fa  majefté  ,  à  payer  les  cens  & 
redevances  depuis  vingt-neuf  années ,  Se  les 
lods  &c  ventes ,  Sec.  On  peut ,  fur  la  même 
matière,  consulter  l'édit  du  mois  d'août 
1692 ,  ic  l'arrêt  du  confeil  du  4  décem- 
bre 173 1. 

20.  Un  arrêt  rendu  en  la  grande-direc- 
tion ,  entre  les  fermiers  des  domaines  Se 
les  confuls  Se  habitans  de  la  ville  d'Arles, 
le  24  ottobre  1 687 ,  a  aufli  jugé  que  la  di- 
recte univerfelle  emportant  cenfive ,  lods  Se 
ventes ,  Se  prélations  aux  mutations ,  appar- 
tient au  roi  dans  toute  l'étendue  de  la  ville 
Se  territoire  d'Arles ,  fans  préjudice  néan- 
moins des  directes  particulières  &  privilè- 
ges, dont  ceux  qui  les  prétendent,  (eroient 
tenus  de  juftifier  par  titres. 

21.  Mais  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  4 
juillet  iô*9  3  ,  le  franc -aleu  roturier  eft 
déclaré  naturel  dans  le  duché  de  Bourgo- 
gne ,  dans  le  comté  5c  pays  ad jacens ,  en- 
semble dans  les  pays  de  Brefle ,  Bugey , 
Valromei  Se  Gex.  Cet  arrêt  eft  dans  le 
fécond  volume  du  recueil  de  Dijon  ,  page 
45î- 

22.  Les  biens  du  Languedoc  font  préfu- 
més être  tenus  en  franc-aleu  ,  fuivant  l'ar- 
rêt d'enregiftremenc  du  parlement  deTou- 
loufe,  de  l'ordonnance  de  1629,  du  6  juillet 
de  la  même  année.  Voyez  Cambolas  à  la  fia 
des  décidions  du  droit. 

23.  On  peut  encore  voir  fur  cela  des  ar- 
rêts du  confeil  des  22  mai  1667  Se  17  août 
1 094.  Mais  cette  franchife  fe  reftreint  aux 


F  R  A  467 

ValTaux  des  fiefs  ,  terres  8c  feigneuries 
fitués  dans  la  partie  de  l'ancienne  féné- 
chauflee  deTouloufe  :  Se  il  a  été  décidé  par 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  12  novem- 
bre 16*97,  tue  !*•  habitans  de  la  généralité 
de  Montauban  ,  qui  vouloient  fe  prévaloir 
de  ces  arrêts ,  ne  pourroient  jouir  des  fuf- 
dites  franchife  Se  exemption.  En  conféquen- 
ce les  habitans  (  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban )  ont  été  condamnés  a  payer  les 
droits  feigneuriaux  aux  fermiers  du  do- 
maine. Nous  ferons  aufli  remarquer  que 
l'arrêt  du  22  mai  10*6*7,  admet  feulement 
le  franc-aleu  roturier  fans  titre  en  Lan- 
guedoc; à  l'égard  du  franc-aleu  noble,  il 
doit  être  prouvé  par  titres.  Voyez  le  re- 
cueil des  anciens  édits  Se  ordonnances 
concernant  les  domaines  ,  imprimé  en 
10*90,  page  67.  Voyez  aufli  le  dictionnaire 
du  domaine. 

24.  Les  biens  du  Dauphiné  font  aufli  pré- 
fumés être  poflfédés  en  franc- aleu  ;  Se  des 
arrêts  rendus  au  parlement  de  Grenoble 
les  16  décembre  1649  Se  27  novembre 
16*5)  ,  qu'on  trouve  dans  le  premier  volu- 
me du  recueil  de  Dauphiné  ,  page  344  8c 
fuivantes  ,  portent  «  que  les  fonds  Se  héri- 
*»  tages  afîis  en  Dauphiné ,  cens  8c  autret 
»  droits ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient , 
»  font  francs  8e  allodiaux  de  leur  nature.,.. 
»  exemps  d'hommages ,  lods  Se  ventes ,  8c 
»  autres  fervitudes,  s'il  n'y  a  titre  au  con- 
v  traire,  ou  pofleflion  équivalente  à  titre; 
»  fans  toutefois  que  les  eccléfiaftiques  80 
»  hauts-jufticiers  foient  tenus  de  produire 
»  plus  d'une  reconnoiffance  Voyez  aufli 
l'édit  du  mois  d'octobre  1658 ,  regiftré  le 
%  décembre  fuivant,  même  recueil,  p.  34$ 
Se  fuiv. 

a$;  Dans  les  pays  allodiaux  le  feigneur 
doit  prouver  fa  direôe  ;  mais  dans  les  cou- 
tumes où  la  maxime ,  nulle  terre  fans  fei- 
gneur ,  eft  admifê ,  Se  même  dans  les  cou- 
tumes muettes  ,  c'eft  au  vaflal  à  prouver  (e 
franchife.  Voyez  Ricard ,  Tronçon  8c  Bro- 
deaux  ,  fur  l'article  68  de  la  coutume  de 
Paris  ;  8c  Bafnage  fur  l'article  1 02  de  la 
coutume  de  Normandie.  La  raifon  qui  fait 
préfumer  contre  l'allodialité  dans  les  cou- 
tumes muettes  ,  c'eft  que  les  héritages  du 
royaume  ont  été  originairement  concédés  j 
ou  par  le  roi  ,  ou  par  des  feigneurs  parti- 
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culiers,  (bit  à  titre  de  fief,  foit  à  titre  de 
bail-à-cens  ;  voilà  la  fource  de  la  maxime, 
nulle  terre  fans  feigneur  :  8c  comme  il  n'y  a 
point  de  régie  qui  n'ait  Ton  exception,  on  a 
marqué  cette  exception  dana  quelques  cou- 
tumes particulières  qui  autorifent  le  franc- 
aleu  fans  titre.  Mais  voyez  fuprà,  n°.  14. 

iô\  Ijc  franc  aleu  auquel  il  y  a  jujîice  , 
cenfîve  ,  ou  fitf  mouvant  de  lui  ,  Je  partit 
comme  fief  noble  ;  8c,  s'il  n'y  a  l'une  de  ce» 
trois  chofes,  il  Se  partage  comme  bien  rotu- 
rier. Coutume  de  Paris,  art.  68 . 

17.  Cette  maxime  forme  le  droit  com- 
mun ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  dana  la  coutu- 
me de  CKaJoos ,  qui  contient  une  difpofi- 
tion  contraire  dans  l'article  1 6 5 .  Voyez auCS 
les  commentateurs  de  l'article  53  de  celle 
de  Troyes. 

»£.  [  Lorsqu'une  foit ,  dans  une  cou- 
tume allodiale ,  le  cens  a  été  reconnu ,  il 
eft  imprescriptible  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  \6  juillet  1724  rendu  au  rap- 

Eort  de  M.  Brayer  en  la  grand'chambre  ; 
1  queftion  Ce  préfentoît  dans  la  coutume 
de  Troyes.  Voyez  Guyot ,  des  fiefs ,  1. 1 , 
page  5(59. 

Ainfi ,  dans  une  coutume  allodiale,  fi  on 
peut  rapporter  le  titre  conftitutif  du  cens, 
quand  même  ce  titre  n'auroit  point  été 
fervi  pendant  30  ans,  on  ne  pour  roi  t  oppo- 
£er  la  prefcription  du  cens. 

19.  Mais  par  arrêt  du  mercredi  30  avril 
1766,  il  a  été  jugé,  au  rapport  de  M.  Ter- 
ré ,  confeiller  en  la  deuxième  des  enquê- 
tes, entre  la  veuve  le  Corché  8c  le  (leur  de 
Megrigny  ,  qu'une  feule  reconnoiffancje , 
même  avec  adminicule  de  preuve ,  n'étoic 
pas  fuffifante  contre  la  préfooiption  géné- 
rale de  l'allodialité  dans  la  coutume  de 
Troyes.  Me  Davauécrivoit  dans  ce  procès, 
-contre  Me  Pauly.  J 

30.  Le  franc -aleu  noble  ne  peut  être 
poiTédé  par  un  roturier ,  qu'aux  mêmes  con- 
ditions que  s'il  poiTédoit  un  fief. 

31.Il  n'y  •  que  le  roi  ou  autre  feigneur 
indépendant  pour  fa  feigneurie,  c'eft-à- 
dire,  qui  ne  relevé  d'aucun  autre  feigneur, 
qui  punie  affranchir  un  héritage ,  8c  le  ren- 
dre franc -aleu.  Cependant  voyez  BrodeaU 
fur  l'art.  68  de  la  coutume  de  Paris. 

3a.  Pour  prouver  le  franc  -  aleu,  même 
eontre  le  roi ,  il  n'eft  pas  enentiellanent 
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néeeflaire  de  rapporter  la  preuve  de  la  con* 
ceflion  primitive  ;  il  fufftt  de  rapporter  des 
énonciations  ,  8c  de  juftificr  une  pofTeffion 
immémoriale.  Voyez  un  arrêt  rendu  le  7 
Septembre  1 040 ,  rapporté  par  Brodeau  Sur 
l'article  69  de  la  coutume  de  Paris. 

33.  Dumoulin  dit  que  les  Seigneurs  ont 
droit  d'obliger  ceux  qui  prétendent  pofTé- 
der  des  héritages  en  franc-aleu  dans  l'é- 
tendue de  leur  territoire ,  de  leur  en  faire 
leur  déclaration  :  5c  cela  eft  avantageux  j 
tant  au  feigneur  qu'au  propriétaire  :  car 
de  pareilles  déclarations  reçues  fans  con- 
tradiction ,  forment  une  preuve  de  la  fran- 
chife. 

34.  D'ailleurs,  fi  c'eft  un  feigneur  haut- 
juuicier ,  il  a  intérêt  de  faire  conftater  fou 
droit  de  juftice  fur  le  franc-aleu ,  à  caufe 
des  droits  de  déshérence ,  bàtardife  8c  con- 
fifcarion ,  par  le  moyen  defquels  il  peut 
fuccéder  au  franc  aleu  Situé  dans  l'enclave 
de  fa  juftice. 

35.  D'après  ces  raifons ,  la  cour ,  par  ar- 
rêt rendu  en  la  grand'chambre  le  Samedi 
*3  juin  1759  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Séguier  ,  a  condamné  un 
propriétaire  de  franc-aleu  fitué  dans  la 
coutume  de  Bourbonnois ,  qui  eft  allodiale, 
à  pafTer  au  terrier  du  Sieur  de  Longueil , 
une  déclaration  feche  des  héritages  allo- 
diaux  ,  étant  dans  la  juftice  dudit  fieur  de 
Longueil.  Il  doit  en  effet  en  être  des  héri- 
tages allodiaux  ,  comme  des  biens  poflîdés 
en  fTanche-aumône  ;  8c  c'eft  ce  qu'obferva 
M.  Séguier.  Voyez  Déclaration  8c  EgUfe. 

35.  Depuis  cet  arrêt,  8c  en  attendant 
le  règlement  à  faire  fur  l'allodialité  ott 
la  non-allodialité  de  la  coutume  de  Vi- 
try ,  fans  juger  fi  les  héritages  poffëdés  par 
les  habitans  de  Méry-fur- Marne ,  font 
franc-aleu ,  comme  ils  le  prétendent ,  oa 
tenus  en  cenfîve  ;  la  cour,  par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Titon ,  le  a  mars  1760,9 
condamné  les  habitans  de  Méry  à  exhi- 
ber leurs  titres ,  8c  pafler  déclaration  an 
feigneur  qui  pourroit  les  contefter ,  8c  juf- 
tifier  des  cenfives  à  lui  dûes ,  8cc.  Il  y  a 
un  grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  jugé  cette 
coutume  de  Vitry  allodiale ,  8c  un  nom- 
bre à  peu  près  égal  qui  l'ont  jugé  cenfuelle. 
Cette  diverSité  de  jugemens  a  déterminé 
la  cour  à  ordonner  qu  il  feroit  fait  un  ré- 
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glement.  Pour  la  mettre  à  portée  de  le 
faire,  Mei  Tirrion  &  de  Vaujour ,  avocats, 
ont  fait  des  difTèrtations  fur  la  matière.  Il 
y  a  eu  auflj  une  aflemblée  des  trois-états , 
tenue  à  Château-Thierry. 

37.  On  fait  une  grande  différence  du 
franc- aleu  naturel  admis  dans  les  coutu- 
mes allodiales  &  dans  les  pays  de  droit* 
écrit ,  d'avec  le  franc-aleu  de  conceffion , 
tel  qu'il  s'en  trouve  dans  les  pays  où  il 
n'eft  admis  que  quand  il  eft  fondé  en  titre  ; 
parce  que  pour  la  première  efpéce  de  franc 
aleu,  le  feigneur  doit  prouver  fa  direc- 
tité  par  titres  ;  il  doit  même  juftifier  de 
fa  pofleûion ,  ainfi  que  la  cour  l'a  jugé 
par  arrêt  rendu  le  3  août  1748,  entre  la 
dame  de  la  feigneurie  d'Eybès  en  Auver- 
gne, 8c  quelques  vaflaux  de  cette  terre. 

38.  Au  contraire ,  dans  les  coutumes  qui 
rejettent  le  franc- aleu  fans  titre ,  8c  même 
dans  celles  qui  font  muettes,  c'eft  au  vaflal 
à  prouver  fa  franchife. 

39.  Le  propriétaire  d'un  franc- aleu  no- 
ble peut  bien  en  accenfer  une  partie  ;  mais 
celui  qui  n'a  qu'un  franc  -  aleu  roturier  , 
ne  peut  en  faire  aucune  inféodation  ni  ac- 
cenfément ,  parce  que  ce  feroit  ériger  un 
fief  fur  une  roture  j  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
fans  le  confentement  du  roi.  Voyez  l'ar- 
ticle 5  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon. 

40.  [  Sur  le  franc- aleu  voyez  le  traité 
des  fiefs  de  Pocquet  de  Livonniere ,  0c 
celui  de  Guyot.  ] 

FRANCE  &  FRANÇOIS. 
Voyez  Aubaîns  ,  Etrangers,  Exil ,  Li- 
bertés de  Vdglift  gaJltcane,  Pareatis , 
Regnicoles  ,  Religieux,  8cc. 

1.  Le  François  qui  fort  du  royaume 
avec  la  permiffion  du  roi ,  ne  perd  pas  le 
privilège  que  fa  naifTance  lui  donne  ;  quel- 
que longue  que  foit  fat  réfidenee  fous  une 
domination  étrangère,  il  refte  toujours  ca- 
pable de  fuccéder,  8c  conferve  les  droits 
de  citoyen. 

a.  Mais  fi  les  en  fans  d'un  François  qui 
ont  fuivi  leur  père  forti  du  royaume  avec 
permiffion  du  roi ,  n'y  rentrent  pas  après 
fa  mort,  ou  s'ils  n'obtiennent  pas  une  per- 
miffion perfonnelle,  ils  ne  peuvent  fuc- 
céder aux  biens  de  leur  pere  fitués  en  Fran- 
ce. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  do 
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»4mars  1736 ,  rendu  en  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Titon. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  le  marquis» 
de  Ruvigny,  qui  étoit  forti  du  royaume 
avec  permiffion  du  roi  en  1686",  pour  fe 
retirer  en  Angleterre  avec  un  fils,  qui  fut 
depuis  connu  fous  le  nom  de  mylord  Gai- 
loway ,  mourut  à  Londres  en  1 689. 

Mylord  Galloway  ayant  abdiqué  la  fuc- 
ceffion  de  fon  pere ,  qu'il  croyoit  lui  être 
échue ,  la  marquife  de  Ruvigny ,  8c  après 
elle  fes  héritiers ,  firent  beaucoup  de  pro- 
cédures pour  fe  faire  adjuger  les  biens  du 
marquis  de  Ruvigny ,  fitués  en  France,  pour 
le  payement  de  les  reprifes  8c  conventions 
matrimoniales.  Ils  «voient  fait  créer  un  cu- 
rateur à  cette  fucceffion ,  qu'ils  préten- 
doient  vacante,  &  en  avoient  même  vendu 
les  biens  ;  mais  les  collatéraux  du  marquis 
de  Ruvigny  s'étant  préfentés,  foutinrent 
que  jamais  fa  fucceffion  n'avoit  été  dé- 
volue à  mylord  Gallovay,  qui  étoit  relié 
en  Angleterre  :  l'arrêt  Fa  ainfi  jugé  ;  fie 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  curateur 
à  la  fucceffion  vacante,  ou  avec  lui,  a 
été  proferit. 

3 .  Le  François  qui  voyage  avec  l'efprit 
de  retour,  fans  fixer  fon  féjour  &  fa  ré- 
fidenee fous  une  autre  domination,  con- 
ferve tous  fes  droits;  il  peut  en  conféquen- 
ce ,  quoiqu'en  pays  étranger,  tefter  8c  di£> 
pofer  des  biens  qu'il  a  en  France,  en  fe 
conformant  aux  régies  preferites  par  nos 
loix  pour  les  teftamens. 

4.  Mais  un  François  qui  quitte  le  royau- 
me pour  s'établir  en  pays  étranger  fans 
permiffion  du  roi ,  devient  non-feulement 
incapable  de  fuccéder  en  France  ,  mais  il 
eft  même  fujet  à  la  confiscation  de  corps  8c 
de  biens;  &  alors  il  n'a  pas  même  le  privi- 
lège que  les  étrangers  y  ont ,  puifque  ceux- 
ci  peuvent  conferver  8c  difpofer  entre- 
vifs des  biens  qu'ils  y  ont  acquis  ;  au  lieu 
que  le  François  fugitif  confifque  le  corps 
8c  les  biens,  fui  van  t  les  édits  des  mois 
d'août  1669,  juillet  168»,  8c  la  décla- 
ration du  14  août  K58J. 

5.  Un  édit  du  mois  de  juillet  1705,  en- 
regiftré  le  ao  janvier  1700",  ordonne  que 
les  fufdits  édits  &  déclarations  feront  exé- 
cutés; en  conféquence  fait  défenfes  aux 
fujets  du  roi ,  relégués  ou  exilés  en  quelque 
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lieu  du  royaume  que  ce  puifle  être,  d'en 
forcir  fans  permiflion,  fous  la  même  peine 
«Je  confifcation  de  corps  8c  de  biens.  Voici 
les  difpoficions. 

Ordonne  fa  majefté  que  ceux  qui  quit- 
teront le  lieu  de  leur  rele'gation  ,  pour  fe 
retirer  dans  les  pays  étrangers  fans  pertnif 
Jion  ,  feront  dès  ce  moment  ctnfés  &  repûtes 
étrangers  ,  &  comme  tels  ,  prives  de  tous 
états  f  offices  y  bénéfices  &  dignités  ,  même 
de  tous  effets  civils  dans  le  royaume  ;  & 
qu'en  ce  cas  ,  les  aliénations  par  eux  faites 
un  an  avant  leur  retraite  ,  Joit  par  dona- 
tion ,  vente  ou  autrement ,  /oient  déclarées 
nulles ,  &  que  nonobjlant  lefdites  difpofi- 
tions  ,  les  biens  foient  fujtts  à  confifcation. 

6.  La  rigueur  des  difpofitions  de  I'édit 
de  1 6*ô*9  »  &  autres  loix  dont  j'ai  parlé , 
paroît  néanmoins  fe  tempérer  ;  Se  on  ne 
regarde  aujourd'hui  les  François  comme 
incapables  de  fuccéder ,  que  quand  ils  pa- 
roi lient  avoir  abdiqué  pour  jamais  leur  pa- 
trie; comme,  s'ils  fe  font  fait  naturalifer 
fujets  d'un  autre  état ,  s'ils  s'y  font  fait 
pourvoir  de  charge,  Sec. 

Ceflant  cette  renonciation ,  en  préfume 
qu'ils  font  demeurés  François  ,  qu'ils  n'ont 
point  perdu  l'efprit  de  retour  :  êc  en  faifant 
une  déclaration  qu'ils  entendent  demeurer 
en  France  avec  leur  famille,  on  les  main- 
tient dans  la  pofledion  des  biens  qui  leur 
écheoient ,  comme  en  étant  faifis  par  la 
loi  générale  du  royaume.  Voyez  les  ar- 
rêts de  Bouguier,  lettre  S,  n.  if, 

7.  D'après  ces  principes  on  a  agité  la 
queftion  de  fçavoir ,  fi  un  François ,  nom- 
mé Chopin ,  qui  s'étoit  retiré  à  Lisbonne 
en  Portugal ,  pour  trouver  de  quoi  fubfif- 
ter ,  qui  s'y  étoit  marié ,  Se  y  avoit  de- 
meuré pendant  plus  de  cinquante  ans ,  pou- 
voit  être  admis  à  fuccéder  en  France  à 
fes  parens?  Se  ,  par  arrêt  rendu  le  18  jan- 
vier 1743  ,  fur  les  conclufions  de  IV).  Gil- 
bert ,  avocat  général ,  on  a  jugé  qu'il  le 
pouvoir ,  en  transférant  réellement  fon  do- 
micile en  France ,  y  faifant  venir  fa  femme 
Se  fes  enfans ,  Se  fe  foumettant  de  n'em- 
porter aucun  argent  hors  le  royaume,  ven- 
dre ni  aliéner  aucun  immeuble,  qu'a  la 
charge  d'un  remploi.  L'arrêt  n'a  accordé 
à  Çhopin  qu'un  délai  d'un  an  pour  faire 
yenir  U  famille  en  France  t  fjnon  il  a  ad- 
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jugé  la  fUeceûlon  aux  parens  plus  éloignés. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  Chopin  vivoit 
à  Lisbonne  parmi  les  François  gouvernée 
par  le  confui  de  notre  nation  ,  que  le  roi  y 
envoyé;  il  prétendoit,  à  caufe  de  cette 
circonftance,  n'avoir  jamais  ceflé  d'être  fu- 
jet  de  la  France  ;  mais  M.  l'avocat  géné- 
ral Gilbert  réfuta  cette  prétention,  il  don- 
na néanmoins  des  conclufions  favorablee 
à  Chopin  ;  mais  il  ne  fe  détermina  que 
parce  que  ce  particulier  s'étoit  judiciai- 
rement fournis  de  revenir  lui  Se  fa  famille 
fixer  fon  domicile  en  France. 

8.  Sur  cette  queftion  voyez  deux  arrêts 
au  journal  des  audiences ,  tome  1 ,  livre  5 , 
chapitres  8  Se  11.  Voyez  auffi  Péleus  en 
fes  queftions  illuftres,  queftion  1  38;  Mon- 
tholon ,  article  (09;  Bacquet,  cinquième 

Eartie  du  droit  d'aubaine;  Brodeau  fur  M. 
.ouet,  lettre  S,  n.  15. 

9.  Depuis  ces  décifîons  ,  le  parlement  de 
Rouen  a  jugé  ,  par  un  arrêt  rendu  le  j 
février  175»,  entre  le  nommé  Du  parc  8c 
fes  fœurs,  qu'un  François  qui  sfeft  retiré 
en  Angleterre ,  où  il  s'eft  marié ,  eft  habile 
â  recueillir  des  fucceffions  en  France ,  fane 
être  obligé  de  prêter  ferment ,  pourvu  qu'il 
vienne  réfider  en  France  avec  fa  famille. 

Le  même  arrêt  a  fait  défenfes  à  Du- 
parc  de  vendre  les  immeubles  Se  la  tota- 
lité des  meubles ,  à  moins  qu'il  ne  fit  un 
emploi  du  prix.  Voyez  suffi  infrà,  n°.  ao. 

10.  A  l'égard  des  enfans  nés  en  paya 
étranger  d'un  père  François  Se  d'une  mère 
étrangère,  ils  font  réputés  François  d'o- 
rigine ,  quel  qu'ait  été  leur  féjour  Se  celui 
de  leur  père  en  pays  étranger,  pourvu  que 
les  uns  ou  les  autres  n'y  ayent  point  prie 
de  lettres  de  naturalité  5  ainfi  ils  ont  tou- 
jours leur  fort  entre  leurs  mains  ;  Se  ils 
font  habiles  à  fuccéder  en  France  ,  en  y 
venant  réfider,  8e  faifant  leur  déclaration 
qu'ils  veulent  vivre  Se  mourir  François. 
Voyez  l'arrêt  du  14  août  1554,  qui  eft 
le  an  de  Leveft;  l'arrêt  du  7  feptembre 
1  $76 ,  qui ,  ainfi  que  le  précédent,  eft  rap- 
porté par  Bacquet ,  de  l'aubaine,  ebap.  39; 
Chopin,  du  domaine;  l'arrêt  du  n  mai 
1707,  rapporté  au  journal  des  audiences, 
tom.  5,  liv.  7,  ch.  13  ;  Boérius ,  décifion  13. 

11.  Les  François  fuccédent  au  mobir 
lier  de  leurs  parens  décédé*  en  Angleterrot 
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Voyez  le  traité  d'Utreeht,  du  n  avril 
171 3  ,  &  la  déclaration  du  19  juillet  1739 , 
enregiftrée  le  4  août ,  qui ,  en  accordant 
aux  Angtois  la  faculté  de  fuccéder  au  mo- 
bilier de  leurs  parens  morts  en  France,  leur 
accorde  en  outre  les  mêmes  avantages  que 
ceux  dont  les  François  jouirent  dans  la 
grande  -  Bretagne.  Voyez  Anglais . 

11.  Les  feuls  François  peuvent  pofTéder 
en  France  les  charges  fujettes  au  manie- 
ment des  finances.  Voyez  Etranger. 

13.  Quand  un  François  eft  capable  de 
fuccéder  à  Tes  parens  en  France,  fes  en- 
fans  ont  la  même  capacité,  quoique  nés  en 
paya  étranger.  Voyez  un  arrêt  rapporté  au 
journal  des  audiences,  fom.  1 ,  liv.  8 ,  ch.  1 5. 

14.  Un  François  établi  en  pays  étranger, 
ne  peut  exercer  le  retrait  lignager.  Voyez 
l'arrêt  rendu  le  6  août  1703  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences ,  liv.  3,  ch.  35,  tom.  6. 

15.  Sur  les  François  qui  s'abfentent  pour 
cauie  de  religion ,  voyez  P rote  flans. 

16.  Ceux  qui  entrent  aux  fervice  des  na- 
tions étrangères  fans  permilfion  du  roi ,  en- 
courent la  peine  prononcée  par  l'édit  de 
i<5(52. 11  y  a  un  exemple  dans  mylord  Gal- 
loway ,  dont  les  biens  furent  confifqués  fie 
donnés  au  cardinal  de  Polignac,  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  17 15.  (Elles  n'ont 
pas  eu  d'effet.) 

17.  Il  eft  défendu  aux  François,  par  une 
ordonnance  do  10  juillet  17x6,  de  fê  ma- 
rier dans  les  échelles  du  levant.  Il  eft  éga- 
lement défendu  aux  femmes  &  filles  des 
François  établis  dans  lefdites  échelles ,  d'y 
paflTer  j  fie  il  eft  enjoint  aux  filles  des  Fran- 
çois qui  y  font,  de  revenir  en  France. 

18.  Depuis,  &  par  une  autre  ordonnance 
du  a  5  août  1718,  le  roi  a  exclu  de  la  fa- 
culté de  négocier  en  France,  8c  du  privilè- 
ge du  corps  de  la  nation ,  les  François  qui 
fê  marieront  dans  les  échelles  du  levant,  8c 
les  fils  de  François  nés  dans  lefdites  échel- 
les ,  dont  les  mères  font  étrangères.  [Parce 
que  ne  eonnoifTant  point  d'autres  parens 
que  ceux  qu'ils  ont  dans  le  pays ,  ils  pren- 
nent leurs  fèntimens  fie  prêtent  leurs  noms 
aux  étrangers  pour  négocier  en  France.  ~] 

1 9.  Les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
gers ,  ne  font  pas  exécutoires ,  8c  n'empor- 
tent pas  hypothèque  en  France,  Yoyez  Hy 
poth^gue,8cPareatist 
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10.  [  Par  l'arrêt  du  mardi  de  relevée 
13  février  1770,  conforme  aux  conclu- 
rions de  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  gé- 
néral ,  il  a  été  jugé  qu'un  François  qui 
s'étoit  expatrié,  ne  pouvoir  recueillir  une 
fucceŒon  ouverte  en  France,  qu'en  re- 
venant s'y  domicilier ,  avec  foumiflion  de 
fa  part  de  ne  point  vendre  les  biens  re- 
cueillis ,  ft  ce  n'eft  à*  la  charge  d'en  faire 
emploi  en  France.  Plaidans  M"  Bazin  fit 
Rimbert  ;  c'étoit  un  François  retiré  a  Lié- 

FRANC  ET  QUITTE. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  une  claufè; 
par  laquelle  ceux  qui  vendent  ou  hypo- 
thèquent des  héritages  ou  d'autres  immeu- 
bles ,  les  déclarent  libres  de  toutes  dettes 
hypothécaires. 

a.  Quand  ces  déclarations  ne  font  pas 
finceres ,  ceux  qui  les  ont  faites ,  encou- 
rent tes  peines  qui  fe  prononcent  contre 
les  ftellionataires.  Voyez  Stellionat. 

3.  Ces  déclarations  de  franc  &  quitte 
ne  s'entendent  que  des  dettes  Ac  hypothè- 
ques ,  dont  celui  qui  a  fait  la  déclaration , 
eft  perfbnnellement  tenu ,  8c  non  des  char-* 
ges  fie  redevances  foncières  impo fées  fur 
l'héritage ,  comme  le  cens  ,  les  rentes  fei- 
gneuriaïes  8c  foncières  :  ni  des  dettes  pour 
lefquelles  il  peut  être  pourfuivi  comme 
tiers  détenteur. 

4.  Des  pere  Se  mère  qui,  par  le  con- 
trat de  mariage  de  leur  fils ,  déclarent  que 
les  biens  qu'ils  lui  ont  donnés ,  font  francs 
G»  quittes,  font  obligés  non-feulement  d'ac- 
quitter les  dettes  qui  leur  font  perfonnel- 
les,  fie  qui  peuvent  avoir  imprimé  une  hy- 
pothèque fur  les  biens  donnés ,  mais  mê- 
me celles  qui  ont  été  contractées  par  lu 
fils  avant  fon  mariage  :  on  trouve  fur  cela 
un  arrêt  du  premier  avril  1667,  au  journal 
des  audiences ,  tome  J ,  livre  1  ,  chapi- 
tre »5  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
par  un  autre  arrêt  rendu  le  19  janvier  1 66ç, 
au  rapport  de  M.  Roujeaut  ;  (  l'arrêtifte 
a  obmis  quelques  difpofitions-  de  cet  arrêt 
en  le  rapportant.  ) 

5.  La  même  queftion  a  été  jugée  de  I» 
même  manière ,  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Bouvart  de  Fourqueux,  en  là> 
troifiéme  chambre  des  enquêtes ,  k  24  mar* 
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1 694  ;  8c  p*r  un  autre  arrêt  rendu  en  (a 
grand  chambre  le  3  juin  1745 ,  fur  le»  con- 
clurions de  M.  le  procureur  général ,  en 
l'abfence  de  MM.  les  avocats  généraux  , 
qui  étoient  allés  vers  le  roi,  après  la  célè- 
bre journée  de  Fontenoy. 

[FRANCH  E- A  U  M  Ô  N  E. 
.  Voyez  Eglift,  n°.  16  8c  17. 

1.  On  appelle  franche-aumône,  un  bien 
qui ,  concédé  originairement  à  l'églife ,  Sç 
polTédé  depuis  en  main-morte  eccléfiafti- 
que ,  n'eft  tenu  d'aucune  redevance  fei- 
gneuriale.  Voyez  l'article  108  de  la  cou- 
tume de  Poitou,  8c  l'article  141  de  la  cou- 
tume de  Normandie. 

a.  Par  arrêt  du  mardi  1 8  décembre  1764 , 
rendu  en  la  grand'chambre ,  audience  de 
relevée ,  il  a  été  jugé ,  conformément  aux 
conclu  fions  de  M.  Barentin ,  avocat  gé- 
néral ,  qu'on  ne  pouvoit  demander  qu'une 
déclaration  feche  à  un  curé  qui  poiïédoit 
•des  terres  dans  une  feigneurie,  8c  rela- 
tivement auxquelles  les  prédécefteurs  curés 
n'a  voient  jamais  pafTé  aucune  déclaration 
cenfuelle  :  il  y  avoit  même  dans  cette  cau- 
se cette  circonftance  particulière  ,  que  le 
prédécefTeur  immédiat  du  curé  avoit  pa(Té 
une  déclaration ,  mais  c'étoit  dans  un  temps 
très-voifin  de  la  démiflion  qu'il  avoit  don- 
née de  fa  eure  ;  de  manière  qu'on  a  regardé 
cette  déclaration  comme  coilufoirement 
paflee  entre  lé  fèigneur  8c  le  prédécefTeur 
curé.  Plaidans  Me  Vermeil  pour  le  feigneur, 
ic  ML  Hutteau  pour  h  curé.  Voyez  fur 
cette  matière  le  traité  des  fiefs  de  Pocquet 
de  Livonniere,  page  139.  ] 

FRANCHISE. 
Voyez  Ajfile. 

[  FRANÇOIS. 
Voyez  France  &  François.  J 

FRANC-SALÉ. 

]•  On  nomme  ainfi  le  droit  qu'ont  les 
titulaires  de  plusieurs  offices ,  de  deman- 
der aux  officiers  des  greniers  à  fel  des  pays 
de  gabelle,  chacun  une  certaine  quantité 
de  fel  déterminée  par  leurs  titres. 

a.  Ce  droit  fè  nomme  franc-faU,  parce 
que ,  lors  de  fon  inftitution ,  ce  fel  fe  déii- 
Vroit  gratis  à  ceux  qui  en  jouiflbient.  Mais 
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actuellement  on  ne  le  leur  délivre  qa'ea 
payant  une  certaine  fbmme  très- inférieure 
à  celle  que  payent  les  autres  particuliers. 

3.  Le  droit  de  franc-fait  avoit  été  fup- 
primé  par  un  édit  du  mois  d'août  1717; 
mais  il  fut  rétabli  en  faveur  des  officiera 
des  cours  fupérieures,  par  un  édit  du  mois 
d'avril  1719  j  8c  depuis  il  a  été  rétabli  ea 
faveur  de  tous  ceux  qui  en  avoient  droit 
avant  la  fuppreflion,  par  un  autre  édit  du 
mois  de  juillet  1720,  regiftré  le  13  du  mê- 
me mois. 

FRANCS-DENIERS. 

1.  U  y  a  des  coutumes  dans  lefquellet 
les  droits  feigneuriaux  occafionnés  par  la 
vente  d'ua  héritage,  font  à  la  charge  du 
vendeur  ;  pour  l'en  décharger  ,  8c  les  faire 
acquitter  par  l'acquéreur ,  on  ftipule  or- 
dinairement que  le  prix  fera  payé  francs- 
deniers  au  vendeur  ;  par  le  moyen  de  cette  N 
claufe,c'cft  l'acquéreur  qui  doit  les  droits, 
f  par  exemple ,  de  quint  Se  requint ,  qui 
font,  par  rapport  à  lui,  partie  de  fon  acquit 
fition.  Voyez  la  coutume  de  Meaux,  arti- 
cles t  jo  8c  1 3 1 ,  8c  celle  de  Vitry  en  Per- 
tois,  article  51.  Je  rapporte  les  difpofi- 
tions  de  cette  dernière  à  l'article  Quint.  J 

a.  Il  y  a  même  cela  de  fingulier,  que 
dans  quelques  coutumes ,  les  droits  fei- 
gneuriaux font  plus  forts ,  quand  la  claufe , 
francs-deniers  ,  fe  trouve  dans  le  contrat , 
que  quand  elle  n'y  eft  pas.  Voyez  les  cou- 
tumes de  Péronne ,  de  Montdidier ,  8cc. 
celle  de  Roye  eft  de  ce  nombre.  Voyez 
auQi  à  l'article  {^uint. 

FRANC  S- FIEF  S. 
Voyez  Amortiffement ,  A  rtois  y  Bourgeois  , 
8c  EccU/tafiiques. 

1.  Par  les  mots  francs -fiefs  on  entend 
communément  la  taxe  que  les  roturiers, 
poflefTeurs  de  fiefs ,  payent  au  roi  tous  les 
vingt  ans ,  8c  à  chaque  mutation  de  vafTal, 
pour  la  permiffion  de  conferver  leurs  fiefs, 

a.  Il  n'étoit  autrefois  permis  qu'aux  no- 
bles de  polTéder  des  fiefs  ;  aduellemenc 
les  roturiers  peuvent  en  acquérir  8c  en 
poflTéder ,  en  payant  au  roi  ou  à  fes  fer- 
miers, ce  qu'on  nomme  franc-fief.  (  On 
prétend  que  la  province  de  Bretagne  a  fur 
cela  des  ufages  particuliers.  ) 

3.  La 


Digitized  by  Googl 


F  R  A 

3.  La  province  du  Dauphiné  n'eft  fu- 
Jette  à  aucune  recherche  pour  le  droit  de 
jranc-fitf,  ni  pour  terres  3c  héritages  tenus 
en  franc  -aleu.  11  y  a  fur  cela  plufieurs 
déclarations  ;  5c  entr'autres  une  du  1 6  mai 
1693  ,  qui  a  été  regiftrée  au  parlement  de 
Grenoble  le  10  juin  fuivant.  Elle  eft  dans 
le  recueil  du  Dauphiné. 

Le  droit  de  francs  fiefs  eft  très  ancien. 
Philippe  III  3c  Philippe-le-Bel  l'ont  perçu: 
nous  avons  leurs  ordonnances  fur  cette  ma- 
tière ;  celle  de  Philippe  III,  furnommé  Ie- 
Hardi,  fut  vérifiée  au  parlement  de  la 
ToufTaint  l'an  1x75,  Se  celle  de  Philippe 
C IV)  le-Bel  fut  regiftrée  au  parlement  de 
Noël  l'an  1291.  Nous  avons  aufli  des  édita 
&  déclarations  de  Charles  V ,  de  Charles 
VI ,  de  Louis  X ,  de  François  I ,  de  Henri 
II  ,  de  Charles  IX  5c  de  Louis  XIII ,  qui 
prouvent  que  cçs  princes  ont  exigé  de  leurs 
iu  jets  roturiers  polTédans  des  fiefs,  des  fom- 
mes  proportionnées  à  la  jouillance  paflïée , 
pour  a(Turer  celles  qu'ils  avoient  intérêt  de 
continuer.  Voyez  la  Roque ,  du  ban  &  ar- 
riere-ban. 

4.  Louis  XIV  demanda  le  droit  de  francs- 
Jiefs  à  fes  fujets  non  nobles  polTédans 
fiefs ,  par  une  déclaration  du  29  décem- 
bre itfja  j  Se  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre i6$6,  il  les  en  affranchit  pour  l'a- 
venir ,  en  payant  deux  années  de  revenu 
des  fiefs  ;  mais  les  befoins  de  l'état  l'obli- 
gèrent de  le  rétablir  ;  Se  nous  avons  de  ce 
prince  des  édits  Se  déclarations  des  13 
mars  1571,  5  juillet  i<58o  ,  août  169a, 
a  a  novembre  1695  ,  9  mars  1700 ,  16  juil- 
let 170a  ,  mois  de  mai  1708  Se  feptembre 
1710  ,  qui ,  en  fixant  ce  droit ,  règlent  la 
manière  dont  il  doit  être  levé. 

5.  Le  droit  de  francs-fiefs  Se  de  nouvel 
acquêt  eft  dû  au  roi  à  caufe  des  fiefs  Se 
biens  fitués  dans  les  pays  conquis.  On  peut 
fur  cela  confulter  des  arrêts  du  confeil 
des  premier  juin  i<58o  ,  premier  février 
itf8i  ,  la  déclaration  du  aa  novembre 
lff9S  »  regiftrée  au  parlement  de  Flandre 
le  19  décembre  fuivant. 

6.  Mais  le  comté  de  Bourgogne  a  fur 
cela  un  ufage  particulier,  confirmé  par  une 
déclaration  du  28  mars  1693  »  regiftrée  au 
parlement  de  Befançon  le  a5  mat  fuivant , 
qui  porte  que  Us  roturiers  qui  poffédent  des 

fome  II, 
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fiefs  €f  autres  biens  nobles  dans  le  comte 
de  Bourgogne,  en  vertu  de  donation  à  caufe 
de  mort ,  de  teflament  on  donation  pour  caufe 
de  mariage  ,  le  tout  en  faveur  de  parens  ,fhc- 
cejfion  ab  inteftat ,  partage  de  fiefs  entre 
cohéritiers.,  &  ajpgnat  de  deniers  dotaux  ois 
de  douaire,  font  exempts  de  droits  de  francs- 
fiefs  ;  mais  lorfque  les  fiefs  &  biens  nobles 
changent  de  main  par  vente  ou  acles  transla- 
tifs de  propriété a  autres  que  ceux  ci*  de],  us. 
pour  entrer  dans  une  autre  famille  ,  ce  droit 
efl  dù  par  le  nouveau  pofftffcur  ,  fur  le  pied 
d'une  année  de  revenu;  &  s'il  Va  payé,  il  en 
efl  affranchi  pour  toujours  ,  lui  &  fa  fa-\ 
mille. 

7.  Depuis  la  déclaration  du  28  marf 
lôp* ,  Louis  XIV  en  a  donné  une  féconde 
le  10  août  1705  ,  qu'on  trouve  dans  le  mê- 
me recueil ,  tom.  3 ,  pag.  35a,  par  laquelle 
il  eft  ordonné  qu'aucun  roturier  ne  pourra  à 
l'avenir  poffèder  des  fiefs  ou  biens  nobles  en 
Franche- Comté ,  hors  les  cas  portés  par  la 
coutume  &  par  la  fufdite  déclaration  ,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permijfion  par  lettres- 
patentes  ou  arrêt  du  confeil ,  fait  enregif 
trer,  &c.  &  payé  la  fomme  à  laquelle  Van- 
née du  revenu  aura  été  liquidée  par  l'arrêt 
a"  enregifirement  

8.  uc3  francs -fiefs  font  actuellement 
partie  de  la  ferme  des  domaines  ;  Se  ils 
fe  payent  par  les  roturiers  (  non  exempts) 
propriétaires  de  fiefs  ou  biens  allodiaux 
nobles  ,  aux  fermiers  du  roi ,  qui  tous  les 
vingt  ans  peuvent  exiger  ,  même  par  avan- 
ce ,  une  année  du  revenu  du  fief  :  c'eft  la 
fixation  actuelle  du  droit  de  francs-fiefs. 

9.  Le  droit  de  franc -fief  eft,  comme  Iç 
droit  d'amortidement ,  inaliénable  Se  im- 
prefcriptible  ;  parce  qu'il  eft  un  des  droits 
ordinaires  &  domaniaux  de  la  couronne, 
Se  jugé  tel  par  des  déclarations  de  Henri  II 
des  a  feptembre  1 547  Se  19  mai  1 549 ,  par 
une  déclaration  de  Louis  XIV  du  a9  dé- 
cembre 1652  ,  Se  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1655.  Voyez  aufli  l'article  4  de  l'é- 
dit  du  mois  de  mai  1708 ,  Se  ce  que  dit  Bac- 
quet  du  droit  de  franc-fief ',  eh.  3  Se  5. 

10.  Le  droit  de  franc-fief  eft  mixte  :  il 
eft  dû  à  caufe  de  la  perfonne  Se  à  caufe  de 
la  chofe;  mais  quant  à  fon  effet ,  il  eft  pu- 
rement perfonnel  ;  Se  celui  qui  le  paye  , 
ne  s'affranchit  que  pour  lui-même  :  de  roa- 
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niere  que  fi  un  pere  de  famille  décède  le  biéfl*  pour  lefquels  on  lui  demande  le  droit 

lendemain  du  jour  qu'il  a  payé  le  droit ,  de  franc-fief,  font  roturiers  8c  non  pas 

fon  fils  ,  qui  lui  fuccéde,  le  doit  payer  de  fiefs,  c'eft  1  lui  de  prouver  qu'il  les  poflTéde 

nouveau.  en  roture ,  8c  de  repréfenter  les  déclara- 

il.  C'eft  parce  que  le  droit  de  franc-  tions  pafTées  à  fon  feigneur ;  autrement  les 

fief  eft  perfonnel  ,  que  l'acquéreur  de  biens  font  réputés  hommages  ,  le  ,  comme 

bonne  foi  ne  peut  être  inquiété  pour  ce  tels  ,  fujets  au  droit  de  franc -fief.  Le 

qui  en  étoit  dû  par  fes  auteurs.  C'éft  au  eonfeil  l'a  ainfi  décidé  le  ad*  novembre 

fermier  à  fe  pourvoir  contre  ceux-ci  8c  1738.  Voyez  Bacquet,  des  droits  defranc- 

leurs  héritiers ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  fie/,  chap.  1 ,  n.  13. 

un  arrêt  du  eonfeil  du  18  mars  1758,  17.  Le  droit  de  franc  -fief  confifte , 

qui  énonce  une  déeifion  du  eonfeil  toute  comme  je  l'ai  dit,  en  une  année  de  revenu; 

femblable,  du  27  octobre  1731.  &  cette  année  fe  paye  à  raifon  du  prix  fixé 

1 1.  Le  droit  de  franc-fief  eft  dû  â  toute  par  les  baux  fubfiftans ,  lorfqa'il  y  a  ouver- 

fnutation  de  propriétaire  de  fiefs,  foit  ture  au  droit; 8e  s'il  n'y  a  point  de  baux,  il 

qu'elle  arrive  par  vente,  par  fucceffion  di-  fe  fixe  â  raifon  du  denier  vingt  de  la  valeur 

refte  ou  collatérale,  par  legs,  8tc.  8c  de  l'héritage,  déterminée  par  les  contrats, 

celui  qui  paye  ce  droit ,  eft  obligé  d'en  fans  qu'en  aucun  cas  l'évaluation  des  reve- 

payer  un  nouveau  ,  après  vingt  années  de  nus  ou  de  la  valeur  des  biens  puifle  être 

jouifiance.  faite  par  des  experts  ;  l'article  3  du  ré- 

13.  En  Artois  8e  dans  la  Flandre  Wal-  glement  du  mois  d'août  iô*pa,  défendant 
lonne ,  le  droit  de  franc-fief  n'eft  pas  dû  d'ordonner  cette  évaluation.  Voyez  auffi  la 
pour  les  mutations  arrivées  par  fucceffion  déclaration  du  9  mars  1700  ,  l'édic  du 
directe  ou  collatérale  ,  mais  feulement  mois  de  mai  1708  ,  8c  des  arrêts  du  con- 
pour  celles  qui  arrivent  par  vente  ou  équi-  feil  des  15  février,  17  juin  17*4,  8c  ao 
pollence  à  vente;  auffi  eft-il  d'une  année  janvier  1737. 

Se  demie  de  revenu.  Voyez  les  déclarations  Mais  il  eft  bon  de  remarquer  que  le  droit 

du  9  mars  1 700.  de  franc . fief  ,  dû  pour  raifon  de  forges  8c 

14.  Ce  ne  font  pas  feulement  les  fiefs  moulins  à  eau  ,  ne  fe  paye  qu'à  raifon  de* 
pofTédés  par  des  roturiers ,  qui  font  fujets  trois  quarts  du  revenu.  On  diminue  l'autre 
au  droit  de  fane -fief;  les  dîmes  inféo»  quart,  i  caufe  des  réparations;  telle  eft  fur 
dées  ,  les  rentes  8c  les  redevances  feigneu-  ces  deux  points  la  jurifprudence  conftante 
riales  en  grains  ou  en  argent ,  les  droit»  des  intendans  8c  du  eonfeil. 

de  foires  8c  marchés,  de  fouage ,  de  cham-  1 8.  Ceux  qui  poffédent  à  titre  d'aîténa- 

part,  de  fours  8c  prefToirs  bannaux  ,  les  tion  ou  d'engagement,  des  fiefs  qui  font 

fergenteries  fieffées ,  les  droits  de  parc ,  partie  des  domaines  du  roi ,  ne  doivent 

pacage  ,  pâturage  8c  chauffage  fur  les  do-  point  le  droit  de  franc- fief ,  lors  même 

marnes  8c  forêts  du  roi ,  8c  généralement  que  les  poflefleurs  font  roturiers  ;  ils  en 

tous  les  droits  8c  biens  nobles,  8c  les  rem  font  déchargés  par  l'article  7  d'un  arrêt 

tes  féodales  ou  inféodées,  y  font  égale-  du  eonfeil,  rendu  en  forme  de  règlement 

ment  lu  jets.  fur  cette  matière ,  le  1 3  mai  I7a4 ,  dont  la 

<c  V* À  1« Normandie  »  Ie  droi*  de  franc  difpofition  eft  fur  cela  conforme  aux  édita 

/p/eft  du  par  les  propriétaires  roturiers  &  déclarations  concernant  l'aliénation  des 

des  moulins  (  â  quelqu'ufage  qu'ils  foient  domaines. 

établis),  des  colombiers,  fuyes  &  volie-  19.  Le  même  arrêt  contient  plufieurs 

res;parce  que  les  articles  137,  160,  iô"i,  autres  difpofitions  trop  étendues  pour  trou- 

réputent  ces  fortes  de  biens,  droits  féodaux,  ver  place  ici.  Il  en  a  depuis  été  rendu  d'au- 

11  y  a  d'ailleurs  des  arrêts  du  eonfeil  des  très  les  ai  janvier  1738,  8c  13  avril  1751  , 

aa  juillet  1673,  a4  juin  17a!,  18  août  qui  contiennent  plufieurs  difpofitions  fur  la 

171a  ,  a4  janvier  i7i6  8c  a  juillet  1737,  même  matière. 

qui  1  ont  ainfi  jugé.  «  Art.  XVII.  Les  acquéreurs  roturier» 

1 6.  Quand  un  roturier  prétend  que  1m  »  de  bien»  noble» ,  à  faculté  de  réméré,  ne 
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feront  tenus  de  payer  les  droits  de francs- 
»  fiefs  ,  qu'à  proportion  des  années  de 
»  jouiflance  portées  par  le  contrat  de  vente; 
»  8c  fi  la  faculté  de  réméré  n'eft  pas  exercée 
»  dans  le  temps  porté  par  le  contrat ,  l'ac- 
»  quéreur  aura  une  année  ,  foit  pour  faire 
»  décheoir  fon  vendeur  de  ladite  faculté , 
»  foit  pour  s'arranger  avec  lui ,  ou  revendre 
*>  les  biens  acquis  ;  après  laquelle  année 
»  l'acquéreur  ,  s'il  relie  en  pofleffion ,  fera 
»  contraint  au  payement  du  droit  de franc- 

*  fief  pour  vingt  années ,  à*  compter  du  jour 
»  de  l'expiration  du  délai  porté  par  le  con- 
•»  trat  de  vente ,  (ans  que ,  fous  quelque  pré- 
•>  texte  que  ce  foit ,  il  puifte  fc  difpenfer 
*»  de  payer  pour  lefdites  vingt  années ,  ni 
»  prétendre  la  reftitution  du  tout  ou  partie 
a»  de  ce  qu'il  pourroit  avoir  payé. 

»»  XVIII.  Tout  roturier ,  poflefleur  de 
■*»  fief  ou  terres  nobles  ,  qui  acquerra  des 
•»  fonds  dans  (à  cenfive,  fera  tenu  d'en  payer 
»  le  droit  de  franc-fief  ;  8c  fi  le  roturier 
»  acquiert  le  fief  dont  il  eft  cenfitaire  ,  le 

*  droit  de  franc  -fief  fera  pareillement 
»  payé  pour  la  totalité ,  tant  du  fief  acquis, 

■  que  des  terres  poflTédées  en  roture  ;  en 
»  préfuppofant  néanmoins  toujours  dans 
*»  l'un  Se  l'autre  de  ces  deux  cas ,  que  la 

•     réunion  de  la  roture  au  fief  aura  lieu. 
»XIX.  Tout  roturier,  acquéreur  de 

*  fief,  fera  contraint  au  payement  du  droit 
»  de  franc-fief  après  l'an  8c  jour  de  fa  pof- 
•»  feûjon ,  fans  pouvoir ,  fous  aucun  prétex- 
»  te ,  en  être  difpenfé.  S'il  a  été  formé  con- 

■  tre  lui  une  aétion  en  retrait,  foit  féodal, 
•»  foit  lignage* ,  Se  qu'il  s'élève  quelque 
»  conteftation  à  ce  fuiet ,  l'acquéreur  fera 
»  tenu  de  faire  juger  l'inftance  dans  les  18 
»  mois  qui  fuivront  fon  année  de  pofleffion, 
»  fans  que  ladite  inftance  puiffe  empêcher 
»  ni  retarder  le  payement  du  droit  de  franc- 
*fi*f.  Dans  le  cas  où  le  retrait  feroit  ad- 

*  jugé  dans  les  18  mois ,  les  droits  feront 
*»  reftirués,  fi  le  retrayant  eft  exempt  du 
»Jranc-fief;  8c  dans  le  cas  où  il  ne  feroit 
»  adjugé  qu'après  ledit  délai  de  18  mois  , 
»  l'acquéreur  ne  pourra  en  demander  la  ref- 
»  titution ,  ni  contre  le  retrayant,  ni  contre 
»  le  fermier  :  veut  fa  majefté  que  ledit 
»  délai  d'un  an  coure  du  jour  8c  date  du 
»  contrat  d'acquifition ,  ou  du  titre  de  pof- 
»  feflion,  fans  aucun  égard  aux  difpofitions 
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»  des  coutumes  qui  prorogent  l'action  en 
»  retrait,  faute  d'avoir  exhibé  le  contrat  ou 
»  autrement  ;  8c  que  le  délai  de  1 8  mois 
»  pour  faire  juger  l'inftance  en  retrait 
»  coure  du  jour  de  l'expiration  de  l'année; 
»  dérogeant  à  cet  effet ,  8c  pour  ce  regard 
*>  feulement ,  à  toutes  coutumes  Se  régle- 
»  mens. 

XX.  Dans  le  cas  où  la  propriété  8c  l'u« 
»  fufruit  des  biens  nobles  appartiendront  i 
»  deux  différens  particuliers ,  le  feul  ufu* 
»  fruitier ,  s'il  eft  roturier  y  payera  le  droic 
»  de  franc-fief».  Nota.  Un  arrêt  du  confeil 
du  5  avril  17x3  ,  avoit  ordonné  que  les 
roturiers  ,  poffédans  fiefs  &  biens  nobles  4 
titre  de  propriété  ,  feraient  tenus  de  payer 
les  droits  de  francs-fiefs ,  nonobflant  la  claujc 
portant  réferve  d'ufufruits  en  faveur  de per- 
sonnes nobles  

«  XXI.  Ordonne  fa  majefté  que  ,  con-* 
»  formément  aux  articles  5  Se  13  de  la 
»  déclaration  du  9  mars  1700,  Se  à  l'art*» 
»  cle  5  de  l'édit  du  mois  de  mars  1708,  les 
»  roturiers,  propriétaires  ou'pofTeffeurs  dç 
»  fiefs ,  feront  tenus  de  faire  des  décla-< 
»  rations  exactes  de  leurs  fiefs ,  même  de 
»  remettre  aux  fermiers  des  extraits  des 
»  aftes  de  leur  entrée  en  pofleflion  Se  de 
»  leurs  dernières  quittances  ,  fous  les  pei- 
»  nés  portées  par  lefdits  édits  Se  déclara-' 
»  tions  ;  Se  les  fermiers  de  joindre  lefditf 
»  extraits  aux  états  qu'ils  font  tenus  do 
«  remettre  au  greffe  des  intendances,  par 
«l'article  ao  de  l'arrêt  du  zi  janvier 
»  1738.  Veut  fa  majefté  que  les  rotu- 
»  riers  qui  n'ont  pas  fatisfait  auxdits  édits 
»  &  déclarations ,  Se  qui  n'ont  pu  remis 
»  les  états  détaillés  de  leurs  fiefs ,  n'en 
»  pu i fient  prétendre  aucune  reftitution  con- 
»  tre  les  fermiers  qui  ont  reçu  :  ni  deman- 
da der  qu'il  leur  foit  tenu  compte  par  les 
»  fermiers  fuccefleurs ,  de  ce  qu'ils  pour-. 
»  roient  avoir  payé  de  trop. 

»  XXII.  Sa  majefté,  interprétant,  en 
»  tant  que  de  befoin ,  la  déclaration  du  10 
»  janvier  1699  ,  a  ordonné  8c  ordonne  que 
»  la  reftitution  des  droits  d'amortiftemenc 
»  8e  franc  -fief  indûement  perçus  pendant 
»  le  cours  des  baux ,  ne  pourra  être  de- 
»  mandée  que  dans  le  «ours  de  deux  années 
»  qui  fuivront  la  fin  defdits  baux  ;  8c  à  l'é- 
»  gard  de  ceux  qui  feront  payés  après  les 
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•>  baux  finis ,  foit  que  la  demande  en  ait  été 
»  faite  pendant  le  cours  des  baux,  foit  dans 
»  les  trois  années  accordées  aux  fermiers 
»  pour  faire  lear  demande ,  la  prefcription 
»  des  deux  années  commencera  à  courir  da 
s*  jour  du  payement. 

»  XXIII.  Veut  fa  majefté  que  le  pré- 
»  fent  arrêt  foit  exécuté ,  à  commencer  du 
i>  premier  janvier  1751  ,  dans  toutes  les 
to  provinces  8c  généralités  du  royaume , 
»  même  dans  les  provinces  de  Flandre, 
»  Hainaut ,  Artois ,  8c  dans  le  comté  de 
»  Bourgogne  ». 

10.  Le  bail  a  cens  d'un  fief  n'engendre 
point  de  droits  de  francs-fiefs ,  quand  il 
n'excède  point  ce  que  les  coutumes  per- 
mettent au  feigneur  d'aliéner  en  fe  jouant 
<de  fon  fief.  DiflFérens  arrêts  du  confeil  des 
aô"  feptembre  1730 ,  i<5  oftobre  173 1 ,  10 
mars  1733,8c  5  mars  1737,  l'ont  airifi  jugé. 
Voyez  auffi  Part.  19  du  règlement  du  21 
janvier  1738. 

1 1 .  Le  droit  de  franc -fief  n'eft  dû  que 
four  rai  fon  du  champart  feigneurial,8c  non 
pour  le  champart  foncier.  Voyez  les  deux 
arrêts  du  confeil  des  30  mai  1724 ,  8c  pre- 
mier janvier  1754,  rapportés  dans  la  jurif-» 
prudence  du  confeil ,  tom.  2  ,  p.  404. 

22.  Le  franc-fief  eft  dû  pour  le  franc» 
aleu  noble  pofTédé  par  un  roturier  $  mais 
il  n'eft  pas  dû  pour  les  francs-aleux  rotu- 
riers. Le  confeil  l'a  ainfi  plufieurs  fois  dé- 
cidé ,  8c  notamment  en  faveur  de  Laurent 
Fontaine ,  pour  le  moulin  bannal  de  Maf- 
lay-le-Roi ,  par  arrêt  rendu  le  premier  juin 
1750-. 

23.  Le  fermier  du  domaine  peut  décer- 
ner des  contraintes  contre  les  redevables 
du  droit  de  franc  •  fief ,  pour  s'en  faire 
payer  j  mais  ces  contraintes  doivent  être  vi* 
fè^a  par  les  intendans  des  provinces  aux- 
quels la  connoiflance  des  conteftations  con- 
cernant le  recouvrement  de  ces  fortes  de 
droits  ,  eft  attribuée,  fauf  l'appel  au  con- 

'feil,  fuivant  des  arrêts  du  confeil  des  4 
novembre  17  xo  ,  8c  5  janvier  171 2. 

24.  Ceux  qui  doivent  des  droits  de francs- 
fiefs  ,  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre  les 
contraintes  décernées  contr'eux  par  les  fer- 
miers ,  qu'en  conftgnant  le  quart  des  tom- 
mes portées  auxdites  contraintes ,  à  moins 
qu'ils  ne  fe  trouvent  devoir  être  déchargés 
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du  total  du  droit  fur  le  fondement  de  leur 
qualité, ou  d'une  exemption  particulière. 
Voyez  la  déclarition  du  9  mars  1700, 
ic  l'art.  10  de  l'édit  du  mois  de  mai  1708. 

25.  Des  arrêts  du  confeil  des  23  jan- 
vier 1714  ,  8c  6  octobre  172»  ,  ont  ordon- 
né que  les  redevables  des  droits  de  francs- 
fiefs  qui  prétendoient  êtré  trop  taxés ,  fe- 
raient tenus  de  fe  pourvoir  dans  le  mois  de 
la  lignification  de  la  contrainte  par  re- 
quête, devant  les  intendans,  8c  de  faire 
ftatuer  fur  leurs  oppofitions  dans  deux 
mois  ,  finon  qu'ils  pourraient  être  con- 
traints purement  8c  fimplement  pour  le 
tout  :  mais  ces  difpofitions  générales  ne  font 
que  comminatoires. 

'  2tf.  Il  y  a  beaucoup  de  charges  qui 
exemptent  ceux  qui  en  font  pourvus ,  du 
payement  des  droits  de  francs fiefs  ;  telles 
font  ,  par  exemple  ,  celles  qui  anoblif- 
fent  les  titulaires.  Il  y  a  un  arrêt  rendu  le 
30  avril  1697,  qui  décharge 'M.  Brodard  , 
maître  des  comptes ,  des  taxes  8c  con- 
traintes faites  contre  lui  pour  le  payement 
de  30  liv.  à  quoi  il  avoit  été  taxé  pour  le 
droit  de  franc-fief t  qu'on  prétendoit  exiger 
de  lui ,  nonobftant  fa  qualité,  à  caufe  de  la 
terre  d'Efely. 

27.  Quant  aux  offices  qui  ne  donnent 
pas  la  noblefTe ,  il  faut  que  l'édit  de  créa- 
tion de  ces  offices  en  contienne  l'exemp- 
tion expreffe  :  autrement  l'officier  qui  en 
eft  revêtu ,  eft  fujet  aux  francs  -fiejs.  Des 
privilèges  généraux  n'enaffranchiffent  point 
fans  une  exemption  fpéciale. 

28.  On  peut  fur  cela  confulter  les  édita 
des  mois  d'août  16*92  ,  8c  mai  1708  ;  la 
déclaration  du  9  mars  1700  ;  l'arrêt  du 
confeil  du  11  juillet  1711  ;  un  autre  arrêt 
rendu  au  confeil  le  17  mars  1739  ,  contre 
l'univerfité  de  Nantes.  Il  y  a  d'ailleurs  une 
décifion  du  confeil  du  22  avril  1750, contre 
le  fieur  Dubois  ,  profeffèur  en  l'univerfité 
d'Angers ,  8c  contre  les  doyen  8c  profef- 
feurs  de  ladite  univerfité. 

29.  Les  genti  Ishommes  étrangers  non 
reconnus  en  France ,  8c  qui  n'ont  pas  fait 
regiftrer  leurs  lettres  de  noblefie ,  font  fu- 
jets  au  droit  de  franc-fief  ;  au  moins  cela 
a  été  ainfi  jugé  contre  un  gentilhomme  lor- 
rain ,  par  un  arrêt  du  coaieil  du  18  octobre 
>73S- 
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30. 11  y  a'plufieurs  des  officiers  commen- 
faux  de  la  maifon  du  roi ,  de  la  reine  &  des 
princes  ,  qui  ont  ce  qu'on  nomme  maifon , 
(  voyez  Comme nf aux ,-)  8c  même  des  mili- 
taires qui  font  affranchis,  8c  qui  ont  été  ju- 
gés exempts  du  droit  de  franc-fief.  De  ce 
nombre  font  : 

i°.  Les  fourriers  de  la  maifon  du  roi, 
fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  17  février 

»  .  Les  maréchaux-des-logis  de  la  mai- 
Ton  du  roi ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du 
15  feptembre  1CT93. 

30.  Les  gentilshommes  de  ht  grande- 
Vencrîe  ,  fuivant  les  arrêts  du  confeil  des 
13  décembre  itfpj ,  8e  15  décembre  17*3  ; 
un  fous-lieutenant  de  la  grande-venerie  a 
auflî  été  jugé  exempt  de  ce  droit,  par  arrêt 
du  confeil  du  9  août  1713. 

40.  Les  porte -manteaux  ordinaires  du 
roi,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  19  mars 

5°.  Les  gardes  de  la  porte  du  roi ,  fuivant 
des  arrêts  des  22  juin  1694 ,  8c  21  avril 
1719. 

6°.  Les  gentilshommes-fervans  ordinai- 
res du  roi ,  fuivant  des  arrêts  des  10  août 
10*94,  11  avril  1719,  8c  30  feptembre 
1721. 

70.  Les  valets-de-chambre  du  roi  8c  leurs 
veuves,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  13  no- 
vembre 1696 ,  8c  une  décifîon  du  confeil 
du  6  juin  1731. 

8°.  Les  valets  de  garde -robe  du  roi, 
fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  18  février 
\697. 

9°.  Les  huiffiers  de  la  chambre ,  ceux 
du  cabinet,  &  les  valets- de-chambre  de 
feue  madame  la  duche'fle  de  Bourgogne , 
fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  14  janvier 
1702. 

io°.  Le  capitaine-lieutenant  des  gardes 
de  la  prévôté  de  l'hôtel,  fuivant  un  arrêt  du 
19  feptembre  1702. 

1  iw.  Les  huiffiers  de  la  chambre  du  roi , 
fuivant  un  arrêt  du  21  février  170s. 

1 20.  Les  fourriers  de  la  maifon  de  ma- 
dame la  duchefle  de  Bourgogne ,  fuivant 
l'arrêt  du  confeil  du  30  octobre  1702. 

13°.  Les  maîtres  d'hôtel  de  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du 
29  avril  1704, 
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t4°.  Les  valets-de-chambre  du  même 
prince,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  17 
avril  1717. 

1 50.  Les  exempts  des  gardes  de  la  prévô- 
té de  l'hôtel ,  fuivant  des  arrêts  des  9  no- 
vembre 1717,  8c  5  février  1718.  Nota.  Le 
15  février  1719,  il  eft  intervenu  un  autre 
arrêt  du  confeil ,  qui  a  condamné  le  fîeur 
Bernard ,  capitaine  ,  exempt  des  gardes 
de  la  prévôté  de  l'hôtel,  à  payer  le  droit. 

i<5°.  Les  chevaux  -  légers  de  la  garde 
du  roi ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  29 
octobre  1720,  des  lettres  patentes  du  moie 
d'avril  1721  ,  8c  plufieurs  décidons  du 
confeil. 

170.  Les  gendarmes  de  la  garde  du  roi  ; 
fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  20  octobre 

,7Î°;  . 

1 8  .  Les  garçons  de  la  chambre  du  roi  ; 
fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  18  mai 
1599. 

31.  Grand  nombre  de  décidons  du  con- 
feil avoient  ordonné  qu'il  feroit  iurfis  au 
recouvrement  du  droit  de  francs-fiefs  de- 
mandé aux  gardes  du  corps  8c  aux  mouf- 
quetaires  ;  mats  ,  par  arrêt  du  confeil  du 
27  janvier  1758,  revêtu  de  lettres-paten- 
tes du  mpis  de  février  fuivant ,  regiltréca 
en  la  cour  des  aides ,  le  1  et  mars  de  la 
même  année  1758 ,  les  gardes  du  corps 
employés  dans  les  états  regiltrés  en  la  cour 
des  aides,  8c  ceux  qui  font  pourvus  de  let- 
tres de  vétérance,  ont  été  maintenus  dans 
tous  leurs  droits  8c  privilèges  ,  8c  notam- 
ment dans  l'exemption  du  droit  de  francs» 
fiefs. 

32.  Les  officiers  commenfaux  de  la  mai- 
fon du  roi  8e  de  celles  des  princes  &  prin- 
cefles ,  qui  font  en  même  -  temps  pourvus 
d'autres  offices ,  foit  de  judicature ,  de  po- 
lice ou  de  finance,  perdent  leurs  privilèges 
8c  l'exemption  du  droit  de  francs  fiefs  ;  au 
moins  le  confeil  l'a  ainfi  décidé  par  arrêt 
du  2  mai  1752  ,  contre  un  fourrier  des  lo- 
gis du  roi  5c  receveur  des  tailles  de  Mont- 
didier.  On  peut  encore  fur  ce  point  parti- 
culier confulter  la  déclaration  du  23  octo- 
bre i<58o,  les  édits  des  mois  d'août  1705  , 
art.  8,  8e  feptembre  170c*,  Sec. 

33.  D'autres  officiers  commenfaux  de  la 
maifon  du  roi  8c  de  celles  des  princes ,  ont 
été  condamnés  à  payer  le  droit  de  francs-. 
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jitfs  ,  nonobstant  l'exemption  qu'ils  récla- 
moient  :  de  ce  nombre  font  , 

i°.  Les  contrôleurs  de  la  maifon  de  M.  le 
duc  d'Orléans ,  par  une  décifion  du  confcil 
du  1 8  janvier  1718. 

a°.  L'écuyer  cavalcadour  de  madame  la 
duchefle  d'Orléans ,  par  une  décifion  du  con- 
fcil du  10*  janvier  1717. 

30.  Les  confeillers  de  feu  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  par  des  décidons  du  confcil  des  4  fé- 
vrier 1712  8c  7  mai:  1714* 

40.  Les  écuyers  de  la  grande  écurie  du 
roi,  par  arrêt  du  confcil  du  15  mars 
1719. 

50.  Les  veuves  des  huiffiers  de  la  maifon 
de  feue  madame ,  par  une  décifion  du  28 
octobre  172$. 

6°.  Les  contrôleurs  de  la  bouche  du  roi, 
par  une  décifion  du  8  février  1728. 

7°.  Les  hérauts  d'armes  par  une  décifion 
du  24 Janvier  1717. 

8°.  Les  piqueurs  au  vol  de  la  pie  ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  1 5  février  1724  ;  8c  les 
piqueurs  au  vol  pour  corneille ,  paf  arrêt 
du  confeil  du  27  mars  1725. 

90.  Les  veuves  des  gendarmes  de  la  garde 
du  roi ,  par  des  décifions  des  i<5  août  1728 
8c  22  janvier  1730. 

io°.  Les  veuves  des  chevaux-légers  de 
la  garde  du  roi ,  par  une  décifion  du  19 
août  1721. 

n°.  Les  gentilhomme»  des  toiles  de 
chatte  8c  pavillon  du  roi ,  par  une  décifion 
du  4  mars  1744. 

34.  L'écuyer  cavalcadour  de  S.  A.  R. 
madame  la  duchefle  d'Orléans,  a  été  con- 
damné à  payer  le  droit  par  une  décifion  du 
confeil  du  21  janvier  1744. 

3J.  Le  {îeur  Bouloir,  exempt  de  la 
connétablie ,  a  été  condamné  à  payer  le 
droit ,  par  une  décifion  du  28  juillet 
«745- 

3ô\  Le  fieur  François,  chef  de  fruiterie, 
a  été  condamné  à  payer  par  une  décifion  du 
19  feptembre  1745. 

37.  Les  gardes  à  cheval  de  la  grande- 
venerie  ont  été  condamnés,  par  décifion  du 
28  janvier  174 1. 

38.  Le  fieur  Dubreuil  de  Gauliac ,  lieu- 
tenant de  robe-courte  de  la  capitainerie 
royale  des  chalTes  de  la  varenne  du  Lou- 
vre ,  a  été  condamné  à  payer  le  droit  de 


franes-fiefs ,  par  arrêt  du  confeil  du  4  fep- 
tembre 1759- 

39.  Le»  confeillers',  avocats  8c  procu- 
reurs du  roi  en  la  chambre  du  domaine  Se 
du  tréfor  à  Paris  ,  ont  été  confirmés  dans 
l'exemption  du  droit  de  francs-fiefs ,  par 
un  édit  du  mois  d'avril  1 5 19. 

40.  Les  officiers  de  la  table  de  marbre 
de  Dijon  jouiftent  d'une  pareille  exemp- 
tion ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  8  juil- 
let 1749;  8c  le  fieur  Marchais,  conseiller 
honoraire  de  la  table  de  marbre  de  Paris , 
en  a  été  auflU  jugé  exempt  par  arrêt  du 
confeil  du  19  mai  1750. 

41.  Un  fieur  Bouchée  ,  roturier,  qui 
vouloit  acquérir  la  terre  de  Salzin ,  corn- 
po/a  des  droits  de  francs  -  fiefs  avec  les 
fermiers  ,  avant  de  paffer  le  contrat  ;  8c 
après  l'acquifition  ,  il  leur  paya  la  fbmme 
convenue.  Après  ce  payement ,  un  gendar- 
me qui  avoit  obtenu  la  ceÛîon  du  droit  de 
prélation ,  exerça  le  retrait  féodal ,  8c  rem- 
bourfa  â  l'acquéreur  ce  que  celui-ci  avoit 
payé  pour  les  francs-fiefs  ;  mais  comme  ce 
gendarme  étoit  perfonnellement  exempt 
du  payement  de  ces  droits ,  il  en  demanda 
la  reftitution  ;  8e  l'intendant  de  Riom  y 
avoit  condamné  les  fermiers  :  mais ,  par 
arrêt  du  confeil ,  rendu  le  premier  décem- 
bre *7}9>  l'ordonnance  de  L'intendant  de 
Riom  fut  infirmée,  &  les  fermiers  déchargée 
de  la  demande  en  reftitution  des  francs: 
fiefs  qu'ils  avoient  reçus. 

42.  Les  roturiers  qui  pofTédent  des  fiefs 
en  Artois ,  ne  doivent  les  droits  de  francs- 
fiefs  ,  fur  le  pied  du  revenu  d'une  année  ; 
qu'une  feule  fois  ;  8c  quand  une  fois  ce 
droit  a  été  payé, les  héritiers  directs  ou  col- 
latéraux de  celui  qui  l'a  acquitté,  ne  le  doi- 
vent point.  Cette  exception  à  la  régie  gé- 
nérale en  leur  faveur ,  a  pour  fondement  les 
difpofitions  de  l'article  194  8c  fuivans  de 
leur  coutume.  On  peut  encore  fur  cela  con- 
fulter  les  déclarations  des  22  novembre 
1595  8c  premier  janvier  1700 ,  8c  les  arrêts 
du  confeil  des  premier  juin  1680, 15  jan- 
vier 1681  ,  8c  iç  mars  1723. 

43.  L'exemption  du  droit  de  franes- 
fiefs  a  été  accordée  en  différens  temps  aux 
habitans  de  quelques  villes  du  royaume , 
par  nos  rois  ;  mais  la  jurifprudcnce  ac- 
tuelle du  confeil  étant  de  regarder  ce 
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droit  comme  inaliénable ,  on  afluiettit  i 
les  payer  ,  les  bourgeois  des  villes  qui 
n'ont  pas  obtenu  du  roi  régnant  la  confir- 
mation de  leur  exemption.  On  penfe  que  le 
fbuverain  ne  peut  en  affranchir  que  pen- 
dant Ton  régne;  8c  comme  les  bourgeois  de 
Paris  n'ont  pas  obtenu  la  confirmation  de 
leur  exemption  à  cet  égard ,  ils  ont  été  con- 
damnés 4  payer  ce  droit,  par  dirTérens  ar- 
rêts du  confeil. 

44.  Les  bourgeois  de  Touloufe  ont  été 
plus  heureux.  L'exemption  du  droit  de 
francs-fiefs  leur  a  été  confirmée  par  lettres* 
patentes  du  mois  de  feptembre  1717,  regif- 
trées  au  parlement  deTouloufe  le  4  décem- 
bre fuivant.  Quelques  autres  bourgeois  ont 
obtenu  la  même  grâce. 

45.  D'autres  villes ,  dont  les  habitans 
n'avoient  aucune  exemption  du  droit  de 
francs-fiefs ,  ont  été  admifes  par  une  dé- 
claration de  l'année  167»,  à  payer  en  corps 
&  par  forme  d'abonnement,  une  redevance 
annuelle  pour,  le  droit  de  francs-fiefs  des 
biens  nobles  appartenans  à  leurs  habitans 
roturiers. 

46.  Les  bourgeois  8c  habitans  des  vil- 
les d'Angers  8c  du  Mans  font  abonnés  à 
perpétuité  pour  tous  les  biens  nobles  par 
eux  pofTédés ,  8c  pour  ceux  qu'ils  acquer- 
ront ou  pofTéderont  à*  l'avenir,  en  quel- 
que lieu  du  royaume  qu'ils  foient  fitués, 
moyennant  ipoo  liv.  pour  chacune  de  ces 
deux  villes.  L'abonnement  de  la  première 
a  été  admis  par  arrêt  du  confeil  du  19 
feptembre  1730  :  8c  celui  de  la  féconde , 
par  arrêt  du  confeil  rendu  le  1 8  feptembre 
1731.  Voyez  l'arrêt  du  confeil  du \6  février 
I737«  1u'  ïuge  1ue>  pour  profiter  de  l'a- 
bonnement des  francs  fiefs  8c  de  l'exemp- 
tion accordée  à*  la  ville  d'Angers ,  il  faut 
en  être  originaire  &  y  demeurer  ,  ou  au 
moins  y  faire  une  réfidence  actuelle ,  &  y 
payer  les  charges  depuis  dix  années  consé- 
cutives. 

47.  Ceux  de  Péronne  font  auffi  abonnés 
à  perpétuité  ,  mais  pour  les  fiefs  de  la  gé- 
néralité d'Amiens  feulement ,  moyennant 
300  liv.  par  an,  fuivant  un  arrêt  du  con- 
leil  du  x<5  feptembre  1730  ;  fur  quoi  il 
faut  remarquer  que ,  par  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  18  feptembre  173 1,  il  a  été 
ordonné  que  les  habitans  des  fauxbourgs 
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&  banlieue  de  Péronre ,  8c  notamment 
ceux  des  villages  de  Biache,  de  Mefmin , 
de  Sainte-Radegonde  6c  de  Hallé,  joui- 
raient &  feroient  compris  dans  la  même 
exemption. 

48.  Les  bourgeois  8c  habitans  de  la  vil- 
le ,  fauxbourgs  8c  franchife  d'Orléans  font 
auffi  abonnés  à  perpétuité ,  moyennant  aooo 
liv.  par  an  pour  les  fiefs  de  la  généralité 
d'Orléans  feulement ,  fuivant  un  arrêt  du 
confeil  du  7  décembre  17x8. 

49.  Ceux  de  Chartres  font  auffi  abonnés 
pour  les  fiefs  de  la  généralité  d'Orléans, 
moyennant  1  <oo  liv.  par  an. 

50.  Ceux  de  la  province  du  Perche  font 
abonnés  pour  les  fiefs  bourfaux  feule- 
ment, moyennant  40000  liv.  pour  vingt 
ans ,  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  premier 
décembre  1745  ;  (  les  autres  biens  nobles 
fitués  dans  cette  province,  payent  le  franc- 
fief  quand  ils  appartiennent  à  des  rotu- 
riers. ) 

51.  Les  bourgeois  &  habitans  d*Abbc- 
ville  ont  été  abonnés  par  arrêt  du  x6  fep- 
tembre 1730 ,  pour  les  fiefs  de  la  généra- 
lité d'Amiens  ,  moyennant  1  (00  liv.  par 
chacun  an  avec  les  deux  fols  pour  livre. 
Leur  arrêt  eft  conçu  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  celui  de  Péronne. 

5  s.  Tous  ces  abonnemensfont  perfonneU 
aux  habitans;  &  pour  être  réputé  habi- 
tant, il  faut  être  originaire  du  lieu,  &  y  fai- 
re une  réfidence  actuelle.  On  répute  auflj 
habitans  ceux  qui,  fans  être  originaires  des 
villes  y  font  une  réfidence  réelle  depuis 
dix  ans.  Voyez  l'arrêt  du  Confeil  du  %6 
feptembre  1737,  pour  Angers;  de  celui 
du  14  août  1744,  pour  le  Mans. 

J3.  Le  droit  des  francs-fiefs  étoit  autre* 
fois  inconnu  en  Baujolois.  Les  habitans 
de  cette  province  en  étoient  affranchis  par 
des  lettres-patentes  de  Louis  XI,  des  mois 
de  novembre  1465  &  Juillet  1466 ,  re- 
giftrées  au  parlement.  DirTérens  arrêts  de 
la  cour  avoient  jugé  en  conformité  de  cette 
exemption  dans  le  feiziéme  8c  dans  le  dix- 
feptiéme  fiécles  :  &  même  par  des  déci- 
dons du  confeil  des  29  décembre  1713,8c 
de  l'année  17x4,  ils  avoient  été  déclarés 
exempts  de  ce  droit;  mais,  par  arrêt  con- 
tradictoire du  confeil  du  10  octobre  1758  , 
le  fieur  de  Brun  &  le  fieur  Pezant ,  boor* 
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geois  de  Villefranche ,  ont  été  condamné* 
de  le  payer,  nonobftant  les  lettres -pa- 
tentes d'exemption  accordées  aux  habitans 
du  Beaujolois. 

54.  La  connoi  (Tance  des  confections  qui 
s'élèvent  fur  la  perception  des  droits  de 
francs -fiefs ,  eft  attribuée  aux  intendans 
des  provinces,  par  la  déclaration  du  9  mars 
1700.  Voyez  l'article  23. 

55.  [  par  un  arrêt  du  conseil  du  31  juil- 
let 1760  ,  le  Heur  Balavoine  de  la  Trul- 
liere  a  été  condamné  au  payement  des 
droits  de  francs-fiefs  ,  pour  trois  métairies 
ci-devant  tenues  en  fiefs  ,  8c  depuis  abour- 
nées  &  accenfivées  par  les  feigneurs  du 
fief;  8c  pour  la  liquidation  de  ces  droits  8c 
la  fixation  des  époques,  les  parties  ont  été 
renvoyées  devant  le  fieur  intendant  de 
Tours,  ] 

56%  L'auteur  du  dictionnaire  du  domaine 
eft  entré  dans  un  très-grand  détail ,  8c  rap- 
porte plufieurs  décidons  nouvelles  fur  cette 
matière  à  l'article  Francs-fiefs. 

57.  [  Sur  les  droits  de  jrancs-fiefs  ,  par 
rapport  aux  gens  de  main-morte,  voyez 
Amorùffement.  ] 

[FRARAGE. 

C'eft  la  même  chofe  que  parage.  ~\ 

[FRARESCHEURS. 

Ce  terme  dans  la  coutume  du  Maine  eft 
aflez  fynonyme  à  cohéritiers.  L'article  449 


teurs  com- 


porte ,  par  exemple,  que  frarefcl 
tne  frères  8c  fœurs  ,  Se  autres  cohéritiers , 
fuccefleurs  en  aucune  fucceffion,  ne  peu- 
vent acquérir  ni  preferire  le  droit  l'un  de 
l'autre ,  en  la  frarefche  8c  fucceffion ,  par 
tenement ,  pofTefDon  ou  prefeription ,  moin- 
dre que  de  trente  ans.  Voyez  aufli  l'arti- 
cle 448,  8c  le  commentaire  de  Bodreau.  ] 

FRAUDE. 
Voyez  Conjcâures ,  8c  Dol. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  une  trompe- 
rie cachée  8c  fubtile. 

a.  L'intention  des  légiflateurs  excepte 
toujours  le  dol  8e  la  fraude  ;  autrement 
l'infuitice  trouverait  fon  appui  dans  la  loi 
même ,  8c  les  remèdes  introduits  contre  le 
mal ,  produiraient  de  féconds  maux.  Y.  Do- 
ive, liv.  1,  chap.  31. 
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3.  [  C'eft  une  maxime  confiante  de 
droit,  que  la  fraude  ne  fe  préfume  jamais  : 
il  faut  qu'elle  foit  prouvée.  Fraus  nufquàm 
prafumitur. 

4.  C'en  eft  encore  une  autre  que  celui 
qui  fait  quelque  chofe  par  ordre  du  juge, 
ne  peut  jamais  être  foupçonné  d'avoir  agi 
avec  un  efprit  de  fraude  ,  parce  qu'en  cela 
il  eft  obligé  d'obéir.  Qui  judicis  juffu  ali- 
quid  facit ,  non  videtur  dolo  malo  facere , 
quia  parer*  neceffe  habtt.  De  regulis  juris. 
L.  157.  $.  1.  ] 

5.  Coquille ,  fur  l'art.  40  du  chap.  4  de 
la  coutume  de  Nivernois  ,  dit  que,  félon 
les  règles  de  droit ,  la  fraude  ne  peut  être 
prouvée  que  par  conjectures  ;  parce  que 
ceux  qui  veulent  frauder  ,  travaillent  de 
tout  leur  pouvoir  pour  la  couvrir  ;  8c  elle 
ne  ferait  pas  fraude ,  dit  Dumoulin,  fi  elle 
n'étoit  occulte.  [  Ce  font  donc  les  circons- 
tances qu'il  faut  principalement  confidérer , 
Fraus  confiftu  in  circumjlantiis.~\  Voyez 
Dumoulin,  fur  Paris ,  titre -des  fiefi,  ar- 
ticle 9. 

Fraude  Normamdf. 

o*.  Il  y  a  une  efpéce  de  fraude  qu'on  a 
nommée  normande  ,  parce  qu'elle  étoit 
d'nn  ufage  fréquent  en  Normandie,  8e 
qu'elle  avoit  pour  objet  de  priver  les  parens 
lignagers  de  l' exercice  du  retrait  :  8c  les 
feigneurs ,  des  droits  qui  leur  font  dûs  pour 
certaines  aliénations  de  leurs  mouvances  8c 
de  l'exercice  du  retrait  féodal.  Sur  cette 
efpéce  de  fraude,  voyez  des  déclarations 
des  14  janvier  1698,  10  janvier  8c  16 
mai  1725 ,  8c  fur-tout  celle  du  27  juillet 
1731. 

Cette  dernière  déclaration  contient  fept 
articles ,  elle  eft  dans  le  recueil  des  ordon- 
nances de  Louis  XV. 

[  F  R  AUX  ou  FRECHE. 

C'eft  un  terme  qui  dans  quelques  cou- 
tumes fignifie  terre  inculte ,  pâturage. 
Dans  les  titres  il  eft  dit  froceus /frifeum.  J 

l  FRAYE. 

1.  On  appelle  fraye,  le  temps  de  la  jonc- 
tion despoifTons  pour  leur  génération. 

2.  L'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  de 
16 69 ,  titre  3 1 ,  art.  6 ,  défend  aux  pêcheurs 
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de  pêcher  durant  le  temps  de  la  fraye  ,  8c 
de  mettre  au  bout  des  dideaux  des  nattes 
«Fofîer  ;  fçavoir ,  aux  rivières  où  la  truite 
abonde  fur  tous  les  autres  poifibns,  depuis 
le  premier  février  jufqu'à  la  mi-mars  ;  8c 
aux  autres,  depuis  le  premier  avril  jus- 
qu'au premier  juin ,  à  peine  ,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  ao  livres  d'amende  8c  d'un 
mois  de  prifon  ;  du  double  de  l'amende  & 
de  deux  mois  de  prifon  pour  la  féconde: 
&  du  carcan,  fouet  8c  bannifiement  du  ref- 
fort  de  la  maîtrife  pendant  cinq  années 
pour  la  troifiéme. 

3.  L'article  7  excepte  de  cette  prohibi- 
tion la  pêche  aux  faumons  ,  alofes  8c  lam- 
proyes ,  qui  fera  continuée  en  la  manière 
accoutumée.  ] 

[FRESSANGE. 

L'auteur  du  dictionnaire  de  Trévoux, 
définit  ce  mot  un  droit  dû  en  certains 
cantons  par  les  fermiers  de  glandée  aux 
maîtres  des  eaux  8c  foiêts.  ] 

FRET. 

1.  l*tfrêe  n'eft  autre  ehofis  que  le  loyer 
des  vaifieaux  8c  bâtimens  de  mer. 

».  11  doit  être  réglé  par  la  charte-partie, 
qui  n'eft  autre  chofe  que  le  bail  du  vaif- 
feau ,  ou  par  le  connoifièment.  Voyez  Con- 
noiffement. 

3.  L'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  \6%\ ,  nomme  au  (fi  le  frêt,  nolis: 
elle  contient  des  difpofttions  très-étendues 
fur  cette  matière.  Voyez  le  tit.  3  du  livre  3. 
[  Voyez  aufli  la  déclaration  du  roi,  du  xo 
juin  I6*f9,  cel'c  du  *J  mars  1765,  enre- 
giftrée  le  19  avril  fuivant,  la  première  non 
enregiftrée;  la  dernière  concerne  le  droit 
de  frit  fur  les  vaifieaux  étrangers.  ] 

[FROMENTAGE. 

1.  Ce  mot  dans  quelques  coutumes, 
fgnfie  un  droit  qui  fe  perçoit  fur  des 
terres ,  étant  dans  le  domaine  d'autrui. 

2.  On  lit  dans  l'hiftoire  de  Bretagne, 
tome  premier  ,  page  201  ,  que  ce  droit 
étoit  en  ufage  dans  cette  province,  dès 
le  douzième  fiéde.  ] 

[FROU. 

L'article  10*9  delà  coutume  d'Orléans 

Tvtm  IL 
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porte  que,  Etangs,  fofies  8c  fo(Tés  qui  ne 
font  pas  en  frou  8c  lieu  public ,  font  défen- 
dus a  ceux  qui  n'y  ont  droit,  &c.  Ainft  le 
mot  frou  fignifie  dans  cette  coutume ,  un 
lieu  public  appartenant  à  une  communau- 
té d'habitans.  Voyez  le  commentaire  de 
Lalande  fur  cet  article.  ] 

FRUITS. 
Voyez  Arrérages ,  Communauté'  de  biens , 
n°.  74,  Dèguerpiffement  ,  Don  mutuel , 
n°.  »e'  8c  44,  Imputation ,  Intérêts,  La- 
boureurs ,  n°  16* ,  Meubles  ,  Saifie-jéoda- 
le,  8c  Vente. 

1.  On  les  diftingne  «n  fruits  naturels  & 
en  fruits  civils. 

2.  Les  fruits  naturels  font  ceux  que  la 
nature  produit  fans  culture  &  fans  Tinduf- 
trie  des  hommes ,  comme  le  bois ,  le  foin, 
le  fruit  des  arbres,  8ce. 

3.  Il  y  a  d'autres  fruits  naturels  qu'on 
nomme  auffî  fruits  induftriaux;  parce  qu'ils 
ont  befoin  de  l'induftrie  8c  des  foins  de 
l'homme  ,  fans  lefquels  la  terre  ne  les  pro- 
duiroit  pas  ;  tels  font  les  grains,  lesraifins, 
Sec.  [Et  c'eft  une  maxime  de  droit ,  que 
l'on  doit  déduire  fur  les  fruits  ,  les  frais 
des  labours  8c  femences  ;  frutlus  non  in- 
telliguntur  nifi  dedutlis  impenfis.  Remar- 
quons ici  que  quand  même  un  autre  au- 
roit  enfemencé  les  fruits  qui  feraient  nés 
dans  nos  héritages  ,  ils  n'en  feroient  pas 
moins  à  nous  :  Nam  omnes  fruchts  jure  Joli, 
non  jure  feminis  percipiuntur.  Leg.  44.  ff. 
de  rei  vendicatione.  ] 

4.  Les  fruits  civils  font  ceux  qui  ne  font 
fruits  que  par  la  difpofition  de  la  loi  :  [on 
les  nomme  ainfi  par  oppofition  aux  fruits 
naturels  ou  induftriaux.  ]  Tels  font  les 
loyers  de  maifons ,  les  fermagers ,  les  arré- 
rages de  rentes,  les  intérêts,  8cc. 

5.  Tous  cesfruits  font  réputés  meubles, à 
l'exception  d;s  fruits  naturels  pendans  par 
racines  ou  aux  arbres.  Sur  cela  voyez  Meu- 
bles. 

6.  Les  pofiefièurs  de  mauvaise  foi  8c  leurs 
héritiers  doivent ,  lorfqu'ils  font  évincés 
d'un  héritage,  reftitticr  non  feulement  tous 
les  fruits  qu'ils  ont  perçus  depuis  leur  pof- 
fefiion  ,  mais  encore  tous  ceux  qu'ils  au- 
roient  dû  percevoir  ,  parce  que  leur  négli- 
gence ne  doit  pas  nuire  au  vrai  proprié- 
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taire  ,  [  8c  que  qua/î  prœdoncs  tenentur.  L. 
»5  »  §•  7  »     Hctred.  vêtit.  ] 

7.  Les yrtf/w  de  laderniere  année  doivent 
fe  reftituer  en  efpéce,  Toit  que  la  pofleflion 
ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi  ;  8c  à 
l'égard  des  précédentes ,  il  fuffit  d'en  rendre 
la  valeur ,  eu  égard  aux  quatre  faifons  8c 
prix  commun  de  chacune  année ,  fuivant 
l'extrait  des  regiftres  qui  fe  tiennent  pour 
fixer  la  valeur  des  gros  fruits  dans  les  en- 
droits où  il  y  a  marché  ,  â  moins  qu'il  n'ait 
été  autrement  ordonné  ou  convenu  entre  les 
parties.  Ordonnance  de  1667  >  t'tre  3°>  ar" 
tide  1. 

8.  Les  fruits  naturels  peuvent  produire 
des  intérêts ,  quand  la  valeur  en  eft  dé- 
terminée par  une  appréciation  ,  fi  on  les 
demande. 

9.  Mais  on  diftingue  dans  les  fruits  ci- 
vils ;  par  exemple  ,  Tes  arrérages  des  rentes 
conftituées,  &  les  intérêts  ne  fçauroient  pro- 
duire d'intérêt ,  quelque  demande  qu'il  en 
foit  formée ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  fa- 
veur des  pupilles  contre  le  tuteur;  mais  les 
loyers  de  maifons  8c  autres  héritages  peu- 
vent en  produire,  quand  il  y  a  demande. 

10.  Le  pofTelTeur  même  de  mauvaife  foi 
qui  rend  les  fruits ,  peut  répéter  les  labours 
le  femences,  les  frais  de  moifTon  ,  les  dé- 
penfes  utiles  qui  ont  amélioré  les  fonds  , 
fuivant  les  ciconftances  ;  par  conféquent 
les  néceflaires,  les  rentes  foncières,  fei- 
gneuriales  8c  autres  charges  dont  les  héri- 
tages étoient  tenus,  8c  généralement  tout 
ce  que  le  vrai  propriétaire  auroit  lui-mê- 
me été  obligé  de  payer ,  s'il  avoit  été  en 
pofTefljon. 

1 1.  A  l'égard  du  poïTefTeur  de  bonne  foi, 
on  ne  l'aflfujettit  de  rendre  les  fruits  de 
l'héritage  dont  il  eft  évincé ,  que  depuis 
la  demande  ;  parce  que  l'on  penfe  univer- 
fdlement  que  le  poflefTeur  de  bonne  foi  fait 
les  fruits  liens.  Cette  opinion  générale  fait 
même  qu'on  adjuge  au  pofïeiïeur  de  bonne 
foi  les  fruits'  civils  échus  au  temps  de  la 
demande ,  quoiqu'ils  ne  lui  ayent  pas  été 
payés.  [  Le  même  acquéreur  de  bonne  foi 
qui  nSi  pas  fait  de  mauvaifes  contefta- 
tions ,  ne  doit  que  le  coût  de  fon  aéte  de 
déguerpifîement  mis  au  greffe  ;  à  l'égard 
du  coût  du  jugement  qui  donne  aôe  au 
demandeur,  du  déguerpifleroent,  il  fe  prend 
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fur  la  choie.  Voyez  Bourjon  fur  les  articles? 
10* ,  103  8c  104  de  la  coutume  de  Paris.  ~\ 

ii.  L'acquéreur  d'un  héritage  qui  le  dé- 
laifle,  après  avoir  été  troublé  par  une  de- 
mande en  déclaration  d'hypothéqué,  fait  les 
fruits  fiens ,  jufqu'au  jour  du  délaiffement, 
s'il  ne  contefte  pas  la  demande  ;  mais  s'il  la 
contefte  ,  alors  il  ne  les  fait  que  jufqu'au 
jour  de  la  demande  ;  parce  que  fa  contefta- 
tion  le  fait  regarder  comme  conftitué  en 
mauvaife  foi ,  du  jour  qu'il  a  connoiflance 
de  la  demande. 

13.  Les  auteurs ,  (  Ballet ,  Ricard  ,  8c 
autres  )  font  d'avis  que  l'appel  lé  â  une  fubf- 
titution ,  pour  jouir  après  le  décès  d'un  gre- 
vé ,  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  de  la 
demande  en  ouverture  de  fubftitution  ;  c'eft 
l'opinion  commune  ,  8c  la  nouvelle  ordon- 
nance fur  les  fubftitutions  l'a  ainft  décidé. 
Voyez  Subflitution. 

14.  Le  donataire  mutuel ,  dans  la  coutu- 
me de  Paris  ne  gagne  les  fruits  que  do 
jour  de  la  préfentajion  d'une  caution  fuffi- 
fante.  Voyez  Don  mutuel. 

1$.  A  Paris,  le  tiers- détenteur ,  affigné 
en  déclaration  d'hypothéqué,  qui  contefte, 
doit  les  arrérages  de  la  rente  pour  laquelle 
il  eft  actionné,  échus  pendant  tout  le  temps 
de  fa  porïeflion ,  fi  mieux  il  n'aime  rendre 
les  fruits.  Voyez  l'article  ioj  de  la  cou- 
tume. 

1 6.  On  accorde  les  gages  des  officiers ,  à 
compter  du  jour  de  leurs  provifions  ;  mais 
les  émolumens  cafuels  ne  leur  font  dûs  que 
du  jour  de  la  réception ,  parce  qu'ils  fono 
une  fuite  de  l'exercice. 

17.  Les  fruits  de  legs,  foit  naturels,  foit 
civils,  n'appartiennent,  8c  ne  font  dûs  aux 
légataires  quedu  jour  de  la  demande  en  dé- 
livrance ,  à  moins  qu'il  ne  foit  autrement 
ordonné  par  le  teftament ,  ou  qu'il  ne  sV 
gifTe  d'un  legs  de  rentes  viagères.  Voyez 

LeSS'  r 

18.  Les  fruits  pendans  par  les  racines  fur 

les  héritages  dont  jouit  une  veuve  à  titre  de 
douairière ,  n'appartiennent  pas  à  les  héri- 
tiers, fi  elle  décède  avant  la  récolte ,  quand 
même  ils  feroient  en  maturité  :  ils  appar- 
tiennent aux  héritiers  du  mari  ,en  rembour- 
sant les  labours  8c  femences. 

19.  Dans  les  fucceffions  des  eccléfiafti- 
ques ,  les  fruits  de  leur*  bénéfices  fe  parta- 
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^ent  entre  les  héritiers  du  bénéficier  &  le 
fuccefleur  au  bénéfice ,  à  proportion  du 
temps  de  la  deflerte ,  fans  examiner  le  temps 
delà  prifede  poiTeflion;  &  on  compte  l'an- 
née, à  commencer  du  premier  janvier.  C'eft 
le  droit  commun  ;  mais  il  y  a  des  provin- 
ces où  l'ufage  eft  différent  pour  ce  partage 
de  fruits  ;  il  faut  s'y  conformer  dans  ces 
pays.  La  Combe  eft  entré  fur  cela  dans 
quelque  détail,  recueil  canonique,  verb. 
fruits.  Voyez  auflî  les  anciens  mémoires 
du  clergé ,  tome  a ,  féconde  partie  ,  page 
555  &  fui  van  tes. 

20.  La  coupe  des  bois  qui  reviennent, eft 
comptée  au  nombre  des  Jruits  ,  Se  appar- 
tient à  l'ufufruitier,mais  non  la  futaye. 

a  1 .  De  quels  jours  fe  rendent  les  fruits 
d'un  héritage,  lorfqu'il  y  a  léfion  d'outre 
moitié  ?  Voyez  Lefion. 

12.  Le  mari  peut  difpofer  des  fruits  8c 
revenus  du  bien  de  fa  femme ,  comme  bon 
lui  fèmble,  s'ils  font  communs  en  biens  ; 
parce  que  ces  fruits  tombent  dans  la  com- 
munauté dont  il  eft  maître.  Voyez  Mari. 

23.  Au  nombre  des  Jruits  ,  dont  le  mari 
eft  maître,  n'eft  pascomprife  la  futaye  des 
bois  qui  font  partie  des  fonds. 

24.  Quels  fruits  appartiennent  au  fei- 
gneur  fuzerain  qui  a  faitfaiûrféodalement? 
Voyez  Saifie  féodale. 

25.  Le  famedi  26  juin  1750",  on  a  plaidé 
au  châtelet  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  pro- 
fits de  intérêts  des  fonds  d'avances ,  qu'on 
accorde  à  la  fuccef&on  d'un  fermier  géné- 
ral pendant  lerefte  de  l'année  dans  laquelle 
il  décède ,  font  des  fruits  qui  appartiennent 
en  totalité  à  la  veuve  donataire  mutuelle , 
ou  fi  c'eft  un  capital  appartenant  â  la  fuc- 
cefiîon ,  dont  la  donataire  mutuelle  n'a  que 
l'ufufruit?  On  a  jugé  (conformément  aux 
conclufions  de  M.  le  Peletier  de  S.  Far- 
geau  ,  avocat  du  roi  ) ,  que  ces  profits  for- 
ment un  capital.  La  fentence  a  ordonné 
qu'il  en  feroit  fait  une  mafle,  dont  la  veuve 
jouiroît  fà  vie  durant ,  en  donnant  caution , 
fi  mieux  elle  n'aimoit  qu'il  en  fût  fait  em- 
ploi ;  les  héritiers  du  œaripréfens  ou  appel- 
lés  ,  pour  par  elle  jouir  du  revenu  fa  vie 
durant ,  &  b  nue  propriété  en  appartenir 
aux  héritiers. 

La  raifon  qui  a  déterminé,  c'eft  qu'il  n'y 
a  que  ce  qui  fepaye  au  propriétaire,  en 
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eonféquenee  du  bail ,  qu'on  regarde  com- 
me fruits.  Ce  bail  ,  relativement  au  fer- 
mier, eft  confidéré  comme  un  marché  dont 
les  profits  ou  les  pertes  peuvent  faire 
augmenter ,  ou  diminuer  les  fonds  du  fer- 
mier ;  mais  cette  augmentation  n'étant  pas 
prodaite  par  des  deniers  aliénés,  ou  par  un 
immeuble  réel  ou  fiâif ,  on  ne  doit  pas  la 
regarder  comme  un  fruit. 

Il  y  avoit  plus  de  difficulté  fur  le  produit 
des  fonds  d'avances  ,  pour  iefquels  l'ufage 
eft  de  donner  aux  fermiers  généraux  dix 
pour  cent  par  an;  &  la  difficulté  naifToic 
de  ce  qu'on  donne  communément  le  nom 
d'intérêts  à  ce  produit.  Des  intérêts  fontdet 
fruits  ,  difoit-on;  mais  M.  l'avocat  du 
roi  a  fait  voir  que  ce  nom  d'intérêt  étoit 
impropre  ,  puifque  perfonne  n'en  étoit  dé- 
biteur; que  c'étoitau  contraire  un  prélève- 
ment provifoire  fur  les  profits  de  la  ferme, 
fauf  à  les  rapporter  ,  s'il  y  avoit  de  la  perte 
à  la  fin  du  bail  ;  qu'enfin  on  ne  pouvoir  pas 
faire  produire  des  intérêts  au  payement  fait 
d'avance  par  un  fermier;  ce  qui  n'eft  qu'une 
forte  de  cautionnement ,  6c  dont  le  mon- 
tant doit  être  déduit  fur  les  dernières  jouif- 
fânees  du  bail. 

26*.  [  La  même  queftion  s'eft  encore  pré- 
fentée  depuis  au  châtelet ,  pour  le  tuteur 
des  enfans  mineurs  du  feu  fieur  de  Moracin 
&  de  fa  féconde  femme,  contre  la  demoifel- 
le  de  Moracin,  fille  du  premier  lit  du  fieur 
de  Moracin. 

La  première  femme  du  fieur  de  Moracin 
lui  avoit  apporté  en  doc,  entr'autres  biens, 
un  intérêt  de  31250  liv.  dans  différentes 
fous-fermes  de  fa  majefté  ;  le  fieur  de 
Moracin  étant  décédé  ,  laifiant  des  enfans 
de  deux  lits,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  fi  fa  fuc- 
ceffion  devoit  rapporter  à  la  demoifelle  de 
Moracin  ,  fille  du  premier  mariage,  3c  les 
31150  livres,  &  les  profits  qui  en  ètoient 
rèfultès  ?  L'enfant  du  premier  lit  foutenoit 
que  les  profits  des  fermes  &  des  fous-fer- 
mes formoient  un  capital  qui  ne  pouvoit 
tomber  dans  la  communauté  ,  qu'avec  la 
charge  de  reprife ,  8c  dont  le  gardien  ne 
pouvoit  jamais  profiter  ;  au  contraire  les 
enfans  du  fécond  lit  prétendoient  que  les 
fruits  8c  revenus  de  la  dot  étant  deftinés 
à  l'entretien  du  mariage ,  il  n'y  avoit  de 
rapportable  que  les  31250  livres  ;  mais  qu'à 
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l'égard  de  ce  qui  étoit  des  profit»,  c'étoletit 
de  véritables  fruits  qui  tomboient  dans  la 
communauté  fans  reprife ,  8c  que  le  gar- 
dien avoit  droit  de  retenir  8c  faire  fiens. 
Par  fentence  contradictoire  du  chàtelet 
du  »6  juin  1704 ,  il  fut  o-donné  que  dans 
les  comptes  de  liquidations,  on  employe- 
roit  les  produits ,  gains  8c  bénéfices  quel- 
conques, provenans  des  intérêts  que  le  feu 
fieur  de  Moracin  8c  fa  femme  avaient  dans 
les  baux  8c  fermes  par  eux  pris  en  fociété, 
même  ceux  échus  depuis  le  décès  de  la  pre- 
mière femme  jufqu'au  fécond  mariage  du 
lîeur  de  Moracin  ,pour  être  partages  comme 
fonds  &  capitaux  entre  la  demoifelle  de 
Moracin  8c  la  fueceûlon  de  fon  pere ,  ainfi 
qu'il  appartiendroit.  U  y  eut  appel  de  cette 
fentence  ;  mais  par  arrêt  du  famedi  30 
août  176*6  ,  rendu  en  la  grand'chambre  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Terray  ,  la  fentence 
a  été  confirmée.  Mc  Caillau  écrivoit  pour 
les  appellans.  ] 

[  FRUSTRATOIRE. 

Fruftratoire  fignifie  en  termes  de  pa- 
lais, tout  ce  qui  Ce  fait  fans  objet  légi- 
time ,  8c  qui  ne  tend  qu'à  éluder  ou  à  ren- 
dre inutile  ce  qui  a  déjà  été  jugé.  Par  exem- 
ple, former  derechef  une  demande  fur  la- 
quelle il  a  déia  été  ftatué,  8c  la  faire  repa- 
roltre  à  cet  effet  fous  une  autre  face  ,  c'eft 
toujours  dans  le  vrai  une  procédure  fruf- 
tr atout.  J 

[FUITE. 

En  matière  criminelle ,  la  fuite  que  prend 
on^  acetifé,  n'eft  pas  une  preuve  certaine 
qu'il  eft  coupable  du  crime  dont  on  l'accu- 
fe  ;  mais  c'eft  une  forte  préemption  con- 
tre  lui.  Quandb  fuga  fit  pojl  delictum  , 
maxime  ex  quo  eft  incepta  iqquijîtio  ,  in- 
ducit  pratfumptionem.  Franc.  Marc,  tome 
premier,  page  133.  ] 

FULMINATION. 

t.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  la  fen- 
tence, par  laquelle  un  juge  d'églife  or- 
donne que  des  bulles,  referits  ou  difpen- 
fes  de  cour  de  Rome  feront  exécutés  : 
ainfi  ce  mot  eft  affez  fynor.yme  à  enté- 
rinement. Sur  cette  matière  Voyez  le  re- 


cueil canonique  de  la  Combe,  article  Offi- 
ciai ,  verb.  Fulmination. 

a.  On  nomme  encore  fulmination  ,  la 
publication  Se  l'aggrave  d'une  excommu- 
nication. 

[  FUMAGE. 

Ceft  ainfi  qu'on  appelle  un  droit ,  qui 
en  certains  lieux  le  perçoit  fur  les  étran- 
gers qui  font  feu  8c  fumée.  Voyez  l'hif- 
toire  de  Bretagne  5c  M.  Galland;  ce  droit 
a  de  l'analogie  avec  le  fouage.  Voyez  i 
ce  mot.  ] 

[  FUMÉE. 

La  fumée  eft-elle  une  caufe  de  réfilia- 
tion du  bail?  Voyez  Locataire ,  n°.  15.J 

[  FUMIERS. 

t.  Le  fumier  eft  la  paille  qui,  ayant 
fervi  de  litière  aux  chevaux  ou  autres  ani- 
maux domeftiques ,  s'imbibe  de  leurs  ex* 
crémens,  fe  brife  8c  fe  pourrit  :  \z  fumier* 
quand  il  eft  neuf,  eft  propre  pour  le  jardi- 
nage ;  lorfqu'il  eft  vieux ,  il  iert  à  engraif- 
fer  8c  amender  les  terres. 

1.  Lorfqu'un  fermier  fort  de  fa  ferme 
à  l'expiration  de  fon  bail,  s'il  laifTe  cette 
ferme  garnie  de  fumiers  fumTans  pour  l'a- 
mendement des  terres ,  8c  qu'il  ait  fait  au- 
tant de  fumages  que  de  récoltes,  doit-il 
encore  Être  aftreint  à  engranger  la  der- 
nière récolte  dans  la  ferme  qu'il  a  quittée , 
pour  être  les  pailles  converties  en  fumiers 
8c  fervir  à  l'en  frais  des  terres  l  Cette  quef- 
tion  s'eft  préfentée  en  la  grand'chambre 
entre  Claude  Merat  8c  Noël  Salleron ,  la- 
boureurs à  Loify  fur-Marne.  Dans  cette 
efpéce,  Merat  avoit  formé  fa  demande 
contre  Salleron  au  bailliage  de  Vitry-le- 
François;  elle  tendoit  à  ce  que  Salleron, 
forti  de  la  ferme  d'Avançon  à  l'expira- 
tion de  Ton  bail,  fût  tenu  d'engranger  dans 
cette  ferme,  tous  les  grains  généralement, 
8c  de  toutes  efpéces  qu'il  récolteroit  fut 
les  terres  dépendantes  de  la  ferme,  pour 
que  la  moitié  des  pailles  provenant  de 
la  dernière  récolte,  reftât  dans  la  ferme, 
à  l'effet  d'être  les  pailles  converties  en 
fumiers  Se  fervir  à  l'amendement  des  ter- 
res. Par  fentence  contradictoire  du  bail- 
liage de  Vitry- le- François  du  ai  août 
1765,  Claude  Merat  fut  débouté  de  £» 
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demande  contre  Salleron.  Merat  en  ap- 
pelia  en  la  cour  ;  8c  par  arrêt  du  mardi 
|  juin  175(5,  audience  de  relevée,  cette 
lentence  a  été  infirmée,  plaidant  Me  Pier- 
ret  de  Sancieres  pour  Salleron. 

Il  faut  remarquer  que  Salleron  avoit 
engrangé  une  partie  de  fa  dernière  récolte 
dans  la  ferme  qu'il  quittoit  :  par-là ,  on  a 
pu  le  re^  »rd  ;r  comme  non-recevable  à  con- 
tefter ,  ce  qu'il  avoit  déjà  exécuté  lui-mê- 
me ,  /ponte  fuâ  :  on  argumîntoit  en  ou- 
tre conrre  lui  d'anciens  baux  qui,  difoit- 
on  ,  dévoient  fervir  de  régie  8c  de  dé- 
cifion.  Cependant  Salleron  rapportoit  un 
acre  de  notoriété,  certifié  de  feiz?  habi- 
tans  notables  :  il  en  réfultoit  clairement 
que ,  fuivant  l'ufage  du  pays ,  le  fermier 
avoit  droit  d'enlever  la  dernière  récolte, 
8c  de  dif^ofer  i  fon  gré  des  pailles  8c  putifs 
en  provenans  :  par  la  raifon  que  le  fermier 
ne  devoit  de  fumages  des  terres,  qu'au- 
tant qu'il  y  avoit  d'années  dans  fon  ex- 
ploitation ,  &  qu'il  fumToit  que  le  fer- 
mier eût  fait  autant  de  fumages  qu'il  avoit 
joui  d'années.  Mais  cet  aile  de  notoriété, 
quoique  bien  motivé  ,  n'avoit  point  été 
donqé  juridiquement ,  ce  n'étoit  point  l'ou- 
vrage des  officiers  de  la  juftice  :  on  a  pu 
le  confidérer  comme  un  certificat  mendié  , 
&  l'on  fçait  combien  il  eft  facile  de  s'en 
procurer.  D'ailleurs  la  claufe ,  de  laitier 
les  pailles  de  la  dernière  récolte  pour  être 
converties  en  fumiers ,  eft  une  claufe  qui 
ie  trouve  dans  prefque  tous  les  baux. 

3.  Il  eft  défendu  aux  jardiniers  de  fe  fer- 
vir de  fumier  de  pourceaux.  J 

FUNÉRAILLES. 
Voyez  Cimetière  ,  Deuil  ,  Enterrement  t 
Ëpée  fur  le  cercueil ,  Frais-funéraires  , 
Litres  8c  Sépultures. 

FURIEUX. 
Voyez  Démence  ,  Infenfé  8c  Interdit. 

x.  On  nomme  furieux  ,  ceux  qui  font 
fujets  à  des  emportemens  violens  caufés 
par  un  dérèglement  d'efprit  8c  de  raifon. 

a.  Il  y  a  des  furieux  qui  font  totale- 
ment privés  de  la  raifon ,  8c  qui  ne  fça- 
vent  ce  qu'ils  font.  U  faut  renfermer  ceux- 
ci  ,  pour  qu'ils  ne  nuifent  à  perfonne  ;  8c 
s'ils  font  du  mal ,  plufieurs  loue  autorifent 
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les  magiftrats  à  leur  remettre  la  peine  de 
leur  crime  par  un  effet  de  la  jufte  pitié 
qu'infpire  leur  deftinée  malheureufe.  On 
trouve  un  exemple  de  cette  indulgence 
dans  l'arrêt  du  i  3  février  1090,  rapporté 
par  Augeard  ,  édition  in  folio  ,  tome  1  , 
n.  31. 

3.  Il  y  a  d'autres  furieux  qui  ne  font 
tels,  que  parce  qu'ils  font  médians.  Leur 
fureur  n'a  qu'un  fcul  objet,  que  leur  fug- 
gerent  leur  impiété  8c  leur  malice.  Une 
pareille  fureur  n'eft  qu'un  tranfport  de 
rage ,  qui  n'empêche  pas  qu'au  fond  l'hom- 
me furieux  ne  jouilfe  de  fa  raifon.  La  fu- 
reur de  ceux-ci  doit  être  punie,  parce 
qu'elle  fait  leur  crims.  Audi  voyons-nous 
que,  par  un  arrêt  rendu  en  1503,  8c  rap- 
porté dans  les  dernières  éJitions  de  Bou- 
chel ,  la  cour  a  condamné  Edmond  la  FofTe 
à  être  brûlé  vif,  pour  avoir  furieufement 
ôté  l'hoftie  des  mains  d'un  prêtre  qui  célé- 
broit  la  meflTe.  Les  médecins  qui  avoienC 
vifité  la  FoflTe  ,  l'avoient  cependant  jugé 
mania  \us  8c  infenfé.  Voyez  M.  le  Catclan , 
livre  9,  chapitre  10. 

4.  En  154$,  U  cour  rendit  un  autre 
arrêt ,  par  lequel  elle  condamna  aux  ga- 
lères un  fou  qui  fe  difoit  le  meule  ;  8c 
en  1 548  elle  condamna  un  autre  infenfé 
à  être  brûlé  vif,  pour  avoir  renverfé  une 
imaf»e  de  Notre-Dame,  dans  la  grande 
églife  de  Paris. 

Les  furieux  condamnés  par  ces  troi» 
arrêts,  en  vouloient  à  la  religion  ;  c'étoit- 
là  leur  folie.  Ils  n'étotent  pas  plus  ex- 
cufables  que  celui  qui  eft  Jurieux  contre 
un  autre  homme,  8c  qui  l'alTaûlne  dan» 
fa  fureur. 

5.  Quoique  le  furieux  de  la  première 
efpéce  ne  foie  pas  puni  rorporellemenc 
pour  fes  aérions  ,  qui  feroient  criminel- 
les dans  un  homme  fenfé,  il  n'eft  cependant 
point  affranchi  des  dommages  8c  intérêt» 
qui  en  réfultent.  Boniface,  tome  a,  par- 
tie 3  ,  page  1 5  ,  rapporte  un  arrêt  rendu  le 
24  janvier  1654,  par  lequel  un  infenfé- 
(  qui ,  dans  un  moment  de  fureur ,  avoit 
donné  un  coup  d'épée  à  un  particulier  )  r 
fut  condamné  en  des  dommages  8c  inté~ 
têts. 

6.  Il  n'eft  pas  permis  aux  premiers  ju- 
ges de  décharger  les  aceufés  de  crio^, 
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fous  prétexte  de  démence  ou  de  fureur* 
au  contraire ,  les  arrêts  leur  ordonnent  de 
juger  à  la  rigueur ,  fâuf  à  la  cour  d'or- 
donner fur  l'appel  l'inftruôion  de  ce  fait 
juftifieatif.  11  y  a  à  ce  fujet  trois  arrêts 
rendus  les  n  février  173a,  12  feptem- 
bre  1733,  &  8  juillet  1738.  Voyez  Dé- 
mence. 

7.  [  Quoique  la  fureur  {bit  une  caufe 
légitime  d'interdiction,  cependant  elle  ne 
prive  point  le  furieux  de  la  propriété  de 
fes  droits  3c  de  fes  biens,  elle  lui  en  ôte 
feulement  l'adminiftration  qui  eft  donné* 
en  ce  cas  au  curateur  qu'on  lui  crée  en 
juftice. 

8.  Remarquez  aufli  que  lorfque  le  fu- 
rieux a  de  bons  intervalles ,  appellés  en 
droit ,  tempus  intermiffi  furoris  ,  aut  dilu- 
cidi  intervalli ,  ce  qu'il  fait  de  fage  fie  de 
prudent ,  dans  ces  momens  où  fon  ame  eft 
calme  8c  tranquille  ,  eft  valable.  Sed  ip- 
jum  pojfe  furirfum  d  'um  fapit ,  &  hœredi- 
tatem  adiré ,  &  omnia  alia  facere  quee  finis 
hominibus  compeiunt.  Lege  item  6  ,  cod. 
de  curatore  furio/i  vel  prodigi.  Voyez  aufli 
la  loi  40 ,  ff.  de  reg.  juris ,  8c  le  Brun 
dans  fon  traité  de  la  communauté,  livre  3, 
chapitre  3  ,  feclion  a ,  n°.  29.  Mais  voyez 
infrà  ,  n°.  10. 

9.  La  fureur,  la  folie,  même  fans  ef- 
pérance  de  guérifon ,  ne  font  point  va- 
quer le  bénéfice  ,  mais  alors  on  commet 
quelqu'un  pour  le  deflêrvir.  Cependant  la 

Î première  chofe  que  le  tirulaire  attaqué  de 
'une  de  ces  maladies,  doit  faire  dans  les 
inftans  ou  la  raifon  lui  revient ,  c'eft  de 
donner  la  démillion  de  fon  bénéfice.  Can. 
Uniq.  de  cler.  œgrot.  &  debilib. 

10.  Le  furieux  ne  peut  contracter  ma- 
riage ,  puifque  la  fureur  exclut  une  vo- 
lonté libre  de  laquelle  dépend  le  confen- 
cement  fans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de 
mariage.  Furor  contrahi  matrimonium  non 
Jinit y  quia  confenfu  opus  eft;  furiofus  au- 
tem  nec  confentire  potejl  f  nec  dijfentire.  Lege 
Super  y  cod.  de  nuptiis.  Cependant  les  ca- 
noniales prétendent,  que  le  furieux  qui 
a  des  intervalles  lucides,  peut  (  non  fans 
imprudence  de  fa  part  )  fe  marier  dans 
cet  efpace  de  temps ,  pouvant  alors  avec 
connoiffance  de  caufe  prêter  le  confen- 
cement  requit  pour  la  validité  du  maria- 
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ge.  Furia  ,  aut  prateedit  matrimonium  ,  aut 
fequiutr.  Si  fequitur,  nullo  modo  dirimit  ma- 
trimonium ;  fi  autem  pracedit ,  aut  furiofus 
habet  lucida  intervalla  aut  noniji  habet , 
tune ,  quamvis  tdum  ejl  in  Mo  intervallo, 
non  fit  tutum  quod  matrimonium  contrahae, 
quia  nef  cil  prolem  educare  :  tamen  Ji  con- 
fahit,  matrimonium  ejl ;  fi  autem  non  ha- 
bet :  vel  Ji  quandb  non  habet  ,  contrahi t , 
tune  quia  non  potejl  effe  confenfus  ,  ubi  deejl 
rationis  ufus  ,  non  erit  verum  matrimonium. 
Saint  Thomas,  in  4.  fènt.  dift.  34,  q.  1. 
Toujours  eft-il  vrai  que  l'oppofition  de  la 
famille  fondée  fur  la  fureur  notoire  de  ce- 
lui qut'voudroit  fe  marier,  apporterait  â 
fon  mariage  un  obftacle ,  pour  ainfî  dire, 
invincible.  En  effet,  quel  fond  y  a-t-il  â  fai- 
re fur  un  homme  qui  n'a  point  fa  raifon  8c 
dont  l'ame  n'eft  calme  que  par  intervalles?  ] 

F  U  T  A  Y  E. 
Voyez  Bois ,  Eaux  &  Forêts ,  Tiers  & 
Danger,  Vfages  ,  Sec. 

1.  Le  nom  de  futaye  fe  donne  com- 
munément aux  bois  qu'on  a  laiiTé  croître 
[  au-deflus  de  quarante  ans,  &  qui  par 
conféquent  ]  font  plus  âgés  que  les  tail- 
lis ordinaires. 

a.  Remarquez  que  la  coutume  de  Ne- 
vers  nomme  bois  de  garde ,  ce  qu'on  nom- 
me ailleurs  futaye.  Voyez  le  titre  des  bois, 
articles  3 ,  4,  J ,  6",  19  8c  fuivans  ;  à  l'é- 
gard des  bois  taillis ,  elle  les  appelle  bois  de 
coupe.  Voyez  les  articles  7  &  8  du  même 
chapitre. 

-  3.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  pas  l'âge 
que  le  bois  doit  avoir  pour  être  réputé Ju- 
taye.  Celle  de  Nivernois, chapitre  des  bois, 
article  8 ,  n'exige  que  20  ans  depuis  la 
dernière  coupe  ;  celles  de  Troyes ,  arti- 
cle 88;  de  Sens,  article  152  ;  8c  d'Au 
xerre,  article  267,  dtfent  que  les  bois  font 
réputés  futayts  ,  quand  ils  font  bons  à  mai- 
fonner  ,  (  bâtir  )  quand  ils  portent  glan- 
dée,  8c  quand  il  n'y  a  mémoire  de  coupe  3c 
de  culture. 

4.  La  coutume  du  grand-Perche,  après 
avoir  décidé  qu'on  peut  couper  les  taillis 
de  ftpt  ans  en  fept  ans  ,  dit  qu'après  trois 
coupes  le  bois  n'ejl  plus  réputé!  bois  tail- 
lis ,  ains  bois  de  futaye.  Voyez  les  arti- 
cles 74  8c  75- 
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5.  Celle  de  Blois,  article  78,  répute 
futaye  les  bois  âgés  de  plus  de  trente  ans. 
Loyfel  a  fait  de  cette  difpofition  une  ma- 
xime de  notre  droit,  institutions  coutu- 
miere8 ,  livre  a,  titre  a,  n.  31.  Voyez 
les  notes  de  Carondas  fur  le  chap.  6  du 
premier  livre  du  grand  coutumier.  [  Voyez 
suffi  l'ordonnance  de  Charles  V  de  1376.  ] 

6*.  [  Par  arrêt  rendu  aux  eaux  8t  fo- 
rets au  Souverain,  au  mois  de  mars  176*4, 
il  a  été  jugé  que  la  vieille  écorce,  réfervée 
dans  la  vente  d'un  taillis,  embraSToit  tout 
ce  qui  étoit  au-deiïus  de  l'âge  au'avoit 
le  taillis ,  Jorfqu'il  avoit  été  vendu.  Les 
parties  étoient  la  eomteSTè  de  Briqueville , 
te  les  créanciers  de  Diot  Blanchard  j  Mc 
Lemoyne  de  Grandpré  écrivoit  dans  cette 
affaire,  &  fit  un  mémoire  imprimé. 

7.  «  Quand  le  bois  a  quarante  ans,  on 
»  l'appelle  futaye  fur  taillis  ;  depuis  qua- 
»  rante  ans  jufqu'à  foixante,  demi  futaye  ; 
»  depuis  foixante  jufqu'à  Six- vingt,  jeune 
»  haute  futaye  ,  8c  pafTé  deux  cens  ans, 
»  haute  futaye  fur  le  retour  ».  1 

8.  Lorfqu'un  bois  de  haute  futaye  ap- 
partenant à  l'un  des  conjoints ,  eft  cou- 
pé, le  prix  n'entre  point  en  communau- 
té ;  8c  le  remploi  en  eft  dû  ,  parce  que 
ces  fortes  de  bois  font  réputés  immeubles, 
&  font  partie  des  fonds. 

Cependant,  quand  ils  font  coupés,  ils 
font  meubles.  Le  prix  ne  s'en  distribue 
point  par  ordre  d'hypothéqué,  fi  ce  n'eft 
dans  les  pays  où  le»  meubles  font  fufcepti- 
bles  d'hypothéqué;  8c  il  n'eft  dû  au  Sei- 
gneur fuzerain  aucuns  droits  feigneuriaux 
a  l'occafion  de  ces  ventes. 

9.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  le 
8  mai  1715  ,  plaidans  M"  le  Roi  8c  for- 
mant ,  que  les  bois  de  haute  futaye,  vendus 
9c  coupés  pendant  une  faifîe- féodale ,  ne 
faifoient  point  partie  du  revenu  ordinai- 
re, &  par  conféquent  n'appartenoient  point 
au  feigneur  faififfant  féodalement;  le  fei- 
gneur  ne  devant  prendre  que  les  fruits 
ordinaires,  c'eft-à-dire,  les  revenus  an- 
nuels. 

10.  Cet  arrêt  eft  rendu  pour  le  refTort  de 
la  coutume  de  Dunoia.  , 
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11.  L'emphitéote  ne  peut  pu  couper 
la  futaye. 

la.  Par  arrêt  du  17  juillet  17*7,  rendu 
au  rapport  de  M.  Pucelle,  entre  M.  le 
Maître  de  Perfac  8c  les  fieur  8c  dame  d'Ef- 
taing ,  il  a  été  ordonné  que  les  fieur  8c 
dame  d'Eftaing  feront  tenus ,  dans  un  an , 
de  faire  emploi  du  prix  d'une  futaye  coupée 
dans  la  terre  de  Bretigny,  qu'ils  avoient 
hypothéquée  à  une  rente  au  denier  50, 
conftituée  en  1710,  Sinon  l'arrêt  les  con- 
damne au  remboursement.  Les  biens  qui 
reftoient,  étoient  néanmoins  beaucoup  plus 
que  fuSfifans  pour  effarer  la  rente  de  M. 
de  Perfac  ;  mais  on  a  jugé  que  le  débi- 
teur ne  peut  diminuer  la  sûreté  de  fon 
créancier. 

13.  Il  a  été  rendu  un  Semblable  arrêt,' 
le  2  janvier  1756,  en  faveur  de  M.  le 
président  de  Novion  ,  contre  le  fieur  Me- 
rand  des  Fontaines. 

14.  M.  de  Freminville  rapporte  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Dijon ,  le  19  dé- 
cembre 1749,  par  lequel  il  dit  que  ce  tri- 
bunal a  enthériné  des  lettres  de  refeifiou 
obtenues  par  le  fieur  de  Chaftenay,  Sei- 
gneur de  Saint- Vincent ,  fur  le  fondement 
d'une  léSlon  d'outre  moitié  dans  la  vente 
qu'il  avoit  faite  d'une  futaye.  Voyez  la 
pratique  des  terriers,  tome  3  ,  page  123  , 
édition  de  1753. 

15.  En  général,  il  n'eft  point  dû  de 
droits  feigneuriaux  pour  la  vente  des  fii- 
tayes  ;  mais  il  en  eft  dû  en  Dauphiné ,  en 
Normandie,  à  Bordeaux,  8c  en  quelques 
autres  endroits. 

itf.  Voyez  Automne  fur  l'article  87  da 
la  coutume  de  Bordeaux  ;  Morgues ,  fur 
les  Statuts  de  Provence  ;  Livoniere ,  [  8c 
le  titre  x6  de  l'ordonnance  des  eaux  8c 
forêts,  fur  l'exploitation  des  bois  appar- 
tenais aux  particuliers.  ] 

F  U  Y  E. 
Voyez  Pigeons, 

C'eft  une  efpéce  de  petite  volière,  dans 
laquelle  on  nourrit  des  pigeons.  Voyez 

Colombier. 
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GABELLES.  7.  Le  droit  fur  le  fel  a  confidérable-* 

Voyez  Grenier  à  Sel.  ment  augmenté,  à  proportion  del'augmen- 

Otation  des  monnoies ,  fou*  les  rois  fuc- 

N  nomme  gabelles,  le  droit  que  le  cefleurs  de  Henri  II. 

roi  impofe  fie  fait  lever  fur  le  fel.  [  Ce  8.  Louis  XIV,  par  fon  ordonnance  du 

mot ,  félon  Ducange ,  vient  de  gabium  qui  mois  de  mai  ï  6 80 ,  a  divifé  la  France  en 

fignifie  tributum,  tribut.  ]  pays  de  grandes  gabelles,  de  petites  ga- 

a.  L'auteur  du  dictionnaire  civil  8c  ca-  belles ,  8c  exempts  de  gabelles. 

jionique  dit  «  que  ce  droit  n'a  pas  été  in-  9.  Le  pays  de  grandes  gabelles  eft  celui 

»  connu  chez  les  autres  nations.  Si  nous  où  le  fel  fe  vend  I  plus  haut  prix.  Il  com- 

»  en  croyons  Pline,  livre  3,  chapitre  7,  prend  les  généralités  de  Paris,  Soiflbns, 

»  ç'a  été  Ancus  Martius  qui  l'a  établi  le  d'Amiens,  Châlons,  Orléans,  Tours,  M  ou- 

•>  premier  ;  &  au  rapport  de  Tite-Live,  lins ,  Bourges ,  Dijon,  Rouen  8c  de  Caiin, 

»  Marcus  Livius  ne  fut  appellé  Salinator,  (  pour  les  élections  de  Caén  8c  de  Bayeux 

•>  que  parce  qu'il  impofa  un  tribut  fur  le  feulement  ;  car ,  dans  tout  le  refte  de  cette 

1»  fel ,  pendant  qu'il  fut  cen/eur  ».  dernière  généralité ,  on  ne  paye  que  le 

3.  Suivant  Piganiol ,  cet  impôt  com-  droit  appellé  de  quart- bouillon ,  pour  le 
mença  en  France  fous  Philippe  IV ,  en  fel  blanc  fabriqué.  ) 

l'année  n85;  fie  Boulainviiliers  dit  que  10.  Le  pays  de  petites  gabelles  eft  ce- 
lé droit  de  gabelles  ou  impôt  fur  le  fel  a  lui  où  le  prix  du  fel  eft  beaucoup  plus 
été  accordé  par  les  états  tenus  fous  Phi-  bas  que  dans  celui  dont  je  viens  de  par- 
ti ppe  de  Valois  en  1 344,  pour  durer  pen-  1er.  Les  provinces  qui  compofent  ce  .pays, 
dant  la  guerre  feulement,  fie  que  cette  im-  font  le  Lyonnois  ,  la  Provence ,  le  Dau- 
pofition  fut  imaginée  par  les  juifs.  Hif-  phiné ,  le  Languedoc  fie  le  Rouflillon. 
toire  de  France ,  par  Boulainviiliers ,  tome  11.  Enfin,  le  pays  exempt  de  gabelles 
2  t  page  406.  eft  celui  que  j'ai  dit  être  connu  fous  le 

4.  Sous  Philippe  V,  cet  impôt  fut  de  nom  de  pays  rédimé. 

deux  deniers  par  minot,  fie  de  quatre,  fous  1 ».  Le  fel  ne  fe  diftribue  pas  d'une  ma* 

Philippe  VI  ,  qui  en  1331  établit  des  gre-  niere  uniforme  dans  les  pays  fujets  à  la 

niers  à  fel.  gabelle.  Dans  certaines  provinces  fie  can- 

5.  Sous  le  roi  Jean,  ce  droit  rut  de  tons,  il  y  a  des  greniers  volontaires,  où 
fix  deniers ,  de  huit  deniers  fous  Char-  les  particuliers  font  libres  Je  prendre  la 
les  V,  de  douze  fous  Charles  VII ,  de  quantité  de  fel  que  bon  leur  femble.  Dans 
beaucoup  plus  fous  Louis  XI ,  fie  de  vingt  d'autres  endroits,  il  y  a  des  greniers,  qu'on 
deniers  par  muid  fous  François  I,  fuivant  nomme  greniers  d'impôt,  fie  dans  eeux- 
J'ordonnance  de  1542.  ci ,  le  fel  s*impofe  comme  la  taille  ;  chaque 

6.  Henri  II  tira  en  1JJ3  une  finance  con-  paroi fle  eft  obligée  d'en  faire  enlever  la 
fidérable  des  pays  de  Poitou,  d'Aunis,  quantité  fixée  par  fon  impofition  ,  pour 
Saintonge,  Angoumois,  Perigord ,  haut  fie  être  enfuite  diftribuée  fie  repartie,  à  peu 
bas-Limofin,  haute  fie  baffe-Marche,  pour  près  comme  la  taille,  par  des  collecteurs 
les  exempter  de  toutes  fortes  d'impofitions  particuliers ,  qui  font  chargés  d'en  recou- 
fur  le  fel;  fie  ces  provinces,  aufli-bien  que  vrer  le  prix,  fie  d'en  compter  aux  rece- 
çelles  d'Auvergne ,  de  Guienne ,  de  Gaf-  veurs  du  grenier  à  fel. 

cogne  fie  de  Bretagne,  font ,  à  caufe  de  13-  La  connoifTance  des  procès  qui  naif- 

ÇCla,  nommées  pays  rédimé.  fçnt  fur  le  fait  des  gabelles,  eft  attri- 
buée 
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buée  à  la  jurifdiction  du  grenier  à  Tel. 

14.  [  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du 
3  feptembre  ij66 ,  enjoint  aux  collecteurs 
de  l'impôt  du  Tel,  de  lever  le  Tel  d'impôt , 
les  huit  premiers  jours  de  chaque  quartier 
de  l'année ,  8c  de  le  délivrer  aux  contri- 
buables dans  le  même  temps. 

15.  Un  autre  arrêt  contradictoire  du 
eonfeil  d'état  du  roi  du  5  août  tj66  ,  dé- 
boute les  officiers  des  greniers  à  iel  des 
grandes  gabelles ,  de  leurs  prétentions  8c 
demandes  tendantes  à  s'arroger  de  nou- 
veaux droits  ,  8c  à  changer  la  régie  8c  ad- 
roiniftration  defdits  greniers.  ] 

GAGE. 
Voyez  Gages  &  yippointenuns  ,  Dépôt  , 
Domefiiques  ,  Hypothèque  ,  Mort  -  Gage  , 
8c  Privilège. 

1.  Le  mot  gage y  pris  dans  fa  généralité, 
flgnifie  à  peu  près  la  même  chofe  qu'hy- 
pothèque, c'eft-à-dire,  l'affectation  de  la 
chofe  donnée  pour  fureté  d'un  prêt  ,  ou 
d'une  autre  dette  ;  8c  en  droit  on  donne 
fouvent  le  même  fens  à  ces  deux  mots  ; 
mais  dans  notre  ufage  ,  le  mot  gage  n'eft 
ordinairement  employé  que  pour  fignifier 
les  chofes  mobiliaires  mifes  entre  les  mains 
du  créancier,  pour  sûreté  de  ce  qui  lui  eft 
dû.  [  Audi  le  mot  gage  ,  en  latin  pignus  , 
vient-il  de pugnus ,  poignet ,  parce  que  les 
chofes  données  en  gage  font  livrées  avec 
la  main.  Pignus  appdlatum  à  pugno  ,  quia 
res  qua  pignori  dantur ,  manu  traiuntur  : 
undb  etiain  videri  poujl  verum  ejfe  quoi  qui- 
dam putant ,  pignus  propriè  rei  mobilis  conf- 
titui.  De  verb.  fignif.  fï.  lege  238  ,  §.  2.  ] 

2.  L'ordonnance  de  1673 ,  tit.  6 ,  art.  8 
&  9  ,  ne  permet  de  prêter  fur  gage ,  que 
quand  le  prêt  &  le  gage  font  conftatés  par 
acte  patTé  devant  notaires  ,  avec  minute  ; 
mais  ces  difpofirions  ne  font  fuivies  que 
lorfque  le  prêt  fur  gage  a  été  fait  à  un  dé- 
biteur en  faillite,  peu  de  jours  avant  qu'elle 
fût  ouverte. 

1-  [  Cependant  je  crois  qu'il  faut  dis- 
tinguer :  ou  la  conteftation  qui  naît  à  l'oc- 
Cafion  du  gage  ou  nantiflement  ,  ne  con- 
cerne que  le  prêteur  fur  gage  8c  fon  débi- 
teur ;  ou  cette  conteftation  intérefle  un 
tiers.  Au  premier  cas  ,  8c  abfolument  par- 
Jant ,  il  n'eft  pas  befoin  d'acte  pardevant 
Tome  IL 
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notaires  :  il  fuffit  de  la  preuve ,  par  elle- 
même  convaincante,  que  l'effet  qui  eft  en- 
tre les  mains  du  préteur,  lui  a  été  remis 
pour  sûreté  de  la  fomme  prêtée.  Au  fécond 
cas  ,  il  eft  néceffâire  qu'il  y  ait  un  acte  de- 
vant notaires ,  8c  cela  pour  obvier  aux  in- 
convéniens  de  la  fraude  8c  de  l'intelligence 
qui  pourraient  régner  entre  le  prêteur  fur 
gage  8c  celui  à  qui  il  a  prêté ,  pour  nuire 
à  un  légitime  créancier ,  foit  du  préteur  fur 
gage ,  ou  de  celui  à  qui  le  prêt  a  été  fait. 
C'eft  ainfi  que  la  cour  l'a  jagé  récemment 
-par  arrêt  dont  je  n'ai  point  la  date ,  maie 
dans  l'efpéce  duquel  plaidoit  Me  Vermeil. 
Cette  diftinction  fut  adoptée.  ] 

4.  Le  créancier  muni  d'un  gage ,  eft  pré- 
féré à  tous  autres  fur  le  prix  qui  provient 
de  la  vente  de  l'effet  mis  en  gage  ;  mai» 
pour  que  ce  privilège  ait  lieu  en  faveur  du 
créancier,  il  faut  : 

i°.  Que  le  gage  lui  ait  été  donné  fans 
fraude  ;  car  fi  l'effet  avoit  été  volé,  8c  mi» 
en  gage  furtivement ,  le  propriétaire  pour- 
roi  t  le  revendiquer.  Voyez  fur  cela  un  ar- 
rêt rapporté  par  Bardet ,  tome  1 ,  liv.  3  , 
chap.  130. 

20.  Il  faut  que  l'effet  ait  été  remis  au 
créancier  pour  sûreté  de  fon  dû  j  car  s'il 
s'en  trouvoit  muni  fortuitement ,  ou  pour 
autre  raifon  quelconque^  fon  privilège  cef- 
feroit  ;  ce  ne  feroit  même  plus  alors  un 
gage.  Voyez  Billet. 

5.  Le  privilège  du  créancier  muni  du 
gage  ,  celte  encore  ,  fi  le  g^ge  fervoit  à 
garnir  la  mai  fon  occupée  par  un  locataire 
qui  l'a  mis  en  nantiflement  ;  dans  ce  cas  r 
quoique  l'effet  mis  en  gage  appartienne  à 
celui  qui  l'a  remis  à  fon  créancier,  le  pro»* 
priétaire  ou  le  principal  locataire  de  la. 
maifon  ,  dont  le  gage  a  été  tiré ,  peut  le 
revendiquer  dans  un  temps  voifin  de  l'enlè- 
vement ,  pour  exercer  fon  privilège  avant 
celui  du  créancier  qui  a  prêté.  t 

6.  Lorfqu'il  y  a  conteftation  fur  la  queC 
tion  de  fçavoir  fi  l'effet  a  été  mis  en  gage  , 
on  admet  l'affirmation  de  celui  qui  s'em 
trouve  muni ,  8c  cette  affirmation  décide  ; 
à  moins  qu'il  n'y  ait  d'autres  preuves  écri- 
tes. CefTant  la  preuve  par  écrit ,  l'affirma- 
tion du  créancier  muni  de  gage  eft  crue, 
même  pour  fixer  ce  qui  lui  eft  dû,  pourvut 
que  là  créance-  qu'il  dit  avoir  n'excéda 
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point  la  valeur  du  gage;  telle  cft  la  juris- 
prudence du  chatelet. 

7.  Si  le  créancier  muni  d'un  gag» ,  difoit 
qu'il  lui  cft  dû  plus  que  ne  vaut  l'effet,  il 
ftroit  regardé'  (pour  cet  excédent)  comme 
étant  fans  titre,  te  le  débiteur  en  feroit 
déchargé,  en  affirmant  ne  pas  le  devoir. 

8.  Le  créancier  muni  d'un  gage  t  ne  peut 
en  difpoSèr  ,  ni  le  vendre  fans  le  confen- 
tement  du  débiteur ,  propriétaire  de  l'ef- 
fet; &  fi  celui-ci  refuie  fon  contentement, 
le  créancier  ne  peut  faire  vendre  le  gage  , 
qu'après  l'avoir  ainfi  fâit  ordonner  par  le 

)uge- 

9.  Si  le  gage  n'étoit  pas  d'une  valeur 
fuffifante  pour  fupporter  les  frais  d'une  ven- 
te judiciaire  ,  le  créancier  pourrait  faire 
ordonner  qu'il  lui  refteroit  pour  le  montant 
de  l'eûMmation  faite  par  une  perfonne  nom- 
mée par  le  juge.  Tel  eft  encore  l'uSàge  du 
chatelet ,  8c  M.  le  lieutenant  civil  nomme 
ordinairement  dans  ces  caa-li  un  huifîie^- 
prifeur ,  pour  apprécier  la  valeur  du  gage. 

10.  Suivant  les  principes  du  droit ,  le 
gage  eft  imprescriptible ,  8c  le  débiteur  eft 
toujours  bienvenu  à  fe  dégager;  la  faveur, 
dans  ce  cas,  eft  pour  le  débiteur  qui  récla- 
me fa  chofe,  8c  demande  à  fe  libérer. 

11.  Le  gage  empêche-t-il  la  prescrip- 
tion de  la  créance  pour  laquelle  il  eft  don* 
aéî  Voyez  Prefcription  ,  n°.  17. 

la.  [Le créancier  qui  confent  à  la  vente 
de  la  chofe  de  fon  débiteur  ,  laiffe  échap- 
per (on  g*ge*  Creditor  qui  permittit  rem  ve- 
ntre ,  pignus  iimittit.  De  div.  reg.  jur. 
Icgei58. 

ij.  Sans  une  néceffité  très-urgente ,  les 
chofes  facrées  ne  peuvent  être  mifes  en 
gage.  Lege  ai ,  c.  dejàcr.  eccl.  cap.  1,  extr. 
de  pign. 

14.  Sur  la  matière  du  g^ge»  voyez  M. 
Pothier ,  des  contrats  de  bienfaifance  , 
tome  a ,  page  406  te  fuivantes.  ] 

1$.  Sur  les  gages  intermédiaires  des  of- 
fices vacans,  voyez  les  déclarations  des  1» 
mars  1715  ,  8c  18  août  1717. 

GAG  E-P  LEGE. 

1.  En  Normandie ,  on  nomme  clameur 
de  gtgc-plege ,  une  demande  en  complain- 
te. Voyez  Complainte. 

a.  Le  mot  gap-pltge  cft  employé  dans 
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l'art.  18$  de  la  coutume  de  Normandie,*  8c 
il  lignifie  en  cet  endroit  une  convocation 
extraordinaire  (  affez  femblable  à  ce  qu'on 
nomme  ailleurs  attifes  )  que  fait  le  bas-jus- 
ticier dans  le  territoire  d'un  fief,  Se  non 
ailleurs,  une  fois  par  an  ,  à  l'effet  d'élire 
un  prévôt,  pour  faire  payer  les  rentes  8c 
redevances  Seigneuriales  dues  au  fêigneur 
par  fes  cenfitaires  ,  rentiers  8c  redevables  , 
8c  recevoir  les  nouveaux  aveux  8c  déclara- 
tions des  cenfitaires. 

3.  Tous  les  vaffaux  font  obligés  de  com- 
paroir à  l'afTemblée  du  gage-oie ge  ,  ou  en 
perfonnes ,  ou  par  procureur  Spécial.  Voyez 
fur  cela  les  articles  185  &  180*  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  &  l'art.io  des  placités; 

4.  Les  reeonnoiflances  données?  aux  ga- 
ges -pièges  n'empêchent  pas  les  fèigneurs 
de  faire  faire  les  terriers ,  8c  d'exiger  les 
aveux,  dénombremens  8c  déclarations,  /ors 
des  mutations  qui  y  donnent  lieu.  Voyez 
auffi  Berault  fur  les  articles  5  8c  185. 

5.  Les  déclarations  Ai  reconnoiflances 
qui  fe  font  aux  gages -pièges  ,  font  consi- 
dérées comme  a&es  de  jurifdiétions  ,  8e 
font ,  en  cette  qualité ,  exemptes  du  con- 
trôle. Les  fermiers  ont  voulu  les  aSTu jet- 
tir  à  cette  formalité  ;  mais  il  leur  a  été  Sait 
défenfes  de  rien  exiger  pour  raiSbn  de  ces 
actes.  Il  y  a  à  ce  Sujet  un  arrêt  du  confeil 
du  ]  juillet  1731. 

G  A  G  E  R  I  E  (Saifie). 

i.On  nomme gagerie,  une  fa i fie  de  meu- 
bles &  effets  mobiliers  qui  diffère  de  la 
faifie  -  exécution  ,  en  ce  qu'elle  ne  dé- 
pouille pas  le  propriétaire,  des  meubles 
faifis  8c  gagés,  8c  en  ce  que  le  faififlant  ne 
peut ,  ni  les  faire  enlever ,  ni  les  mettre  en 
la  garde  d'un  étranger ,  ni  les  faire  vendre, 
fans  l'avoir  ainfi  fait  ordonner  avec  le  pro- 
priétaire ,  comme  on  le  peut  dans  les  fai- 
fies-exécutions.  Voyez  l'article  8ô*  de  la 
coutume  de  Paris ,  8c  le  titre  33  de  l'or- 
donnance de  \66y. 

a.  Les  effets  faifis  8c  gagés  doivent  donc 
être  laiiïës  en  la  pofleffion  de  ceux  qui  en 
font  munis  ;  mais  comme  la  Saifie  met  les 
chofes  Sous  la  main  de  la  juftice ,  le  pro- 
priétaire ne  les  pofl"éde  plus  qu'à  titre  de 
dépositaire  8c  de  gardien  judiciaire  ;  c'eft  ï 
Ce  titre  feul  que  rhuiffier  faififlant  doit  loi 
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biffer  les  càofês  comprifcs  dans  fon  pro-  ▼oye2  les  coutumes  de  Calais,  article  134; 

Ces- verbal.  d'Eftantpes ,  articles  1 48  &  1 49  ;  de  Senlis, 

3.  Notre  coutume  accorde  a  quelques  article  288;  de  Clermont,  article  ijo  ;  de 

créanciers  la  faculté  de  faire  faifir-gager  Bourbonnois,  article  117;  Sens,  art.  110; 

les  meubles  8c  marchandifes  de  leur  débi-  Orléans,  art.  434,  &c. 
teur ,  lors  même  qu'ils  n'ont  point  de  titre       8.  La  faifie- gagerie  ne  doit  être  faite 

authentique  :  elle  accorde  ce  privilège  ;  qu'a  la  requête  de  ceux  qui  en  ont  le  droit , 

i°.  Au  feigneur  cenfier  en  la  ville  Se  Se  elle  doit  être  précédée  d'un  eom, mande- 
banlieue  de  Paris  ;  8c  ce  feigneur  peut ,  aux  ment  de  payer ,  parce  qu'il  eft  jufte  de  conf- 
termes  de  l'art.  8o*  ,  procéder  par  voie  de  tituer  le  débiteur  en  demeure  avant  de  le 
fimpU  gagerie,  fur  les  meubles  étant  dans  contraindre. 

les  maifons  de  fa  ctntivz, pour  trois  années       9.  Quoique  la  faifie- gagerie  foit  diflfié- 

a* arrérages  du  cens  &  au-dejfous.  rente  de  la  faifie  exécution  ,  en  ce  que  , 

a°.  Au  propriétaire  d'une  maijbn  par  lui  comme  je  l'ai  dit ,  elle  ne  dépofléde  point 

donnée  à  loyer  verbalement  ou  par  écrit ,  8c  le  propriétaire  de  meubles ,  8c  en  ce  qu'elfe 

elle  veut  qu'il  puifle  faire  faifir ;  par  voie  de  ne  permet  pas  au  faifî(Tant  de  demander  un 

gagerie ,  les  meubles  étant  en  ladite  maifon  gardien ,  ni  de  laifler  gamifon  chez  la  par- 

appartenans  à  fon  locataire,  pour  les  loyers  tie  faifie,  néanmoins  elle  eft  fujette  aux 

à  lui  dûs.  Coutume ,  ibid.  art.  161.  autres  formalités  preferiees  pour  la  faifie- 

30.  Et  même  s'il  y  a  des  Jour- locataires,  exécution.  Ainfi  il  faut  que ,  comme  cette 

il  peut  arrêter  leurs  meubles  par  la  même  autre  faifie ,  elle  foit  faite  en  préfence  de 

voie  :  mais  ils  en  auront  main-levée ,  en  témoins  ,  qu'elle  fade  mention  du  refus  de 

payant  ce  qu'ils  fe  trouveront  devoir  pour  p*yer ,  des  voifins  qui  y  ont  été  préfens  , 

leur  occupation.  Ibid.  art.  iô*s.  (  ou  qui  ont  refufé  d'y  venir  après  en  avoir 

4°.  Au  créancier  d'une  rente  foncière  due  été  fommés ,  )  du  détail  des  chofes  failles  , 

fur  une  maifon  (fituée  à  Paris ,  ou  dans  les  Sec.  Voyez  fur  cela  l'ordonnance  de  1667, 

fauxbourgs,)  8c  qui  eft  pofTédée  par  un  titre  des  Saifies -exécutions. 
tiers-détenteur,  non  obligé  perfonnellemenc       10.  La  vente  des  effets  faifis-gaeés  ne 

à  la  rente.  Un  tel  créancier  peut ,  fui  van  t  doit  pas  fe  figiufier  par  le  procès-verbal  de 

l'article  163  de  la  coutume , pour  trois  ter-  faifie  même,  comme  dans  les  faifies  8c  exé- 

mes  d'arrérages  de  fa  rente ,  &  non  plus ,  dations  :  on  ne  peut  au  contraire  procéder 

faire  procéder  par  voie  de  faifie  - gagerie  t  à  la  vente  des  chofes  faifies-gagées  ,  que 

fur  les  meubles  étant  dans  ladite  maifon  ap-  quand  la  faifie  eft  déclarée  valable  ,  8c  la 

partenant  au  propriétaire.  *  vente  ordonnée.  La  .validité  de  cette  faifie , 

4.  Mais  fi  la  maifon  étoit  occupée  par  un  ainfi  que  la  vente  des  chofes  qu'elle  com- 
locataire ,  le  créancier  de  la  rente  n'auroit  prend ,  peuvent  fe  demander  judiciairement, 
pas  droit  de  faire  faifir-gager  ;  il  pourroit  par  la  faifie  même,  ou  par  un  exploit  féparé. 
feulement /xir*  faifir  Se  arrêter  les  loyers.       1 1.  L'huiffier  procédant  à  une  faifie  g*~ 

5.  Ceux  qui  louent  des  appartenons  ou  gerie ,  doit  laifler  tout  ce  qu'il  a  faifi  en  la 
chambres  garnies,  peuvent  aufli  faire  faifir-  pofleflion  de  la  partie  faifie,  8c  l'en  char- 
gager  les  effets  qui  y  font  trouvés  appar-  ger  comme  dépofitaire  de  biens  de  juftice. 
tenans  à  leurs  hôtes,  Se  même  leurs  habits ,  1  x.  Le  propriétaire,  gardien  8c  dépoli- 
linges  Se  hardes,  à  l'exception  de  ceux  dont  taire  des  chofes  faifies,  doit  les  repréfenter 
ils  font  couverts.  quand  il  eft  ainfi  ordonné  ;  8c  s'il  ne  le  faic 

6.  La  coutume  n'accorde  pas  au  prinei-  pas ,  il  peut  y  être  contraint  par  corps,  en 
pal  locataire  par  une  difpofition  textuelle,  qualité  de  gardien  judiciaire. 

la  faculté  de  faire  faifir  8c  gager  les  meu-       13.  Le  comte  de  Vaux,  eonftitué gar- 

bles  de  fes  fous-locataires  :  mais  l'ufage  dien  des  habits  8c  linges  faifis  -  gagés  fur 

l'autorife  à  en  ufer  comme  le  propriétaire  ;  lui  pour  loyers,  dans  un  appartement  garni 

8c  jamais  je  n'ai  vû  réclamer  au  châtelet  qu'il  occupoit ,  prétendit  que  mal-â-propos 

contre  cet  ufage.  il  avoit  été  condamné  par  corps  à  les  repré- 

7.  Sur  la  matière  dès  faifies  -  gageries,  fenter.  Il  appella  de  la  fentence  en  ce  chef: 
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il  difoit  que  des  loyers  n'engendroient 
qu'une  créance  ordinaire ,  &  alléguoit  fa 
minorité  qui  fembloit  devoir  l'affranchir 
de  la  contrainte  par  corps.  Il  prétendoic 
même  n'avoir  pu ,  comme  mineur ,  fe  char- 
ger ,  ni  être  chargé  en  qualité  de  gardien 
judiciaire ,  8c  il  avoit  pris  des  lettres  de 
refeifion  contre  l'aéte  qui  le  conftituoit 
gardien;  mais  par  arrêt  rendu  le  12  jan- 
vier 176»,  audiences  de  fept  heures,  la 
fentence  du  châtelet  fut  confirmée. 

14.  [Lorfque  le  bail  du  locataire  eft  ex- 
piré, 8e  qu'il  jouit  par  tacite-reconduâion, 
on  ne  peut,  sans  nullité,  faifir-gager  en 
vertu  du  bail  qui  eft  foldé,  la  /ai/te-gage- 
rie  ne  doit  être  faite  que  pour  les  loyers 
alors  échus ,  fans  parler  du  bail.  ] 

GAGES  8c  APPOINTE  MENS. 

.  1.  Ces  mots  fignifient  le  prix  convenu 
pour  le  payement  des  fervices  d'un  commis, 
d'un  domeftique ,  ou  d'un  ouvrier. 

^.Quelquefois  aufli,  gage  fignifie  ce  que  le 
roi  paye  aux  officiers  pourvus  de  charges. 

3.  Suivant  l'ordonnance  de  Louis  XII 
en  15 10,  article  07  ,  les  ferviteurs  8c  do- 
meftiques  doivent  dans  un  an,  à  compter 
du  jour  qu'ils  fortent  du  feryiee  ,  demander, 
Ji  bm  leur  femble  ,  leurs  loyers  ,  falaires  ou 
£ages  »  &  hdit  an  paffé  ne  font  plus  reçus  , 
e/ins  en  doivent  être  déboutés  par  fins  de 
non- recevoir. 

4.  Les  domeftiques  font  privilégiés  fur 
le  mobilier  de  leurs  maîtres  5c  maîtrefles, 
pour  une  année  de  leurs  gages  feulement  ; 
&  s'il  leur  en  eft  dû  davantage  ,  ils  vien- 
nent à  contribution  avec  les  autres  créan- 
ciers, s'il  y  a  lieu.  Voyez  Privilège 

5.  Lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  le 
maître  8c  le  domeftique  pour  payement  de 
gages ,  l'ufage  du  châtelet  eft  (  s'il  n'y  a 
point  de  preuves  contraires  par  écrit)  d'ad- 
mettre l'affirmation  )du  maître  ;  c'eft  cette 
affirmation  qui  doit  en  ce  cas  fervir  de  bafe 
a  la  déerfion.  [  C'eft  aufli  ce  que  la  cour  a 
jugé  par  un  arrêt,  dont  voici  l'efpéce. 

Un  domeftique ,  chartier,  forma  une 
demande  devant  le  juge  d'Ormeflôn  contre 
fon  maî're,  à  fin  de  reftitution  de  différens 
effets ,  &  de  payement  de  plufieurs  années  de 
gages,  à  raiion  de  150  liv.  par  an.  Le  maî- 
tre, in  limine  litis ,  avoit  déclaré  qu'il  ne 
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devoit  rien  ,  qu'il  n'avoit  point  les  effets  1 
demandés  ,  8c  qu'il  avoit  payé  le*  gages  ,  il  | 
offroit  fon  affirmation  fur  ces  objets.  La 
fentence  de  la  juftice  d'Ormeffon  avoit  j 
condamné  le  maître  à  payer  150  liv.  pour 
une  année  de  gages ,  en  affirmant  par  le 
domeftique  qu'elle  lui  étoit  due  ,  8c  le  mal-  I 
tre  avoit  été  déchargé  delà  demande  en  ref- 
titution des  effets ,  en  affirmant  qu'il  n'en 
retenoit  aucuns.  Mats  par  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  ,  audience  de  relevée, 
le  14  décembre  1704  ,  la  fentence  a  été  in- 
firmée ;  émendant ,  le  maître  déchargé  du 
payement  des  1  jo  liv.  en  affirmant  qu'il 
ne  devoit  rien  au  domeftique  j  plaidans 
M°  Breton  8c  de  la  Borde.  ] 

6.  C'eft  encore  l'affirmation  du  maître 
qu'on  admet,  pour  ladécifion  de  la  quef- 
tion  de  fçavoir,  fur  quel  pied  les  gages 
ont  été  promis.  Voyez  Domejliques. 

7.  [  Il  eft  allez  d'ufage  que  les  marchands 
fabricans  avancent  de  l'argent  aux  ou- 
vriers qui  entrent  chez  eux ,  8c  qu'enxuire 
ils  leur  imputent  cet  argent  fur  leur  paye 
8c  fa  la  ire.  Si  dans  ces  circonflances  l'ou- 
vrier quittant  fon  maître  lui  redoit  quel- 
qu'argent  ainfi  avancé ,  8c  que  le  maître  en 
forme  la  demande  ,  l'affirmation  doit  lui 
être  déférée  ,  8c  non  à  l'ouvrier ,  quoique 
défendeur  j  mais  il  faut  pour  cela  que  le 
maître  fabricant  rapporte  un  livre  journal 
de  fon  commerce ,  où  les  fommes  ainfi 
avancées  à  fes  ouvriers,  8c  qu'il  leur  a  pré- 
comptées enfuite,  en  toutou  en  partie,  fur 
leurs  falaires,  foient  portées  :  ce  livre  jour- 
nal devient  alors  une  forte  de  titre  qui  doit 
conduire  à  faire  déférer  le  ferment. luis 
décifoire  au  maître  ;  mais  fans  un  commen- 
cement de  preuve  de  cette  nature,  l'ou- 
vrier feroit  déchargé  en  affirmant.  Je  l'ai 
vû  décider  ainfi  en  grande  cormoiflance  de 
caufe.  ] 

8.  Lorfqu'après  le  décès  des  maîtres  ou 
maîtrefles ,  les  domeftiques  demandent  plus 
d'une  année  de  gages,  les  héritiers  en  font 
déchargés  ,  en  affirmant  qu'ils  n'ont  point 
connoitfance  que  cet  excédent  foit  dû. 

9.  Les  gages  des  officiers  des  maifonS 
royales  ne  peuvent  être  faifis  par  les  créan- 
ciers des  officiers  :  il  en  eft  de  même  des 
appointemens  des  officiers  militaires  ,  3c 
de  la  paye  des  foldats.  Les  appointtmeta 
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des  commis  des  fermes  ne  font  pas  non  plus 
faififfables.  Cependant  voy.  Commis,  n°.  17. 

10.  Mais  les  gages  des  officiers  de  judi- 
eature,  des  greffiers,  &c.  peuvent  être 
faifis  par  les  créanciers  des  titulaires. 

1 1 .  Les  gages  des  domeftiques  font  au/ïï 
faififfables.  Sur  tout  cela  voyez  SatfU-ar- 
rêt,  n°.  '28  Se  fuivans. 

la.  L'article  55  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans enjoint  aux  feigneurs  hauts-jufticiers 
de  falarier  leurs  officiers  de  gages  honnêtes, 
&  de  faire  adminifirer  la  jujtice  ,  &e.  Mais, 
malgré  cette  difpofîtion  bien  précité ,  plu- 
fîeurs  feigneurs  n'en  donnent  pas  ;  5c  quand 
il  n'en  eft  pas  promis  par  les  provisions , 
l'officier  ne  peut  rien  demander  :  au  moins 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  14 
mars  1735  ,  en  faveur  des  fieurs  Heudelot 
de  Préfigny ,  contre  Mc  Jacob  ,  avocat  à 
Langres ,  bailli  de  la  juftice  de  la  terre  des 
fieurs  Heudelot. 

i).  Je  l'ai  vu  juger  de  même  au  châtelet 
çn  175*,  en  faveur  de  M.  de  Puifegur,  ri- 
devant  feigneur  de  BernoviUe ,  contre  Mc 
Ducros,  Bailli  de  BernoviUe. 

i£T  II  faut  remarquer  que  dans  l'efpé- 
ce  de  l'arrêt  du  24  mars  1735,  dont  je  viens 
de  parler,  les  fieurs  Heudelot  mettoient  en 
fait  qu'ils  avoient  abandonné  à  Mc  Jacob 
fon  chauffage,  montant  à  19  cordes  de 
bois  ,  &  qu'ils  avoient  chargé  leur  fermier 
de  ne  point  lever  la  dîme  fur  Ces  héritages. 

D'ailleurs  Me  Jacob  avoit  renvoyé  fes  • 
provifions  d#  Juge  aux  (leurs  de  Préfigny, 
pour  fe  charger  d'une  affaire  contr'eux,  en 
qualité  d'avocat  des  habitans  de  leur  terre. 

14.  Voyez  un  arrêt  du  17  juillet  1708, 
rapporté  par  Augeard, édition ,  in-Jol.  tom. 
2  ,  n°.  43 ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  l'en- 
gagifte  du  domaine  de  Neuville  ne  devoit 
point  de  gages  au  lieutenant  particulier  , 
civil  &  criminel  au  fiége  royal  de  Neuvil- 
le ,  au  moyen  de  ce  que  ces  offices  avoient 
été  créés  fans  attribution  de  gages. 

15.  Les  officiers  auxquels  on  a  promis 
des  gages,  en  (ouiffent-ils  du  jour  de  leurs 
provilions?  Voyez  Fruits. 

16.  Les  gages  intermédiaires  des  offices 
vacans  n'appartiennent  point  aux  héritiers 
du  dernier  titulaire,  ni  aux  Aiccelfeurs , 
mais  au  roi  ou  aux  fermiers  généraux,  q  mvJ 
ils  font  compris  dans  leur  bail ,  fuivaut  es* 
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déclarations  des  28  août  1717,  Se  »$  juillet 
1733  ,  enregiftrées  en  la  chambre  des 
comptes. 

17.  [  Les  gages  des  domeftiqnes,  font 
à  la  charge  de  l'héritier  jufqu'à  la  clôture 
de  l'inventaire.] 

GAGEURES. 
Voyez  Jeu. 

1.  [  On  appelle  gageures,  l'argent  ou 
les  gages  ,  pariés  fur  quelques  contefta- 
tions.  ]  Les  cafuiftes  difent  que  la  gageure 
en  foi  n'eft  point  illicite,  mais  qu'elle  le 
devient  par  les  circonftances. 

a.  Les  jurifconfultes  tiennent  de  même; 
que  les  gageures  ne  font  permifes  ou  dé- 
fendues, qu'en  tant  que  leur  objet  eft  ben 
ou  mauvais,  &  que  leur  caufe  eft  honnête 
ou  deshonnête ,  [  de  manière  qu'elles  font 
réprouvées  ,  ubi  pro  virtutt  certamen  non 
ejl.  L.  3  de  Aleat.~\ 

3:  Mais  en  général ,  ces  fortes  de  con- 
ventions ne  font  pas  favorables  ;  on  ne  les 
autorité  en  France  que  quand  elles  font 
honnêtes  8c  fuivies  de  confignation  ;  fana 
ces  conditions  elles  n'engendrent  aucune 
aétion. 

4.  Bouvot  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bourgogne,  qui  met  hors  de  cour 
fur  la  gagture  de  deux  procureurs ,  rédigée 
pardevant  notaires.  Il  s'agiffoit  de  fçavoir, 
fi  l'ordonnance  de  1539  parloit  de  la  pref- 
cription  ;  (  elle  n'en  parle  point.  )  Les  par- 
ties avoient  donné  caution  de  payer.  Le 
motif  de  l'arrêt  eft  qu'il  n'y  avoit  point  de 
confignation. 

5.  Quelques  auteurs  condamnent  Us  ga- 
geures en  général;  &  quoiqu'ils  ne  foient  pas 
en  grand  nombre,  encore  exceptent- ils  cel- 
les qui  ont  pour  objet  la  victoire  dans  cer- 
tains exercices  honnêtes,  où  l'on  veut  faire 
preuve  de  force  ou  d'adrelfe  ;  ces  exercices 
étoient  même  la  feule  efpéce  de  jeux  ,  où 
il  fut  permis  par  le  droit  romain  de  jouer 
de  l  argent. 

6.  Quoique  \et gageures  foient  nulles;  fi  le 
dépôt  a  été  délivré  au  vainqueur,  il  ne  peut 
être  répété. 

7.  Il  n'y  a  point  d'autres  réeles  pour  les 
gageures,  que  les  conventions  des  perfonnes 
qu4  les  font. 

8.  Un  arrêt  du  parlement ,  rendu  le  îo. 
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mars  i  50*3 ,  fait  défenfcs  de  gage?  qu'ufli 
telle  femme  eft  groffê ,  ou  qu'elle  accouche- 
ra d'un  fils  ou  d'une  fille. 

9.  [  Il  y  a  deux  loix  dans  le  digefte  qui 
parlent  de»  gageurer ,  fçavoir  la  loi  3  de> 
Aleat.  8c  la  loi  17  dePr&fc.  verb.  ] 

10.  Sur  les  gageures  voyez  Loyfeau  ,  du 
déguerpiflement  ;  Expilly  8c  Defpeifles. 
£  Voyez  auffi  Danty,  de  la  preuve  par  té- 
moins. ] 

GAGNAGES. 

1.  L'article  59  de  la  coutume  de  Paris 
fe  fert  de  ce  terme.  Il  lignifie  les  fruit»  te- 
nans  par  la  racine  aux, héritages;  quelque- 
fois auût  il  fignifie  récolte. 

a.  L'auteur  du  dictionnaire  des  fiefs  dit 
que,  par  le  mot  gagnage ,  on  entend  »  les 
3»  fruits  pendans  par  les  racine» ,  que  lé  fei- 
»  gneur  fait  lien»  par  faute  d'homme,  droits 
»  8c  devoirs  non  faits  5c  non  payés».  Voyez 
la  coutume  de  Montfort-i'Amauri.  art*  3  6 
&  fui  vans. 

3.  [On  peut,  dit  LoyfeJ,liv.  4,  titre 
premier  ,  art.  premier  ,  mettre  fa  terre  en 
gagnage  par  baux  à  rente ,  cens  ou  fiefs. 

4.  Voyez  auffi  d'Argentré ,  fur  l'article 
381  de  la  coutume  de  Bretagne.  ] 

GAIN  DE  SURVIE. 
Voyez  Augment  8c  Noces. 

i.Le  gain  dt  furvie  eft  l'avantage  que 
les  loix  municipale»  ou  le  contrat  de  ma- 
riage donnent  au  furvivant  des  conjoints  ; 
ainfi  il  comprend  toutes  libéralités  faites 
entre  mari  fit  femme  par  contrat  de  maria- 
ge au  profit  du  furvivant ,  lors  même  qu'il 
n'y  a  point  de  réciprocité.  Voyez  M.  Co- 
lombet. 

a.  Ce  terme  eft  particulièrement  en  ufa- 
ge  dans  les  pays  de  droit-écrit,  où  l'on 
ne  connolt  point  le  préciput ,  par  la  raifon 
qu'il  n'y  a  point  de  communauté  légale  j 
&  il  comprend  l'augment ,  les  bague»  8c 
joyaux  ,  Se  autres  avantages  ,  dont  la  fem- 
me furvivante  profite  ;  il  comprend  auflj  le 
eontr'augment  qui  appartient  au  mari  fur- 
vivant. 

3.  La  coutume  de  Paris  contient  deux 
difpofttions  fur  le  gain  de  furvie.  Suivant 
les  articles  130  &  3i4,lor!que  le  prédécé- 
dé des  conjoint»  a  laifie  des  enfans,  fi  tous 
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les  enfans  décèdent  fans  qu'il  tu  refte  au- 
cun defeendant,  le  furvivant  a  droit  de 
jouir  de  rufufruit  de  la  moitié  de»  con- 
quêts  qui  leur  étoient  échus  par  le  partage 
de  la  communauté. 

4.  Par  l'article  ai 8 ,  la  coutume  accor- 
de au  (urvivant  de  deux  conjoints  nobles , 
la  faculté  de  prendre  8c  accepter  Tes  meu- 
bles étant  hor»  de  la  ville  8c  fauxbourgs 
de  Pari»,  à  la  charge  de  payer  les  dettes , 
les  obféques  8c  les  funérailles  du  trépafle. 

5.  Sur  cette  dernière  difpofition  de  la 
coutume  de  Paris ,  on  a  demandé  fi  des 
étrangers  non  naturalises ,  ayant  contracté 
mariage  dan»  le  reflbrt  de  cette  coutume, 
le  furvivant  devoit  avoir  le  gain  de  furvie  f 
Les  jurifconfulte»  ont  été  d'avis  que  les 
étrangers  étant  capables  de  contracter  en 
France ,  par  uneconféquence  néceflaire  »  le 
furvivant  pouvoit  profiter  du  gain  de  fur- 
vie,  lorfqu'il  étoit  llipulé  par  le  contrat  de 
mariage. 

6.  En  feroit-il  de  même  s'il  n'y  avoie 
point  de  contrat  de  mariage  ,  ou  fi  y  ayant 
un  contrat,  il  ne  contenoit  point  de  ftipu* 
lation  relative  au  gain  de  furvie  ?  Je  crois 
qu'en  ce  cas  le  gain  de  furvie  n'auroit  pas 
lieu ,  parce  que ,  félon  moi ,  la  coutume 
n'a  pas  été  faite  pour  des  étrangers,  8c  que 
fes  difpofitions  ne  les  regardent  pas. 

Par  une  limitation  de  l'avis  des  jurif- 
confultes ,  dont  je  viens  de  parler ,  on  a 
ajouté  que  fi  \tgain  de  furvie  dérivoit  d'une 
inftitution  d'héritier,  ftipulée  SXi  profit  du 
furvivant ,  ou  d'une  difpofition  à  caufe  de 
mort ,  en  ce  cas ,  l'étranger  étant  incapable 
de  recueillir  des  fucceflions  8c  des  difpofi- 
tionsà  caufe  de  mort,  il  ne  pouvoit  préten- 
dre un  pareil  gain  de  furvie. 

7.  La  féparation  (oit  de  corps,  foit  de 
biens,  ne  donne  pas  ouverture  au  gain  de 
furvie ,  mais  bien  la  mort  civile. 

8.  Lorfque  le  gain  de  furvie  dérive  de  la 
convention  8c  non  de  la  loi ,  il  eft  fujet  au 
retranchement  prononcé  par  l'édit  dos  fé- 
condes nôces. 

9.  Sur  l'infinuation  des  contrats  de  ma- 
riage qui  contiennent  des  ftipulations  de 
gain  de  furvie ,  voyez  la  déclaration  du 
20  mars  1708  ,  article  3  ;  celle  du  15  juin 
17*9 ,  8c  l'article  6  de  celle  du  17  février 
173 1. 
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to.  Sur  le  gain  de  furvie  voyez  le  traité  8.  Mais  la  condamnation  aux  geler  es  à 

de  Mc  Boucher  d'Argis.  perpétuité  emporte  l'une  8c  l'autre  ;  de  ma- 

GALERES  n'cre  **ue  reux  contre  'e^îuels  *Ue  eft  Pr<>- 

V.,.,  *».  «W,,.  ■m.ffur.,  *"  * 

P.uu.tc  Pnfir.pum.  9  [Pey„,.on  oppoftr  I.  prefcription  â 

I .  On  nomme  galère .  un  bâtiment  plat ,  un  galérien  à  temps  ?  Voyez  Prefcription.  ] 

long  &  étroit,  qui  va  à  voiles  &  à  rames.  io.  Tous  les  juges  royaux  8c  ceux  des 

F II  y  en  a  eu  à  Marfeillc  depuis  Charles  feigneurs  hauts-jufticiers  peuvent  condam- 

ÎV.]  ner  aux  galères;  mais  le  juge  d'églife  n'a 

a.  Mais  au  barreau ,  ce  terme  lignifie  pas  ce  pouvoir.  Voyez  un  arrêt  rapporté 

ordinairement  la  peine  que  doivent  fubîr  par  Chenu  ,  qui  déclare  abufive  une  fen- 

ceux  qui  font  condamnés  à  fervir  comme  tence  rendue  par  Tofficial  de  Bourges ,  par 

forçats  fur  les  galères  du  roi.  laquelle  ce  juge,  en  préfence  des  jugea 

3.  Les  acculés  de  crimes  capitaux,  qui  royaux,  avoit  prononcé  de  pareilles  con- 
eependant  ne  méritent  pas  la  mort,  font  or- 


dinairement condamnés  à  fervir  le  roi  com-  11.  L'article  5  de  la  déclaration  du  4 

tue  forçats  fur  fes  galères,  pendant  un  mars  1714,  enregiftrée  le  13  du  même- 

temps,  ou  perpétuellement,  félon  la  nature  mois,  porte  que  ceux  qui  feront  condam- 

ou  l'atrocité  des  crimes  dont  ils  font  con-  nés  aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité, 

vaincus.  pour  quelque  crime  que  ce  puiffe  être ,  feront 

4.  Bornier ,  fur  l'article  13  du  titre  a 5  de  flétris  ,  avant  d'y  être  conduits  ,  des  trois 

l'ordonnance  criminelle ,  dit  «  qu'on  com-  lettres  G  A  L,  pour ,  en  ces  de  récidive 

■»  pare  la  peine  des  galères  perpétuelles  â  en  crime  qui  mérite  peine  affiidive  ,  être 

»  celle  de  laquelle  ufoient  les  Romains ,  punis  de  mort.  Cependant  voyez  Contre- 

»  lorfqu'ils  condamnoient  les  criminels  in  bande,  8c  Vol. 

»  metallum  ».  n.  L'exécution  de  cet  article  a  été  or- 

y.  La  peine  des  galères  n'eft  pas  an-  donnée  par  un  arrêt  de  la  cour  du  a  a 

tienne  en  France.  On  prétend  qu'elle  n'a  décembre  1731 ,  lequel  a  enjoint  au  juge 

commencé  d'être  en  ulage  que  vers  le  mi-  de  Limours ,  lorfqu'il  condamnera  des  ac- 

lieu  du  feiziéme  fiécle  ;  la  plus  ancienne  eufés  aux  galères ,  pour  quelque  crime  que 

des  ordonnances  qui  en  parle,  eft  celle  ce  puiffe  être ,  d'ordonner  qu*  ils  feront  flétris 

de  Charles  IX  ,  donnée  a  Marfeille  au  des  lettres  G  A  L,  &  lui  a  fait  déftnfe, 

mois  de  novembre  1 564.  Cette  peine  eft  audit  cas ,  d'ordonner  que  les  accuj  Ces  fc- 

du  nombre  de  celles  qu'on  nomme  afflie-  ront  marqués  de  la  lettre  y. 

tives,  8c  par  conséquent  elle  eft  infamante.  13.  Une  autre  déclaration  du  5  mai 

6*.  L'ordonnance  de  15  04 ,  dont  je  viens  1750,  regiftrée  au  parlement  de  Rouen  le 

de  parler,  défend  (de1  prononcer  la  peine  14  des  mêmes  mois  &  an,  a  ordonné  que 

des  galères  pour  un  temps  moindre  que  ceux  qui  firont  condamnés  aux  galères  par 

dix  ans.  [  Et  une  autre  ordonnance,  je  le  parlement  de  Rouen  ,  fubiroient  la  peine 

crois,  d'Henri  111,  défend  aux  capitaines  de  de  la  Jlétrijfure  avant  que  d'y  être  conduits  , 

retenir  les  forçats ,  quand  ils  ont  fait  leur  fans  néanmoins  quelle  puiffe  leur  être  ap- 

temps.  ]  Mais  ces  difpofitions ,  [fur- tout  pliquée  que  quin\e  jours  au  plutôt  avant 

la  première  ]  ne  font  pas  fuivies  ;  8c  on  leur  dépare ,  nonobfiant  toutes  loix.... 

borne  fouvent  cette  peine  à  trois  ans ,  quel-  contraires  auxquelles ....  a  été  dérogé. . . . 

^uefois  à  cinq,  à  fix  ou  à  neuf  ans.  14.  Une  déclaration  du  4  feptembre 

7.  La  condamnation  aux  galères  pendant  1677,  enregiftrée  le  4  février  fuivant , 

un  temps  n'emporte  ni  confifeation  ni  porte  que  les  criminels  condamnés  à  fer- 

raort  civile;  8c  ceux  qui  ont  eflTuyé  de  pa-  vir  fur  les  galères  comme  forçats  ,  lef quels 

reilles  condamnations  ,  reftent  capables  après  leurs  jugemens  auront  mutilé  ou  fait 

d'acquérir,  de  vendre,  de  contracter,  de  mutiler  leurs  membres  ,  feront  punis  de  mort 

tefttr  8c  de  recueillir  des  fucceflions.  pour  réparation  de  leurs  crimes. 
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i$.  Lorfque  ceux  qui  font  condamnés 
en  une  amende  envers  le  roi  ou  envers 
fes  fermiers ,  pour  eaufe  de  contrebande 
ou  fraude  des  droits  du  roi ,  ne  la  payent 
pas,  les  fermiers  peuvent  en  certains  cas, 
&  après  un  certain  temps  de  prifon ,  de- 
mander que  l'amende  foit  convertie  en  la 
peine  des  galères.  Cette  peine,  lorfqu'elie 
eft  prononcée  pour  pareille  caufe ,  ne  f^au- 
roit  jamais  être  perpétuelle  ,  elle  n'eft  mê- 
me alors  que  comminatoire;  le  condamné 
peut  toujours  s'en  affranchir,  en  payant 
j'amende;  8c  en  ce  cas  les  condamnas  ne 
peuvent  être  marqués ,  fuivant  la  décla- 
ration du  15  février  1744,  &  l'arrêt  d'en- 
regiftrement  en  la  cour  des  aides  rendu 
le  2  juin  1756" ,  de  celle  du  30  mars  précé- 
dent. Voyez  Contrebande. 

16.  La  condamnation  aux  galères  par 
eonverfîon  &  faute  de  payer  l'amende,  ne 
peut  pas  fe  demander  par  le  prifonnier 
même.  J'ai  vû  mettre  néant  fur  la  requête 
d'un  malheureux ,  qui  préférant  les  galè- 
res à  ia  prifon  dans  laquelle  il  étoit  ren- 
fermé, demandoit  lui  même  d'y  être  en- 
voyé. 

17.  L'article  2  de  la  déclaration  du  30 
janvier  17 17  ,  regiftrée  en  la  cour  des  ai- 
des le  20  février  fuivant ,  porte  qu'à  dé- 
faut de  payement  ou  de  confignation  de 
l'amende  par  ceux  qui  y  feront  condam- 
nés pour  fraude  des  droits  d'aides ,  dans 
Je  mots  de  la  condamnation  ,  la  peine  de 
l'amende  (  de  200  liv.  )  pourra  être  con- 
vertie en  celle  des  galères  pour  cinq  ans  , 
fur  unejimple  requête  (  du  fermier ,  non  de 
la  partie  ,  )  par  Us  juges  qui  auront  rendu 
la  fentence  ,  &  fans  nouvelle  injlruâion. 

18.  Ceux  qui  ont  des  demandes  à  di- 
riger contre  les  condamnés  aux  galères  à 
temps ,  doivent  les  faire  afligner  en  leur 
dernier  domicile  connu  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  de  procès -verbal  de  perquifition  ,  ni  de 
leur  créer  un  curateur.  Ordonnance  de  1 66y , 
titre  2 ,  article  8. 

19.  C'eft  une  erreur  populaire  de  croire 
qu'on  peut  fe  racheter  des  galères,  quand 
on  y  eft  condamné  :  ce  rachat  n'a  lieu  que 
lorfque  la  peine  a  été  convertie  contre  un 
malheureux  qui  n'avoit  pas  de  quoi  payer 
une  amende;  en  tout  autre  cas,  on  ne 
peut  fortir  des  galères  que  par  une  grâce 
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fpéclale  du  prince,  en  obtenant  en  la  gran- 
de chancellerie  des  lettres  qu'on  nomme 
de  rappel  des  galères;  il  en  eft  parlé  dans 
l'article  5  du  titre  16  de  l'ordonnance  cri- 
minelle. 

20.  La  déclaration  du  5  juillet  1721 
défend  à  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés 
aux  galères,  par  quelques  juges  8e  de  quel- 
que lieu  que  ce  puifle  être,  de  fe  retirer 
en  aucun  cas,  ni  en  aucun  temps,  dans 
la  ville,  fauxbourgs  8c  banlieue  de  Pa- 
ris ,  ni  à  la  fuite  de  la  cour,  fous  les  peines 
portées  par  les  déclarations  des  31  mai 
tôSz  8c  29  avril  1ÔU7,  données  contre 
ceux  qui  ne  gardent  pas  leur  ban. 

it.  Un  jurifconfulte  moderne  prétend 
que  la  condamnation  aux  galères  à  temps , 
d'un  eccléfiaftique  pourvu  de  bénéfices 
fimples  ,  [  ne  le  prive  pas  de  fes  bénéfi- 
ces ,  ]  qu'ils  ne  deviennent  pas  vacans  de 
plein  droit ,  8c  qu'on  ne  peut  pas  même 
dévoluter  les  bénéfices  fujecs  à  réfidence; 
qu'on  peut  feulement  en  ce  dernier  cas  , 
représenter  au  titulaire  qu'il  doit  fe  dé- 
mettre de  bénéfices  qu'il  ne  doit  plus  exer* 
cer  après  un  pareil  fcandale. 

IViais  il  elt  certain  qu'un  eccléfiaftique 
condamné  aux  galères  à  temps,  étant  par- là 
devenu  infâme,  ne  peut  plus  acquérir  de 
nouveaux  bénéfices.  Voyez  Infamie. 

2 2.  [  On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé , 
tome  5,  page  565  ,  qu'il  s'eft  prélenté  au 
parlement  de  Touloufe,  la  queftion  de  fça- 
voir ,  fi  un  fous-diacre  condamné  aux  ga- 
lères pour  dix  ans,  avoit  befoin  d'être  res- 
titué pour  être  promu  aux  ordres  ecclé- 
fiaftiques  ,  8c  à  qui  appartiendront  cette 
rertitution  ;  mais  que  le  parlement  de  Tou- 
loufe ,  par  arrêt  du  9  décembre  1667 ,  fans 
décider  les  quettions,  a  renvoyé  le  fous^ 
diacre  au  roi  8c  au  pape  ,  pour  lui  être 
pourvu  fuivant  leur  bon  plaifir.  ] 

[  GALERIE  DES  PRISONNIERS. 

■  Lorfque  les  parlemens  ou  cours  fupérieu- 
res,  en  jugeant  le  procès  d'un  aceufé,  recon- 
noiflent  qu'il  a  été  mal  8c  fans  raifon  aceu- 
fé, alors  en  le  renvoyant  de  l'accufation» 
ils  lui  donnent  fa  pleine  8c  entière  liberté, 
&  le  laifTent  aller  de  la  chambre  du  confei} 
où  il  a  été  jugé ,  fans  le  faire  dtj cendre  ni  re- 
mettraen  pnjon,  i\uf  dans  ja/pice  *>f*'if* 

mention 


Digitized  by  Google 


G  A  N 

mention  de  l'arrêt,  fur  le  regiftre  du  gref- 
fier de  la  conciergerie  ou  geôle ,  pour  la 
décharge  du  greffier.  Quand  cela  arrive 
au  parlement  de  Paris ,  on  dit ,  le  pri- 
Jonnier  eft  forti  par  la  galerie  ;  Se  c'eft  la 
raifort  pour  laquelle  on  appelle  cette  ga- 
lerie ,  la  galerie  des  prifonniers .  ] 

G  A  M  B  A  G  E. 

i.  Ceft  ainfi  qu'on  nomme  un  droit  que 
quelques  coutumes  accordent  aux  fei- 
gneurs ,  Se  en  conséquence  duquel  ils  peu- 
vent exiger  des-brafTeurs  établis  dans  leurs 
terres ,  une  certaine  quantité  de  bière  par 
chaque  braffin. 

a.  La  coutume  de  Boulonnois  fixe  ce 
droit  à  quatre  (  lods  ou  )  pots  de  bière» 
chaque  bralfin  ;  voyez  l'article  44  :  le  droit 
eft  pareil  dans  celle  de  Mons. 

[  G  A  N  S. 

1.  Dafts  beaucoup  de  coutumes ,  il  y 
a  un  droit  feigneurial  nommé  ventes  Se 
gans  ,  dû  aux  mutations.  Les  droits  de 
ventes  Se  gans  font  eftimés  en  quelques 
lieux  deux  fols  ,  Se  quatre  deniers  en 
d'autres. 

a.  Dans  la  coutume  de  Chateauneuf , 
c*eft  au  fergent  que  ce  droit  de  ventes 
Se  gans  eft  abandonné. 

3.  Il  y  a  des  fiefs  pour  lefquels  font 
dûs  au  feigneur  blancs  gans.  Voyez  la  Com- 
me rurale  de  Boutillier. 

4.  Suivant  la  bibliothèque  canonique, 
tome  premier ,  page  64a ,  les  gans  don- 
nés à  un  évêque  lors  de  fa  conféc ration , 
font  pour  l'avertir  de  couvrir  par  fon  hu- 
milité les  boanes  Œuvres  que  doivent  pra- 
tiquer fes  mains.  ] 

GARANT,  GARANTIE. 
Voyez  Bâtiment,  Boucher,  Cas-fortuits, 
Caution ,  Devis  &  Marche  ,  Droits- 
Juccejpfs  ,  Eviftion  ,  Faits  du  prince  , 
Fide/uffeur,  Hbtellier,  Maître,  Nulli- 
té, Partage,  Rédhibition,  Solidité,  n°.  xtf, 
Se  Tranjport. 

1.  On  nomme  garant ,  celui  qui  eft  tenu 
Se  refponfable  de  l'effet  Se  des  fuites  de 
quelqu'aclion  ou  de  l'éviction  de  quelque 
choie,  foit  mobiliaire,  foit  immobiliaire ; 
parce  que,  fuivant  Loyfcau,  le  root  ga- 
Tome  //. 
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rantir  fignifie  aflurer;  &  par  conftquenr, 
dit  le  même  auteur,  un  garant  eft  ce  uî 
qui  afTure  un  autre,  Se  qui  eft  obligé  de 
l'acquitter  Se  indemnifer  de  quelqu'action 
ou  procès. 

a.  Il  y  a  deux  fortes  de  garanties;  l'une 
de  droit,  qu'on  appelle  auffi  garantie  na-  "* 
turelle  j  l'autre  de  fait ,  qu'on  nomme  quel- 
quefois garantie  conventionnelle. 

3.  Voici  comme  Domat  s'exprime  en 
parlant  de  la  garantie  de  droit.  «  La  garan- 
»  tie  eft  la  sûreté  que  doit  tout  vendeur 
»  pour  maintenir  l'acheteur  en  la  libre  pof- 
*  feffion  Se  jouiiTance  de  la  chofe  vendue, 
»  &  pour  faire  ceffer  les  évictions  Se  les 
»  autres  troubles  de  la  part  de  quiconque 
»  prétendront  en  la  chofe  vendue ,  ou  un 
»  droit  de  propriété  ,  ou  autre  quelcon- 
»  que,  par  où  le*droit,  qui  doit  être  natu- 
»  Tellement  acquis  par  la  vente ,  fût  di- 
»  minué.  Et  le  vendeur  eft  obligé  à  cette 
»  garantie  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de 
»  convention  ».  Voyez  auffi  le  Diction- 
naire civil  Se  canonique,  verb.  Garantie. 

4.  La  garantie  de  fait  ou  convention- 
nelle  eft  celle  qui  réfulte  de  la  conven- 
tion ,  foit  qu'elle  reftreigne  la  garantie; 
naturelle ,  ou  qu'elle  lui  donne  plus  d'é- 
tendue. 

5.  Cette  efpéce  de  garantie  qui  tire  fk 
force  de  la  convention,  ne  peut  pas  fc 
fuppléer  :  autrement  elle  feroit  une  garan- 
tie naturelle  8c  de  droit. 

6.  Rien  n'empêche  cependant  que,  pour 
affermir  davantage  une  garantie  de  droit, 
on  ne  la  ftipuie.  Mais  alors  la  ftipulation 
ne  change  rien  à  la  nature  de  la  garan- 
tie. Ceft  ainfi  que  ,  quoique  dans  un  con- 
trat de  vente ,  le  vendeur  garantifte  Vè* 
vicrion  de  la  chofe  par  lui  vendue,  en 
promettant  d'en  faire  jouir  l'acquéreur, 
&  de  le  garantir  de  tout  trouble ,  cette; 
ftipulation  n'empêche  pas  que  cette  garan- 
tie ne  foit  naturelle  &  de  droit. 

7.  En  un  mot ,  la  garantie  de  droit  eft 
celle  qui  réfulte  de  la  nature  du  contrat, 
indépendamment  des  ftipulations  ;  la  ga- 
rantie de  fait  eft  celle  qui  réfulte  de  la 
ftipulation  ;  [  &  dans  l'une  Se  l'autre  es- 
pèce ,  ce  que  peut  faire  le  garant ,  le  garan- 
ti le  peut  auffi,  la  caufe  du  garant  &  du 
garanti  étant  la  même  chofe.  ] 
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8. 11  y  a  auûS  deux  efpéces  de  garant  ;  caufe  du  garanti  ,  le  jugement  qui  inter- 

les  uns  qu'on  nomme  garans  formels;  les  vient ,  n'elt  exécutoire  contre  le  garanti, 

autres garans  fimples.  que  pour  le  principal  feulement,  Se  non 

ç.  Les  garans  formels  (  dit  Me  Lange ,  pour  les  dépens ,  dommages  fie  intérêts, 

praticien  François ,  «  font  ceux   qui  au  lieu  qu'en  garantie  fimple,  la  condam- 

•»  font  refponfables  envers  un  autre  del'é-  nation  (e  prononce  contre  le  garant  k 

»  viclion  de  quelq  ie  chofe  comme  le  garanti  .-Se  la  raifon  de  cette  différence, 

*»  font  ceux  qui  ont  vendu  une  chofe  mo-  c'eft  qu'en  garantie  formelle,  le  garanti 

a»  biliaire  ou  immobiliaire ,  qui  l'ont  don-  n'eft  pas  obligé  personnellement  envers  le 

•>  née  en  échange  ou  en  payement ,  parce  demandeur  originaire.  Ibid.  article  n. 
«qu'ils  font  tous  obligés  de  faire  jouir       14.  [  Aux  termes  de  l'article  11  du  titre 

•»  de  cette  chofe  celui  auquel  ils  l'ont  ven-  8  de  l'ordonnance  de  1667  ,  les  jugemeni 

a»  due ,  donnée  en  échange  ou  en  paye-  rendus  contre  les  garans -font  exécutoi- 

•»  ment  ;  s'il  eft  troublé  en  fa  pofleflion  ,  res  contre  les  garantis  ;  mais  pouvons-noui 

»  faire  celTer  le  trouble;  &  s'il  en  eft  évin-  procéder  par  voie  de  faifie-exécution  con- 

■»  cé  ,  lui  rendre  fie  reftituer  le  prix  qu'ils  tre  la  garanti  de  notre  garant ,  lorfque 

•»  en  ont  touché  ,  ou  la  chofe  qu'ils  en  ont  nous  n  avons  point  de  titre  paré  contre 

a»  reçue  en  échange  ,  avec  tous  fes  dom-  lui  ?  Voici  dans  quelles  ciconftances  cette 

»  mages ,  intérêts  &  dépens  ».  queftion  s'eft  préfentée.  Bonnefoy  vend 

10.  Les  garans  fimples  «  font  ceux  qui  àParmentier  un  furcens  moyennant  ni 
»  ne  font  appellés  garans  qu'impropre-  5  f.  de  rente ,  vrai  furcens.  Parmentier , 
»  ment ,  mais  qui  font  feulement  tenus  en  retard  de  payer  les  arrérages ,  vend  ce 
»  d'acquitter  un  autre  de  quelque  dette  furcens  à  Crapart  :  fentence  de  la  jafh'ce 

»  ou  de  quelqu'aclion  perfonnelle   de  Drecy  du  6  juiller  1758,  qui  condamne 

*»  Par  exemple ,  un  coobligé  étant  pour-  Parmentier  à  pafler  à  Bonnefoy  titre  noo- 

9»  fuivi  par  le  créancier ,  a  pour  garans  vel  du  furcens ,  en  payer  les  arrérages , 

0»  fimples  fes  coobligés ,  parce  qu'ils  font  &  condamne  Crapart  à  garantir  &  indem- 

b»  tenus  de  l'acquitter  chacun  pour  leur  nifer  Parmentier  des  condamnations  con- 

»  part  fie  portion  ;  Se  s'il  a  indemnité  de  tre  lut  prononcées  au  profit  de  Bonnefoy.  - 

a»  tous  ceux  pour  lefquels  il  s'eft  obligé,  Bonnefoy  fait  fignifier  cette  fentence  à  Cra- 

•»  ils  font  tenus  de  l'acquitter  du  total  de  la  part,  avec  commandement  de  payer  les 

s»  dette  :  mais  le  recours  qu'il  a  contr'eux  ,  arrérages  du  furcens  ;  faute  de  payement, 

a»  n'eft  qu'une  garantie  fimple  ».  Bonnefoy  fait  faifir-exécuter  les  meubles 

11.  La  garantie  formelle  ne  peut  avoir  de  Crapart;  ce  dernier  appelle  i  Chi- 
lieu  que  dans  les  matières  réelles  fie  hy-  teau-Thierrydescommandemen«àlui6'«» 
pothécaires  ;  au  lieu  que  la  garantie  fim-  fie  demande  main- levée  de  la  faifie-exé- 
plc  peut  avoir  lieu  en  toutes  autres  ma-  cution  de  fes  meubles  ;  il  fe  foodoit  tuf 
tieres,  fuivant  l'article  premier  du  titre  8  ce  que  Bonnefoy  n'avoit  auctn  titre  pare 
de  l'or  ionnance  de  1667.  contre  lui.  Cependant  Crapart  obtint  i 

11. 1!  y  a  encore  cette  différence  entre  fes  fins ,  au  bailliage  de  ChàteaurThierry 

ces  deux  efpéces  de  garanties,  que  les  ga-  par  fentence  du  15  janvier  176%-  AïP. 

tans  formels  peuvent  prendre  le  fait  fie  par  Bonnefoy  en  la  cour  :  Bonnefoy ,  »ur 

caufe  pour  le  garanti ,  6c  le  faire  mettre  l'appel ,  foutenoit  qu'il  exerçoit  les  droit» 

hors  de  caufe,  s'il  le  requiert  avant  la  de  Parmentier,  fon  garant ,  qui  &°lt 

«onteftation  ;  au  lieu  qu'en  garantie  fim-  titre  paré  contre  Crapart;  que  d'aillé"'* 

fie ,  les  garans  ne  peuvent  prendre  le  Crapart  étoit  en  pojjejfton  de  l'immeuble 

fait  fie  caufe  du  garanti  ;  ils  peuvent  feule-  affecté  à  fon  furcens  ,  que  par  conféque"1» 

ment  intervenir  dans  la  cauiè.  Ibid,  arti-  avoit  pu  mettre  à  exécution  contre  lui  »*- 

clesofc  12.  fentence  obtenue  contre  Parmentier;  quC 

13.  Enfin,  il  y  a  cette  différence  entre  la  c'étoit  l'efprit  de  l'article  11 

garantie  formelle  &  la  garantie  fimple,  de  l'ordonnance  de  1667  ,  *t  lefen««* 

Sue  quand  le  garant  formel  a  pris  le  ftuc  8c  du  commentateur  de  l'ordonnance  for 
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article.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre,  au  rapport  de  M.  Sahuguet  d'Efpa- 
gnac,  le  lundi  n  man  1764,  la  fêntence 
de  Château-Thierry  du  25  janvier  ij6* , 
fut  infirmée;  celle  de  la  prévôté  de  Drecy 
du  6  juillet  1758,  confirmée,  Se  Crapart 
condamné  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties.  Le  motif  de  l'arrêt  fondé  fur  ce 
que  Crapart  étoit  le  détenteur  de  l'hé- 
ritage affecté  à  la  rente,  5c  que  c'étoit 
la  choie  même  qui  devoit.  M6'  de  Vari* 
court  &  Caillau  écrivoient  dans  cette  inf- 
tance.  1 

15.  Les  exploits  de  demande  en  garantie 
doivent  être  libellés  8c  contenir  copie  des 
pièces  juftificatives  de  la  garantie,  de  l'ex- 
ploit du  demandeur  originaire,  Se  des  piè- 
ces dont  il  a  donné  copie.  Ibid.  article  4. 

Ceux  qui  feront  afpgnès  en  garantie  for" 
melle  ou  fimple  ,  feront  tenus  de  procéder 
en  la  juri/diclion  oit  la  demande  originaire 
fera  pendante ,  encore  qu'ils  dénient  être 
garans,  fice  n'efi  que  h  garant  fait  privilé- 
gie" ,  S»  qu'il  demande  /on  renvoi  devant  le 

juge  de  fon  privilège.  Mais  s'il  paraît  

que  la  demande  n'ait  été  formée  que  pour 
traduire  le  garant  hors  de  fa  jurifdiilion, 
enjoignons  aux  juges  de  renvoyer  la  caufè 

-  devant  ceux  qui  en  doivent  connoître  

Ibid.  article  8. 

Las  garans  qui  fuccomberont  ,  feront 
condamnés  aux  dépens  de  ta  caufe  prin- 
cipale du  jour  de  la  fommation  (  c'eft-à- 
dire  ,  de  la  demande  en  garantie  )  feule- 
ment ,  Çf  non  de  ceux  jaits  auparavant , 
Jînon  de  la  demande  originaire.  Ibid.  arti- 
cle 14. 

i<5.  Le  vendeur  doit,  comme  je  l'ai  ex- 
pliqué ,  garantir  la  chofe  vendue  &  en  af- 
furer  la  propriété  à  l'acquéreur  :  cepen- 
dant cette  régie  eft  fujette  à  des  excep- 
tions. 

i°.  Il  n'eft  point  garant  de  ce  qui  arrive 
par  force  majeure  &  par  cas  fortuit. 

i°.  Il  n'eft  point  garant  des  évictions 
qui  procèdent  de  l'autorité  de  la  loi ,  com- 
me du  retrait  lignager  ou  féodal. 

30.  Il  n'eft  point  garant  des  faits  du 
prince ,  Se  c'eft  pour  cela  que  dans  les  ven- 
tes d'office»,  la  garantie  n'oblige  qu'à  trois 
chofes;  fçavoir,  i°.  Que  l'office  fubfifte; 
»  °.  qu'il  appartient  au  vendeur;  Se  3°.  qu'il 


G  A  R  409 

n'eft  chargé  d'aucune  hypothèque.  (  C'eft 
la  garantie  de  droit.  )  Voyez  Loyfeau, 
le  Brun ,  Bardet ,  Pocquet  de  Livoaiere  , 
Se  ci-après  n°.  %j. 

17.  11  n'y  a  point  encore  de  garantis 
pour  les  chofes  données  ;  mais  cela  doit 
s'entendre  d'une  chofe  particulière  Se  dé- 
fïgnée  dans  une  donation  entre-vifs  ,  de 
laquelle  le  donataire  fe  trouve  évincé,  par 
le  défaut  de  propriété  dans  la  perfonne 
du  donateur  :  ou  d'un  legs  de  corps  cer- 
tain ,  qui  ne  fe  trouve  pas  exifter  dans  la 
fuccellon  ;  on  préfume  alors  que  le  tef- 
tateur  n'a  voulu  donner  ou  léguer  que  le) 
droit  qu'il  avoit  à  la  chofe;  mais  la  ga- 
rantie aurait  lieu ,  fi ,  pour  acquitter  le* 
legs  du  défunt ,  l'héritier  avoit  donné  de» 
biens  en  payement  aux  légataires.  Voyez 
Dumoulin ,  Loyfeau  Se  Ricard. 

1 8.  L'héritier  ou  le  légataire  univerfel  eft 
encore  tenu  de  garantir  Se  acquitter  les  do- 
nataires ou  légataires  particuliers ,  des 
troubles*  hypothèques  du  fait  du  teftateur, 
parce  que  les  donataires  Se  légataires  parti- 
culiers font  affranchis  de  toutes  contribu- 
tions aux  dettes. 

19.  Cependant  pour  les  cas  où  je  viens  de 
dire  que  la  garantie  n'a  pas  lieu ,  fi  elle 
«  avoit  été  ftipulée  par  la  donation,  elle  au- 
»  roit  lieu  par  la  force  de  la  convention  ». 
Voyez  Pocquet  de  Livoniere. 

10.  Le  vendeur  d'un  héritage ,  ni  celui 
qui  a  tranfporté  une  rente  ou  une  créance 
fur  quelqu'un  ,  ne  peuvent  jamais  être  dé- 
chargés de  la  garantie  de  leurs  faits  Se  pro- 
mefTe8  ,  quand  même  la  décharge  de  cette 
garantie  aurait  été  ftipulée  par  une  con- 
vention expreiïe ,  parce  qu'il  ferait  contre 
les  bonnes  mœurs ,  qu'ils  puflent  manquer 
«e  foi.  Voyez  Domat  «c  le  Preftre ,  (  cen- 
turie a ,  ch.  »8.  ) 

ai.  Sur  cette  queftion  voyez  un  arrêt 
célèbre  rendu  le  ao  janvier  1 0*0*7 ,  rapporté 
au  journal  des  audiences ,  tome  3 ,  livre  1, 
chapitre  9  ;  elle  y  eft  parfaitement  traitée. 
11  y  avoit  eu  partage  d'opinions  en  la 
grand'chambre  :  l'arrêt  en  la  première 
chambre  des  enquêtes  a  jugé  en  faveur  de 
la  maxime  que  je  viens  de  pofer. 

a  a.  La  garantie  naturelle  qui  réfulte 
d'une  rente  ou  d'une  dette  ,  eft  feulement 
que  la  rente  ou  la  dette  exifte  ;  Se  cette  ga* 
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rantie  auroit  lieu ,  quand  même  le  tfânf-  Florentin  \  8e  Louis  Outard  ,  intimé ,  fa 
port  féroit  fait  fans  garantit.  Une  pareille  cour  a  «  confirmé  une  fentence ,  par  laquelle 
stipulation  n'exclu roit  point  la  garantie  de  »  Chapotin  avoit  été  débouté  de  fa  de- 
droit  ,  à  moins  qu'il  ne  parût,  par  les  cir-  »  mande  en  garantie  de  fournir  8c  faire va- 
«onftanees ,  que  le  ceûlonnaire  a  voulu  ac-  »  loir  une  rente  foncière  de  cinq  livres 
quérir  un  droit  douteux ,  8c  que  le  cédant  »  due  fur  une  maifon  fituée  à  Chablis  :  h 


n'a  point  voulu  lui  garantir  fon  droit.Voyez  »  ceffion  étoit  du  9  juin  1 690  ;  le  débiteur 

Tranfport.  »  étoit  devenu  insolvable  le  1 1  fêptembre 

23.  Les  nommés  Martin  8c  Feaud ,  né-  »  1738, 0e  la  demande  en  garantie  étoit  du 
gocians ,  auxquels  leurs  créanciers  avoient  »  ai  mai  1739  ».  Voyez  Loyfeau ,  du  dé- 
fait diverfes  remifes  fucceûjves ,  leur  don-  gucrpiiTement. 

lièrent,  en  payement  du furplus,  des  billets       27.  £  En  matière  de  tranfport  d'une 

commerçâmes  ,  au  dos  delquels  ils  mirent  rente  ou  d'un  effet  dont  le  roi  eft  le  débi- 

leur  ftgnature  en  blanc.  teur ,  la  promette  de  garantir  ,  fournir  k 

Quelques-uns  de  ces  billets  n'ayant  pas  faire  valoir ,  même  de  payer  ,  où  faut  j 

été  acquittés,  les  porteurs  en  demandèrent  aurait  de  payement  ,  renferme-t-elle  impli- 

!e  payement  à  Martin  8c  Feaud  ;  &  ceux-ci  citement  la  garantie  des  faits  du  prince! 

prétendirent  ne  pas  le  devoir  ,  fous  pré-  Tous  les  auteurs  s'accordent  affez  à  dire 

texte  que,  par  l'arrangement  fait  avec  leurs  qu'il  faut  qu'elle  foit  ftipuléeexpreiTéinent. 

créanciers  ,  il  étoit  dit  qu'ils  avoient  payé  Cependant  j'eftimerois  que  la  promeflè  de 

en  fix  billets;  le  mot  payé,  félon  eux  ,  ex-  la  part  du  cédant  de  garantir  &  faire  vi- 

cluoit  toute  garantie y  $c  leur  avoit  procuré  loir  ,  même  de  payer  a  faute  de  payement 

une  libération  parfaite.  Mais  cette  préten-  exsft ,  comprendrait  néceiTairemeot  ia  rti- 

tion  fût  rejettée  ;  Se  par  arrêt  rendu  au  pulation  de  la  garantie  des  faits  du  prince, 

rapport  de  M.  Titon  ,  en  la  grand'cham-  En  effet,  dès  que  dans  cette  hypothèfe  le 

bre  ,  le  5  juillet  1760 ,  la  cour  a  jugé  que  roi  eft  le  feul  débiteur  de  la  rente  tranfpor 

Martin  8c  Feaud  étoient  garans  de  la  fol-  tée ,  la  promefTe  de  payer  où  faute  y  auroit 

vabilité  des  débiteurs  des  billets  avec  lef-  Je  payement ,  ne  peut  être  prife  que  pour 

quels  ils  avoient  payé  leurs  créanciers.  une  garantie  des  faks  du  prince ,  puifqu'os 

24.  Lorfque  le  tranfport  eft  fait  aveeg*-  ne  peut  l'appliquer  à  aucune  autre  forte  de 
rantie  ,  fana  autre  ftipulation  ,  le  cédant  cas  ;  8c  fi  cette  claufe  ne  produifoit  point 
n'eft  garant  que  de  la  fol  vabilité  du  débi-  fon  effet ,  il  vaudrait  autant  dire  que  Us 
teur  au  temps  du  tranfport.  Voyez  Rentes  parties  ont  voulu  inférer  dans  leur  contrat 
foncières.  une  claufe  illufoire  ,  ce  qtii  n'eft  pas  pro- 

5.  Mais  fi,  outre  la  promefTe  de  garan-  pofable.  Cependant  voyez  Loyfeau  ,  Bac- 
tir,  le  cédant  promet  encore  de  fournir  &  quet  9c  l'arrêt  du  11  mai  171  rapporté 
faire  valoir  la  chofe  cédée ,  alors  il  eft  ga-  dans  le  journal  des  audiences  avec  les 
rant  de  l'infolvabilité  du  débiteur  qu'il  a  moyens  des  parties  8c  ceux  de  M.  Joly  de 
donné  x  fon  ceffionnaire,  quand  même  cette  Fleury  ,  alors  avocat  général.  } 
inlolvabilitéfurviendroitaprèsle tranfport:  28.  La  promefTe  de  fournir  5e  fàireva- 
le  garant  pourroit  feulement ,  dans  ce  cas-  loir  ,  ne  difpenfe  pas  le  ceffionnaire  àe 
la  ,  demander  que  le  ceffionnaire  fut  tenu  veiller  à  la  conservation  des  biens  du  dé- 
de  difeuter  le  débiteur  ,  en  fouraiflànt  des  biteur.  S'il  les  laiflbic  vendre  fans  former 
ibnds  pour  la  difcultion.  Voyez  Difcuffion.  oppoGtion  au  décret ,  ou  fi ,  après  avoir  for- 
•  Voyez  auffi  Loyfeau ,  les  arrêtés  de  M.  de  mé  oppofition  ,  il  négligeoit  de  produire  a 
Lamoignon  ,  des  tranfports,  8e  ce  que  je  l'ordre,  ou  enfin  s'il  n  avoit  pas  pourra»»» 
dis,  art.  Tranfport.  les  acquéreurs  des  biens  du  débiteur ,  dans 

ao\  La  Combe  dit  que,  par  arrêt  rendu  le  temps  que  l'aâion  hypothécaire poovoit 

en  la  féconde  chambie  des  enquêtes,  au  utilement  fc  diriger  contr'eux  ,  dans  tous 

rapport  de  M.  Biondeau  ,  le  6  feptembre  ces  cas  il  ne  pourroit  pas  exercer  de 

1  41 ,  entre  Charles  Chapotin,  appellant  rantie  contre  le  cédant.  . 
d'une  fentence  du  bailiiage-pairie  de  Saint-      29.  Ces  maximes  font  conformes  au]» 
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rifprudenee  des  arrêts.  Il  y  en  a  un  du  i5 
janvier ,  prononcé  le  premier  février  tôoa , 
rapporté  par  M.  Louet ,  lettre  F ,  nombre 
s 5 ,  par  lequel,  après  que  la  queftion  a  été 
demandée  aux  chambres ,  la  cour ,  en  con- 
damnant le  garant  à  payer  la  rente  qu'il 
avoit  cédée ,  a  ordonné,  1°.  la  déduction  fur 
les  arrérages  8c  fur  le  capital  de  cette  rente, 
des  Commet  pour  lefquelles  le  ceûlonnaire 
ferait  venu  en  ordre  ,  s'il  fe  fût  oppofé  au 
décret  des  biens  du  débiteur;  ce  qu'il  avoit 
négligé  de  faire  :  a*,  la  difcuffion  préalable 
dès  biens  du  débiteur. 

Telle  eft  aufli  la  jurifprudence  du  châ- 
telet  ;  8c  j'ai  vu  juger  la  même  queftion  par 
les  mêmes  principes  8c  de  la  même  maniè- 
re ,  au  rapport  de  M.  le  Marié  ,  en  1750 , 
dans  une  affaire  en  laquelle  j'oecupois  pour 
André  Monginet,  contre  les  fieurs  Carte» 
ron ,  marchands  à  Ricey-Haut. 

Sur  cela  voyez  auûi  Loyfèau  ,  de  la  ga- 
rantie ;  le  Preftre ,  8c  les  arrêtés  de  M.  de 
Lamo/gnon. 

30.  En  Normandie ,  l'on  tient  indiftine- 
tement,  que  celui  qui  tranfporte  une  rente, 
eft  tenu ,  par  la  nature  du  contrat ,  de  la 
fournir  8c  faire  valoir  ,  difcuffion  préala- 
blement faite  des  biens  du  débiteur.  Voyez 
Bafnage  fur  l'article  40  de  la  coutume  de 
Normandie. 

31.  Lorsqu'une  rente  cédée  avec  garan- 
tie ,  eft  due  par  plu  fieurs  perfonnes  ,  fi  le 
eeûlonnaire  décharge  on  des  débiteurs  ,  il 
ne  peut  plus  exercer  de  garantie  contre  le 
cédant. 

3  a.  Dans  le  partage ,  les  lots  de  chacun 
des  copartageans  font  garans ,  les  uns  en- 
vers les  autres ,  des  évictions  8c  des  hypo» 
théques  qui  font  du  fait  de  la  fucceifion  dont 
les  biens  font  partagés.  Voyez  Partage. 

C'eft  pourquoi ,  fi  le  créancier  d'une  fuo 
fucceflîon  dont  les  héritiers  ont  partagé  les 
biens ,  exerce  fon  hypothèque  contre  l'un 
d'eux,  les  autres  doivent  le  garantir  pour 
leurs  portions ,  quand  même  il  n'en  auroit 
été  rien  dit  dans  Le  partage ,  parce  que  cette 
garantie  a  lieu  Tans  qu'elle  foit  ftipulée  ;  8c 
chacun  des  copartageans  a,  à  ce  fujet ,  une 
hypothèque  légale  fur  les  autres  lots. 

33.Il  y  a  aufli  entre  les  enfans  légitiroai- 
res  flc  donataires ,  qui  prennent  des  biens  à 
ce  titre  dans  les  fucceilions  de  leurs  afcenr 
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dans ,  une  garantie  de  droit  8c  réciproque , 
qui  dure  30  ans  ,  lefquels  fe  comptent  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  fueeeûion  ,  8c  par 
le  moyen  de  laquelle  un  légitimaire  évincé 
du  tout  ou  de  partie  de  ce  qui  lui  avoit  été 
fourni  pour  fa  légitime ,  peut  demander 
qu'elle  lui  foit  de  nouveau  fournie ,  8c  la 
liquidation  faite  fur  une  nouvelle  mafle  , 
dans  laquelle  ne  peut  entrer  le  bien  dont 
il  a  été  évincé.^ 

34.  Le  donataire  évincé  qui  a  fournr  la» 
légitime  à  Ces  cohéritiers,  a  la  même  action 
contr*eux  ;  cette  action  eft  réciproque,  ainfi 
que  je  l'ai  dit. 

3  5.  La  garantie ,  par  rapport  aux  rente», 
em brade  non  feulement  l'infolvabilité  ac- 
tuelle des  débiteurs ,  mais  même  l'infolva-  • 
bilité  future.  Mais  les  héritiers  peuvent  dé- 
roger à  ces  régies  fur  la  garantie  des  lots; 
leurs  conventions  font  autorifées  à*  cet 
égard.  Voyez  Domat ,  des  partages,  feét.  3, 
num.  4;  8c  le  Brun ,  des  fucceûions,  I1W4,, 
chap.  1. 

36.  En  général ,  le  garanti  ne  peut  diri- 
ger l'aétion  contre  le  garant ,  que  quand  H 
a  été  troublé.  Cependant  fi  un  acquéreur 
découvroit  qu'on  lui  a  vendu  de  mauvaifè 
foi  la  chofe  d'autrui ,  il  pourrait  agir  con- 
tre le  vendeur ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  encore 
troublé ,  pour  l'obliger  à  faire  cefler  le  péril 
de  l'éviction. 

37.  Lorsqu'une  fbmrne  mobiliatre  eft  cé- 
dée avec  garantie  8c  obligation  de  payer  ; 
fi  le  débiteur  ne  paye  pas  le  ceffionnarre  dans 
un  certain  temps  ,  le  cédant  eft  garant  de 
l'infolvabilité  du  débiteur  ;  cette  aâion  en  - 
garantie  dure  30  ans ,  qui  courent  du  jour 
de  l'échéance  de  la  dette  cédée.  La  cour 
l'a  ainfi  )ugé  par  arrêt  rendu  le  0*  feptem- 
bre  1741  ,  en  la  féconde  chambre  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Blondeau ,  entre 
Charles  Chapotin  de  Vaulorand,  8c  Louis 
Outard  8c  conforts.  C'eft  l'efpéce  dont  je 
parle  au  n°»  *<S  du  présent  article. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  la  cef- 
fion  d'une  rente  avec  garantie  Se  obiiga-  . 
-tion  de  payer;  comme  la  rente  eft  naturel- 
lement dcftinée  i  être  perpétuelle  ,  l'obli- 
gation de  la  garantir  doit  en  ce  cas  l'être 
suffi.  C'eft  pourquoi  l'aétion  en  garantie  fe 
conferve,  dans  ce  cas- là ,  jufqu'au  temps  où 
il  eft  néceflaire  de  l'exercer  ;  8t  la  prefcrip^ 
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tion  contre  l'action  en  garantit ,  (  laquelle  i 
comme  je  l'ai  dit ,  dure  30  ans  ,  )  ne  com- 
mence à  courir  que  du  moment  où  il  a  été 
nécelTaire  de  l'exercer. 

Ainfi  ,  fi  pendant  un  fiée  le  la  rente  cédée 
«ft  exactement  payée,  &  qu'enfuite  le  débi- 
teur devienne  insolvable  ,  l'action  en  ga- 
rantie peut  être  dirigée  contre  le  cédant  : 
s'il  s'dl  obligé  de  la  faire  valoir,  il  eft 
alors  tenu  de  remplir  Ton  engagement ,  i 
«rendre  le  fait  3c  caufe  thuceflionnaire,  Se 
rindemnifer  entièrement  ;  parce  qu'il  n'a  pu 
y  avçir  de  prefeription  contre  l'action  en 
garantie  ,  tant  que  la  rente  étoit  exacte* 
ment  fervie.il  en  fer ojt  de  même  dé  la  ga- 
rantit naturelle ,  fi  la  rente  venoit  par  la 
fuite  à  êtreconteftée  ,  parce  que  l'obliga- 
tion du  garant  ne  naiflbtt  <8c  ne  pouvoit 
avoir  lieu  qu'au  moment  de  la  contestation. 
Jufques-là  le  ceoîonnaire  n'avoir  aucun 
droit  :  Ton  action'  n'étoit  pas  ouverte;  il  ne 
pourvoit  par  conséquent  perdre  par  la  -pref- 
cription  un  droit  qu'il  ne  pouvoir  exercer, 

38.  Paria  même  rai  Ton,  le  cédant  pref- 
icrit  contre  le  eemonnaire  par  jo  ans  ,  dn 
ionr  de  la  corftelUtion  ,  c'eft  à-dirc ,  du 
jour  auquel  l'action  du  ceflionnaire  a  été 
ouverte  ;  parce  que  ,  dès  ce  moment ,  il 
a  eu  la  liberté  d'agir  ;  s'il  ne  le»  dit  pas 
pendant  30  années ,  il  eft  cenft  avoir  remis 
fon  action 

Ainfi ,  en  matière  de  garantie ,  la  pref- 
rription  ne  court ,  en  faveur  du  garant , 
qme  du  jour  du  trouble ,  êc  non  pas  du  jour 
tju'il  s'eft  engagé  à  la  garantit  ;  par  eonfé- 
«pjent ,  fi  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  fes 
repréfentans  en  étoient  évincés ,  même  50 
ans  ou  plus  après  la  vente ,  le  vendeur  ou 
(et  héritiers  feraient  tenus  de  garantir  l'ac- 
quéreur,  &  de  faire  cefler  le  trouble  ,  ou 
de  l'inderonifer. 

39.  Le  curé  de  Bethon ,  près  la  Flèche 
en  Anjou  ^  ayant  légué  au  curé  &  i  la 
fabrique  de  ia.  paroi  île,  <Jo  hv.  de  reri  te  à 
prendre  Car  tous  fes  biens;  «fon  héritier 
abandonna  aux  curé  8c  haWsannde  fie- 
thon  ,  des  héritage»  de  lafucceluoq  produi- 
ra nt  6*7  liv.  de  rente  ,  Se  obtint  fentence 
«lui  lui  doanoit  aête  de  fes  offres,  en  con- 
séquence envoyoit  les  curé  êc  habita  rw  en 
poircffion  des  héritages  offerts  Se  eftimés 
par  experts  67  liv.  de  revenu  annuel ,  i  la 
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charge  par  les  curé  8c  habitans  de  payer 
les  cenftves  ;  au  moyen  de  quoi  l'héritier 
fat  déchargé  des  Jegs ,  en  payant  néan* 
moins  les  droits  de  vente  ,  d'indemnité  , 
d'amortiffement,  Sec.  Quelques  temps  après» 
le  curé  prit  des  lettres  de  refeifion  con- 
tre ces  confentemens ,  8c  il  en  fut  débouté 
par  fentence  du  bailliage  de  la  Flèche.  En 
ayant  appellé,  il  demanda  en  la  cour  que 
ses  teitamenc  8c  codicile  fuffent  exécutés 
purement  8c  (unplement;  8c  en  cas  de  diffi- 
culté, qu'il  fut  ordonné  que  tous  les  biens 
du  défunt  demeureraient  affectés  8e  en 
tout  temps  garons  de  la  rente  de  60  liv. 
léguée.  11  ajouroit  que  les  biens  énoncés  ès 
acte  Se  fentence  ci-deffus  ,  ne  valoient  pas 
60  liv.  de  rente  annuelle  ,  Se  qu'il  n'avoit 
point  été  préfent  à  Ja  vifite.  Sur  cela  inter- 
vint un  premier  arrêt  interlocutoire,  qui 
ordonna  une  vifite,  prifée  8c  eftimation  du 
revenu  fur  le  vû  des  titres,  à  la  diligence  8c 
aux  frais  du  curé.  La  vifite  ayant  été  faite 
Se  produite,  arrêt  définitif  ell  intervenu 
le  7  aoù£  17x8 ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Pucelle ,  qui ,  fans  s'arrêter  aux  requêtes  8c 
demandes  du  curé,  dont  il  eft  débouté  , 
met  les  appellations  au  néant ,  Se  ordonne 
que  les  fentences  forciront  leur  effet ,  avec 
dépens. 

40.  J'ai  rapporté  l'efpéce  d'an  autre  ar- 
rêt, rendu  le  xo  janvier  173 1 ,  au  mot  Fon- 
dation. 

41.  il  y  en  a  encore  nn  au  mot  Fabriqua, 
41.  Le  18  ou  le  19  avril  1 758 ,  la  cour , 

par  arrêt  rendu  en  la  première  chambre 
desienquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Breti- 
gnieres ,  a  jugé  une  queftion  finguliere  en 
matière  de  garantie. y  doat  je  crois  devoir 
ici  donner  l'efpéce. 

Le  rieur  de  la  Selle,  qui  avoit  acquis 
du  fteur  Mayand  ,  en  1730 ,  une  métairie 
nommée  les  Chevioaux ,  8t  qui  Favoit  re- 
vendue en  i7»7,  fut  aûigué  en  déclaration 
d'(3 vpothé(jue  le  Tm  avril  11741,  ,  à  ,1a  re- 
quête des  eafeos  do  vendeur,  qui  en  étoient 
créanciers  du  chef  de  leur  mere. 

Le  fieur  de  la  Selle  ,  fans  préjudicier 
à  fes  fins  de  non-recevoir  ,  demanda  com- 
munication des  titres  de  créance  des  de- 
mandeurs en  déclaration  d'hypothéqué;  8c 
depuis ,  fans  expliquer  quêta  étoient  fes 
moyens ,  il  déclara  que  la  demande  étoic 
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mal  dirigée  contre  lui ,  quand  même  let  vendus ,  8c  qui  ayoient  pris  la  qualité  de 

créances  feroient  juftes  8c  bien  vérifiées,  femmes  féparées  de  biens,  en  dévoient  être 

Les  décès  des  procureurs  &  des  parties  déchargées,  fans  qu'elles  euflent  befoin  de 

qui  furvinrent ,  fufpendirent  l'ioftruction  prendre  de  lettres  de  refeifton.  ] 

de  cette  affaire  :  ce  ne  fut  que  le  5  juin  45.  Les  procureurs,  les  huiûiiers  8c  les 

1750,  que  le  fieur  de  la  Selle,  en  expli-  notaires ,  font-ils  garens  des  nullités  qui 

quant  fa  fin  de  non-recevoir ,  déclara  qu'il  fe  trouvent  dans  les  actes  de  leur  minif- 

ne  poffédoit  plus ,  au  temps  de  la  demande,  tere  ?  Voyez  Nullités. 

aucun  domaine  procédant  de  leur  pere.  46*.  Les  maîtres  font-ils  garant  du  fait 

Alors  les  enfans  Mayand  objectèrent  au  de  leurs  domeftiques  ?  Voyez  Maîtres,  8c 

fieur  de  la  Selle,  qu'en  demandant  commu-  Nègres. 

nication  de  leurs  titres ,  fans  indiquer  les  47.  Les  pères  font-ils  garant  du  fait  de 

pofleffeurs  actuels  de  la  ferme  des  Chevi-  leurs  enfans  ?  Voyez  Enfans. 

naux ,  il  avoit  préféré  de  défendre  directe-  48.  [  Sur  l'exception  de  garantie  contre 

ment ,  pour  éviter  un  circuit  d'action  dont  l'héritier  du  locateur,  lorfju'il  eft  héritier 

il  s'étoit  par-lâ  reconnu  garant;  que  fa  pur  8c  ftmple,  voyez  le  traité  du  contrat 

conduite  le  rendoit  d'ailleurs  refponfable  de  louage,  par  M.  Pothier,  page  100.  ] 

de  la  prefeription  acquife  pendant  le  temps  GARDE 

de  fon  filence  ,  par  le  véritable  détenteur.  ,t  „„,  r   •  r...            -°  .    r,„  -, 

L,     .    r  A?       .                  cl  _t  i«  Voyez  trais  funéraires ,  n  .  4,  Jures. 

arrêt  fufdit  a  néanmoins  conhrmé  la  '             J    pr<  :'t    „<>H'ft  * 

■           .       ,       i-j  Jyoces  .  8c  rreciput .  n  .  10. 

ientence  des  requêtes  du  palais  du  13  r 

août  175  5 ,  par  laquelle  les  Ueurs  Mayand  1.  La  garde  eft  une  faculté  que  plufieura 
avoient  été  déclarés  non  -  recevables  en  de  nos  coutumes  accordent  aux  pères, 
leur  demande  en  déclaration  d'hypothé-  mères,  ayeuls  ou  ayeules,  de  jouir  des  biena 
que.  Voyez  Déguerpijfement ,  à  la  fin.  de  leurs  mineurs,  pendant  un  temps  qu'el- 
43.  La  iurifprudence  de  la  chambre  de  les  règlent,  avec  la  faculté  de  profiter  des 
police  du  châteleta  toujours  été  de  regarder  fruits ,  fans  en  rendre  aucun  compte.  [  Un 
les  propriétaires  des  maifons ,  comme  ga-  célèbre  juriiconfulte  l'a  qualifiée  de  de- 
rans  des  locataires  qui  jettent  des  ordures  prœiatio  bonorum  pupilli.  ] 
par  les  fenêtres;  8c  on  a  monte  toujours  ad-  a.  Quelques  coutumes,  8c  finguliérement 
mis  l'action  directe  contre  les  propriétaires,  celle  du  Maine ,  nomment  bail  ce  que  noua 
foit  des  particuliers  dont  les  habiy  fe  font  nommons  garde  à  Paris.  D'autres  ,  par 
trouvés  gâtés  par  des  ordures  jetWls  ,  foit  exemple ,  celles  de  Péronne  8c  de  Blois  fe 
relativement  aux  rapports  de  police  que  fervent  indiftinttement  de  l'une  le  de  l'au- 
ront les  commillaires ,  fauf  le  recours  du  tre  dénomination. 

propriétaire  contreie  locataire.  Cependant,  3.  En  Bretagne,  la  gardé  eft  changée  en 

par  arrêt  rendu  le  famedi  premier  feptem-  un  droit  de  rachat.  Voyez  l'art.  67  de  la 

bre  1759,  en  la  grand'chambre  ,  fur  les  coutume  de  cette  province, 

conclurions  de  M.  l'avocat  général  Sé-  Ainfi  donc  la  garde  eft  différente ,  fui- 

guier ,  la  cour  a  déclaré  un  particulier ,  vant  les  différentes  coutumes  qui  la  défe- 

<k»nt  les  habits  avoient  été  gâtés  par  les  or-  rent;  mais  pluficurs  de  celles  qui  l'accor- 

dures  jettées  par  la  fenêtre  d'une  maifon  dent  aux  afeendans ,  font  conformes  à  cel- 

fife  rue  S.  Antoine,  non  recevable  dans  les  de  Paris;  celles  d'Amiens,  de  Clermont, 

la  demande  qu'il  avoit  formée  à  ce  fujec  de  Tours ,  de  Mantes  8c  de  Rheims,  en  dif- 

contre  le  propriétaire  de  la  maifon ,  dans  ferent  en  quelque  chofe.  Voyez  Pui/fanc* 

laquelle  il  n'y  avoit  point  de  principal  lo-  paternelle. 

cataire  (a).  4.  Dans  la  coutume  de  Paris , nous  con- 

44-  [  Augeard  rapporte  un  arrêt  du  noifïbns  deuxefpéces  d«  gardes;  fçavoir,  la 

ai  avril  1701 ,  qui  a  jugé  que  les  femmes  garde  noble  8c  la  garde  bourgeotfe  :  elles 

des  mineurs  qui  s'étoieot  obligées  pour  fe  reffemblent  dans  leur  effet ,  mais  elles 

en  majorité  à  la  garantie  des  biens  n'ont  pas  la  même  durée;  8c  le  gardien 
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bourgeois  eft  d'ailleurs  aflujetti  à  donner 
une  caution  ,  que  la  coutume  n'exige  pas 
des  nobles. 

5.  La  garde  nobla  eft  extrêmement  an- 
cienne à  Paris.  Son  origine  vient  de  ce  que 
les  fiefs  ne  pouvant  être  anciennement  qu'à 
la  charge  du  fervice  militaire,  dont  les  mi- 
neurs étoient  incapables,  on  dormoit  la 
garde  8c  l'ufu fruit  de  leurs  fiefs  à  leurs 
plus  proches  parens  ,  à  la  charge  de  faire 
le  fervice  à  la  place  des  mineurs,  8c  de  les 
nourrir  jufqu'à  ce  qu'ils  fuflent  en  âge;  ce 
qui  attiroit  suffi  l'ufufiruit  des  autres  im- 
meubles. 

6.  On  trouve  dans  le  premier  volume  du 
regiftre  des  banniers  du  châtclet,  fol.  14a , 
une  déclaration  du  roi  Louii  XI ,  du  12. 
août  1470 ,  qui  a  confirmé  le  privilège  des 
reines  ,  comme  ayant  la  garde  des  enfans 
de  France ,  de  créer  des  maîtres  jurés  de 
chaque  métier  dans  les  villes  du  royaume. 

7.  La  garde  bourgeoifê  eft  plus  moderne 
que  la  garde  noble  ;  elle  a  été  confirmée 
aux  bourgeois  de  Paris  par  des  lettres- pa- 
tentes, données  par  Charles  V  ,  le  ,9  août 
137a  j  8c  par  Charles  VI  ,  le  5  août 
1390.  Les  bourgeois  des  autres  villes  ré- 
gies par  la  coutume  de  Paris  ,  n'ont  pas  la 
garde  bourgeoifê. 

8.  [  La  garde  eft  de  droit'étroit ,  8c  il  eft  à 
préfumer  que  la  coutume  ne  la  défère  qu'aux 
perfonnes  qui  demeurent  dans  fon  reflbrt. 
Voyez  Lemaiftre  fur  l'article  aôy] 

9.  A  Paris ,  le  gardian  noble  ou  bour- 
geois fait  les  fruits  fïens ,  tant  que  la  garde 
dure,  c'eft-i-dire  ,  qu'il  jouit  du  revenu  de 
fes  enfans  mineurs ,  fans  en  être  compta- 
ble ,  8c  qu'il  peut  le  les  approprier ,  foit 
que  les  biens  &  rentes  des  mineurs  foient 
aûis  en  la  ville  de  Paris  ou  dehors  ,•  mais 
il  eft  chargé  de  payer  &  acquitter  les  dettes 
&  arrérages  des  renies  que  doivent  le/dits 
mineurs  ,  les  nourrir  &  entretenir  jelon  leur 
état ,  payer  les  charges  annuelles  que  doi- 
vent les  héritages  t  &  entretenir  iceux  héri- 
tages de  toutes  réparations  viagères  ;  &  en- 
fuite  de  la  garde  ,  rendre  le/dits  héritages 
en  bon  état.  Coutume  de  Paris ,  art.  a  0*7. 

$ZT  [  Quoique  la  garde  noble  foit  dé- 
férée aux  père  8c  mere ,  ayeuls  ou  ayeu- 
les,  par  la  feule  difpofition  de  la  coutume 
de  paris ,  je  autres  coutumes  ;  cependant 
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fi  roua  justes  causes  et  bibk  prouvées  J 
la  famille  du  mineur  qui  eft  en  garde ,  ef- 
time  indifpenfable  de  nommer  un  quel- 
qu'un qui  veillera  à  ce  que ,  fur  les  fruits 
8c  revenus  de  la  garde  noble  il  foit  pris  8c 
payé,  par  le  prépofé  à  cet  effet  ,  ce  qui 
fera  néceffaire  pour  l'entretien  8c  éduca- 
tion du  mineur ,  un  femblable  avis  de  la 
famille  doit  être  homologué  en  juftice;  8c 
j'ai  vu  l'exécution  provi foire  d'une  pareille 
fentence ,  être  ordonnée  par  arrêt  très-con- 
tradictoire du  jeudi  27  octobre  17Ô8,  ren- 
du en  vacations ,  y  préfidant  M.  le  Pele- 
tier  de  Saint- Fargeau. 

Dans  cette  efpéce ,  la  famille  du  fils  du 
vidame  de  VaiTé  avoit  expofé  à  M.  le  lieu- 
tenant civil  que  les  affaires  du  vidame  de 
VafTé  n'étoient  point  en  bon  ordre,  qu'il 
y  avoit  tout  lieu  de  craindre  que,  par  le 
dérangement  notoire  de  fes  affaires ,  il  ne 
procurât  point  à  fon'  fils  l'éducation  qui 
convenoit  i  fa  naifTance. 

Malgré  l'oppofition  8c  réclamation  du  pè- 
re, qui  même  rapportoit  des  quittances  de 
payemens  des  penfions  du  fieur  fon  fils  ,  & 
de  différens  maîtres  choifis  pour  fon  éduca- 
tion,la  cour  parut  devoir  plu  tôt  s'en  rappor-. 
ter  à  ce  qui  avoit  été  décidé  par  la  famille, 
qu'à  ce  qui  étoit  expofé  de  la  part  du  pere; 
en  conféjsaierfte  elle  ordonna  l'exécution 
provifoire  de  la  fentence  homologative  de 
l'avis  dgs  parens ,  qui ,  fans  ôter  la  garde 
noble  àV  perê  (  au  contraire  la  lui  confer- 
vant ,  )  autorifoit  néanmoins  un  particulier 
choifi  8c  nommé  par  la  famille ,  à  recevoir 
8c  payer ,  fur  les  revenus  de  la  garde  no- 
ble, jufqu'à  concurrence  d'une  fbmme  con- 
venue 8c  déterminée ,  pour  fournir  i  l'en- 
tretien 5c  éducation  du  fils  mineur  du  vi- 
damedeVafle;  piaidans  M"  Faré  8c  Viel.  J 

10.  On  prétend  que  la  préfentation  aux 
bénéfices  vacans  appartient  tellement  au 
gardien  noble  ou  bourgeois,  qu'il  peut 
préfenter  aux  bénéfices  vacans ,  le  mineur 
même  dont  il  eft  gardien ,  8c  en  qui  le 
patronage  réfide.  . 

1 1.  La  marquife  de  Lagrange,  qui  avoit 
accepté  la  garde  noble  de  fes  enfans,  ayant, 
en  conféquence  d'un  rapport  d'experts  8t 
d'avis  de  parens ,  vendu  une  futaye  conft- 
dérable  qui  dépériflbir ,  il  s'eft  agi  (  après 
la  garde  finie  ,  &  lorfqu'elle  rendit  un 

compte 
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compte  de  tutelle  à  fes  enfans  )  de  fçavoir 
f\  elle  feroit  obligée  de  leur  compter  des 
intérêts  de  cette  futaye ,  dont  le  capital 
mon  toit  à  150000  liv.  ou  fi  elle  confon- 
drait ces  intérêts  en  fa  perfonne ,  en  fa 
qualité  de  gardienne  noble.  Elle  difoit  que 
tous  les  fruits  8c  revenus  des  biens  échus 
aux  mineurs  pendant  la  garde  ,  appartien- 
nent au  gardien,  fui  van  t  la  coutume,  8c  que 
ces  intérêts  dévoient  être  regardés  comme 
faifant  partie  des  revenus  de  fes  enfans. 

Les  mineurs  dont  Me  Colin,  procureur 
au  châtelet  ,  étoit  nommé  tuteur  ad  hoc  , 
répondoient  que  les  bois  de  futaye  ne  rap- 
portoient  de  leur  nature  aucuns  fruits  ,  8c 
que  par  conféquent  les  deniers  provenans 
de  la  vente  qui  en  avoit  été  faite ,  n'en  dé- 
voient non  plus  produire  aucun  au  gardien. 
Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le 
lundi  30  août  1745  ,  la  cour  a  ordonné 
que  la  marquife  de  Lagrange  fe  charger  oit 
en  recette,  dans  le  compte  de  tutelle,  des  inté- 
rêts de  la  fàmme  provenante  de  la  vente  des 
bois  en  quejlion  ,  dépens  compenfés. 

12.  La  cour  a  depuis  jugé  ,  par  un  arrêt 
rendu  le  xi  mars  1763  ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  Terrai  ,  en  la  grand'chambre ,  en- 
tre le  marquis  de  Puyfégur  Se  le  tuteur  ad 
hoc  de  fon  fils  mineur ,  que  les  revenus  des 
biens  fubûitués  ne  tombent  point  en  garde, 
parce  que  les  biens  fubftitués  ne  font  point 
partie  de  la  fucceflon  du  grevé  ;  3c  que 
quoique  la  propriété  réfide  fur  fa  tête  tant 
qu'il  exifte  ,  néanmoins  à  l'inftant  de  fa 
mort ,  tous  fes  droits  s'évanouirent ,  &  la 

{propriété  des  biens  pa(Te  au  fubftitué  ,  à 
'inftant  de  fa  mort ,  en  vertu  de  la  dispo- 
sition faite  à  fon  profit. 

13.  Au  nombre  des  charges  dont  le  gar- 
dien eft  tenu  d'acquitter  le  mineur ,  font 
encore  ; 

i°.  Les  frais  funéraires  de  ceux  dont  le 
mineur  a  hérité. 

a°.  Le  relief  &  autres  droits  feigneu- 
riaux  dûs  à*  caufe  des  fiefs  échus  au  mineur 
par  fucceffion ,  fuivant  l'art.  46  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

3°.  La  taxe  pour  le  ban  Se  arrierc-ban. 

4°.  Les  droits  de  francs- fiefs. 

5°.  Les  frais  des  procès  qui  ont  pour  ob- 
jet l'adminiftration  des  revenus  dont  le  gar- 
dien profite. 

Tome  II. 
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14.  Le  comte  de  Mailly,  en  achetant  par 
licitation  un  bien  don:  moitié  étoit  grevée 
de  fubftitution,  fut  chargé  de  payer  l'inté- 
rêt du- prix  de  cette  moitié  ,  ou  d'en  faire 
u:i  emploi ,  dont  il  confentoit  de  demeurer 
garant  jufqu'à  l'ouverture  du  fidèicommis. 

Le  comte  de  Mailly  mourut  &  laifla  plu- 
fieurs  enfans.  La  comreiïe  de  S.  Chaimnc, 
leur  ayeule  ,  demanda  la  garde,  8c  mouiut 
peu  de  temps  après  l'avoir  acceptée. 

Les  mineurs  de  Maiily ,  qui  étoient  ap- 
pellés  pour  recueillir  fa  fuccelïïon ,  y  renon- 
cèrent, &  prétendirent  que  ce  que rede- 
voit  leur  pere  fur  l'acquiùtion  qu'il  avoit 
faite  ,  étant  une  dette  mobiliaire  ,  elle  cie- 
voit  être  acquittée  par  la  fucceliion  de  la 
gardienne. 

Les  héritiers  de  la  dame  Je  S.  Chamant 
répondoient  que  ,  quoique  cette  dette  fùc 
mobiliaire ,  ils  n'en  étoient  pas  tenus ,  par- 
ce qu'elle  n'étoit  point  exigible  avant  l'ou- 
verture de  la  fubftitution.  La  fentence  du 
châtelet  avoit  décidé  en  faveur  des  mineurs  ; 
mais  elle  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  le  Ç 
mars  1755  ,  plaidans  M"  Doucet  &  du 
Vaudier  ,  &  les  héritiers  de  la  gardienne 
déchargés  de  la  demande. 

Durée  de  la  Garde  ;  formalité  pour 

LA  DEMANDER. 

1 j.  La  garde  noble  dure  aux  enfans  mâ- 
les jufqu'à  20  ans ,  8c  aux  femelles  iufqu'£ 
15  accomplis.  La  garde  bouigcoife  dure 
aux  enfans  miles  jufqu'à  14 ans,  Seaux  fe- 
melles jufqu'à  1 1  finis  8c  accomplis ,  pour- 
vu que  celui  %ui  a  la  garde  ne  Jè. remarie 
car  dans  ce  cas-là ,  la  garde  finit.  Ibid.  art. 
atf8. 

16.  Dans  la  cotitume  de  Paris ,  la  garde 
noble  Se  la  garde  bourgeoife  doivent  fe  de- 
mander en  perfonne  8c  en  jugement ,  par  le 
miniftere  d'un  procureur  j  on  ne  pourroit 
pas  valablement  l'accepter  au  greffe ,  ni  par 
un  acte  palTé  pardevant  notaire  ;  on  ne 
pourroit  pas  non  plus  la  demander  8c  l'ac- 
cepter devant  un  autre  juge  que  celui  du 
domicile  ;  8c  un  juge  de  privilège  n'a  point 
de  caractère  pour  la.  déférer.  Elle  p'auroit 
point  d'effet  fi  elle  étoit  demandée  ailleurs 
qu'en  jugtment  devant  le  juge  naturel  du 
domicile  :  cela  elt  fi  vrai ,  que  Monfieur, 
Gafton  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII, 

S  f  f 
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fut  obligé  d'accepter  en  perfonne  !a  garde 
noble  de  mademoifelle  de  MontpenGer  fa 
fille  ,  â  l'audience  du  châtelet ,  8c  non  au 
parlement  ni  aux  requêtes.  Mais  pour  lui 
épargner  la  peine  de  fe  tranfporter  à  cet 
effet  au  châtelet ,  le  roi ,  par  des  lettres- 
patentes  ,  transféra  le  tribunal  du  châtelet 
au  palais  du  Luxembourg,  où  Monfieur 
demeuroit ,  pour  y  tenir  l'audience ,  à  l'effet 
de  lui  donner  acte  de  fa  demande  8c  de  Ton 
acceptation.  Voyez  les  actes  de  notoriété 
du  châtelet. 

17.  [Remarquons  ici  que  h  garde  noble 
ou  bourgeoife  eft  indivifible  ,  c'eft-à  dire, 
qu'on  ne  peut  prendre  la  garde  d'aucuns 
des  enfans  ,  &  non  des  autres.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  au  parc  civil  le  famedi  28  février 
1705  ,  plaidans  M"  GuerinSe  Perichon  en 
la  caufe  de  la  veuve  Nicolas  Guillot.  Cette 
veuve  n'ayant  pas  demandé  ni  accepté  la 
garde  de  tous  les  enfans,  le  tuteur  fut  reçu 
oppofant  à  la  fentsnce  qui  avoit  déféré  la 
garde  bourgeoife  à  la  veuve  qui  en  fut  dé- 
clarée déchue.  Dans  cette  efpéce ,  elle  avoit 
accepté  la  garde  de  la  mineure  Jeanne  ,  & 
elle  n'avoit  point  voulu  celle  d'un  autre 
de  les  enfans  ,  où  il  n'y  avoit  plus  qu'un 
an  de  garde.  Voyez  auffi  le  Mature  8c  Au- 
zanet  fur  l'article  a 6*5  de  la  coutume  de 
Paris,  ] 

i&.  On  penfe  univerfellement  qu'un  mi- 
neur peut  demander  la  garde  ,  foit  noble  , 
(bit  bourgeoife. 

1 9.  Le  gardien  noble  8c  le  gardien  bour- 
geois font  tenus  de  faire  bon  8c  fidèle  in- 
ventaire pour  jouir  de  la  garde  ;  8c  le  feul 
gardien  bourgeois  doit  donner  caution. 
Jbid.  art.  a<5o. 

ao.  Si  le  gardien  ne  faifoit  pas  faire  d'in- 
ventaire ,  la  garde  n'auroit  pas  lieu  ;  parce 
que,  quand  une  loi  accorde  un  privilège 
&  un  bénéfice  fous  certaines  conditions,  il 
faut  commencer  par  remplir  ces  conditions 
pour  jouir  du  bénéfice  :  de  même  que  , 
quand  un  legs  a  été  fait  fous  certaines  char- 
ges ,  on  perd  le  legs  faute  de  fatisfaire  aux 
charges  8c  aux  conditions  qui  l'accompa- 
gnent ;  autrement  la  loi  feroit  illufoire ,  fi 
en  propofant  des  conditions,  elle  fouffroit, 
qu'on  ne  les  accomplit  pas  Le  défaut  d'in- 
ventaire ne  feroit  pas  fuppléé  par  la  renon- 
ciation des  enfans  à  la  communauté  ;  8c  l'on 
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diroit  en  vain  que  ces  enfans  n'avoient  pas 
intérêt  à  l'inventaire,  puisqu'ils  pourroient 
répondre  que  c'eft  ce  même  défaut  d'in- 
ventaire qui  les  oblige  de  renoncer  à  la 
communauté.  Ce  feroit  d'ailleurs  autori- 
fer  le  furvivant  à  fê  faire  un  titre  de  fa  pro- 
pre faute. 

ii.  Un  gardien  noble  ayant  accepté  la 
garde  trois  mois  quatorze  jours  après  la 
mort  de  fa  femme ,  ne  fit  clorre  l'inven- 
taire qu'une  année  fixmois  neuf  jours  après 
le  décès  de  cette  même  femme  ;  8c  cela  a 
donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  la 
garde  devoit  avoir  fon  effet  du  jour  du  dé- 
cès ,  ou  fi  la  continuation  de  communauté 
aurait  lieu  en  faveur  des  enfans  jufqu'à  la 
clôture  de  l'inventaire  :  l'on  a  décidé  que 
le  retard  de  l'inventaire  donnoit  lieu  à  la 
continuation  de  la  communauté  jufqu'à  la 
clôture  ,  fuivant  les  articles  240  8c  241 
de  la  coutume  de  Paris ,  8c  que  du  jour  de 
cette  clôture  le  gardien  noble  ne  confon- 
drait plus  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté les  fruits  de  h  garde  noble  qu'il  avoit 
acceptée  dans  la  forme  preferite.  Cette  dé- 
ci  fion  eft  fondée  fur  ce  que  la  continuation 
de  communauté  exclut  la  garde. 

a.2.  [  Cependant  Bourjon ,  tome  1 ,  pa- 
ge p97,  édition  de  1770,  eft  d'avis  con- 
traire, 8c  décide  que  le  défaut  d'inventai- 
re n'empêche  pas  la  garde,  &  n'en  affaiblit 
pas  les  effets ,  attendu  que  l'article  269 
n'attachant  pas  expreffément  la  déchéance 
de  la  garde  au  défaut  d'inventaire  ,  on  ne 
doit  point  fuppîéer  cette  peine,  fauf  l'effet 
qu'il  produit ,  c'eft-à-dire ,  la  continuation 
de  la  communauté. 

11  ne  me  paraît  pas  exact  de  dire,  com- 
me le  fait  Bourjon ,  que  le  défaut  d'inven- 
taire n'affoiblit  pas  les  effets  de  la  garde  t 
qui,  dans  ce  cas,  ainfi  que  le  dit  enfùite 
le  même  auteur ,  Je  noie  dans  la  continua' 
tion  de  la  communauté.  ] 

23.  Si  le  gardien  noble  ou  bourgeois 
méfufe  de  la  garde,  il  peut  en  être  privé  ; 
8c  s'il  fe  remarie ,  il  la  perd  de  droit ,  ex- 
cepté en  quelques  coutumes  qui  la  confèr- 
vent  en  ce  cas  au  gardien  :  comme  celles 
d'Artois ,  de  Melun ,  de  Pé ronne ,  de  Tou- 
raine ,  de  Blois ,  8c  autres  qui  ont  une  dif- 
pofition  ©xprefle  au  contraire.  C'eft  <une 
des  maximes  qu'on  trouve  dans  les  inftitu- 
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tions  eoutumieres  de  Loyfel ,  Uv.  i ,  tic.  4; 
n°.  22. 

24.  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  n'eft 
pas  en  état  en  cette  feule  qualité ,  d'inten- 
ter, défendre  ou  déduire  les  actions  réelles 
ou  personnelles ,  que  les  mineurs  qui  font 
en  fa  gartU ,  peuvent  avoir  à  exercer  :  il  ne 
peut  diriger  que  celles  qui  ont  pour  objet 
les  fruits  8c  revenus  échus  pendant  la  garde  ; 
8c  pour  les  autres  avions ,  il  faut  leur  nom- 
mer des  tuteurs  8c  curateurs.  Coutume  de 
Paris ,  art.  170. 

25.  Les  qualités  de  tuteur  Se  de  curateur 
font  compatibles  avec  Celle  de  gardien  (ar- 
ticle 271  ).  Voyez  au  fujet  de  cette  com- 
patibilité, la  déclaration  donnée  le  17  juil- 
let 1617  ,  par  laquelle  la  tutelle  de  made- 
moifelle  de  Montpenfier  eft  déférée  à  M. 
le  duc  d'Orléans  fon  pere.  Cette  déclara- 
tion eft  au  treizième  tome  du  mercure 
françois ,  pages  5 1 9  8c  j  20. 

atf.  Si  le  mineur  a  pour  tuteur  une  autre 
perfonne  que  le  gardien ,  c'eft  le  tuteur  qui 
doit  repréfenter  le  mineur  dans  les  contef- 
tations  qui  n'ont  point  de  rapport  à  la  gar' 
de  ;  ainfi ,  c'eft  contre  le  tuteur  qu'il  faut 
diriger  ces  fortes  d'aclions.  C'eft  lui  qui 
doit  paroître  en  juftice,  5c  non  le  gardien  ; 
&  fi  l'action  intérêt  le  m-neur  8c  le  gar- 
dien ,  il  faut  afligner  le  tuteur  8c  le  gar- 
dien par  des  aôes  diftiners  &  féparés. 

A  QUI  APPARTIENT  LA  G  A  R  D  E. 

vj.  La  garde  noble  appartient  à  celui  des 
pere  ou  mere  qui  furvit. 

28.  [  «  La  garde  eft  noble  ou  bourgeoifê 
»  par  rapport  au  gardien  noble  ou  bour- 
»  geois ,  fans  confidérer  fi  les  enfans  font 
■>  nobles  ou  roturiers. 

»  Ainfi  la  femme  noble  ,  8c  mariée  à  un 
»  roturier,  a  la  garde  noble  de  fes  enfans , 
»  quoique  roturiers  par  la  qualité  de  leur 
»  pere  >». 

C'eft  le  Sentiment  de  le  Maiftre ,  titre 
>2  ,  chap.  t  ;  d'Auzanet ,  art.  265  ;  de 
Renuflbn ,  traité  de  la  garde ,  chap.  2 ,  n°.  5 1 
&  5».  Diipleffis  eft  d'avis  contraire;  mais 
il  eft  réfuté  par  le  Maiftre  8c  fon  annota- 
teur, édition  de  1741  ,  8c  par  le  texte  mê- 
me de  l'article  165 ,  qui  défère  la  garde  no- 
ble aux  pere,  mere ,  ayeule  ou  ayeuls  no- 
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Mes ,  fans  diftinguer  fi  les  enfans  font  no- 
bles  ou  roturiers.  ~] 

29.  S'il  n'y  a  ni  pere  ni  mere  furvivant; 
la  garde  noble  eft  déférée  aux  ayeuls,  ou 
ayeules ,  (  8c  non  aux  bifayeuls  ,  dont  le 
coutume  ne  parle  pas  ;  )  de  manière  cepen- 
dant que  l'ayeul  paternel  eft  préféré  à 
l'ayeul  maternel.  Il  en  eft  de  même  dsr 
l'ayeule  paternelle  ;  c'eft  le  fentiment  de 
le  Maiftre  8t  de  plufieurs  autres  célèbres  au- 
teurs, f  C'eft  auffi  la  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Blois  ,  titre  2  ,  art.  7.  Dupleffis 
ne  penfe  pas  de  même.  Mais  fi  le  pere  ou 
la  mere  eft  décédé  (ans  avoir  accepté  la 
garde  noble ,  le  Maiftre  eft i me  ,  ainfi  que 
Dupleffis  (contre  le  fentiment  de  Renuf- 
fon  )  qu'elle  ne  peut  être  déférée  a  l'ayeul 
ou  ayeule ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  feule 
ouverture  â  la  gàrde.  ] 

30.  Quoique  le  pere  ou  la  mere  furvi- 
vant ne  demande  pas  la  garde  noble . 
cela  ne  met  point  les  ayeuls  en  état  de  la 
demander. 

31.  Il  en  eft  de  même  de  la  garde  qui 
finit  par  le  mariage  du  pere  ou  de  la  mere 
gardien  :  un  ayeul  ne  peut ,  en  ce  cas  t 
la  demander.  Mais  fi,  comme  il  vient  d'ê- 
tre dit,  le  pere  ou  la  mere  décédoient  fans 
avoir  accepté  ni  répudié  la  garde,  alors  lee 
ayeuls  pourraient  la  demander,  pourvu  que 
lors  de  l'inventaire  ils  n'euflent  point  par-» 
lé  en  qualité  de  fubrogé  tuteur  du  mineur 
ou  en  autre  qualité,  fans  réftrver  le  droie 
de  demander  la  garde.  Car,  quoique  la  que£ 
tion  foit  controverfée,  on  tient  au  chàtelet 
que  le  pere  ou  la  mere  qui  ne  fait  pas  cet 
réferves  lors  de  l'acceptation  de  la  tutelle 
ou  de  la  curatelle,  ou  lors  de  l'inventaire, 
ne  peut  plus  demander  la  garde,  8c  à  plus 
forte  raifon  les  ayeuls  feroient-ils  exclus, 
eux  qui  font  moins  proches  des  mineurs. 
Voyez  fur  cette  exclufion ,  l'acte  de  noto- 
riété du  châtelet  du  zi  mars  1699. 

31.  Ceci  ne  regarde  que  les  nobles  ;  car 
la  garde  bourgeoifè  n'appartient  qu'au  pere 
furvivant  ou  à  la  mere  feulement ,  8c  non 
aux  autres  afeendans  :  8c  nous  tenons  pour 
maxime  ,  que  le  mineur  roturier  ne  peut 
tomber  deux  fois  en  garde.  Voyez  les  art. 
26 J  8c  %66  de  la  coutume  de  Paris,  Çf  fu- 
prà ,  n°.  19. 

[  Ajoutons  encore  que  fi  une  fem- 
Sffij 
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me  roturière  accepte  la  garde  noble ,  croyant 
être  en  droit  de  le  faire,  elle  ne  peut  en- 
fuite  accepter  la  garde  bourgeoifè  ,  parce 
que  l'acceptation  de  la  garde  eft  de  droit 
étroit ,  8c  cfu'il  faut  être  certain  de  fon 
droit.  ] 

33.  L'ufage  du  châtelet  eft  de  donner 
au  gardien  la  joui  fiance  des  arrérages  des 
renies  conftituées,  8c  de  tous  les  droits  8c  ac- 
tions du  mineur ,  qui  font  purement  per- 
fonnels  8c  mobiliers ,  en  quelques  lieux 
que  les  meubles  foient  :  mais  à  l'égard  des 
immeubles  ,  on  en  reftreint  la  jouiflance 
lui van t  les  difpofitions  de  chaque  coutu- 
me qui  les  régit.  Voyez  F  acte  de  notoriété 
du  châtelet y  du  18  janvier  1701.  [  Remar- 
quons cependant  que  Renuflbn  eliime  que 
le  gardien  doit  faire  vendre  les  meubles 
menblans  Se  autres,  finon  que  les  enfans 
doivent  avoir  la  crue.  "} 
.  34  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  ne 
doit  aucun  droit  de  relief,  ni  autres  droits 
feigneuriaux  pour  la  jouiflance  des  fiefs , 
que  fa  qualité  de  gardien  lui  procure  :  mais 
fi  les  mineurs  en  doivent  de  leur  chef,  il 
doit  les  acquitter,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 

3  5.  Il  en  eft  de  la  garde  comme  du  droit 
d'ainefle;  c'eft  la  loi  qui  la  donne:  ainfi  les 
difpofitions  teftamentaires  du  prédécédé 
ne  fçauroient  en  priver  ceux  à  qui  la  cou- 
tume la  défère. 

36.  Quand  la  garde  eft  aequiie,  le  chan- 
gement de  domicile  du  gardien  n'opère  au- 
cune innovation  à  fon  droit ,  quand  même 
il  iroit  demeurer  dans  une  coutume  qui 
n'accorde  point  la  garde  :  le  moment  Se  le 
domicile  du  décès  déterminent  ce  droit. 

37.  Le  gardien  noble  ou  bourgeois  peut, 
en  faveur  du  mineur  ,  renoncer  à  la  garde 
quand  bon  lai  femble  ,  même  après  l'ac- 
ceptation ;  Se  l'on  a  jugé  en  1»  deuxième 
chambre  des  enquêtes ,  par  arrêt  rendu  au 
mois  de  mai  1691 ,  au  rapport  de  M.  de 
Fontcarré  ,  rapporté  par  Âugeard ,  que 
cette  renooeiation  pouvoit  fe  faire  au  pré- 
judice des  créanciers  du  gardien  :  mais  il 
ne  pourrait  y  renoncer  au  préjudice  du 
mineur  tombé  en  garde. 

.  38.  [  Le  gardien  noble  a  le  droit  de 
jouir  des  honneurs  Se  des  droits  honorifi- 
ques qui  dépendent  des  fiefs  ,  terres  Se  fei- 
gr, curies  appartenant  à  fes  enfans  mineurs 
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tombés  en  garde.  C'eft  le  Sentiment  de 
Dumoulin  fur  l'ancienne  coutume  de  Pa- 
ris, tit.  1 ,  part.  i,e;  la  raifon  qu'il  en  don- 
ne eft  que  ,  jura  feudalia  magis  confervan- 
tur  t  fruituario  utente,  quàmji  nullus  ute~ 
retur. 

30.  Sur  les  différentes  queftions  concer- 
nant cette  matière ,  voyez  le  traité  de  la 
garde  noble  8c  bourgeoifè,  par  Renuf- 
fbn. } 

Gardb  noble  royale,  Garde  noêle. 

SEIGNEURIALE. 

40.  En  Normandie ,  les  pères  Se  mères , 
Se  autres  afeendans  des  mineurs  n'ont  point 
la  garde  de  leurs  biens ,  Se  n'en  jouiflenc 
point  à  titre  de  gardien.  L'article  317  de 
la  coutume  de  cette  province  veut  que  les 
biens  des  /but-âges....  lorfquils  ne  tombent 
point  en  garde  ,  foient  régis  &  gouvernes 
par  des  tuteurs  ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte.. 

Cette  coutume  admet  néanmoins  deux 
efpéces  de  gardes-nobles  par  l'article  114; 
l'une  qu'elle  appelle  garde  -  noble  royale  ; 
l'autre  garde- noble  feigneuriale  ;  Se  il  faut 
remarquer  que  ce  n'eft  pas  la  condition  des 
mineurs  qui  donne  lieu  à  la  girde ,  foie 
royale ,  foit  feigneuriale ,  mais  que  c'eft  la 
qualité  de  fief  noble  :  de  forte  qu'un  rotu- 
rier pofTédant  un  fief  noble  ,  tombe  en 
garde  comme  le  gentilhomme  ;  8c  que  quand 
celui-ci  ne  poflede  point  un  fief  noble,  il 
n'eft  point  fujet  à  la  garde. 

41.  La  garde  royale  a  plnfïeurs  privilè- 
ges ,  Se  des  droits  qui  n'appartiennent  point 
a  la  garde  fcgneuriale ,  comme  on  le  voit 
dans  les  articles  21$  ,  223  8c  214  de  la 
coutume  de  Normandie. 

42.  L'article  2 1 5  parle  en  ces  termes.  La 
garde  royale  efi  quand  elle  e'cheoit  pour  rai- 
fon  de  fief  noble,  tenu  dût  ment  &  immédia- 
tement de  lui  \  &  a  le  toi  par  privilège  Jpé~ 
cial ,  que  non-  feulement  il Jait  les  jruitsjuns 
des  fiefs  nobles  immédiatement  tenus  de  lui  ,. 
</  pour  raifon  dej quels  on  tombe  en  fa  garde  , 
mais  aujji  il  a  la  garde  &  Jait  les  fruits 
/uns  de  tous  Us  autres  fiefs  nobles  ,  rotures  , 

rentes  &  revenus  tenus  d'autres  feigneurs 
que  lui  médiatement  ou  immédiatement ,  * 
la  charge  toutejois  de  tenir  en  état  les  édifi- 
ces ,  manoirs  ,  bois ,  prés  ,  jardins  t  étangs 
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&  pêcheries  ,  payer  les  arrérages  des  renies 
ftigneurialts  ,  foncières  &  hypothèques ,  qui 
écneoient  pendant  la  garde,  &  Je  nourrir  & 
entretenir  bien  &  iûement  les  enfans  félon 
leur  qualité  ,  âge  ,  faculté  &  famille  ,  & 
font  ceux  auxquels  le  roi  fait  don  defdites 
gardes  ,  fujtts  auxdites  charges  ,  &  d'en 
rendre  compte  au  profit  des  mineurs. 

43.  La  garde  feigneuriale  eft  bien  dif- 
férente :  le  feigneur  particulier  n'a  que  la 
garde  des  fiefs  nobles  qui  font  tenus  de  lui 
immédiatement ,  Se  non  des  autres  fiefs  5c 
biens  appartenans  aux  mineurs  qui  font  te- 
nus d'autres  feigneurs ,  comme  il  eft  dit 
dans  l'article  116'.  Ibid. 

44.  Un  autre  privilège  de  la  garde  roya- 
le ,  confifte  en  ce  qu'elle  ne  finit  qu'à  at 
ans  ;  au  lieu  que  la  garde  feigneuriale  finit 
à  20  ans. 

45 .  La  garde  royale  donne  au  roi  le  droit 
de  nommer  aux  bénéfices,  dont  le  patrona- 
ge appartient  aux  mineurs  tombés  en  garde, 
&  qui  vaquent  pendant  la  durée  de  h  garde 
royale;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que, 
quoique  Sa  Majefté  fade  ordinairement 
don  Se  remile  de  ion  droit  de  garde,  le  don  t 
û  étendu  qu'il  foit ,  n'eft  cenfé  compren- 
dre le  droit  de  préfentation  aux  bénéfices , 
que  quand  il  y  eft  nommément  exprimé. 

46.  Jamais  le  droit  de  garde  royale  n'eft 
compris  dans  les  baux  qui  fe  font  aux  fer- 
miers généraux. 

47.  La  garde  royale  eft  mile  au  rang  des 
droits  de  iouveraineté  ;  elle  ne  peut  en  au- 
cun cas  appartenir  aux  feigneurs  particu- 
liers ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  ni 
leur  être  tranfmife  dans  le  cas  de  l'aliéna- 
tion du  domaine  du  roi  par  échange. 

Ainfi  les  feigneurs  qui  ont  acquis  du  roi 
à  ce  titre  ,  ne  peuvent  jouir  de  la  garde 
royale  fur  lears  vatfaux  :  ils  n'ont  que  la 
(impie  garde  feigneuriale.  Nous  voyons  en 
effet  que  les  lettres  -  patentes  adrefTées  au 
parlement  de  Rouen  au  mois  de  mars 
1731  (  pour  la  confirmation  9c  la  con forn- 
ication entière  de  l'échange  des  terres  d'An- 
dely,  de  Vernon,  &c.  contre  Belle- Ifle, 
entre  le  roi  3c  M.  Fouquet  de  Belle- Ifle  ) 
n'ont  été  enregiftrées  par  arrêt  rendu  le  20 
du  même  mois  de  mars  1731,  qu'à  la  charge 
que  M.  Fouquet  de  Belle-Ifle  ne  jouiroit 
(fur  les  domaines,  terres  &  feigneur ies  à 
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lui  cédés  par  le  roi)  des  droits  d'aubaine , 
bâtardijè  ,  déshérence  ,  confifeation  ,  monta- 
ge ,  garde  -  noble  &  autres  droits  royaux 
appartenans  au  roi  à  caufe  de  fa  couronne 
&  comme  fouverain  feigneur  ,finon  es  cas 
ou  le  roi  en  jouiffoit  &  avoit  droit  £  en  jouir 
comme  feigneur  particulier  defdits  do  mai' 
nés,  terres  &  feigneur  ies. 

48.  Dans  l'arrêt  rendu  le  7  août  1528 , 
portant  enregiftrement  des  lettres-paten- 
tes contenant  conceflîon  du  comté  de  Gi- 
fors  à  la  ducheflede  Ferrare,ileft  dit  que 
la  duclxeffe  ne  pourra  jouir  du  droit  de  gar- 
de royale  ,  qui  n'appartient  qu'à  la  Jouve - 
raine  té ,  &  qu*  elle  ne jouira  que  de  la  feigneu- 
riale, &c.  Jamais  on  n'obmet  d'inférer  dans 
les  titres  de  don  de  garde  royale  qui  s'ex- 
pédient ,  qu'elle  appartient  à  fa  majejlé  par 
le  droit  de  fa  couronne  0  duché  de  Norman- 
die. 

Ainfi  en  Normandie  ,  lorfqu'un  mineur 
pofTéde  des  fiefs  relevans  de  plcfieurs  fei- 
gneurs particuliers ,  il  a  autant  de  gardiens 
qu'il  a  de  feigneurs  fuzerains  :  chacun  de 
ces  feigneurs  a  la  garde  du  fief  fitué  dans 
fa  mouvance  ;  8c  la  garde  feigneuriale  im- 
pofe  aux  Gardiens  Tes  mêmes  charges  que 
la  royale,  e'eft- à-dire,  qu'ils  font  tenus, 
pro  modo  émoluments  ,  de  nourrir  ,  entrete» 
nir  le  mineur,  au  cas  que  le  mineur  n'ait 
pas  d'autres  biens  non  fujets  à  la  garde  * 
bec.  comme  il  eft  dit  dans  les  articles  2 1 5  Sa 
218. 

49.  La  jouiffance  de  la  garde  royale  &  fei- 
gneuriale n'a  lieu  que  du  jour  que  celui  qui 
la  prétend,  en  a  fait  demande  en  jufiiet...... 

article  32  du  règlement  de  1666. 

50.  Les  meubles  Se  effets  mobiliers ,  Ie9 
héritages  roturiers ,  ne  tombent  point  en 
garde  ;  les  fiefs  pofledés  par  les  mineurs 
qui  relèvent  de  ceux  pour  lefquels  ils  tom- 
bent en  garde  ,  ne  font  pas  non  plus  fujets 
à  la  garde  feigneuriale  ;  mais  ils  font  fu- 
jets à  la  garde  royale ,  quand  le  mineur  eft 
tombé  dans  cette  efpéce  de  garde. 

51.  L'article  y  2  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie porte  que  pendant  que  mineur  ...  ejl 
en  garde  ,  fi  ceux  qui  tiennent  fief  noble  ds 
lui  tombent  en  garde,  la  garde  en  appartient 
audit  mineur  ,  Se  non  au  feigneur  en  la  gar* 
de  duquel  il  eft  lui-même  tombé. 

$2.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  gardé 
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royale  ;  elle  s'étend  jufques  fur  les  arrié- 
res-fief»  relevans  du  fief  du  mineur  tombé 
en  garée;  mais  cette  garde  n'a  lieu  au  pro- 
fit du  roi  ,  qu'autanc  que  dure  la  garde  du 
mineur  ,  feigneur  dominant  du  fief,  pour 
lequel  l'arriére -vafTal  eft  tombé  en  garde  , 
Se  lorfque  la  garde  royale  cefle  relative- 
ment au  valTal  relevant  du  roi ,  alors  fi 
l'arriere-vaflTal  eft  encore  fujet  à  la  garde , 
elle  continue  au  profit  de  fon  feigneur 
immédiat.  On  peut  fur  tout  cela  confulter 
le  titre  10  en  entier  delà  coutume  de  Nor- 
mandie. 

53.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  9 
août  1737  en  la  grand'chambre ,  fur  les 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert ,  a  jugé  que ,  dans  la  coutume  de 
Normandie ,  un  fénéchal  ,  juge  de  fei- 
gneur, étoit  compétent  pour  connottre 
d'une  demande  en  garde  feigneuriale  (  non 
conteftée)  la  fentence  rendue  à  Eu,  qui 
avoit  jugé  le  contraire  ,  a  été  infirmée  par 
cec  arrêt. 

GARDE-GARDIENNE. 
.   Voyez  Committimus,  Hotel-de-Mle ,  Se 
Terrier. 

ï.  On  nomme  garde- gardienne,  des  let- 
tres qui ,  par  leur  effet ,  font  affez  fem- 
blables  au  committimus  ;  puifque  par  leur 
moyen  ,  le3  particuliers,  auûVbien  que  les 
corps  Se  communautés  auxquels  ces  let- 
tres font  accordées ,  peuvent  (  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  «n  matière  civile, 
perfonaelle  ou  mixte  >  traduire  ceux  avec 
lefquela  iUont  des  conteftations,  devant  le 
juge  nommé  dans  les  lettres.  [  Voyez  fur 
l'origine  de  ces  lettres,  ce  qui  en  eft  dit 
dans  un  arrêt  du  ai  juillet  KÎ85,  au  fécond 
tome  du  journal  du  palais.  ] 

a.  Ces  fortes  de  lettres  ne  font  point  fu- 
jettes  à  être  vérifiées  au  parlement  :  elles 
fe  délivrent  au  greffe  de  la  jurifdicrion 
dans  laquelle  ceux  qui  ont  droit  de  garde- 
gardienne  ,  peuvent  traduira  leurs  adver- 
saires. Au  ckàtelet ,  ce  ibnt  les  greffiers 
à  la  peau  qui  les  expédient  ,  Se  elles  font 
fujettesàfurannation,  c'eft-à-dire,  qu'elles 
ne  peuvent  fervir  que  dans  l'année  de  leur 
date. 

3.  L'ordonnance  de  1669  n'accorde  le 
droit  de  garde- gardienne  par  le  titre  4, 
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qu'à  quelques-uns  des  membres  Se  fup« 
pôts  de  l'univerfité  ,  dont  les  noms  fe  trou- 
vent dans  les  articles  a8 ,  19  Se  fui  vans  ; 
mais  ,  par  un  édit  du  mois  de  février  1711 , 
enregiftré  le  1 5  avril  fuivant,  le  roi  a  oc- 
troyé aux  de&iurs ,  bacheliers,  maîtres , 
fuppôts  ,  écoliers  &  officiers  de  l'univerfité 
(de  Paris)  de  faire  appel  ter  &  convenir  tou- 
tes perfonnes  ,  tant  en  demandant ,  qu'en 
défendant  pour  toutes  caufes  &  affaires  Ra- 
voir, l'uni ver/îté  en  corps,  en  la  cour  du 
parlement  de  Paris;  éy  les  particuliers , 
docteurs  ,  maîtres  ,  bacheliers  ,  fuppôts , 
écoliers  &  officiers  ,  pardevant  le  prévôt 

de  Paris  ou  fon  lieutenant  fans  qu'ils 

puiffent  être  convenus  ou  appelles  ailleurs 
par  aucunes  perfonnes  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  f oient  

4.  Au  nombre  des  membres  de  l'univer- 
fité ,  auxquels  le  privilège  de  garde-gar- 
dienne eft  accordé  par  cet  édit ,  font  : 

1°.  Les  principaux  des  collèges  ,  les  doc- 
teurs t  les  régens  &  autres  du  corps  des 
univerfités  qui  tiennent  des  penfionnaires. 
L'article  18  du  titre  4  de  l'ordonnance  de 
idop  leur  accordoit  le  même  privilège. 

x°.  Les  relieurs,  les  régens  &  les  leSeurs 
exerçans  actuellement.  Ibid.  article  19. 

30.  Les  écoliers  étudians  depuis  6  mois 
dans  les  collèges  de  l'univerfité. 

4°.  Ceux  qui  ont  régenté  pendant  vingt 
ans  dans  l'univerfité ,  tant  qu'ils  font  leur 
réfidence  dans  le  lieu  de  fon  établifTemeot. 

f  °.  Les  imprimeurs  Se  les  libraires  de 
Paris,  lefquels,  aux  termes  de  l'article  pre- 
mier du  titre  premier  de  l'édit  du  mois 
d'août  1686  ,  enregiftré  le  ai  des  mêmes 
mois  8c  an  ,  font  cenfés  fi»  réputés  du  corps 
éy  des  fuppôts  de  l'univerfité  ;  il  eft  naturel 
qu'ils  joui  (Te nt  de  ce  privilège,  puifque  l'é- 
dit de  février  17a»  l'accorde  à  tous  les  Jùp- 
pôts  de  l'univerfité. 

6°.  Les  mafTugers  jurés  de  l'univerfité. 
Le  droit  de  ceux-ci  a  néanmoins  fouffert 
de  la  contradiction  ;  on  a  prétendu  qu'ils 
ne  l'avoient  pas  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas 
nommément  compris  dans  l'ordonnance  de 
i66ç,  ni  dans  l'édit  de  1712,  au  nombre 
de  ceux  qui  ont  le  droit  de  garde-gardien- 
ne ;  mais  par  arrêt  du  confeil  du  8  août 
1735  ,  rendu  fur"  un  règlement  de  juges  en- 
tre lechâteiet  Se  le  parlement  d'Aix ,  dans 
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lequel  l'univerfité  de  Paris  étoit  inter- 
venue ,  la  conteftation  a  été  renvoyée  au 
châtelet.  Il  s'agiflbit  dans  cette  affaire, 
d'une  fucceffion  ouverte  à  Marfeille ,  au 
profit  du  (leur  BouraflTé,  meffager  de  l'u- 
niverfité, demeurant  à  Paris.  Il  y  a  un  pa- 
reil arrêt  du  confeii  en  faveur  des  meiTa- 
gers  de  l'univerfité,  rendu  le  23  novembre 
1731. 

5.  On  a  prétendu  que  le  fieur  Cleriat  de 
Choifeul  Beaupré,  maître-ès-arts  de  l'uni- 
verfité de  Paris ,  ne  pouvoit  pas  ufer  des 
lettres  de  garde -gardienne ,  Se  attirer  au 
châtelet  une  demande  en  complainte  pour 
un  canonicat  de  la  cathédrale  de  Mende  ; 
cela  a  donné  lieu  à  un  règlement  de  juges 
entre  le  parlement  de  Touloufe  &  le  châ- 
telet. Mais,  par  arrêt  du  confeii  rendu  le 
12  feptembre  1732,  laconreftation  fut  ren- 
voyée au  châtelet  ;  Se  le  renvoi  eft  fondé 
fur  ce  que  le  fieur  Cleriat  de  Choifeul  étoit 
encore  écolier  de  l'univerfité. 

6.  Les  procureurs  au  châtelet  de  Paris 
ont  droit  de  garde- gardienne  au  châtelet , 
îl  leur  eft  accordé  par  un  édit  du  mois  de 
mai  itfco ,  enregiftré  le  J  juin  fuivant. 

7.  Les  huiffiers  Se  greffiers  (du  châtelet) 
ont  auffi  droit  de  garde  gardienne.  Il  y  a  mê- 
me cela  de  particulier  ,  que  les  huiffiers  à 
cheval  Se  à  verge  peuvent  ufer  de  leur 
droit  de  garde- gardienne ,  même  en  matière 
criminelle  ;  c'ell  un  privilège  qui  leur  a  été 
accordé,  Se  que  la  ] un (prudence  des  arrêts 
a  confacré.  Voyez  fiers. 

8.  Le  droit  de  garde-gardienne  eft  auffi 
accordé  aux  huiffiers  -prifeurs  du  châtelet , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle ,  par 
édita  des  mois  de  feptembre  167 2,  Se  octo- 
bre 1712  :  il  leur  a  été  confirmé  par  la  dé* 
elaration  du  18  juin  1758. 

9.  Le  commandant  du  guet ,  le  capitai- 
ne ,  les  lieutenans  ,  guidons ,  greffier  , 
contrôleur  ,  exempts  Se  archers  ,  tant  à 
cheval  qu'à  pied,  en  titre  d'office,  faifant 
leur  domicile  à  Paris  Se  en  fervice  aéhiel , 
ont  droit  de  garde-gardienne  ,  il  leur  a  été 
accordé  par  l'édit  du  mois  de  mai  1559  ; 
&  le  roi  régnant  le  leur  a  confirmé  par  ar- 
rêt du  confeii  du  17  octobre  1719  ,  revêtu 
de  lettres- patentes  enregiftrées. 

10.  Les  notaires  demeurans  à  Paris  ont 
auffi  le  droit  de  garde  -  gardienne ,  même 
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en  matière  criminelle  ,  relativement  à  leurs 
fondions. 

11.  Les  greffiers,  les  officiers  &  do- 
meftiques  au  fervice  de  l'hôpital  général 
de  Paris  8c  maifons  en  dépendantes  ,  ont 
auffi  droit  de  garde -gardienne  au  châte- 
let ;  il  leur  eft  accordé  par  l'article  81  de 
l'édit  du  mois  d'avril  i6$6,  regiftré  le  pre- 
mier feptembre  fuivant. 

11.  Les  officiers  Se  les  archers  de  la  ville 
de  Paris  jouiflent  du  droit  de  garde -gar- 
dienne. Voyez  Hôtelde- Ville. 

13.  Le  chapitre  de  Clermont  en  Auver- 
gne a  obtenu  des  lettres-patentes  en  forme 
de  garde  -  gardienne  ,  qui  attribuent  la  con- 
n  01  !  Tance  de  toutes  fes  caufes  perfonneiles 
Se  réelles  au  bailliage  de  Clermont. 

Les  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Riom , 
auxquels  l'arrêt  d'enregiftrement  de  ces 
lettres  fut  fignifié  (  à  caufê  des  terres  Se 
biens  fitués  dans  fon  reflbrt ,  appartenans 
audit  chapitre),  y  a  formé  oppofition  fous 
prétexte  ; 

i°.  Que  ces  lettres  diminuoient  l'éten- 
due de  fon  reflbrt. 

a0.  Que  de  femblables  lettres  ne  s'accor- 
doient  pas  au  préjudice  des  juftices  roya- 
les. 

30.  Qu'elles  ne  pouvoient  avoir  lieu  qu'en 
matière  perfonnelleBt  mixte,  &  non  en  ma- 
tière réelle. 

Mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre ,  le  mercredi  5  feptembre  1741 ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  les  officiers  de  la  fénéchaufTée 
de  Riom  ont  été  déboutés  de  leurs  oppo- 
fition Se  demande. 

14.  Ceux  qui  font  ufage  de  lettres  de 
garde-gardienne  ,  doivent  en  donner  co- 
pie avec  l'exploit, à  peine  de^nullité  ;  il  en 
eft  de  ces  lettres  comme  des  committimus. 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  l'a  ainfi 
jugé  au  parquet ,  le  mercredi  10  février 
1 7<5a ,  dans  uneefpéce  où'  un  médecin ,  fôp- 
pôt  de  l'univerfité  de  Poitiers  ,  n'avoit 
donné  copie  que  de  fes  facultés,  Se  n'a- 
voit point  levé  de  lettres  de  garde- gar- 
dienne ;  l'appointement  avifé  au  parquet 
dans  cette  affaire  ,  a  été  reçu  par  arrêt. 

15.  Les  lettres  de  garde  gardienne  font 
fujettes  aux  autres  régies  preferites  pour 
les  committimus. 
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i  tf,  La  déclaration  dun  juillet  T7?4> 
.  regiftréeau  parlement  de  Rennes  le  19  dé- 
cembre fuivant,  par  laquelle  le  fénéchal  de 
Nantes  a  été  établi  juge-confèrvateur  des 
privilèges  de  cette  ville,  porte,  à  la  charge 
de  Je  conformer  à  ce  qui  eft  porté  par  les  art. 
»9 ,  30  fie  3 1  du  titre  des  committimus  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1669. 

GARDE-MARTEAU. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  officier  des  eaux  fie 
forêts,  prépofé  pour  être  dépofiraire  du 
marteau  avec  lequel  on  marque  le  bois  qui 
doit  être  coupé  pour  les  ventes  dans  les  fo- 
rêts du  roi. 

a.  [  Le  garde -marteau  doit  être  âgé  au 
moins  de  yingt-cinq  ans ,  titre  a ,  art.  pre- 
mier de  l'ordonnance  des  eaux  fie  forêts  ; 
fes  fonctions  8c  prérogatives  font  détail- 
lées, titre  7  de  ladite  ordonnance  j  il  con- 
tient fept  articles.  ] 

GARDE-NOTE. 
Voyez  Notaires  8c  Tabelliont. 

Les  notaires  ne  gardoient  pas  autrefois 
minutes  des  actes  qu'ils  recevoient  ;  ils 
étoient  obligés  de  les  porter,  dans  un  cer- 
tain délai  de  leur  date,  à  des  officiers  preV 
pofés  pour  la  confervation  des  minutes.  Et 
parce  qu'elles  étoient  écrites  par  notes,  du- 
ne manière  abrégée,  ces  officiers  ont  été 
nommés  gardes-notes  en  plufieurs  endroits; 
on  les  nomme  tabellions  dans  d'autres. 
Voyez  ce  que  je  dis  fur  cela  aux  articles 
Minute  8c  Notaire. 

£  GARDE  DES  SCEAUX. 

Le  garde  des  fceaux  eft  un  grand  officier 
de  la  couronne ,  qui  a  la  garde  des  fceaux 
de  la  grande  chancellerie.  Voyez  Chance- 
lier de  France.] 

L  GARDES  des  Bois,  Forêts  8c  Plaines. 

1.  Les  gardes  de  charte  font  des  férgens 
ou  archers  que  le  roi  ou  les  feigneurs  com- 
me"ent  *  ,a  garde  de  leurs  forêts  ,  bois  & 
chafTe,  qui  ne  peuvent  être  reçus  que  fur  in- 
formation de  vie  8c  mœurs,  doivent  feavoir 
lire  8c  écrire ,  8c  même  en  avoir  fait  expé- 
rience en  préfence  des  officiers  des  ûéges. 
Ce  font  les  termes  de  l'art,  a  du  titre  10  de 
1  ordonnance  des  eaux  8c  forêts  de  1669. 
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s.  Aux  termes  de  l'article  r  e  du  titrf 
de  la  même  ordonnance  ,  les  exploits  de* 
gardes  des  bois  &  joicis  ne  peuvent  être 
faits  que  pour  matières  d'eaux  fie  forêts  ,  à 
peine  de  faux. 

3.  Lgs  gardes  réjîondent  des  délits  ,  dé- 
gâts 8c  abus  qui  fe  trouvent  en  leurs  gar- 
des ,  faute  d  en  avoir  fait  leur  rapport: 
même  titre,  art.  9. 

4.  Il  leur  eit  enjoint  de  demeurer  â  de- 
mi -  lieue  de  leur  garde ,  Se  ils  ne  peuvent 
faire  commerce  de  bois.  Voyez  l'art.  1 1  du 
même  titre. 

5.  11  eft  permis  aux  gardes  dts  bois  & 
plaines  de  porter  des  piltolets  ,  tant  pour 
la  fûreté  dt  leur  perionne  que  celle  des 
palTàns  *  voituriers  ,  8c  confervation  des 
bois  Se  forêts  du  roi  ;  mais  s'ils  abufent  de 
leurs  armes  en  tirant  aucun  GiBi£*,de  quel* 
quefpéce  que  ce  foit ,  dans  les  forêts  du  roi 
ou  à  la  campagne,  ils  font  punis  d'amende, 
deftitués  ,  bannis,  ou  même  punis  corpo- 
rellement ,  fuivant  les  circonltances.  C'eft 
encore  la  difpoficion  des  articles  13  8c  14 
du  titre  10.  Voyez  aufli  Chaffe  ,  n°.  54  fie 
55;  fie  Délit  ,n°.  11.] 

GARDES  DES  ROLES. 

On  nomme  gardes  des  rôles  ,  des  offi-J 
tiers  de  la  grande  chancellerie  ,  dont  la 
fonction  eft  de  tenir  des  rôles  des  offices 
de  France ,  fie  d'enregiftrcr  les  oppofitions 
qui  font  formées  au  fceau  des  provifiona 
qu'on  en  expédie.  Voyez  Office  8c  Sceau. 

G  A  R  D  I  E  N  S. 
Voyez  Bail  judiciaire,  Commijfaires  au* 
fivfies  -  réelles  ,  Consignation  ,  Dépôt  , 
Satjîe  -  féodale  ,  Septuagénaires,  n°.  8, 
fie  Séquejlre. 

1.  On  nomme  gardiens ,  ceux  auxquels 
la  garde  noble  ou  bourgeoife  eft  déférée. 
Sur  cette  efpéee  de  gardiens,  voyez  Garde. 

a.  On  nomme  encore  gardiens ,  ceux  en 
la  gards  defquels  ,  des  meubles  ou  autres 
effets  font  laîlles ,  ou  par  un  huiflier  qui  les 
a  faifis  fie  exécutés ,  ou  par  un  officier  qui 
a  appofé  des  fcellés. 

3.  Ces  efpéces  de  gardiens  font  eontrat- 
gnablcs  par  corps  à  la  repréfentation  des 
chofes  dont  ils  ont  été  chargés.  Dans  quel- 
ques canton? ,  ces  gardiens  font  remîmes) 

commijj'airts  ; 
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commiiïaires  ;  8c  gardiateurs ;  dans  d'autre*,  de  1667  défend  aux  huiffiers  &  fergens  de 

4.  L'huiffier  qui  a  faifi  8c  exécuté  des  prendre  pour  gardiens  6*  commijfaires  des 
meubles  &  effets  doit,  par  fon  procès- ver-  chojes  par  eux jaifies ,  aucun  de  leurs  parenst 
bal,  fommer  la  partie  faifie  de  donner  bon  allies  :  ni  pareillement  le  faifi ,  fa  femme  , 
8c  folvable  gardien  des  chofes  failles  ;  &  fi  fes  enfans  ou  petits  enjans  ,  à  peine  de  tous 
on  ne  lui  en  préfente  point ,  il  doit  établir  dépens ,  dommages  &  intérêts  envers  le  cre'an- 
garnifon  pour  veiller  à  la  confervation  de  cier faififfant.  [  Mais  voyez  un  arrêt  rappor- 
te qui  eft  fous  la  main  de  la  juftice,  &  af-  té  par  Bouche! , lococit.  du  1 6  juillet  1601/J 
figner  la  partie  faifie,  par  le  procès  verbal  Les  frères  ,  oncles  &  neveux  du  jaifi  ne 
même,  pour  comparoir  ou  dans  le  jour  ou  peuvent  auffi  être  établis  gardiens  ou  com- 

.  le  lendemain,  mais  à  heure  certaine,  en  miffaires  aux  meubles  &  fruits faifis  ,/ous 

l'hôtel  du  juge,  pour  voir  dire  qu'elle  fera  pareille  peine  ,fice  n'ejfyuils  ayent  expref- 

tenue  de  donner  bon  8c  folvable  gardien  fément  confenti  par  le  procès-verbal  de  faifie 

des  chofes  comprifes au  procès-verbal ,  8c  fe  &  exécution ,  &  qu'ils  Payent  ftgné ,  ou  de'- 

charger  du  tout,  finon  que  la  garnifon  éta-  claré  ne  pouvoir  fîgner.  Ibid.  art.  14, 

blie  reftera  8c  fera  payée  de  fes  frais  de  8.  Par  un  arrêt  rendu  le  famedi  17  fep- 

garde.  tetnbre  1729,  en  vacations  ,  entre  les  nom- 

5.  Tel  eft  l'ufagedu  chîtelet;8c onn'ad-  més  Mouillefert  8c  Vincent,  fur  l'appel 
juge  des  frais  de  garde  à  la  garnifon  éta-  d'une  fentence  du  juge  de  Dornecy  en  Ni- 
blie  par  huiffier  lors  de  la  faifie,  que  quand  vernois  ,  il  a  été  fait  défenfes  aux  procu- 
il  eft  intervenu  une  ordonnance  de  M.  le  reurs  de  fe  rendre  gardiens  des  chofes  fai- 
lieutenant  civil ,  qui  décide  que  la  garni-  fies  fur  les  parties  adverfes  de  leurs  cliens, 
fon  reftera ,  faute  par  le  faifi  de  donner  un  lorf^u'ils  auront  occupé  dans  la  caufe.  Voyez 
gardien  :  la  cour  a,  le  famedi  21  août  à  ce  fujet  l'art.  13»  de  l'ordonnance  de 
1742  ,  rendu  â  l'audience  de  fept  heures  ,  Blois. 

un  arrêt  conforme  à  cet  ufage.  En  effet ,  9.*  Le  premier  août  de  la  même  année 
cet  arrêt  a  rejetté  la  demande  en  payement  1729,  le  parlement  de  Touloufe,  par  un 
de  frais  de  garde  ,  formée  par  un  gardien  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  a  fait 
établi  par  le  procès-verbal  de  faifie-exécu-  défenfes  à  toutes  parties  3c  a  tous  huiffiers 
tion  ,  mais  dont  l'afljgnation  en  l'hôtel  de  8c  fergens  d'établir  féqueftre  aucun  offi- 
M.  le  lieutenant  civil ,  pour  voir  confir-  cier  de  judicature,à  peine  de  1000  liv.  d'a- 
mer l'établiffement  de  garnifon,  n'avoit  mende ,  de  caffation ,  8c  de  répondre  de  tous 
pas  été  fui  vie.  dépens,  dommages  8e  intérêts. 

6.  £  Comme  une  femme  ne  peut  efter  10.  Le  même  parlement  avoit  déjà,  par 
en  jugement  fans  l'autorifation  de  fon  ma-  un  arrêt  du  9  août  1700,  fait  défenfes 
ri,  il  en  réfulte  qu'elle  ne  peut  être  établie  aux  «  huiffiers ,  fergens  de  bailes  (a)  qui 
gardienne',  &  Bouehel,  dans  fon  tréfor  du  »  feront  des  faifi  es  particulières  de  fruits  8c 
droit  françois ,  verb.  Garde,  cite  un  arrêt  »  revenus  annuels  de  débiteurs,  d'établir 
du  22  décembre  1564  ,  rendu  par  la  cour  à  »  d'autres  féqueftres  que  des  habitans  5c 
la  féance  des  prifonniers  au  châtelet  de  »  domiciliés  des  lieux  où  lefdits  biens  fe- 
Paris,  qui,  en  ordonnant  que  la  nommée  »  ront  fitués  ,  s'il  y  en  a  qui  puiffent  être 
Tiller,  femme  mariée ,  feroit  mife  hors  des  »  établis  ;  8c  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point, 
prifons ,  oh  elle  avoit  été  conftituée  faute  »  ou  qu'il  s'agiffe  de  la  faifie  des  fruits  des 

de  rendre  8c  repréfenter  les  effets  exécutés   »  biens  du  feigneur  enjoint  auxdits 

fur  une  partie  faifie ,  8c  mis  en  la  garde  de  *  huiffiers .....  d'établir  des  féqueftres  ha- 

ladite  femme  fans  le  confentement  de  fon  »  bitans  ou  domiciliés  des  lieux  çontigus.» 

mari ,  a  fait  défenfes  à  tous  fergens  de  don-  1 1 .  Depuis  ces  arrêts  il  en  a  été  rendu 

ner  aucuns  effets  en  garde  aux  femmes  ma-  un  autre  au  conièil  d'état  le  20  décembre 

riées  fur  peine  de  s'en  prendre  auxdits  fer-  1740,  qui  a  été  revêtu  de  lettres -paten- 

gens.  ]  tes  le  30  ,  lefquelles  ont  été  regiftrées  au 

7.  L'art.  13  du  titre  19  de  l'ordonnance  parlement  de  Touloufe  le  premier  février 

[ë)  [  C'rtcit  l'jgcru  du  fugueur,  loiu  le  châtelain. ]   
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1741 ,  contenant  défenfes  aux  huifCers  d'é-  »  cher  la  prefcription  annuelle,  Se  que  de* 

tablir  les  confula ,  pendant  l'année  de  leur  a»  fommations  réitérées  tous  les  ans  fuffi- 

confulat ,  commilTaires  fie  féqueftrrs  à  au-  «  fent  ». 

cunes  faifies ,  à  l'exception  de  celles  qui  fe-  14.  En  établi(Tant  un  gardien  ou  une  gar- 

ront  faites  pour  fommes  dues  au  roi.  On  nifon  pour  prendre  foin  des  chofes  faifies , 

peut  fur  les  privilèges  des  confuls  de  Lan-  celles-ci  ne  doivent  pas  être  déplacées  ; 

guedoc  â  cet  égard  ,  confulter  des  lettres-  cependant  fi  le  gardien  volontaire  le  requé- 

patentes  du  19  mars  1616 y  Se  des  arrêts  roit,  il  faudroit  le  mettre  en  pofîeûlon  de 

du  confeil  des  ai  feptembre  1635 ,  Se  11  ce  qui  eft  confié  à  fa  garde, 

juillet  i6y6.  i\.  L'ancienne  jurifprudence  du  châte- 

Celui  qui  par  violence  empêchera  l'établif  ltt  étoit  de  condamner  le  gardien  à  payer 

fement  dej  gardiens  ou  commiffaires  aux  le  montant  des  créances  pour  lefquelles  on 

meubles  ou  fruits faifis ,  ou  qui  les  enlèvera,  avoit  faifi ,  quand  il  ne  repréfentoit  pas  les 

fera  condamné  envers  Vautre  partie  au  dou-  effets  à  la  garde  defquels  il  étoit  établi  : 

ble  de  la  valeur  des  meubles  &  fruits  faifis  ,  mais  actuellement  on  ne  condamne  le  gar- 

&  en  100  Uv.  d'amende  envers  nous  ,fans  dien  qu'à  payer  la  valeur  de  ce  qui  fe  trou- 

prejudice  des  pourfuites  extraordinaires,  ve  en  déficit, lors  du  récollement  fur  la  fai- 

Ordonnance  de  1667  ,  titre  19,  arti-  fie  ;  5c  cette  valeur  s'évalue  par  gens  qui 

cle  17.  ont  vu  les  effets. 

Le  nom  &  le  domicile  de  celui  en  la  garde  \6.  Il  n'eft  point  dû  de  frais  de  garde  i 

duquel  auront  e'té  mifes  les  chofes  fai/us,fi-  ceux  qui  fe  rendent ,  Se  relient  volontaire- 

rontfignifiès  au  faifi  par  le  même  procès-  ment  gardiens  de  chofes  faifies-exéeutées  : 

verbal.  Ibid.  tit.  33 ,  art.  8.  aux  autres,  on  ne  leur  en  adjuge,  comme 

Défendons  aux  gardiens  de  fe  fervir  des  je  l'ai  dit,  que  quand  il  y  a  une  ordonnance 

chq/is  faifies  pour  leur  ufage  particulier  ,  ni  du  juge  flgni fiée,  par  laquelle  il  eû  dit  que, 

de  les  bailler  à  louage  à  peine  ,  &c.  faute  par  le  faifi  de  donner  gardien,  la  gar- 

Ibid.  art.  9.  nifon  refte/a  à  fes  frais. 

Si  les  befliaux faifis  produifentd 'eux  -mi-  Mais  on  accorde  des  frais  de  garde 

mes  quelque  profit  ou  revenu,  le  gardien  en  aux  gardiens  des  fcellés ,  quoique  gardiens 

tiendra  compte  au  faifi  ou  aux  créanciers  volontaires ,  fie  ils  doivent  être  taxés  par  le 

Jaifijfans.  Ibid.  art.  10.  magrftrat. 

1 2.  S'il  furvient  des  oppofitions  qui  re-  17.  On  a  plufieurs  fois  adjugé  des  frais  de 
tardent  la  vente  des  chofes  faifies ,  les  gar-  garde  à  des  commiflàires  du  châtelet  qui 
diens  font  déchargés  de  plein  droit  deux  mois  s'étoient  chargés  d'effets.  Un  arrêt  rendu 
après  qu'elles  ont  été  jugées  ,fans  obtenir  le  6  avril  1677  ,  adjuge  500  liv.  par  an  au 
aucun  jugement  de  décharge,  en  rendant  tiéan-  commifTaire  Huet  pour  la  garde  de  pier- 
moins  compte  de  leur  commiffion  ;  ibid.  tit.  reries.  Un  autre  arrêt  rendu  le  17  février 
19 ,  art.  10:  8c  par  la  même  raifon  ils  doi-  168 1  ,  liquide  à  300  liv-  pour  chacun  an  les 
vent  aufB  être  déchargés  de  plein  droit  frais  de  garde  de  cinq  coffres ,  en  faveur  du 
deux  mois  après  la  faifie,  s'il  n'y  a  pas  eu  commifTaire  Mefnier. 

d'oppofition.  18.  Mais ,  par  fentence  des  requêtes  du 

Et  fi  la  faifie  fubfifte ,  fans  que  les  op-  palais  du  premier  octobre  1737,  on  a  mis 

pofitions  foient  levées  ou  jugées  ,  les  gar-  hors  de  cour  fur  la  demande  du  commif- 

diens  ne  font  déchargés  de  plein  droit,  faire  Levié ,  à  fin  de  payement  des  frais  de 

qu'au  bout  d'un  an  du  jour  de  leur  éta-  garde  d'une  cadette  de  papiers  dont  il  n'é- 

blifTement';  ibid.  article  »i  :  [  fit  les  fi-  toit  pas  chargé  par  autorité  Je  juftice.  [Ec 

iquefrres  après  trois  an»;  ibid.  article  ai.]  par  arrêt  bien  contradictoire  rendu  en  la 

13.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  ,  par   féconde  chambre  des  enquêtes  ,  le  fep- 

errêt  rendu  le      mai  1731 ,  «  qu'il  n'eft  tembre  1767,  Mc  de  la  Grave,  commifTaire 

point  befoin  de  jugement  pour  obliger  un  au  châtelet,  a  été  débouté  d'une  demande 

■  gardien  volontaire  à  continuer  la  gar-  en  frais  de  garde  d'une  quantité  confidéra- 

»  de  pendant  la  conteftation,  pour  empê-  ble  de  titres  fie  papiers,  dont  fon  prédé- 
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eefleur  c'étoit  chargé  à  la  fuite  d'utl  fèel- 
lé ,  5c  qui  éeoient  par  fuite  reftés  chez 
Me  de  la  Grave.  Le  moyen  plaidé  contre 
lui ,  fîit  que  ces  mêmes  titres  5c  papier* 
ayant  été  la  baie  des  opérations  pour  rai- 
fon  defqueiles  on  lui  adjugeoit  les  frais 
&  honoraires  qu'il  detnandoit;  exiger  en- 
core les  frais  de  garde  de  ces  titres  Se  pa- 
piers, c'étoit  vouloir  retirer  deux  avan- 
tages de  la  même  chofe.  Plaidans  Met  Dan- 
dafne  Se  de  Varicourt.  ] 

19.  Cependant  les  commiflTaires  m'ont 
montré  des  copies  d'arrêts  femblables  à 
ceux  donc  j'ai  parlé,  n".  17,  Se  entr*autres; 

>°.  D'un  arrêt  du  ao  janvier  16*80,  qui 
ordonne  que  le  commilfaire  Ban  ne  lier  re- 
tiendra 500  liv.  pour  fes  frais  de  garde, 
d'une  fontme  de  1 20000  livres. 

a°.  D'un  autre  arrêt  du  10  mars  1685  9 
qui  adjuge  une  fomme  de  100  livres  au 
commi (faire  Gorillon ,  pour  lirais  de  garde. 

30.  Un  troifiéme  du  20  juillet  16*99  ,  qui 
adjuge  au  commi  {Ta  ire  Régnante  une  fomme 
de  300  livres  par  an ,  pour  frais  de  garde  de 
plufieurs  coffres  ;  5e  plufieurs  autres. 

ao.  [  Le  mercredi  4  fe^tembre  1766,  au- 
dience de  7  heures,  il  a  été  jugé  que  le  fai- 
fîffant  étoit  refponfable  du  gardien  pen- 
dant 30  ans  ,  de  manière  que  la  partie 
faifie  pouvoit  s'adreffer  au  faififfant  ,  fans 
que  ce  dernier  pût  le  renvoyer  au  gardien. 
La  raifon  eft,  que  l'ordonnance  ne  pronon- 
ce la  décharge  (après  30  ans)  qu'en  faveur 
du  gardien  contre  le  faififfant,  Se  non  point 
en  faveur  du  faififfant  contre  la  partie  fai- 
fie. Plaidans  M"  Breton  Se  Huteau. 

ai.  Un  procès- verbal  de  faifie  -  exécu- 
tion de  meubles,  par  lequel  un  particulier 
feroit  déclaré  s'être  rendu  volontairement 
gardien  ,  conflitueroit-il  ce  particulier  ju- 
diciairement gardien ,  quand  même  il  n'au- 
roit  pas  figné  ce  procès-verbal ,  ni  fait 
acte  de  gardien  ;  Se  contre  un  pareil  pro- 
cès-verbal n'y  auroit-ii  que  la  voie  de 
l'infcription  de  faux  ?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  en  la  grand'chambre.  Voici  dans 
quelles  circonftances. 

Le  nommé  Chomereau,  huiffier,  avoit 
déclaré  par  fon  procès-verbal  de  faifie- 
exécution  ,  que  le  nommé  Regnard  ,  cor- 
donnier Se  cabaretier  à  Tonoere ,  s'étoit 
rendu  volontairement  gardien  des  effets, 
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faifis  fur  le  nommé  Brun  8e  fà  femme, 
à  la  requête  du  fîeur  Vincent;  cependant 
le  procès- verbal  n'écoit  pas  figné  de  Re- 
gnard ,  il  étoit  feulement  faitmention  qu'il 
n'a  voit  pas  voulu  le  ligner.  Quoi  qe'il  en 
foit ,  le  gardien  ayant  été  aûigné  pour  re- 
préfenter  les  'meubles ,  il  répondit  qu'il 
ienoroit  ce  qu'on  lui  demandoit,  qu'il  ne 
8  étoit  jamais  rendu  gardien  t  ni  figné  le 
procès-verbal;  que  s'il  avoit  plu  à Thuif- 
(ier  de  déclarer  qu'il  s'étoit  rendu  volontai- 
rement gardien,  le  fait  personnel  de  l'huif- 
fier  n'avoit  pu  l'engager  ni  le  rendre  ref- 
ponfable des  effets  qui  avoient  été  reprit 
par  la  partie  faifie.  Lee  chofes  en  cet  état  # 
î'huiflierfut  mis  en  caufe,  Se  la  contesta- 
tion portée  devant  les  confuls  d'Auxerre* 
Regnard  fit  preuve  par  témoins  qu'il  n'a- 
voit  jamais  été  gardien ,  8e  ne  s'étoit  point 
hnmifcé  dans  la  garde  des  meubles  :  fen- 
tence  intervint  fur  délibéré  aux  confuls 
d'Auxerre ,  qui  déchargea  Regnard  des 
demandes  formées  contre  lui.  Le  fieur  Vin- 
cent ,  faififfant,  interjetta  appel  de  cette 
fentence  ;  il  fbutenoit  que  contre  un  pro- 
cès-verbal ,  il  n'y  avoit  que  l'infcription  de 
faux  ;  que  par  conféquent  Regnard  dévoie 
être  condamné  à  repréfenter  les  meublas 
faifis  ,  ou  en  payer  la  valeur.  Par  arrêt  fur 
délibéré  ordonné  le  8  mai ,  &  jugé  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Tudert,  le  mardi  ao  juin 
176*9  la  fentence  des  confuls  fut  infirmée  , 
enconféquence  Regnard  condamné  a  repré- 
fenter les  meubles  5e  effets  faifis ,  laiffés  i 
fa  garde  ,  finon  en  payer  la  valeur ,  fauf 
à  lui  à  s'inferire  en  faux  contre  le  procès- 
verbal  de  l'huiuler,  5e  à  faire  entendre  les 
témoins  qui  avoient  dépéfé  dans  l'enquête 
faite  aux  confuls  ;  à  cet  effet  furfis  pendant 
fix  mois  à  l'exécution  du  préfent  arrêt. 
Plaidans  Me*  Breton  5c  Jouhannin.  Ainiï 
cet  arrêt  juge  que  contre  le  contenu  en  un 
procès-verbal ,  il  n'y  a  que  l'infcription  de 
faux ,  quand  même  le  gardien  n'auroit 
point  figné  le  procès -verbal.  ] 

GARENNES. 
Voyez  Chajfe. 

1.  [  «  Garenne  eft  un  mot  générique  qui 
■  fignifie  tout  héritage  défênfable ,  c'eft-à- 
••  dire,  où  il  n'eft  pas  permis  d'entrer,  dont 
»  il  n'eû  pas  permis  d'ufer  fans  le  congé  do 
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a»  feigneur ,  même  du  particulier  qui  a  mis 
»  fon  héritage  en  défenfe,  comme  fon  pré, 
»  pendant  un  certain  temps  ».  Voy.  Guyot 
des  fiefs,  tome  6e,  pag.  678. ] 

a.  On  nomme  encore  garenne  ,  un  terrein 
deftiné  à  élever  Se  nourrir  des  lapins.  Quel- 
quefois auffj  le  mot  garenne  fignifie  une 
rivière  dans  laquelle  le  feigneur  feul  peut 
pêcher. 

3.  Il  y  a  deux  efpéces  de  garennes;  le* 
unes  qu'on  nomme  ouvertes,  les  autre» 
forcées. 

4.  Les  garennes  ouvertes  font  celles  dont 
l'entrée  Se  la  fortie  font  libres  aux  lapins ,  8c 
qui  ne  font  entourées  d'aucune  clôture  :  les 
garennes  forcées  font  celles  qui  font  c lofes, 
ou  de  murs ,  ou  de  fortes  remplis  d'eau. 

5.  Il  n'étoit  anciennement  permis  qu'à 
Ceux  qui  en  avoient  obtenu  une  permiffion 
fpéciale  du  roi ,  regiftrée  en  la  chambre  des 
comptes ,  d'établir  des  garennes  ouvertes  ; 
c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  ancien  arrêt  du  14 
avril  1339,  rapporté  par  Chopin  8c  par 
Guefnois ,  8c  de  l'ordonnance  du  roi  Jean  , 
de  l'an  1355,  article  4,  renouvellée  par 
Henri  II  en  1551.  Mais  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  n'exige  plus  cette  permiffion  : 
voici  comme  s'explique  fur  cela  l'article  19 
du  titre  30. 

Nul  ne  pourra  établir  garenne  à  l*ave- 
nir  s'il  n'en  a  le  droit  par  fes  aveux  &  de- 
nombremens  t  pojfejfion  ou  autres  titres  fuf- 
fijans  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  ,  &  en 
outre  ,  dêtre  la  garenne  détruite  &  ruinée  à 
fes  dépens.  Voyez  auffi  l'article  an  delà 
coutume  de  Meaux  ,  l'art.  37  de  celle  de 
Tours ,  &  Coquille  fur  la  coutume  de  Ni- 
vernois  ,  chapitre  des  bois  8c  forêts,  art.  2. 

6.  Il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire  que 
l'ancien  ufage  fe  fuît  encore  en  Artois;  car 
une  fentence  rendue  au  confeil  provincial 
d'Artois  le  3  novembre  1719,  a  ordonné 
que  le  fieur  Lofte,  feigneur  de  Willemand, 
qui  avoit  des  titres  énonciatifs  8c  unepoffef- 
fîon  du  droit  de  garenne  dans  fa  terre,  feroit 
tenu  de  la  faire  détruire ,  faute  par  lui  de 
repréfenter  des  lettres-patentes  ou  concef- 
fion  des  fouverains  dûement  enregiftrées, 
8c  l'a  condamné  aux  dommages  8c  intérêts 
des  laboureurs  voifins. 

L'arrêt  intervenu  fur  l'appel  de  cette 
fentence ,  au  rapport  de  M.  de  la^louche 
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de  Beauregard ,  le  3  juillet  1712 ,  a  feule- 
ment ordonné  que  le  fieur  de  Willemand 
détruiroit  fa  garenne  ,  de  manière  que  les 
voifins  ou  tenanciers  n'en  fourTriffent  point, 
8c  l'a  condamné  en  100  liv.  de  dommages 
8c  intérêts. 

7.  Le  droit  de  garenne  n'eft  point  fuf- 
ceptible  d'extenfion  ;  tout  au  contraire ,  c'eft 
un  droit  exorbitant  qui  doit  être  restreint 
en  conformité  des  titres.  Il  eft  fur  cela  in* 
tervenu  en  la  chambre  des  eaux  8c  forêts 
au  fouverain  ,  un  arrêt  fur  délibéré  ,  que 
j'ai  entendu  prononcer  le  mercredi  17  juin 
1759,  Par  lequel  un  feigneur  qui  avoit  une 
garenne  plus  confidérable  que  celle  por- 
tée par  fes  titres ,  a  été  condamné  à  l'y  ren- 
dre conforme  8c  en  détruire  les  terriers , 
8tc.  dans  un  an,  &  condamné  en  100  liv. 
de  dommages  8c  intérêts  envers  les  ha- 
bitans. 

8.  Par  une  fuite  du  même  principe ,  fi 
les  titres  du  feigneur  qui  a  droit  de  ga~ 
renne  t  n'expriment  pas  quelle  eft  l'efpéce 
de  garenne  qu'il  peut  avoir ,  on  juge  que 
s'il  a  une  garenne  ouverte ,  il  doit  indem- 
nifer  les  propriétaires  des  héritages  qui  en 
font  voifins ,  du  dommage  que  les  lapins 
y  ont  caufé  :  c'eft  ce  que  la  cour  a  dé- 
cidé par  arrêt  rendu  le  4fêptembre  1759, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Boucher.  Dans 
cette  efpéce ,  le  marquis  d' Asfeld  fut  a  (li- 
gné à  la  requête  des  nommés  Gorgu  8c 
conforts,  fes  cenfitaires,  propriétaires  d'hé- 
ritages voifins  de  fà  garenne,  en  condam- 
nation de  dommages  8c  intérêts,  à  dire 
d'experts ,  réfultans  du  dégât  caufé  par  les 
lapins  de  fa  garenne.  Il  difoit  pour  fa  dé- 
fenfe que  fes  prédécefleurs  8c  lui  avoient , 
de  temps  immémorial ,  joui  du  droit  de 
garenne. ,  fans  que  les  propriétaires  euiïeat 
demandé  aucune  indemnité  pour  le  dégât 
caufé  par  les  lapins  ;  il  ajoutoit  qu'ayant 
droit  de  garenne ,  fes  vafiaux  étoient  non- 
recevables  à  lui  demander  aucun  dédom- 
magement. Mais,  comme  fes  titres  ne  lui 
donnoient  pas  un  droit  de  garenne  ouverte, 
l'arrêt  fufdit  du  mardi  4  ieptembre  1759, 
confirma  la  fentence  par  laquelle  il  avoit 
été  condamné  aux  dommages  8c  intérêts  a 
dire  d'experts. 

9.  A  l'égard  des  garennes  forcées ,  il 
eft  permis  aux  feigneurs  d'ea  établir  fur 
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leurs  terres  fans  titres  particuliers,  pourvu 
qu'elles  foient  tellement  bien  clofes,  que 
les  lapins  &  la  clôture  ne  nuifent  point 
au  public  :  c'eft  ce  qui  parott  résulter  de 
l'article  25  du  titre  30  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  cela 
fut  permis  à  tout  autre  qu'un  feigneur. 

10.  On  penfe  que  le  feigneur  dominant 
du  fief  dans  lequel  fe  trouve  une  garenne  , 
n'a  pas  droit  d'y  chaffêr  en  peribnne ,  com- 
me il  le  peut  fur  le  furplus  du  fief.  £  Mais 
je  crois  cependant  que  cette  exception  ne 
doit  avoir  lieu  t  que  quand  il  s'agit  de 
garenne  forcée.  ] 

1 1 .  L'ordonnance  de  Henri  IV  de  fèp- 
tembre  1607,  porte  même  que  ceux  qui 
chaffent  8c  dérobent  le  gibier  dans  les  ga- 
rennes ,  doivent  être  punis  comme  larrons. 
[  Cela  ne  peut  s'appliquer  au  feigneur  do- 
minant du  fief.  ~\ 

ix.  Le  chapitre  6  de  la  coutume  de 
Montargis,  8c  l'article  157  de  celle  d'Or- 
léans ,  contiennent  les  mêmes  difpofitions 
que  cette  ordonnance.  Lalande  dit  qu'el- 
les font  fondées  fur  ce  que  «  les  lapin! 
»  qui  fe  tiennent  dans  ces  repaires  8c  trous 
»  réparés ,  8c  drelfés  par  la  main  8c  indu£ 
»  trie  de  l'homme ,  font  comme  en  la  puif- 
*>  fance  du  propriétaire  auquel  appartient 
'  »  le  luiflon ,  à  caufe  de  l'habitude  8c  ac- 
»  coutumance  qu'ils  ont  prifes  de  retourner 
*»  à  leur  gite  ».  [  Dans  les  garennes  ou- 
vertes ,  les  terriers  font  l'ouvrage  feul  des 
lapins ,  8c  non  de  l'induftrie  de  l'homme. 
Lalande,  comme  on  voit,  parolt  compa- 
rer les  lapins  aux  pigeons,  animaux  do- 
meftiques.  ] 

13.  Le  droit  de  garenne  eft  un  droit  uti- 
le qui  s'afferme  Se  qui  fait  partie  des  re- 
venus d'une  terre,  comme  les  bois,  les 
prés ,  &  les  autres  biens  qui  la  compofent  ; 
&  quand  une  garenne  eft  établie  de  temps 
immémorial ,  li  on  forme  une  capitainerie 
dans  l'enceinte  de  laquelle  elle  fe  trouve 
renfermée ,  elle  n'eft  pas  pour  cela  anéan- 
tie ,  ni  le  feigneur  privé  du  revenu  qu'elle 
lui  produifoit;  parce  que  le  droit  de  ga- 
renne eft  bien  différent  de  celui  de  chaife , 
qui  n'eft  qu'un  droit  honorifique  ,  dont 
il  eft  naturel  que  les  feigneur*  fartent  un 
facrifice  au  roi  pour  fes  plaifirs.  Quand 
il  eft  queftion  d'un  droit  de  garenne  ,  il 
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eft  jufte ,  ou  d'indemnifer  le  feigneur,  ou 
de  la  lui  conferver. 

14.  Nous  voyons  en  effet  différentes  ga- 
rennes dans  les  capitaineries  ,  même  de 
maifons  royales ,  qui  n'ont  fo offert  aucune 
atteinte  de  l'établifiement  des  capitaine» 
ries  ;  telles  font  les  garennes  de  la  Ver- 
fine  ou  d'Herouval ,  dans  la  capitainerie 
d'Hallate ,  de  Beyne  ,  de  Grignon  ,  de 
S.  Germain,  de  la  Grange,  de  Wideville, 
8cc.  dans  la  capitainerie  de  S.  Germain- 
en-Laye. 

ic.  C'eft  d'après  ces  maximes  que  le 
cardinal  de  Biûi ,  évêque  de  Meaux,  a  été 
maintenu  dans  les  droits  de  fa  garenne  , 
fituée  à  Germigni ,  dans  l'étendue  de  la 
capitainerie  de  Monceaux ,  par  arrêt  rendu 
au  confeil  des  dépêches  contre  le  comte 
d'Evreux,  capitaine  de  Monceaux,  le  ij 
juin  1715. 

16.  11  avoit  été  rendu  un  pareil  arrêt 
en  1705  ,  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
garenne  de  Poincy ,  fituée  dans  l'étendue 
de  la  même  capitainerie. 

17.  La  dame  de  Pomponne,  qui  avoit 
droit  de  garenne  dans  fa  terre  de  Paloi- 
feau ,  en  fit  un  bail  à  vie  au  fieur  Belou 
en  1748  ,  avec  permifllon  de  porter  le  fufil 
dans  la  garenne ,  tirer  des  lapins ,  8c  dé- 
fenfes  de  tirer  des  perdrix  ou  lièvres,  mê- 
me de  porter  le  fufil  hors  de  la  garenne» 

En  conféquence  de  ce  bail,  le  fieur  Be- 
lou fit  recevoir  un  garennier  à  la  table  de 
marbre ,  8c  donna  des  fufils  8c  des  ban- 
doulières à  trois  autres  particuliers ,  lef- 
quels  fortirent  quelquefois  de  la  garenne 
avec  des  chiens ,  8c  armés  de  fufils. 

Cette  conduite  donna  lieu  à  des  pro- 
cès-verbaux, 8c  fit  naître  la  queftion  de 
fçavoir  fi  le  fieur  Belou  pouvoir,  en  con- 
féquence du  bail  à  vie  de  la  garenne,  avoir 
des  gardes ,  leur  faire  porter  des  bandou- 
lières, &c.  Il  difoit  :  «  je  repréfente  la 
»  marquife  de  Pomponne  ;  elle  m'a  cédé 
*>  fon  droit  de  garenne ,  pour  en  jouir  cora- 
»  me  elle  en  louilToit  :  donc,  Sec  ». 

La  dame  de  Pomponne  répondoit  qu'elle 
n'avoit  point  cédé  des  droits  honorifiques, 
mais  des  droits  utiles.  Il  étoit  en  effet  dit 
dans  le  bail ,  «  qu'il  n'emportoit  aucune 
»  aliénation  de  la  feigneurie  en  faveur  du 
*  fieur  Belou,  8c  que  tout  les  droits  fet- 
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m  gneuriaux  8c  féodaux  demeuraient  rl- 
»»  fervés ,  Sec  ». 

Sur  cela  fentence  eft  intervenue  au  bail- 
liage de  Paloifeau  le  2  décembre  1749  , 
qui  ordonne  au  (leur  Belou  de  faire  ôter 
dans  la  huitaine  la  bandoulière  à  /es  gar- 
çons garenniers ,  &  lui  a  fait  défenfcs  de 
leur  laijfer  porter  bandoulière  ou  fit/il  ,  ni 
mener  chiens  hors  la  garenne ....  &  pour 
Savoir  permis  ,  Fa  condamné  en  1000  L 
d'amende  Se  aux  dépens. 

Cette  fentence  avoit  été  infirmée  en  la 
table  de  marbre,  le  14  mars  fuivant.  Mais 
par  arrêt  rendu  le  5  feptembre  1750,  fur 
les  conclufione  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury,  la  cour  a  infirmé  cette  der- 
nière fentence,  8c  confirmé  celle  de  Paloi- 
feau, en  modérant  néanmoins  l'amende  de 
1000  liv.  à  100  liv. 

18.  Les  demandes  en  deftruélion  de  ga- 
rennes ,  8c  en  dommages  Se  intérêts  pour 
dégât  fait  par  les  lapins ,  doivent  être  por- 
tées devant  les  officiers  des  maltrifej  des 
eaux  8c  foiêts  ;  &  le  commit timus  n*  pas 
lieu  dans  ces  matières.  Le  confeil  l'a  ainfi 
ordonné  par  arrêt  du  13  février  174$ ,  fan» 
«'arrêter  à  un  arrêt  du  parlement  du  ix 
janvier  précédent. 

Le  marquis  d'Arey  a  prétendu  le  con- 
traire, 8c  a  formé  oppofition  à  l'arrêt  du 
a  3  février  1745  ;  mais  il  en  a  été  débouté 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  21  fé- 
vrier 1747.  Ces  deux  arrêts  font  impri- 
més à  la  fuite  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêta,  édition  de  1753. 

[  G  A  R  I  M  E  N  T. 

Ce  terme  qui  fe  trouve  dans  l'article  20 
de  la  coutume  d'Anjou,  fignifie  une  ga- 
rantie donnée  par  le  feigneur  d'un  fief  pour 
raifon  du  tranfport  qu'il  fait  d'une  partie 
de  ce  fief,  â  un  étranger  de  la  famille,  qu'il 
s'oblige  de  garantir  8c  décharger  de  l'hom- 
mage. Voyez  Vigier  fur  cet  article,  n°.  4.] 

[GARNISON. 

1.  En  droit,  on  appelle  gamifon  ,  les 
archers  8c  fergens  qui  font  envoyés  en  vertu 
d'ordonnance  de  juftice ,  dans  une  maifon , 
à*  l'effet  de  contraindre  les  maîtres  au  paye- 
raent  de  quelque  taxe ,  ou  pour  être  gar- 
diens de  fceUé,  ou  de  meubles  faifis, 
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*.  Les  archers  de  ces  garnifbnr  font 
nommés  dans  les  anciens  titres ,  comejlores 
à  comedendo,  par  la  raifon  qu'ils  vivoient 
aux  dépens  du  débiteur  jufqu'â  ce  qu'il 
eût  payé ,  8c  c'eft  pour  cela  que  dans  la 
coutume  de  Tournai ,  ils  font  encore  ap- 
pelles Mangeurs. 

%.  Lorfq'i'un  procureur  ne  veut  point 
remettre  un  procès ,  inftance  ou  autres  piè- 
ces, qu'il  a  pris  en  communication  fous 
fon  récépiffé,  on  établit  chez  lui  garnifon, 
r>ême  à  hautes  armes  ,  jufqu'â  ce  qu'il  ait 
remis  les  pièces. 

4.  On  prérend  qu'à  Lyon ,  la  garnifon 
eft  toujours  réelle ,  fie  que  l'uface  conftant 
de  la  province  eft ,  que  les  huiiliers  ne  peu- 
vent établir  garni/on ,  qu'en  s'établilfiint 
eux-mêmes  avec  leurs  affiftans.  J'ignore 
fur  quelle  loi  ou  règlement  ceci  peut  être 
fondé.] 

GAUDENCE. 

L'article  101  de  la  coutume  de  Bor- 
deaux fe  fert  de  ce  mot  ;  il  fignifie  les  héri- 
tages baillés  à  louage  de  neuj  en  neuf  an* 
nées  ,  &  à  perpétuité. 

G  A  V  E  N  E. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  que  les  églifea  • 
cathédrales,  collégiales  &  communautés  du 
Cambrefis  8c  des  environs  payoient  ancien- 
nement aux  comtes  de  Flandre  ,  8c  après 
eux  aux  ducs  de  Bourgogne  3c  rois  d'Ef- 
pagne ,  pour  prix  de  la  protection  que  cet 
princes  leur  accordoienc. 

2.  Ce  droit,  quelquefois  auffi  nommé  ga- 
ve, fè  percevoit  fur  toutes  les  terres  labou- 
rables, cours  Se  manoirs  d'égltfe  dans  les 
villages  qui  y  étoient  fujets,  à  raifon  d'un 
mencaud  de  bled  8c  d'un  mencaud  d'avoine 
fur  deux  muids  de  terres,  8tc.  Voyez  Alen- 
coudée. 

a.  Les  fermiers  des  domaines  du  roi,  en 
lô"8j,  1684  8c  i68d,  ont  fait  diverfes  pour- 
fuites  contre  le  chapitre  de  Cambray  Se  au- 
tres communautés  pour  exiger  le  paye- 
ment de  ce  droit  ;  mais  par  arrêt  rendu  au 
confeil  d'état  le  10  février  1687,  'e  droit 
gave  ou  gavent  a  été  jugé  ne  plus  fubfifter; 
Se  en  conféquence  il  a  été  fait  défenfea 
aux  fermiers  du  domaine  de  l'exiger. 
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G  A  Y  V  E  S. 

Ce  mot  a  la  même  lignification  qu'épa- 
ves. Voyez  les  art.  ô*oj ,  6*04  Se  60$  de  la 
coutume  de  Normandie.  Voyez  auû  ce  que 
je  dis  au  mot  Epaves. 

GÉNÉRALITÉ. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  chacune  des 
portions  de  la  France  fournîtes  au  reflbrt 
des  divers  bureaux  des  finances  établis 
dans  le  royaume,  fuivant  la  divifion  qui  en 
a  été  faite  pour  la  régie  des  finances. 

a.  Il  y  a  dans  chaque  généralité  un 
commi  (Taire  départi  par  le  roi ,  qu'on  con- 
noît  mieux  fous  le  nom  d'intendant.  Voyez 
Commijfaires ,  Commijpon  Se  Subdélégué. 

3.  Il  y  a  auflî  des  receveurs  généraux  des 
finances  pour  chaque  généralité. 

GÉNÉRAUX  d'Ordres  Religieux. 
Voyez  Abbé ,  Clttaux ,  Prématuré  8c 
Religieux. 

1.  On  nomme  général ,  celui  d'un  ordre 
religieux  ou  d'une  congrégation  d'ecclé- 
iiaftiques  féculiers,  qui  eft  le  fupérieur  gé- 
néral Se  chef  de  toutes  les  maifons ,  ab- 
bayes Si  communautés  de  fon  ordre  ou  de 
fa  congrégation ,  [  établies  fous  la  même 
régie.  ] 

».  Sur  l'origine  des  généraux  a" ordres 
voyez  le  père  Thomaffin ,  de  la  difcipli- 
ne  eccléfiaftique,  tom.  a ,  partie  3  ,  liy.  1 , 
«h.  37 

G  É  N  E  V  O  I  S. 
Voyez  Cautio  judicatum  folvi,  n°.  4  Se  6. 

1.  Les  Genevois  que  le  commerce  attire 
en  France,  peuvent  y  former  divers  éta- 
bliflemens;  pour  y  être  reçus,  ils  n'ont  be- 
foin  ni  d'abdiquer  leur  patrie  ,  ni  de  faire 
_^  abjuration  du  calvinifme  qu'on  profefie 
dans  leur  république  [  depuis  l'an  1535.  ] 

a.  Au  milieu  de  la  France  ils  confervent 
la  qualité  de  citoyens  de  Genève  Se  celle 
de  proteftans  :  c'eft  un  privilège  que  Henri 
IV  leur  a  accordé  par  lettres- patentes  du 
mois  de  juin  1608 ,  enregjftrées  le  12  août 
fuivant.  Le  même  prince  le  leur  avoit  déjà 
accordé  en  1 S96 ,  mais  les  lettres  n'avoient 
pas  été  enregiftrées. 

3.  Les  lettres-patentes  de  i6e8  portent, 
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que  le  droit  d'aubaine  cejfera  dorénavant 
dams  le  royaume  contre  les  citoyens  t  bour- 
geois domiciliés  &  fujtts  de  ladite  républi- 
que (  de  Genève  )  comme  aujji  il  ne  pourrit 
tire  pratiqué  en  ladite  république  contre  nos 
fujets  qui  y  décéderont. 

4.  Ainfi  les  Genevois  fuccédent  en  France 
à  leurs  parens  genevois  qui  y  décèdent  ,  oa 
qui  y  laiflent  des  biens  ;  mais  ils  n'y  fuccé- 
dent pas  aux  biens  de  leurs  parens  régnico- 
les.  Voyez  l'arrêt  de  ThelufTon ,  rendu  le 
tcr  avril  1729,  que  je  cite  a  l'art.  Aubaine. 

5.  Les  Génévois  font-ils  tenus  de  donnée 
la  caution  judicatumjblvi,  quand  ils  inten- 
tent des  procès  aux  François  ?  Voyez  Cautio 
judicatum  folvi. 

6.  On  fuit  le  droit-écrit  dans  l'étendue 
de  la  république  de  Genève. 

GÉNOIS. 

1.  Louis  XIV  Si  le  roi  régnant  ont  4ucce£ 
fivement  accordé  des  lettres  de  naturalité 
à  divers  Génois  qui  en  avoient  demandé; 
Se  quoique  ces  lettres  portaient  que  le» 
naturalisés  feroient  tenus  de  réfider  en 
France  ,  plufieurs  confervoient  néanmoins 
leur  domicile  à  Gènes.  Le  tribunal  de  la 
Mer ,  établi  dans  cette  capitale  de  la  ré- 
publique, prétendoit  même,  àcaufedecette 
réfidenec  ,  prendre  connoiflance  des  diffé- 
rends que  les  Génois  naturalifés  comman- 
dant des  navires  fous  la  bannière  de  Fran- 
ce ,  avoient  avec  leurs  équipages ,  Se  même 
avec  les  négocians  françois  ,  au  préjudice 
de  la  jurifdi&ion  du  conful  de  la  nation 
françoife.  Mais  le  roi,  par  une  déclara- 
tion du  21  août  1718  ,  regiftrée  le  22  fep- 
tembre  fuivant,  a  révoqué  8c  annullé  les 
lettres  de  naturalité  accordées  aux  Génois 
qui  ont  confervé  leur  domicile  à  Gènes ,  5c 
qui  ne  font  point  leur  réfidence  a&uelle  en 
France ,  même  celles  où  la  caufe  de  non  ré* 
fidence  dans  le  royaume  eft  inférée. 

2.  La  même  déclaration  a  ordonné  aux 
Génois  naturalifés  françois  demeurans  en 
France ,  lorfqu'ils  iront  à  Gènes  pour  le3 
affaires  de  leur  commerce ,  fans  y  avoir  au- 
cun domicile  ,  de  reconnoître  le  conful  de 
la  nation  françoife  qui  y  réfide  ,  à  peine 
de  défobéiflance  8c  de  révocation  de  leurs 
lettres.  Voyez  Aubaine. 

3.  Voyez  auûi  un  arrêt  du  confeil,  on  b- 
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terprération  de  cette  déclaration,  le  21  no- 
vembre fui  vaut ,  &  ce  que  je  dis  aux  arti- 
cles Aubains  ,  Étrangers ,  Genevois  ,  Hai- 
naut ,  Hollandois  ,  Naturalite  ,  5cc. 

[GENRE. 

i.  Le  genre  eft  une  clarté  plus  étendue 
qac  l'eipece. 

a.  C'eft  une  maxime  de  droit  qu'il  eft 
dérogé  au  genre  par  l'efpéce  :  generi  per  fpe- 
ciem  derogatur.  Voyez  le  junlconf.  raul  fur 
la  loifjervis  urbanis,  oy,  $.  uLt.  ff.  de  Ug.  3. 

Par  exemple ,  il  un  teltateur  lègue  tous 
fes  marbres ,  &  qu'il  ajoute ,  qui  confifient 
dans  mes  ftatues  ;  quoique  tous  les  mar- 
bres (  qui  lont  dans  ce  cas  le  genre  )  foient 
Jegués,  il  fera  dérogé  au  genre,  par  l'efpé- 
ce  qui  fe  réduit  aux  Statues  de  marbre.  J 

GENS  DE  MAIN -MORTE. 
.Voy.  Amortijfement,  Communauté ',  Contrô- 
le, Fabrique,  Fondation,  Hôpitaux,  Inca- 
pables, Indemnité,  Religieux,  l^aux,  Sec. 

1.  [  On  appelle  gens  de  main  morte  , 
«  des  gens  de  condition  Jcrvtle  ,  tels  qu'il  y 
»  en  a  encore  plusieurs  familles  en  Bour- 
"  gogne.  Dans  quelques  coutumes  ils  /ont 
a>  appellés  gens  de  corps ,  gens  de  pote  -,  ou 
»  gens  de  pojie  ,  qui  tiennent  des  héritages 
»  cot tiers,  ou  de  main  ferme,  qui  font  ro- 
»  turiers  &  oppofés  aux  nobles.  »  Voyez 
Main  -  morte. 

i.  «  On  appelle  encore  gens  de  main- 
m  morte  ,  les  monalreres  ,  fociétés  Se  com- 
»  munautés  qui  ne  meurent  jamais  ,  qui  fe 
»  renouvellent  toujours.  »  j 

Edit   pe  1691. 

3.  L'article  8  de  l'édit  de  décembre  1 691 , 
enregistré  le  %  janvier  16*91 ,  comprend  au 
nombre  des  gens  de  main- morte  «  les  ar- 
»  chevéques  ,  évêques  ,  abbés  ,  prieurs  , 
»  doyens  ,  prévôts  ,  archidiacres  ,  chapi- 
>»  très  ,  curés ,  chapelains ,  monafteres ,  fa- 
»  briques  ,  commandeurs  fée u liera  8e  ré- 
»  guliers, univerfités ,  facultés,  collèges  , 
»  administrateurs  d'hôpitaux  ,  maires  & 
•>  échevins  ,  confuls  ,  fyndics  ,  capitouls , 
*>  jurats  ,  manans  &  habitans  des  villes , 
»  bourgs,  bourgades,  villages  &  hameaux  ». 

4- Tous  ceux  de  la  qualité  ci-defliis  qui 
poffedent  des  biens  à  ce  titre,  font  réputés 
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gens  de  main  -  morte  relativement  à  ces 
bien6.  Quelques  uns  ne  peuvent  en  acquérir 
qu'avec  la  permiffion  du  roi ,  (  comme  je  le 
dirai  dans  un  moment:)  5c  ceux  qui  obtien- 
nent cette  permiffion ,  font  obligés  de  payer 
des  droits  d'amortilTement.  Voyez  Amor- 
tijfement. 

5 .  Les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  non 
plus  aliéner  leurs  biens,  ni  les  vendre ,  fi  ce 
n'eSl  en  certains  cas  de  néceffité  ou  d'utilité 
publique,  en  obfervant  les  formalités  pref- 
entes.  Voyez  Aliénations  ,  Biens  d'e'glife, 
Union  ,  Bec. 

6.  L'édit  du  mots  de  décembre  16*91,  dont 
je  viens  de  parler ,  a  pour  objet  d'établir 
dans  le  royaume  des  dépôts  publics,  où  les 
titres  de  propriété  des  biens  des  gens  de 
main-morte  ,  les  aliénations  ,  les  acquit- 
tions Se  les  principaux  aères  d'administra- 
tion de  ces  biens ,  doivent  s'enregiStrer,  afin 
qu'il  y  ait  un  lieu  ,  où  ceux  qui  en  auront 
befoin ,  puiffent  les  trouver.  Voici  quelques 
difpofitions  de  cet  édit. 

«  Art.  VIII.  Les  gens  de  main- 

«  morte  de  notre  royaume  qui  aliéneront 
»  ou  engageront  ci-après  aucuns  immeubles 
»  dépendansde  leurs  églifes  ou  communau- 
»  tés  â  prix  d'argent,  par  échange,  par  baux 
»  à  titre  d'inféodation ,  cens ,  ou  rentes  par 
»  emphitéofe ,  Se  baux  à  gaudence ,  feront 
»  tenus  d'en  faire  enregistrer  les  contrats 
»  d'aliénation ,  Se  les  adjudications  par  fen* 
9»  tences  ou  arrêts ,  au  greffe  des  domaines 
»  des  gens  de  main- morte  du  lieu  où  les 
»  biens  aliénés  feront  a  dis ,  dans  les  quatre 
»  mois  après  l'aliénation  ;  autrement  neus 
»  déclarons  lefdites  aliénations  nulles.  Fai- 
»  ions  défenfes  à  nos  juges  d*jr  avoir  égard  , 
»  5c  aux  parties  de  s'en  fervir. 

»  IX.  Les  baux  emphytéotiques  ou  à 
»  vie ,  ci-devant  faits  par  les  gens  de  main- 
n  morte ,  enfemble  ceux  2  gaudence ,  feront 
»  pareillement  enregistrés  à  la  diligence  des 
»  preneurs  auxdlts  greffes ,  deux  mois  après 
3»  la  publication  de  notre  préfent  édit ,  à 
»  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  ap- 
*  plicable  un  tiers  à  l'hôpital  du  lieu  ,  un 
»  tiers  à  l'officier ,  5e  l'autre  tiers  au  dé- 
»  nonciateur ,  qui  ne  pourra  être  réputée 
v  comminatoire ,  ni  modérée  par  nos  juges. 

*>  X.  Déclarons  pareillement  nulles  les 
»  acquifitions  qui  feront  ci- après  faites  par 

»  les 
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»  les  gens  Je  main- morte,  à  titre  d'achat; 
m  fondations,  donations  teftamentaires  ou 
•»  autres  titres  quelconques ,  fi  elles  n'ont 
»  été  enregiftrées  au  greffe  du  lieu  oit  les 
•»  biens  feront  fitués  :  quatre  mois  après , 
»  à  l'égard  des  contrats  entre  -  vifs  ,  5c 
■»  fix  mois  après  la  mort  du  teftateur ,  à  l'é- 
»  gard  des  donations  pour  caufe  de  mort , 
»  ou  teftamentaires. 

»  XI.  Seront  femblablement  fujettes  à 
»  l'enregiftrement  audit  greffe  ,  les  ventes 

Se  adjudications  des  bois  de  haute- futaye 
»  appartenans  aux  gens  Je  main-morte  ,  les 
»  tranfaclions  &  jugemens  fur  procès  mus 
»  Se  à  mouvoir,  concernant  le  fonds  Se  pro- 
»  priété  des  biens  dépendans  des  églifos  ou 
»  des  communautés  ;  autrement ,  8c  faste 
*»  dudit  enregiftrement  dans  le  délai  de  qua- 
»  tre mois,  nous  les  réputons  nulles,  8c  de 
»>  nul  effet  8c  valeur. 

»  XII.  Les  baux  généraux  des  archevê- 
m  chés,  évêchés  ,  abbayes,  prieurés  8c  au- 
»  très  grands  bénéfices ,  8c  tous  les  baux 
»  des  autres  biens  appartenans  aux  gens 
»  Je  main- morte,  fans  aueuns  excepter, 
»  feront  portés  par  les  preneurs  aux  hu- 
as reaux  defdits  greffiers ,  pour  les  baux  cou* 
»  rans  y  être  enregiftrés  dans  le  mois  après 
»  la  publication  de  notre  préfent  édit ,  à 
»•  peine  de  cinquante  livres  d'amende  appli- 
>•  cable  comme  defTus  ,  qui  ne  pourra  être 
«•  réputée  comminatoire,  ni  modérée  par  nos 
»  juges.  Et  à  l'égard  des  baux  qui  feront 
»  faits  à  l'avenir  ,  voulons  pareillement 
■»  qu'ils  foient  portés  auxdits  greffes  ,  pour 
»  y  être  enregiftrés  dans  le  terme  de  deux 
*»  mois 3  8c  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été  enre- 
»  giftrés,  faifons  dé  fe  nies  aux  gardes- feels 
»  des  contrats  de  les  fceller,  à  peine  de  pri- 
•»  vation  de  leurs  charges  ;  à  tous  huiffiers 
—  8c  fergens  de  les  mettre  à  exécution  ,  à 
»  peine  de  nullité  des  contraintes ,  8c  d'in- 
»  terdiâion  ;  8c  à  nos  juges  d'y  avoir  égard 
(a). 

»  XIII.  N'entendons  toutefois  que  les 
»  fous- baux  des  biens  compris  en  un  bail 
»  général  regiftré ,  foient  fujets  à  aucun 
»  enregiftrement. 

13}  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  4  juillet  17 n>  an 
rapport  de  M.  Guillicr,  a  jugé  que  ce  font  le$  fermier* 
dei  gtnt  dt  maLt-mjrt  qui  font  chargés  de  faire  enre- 
giftrtr  leur»  baua,  &  d'en  payer,  fcs  droiu,  Se  non  le* 

fom*  //. 
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*  XIV.  Les  gens  Je  main- morte  qui  fe- 
»  ront  valoir  par  leurs  mains  leurs  domai- 
»  nés  en  tout  ou  partie  ,  feront  une  décla- 
»  ration  de  dix  en  dix  ans  pardevant  no- 
»  taires,  contenant  les  biens  qu'ils  exploi- 
»  teront,  8c  la  valeur;  affirmeront  ladite  dé- 
as  claration  véritable,  8c  la  feront  enregiT- 
»  trer  auxdits  greffes  ;  8c  a  faute  d'y  fatis- 
»  faire,  ils  y  feront  contraints  à  la  diligen- 
»  ce  des  greffiers ,  par  fa  i  fie  de  leur  cem- 
»  porel. 

»  XV.  Voulons  que  tous  les  notaires 
»  qui  paieront  des  contrats  portant  acqui- 
»  fition  ou  aliénation  d'immeubles  pour 
»  gens  Je  main  -  morte ,  déclarent  aux  par- 
»  ties  a  la  fin  du  contrat ,  qu'il  leur  eft  en- 
»  joint  par  notre  édit  de  les  faire  enregif- 
»  trer  au  grelfe  des  domaines  des  gens  dt 
»  main-morte  ;  8c  en  attendant  que  noua 
«ayons  pourvu  auxdits  greffes,  voulons 
»  que  ceux  qui  feront  par  nous  commis  , 
»  en  fafTent  la  charge  8c  fonction  aux  droits 
»  qui  leur  font  attribués  ». 

7.  f_  Tous  les  baux  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  8  de  l'édit  de  itfçji  ,  ]  excepté 
ceux  à  chetel  (  voyez  Cketel  )  ,  doivent 
être  pafTé8  devant  notaires  ,  à  peine  de 
nullité.  Il  y  a  fur  cela  différens  réglemens 
du  eonfeil  des  10  mars  1708  ,  4  avril 
1719,  id  décembre  1717,  8c  un  arrêt  du 
ai  novembre  1741.  Voyez  ce  que  je  die 
fur  cela  au  met  Notaire ,  n°.  19  ;  voyez 
suffi  l'arrêt  du  eonfeil  du  a  ieptembre 
170*0,  dans  le  dictionnaire  du  domaine, 
art.  baux  des  revenus  des  gens  de  main- 
morte. 

8.  [  Cependant  lorfque  l'on  réfléchit  at- 
tentivement fur  l'efprit  de  l'édit  de  1691 , 
(  voyez  ci-deffus  n°.  4  )  il  parolt  en  réfulter 
que  fi  le  bail  fous  feing  -  privé  étoit  enre- 
giftré  au  greffe  des  domaines  des  gens  <U 
main  -  morte ,  que  les  droits  euflent  été 
payés  au  fermier ,  8c  que  ce  dernier  ne  fe 
plaignit  ni  ne  formât  aucune  demande  ,  le 
fucceifeur  du  bénéficier ,  ou  un  tiers  ne 
devroit  pas  être  écouté  lorfqu'il  demande- 
roi  t  la  nullité  d'un  bail ,  fur  le  feul  fonde- 
ment  qu'il  feroit  padé  fous  Jignature  privée  , 

Cet  arrêt  juge  encore  que  le  défaut  d'en  re.rift  rendent 
au  greift  det  grill  de  main-morte  n'empêche  point  l'exi- 
cuuon  dei  baux,  «s  l'hypothèque  V*  « ti{uU*  conue  l* 
preneurs. 

Vvv 
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fur-tout  fi  ce  bail  avoit  été  fait  de  bonne  foi ,' 
fuivi  d'exécution  &  que  l'enregiftrement , 
enremble  la  déclaration  des  biens  pris  à  fer- 
me ,  euflent  été  faits  au  greffe ,  Se  les  droits 
du  fermier  payés.  ] 

9.  Les  greffes  créés  par  cet  édit  ont  été 
acquis  par  le  clergé  ,  auquel  ils  appartien- 
nent encore  actuellement  :  en  conféquence 
de  cette  acquifition  ,  les  chambres  ecclé- 
fiaftiques  de  chaque  diocèfe  nomment  le 
greffier  qui  doit  faire  ces  enregiftremens  ; 
mais ,  par  arrêt  du  confèil  rendu  le  1 3  dé  * 
cembre  16*95  >  fa  majefté  en  a  exempté  (  de 
l'enregiftrement  )  les  baux  des  biens  & 
droits  appartenais  aux  communautés  laï- 
ques ,  lorfque  les  adjudications  font  faites 
devant  les  inten  dans  des  provinces. 

ro.  Cette  exemption  a  donné  lieu  à  uns 
contestation  entre  les  fyndics  du  clergé 
d'Angers ,  5c  le  fieur  Faurye,  adjudicataire 
d'un  droit  patrimonial  de  la  ville  d'Angers, 
appellé  communément  le  droit  du  fimple  de 
la  cloifbn  ,  qui  eft  un  droit  d'entrée  ,  pro- 
duifant  dix  fept  à  dix-huit  mille  livres  par 
an.  Le  fieur  Faurye  difoit  que  l'adjudication 
de  ce  droit  lui  ayant  été  faite  par  le  lieu- 
tenant général  d'Angers  en  l'hôtel  de- ville, 
en  préfence  des  officiers  municipaux ,  après 
des  affiches  &  des  publications ,  une  fem- 
blable  adjudication  devoit  jouir  des  mômes 
exemptions  ,  que  fi  elle  avoit  été  faite  par 
l'intendant  ;  mais ,  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  rendu  le  18  juillet  1731 ,  le  fieur 
Faurye  a  été  condamné  à  faire  enregiftrer 
&  contrôler  fon  bail  au  greffe  du  domaine 
des  gens  de  main- morte. 

11.  Dans  l'ancien  droit ,  toutes  les  com- 
munautés étoient  abfolument  incapables  de 
recevoir  des  libéralités  :  elles  n'avoient  pas 
la  liberté  d'accepter  de  fimp les  legs  particu- 
liers ,  à  plus  forte  raifon  des  difpofitions 
universelles,  defquelles  les  legs  particulier 
ne  font  qu'une  délibation. 

12.  Le  fondement  de  cette  incapacité  gé- 
nérale étoit  le  penchant  qu'ont  toujours  eu 
les  communautés ,  Se  qu'elles  auront  proba- 
blement toujours  d'augmenter  leurs  biens, 
&  la  jufte  crainte  qu'elles  ne  parvinrent  à 
un  excès  funefte ,  fi  la  liberté  leur  en  étoit 
laifTée. 

13.  On  pouvoit  cependant  prévenir  co 
danger ,  fans  mettre  les  communautés  dans 
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une  interdiction  fi  abfolue:auûj  l'intention 
que  l'empire  romain  crut  devoir  donner  à 
l'éducation  des  enfans,  fit-elle  excepter  les 
collèges  de  la  févérité  de  la  régie,  mais 
quant  aux  legs  particuliers  feulement,  Se 
non  quant  aux  difpofitions  univcrfelles , 
dont  les  collèges  ,  comme  toutes  les  autres 
communautés  foumifes  à  cet  empire  ,  font 
toujours  demeurés  incapables. 

14.  Conftantin  voulut  cependant,  contre 
la  régie  obfervée  de  tout  temps ,  habiliter 
les  communautés  eccléfiaftiques  à  recevoir 
toutes  fortes  de  difpofitions  :  mais  l'abus 
qu'on  fit  de  la  loi  donnée  par  cet  empe- 
reur ,  parut  bientôt  à  découvert ,  Se  elle  fut 
abandonnée.  Voyez  Biens  à"e'glife. 

15.  Comme  dans  nos  mœurs  le  chriftia- 
nîfme  8c  l'intérêt  public  font  également  ref- 
peétés ,  notre  jurisprudence  n'a  pas  toujours 
mis  les  communautés  approuvées  dans  une 
interdiction  abfolue  de  recevoir  des  libéra- 
lités :  mais  elle  n'a  pas  non  plus  permis  de 

faire  à  leur  profit  des  difpofitions  trop  éten-  * 
dues. 

16.  Henrys  qui  a  traité  cette  matière  ; 
queftion  26  ,  livre  1 ,  tome  a ,  Se  dans  fon 
dix  Septième  plaidoyer,  diftingue,  par  rap- 
port aux  communautés  ,  les  difpofitions 
univcrfelles  d'avec  les  difpofitions  particu- 
lières. Il  dit  que  celles-ci  font  valables, 
pourvu  qu'elles  foient  faites  fans  fraude  8c 
fans  excès  ;  mais  que  les  difpofitions  uni- 
verfelles,  fi  elles  ne  font  pas  totalement  ré- 
prouvées par  la  loi ,  doivent  l'être  par  l'in- 
térêt public  8c  par  le  danger  des  eonfé- 
quences  ;  &  que  fi  on  ne  les  annuité  pas 
abfolument ,  on  doit  au  moins  les  reftrein« 
dre ,  de  manière  que  les  héritiers  du  fang 
n'en  fouffVent,  pour  ainfi  dire ,  aucun  dom- 
mage. 

17.  Ces  maximes  font  adoptées  par  la 
jurisprudence  des  arrêts.  La  Peyrere ,  let- 
tres R  ,  n°.  35  Se  fuivant;  Henrys  Se  quel- 
ques autres  en  rapportent  plufieurs.  Il  y  en 
a  trois  autres  des  21  mars  16*58, 19  février 
1691,8c  6  février  1692,  qui  font  rapportés 
au  journal  des  audiences.  J'en  cite  auffi 
quelques-uns  aux  articles  Communautés  te- 
cle/ïajliques  ,  Fabriques  ,  Faut  res  Se  T ejia- 
ment  ;  elles  font  d'ailleurs  confacrées  par 
cinq  autres  arrêts  récemment  rendus  par  le 
parlement  de  Bordeaux. 
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18.  Le  premier  qui  eft  du  13  décembre 
1700,  réduit  au  tiers  feulement,  le  legs 
univerfel  fait  par  un  curé  au  profit  de  l'hô- 
pital de  la  manufacture  de  Bordeaux,  8c 
adjuge  le  fitrplus  aux  parens  collatéraux. 
La  raifon  pour  laquelle  on  accorda  le  tiers 
à  l'hôpital  y  au  lieu  du  quart  que  Us  tribu- 
naux font  feulement  dans  l'ufage  de  don- 
ner, eft  que  le  curé  avoit  de  fon  vivant 
difpofé  de  tout  fon  patrimoine  en  faveur 
de  fes  proches. 

19.  Le  fécond  arrêt  qui  eft  du.7  juillet 
171  î>  adjuge  aux  héritiers  de  la  veuve 
Gregoireau,  les  biens  qu'elle  avoit  taillés 
à  l'hôpital  de  S.  André  de  Bordeaux ,  à 
la  charge  d'en  rendre  feulement  le  quart 
à  cet  hôpital  ;  la  teftatricc  avoit  cepen- 
dant fait  des  legs  particuliers  aflTez  coa- 
fidérables  à  fes  héritiers. 

20.  Le  troifiéme  du  18  août  1716"  ad- 
juge aux  hériters  de  Jean  Dubecq  les 
trois  quarts  des  biens  de  fa  fucceffion ,  dont 
il  avoit  difpofé  de  l'univerfalité  au  profit 
des  hôpitaux  de  S.  Eutrope  8c  du  S.  Efprit 
de  fa  ville  d'Acqs ,  8c  n'en  réferve  qu'un 
quart  à  ces  hôpitaux. 

Un  héritier  du  fieur  Dubecq  contef- 
ta  d'abord  ieul  l'inftitution  univerfelle, 
8c  tranfigea  avec  les  hôpitaux  ,  qui  lui 
firent  une  remife  modique  ;  les  autres  hé- 
ritiers contefterent  après  lui  ,  &  on  leur 
oppofa  la  tranfa&ion  :  mais  des  vues  fupé- 
rieures  firent  rejetter  la  tranfacïion,  môme 
à  l'égard  de  celui  qui  l'avoit  fouferire.  Les 
adminiftrateursfe  pourvurent  en  cafjation, 
ils  eurent  pour  réponfe  un  néant  au  bas 
de  leur  requête. 

ai.  Le  quatrième  eft  du  4  Septembre 
1710  :  il  réduit  des  legs  particuliers,  mais 
confidérables  ,  faits  à  la  maifon  du  re- 
fuge de  Limoge  &  de  l'hôpital  de  la  même 
ville ,  au  quart  feulement  de  la  valeur  des 
chofea  léguée». 

2».  Le  cinquième  eft  du  17  août  1751  : 
il  réduit  auffi  au  quart  une  difpofition  uni- 
verfelle faite  par  un  teftament  au  profit 
de  l'hôpital  des  pauvres  de  Bayonne. 

23.  Le  grand-confeil ,  en  confirmant  le 
legs  de  140000  livres  ,  fait  par  le  fieur 
Panellier  à  l'hôpital  général,  a  néanmoins 
réduit  ce  legs  à  40000  liv.  par  arrêt  rendu 
Je  a  mars  1756.  Le  fieur  Panellier  qui 
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jouilToit  d'une  grande  fortune,  s'expliquoit 
ainll  dans  fon  teftament.  «  RéfléchiiTanc 
»  fur  les  bénéfices  confidérables  que  la  pro- 
»  vidence  m'a  envoyés  fans  que  j'en  aya 
»  fait  aux  pauvres  une  part  proportion- 
»  née,  8c  voulant  maintenant  y  fuppléer, 
»  je  donne ,  &c.  J'efpere  que  mes  en  fana 
»  ne  feront  point  bleffes  de  cette  difpo- 
»  (Ition,  quelque  confidérable  qu'elle  pa- 
»  roifTe  ,  leur  lailïant  d'ailleurs  une  fuc- 
»  ceffion  bien  fupérieure  à  Ce  que  j'aurois 
•»  jamais  ofé  efpérer.  Au  furplus,  je  confir- 
»  me  tout  le  contenu  en  mon  teftament  », 
&c. 

24.  Il  eft  bon  néanmoins  de  remarquer 
ici  que ,  par  l'art.  45  de  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1656,  portant  établilfement  de  l'hô- 
pital général  de  Paris ,  il  eft  permis  aux 
directeurs  de  recevoir  tous  dons  ,  legs  &  gra- 
tifications univerfcls  ou  particuliers ,  Joie 
par  tefiament,  donations  entre-vifs  ou  à  cau- 
fe  de  mot  t.  Voyez  l'arrêt  de  Farainvillierg, 
du  31  août  1707,  au  journal  des  audience», 
tome  7,  &  ce  que  je  dis  à  l'art.  Hôpitaux. 

25.  Un  autre  arrêt  rendu  au  parlement 
le  14  août  1739,  en  faveur  des  héritier* 
d'un  fieur  de  Villieas,  a  confirmé  la  fenten- 
ce  des  requêtes  du  palais,  du  17  mars 
1738  ,  qui  réduifoit  à  80000  livres  le  legs 
univerfel  fait  en  faveur  des  frères  de  la 
Charité,  qui  montoit  à  près  de  300000  liv» 
pour  établir  un  hôpital. 

ad.  Le  teftament  du  fieur  de  Chili/,* 
chanoine  de  Noyon  ,  a  donné  lieu  i  un 
autre  arrêt ,  dont  voici  l'efpéce.  Par  ce 
teftament ,  le  fieur  de  Chilly  avoit  JaiflTé 
fes  propres,  qui  étoient  fort  peu  de  chofe, 
à  fes  héritiers ,  8c  il  avoit  laifTé  fes  au- 
tres biens,  montant  à  34000  liv.  à  l'hô- 
pital des  pauvres  enfermés  de  Noyon. 
Une  fœur  8c  une  nièce  réclamèrent  :  elles 
étoient  pauvres  ;  mais  l'hôpital  difoit  que 
c'étoit  par  mauvaife  conduite. 

Cependant ,  quoique  les  34000  livres 
provinrent  des  épargnes  fur  le  produit  de» 
bénéfices  du  teftateur,  la  cour,  par  arrêt 
rendu  le  $  décembre  1741 ,  ordonna  qu'il 
feroit  diftrait  une  fomme  de  <5ooo  liv.  au 
profit  de  la  fœur  8c  de  la  nièce. 

27.  Ces  deux  arrêts  fe  trouvent  dans 
les  arrêts  notables  de  la  Combe.  Il  en 
a  été  rendu  un  autre  dans  des  termes  plus 
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forts  en  1748 ,  contre  l'hôpital  de  Lagny- 
fur-  Marne. 

28.  Enfin ,  par  un  arrêt  rendu  fur  délibé- 
ré, au  rapport  de  M.  l'abbé  Tudert ,  le  19 
août  1761  y  la  cour,  en  faveur  de  pauvres 
parens  collatéraux,  a  réduit  à  1 1 24 1.  de  ren-  • 
te  fur  la  ville  un  legs  univerfel,  montant  en 
totalité  à  104500  1.  fait  en  faveur  de  l'hô- 
tel- dieu  de  Paris ,  par  un  fieur  Louis  Dupré. 

29.  Voyez  d'autres  exemples  de  fêm- 
blables  réductions,  aux  articles  Communau- 
tés ecclèfiajliques,  Fabrique,  Hôpitaux,  In- 
capables,  Pauvres,  Se  Tejlament. 

30.  Les  arrêts  qui  ont  ainfi  reftreint 
les  difpofitions  univerfelles  faites  au  pro- 
fit de  gens  de  main~morte  ,  donnoient,  com- 
me on  voit,  une  portion  dans  la  tota- 
lité des  biens,  meubles  &  immeubles  fans 
diftin&ion  :  mats  nos  rois,  attentifs  à  em- 
pêcher que  les  gens  de  main-morte  ne  mul- 
tipliaient des  acquittions  qui  mettent  hors 
du  commerce  une  partie  conjide'rable  des  jonds 
&  des  domaines  du  royaume,  ont  en  173  1 , 
1738  &  1739,  défendu  aux  eccléfiaftiques 
8c  gens  de  main-morte  du  comté  de  Bour- 
gogne, de  la  Flandre  8c  du  pays  Meffin, 
d'accepter  des  dons  otf  legs  d'héritage ,  8c 
même  d'en  acquérir  fins  une  permiffion 
exprefïe  du  fouverain.  Voyez  Colonies.  ■ 

31.  Les  mêmes  motifs  ont  donné  lieu 
à  un  édit  du  mots  d'août  1749  ,  enregiftré 
le  2  feptembre  fuivant ,  qui  contient  des 
difpofitions  très-refTemblantes ,  mais  beau- 
coup plus  étendues  que  celles  des  décla- 
rations de  1711, 1730  0c  1719.  J'ai  déjà 
parlé  de  cet  édit  au  mot  Fondation.  Comme 
il  forme  une  loi  également  générale ,  nou- 
velle 8c  falutaire,  je  crois  devoir  en  rap* 
porter  ici  les  autres  difpofitions. 

32.  Édit  du  mois  d'août  1749. 

«  Art.  V.  Déclarons  que  nous  n'aecor- 
»  derons  aucunes  lettres -patentes  pour  per- 
»  mettre  un  nouvel  établifTement  (de gens 
»  de  main-morte  )  qu'après  nous  être  fait 
»  informer  exactement  de  l'objet  Se  de  l'u- 
•>  tilité  dudit  établifTement ,  nature ,  valeur 
»  8c  qualité  des  biens  deftinés  à  le  doter, 
»>  par  ceux  qui  peuvent  en  avoir  connoif- 
»  fance ,  notamment  par  les  archevêques 
»ou  évêques  diocéfains ,  par  les  juges 
»  royaux,  par  les  officiers  municipaux,  ou 
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»  fyndics  des  communautés ,  par  les  aâ*« 
»  miniftrateurs  des  hôpitaux ,  par  les  fu- 
»  périeurt  des  communautés  déjà  établies 
„  dans  les  lieux  où  l'on  propofera  d'en 
»  fonder  une  nouvelle,  pour, fur  le  compte 
j^qui  nous  en  fera  par  eux  rendu ,  chacun 
»  en  ce  qui  peut  le  concerner,  fuivant  la 
»  différente  nature  des  établiflemens  ,  y 
»  être  par  nous  pourvu ,  ainfi  qu'il  ap- 
»  partiendra. 

»  VI.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  ex- 
»  pédier  nos  lettres- patentes  pour  auto- 
•  rifer  l'établiflement  propofé ,  il  fera  fait 
»  mention  exprefTe  dans  lefdites  lettres  j 
a  ou  dans  un  état  qui  fera  annexé  fous 
»  le  contre-feel  d'icelles ,  des  biens  defiu- 
«  nés  à  la  dotation  dudit  établifTement , 
»  fans  que  dans  la  fuite  il  puifTe  y  en  être 
»  ajouté  aucuns  autres  de  la  qualité  mar- 
»quée  par  l'article  14,  qu'en  fe  confor- 
»  mant  à  ce  qui  fera  réglé  ci-après ,  fur" 
»  les  acquittions  qui  feroient  faites  par 
»  des  gens  de  main  morte.  Ce  que  nous 
»  voulons  être  pareillement  obfervé ,  mê- 
»  me  à  l'égard  des  établiflemens  déjà  faits 
»  en  vertu  de  lettres -patentes  dûement 
»  enregiftrées  ;  Se  ce ,  nonobftant  toutes 
»  claufes  ou  permiflions  générales ,  par  Jefc 
»  quelles  ceux  qui  auroient  obtenu  Uf- 
»  dites  lettres,  auroient  été  autorifés  à  ac- 
>  quérir  des  biens-fonds  indiftiricrement  ou 
»  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fom- 
»  me. 

»  VII.  Lefdites  lettres- patentes  feront 
»  communiquées  à  notre  procureur  géné- 
»  rai  en  notre  parlement  ou  confèil  fu- 
»  périeur ,  dans  le  reflbrt  duquel  ledit  éta- 
»  blifTement  devra  être  fait ,  pour  être  par 
*>  lui  fait  telles  réquifitions  ou  pris  telles 
»  conclufions  qu'il  jugera  à  propos;  8c  lef- 
»  dites  lettres  ne  pourront  être  enregif- 
»  trées  qu'après  qu'il  aura  été  informé  X 
»  fa  requête  de  la  commodité  ou  incom- 
»  modité  dudit  établifTement,  8c  qu'il  aura 
»  été  donné  communication  defdites  Iet- 
»  très  aux  perfbnnes  dénommées  dans  l'ar- 
»  ticle  5  ci-defTu8 ,  fuivant  la  nature  dudit 
»  établifTement;  comme  auffi  aux  feigneurs 
»  dont  les  biens  feront  mou  van  s  immédia* 
»  tement ,  en  fief  ou  en  roture ,  ou  qui 
»  ont  la  haute- juftiee  fur  lefdits  biens ,  mê- 
»  me  aux  autres  perfbnnes  dont  nos  par- 
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»  Iemens  ou  confeils  fupérieuçs  jugeront      L*aequifition  d'un  terrein  vuide,  fitué 

»  à  propos  d'avoir  l'avis  ou  le  confente-  à  Boulogne-fur-Mec,  que  les  jéfuites  an- 

»  ment  ;  8c  feront  lefdites  formalités  ob-  glois  avoient  fait  faire  par  Bernard  de  Cle- 

»  fervées  ,  à  peine  de  nullité.  ri ,  échevin ,  {bus  le  nom  de  Marie  Jekins 

»  VIII.  Les  oppofitions  qui  pourront  veuve  de  Thomas  Patin  (  angloife  )  a  été 

»  être  formées  avant  l'enregistrement  def-  déclarée  nulle  fur  le  fondement  de  l'édit 

m  dites  lettres,  comme  auffi  celles  qui  le  de  1749,  8c  de  celui  du  mois  de  décembre 

a»  feroient  après  ledit  enregistrement,  fe-  1666,  [  regiftré  le  31  mars  1667^']  par  ar- 

»  ront  communiquées  à*  notre  procureur  rét  du  confeil  d'état  du  4  février  1751,' 

»  général ,  pour  y  être,  fur  fes  concluilons ,  rendu  fur  la  requête  des  mayeurs  &  éche- 

•>  Statué  par  nofdirs  parlemens  ou  confeils  vins  de  Boulogne. 

»  fup érieurs,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Ce  même  arrêt  a  ordonné  aux  jéfuites 

»  IX.  Défi'ant  alTurer  pleinement  l'exé-  anglois  de  fortir  de  Boulogne;  leur  a  fait 

cution  des  difpofitions  du  préfent  édit,  défenfes  d'établir  aucune  penfion  en  cette 

»  concernant  les  établifTemens  mentionnés  ville  ,  ni  aux  environs  ;  Se  a  permis  aux 

»  dans  l'article  premier  ,  déclarons  nuls  échevins  de  Boulogne  de  s'emparer  du  ter- 

»  tous  ceux  qui  feroient  faits  à  l'avenir,fana  rein ,  moyennant  le  prix  convenu  entre  les 

*»  avoir  obtenu  nos  lettres- patentes ,  &  les  parties,  pour  être  (  le  terrein  )  employé 

»  avoir  fait  enregistrer  dans  les  formes  ci-  à  l'ufage  des  habitana  ). 

»  deffus  preferites;  voulons  que  tous  les  c  •     ,    -  , , 

_  a  _i-r   c  •         '  ■  oui  te  de  ledit  de  1749. 

a»  actes  8e  difpofitions  qui  pourroient  avoir  y,Jf 

•>  été  faits  en  leur  faveur  directement  ou      «  X.  Des  en  fans  ou  préfomptifs  héri- 

»  indirectement,  ou  par  lefquels  ils  au-  »  tiers  feront  admis,  même  du  vivant  de 

w  roient  acquis  des  biens ,  de  quelque  na-  »  ceux  qui  auront  fait  lefdits  actes  ou  di£- 

t*  ture  que  ce  foit,  à  titre  gratuit  ou  oné-  »  pofiuons,  â  réclamer  les  biens  par  eux 

»  reux,  foient  déclarés  nuls,  fans  qu'il  foit  »  donnés  ou  aliénés:  voulons  qu'ils  ea 

»  befoin  d'obtenir  des  lettres  de  refeifion  »  foient  envoyés  en  poffefEon  ,  pour  en 

»  contre  lefdits  actes  ;  8c  que  ceux  qui  »  jouir  en  toute  propriété,  avec  reltitu- 

»  fe  feroient  ainfi  établis,  ou  qui  auroient  »  tion  des  fruits  ou  arrérages ,  à  compter 

»  été  chargés  de  former  ou  adminiftrer  leÊ  »  du  jour  de  la  demande  qu'ils  en  auront 

ta  dits  établifTemens ,  foient  déchus  de  tous  »  formée  :  laiffons  à  la  prudence  des  juges 

»  les  droits  réfultans  defdits  actes  &  di£  »  d'ordonner  ce  qu'il  appartiendra  ,  par 

»  portions,  même  de  la  répétition  des  fom-  »  rapport  aux  joui  (Tances  échues  avant  la» 

»  mes  qu'ils  auroient  payées  pour  lefdites  »  dite  demande.  Et  le  contenu  au  préfent 

»  acquittions,  ou  employées  en  conftitu-  »  article  aura  lieu  pareillement  après  la 

•»  tions  de  rentes  ;  ce  qui  fera  obfervé ,  »  mort  de  ceux  qui  auront  fait  lefdits  actes 

»  nonobstant  toute  prefeription  8c  tous  »  ou  difpofitions  en  faveur  de  leurs  hén> 

»  confememens  exprès  ou  tacites  qui  pour-  »  tiers,  fuccefleurs  ou  ayans-caufe;  le  tout 

»  roient  avoir  été  donnés  à  l'exécution  de£  »  à  la  charge  qu'encore  que  la  faculté  i 

»  dits  actes  ou  difpofitions  ».  »  eux  accordée  par  le  préfent  article,  n'ait 

(  Nota.  Le  roi  a  dérogé  à  cette  difpo-  »  été  exercée  que  par  l'un  d'eux ,  elle  pro- 

fition  par  l'article  3a  des  lettres- patentes  *»  fitera  également  à  tous  fès  cohéritiers 

du  14  juin  176*1 ,  pour  la  vente  des  biens  »  ou  ayans  le  même  droit  que  lui ,  lef- 

des  ci-devant  foi- di  fans  jéfuites.  Cet  ar-  *  quels  feront  admis  à  partager  avec  lui  ; 

ticle  porte  que,  les  communautés  régulières  »  fuivant  les  loix  8c  coutumes  des  lieux  , 

ou  féculieres  ,  ou  autres  gens  de  main-mor-  »  les  biens  réclamés  ,  foit  pendant  la  vi« 

te ,  pourront  enchérir  Us  maifons  d'habi-  »  ou  après  la  mort  de  celui  qui  aura  fait 

tations  &  e'tablijfemens  ,  lieux  réguliers  &  »  lefdits  actes  ou  difpofitions. 

terreins  en  dépendant ,  ci- devant  occupés      »  XI.  Les  Seigneurs  dont  aucuns  defdits 

par  Us  jéfuites ,  &  s*en  rendre  adjudica-  »  biens  feront  tenus  immédiatement ,  foit 

taires ...  .à  la  charge  d'obtenir  des  Uttres  »  en  fief  ou  en  roture  ,  8c  qui  ne  feront 

tifftmcnt  fur  C  adjudication   »  pas  eux-mêmes  du  nombre  des  gens  de 
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■n  main-morte ,  pourront  auffi  demander  £ 
w  en  être  mis  en  podèflion  avec  reftitution 
»  des  jouiffances ,  i  compter  du  jour  de 
m  la  demande  qu'ils  en  formeront  ;  à  la 
»  charge  néanmoins  qu'en  cas  que  les  per- 
»•  fonnes  mentionnées  en  l'article  précé- 
ga  dent,  forment  leur  demande,  même  pof- 
«>  térieurement  à  celles  defdits  feigneurs  , 
»  ils  leur  feront  préférés  :  comme  aufli  que 
»  lefdits  feigneurs  feront  tenus  de  leur  re- 
»  mettre  lefdits  fonds ,  fi  lefdites  perfon- 
•»  hes  en  forment  la  demande  dans  l'an  Se 
»  jour,  après  le  jugement  qui  en  aura  mis 
»  lefdits  feigneurs  en  pofTeffion  j  auquel 
»  cas  les  fruits  échus  depuis  ledit  jugement 
•>  jufqu'au  jour  de  ladite  demande .  demeu- 
•■»  reront  auxdits  feigneurs.  Voulons  que 
»  la  propriété  defdits  fo»ds  leur  foit  ac- 
»  quife  irrévocablement ,  s'il  n'a  point  été 
•»  formé  de  demande  dans  ledit  délai  ;  8c 
»  lorfque  lefdits  feigneurs  feront  du  nom- 
*»  bre  des  gens  de  main-  morte  »  il  y  fera 
»  pourvu  ,  ainft  qu'il  fera  marqué  par  l'ar- 
«  ticlc  fuivant. 

»  XII.  Enjoignons  à  nos  procureurs  gé- 
•»  néraux ,  dans  chacun  de  nofdits  parle- 
»  mens  Se  confeils  fupérieurs,  de  tenir  la 
•>  main  à  l'exécution  du  prêtent  édit,  con- 
•»  cernant  lefdits  établi  rfemens;  Se  en  cas 
•>.de  négligence  de  la  part  des  parties  ci- 
*»  deiTus  mentionnées ,  il  fera  ordonné ,  fur 
»  le  réquifitoire  de  notre  procureur  gé- 
■»  néral ,  que ,  faute  par  les  perfonnes  dé- 
»  nommées  en  l'article  10  ,  Se  par  les  fei- 
•»  gneurs  qui  ne  feroient  gens  de  main- 
»  morte  ,  de  former  leur  demande  dans  le 
*  délai  qui  fera  fixé  à  cet  effet ,  Se  qui 
»  courra  du  jour  de  la  publication  Se  affi- 
»  ches  faites  aux  lieux  accoutumés,  de  l'ar- 
9*  rét  qui  aura  été  rendu  ,  lefdits  biens  fêf 
»  ront  vendus  au  plus  offrant  Se  dernier 
»  enchériffeur  ;  8e  que  le  prix  en  fera  con- 
»  fifqtié  à  notre  profit ,  pour  être  par  nous 
»  appliqué  à  tels  hôpitaux ,  ou  employé 
»  au  foulagement  des  pauvres ,  ou  à  tels 
•»  ouvrages  publics  que  nous  jugerons  à 
»  propos. 

»  XIII.  A  l'égard  des  établiflemens  de 
*>  la  qualité  marquée  par  l'article  premier, 
»  qui  feroient  antérieurs  à  la  publication 
»  du  préfent  édit ,  voulons  que  tous  ceux 
»  qui  auront  été  faits  depuis  les  lettre*- 
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»  patentes  en  forme  d'édit ,  du  mots  de 
»  décembre  \666 ,  ou  dans  les  trente  an- 
»  nées  précédentes  ,  fans  avoir  éré  auto- 
»  rifés  par  des  lettres  patente»  bien  Se  dùe- 
»  ment  enrepiftrées ,  foient  déclarés  nuls, 
»  comme  aulli  tous  actes  ou  difpofitions 
»  faits  en  leur  faveur  ;  ce  qui  aura  lieu 
»  nonobftant  toutes  claufes  ou  difpofitions 
»  générales  ,  par  Usuelles  il  auroit  été 
»  permis  à  des  ordres  ou  communautés  ré- 
»  gulieres ,  d'établir  de  nouvelles  maifons 
»  dans  des  lieux  qu'ils  jugeroient  à  pro- 
»  pos  ;  nous  réfervant  néanmoins ,  à  l'é- 
»  gard  de  ceux  deldits  établilTemens  qui 
*>  fubfiltent  paifiblement ,  Se  fans  aucune 
»  demande  en  nullité  formée  avant  la  pu- 
»  blication  du  préfent  édit,  de  nous  faire 
»  rendre  compte  ,  tant  de  leur  objet,  que 
»  de  la  nature  Se  quantité  des  biens  donc 
»  ils  font  en  pofiellîon ,  pour  y  pourvoir 
»  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  foit  en  leur  ac- 
»  cordant  nos  lettres-patentes,  s'il  y  écbeoit, 
»  foit  en  réunifiant  lefdits  biens  à  des  bô- 
»  pitaux,  ou  autres  établilTemens  déjà  au- 
«  torifés,  foit  en  ordonnant  qu'ils  feront 
»  vendus  ,  Se  que  le  prix  en  fera  appli- 
»  qué  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  pré-n 
»  cèdent. 

»  XIV.  Faifons  défenfes  à  tous  gens  d$ 
»  main-morte  d'acquérir,  recevoir  ni  pof- 
»  féder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terre,' 
»  maifons ,  droits  réels  ,  rentes  foncières 
»ou  non-rachetables,  même  des  rentes 
»  condituées  fur  des  particuliers,  fi  ce  n'eft 
»  après  avoir  obtenu  nos  lettres-patentes 
»  pour  parvenir  à  ladite  acquifition  Se  pour 
»  l'amorti iTement  defdits  biens ,  Se  après 
»  que  lefdites  lettres ,  s'il  nous  plaît  de 
»  les  accorder ,  auront  été  enregiftrées  erj 
»  nofdites  cours  de  parlement  ou  confeils 
»  fupérieurs,  en  la  forme  qui  fera  ci-après 
»  preferite;  ce  qui  fera  obfervé  nonobftanC 
»  toutes  claufes  ou  difpofitions  générales 
»  qui  auroient  pu  être  inférées  dans  les 
»  lettres-patentes  ci-devant  obtenues  par 
»  les  gens  de  main-morte  ,  par  lefquelles  ils 
»  auroient  été  autorifés  à  recevoir  ou  ac- 
»  quérir  des  biens-fonds  indiftinc^ement , 
»  ou  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
»  fomme. 

»  XV.  La  difpofitîon  de  l'article  pré- 
v  cèdent  fera  obfervée,  même  à  Té  - are* 
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*  des  fonds ,  maifons,  droits  réels  fie  rentes 
»  qui  feroient  réputés  meubles ,  fuivant  les 

*  coutumes ,  Statuts  fie  ufages  des  lieux. 

»  XVI.  Voulons  auffi  que  la  difpodtion 
»  de  l'article  14  foit  exécutée,  â  quelque 
»  titre  que  lefdits  gens  de  main-morte  puif- 
»  fent  acquérir  les  biens  y  mentionnés , 
»  foit  par  vente ,  adjudication  ,  échange , 
»  ceÛîon  ou  tranfport ,  même  en  payement 
»  de  ce  qui  leur  feroit  dû ,  foit  par  do- 
«■  nation  entre-vifs  pure  8c  (Impie,  ou  faite 
«  à  la  charge  de  Service  ou  fondations , 
=  8c  en  général  pour  quelque  caufe  gra- 
»  tuite  ou  onéreufe  que  ce  puifTe  être. 

»  XVII.  Défendons  de  faire  à  l'avenir 
»  aucunes  difpodtions  de  dernière  volonté 
»  pour  donner  aux  gens  de  main-morte  des 
»  biens  de  la  qualité  marquée  par  l'article 
»  14.  Voulons  que  lefdites  difpodtions 
»  foient  déclarées  nulles,  quand  même  elles 

feroient  faites  à  la  charge  d'obtenir  nos 
»  lettres-patentes  ;  ou  qu'au  lieu  de  don- 
»  ner  directement  lefdits  biens  zuxdits  gens 
y>  de  main-morte  ,  celui  qui  en  auroit  difpo- 
»  fé,  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  ven- 
•»  dus ,  ou  régis  par  d'autres  perfonnes , 
m  pour  leur  en  remettre  le  prix  ou  les  re- 
*»  venus. 

»  XVIII.  Déclarons  n'avoir  entendu 
»  comprendre  dans  la  difpofition  des  arti- 
»  cles  14,  15  ,  16  8c  17  ci-deffus ,  les  ren- 
9»  tes  constituées  fur  nous  ou  fur  le  clergé  , 

*  diocèfes,  pays  d'état,  villes  ou  com- 
«•munautés  ,  que  lefdits  gens  de  main- 
»  morte  pourront  acquérir  fie  recevoir,  fans 
a»  être  obligés  d'obtenir  nos  lettres-paten- 
t»  tes  ;  voulons  qu'ils  en  foient  difpenfés  , 
•»  même  pour  celles  qu'ils  ont  acauifes  par 
«Jepafré. 

*  XIX.  Voulons  qu'à  l'avenir  il  ne  puif- 
**>  fe  être  donné  ni  acquis  pour  l'exécution 
»  des  fondations  mentionnées  en  l'article  3 , 
a»  que  des  rentes  delà  qualité  marquée  par 
s»  l'article  précédent,  Jorfque  lefdites  fon- 
«»  dations  feront  faites  par  difpodtions  de 
»  dern  iere  volonté  ;  8c  fi  elles  font  faites  par 
•»  des  a&es  entre- vifs,  il  ne  pourra  être  don- 
as  né  ou  acquis ,  pour  l'exécution  defdites 
»  fondations,  aucuns  des  biens  énoncés  dans 
•»  l'article  14 ,  qu'après  avoir  obtenu  nos 
»  lettres- patentes,  fie  les  avoir  fait  enregif- 
»  trer ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit  arci- 
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»  de  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

»  XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  fera  nécef- 
*>  faire  d'obtenir  nos  lettres-patentes ,  fui- 
»  vant  ce  qui  eft  porté  par  les  art.  14  fie  19, 
»  elles  ne  feront  par  nous  accordées  ,  qu'a* 
»  près  nous  être  fait  rendre  compte  de  la 
»  nature  fie  valeur  des  biens  qui  en  feront 
»  l'objet ,  comme  auûi  de  l'utilité  fie  des 
»  inconvéniens  de  l'acquidtion  que  lefdits 
»  gens  de  main- morte  voudraient  en  faire, 
»  ou  de  la  fondation  à  laquelle  ils  feroient 
»  deftinés. 

»  XXI.  Lefdites  lettres  -  patentes ,  en 
»  cas  que  nous  jugions  à  propos  de  les  ac- 
»  corder,  ne  pourront  être  enregistrées  que 
»  fur  les  concludons  de  nos  procureurs  gé- 
»  néraux ,  après  qu'il  aura  été  informé  de  la 
»  commodité  ou  incommodité  de  l'acquifi- 
»  tion  ou  de  la  fondation ,  fie  qu'il  aura  été 
»  donné  communication  defdites  lettres  aux 
•»  feigneurs  dont  lefdits  biens  feroienttenus 
»  immédiatement,  foit  en  fief  ou  en  rotu- 
»  re,  ou  qui  y  auroient  la  juStice  ,  même 
»  aux  autres  perfonnes  dont  nofdites  cours 
«  de  parlement  ou  confeils  fupérieurs  juge- 
ai roient  à  propos  de  prendre  les  avis  ou  le 
»  confentement  ;  fie  s'il  furvient  des  oppofi- 
»  tions ,  foit  avant  ou  après  l'enregiftrement 
»  defdites  lettres,  il  y  fera  ftatué  fur  les 
»  concludons  de  nofdits  procureurs  géné- 
»  ranx.  aind  qu'il  appartiendra. 

»  XXI 1.  Défendons  à  tous  notaires,  ta- 
»  bellions ou  autres  offices,  de  pafTer  au- 
»  cun  contrat  de  vente ,  échange ,  donation  ; 
»  cedion  ou  tranfportsdesbiens.mentionnés 
»  dans  l'art.  14 ,  ni  aucun  bail  â  rente  OU 
»  conltitution  de  rente  fur  des  particuliers 
»  au  prodt  defdits  gens  de  main-morte ,  ou 
»  pourl'exécutiondefdites  fondations, qu'a- 
»  près  qu'il  leur  fera  apparu  de  nos  lettres- 
»  patentes  fie  de  l'arrêt  d'enregiftremenc 
»  d'icellcs  ;  defquelles  lettres  fie  arrî-t  il 
»  fera  fait  mention  exprefïe  dans  lefdits 
»  contrats  ou  autres  aétes,  à  peine  de  nulli- 
»  té,  d'interdiction  contre  lefdits  notaires, 
»  tabellions  ou  autres  officiers,  des  dom- 
»  mages-intérêts  des, parties ,  s'il  y  échoit, 
»  fie  d'une  amende,  qui  fera  arbitrée  fuivant 
»  l'exigence  des  cas  ;  laquelle  fera  appli- 
»  quée;  fçavoir,  un  tiers  au  dénonciateur, 
»  un  tiers  à  nous  fie  un  tiers  au  feigneur , 
»  dont  les  biens  feront  tenus  immédiate- 
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a»  ment  ;  8e  en  cas  qu'ils  (oient  tenus  direc-' 
»  tement  de  notre  domaine  ,  ladite  amen- 
ai de  fera  appliquée  à  notre  profit  pour  les 
*»  deux  tiers. 

•»  XXIII.  Il  ne  fera  expédié  à  l'avenir  au- 
to cune  quittance  du  droit  d'amorti  (Tement 
■•  qui  feroitdû  pour  les  biens  de  la  qualité 
a»  marquée  par  l'article  14,  s'il  n'a  été  jufti- 
•»  fié  de  nofdites  lettres-patentes  &  arrêt 
m  d'enregiftrcmentd'icelles  ;  defquelles  let- 
•»  très  3c  arrêt  il  fera  fait  mention  exprefle 
*>  dans  lefdites  quittances,  ce  qui  fera  exé- 
»  cuté  ,  à  peine  de  nullité ,  4c  en  outre ,  de 
»  confiscation  au  profit  de  l'hôpital  gé- 
»  néral  le  plus  prochain,  des  fommes  qui 
y  auroient  été  payées  pour  l'amorti  (Tement 
»  dcfdits  biens  avant  lefdites  lettres  8c  ar- 
»  rêt.  Voulons  que  ceux  qui  les  auroient 
»  payées ,  ne  puiflent  être  admis  à  obtenir 
»  dans  la  fuite  des  lettres-patentes ,  pour 
a»  raifbn  des  mêmes  biens.  Nous  réfervant 
•>  au  furplus  d'expliquer  plus  amplement 
a»  nos  intentions  fur  le  cas  où  le  droit  d'à- 
»  mortiflement  fera  dû,  8c  fur  la  quotité 
a»  dudit  droit. 

»  XXIV.  Défendons  à  toutes  perfonnes 
a»  de  prêter  leurs  noms  à  des  gens  de  main- 
m  morte ,  pour  l'acquifition  ou  la  jouiflan- 
»  ce  des  biens  de  ladite  qualité ,  à  peine 
»  de  5000  livres  d'amende  applicable  ainfi 
9»  qu'il  eft  porté  par  l'article  a  a ,  même  fous 
•»  plus  grande  peine,  fuivant  l'exigence  des 
■»  cas. 

»  XXV.  Les  gens  Je  main-morte  ne 
a»  pourront  exercer  à  l'aveniraucune  action 
a»  en  retrait  féodal  ou  feigneurial ,  à  peine 
»  de  nullité  (a),  à  l'effet  de  quoi  nous  avons 
»  dérogé  8c  dérogeons  à  toutes  loix ,  cou- 
»  tûmes  ou  ufages  qui  pourroient  être  à  ce 
a»  contraires,  fauf  auxdits  gens  de  main- 
s»  morte  à  fe  faire  payer  les  droits  qui  leur 
a»  feront  dût ,  fuivant  les  loix ,  coutumes 
»  ou  ufages  des  lieux.  Voyez  injfrà ,  n*.  30*. 

»  XXVI.  Dans  tous  les  cas  dans  lefquels 
a»  les  biens  de  la  qualiré  marquée  par  l'arti- 
■»  cle  14  pourroient  écheoir  auxd.  gens  de 
m  main-morte y  en  vertu  des  droits  attachés 
»  aux  feigneoriesà  eux  appartenantes,  its 
a»  feront  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs 
•  mains  dans  un  an ,  a  compter  du  jour  que? 
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•'lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus, fana 
»  qu'ils  puiflent  les  faire  pafler  à  d'autres 
»  gens  de  main -morte,  ou  employer  le 
»  prix  defdits  biens  à  en  acquérir  d'autres 
»  de  la  même  qualité;  8c  faute  de  farisfaire 
»  à  la  préfénte  difpofirion  dans  ledit  teins, 
»  lefdits  biens  feront  réunis  à  notre  do> 
»  tnaine ,  fi  la  feigneurie  appartenante 
»  auxdits  gens  de  main  -  morte  ,  eft  dans 
»  notre  mouvance  immédiate  ;  3c  fi  elle 
»  relevé  des  feigneurs  particuliers ,  il  leur 
»  fera  permis ,  dans  le  délai  d'un  an ,  après 
»  l'expiration  dudit  temps ,  d'en  demander 
»  la  réunion  i  leurs  feigneuries  ;  faute  de 
»  quoi ,  ils  demeureront  réunis  de  plein 
■  droit  à  notre  domaine ,  8c  les  fermiers 
»  ou  receveurs  de  nos  domaines  feront  les 
»  diligences  8e  pourfuites  nécefiaires  pour 
*>  s'en  mettre  en  poflefiion. 

»  XXVII.  Pour  afTurer  l'entière  exécu- 
»  tion  des  difpofitions  portées  par  les  arti- 
»  des  14,  15  ,  îtf,  17, 19,10,  ai  8c  25  ci- 
»  de(Tus,  concernant  les  biens  de  la  qualité 
*•  marquée  auxdits  articles  :  voulons  que 
»  tout  ce  qui  eft  contenu  dans  l'article  o ,  au 
*»  fujet  des  nouveaux  établiflemens  non  au- 
»  torifés,  foit  obfervé  par  rapport  aux  dif- 
»  pofitions  ou  actes  par  lefquels  aucune 
»  defdits  biens  auroient  été  donnés  ou  allé- 
»  nés  contre  ce  qui  eft  réglé  par  le  préfent 
»  édit ,  à  des  gens  de  main  -  morte ,  corps 
»  ou  communautés  valablement  établis,  ou 
»  pour  l'exécution  des  fondations  ci-deflua 
*»  mentionnées.  Voulons  pareillement  que 
»  les  perfonnes  dénommées  aux  articles  10 
»  8c  1 1  puiflent  répéter  lefdits  biens ,  ainfi 
»  qu'il  eft  porté  auxdits  articles;  8c  qu'en 
»  cas  de  négligence  de  leur  part ,  ils  foient 
»  vendus  fur  la  réquifition  de  notre  procu- 
*»  reur  général ,  fuivant  ce  qui  eft  preferit 
*»  par  l'article  1 1. 

»  XXVIII.  N'entendons  rien  innover  en 
*»  ce  qui  concerne  les  difpofitions  ou  acte* 
»  ci -devant  faits  en  faveur  des  gens  de 
»  main  morte  légitimement  établis,  ou  pour 
*  l'exécution  defdites  fondations  ,  lorfque 
»  lefdites  difpofitions  ou  aftes  auront  une 
»  date  authentique  avant  la  publication  des 
»  préfentes ,  ou  auront  été  faites  par  des 
»  perfonnes  décédées  avant  ladite  publica- 


(n  Mail  ili  peuvent  céder  leur  droit,  à  cet  reaid,  i 
g<ii  bon  km  rembk.  Voyc*  i  ce  fu;«  VtnU  du  uciw 


a:  ùt  mil  )<pi  cent  foùurue-tkux ,  dont  je  parle  i  Jaui- 
tl«  iler-iir  fioiaL 

a>  uonj 


Digitized.by  LiOOQle 


G  EN 

»  tion  ;  8c  les  conteftations  qui  pourroient 
»  naître  au  fujet  defdites  difpofitions  ou 
»  actes ,  feront  jugées  par  les  juges  qui  en 
»  doivent  eonnoitre ,  luivant  les  loix  8c  la 
»  jurifprudcnce  qui  avoient  lieu  ,  avant  le 
»  préfent  édit ,  dans  chacun  des  pays  du 

•  reffort  de  nofdits  parlemcns  ou  confeils 
»  fupérieurs.  f  Voyez  infrà,n°.  37.  ] 

»  XXIX.  Toutes  les  demandes  qui  fe- 
•»  ront  formées  en  exécution  des  difpofitions 
»  du  préfent  édit ,  feront  portées  dirc&e- 
*»  ment  en  la  grand'chambre  ,  ou  première 
"  chambre  de  nofdites  cours  de  parlement 
»  ou  confeils  fupéricurs  ,  8c  ce  privative- 
*»  ment  à  tous  autres  juges  (a) ,  pour  y  être 
»  flatué  fur  les  concluions  de  notre  pro- 
»  cureur  général ,  dérogeant  à  cet  effet  à 
»  toutes  évocations ,  committimus  ,  ou  au- 
w  très  privilèges  accordés  par  le  pafTé  ,  ou 

*  qui  pourroient  l'être  dans  la  fuite  à  tous 
»  ordres ,  8c  même  a  l'ordre  de  Malte  & 
»  à  celui  de  Fontevrault ,  ou  à  toutes  con- 
*»  grégations,  corps, communautés  ou  par- 
»>  ticuliers,  lefquels  n'auront  aucun  effet 
»  en  cette  matière  ». 

L'arrêt  d'enregiflrcment  -de  cet  édit 
en  la  chambre  des  comptes  du  5  décem- 
bre 1749  ,  porte  que  les  nouveaux  ctabliffe- 
vtens  des  gens  de  main-morte ,  &  les  nou- 
velles acquittions  par  eux faites  ,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres-parentes  en- 
regiflrées  en  ladite  chambre  ,  le/quelles  let- 
tres ,  avant  d'être  enrcgiflrces  ,  feront  com- 
muniquées... .  aux  receveurs  &  contrôleurs 
généraux  des  domaines  &  bois  de  la  géné- 
ralité' où  lefdits  biens  feront  Jitucs  ,  pour 
connaître  Jr  lefdits  biens  ne  font  pas  en  tout 
ou  partie  de  la  mouvance  aireûe  cenfive  du 
roi  ,  à  V effet  de  faire  jouir  ledit  feigneur 
roi,  s' il  y  échet ,  de  la  faculté  oclroyée  aux 
Jeigneurs  particuliers  par  l'article  1 1  dudit 
edtt ,  de  réunir  lefdits  biens  à  leur  do- 
maine, &c. 

33.  On  a  demandé  la  nullité  d'une  dif- 
pofition  faite  parle  teftament  du  fieur  Ta- 
boureau  d'Orvalle ,  par  laquelle,  après  un 
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legi  de  6*000  livres  pour  l  etablifîèment  de 
deux  lits  à  l'hôpital  de  Tours  ,  il  avoit  die 
«afin  que  les  malades  foient  bien  foignés , 
»  je  donne  200  liv.  de  rente,  c'eft-à-dire, 

»  100  liv.  par  chaque  lit  â  prendre 

»  fur  tous  mes  biens  à  perpétuité  ». 

Sur  la  demande  en  délivrance  du  legs,' 
la  fentence  du  chàtelet  ordonna  qu'il  feroit 
fait  un  fonds  pour  fureté  de  la  rente  léguée , 
8c  les  héritiers  en  âppellerent,  fous  prétexte 
qu'elle  contenoit  une  double  contravention 
au  préfent  édit  ;  i°.  en  ce  qu'elle  rendoic 
l'hôpital  de  Tours  propriétaire  de  rente  fur 
particuliers  ;  a°.  en  ce  qu'en  obligeant  J 
faire  un  fonds  pour  fureté  de  ces  rentes  , 
elle  expofoit  ce  fonds  à  pafTer  aux  gens  de 
main- morte. 

L'hôpital  répondoit  que  ce  n'étoit ,  ni 
une  rente  foncière  ,  ni  une  rente  fur  parti- 
culiers qui  lui  étoit  léguée ,  mais  une  rente 
perpétuelle  de  la  nature  de  celles  que  les 
gens  de  main  morte  peuvent  pofféder  ;  &  que 
l'affectation  des  biens  du  teftateur  à  cette 
rente  avoit  moins  pour  objet  d'en  détermi- 
ner la  nature,  que  d'en  affurer  le  paye- 
ment ;  qu'on  n'avoit  qu'à  lui  donner  des 
rentes  fur  le  roi ,  ou  4000  liv.  d'argent ,  il 
en  feroit  fait  emploi  fur  le  roi  ou  fur  le 
clergé ,  8cc. 

Par  arrêt  rendu  le  %j  juin  1760 ,  au  rap- 
port de  M.  Titon,  le  teftament  fut  déclaré 
valable,  8c  les  héritiers  condamnés  à  fournir 
pour  aoo  livres  de  rente  en  contrats  fur  la 
ville  ou  fur  Je  clergé ,  ou  autres  de  pareille 
nature. 

34.  Le  mercredi  19  décembre  1 70*1 ,  on  a 
plaidé  à  la  grande  audience  de  la  grand- 
chambre  ,  la  queftion  de  fçavoir,  fi  les  hé- 
ritiers du  fondateur  d'une  meffe  quoti- 
dienne ,  chargés  de  payer  300  livres  de 
rente  à  une  églife  paroidlale  de  Doulens  , 
voulant  fe  libérer ,  &  offrant  300  livres  de 
rente  fur  les  aides  &  gabelles, dévoient  être 
déchargés  de  la  fondation  ? 

Les  marguillers  conteftoient  les  offres; 
8c  foutenoient  que  les  rentes  fur  les  aides 


(  a  )  Tout  ceci  n'a  pai  lieu  relaiivcn-.î ne  i  t'Artoi»  :  une  kies ,  puMic'fj  (f  tnrtpfirc'ts  audi:  Confeit  provincial.  Veu- 

dtclaration  du  jo  janvier  17*1,  rrgiflrre  le  10  juin  fui-  Ions  eu  furplus,  ajoure  crete  déclaration,  qui  tr>uits  Ut 

vant ,  porte  que  le»  leccrei-paienret  aceordre»  en  confor-  iemandts  t>  conffJ?«.'i<mi  qui  pourrent  nshre  dans  ledit  rtf- 

wiié  dit  Vidit  du  mais  d'aotir  174»,  concernant  Us  gens  de  fort  au  fujet  de  Cestituùjn  des  difpof.àons  de  nurrtdic  id'n . 

main- mine  dent  le  rtjfin  du  confiil  protnncitl  â'Artou  ,  /oient  pentes  en  première  inflcnce  en  ncirtdit  ccnjeil  pnviit- 

Jèrant  adrefïes  au  ptritment  de  Paris .  pour  y  t-re  enregif-  fia!  d'Artois,  i  rexclufi'n  de  tous  autrv  juges,  à  M  charge 

tries  {  tf  qu'en  cmjcquenct  iudic  tangi/htmeat ,  élu*  feront  de  I  tpptl  tu  tuirt  tour  de  eirittnmdt  Paris. 
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&  gabelles ,  étant  payables  à  Paris ,  il  fal-  frant  a  la  fabrique  loo  liv.  de  rente  fur  lel 

loi c  leur  offrir  plus  de  300  livres,  au  moyen  aides  &  gabelles. 

des  frais  de  quittance  de  réception  &  port  La  fabrique  refufoit  la  rente  de  100  liv. 
d'argent  ;  mais ,  par  arrêt  dudit  jour  29  fur  les  aides  8c  gabelles ,  parce  que  le  fon- 
déceiribre  176a  ,  les  offres  des  héritiers  dateur  avott  voulu  que  la  rente  de  100  liv. 
du  fondateur  furent  déclarées  valables.  ne  pût  s'éteindre  qu'en  donnant  des  héri- 
35.  L'art.  8  de  la  déclaration  du  9  juillet  tages  équipolltns  ;  elle  foutenoit  que  c'é- 
1758  ,  regiftrée  le  14 ,  a  autorifé  les  gens  toit  aux  héritiers  qui  vouloient  fe  libérer  à 
de  matn-morte  à  acquérir  des  rentes  que  la  fe  retirer  devers  le  roi  pour  obtenir  des  let- 
Ville  de  Paris  étoit  autorifée ,  j>ar  cette  dé-  très-patentes ,  pour  faire  céder  l'incapacité 
claration ,  à  conftituer ,  pour  faire  les  fonds  prononcée  par  le  préfent  édit. 
deftinés  à  acquérir  du  roi  les  droits  rétablis  Les  héritiers  répondoient  que  l'incapa- 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1743.  La  cité  d'acquérir  des  héritages ,  étant  perfon- 
méme  permiffion  fe  trouve  accordée  par  nelle  à  la  fabrique ,  c'éroit  à  elle  de  la  faire 
l'art.  9  de  la  déclaration  du  10  décembre  ceffitr  ;  Se  qu'elle  ne  pouvoir  refufer  une 
1758 ,  pour  d'autres  rentes  conftituées  par  rente  fur  l'état,  qui  tenoit  lieu  de  celle 
la  ville  de  Paris ,  «c  par  l'art.  7  de  l'édirda  conftituée  par  Tafte  de  fondation.  Le  juge- 
mois  de  mai  1761  ,  regiftréle  19  juin  fui-  ment  de  cette  affaire  a  fouffert  beaucoup 
vant ,  qui  a  permis  i  l'ordre  du  faint-Efprit  de  difficultés  ;  mais ,  par  arrêt  rendu  lé  mer- 
d'emprunter  deux  millions.  On  trouve  en-  credi  9  juin  17Ô»  ,en  la  grand'ch ambre,  fur 
Core  une  difpenfe  aux^ar  de  main-morte ,  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  la 
de  prendre  des  lettres-patentes  pour  prêta  cour  a  déclaré  valables  les  offres  des  héri- 
aux  fyndics  des  tontines  ,  dans  l'art.  9  de  tiers  Laurenceau ,  de  fournir  à  la  fabrique 
l'édit  du  mois  de  feptembre  1760 ,  regiftré  de  S.  Laurent ,  100  liv.  de  rente  de  la  na- 
le  5 ,  Se  dans  les  lettres-patentes  du  4  oéto-  ture  de  celles  portées  en  l'art.  18  du  pré- 
bre  fuivant.  (  Il  n'y  a  plus  a  préfent  de  fent  édit. 

fyndics  des  tontines.)  38.  Des  déclarations  des  19  décembre 

3  6.  Les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  pas  1 074 , 1 8  juillet  1702  Se  ao  novembre  1715, 

demander  le  partage  ou  le  triage  des  biens  autorifent  M.  le  procureur  général  en  la 

communaux.  L'évéque  d'Arras  n'ayant  pu  chambre  des  comptes ,  à  faire  des  diligen- 

demander  celui  des  marais  de  Vitry  en  Ar-  ces  pour  contraindre  les  gens  de  main- 

fois  ,  dont  il  étoit  feigneur ,  a  obtenu  des  morte  à  fournir  des  déclarations  de  leur  tem- 

lettres-patentes ,  regiltrées  au  parlement  porel  en  la  chambre  des  comptes.  Voyez 

le  ^  par  lesquelles  il  a  été  autori-  Aveu. 

fé  à  aliéner  la  juftice  vicomtiere  fur  ces  39.  [  Par  arrêt  du  mardi  8  juillet  \j66\ 
marais  ;  8c  l'acquéreur  a  obtenu  le  triage  rendu  en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  le  M.  l'abbé  Tudert,  il  a  été  jugé  qu'une  dif- 
mercredi  10  janvier  1762 ,  dont  je  parle  à  pofîtion  teftamentaire  de  l'abbé  Lina ,  doc- 
1  article  Communauté  d'habitans,  teur  en  théologie  de  la  maifon  de  Sorbonne, 
37.  Sur  l'exécution  de  l'article  »8  de  Té-  pour  la  bonne  auvre  dont  le  teftateur  étoit 
dît  du  mois  d'août  1 749 ,  il  s'eft  agi  de  fça*  convenu  avec  M.  l'evique  d'Amiens ,  n'étoic 
voir,  fi  les  héritiers  du  fieur  Laurenceau,  qui  point  dans  le  cas  de  la  prohibition  de  l'édit 
(parade  du  premier  juin  1716,  avoir,  pour  de  1749.  Cette  bonne  œuvre  avoit  pour 
fondation  de  mefTe  en  l'églife  paroiffiale  de  objet  l'éreaion  d'une  chapelle  ;  or  (  difoit- 
b  Laurent  à  Nogent-fur-Seine ,  conftitué  on  )  Pédit  ne  défend  de  pareils  établiflè- 
1 00  liv.  de  rente  affeétée  Se  affignée  fur  une  mens  ,que  dans  le  cas  où  les  lettres-patente» 
maifon  &  vingt  arpens  de  terres  défignés  au  n'auront  pas  été  obtenues ,  6c  il  étoit  incer- 
contrat ,  à  condition  que  le  rachat  de  cette  tain  fi  elles  feroient  refufées  dans  cette  oc- 
rente  ne  pourroit  fe  faire  en  argent,  mais  cafion.  Me  Charon  de  S.  Charles  écrivoit 
feulement  en  donnant  des  héritages  &  fonds  »  dans  cette  inftance  pour  les  héritiers  qui 
eqmpollens  àfr  valeur  de  la  rente ,  8cc.  >  conteftoient  le  teftament ,  8c  Mc  de  Vari- 
pouvoient  fe  libérer  de  cette  rente ,  en  pf-  coure  pour  l'exécuteur  teftamentaire.  1 
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[  GENS  de  Poefte  ou  de  Porte. 

Dans  p Ki fleurs  coutumes  ,  c'eft  le  nom 
qu'on  donne  aux  roturiers  pour  les  diftin- 
guer  des  nobles.  ] 

GENS  DU  ROI. 

Voyez  Avocat  du  roi  ,  Minifiere  public  , 
P  arque  t ,  Procureur  ge'ne'nl ,  Procureur 
du  roi  ,  Procurturfifcal,  Subjlitut  Se  Ta- 
ble de  marbre. 

1.  Sous  la  dénomination  des  gens  du  roi , 
on  comprend  MM.  les  avocats  8c  procu- 
reurs généraux  des  cours  fouveraines  ,  les 
avocats  fie  procureurs  du  roi  des  juftices 
royales ,  fie  leurs  fubftituts. 

2.  Les  fondions  de  ces  magiftrats  font  de 
porter  la  parole ,  fie  de  donner  des  conclu- 
rions dans  les  caiifes  où  le  roi ,  l'églife ,  les 
communautés  religieufes  fie  laïques,  les  hô- 
pitaux, les  mineurs  8c  le  public  ,  font  inté- 
rêts. 

3.  Les  préfidens,  lieutenans  généraux 
&  autres  juges ,  {bit  royaux  ,  foie  de  fei- 
gneurs  ,  ne  peuvent  refu fer  la  parole  aux 
gens  du  roi  ou  au  procureur  fifcal ,  dans 
les  affaires  efquelles  ils  veulent  prendre  in- 
térêt pour  le  roi  ou  pour  le  public  ,  ni 
empêcher  les  greffiers  d'écrire  les  réquifi- 
tions  que  les  gens  du  roi  jugent  i  propos 
de  faire,  foit  dans  les  caufes  d'audience, 
ioit  dans  les  procès  -verbaux ,  ou  autres 
aftes.  . 

4.  Les  juges  ne  doivent  pas  non  plus ,  ni 
interrompre  les  gens  du  roi  qui  ont  la  parole, 
ni  foufrrir  qu'ils  foient  interrompue  par  les 
avocats  fie  procureurs^  fiége. 

5.  M.  l'avocat  général  qui  portoit  la  pa- 
role, le  11  février  17x1 ,  dans  l'affaire  du 
duc  de  la  Force ,  fut  interrompu  par  celui- 
ci  ,  qui  étoit  prêtent.  M.  l'avocat  général 
obferva  qu'il  ne  devoit  être  interrompu  par 
qui  que  ce  fût,  que  par  M.  le  premier  pré- 
fident. 

6.  Il  n'eft  pas  d'ufage  que  les  gens  du 
rai,  portant  la  parole ,  foient  interrompus, 
quand  l'heure  ,  à  laquelle  l'audience  finit 
ordinairement ,  vient  à  fonner.  Le*  juges 
doivent  les  entendre,  jufqu'à  ce  qu'ils  cef- 
fewt  ;  cela  s'obferve  exactement  dans  toutes  , 
les  cours  fupérieures  ,  8c  même  dans  les 
tribunaux  inférieurs  de  l*aris  5  mats  j'ai 
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fou  vent  vu  MM.  les  gens  du  roi  partager 
eux-mêmes  leur  plaidoirie  en  plufleurs  au- 
diences ,  dans  les  affaires  qui  demandoienc 
un  grand  détail ,  ou  d'être  traitées  avec 
beaucoup  d'étendue. 

7.  Les  avocats  du  roi  parlent  debout  t 
mais  gantés  fie  couverts  ,  lors  même  qu'ils 
prennent  des  conclufions  ;  fie  fi  c'eft  le  plus 
ancien  qui  porte  la  parole  ,  ceux  de  MM. 
fes  confrères ,  qui  ont  fiance  après  lui ,  Ct 
tiennent  aufli  debout ,  couverts  fie  gantés 
pendant  tout  le  temps  qu  il  parle  ;  fi  c'eft 
le  fécond  avocat  général  qui  a  la  parole,  le 
premier  peut  s'affeoir,  mais  les  autres  reftenC 
debout. 

La  même  chofe  doit  s'obfêrver  par  le 
procureur  du  roi ,  c'eft -à-dire,  que  quand 
il  eft  à  l'audience  ,  il  doit  fe  tenir  debout , 
lorfque  l'avocat  du  roi  parle  ,  fie  ôrer  fou 
bonnet ,  quand  l'avocat  du  roi  ôte  le  fien. 
L'article  3  de  l'arrêt  de  règlement  du  y 
feptembre  1711,  pour  le  fiége  du  Château-* 
du-Loir  ,  en  contient  une  difpofition  pré- 
cife  j  fie  la  cour  a  jugé  la  même  chofe  par 
arrêt  rendu  fur  délibéré ,  le  a  2  décembre 
17^1 ,  entre  l'avocat  Se  le  procureur  du 
roi  de  Loudun ,  dont  voici  les  termes  : 

»  La  cour  donne  aâe  (  au  procureur  du 
roi  de  Loudun,  qui  étoit  dans  l'ufage  de  fa 
tenir  affis  ,  quand  l'avocat  du  roi  parloit  ) 
»  de  ce  qu^l  s'en  rapporte  a  la  prudence  de 
»  la  cour  d'ordonner  qu'il  Ct  tiendra  de- 
•  bout ,  lorfque  (  l'avocat  du  roi  )  portera 
»  la  parole  ;  lui  donne  pareillement  acte 
»  de  ce  qu'il  articule  avoir  toujours  ôtéfbn 
»  bonnet ,  lorfque  (  l'avocat  du  roi  )  a  ôté 
»  le  fien,  en  portant  la  parole;  en  conféquen- 
»  ce  ordonne  que  (  le  procureur  du  roi  )  fe, 
»  tienda  debout ,  lorfque  (  l'avocat  du  roi) 
»  portera  la  parole;  fie  que  lorfque  (  I'avo- 
»  cat  du  roi  )  portant  la  parole ,.  ôtera  fbn 
»  bonnet ,  il  (  le  procureur  du  roi  )  ôtera  le 
»fien....  ». 

Il  e  été  rendu  un  arrêt  à  peu  près  fem- 
blable,  le  7  feptembre  1580 ,  pour  lé  pro- 
cureur du  roi  du  fiége  des  eaux  fie  forêts  a 
à  la  table  de  marbre  à  Parir. 

8.  La  déclaration  du  25  janv.  1604,  re- 
giftrée  au  parlement  de  Befançon  le  25  fé- 
vrier HS95  ,  qui  contient  règlement  entro 
les  lieutenans  généraux  ,  les  lieutenans 
criminels ,  «ce.  du  refTort ,  ne  fait  point 

Xxx  ij 


Digitized  by  Google 


G  E  N  G  Ç  N 

cette  diftincYon.  Elle  porte,  art.  25  «  No*  tient  dans  les  procès  criminels  où  le  proeu- 

«  ave  at  :  &  procureurs  ferdnt  placés  en  reur  du  roi  ou  fifeal  étoit  partie,  doivent 

»  lieu  e  mvenable  ,  8c  feront  debout,  lorf-  leur  être  communiquées  par  le  greffier, 

m  qu'ils  plaideront  8c  parleront  pour  nos  in-  avant  que  d'être  prononcées  aux  accufés. 
»  térers  .  Recueil  de  Befançon ,  tome  pre-       1 5.  Les  juges  ne  peuvent  encore  enregif- 

mier,<r'age  374.'  trer  les  commifljons  du  confeil  ou  des  ar- 

9.  Le  miniftere  des  gens  du  roi  eft  gratuit  rêts  de  la  cour ,  fans  condufions  des  gens 

dans  les  affaires  d'audience  ;  mais  dans  cel-  du  roi. 

les  appointées  ,  où  ils  donnent  des  conclu-  16.  Ils  ne  peuvent  rendre  aucune  ordon- 
nons par  écrit,  &  dans  les  affaires  criminel-  nanec  concernant  le  ban  ou  arrière- ban, 
les ,  où  il  y  a  des  parties  civiles,  il  leur  eft  recevoir  aucun  officier,  ni  maîtres  de  mé~ 
dû  de«  épicee  en  certains  cas;  8c  ils  ne  doi-  tier,  par  lettres  ou  par  chef-d'œuvre,  ni 
▼ent  recevoir  ces  épices  que  des  mains  du  prendre  le  ferment  des  jurés  des  commu- 
greffier ,  non  de  celles  des  parties.  DifTé-  nautés  où  il  y  en  a  d'établis ,  fans  conclu- 
rens  réglemens  l'ont  ainfî  ordonné.  '  fions  du  miniftere  public. 

10  Lescaufes  ou  procès  où  il  s'agit  de  l'in-       17.  Le  procureur  du  roi  oufon  fubftitut, 

térêt  du  roi  ou  du  public  ,  des  hôpitaux  ,  ou  le  procureur  fifeal ,  fi  c'eft  une  juftice 

des  communautés,  des  confréries  des  égli-  feigneuriale  ,  doivent  affilier  à  la  nomina- 

fes ,  &  de  l'aliénation  des  biens  des  mineurs,  tion  des  tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs,  à 

ne  peuvent  être  jugées  fans  être  préalable-  celle  des  curateurs  aux  fucceffions  vacantes , 

ment  communiquées  aux  gens  du  roi  ou  aux  fcellés,  inventaires  &  comptes,  où  des 

des  feigneurs.  parties  intéreîTées  font  abfentes. 

1 1 .  Les  requêtes  à  fin  d'avoir  permiffion  1 8.  Ces  principes  font  écrits  dans  trois  ar* 
d'informer ,  celles  qui  font  données  pour  rêts  de  règlement  rendus; le  premier, le  18 
obtenir  monitoires,  pour  informer  par  addi-  juillet  1648,  pour  la  jurifdiâion  du  bail- 
tion ,  pour  obtenir  des  provifions  alimentai-  liage  du  palais  ;  le  fécond ,  le  7  feptembre 
tes ,  pour  TélargifTement  des  prifonniers  8c  16C0,  pour  le  bailliage  de  Dreux;  8c  le 
décharge  d'amende,  pour  les  réceptions  de  troifiéme ,  le  at  avril  to^o, pour  la  duché- 
caution  en  matière  criminelle,  pour  obtenir  0  pairie  de  Richelieu.  Voyez  encore  fur  cela 
•nain-levée  défailles  0c  annotations  de  biens,  le  règlement  du  parlement  de  Touloufe  , 
&  toutes  autres  requêtes  en  matières  crimi-  compris  dans  le  recueil  imprimé  à  Tou- 
nelles,  même  les  procès-verbaux  de  rébel-  loufe  en  1749,  pag.6"  &fuivantes,  8c  celui 
lion ,  doivent  être  communiqués  aux  gens  du  parlement  de  Rennes  du  a  décembre 
du  roi.  1717»  rapporté  au  journal  du  parlement  de 

1 2.  Les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  eon-  Bretagne,  tom.  1,  ch.  44. 

fronration  des  témoins,  qu'après  la  commu-       ic.Onnefe  conformepastout-à-faitàces 

nication  des  interrogatoires  des  accufés  aux  réglemens  au  châtelet  ;  par  exemple ,  on 

gens  du  roi.  ne  communique  point  aux  gens  du  roi  les 

tj.  Les  lettres  de  graee,  de  pardon,  de  ré-  procédures  fur  les  féparations  de  biens:  on 

miffion,  de  rappel  de  ban,  de  commutation  ne  leur  communique  pas  non  plus  les  re- 

de  peines ,  d'anobli  (Ternent ,  de  légitima-  quêtes  à  fin  de  permiffion  d'informer  ,  les 

tion ,  de naturalité  ,  les  inftances  de  fépara-  avis  deparens  ,les  tutelles  8c  curatelles;  les 

tion  entre  mari  8c  femme  ,  foit  de  corps ,  émancipations  ne  font  pas  non  plus  faites 

fbit  feulement  de  biens,  les  requêtes  des  avec  eux. 

vafTaux  pour  être  reçus  en  foi  8c  hommage      ao.  Des  lettres -patentes  du  mois  de  juin 

dans  les  lieux  où  la  coutume  l'exige,  celles  iô6"i  ,  enregiftées  le  premier  août  fuivant, 

par  lesquelles  ils  demandent,  ou  fouffrance  ordonnent  auûl  la  communication  des  pro- 

ou  main-levée  de  faifre  féodale,  les  aveux  cédures  de  féparations  de  corps,  ou  feulc- 

4c  dénombremens  des  terres ,  tout  cela  doit  ment  de  biens,  aux  gens  du  roi. 
être  communiqué  aux  gens  du  roi ,  ou  des      ai.  Ces  lettres  ont  donné  lieu  à  une  con- 

feigneurs.  *teftation  très-ferieufe  dans  l'affaire  de  la  fé- 
1 4.  Les  fentences  définitives  qui  interviens  paration  delà  comteffis  de  Sainte- Maure. 
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Cette  dame  avoit  été  admife ,  au  châtelet ,' 
à  prouver  les  faits  de  fa  requête ,  Se  les 
gens  Su  roi  n'avoient  pas  été  entendus  lors 
de  la  fentence ,  quoiqu'ils  euflent  requis  la 
communication. 

Le  comte  de  Sainte-Maure  s'étant  pour- 
vu par  appel  de  la  fentence  qui  admettoit 
la  preuve,  Se  ayant  demandé  au  parlement 
qu'il  fût  fait  défenfes  d'exécuter  cette  fen- 
tence ,  les  gens  du  roi  du  châtelet  inter- 
vinrent; ils  demandèrent  la  nullité  du  juge- 
ment, Se  l'exécution  des  lettres-patentes 
de  1661.  M.  de  Fremont  d'Auneuil,  alors 
avocat  du  roi  au  châtelet,  plaida  la  caufe 
pour  les  gens  du  roi  de  ion  tribunal ,  Se  (e 
îbndoit  fur  l'art.  34  du  titre  35  de  l'ordon- 
nance de  166 7. 

Mc  Cochin  plaida  pour  la  comtefTe  de 
Sainte-Maure,  Me  Norroant  pour  le  comte  ; 
&  fur  les  conduirons  de  M.  Talon  ,  avo- 
cat général,  eft  intervenu  un  arrêt  rendu  le 
9  février  1729,  par  lequel ,  fur  l'interven- 
tion des  gens  du  roi  du  châtelet ,  la  cour 
a  mis  les  parties  hors  de  cour ,  fauf  à  eux 
à  donner  leurs  mémoires  à  M.  le  procureur 
général  fur  leurs  prétentions ,  pour  y  être  par 
la  cour  pourvu;  6»  fur  le  furpius  il  a  été  dit 
que  les  parties  en  viendroient  au  mois  fur 
l'appel ,  toutes  chofes  demeurantes  en  état. 

Depuis ,  la  procédure  du  châtelet  a  été 
•  confirmée;  8c  la  dame  de  Sainte-Maure  a 
été  féparée  du  comte  fon  mari ,  par  un  ar- 
rêt dont  je  parle  à  l'article  Séparation. 

Apparemment  que  MM.  les  gens  du 
roi  n'ont  pas  remis  leurs  mémoires  à  M. 
le  procureur  général ,  ou  que  ceux  qu'ils  ont 
rerois  n'ont  produit  aucun  changement  dans 
l'ufage  du  châtelet  ;  oar  les  caufes  dans  les- 
quelles il  s'agit  de  fçavoir  fi  on  admettra 
ou  fi  on  rejettera  ks  faits  articulés  par  une 
femme  qui  demande  la  féparation  ,  foit  de 
corps ,  foit  feulement  de  biens,  ne  fe  com- 
muniquent point  encore  actuellement,  au 
châtelet,  à  MM.  les  gens  du  roi.  On  ne 
leur  communique  ces  fortes  d'affaires ,  que 
quand  il  y  a  une  enquête  faite;  c'eft  mê- 
me un  ufage  journalier  dans  ce  tribunal  de 
communiquer  à  MM.  les  gens  du  roi  toutes 
les  caufes  dans  lefquelles  il  y  a  eu  enquê- 
te ou  information,  lors  même  que  l'affaire 
n'intéreffe,  ni  le  roi,  ni  le  public,  Sec. 
2».  Au  châtelet,  ce  n'eft  pas  M.  le  pro- 
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eureur  du  roi ,  mais  fes  fubftituts,  qui  ont 
droit  de  représenter  les  abfens  dans  les  le- 
vées des  fcellés  ,  inventaires,  ventes  de 
meubles  &  autres  biens  des  défunts,  dans 
les  partages,  dans  les  comptes  de  tutelle  , 
8tc.  M.  le  procureur  du  roi  n'affifte  à  la 
levée  des  fcellés  ,  que  lorfqu'ils  font  appo- 
fés  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
criminel ,  ou  lorfqu'il  s'agit  de  faire  per- 
quifition  de  pièces  de  conviction  ,  ou  en- 
fin lorfqu'il  s'agit  de  banqueroute  fraudu- 
leufe.  " 

23.  Les  gens  du  roi  ne  donnent  pas  non 
ptus  des  conclurions  au  châtelet  dans  les 
affaires  où  il  s'agit  de  recevoir  des  maîtres 
ou  des  jurés  ,  parce  que  c'eft  M.  le  procu- 
reur du  roi  lui-même  qui  a  le  droit  de  le» 
recevoir. 

24.  Les  réglemens  de  1048,  itftfo  8c 
1679,  dont  j'ai  parlé,  déterminent  bien  les 
fonctions  des  gens  du  roi  en  général  :  ils 
décident  &  préviennent  même  leurs  contes- 
tations avec  les  juges,  mais  ils  ne  parlent 
point  de  la  diftribution  de  ces  fonctions ,  8c 
ne  fixent  pas  celles  qui  appartiennent  â  cha- 
cun des  avocats  8c  procureurs  du  roi  des 
fiéges  inférieurs. 

25.  Il  s'eft  élevé  à  ce  fujet  des  eontefta- 
tions  entre  plufieurs  de  ces  magiftrats  ; 
elles  ont  été  fuivies  d'arrêts  de  réglemens 
faits  par  le  parlement,  qui  fontafîez  uni' 
formes.  J'en  connois  trois  afiez  modernes  ; 
l'un  a  été  rendu  le  6  juillet  1700" ,  pour  les 
gens  du  roi  du  bailliage  de  Gien  ;  un  au- 
tre, le  29  avril  171 1  ,  fixe  provisoirement 
les  fonctions  de  ceux  du  bailliage  8c  préfi- 
dial  de  Châreau-Gontier  ;  8c  le  troifiéme , 
le  7  Septembre  171a  ,  pour  ceux  de  lafé- 
néchauHTée  du  Château-du-Loir.  L'étendue 
de  ces  réglemens  ne  me  permet  pas  de  les 
rapporter  ici.  Ils  font  imprimés. 

16.  Dans  les  tribunaux  où  il  y  a  des  con- 
feillers  ,  fi  les  gens  du  roi  font  abfens , 
c'eft  le  conseiller  dernier  reçu  qui  les  rem- 
place ,  qui  donne  des  conclurions  ,  8c  fait 
toutes  leurs  autres  fonctions.  Cela  s^eftainft 
pratiqué  au  châtelet  en  175 a, dans  le  tems 
des  vacances;  mais  s'il  n'y  a  point  de  con- 
feillers  dans  le  fiége ,  c'eft  au  plus  ancien 
gradué  ;  Se  â  défaut  de  gradué ,  au  plus  an- 
cien praticien  à  faire  les  fonctions  des  gens 
du  roi. 
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27.  Le  miniftere  public  eft  tellement  dé- 
volu au  plus  ancien  gradué  du  fiége;  ou ,  à 
défaut  de  gradué,  au  plus  ancien  praticien , 
en  l'absence  des  gens  du  roi  ,  ou  du  pro- 
cureur fifcal ,  qu'il  n'eft  pas  même  alors 
permis  au  luge  de  commettre  quelqu'un 
pour  remplir  ce  miniftere.  C'eft  ce  qui  ré- 
fuite  des  difpofitions  d'un  arrêt  de  régie* 
ment  rendu  le  3  1  mars  1711,  qui  porte  que 
le  juge  des  lieux  ne  pourra  ,  en  cas  d'ab- 
fence  ,  ou  légitime  empêchement  du  procu- 
reur fifcal  ,  commettre  la  fonction  du  pro- 
cureur fifcal ,  qui  fera  remplie  en  ce  cas  par 
l'ancien  gradué  ,  s'il  y  en  a  iJinon  par  le 
plus  ancien  praticien  ,  félon  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

28.  Un  autre  arrêt ,  rendu  le  8  août 
1712  ,  fait  défenfes  au  juge  de  Lanty  de 
commettre  un  procureur  fifcal ,  en  cas  de 
vacance  ,  de  déport ,  de  maladie  ,  abfence,  ou 
autre  légitime  empêchement  du  pouryu  en 
titre  ;  laquelle  fontlion  ,  dans  tous  le/dits 
cas  ,  fera  exercée  par  l'ancien  gradué  du 
fiége  ,  fi  aucun  y  a  ;  &  ,  à  fon  défaut ,  par 
(ancien  praticien. 

ao.  Les  gens  du  roi  ne  peuvent  entrer 
dans  la  chambre  du  confeil ,  lorsque  les 
juges  délibèrent.  Voyez  les  ordonnances  de 
Henri  II  des  mois  de  mai  1551,  art.  147; 
juillet  8c  août  i?Çz.  Voyez  aullî  l'art.  40 
de  l'édit  du  mois  de  février  1705  ,  pour  le 
préfidiald'Ypres;  l'art.  38  de  celui  de  1700", 
pour  le  con  feil  de  Valenciennes  ;  l'article 
1 3  de  celui  de  1 684 ,  pour  le  parlement  de 
Befançon  ,  fcc. 

30.  Le  parlement  de  Touloufe,  par  ar- 
rêt du  xa  novembre  1696,  a  fait  défenfes 
aux  officiers  de  la  table  de  marbre ,  3c  i 
tous  autres  officiers  de  fon  refïbrt ,  d'or- 
donner l'audience  à  bailler  par  écrit  (  c'eft 
ce  que  nous  nommons  à  Paris ,  appointe- 
ront à  écrire  8c  produire  )  avec  Itsgeiis  du 
roi,  fans  qu'ils  foient  préalablement  enten 
dus  en  leurs  conclurions. 

3 1 .  Le  même  parlement  a  rendu  un  autre 
arrêt  le  24  avril  173a  ,  par  lequel  il  a  fait 
défenfes  aux  Jubflituts  du  procureur  géné- 
ral dans  les  fénéchaufTées,  bailliages  8e  au- 
tres jurifdiâions  royales  de  fon  reffort ,  de 
iimmifeer  dans  les  fondions  des  juges  & 
lieu  tenons  defdîtes  jurifdictions  en  ca*  de 
maladie ,  abfence  ou  autre  empêchement, 
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8cc.  d'écrire  &  confulter,  ni  être  arbitres 
pour  les  parties  dans  les  affaires  8c  procès 
qui  regardent  le  roi ,  les  mineurs  ou  le  pu- 
blic ,  à  peine ,  8cc. 

32.  [  Il  n'y  a  point  de  dépens,  pour,  oa 
contre  les  gens  du  roi. 

33.  Antoine  Séguier  fut  le  premier  à  qui 
le  titre  d'avocat  général  fut  donné  fous 
Henri  III  en  1587.  Voyez  l'abrégé  chro- 
nologique de  l'hiftoire  de  France.  ] 

GENTILHOMME. 
Voyez  Noble  8c  Préféanct. 

GEOLE  ,  GEOLIERS. 
Voyez  Bris  de  prifon ,  Gîte,  Morgue, 
8c  Prifon. 

1.  Le  mot  geôle  fignifie  prifon.  £  Du 
vieux  root  gayola  ,  cage.  En  effet ,  dans  la 
coutume  d'Arraa  ,  on  appelle  encore  la 
gayolle  d'un  moulin  ,  ce  qu'ailleurs  on  ap- 
pelle cage.  ] 

a.  On  nomme  geôliers ,  les  perfbnnea 
auxquelles  la  garde  des  prifons  8c  le  foin 
des  prifonniers  eft  confié. 

3.  L'ordonnance  d'Abbeyille,  pour  le 
Dauphiné ,  exige  que  les  geôliers  (oient  laïc* 
8c  fans  tonfure.  Voyez  l'art.  437. 

4.  [  Les  geôliers  font  refponfables  de  l'é* 
vafion  des  prifonniers,  à  moins  qu'ils  ne  fe 
la  foient  procurée  par  bris  de  prifon  ; 
comme ,  par  exemple ,  fi  le  prifonnier  s'étoit 
évadé  en  feiant  des  barreaux  ou  en  démo* 
lifTant  un  endroit  du  mur ,  8c  qu'il  fut  mo- 
ralement prouvé  que  le  geôlier  n'y  eût  par- 
ticipé en  aucune  manière  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  il  y  a  quelques  années  à  la  cour  dee 
aides.  Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt  il  y  avoic 
preuve  que  le  prifonnier  s'étoit  fauvé  par 
une  ouverture  qu'il  avoit  faite  à  la  muraille, 
au  moyen  d'une  pince  de  fer  qui  lui  avoic 
été  adminiftrée.  Mais  Iorfqu'il  y  a  manque 
d'attention  8c  de  continuation  de  vigilance 
de  la  part  du  geôlier  ,  il  eft  refponfable  de 
l'évafion  du  prifonnier. 

5.  Un  prifonnier  du  fort-l'évêque  avoie 
fait  une  machine  allez  curieufe  :  il  obtint 
du  fieur  le  Gris  ,  concierge  du  fort-1'é» 
véque,  la  permiffion  de  faire  emballer  dant 
une  longue  caille  cette  machine, pour,  di- 
foh-il ,  la  faire  vendre  ;  la  machine  avoit 
été  emballée  en  pTéfence  du  commiâion- 
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tiaire  du  fieur  le  Gris  :  le  prifonnier  envoya  reifle  faculté  Te  prorogeant  en  quelque 
chercher,  du  confentement  du  fieur  le  Gris,  forte  tant  que  l'écrou  fubfifte  >  8c  d'ail- 
une  voiture  de  place  pour  le  tranfport  de  leurs  cette  faculté  ayant  été  mife  en  ufage 
la  machine  ;  dans  l'intervalle  du  tenu  qui  par  le  geôlier  fans  aucune  violence  caraété- 
s'écoula ,  jufqu'à  ce  que  la  voiture  fat  ar-  rifée  de  fa  part.  Plaidans  MM  Breton,  Bef- 
rivée,  le  prifonnier ,  aidé  de  quelqu'un  avec  nard  8c  Cothereau.  ] 
qui  il  étoit  d'intelligence  ,  fe  mit  dans  la  7.  Les  geôliers  doivent  eux-mêmes  pren- 
caifle,  qui  fut  portée  dans  le  carrofTe,  5c  il  dre  foin  des  prifon6  Se  des  prifonniers.  ils 
s'évada  par  cette  adrefle  :  les  créanciers  s'é-  ne  peuvent  commettre  d'autres  perfonnes  à 
tant  pourvus  contre  le  fieur  le  Gri*  ,  fen-  leur  place ,  fui  van  t  l'art.  1  du  titre  t  j  de 
tence  contradictoire  eft  intervenue  au  châ-  l'ordonnance  criminelle  ;  mais  ils  peuvent 
telet ,  le  mercredi  13  juillet  1766  ,  qui  a  fe  faire  aider  par  des  guichetiers  8c  autres 
condamné  le  concierge  à  repréfenter  dans  gens  dont  ils  font  refponfables. 
fix  mois  le  prifonnier ,  finon  condamné  à  8.  Le  même  article  de  l'ordonnance  crue 
payer  10000  livres ,  caufes  de  l'emprifon-  je  viens  de  citer ,  veut  que  les  geôliers  fça- 
nement.  Plaidans  Me  Dandafne  pour  le  chent  lire  &  écrire  ,  à  peine  ,  contri  les  fei- 
fieur  le  Gris  ,  &  M*  le  Blanc  de  Verneuil  gneurs  qui  en  nommeront  d'autres ,  d'être 
pour  les  créanciers  (a),  prives  de  leur  droit. 

6.  Le  famedi  9  décembre  17Ô9 ,  il  s'eft  9.  Aucun  huijjier  ,  fergent ,  archer  ou 
préfenté  en  la  grand'chambre ,  la  queftion  autre  officier  de  jujlice  ,  ne  peut  être  gref- 
fe fçavoir ,  fi  un  geôlier  des  prifons  de  fier  des  geôles  >  concierge  ,  geôlier,  ni  gui" 

Clammecy  avoit  pu  valablement  réintégrer    cketier ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  

lui-même ,  un  prifonnier  qui  s'étoit  évadé  Ibid.  art.  3. 

fans  bris  de  prifon  8c  fans  violence ,  lequel  to.  îjts  greffiers  des  geôles ,  (  ou  les  geo- 

prifonnier  le  geôlier  avoit  trouvé  fur  la  liers  -  concierges  ,  quand  il       a  point  de 

place  publique  trois  femaines  après  fon  éva-  greffier  )  ,font  tenus  d'avoir  un  regijlre  re- 

fion  ?  Les  créanciers  s'étoient  pourvus  con-  lié,  cottè  &  paraphé  par  le  juge  ,  dont  tous 

tre  le  geôlier  ,  i  ce  qu'il  fût  tenu  de  le  re-  les  feuillets  foient  en  deux  colonnes  ,  pour 

préfenter  ,  finon  condamné  en  leurs  dom-  dans  l'une  écrire  les  écroues  &  recomman- 

msges  8c  intérêts.  Le  prifonnier  étoit  ap-  dations ,8c  dans  l'autre, /ts  élargiffemens  & 

pellant,  non-feulement  du  fécond  empri-  décharges.  Ordonnances,  ibid.  art.  6. 

fonnement  fait  de  fa  perfonne  par  le  geôlier,  1 1 .  Ils  doivent  encore  avoir  un  autre  regif- 

mais  encore  dans  le  fait  particulier  il  fou-  tre  ,  cotte  &  paraphé  auffi  par  le  juge  ,  pour 

tenoit  la  nullité  de  fon  premier  empri-  mettre  par  forme  d 'inventaire  ,  les  papiers  , 

fonnement  dont  il  étoit  auffi  appellent.  La  hordes  &  meubles  de/quels  te pri/bnnier  aura 

cour  ,  en  évoquant  le  principal,  s'eft  dé-  été faifi ,  &  dont  fera  drejfé procès  -  verbal 

terminée  par  le  moyen  de  nullité  propofé  par  l'officier  qui  a  fait  la  capture.  Ibid. 

contre  le  premier  emprifonnement ,  qui  fut  art.  7. 

en  effet  déclaré  nul ,  avec  50  livres  de  dom-  1  a.  L'art.  1 6  défend  aux  geôliers  &  gui- 

mages-intérêts  :  par  ce  moyen  la  demande  chetiers  de  permettre  la  communication  de 

en  nullité  du  fécond  emprifonnement  n'eut  quelque  perjonne  que  ce  /bit  aveç  les  prifon- 

plus  d'objet  ;  mais  tout  le  barreau ,  abf-  niers  détenus  pour  crime  ,  avant  leur  inter- 

,  traction  faite  du  moyen  tiré  de  la  nul-  rogatoire ,  ni  mime  après,  s'il  n'efi  ainft 

lité  du  premier  emprifonnement ,  fut  d'à-  ordonné  par  le  juge. 

vis  que  le  geôlier  avoit  pu  valablement  1 3.  Ils  ne  peuvent  permettre  aucune  corn- 

réintégrer  le  prifonnier  dans  les  prifons,  munication  aux  prifonniers  enfermés  dans 

i°.  parce  que  fon  écrou  étort  toujours  fub-  les  cachots  ,  nifovjfrir  qu'il  leur foit  donné 

fiftant  ;  »°.  attendu  que  de  même  qu'il  au-  aucunes  lettres  ou  billets.  Ibid.~a'rtT  17. 

roit  pu  fe  faifir  de  lui  au  fortir  de  la  porte  14.  Défendons  aux  geôliers  de  laifferva~ 

de  la  prifon,  de  même  auffi  l'avoit-il  pu ,  le  guer  les  prifonniers  pour  dettes  ou  pour  cri- 

retrouvant  fur  la  place  publique  ;  une  pa-  mes+fous peine  des  galères ,  ni  de  les  mettre 

(â)  Le  prifonnier  a  ci*  ^ueiquw  mou  aprc«  reintegté  <Utu  la  prifon. 
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dans  les  cachots  ,  ou  leur  attacher  les  jers 
aux  pieds ,  s'il  n'eft  ainfi  ordonné  par  le 
mandement  ligné  du  juge ,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire.  Ibid.  art.  19. 

1  5.  Les  geôliers  ,  greffiers  des  geôles  , 
guichetiers,  cabaretiers  ou  autres  personnes  , 
ne  peuvent  empêcher  Célargijfement  des  pri- 
fonniers  pour  frais  ,  nourriture ,  gîte  &  geo- 
lage,  ou  aucune  autre  dépenfe.  Ibid.  art.  30. 

16.  Outre  ces  diipolitions  de  l'ordon- 
nance criminelle  ,  il  y  a  deux  arrêts  de  rè- 
glement du  parlement  de  Paris,  rendus  les 
iS  juin  &  premier  feptembre  17 17,  qui 
fixent  les  droits  des  gioliers ,  Se  preferi- 
vent  la  conduite  qu'ils  doivent  garder  en- 
vers les  prifonniers.  Le  premier  de  ces  ar- 
rêts eft  rendu  pour  les  prifons  de  Paris  ;  le 
fécond ,  pour  celles  des  provinces.  J'en  par- 
lerai au  mot  Prifon. 

17.  [  On  ne  peut  former  de  preuve  d'e- 
xaélions  ,  violences  ,  8cc.  commifes  par 
les  geôliers  envers  les  prifonniers  ,  que 
lorfque  les  témoins  font  au  nombre  de  fix; 
alors  la  preuve  efl  complette,  quoique  les 
témoins  dépofent  chacun  de  faits  fingu» 
liers  8c  féparés,&  qu'ils  y  foient  intérêts. 
Voyez  l'art.  37  de  l'ordonnance  de  10*70 , 
tir.  13.] 

G  É  S  I  N  E. 

Ce  mot  eft  très-ancien  ;  il  fignifie  accou- 
chement :  [  du  vieux  mot  françois  ,  Gefir  , 
être  couché.  ]  On  l'emploie  encore  dans 
les  jugemens  de  provifion  qu'on  décerne 
contre  ceux  qui  font  aceufés  d'être  père  de 
l'enfant  dont  une  femme  efl:  enceinte  ou  ac- 
couchée. On  les  condamne  ordinairement  â 
paver  une  certaine  fomme  pour  frais  de 
g  fine ,  c'eft-à-dtre ,  pour  les  frais  de  l'ac- 
couchement. Voyez  Délit. 

[GIBET. 
Voyez  Fourches  patibulaires.  ~\ 

GIRON, 

1 .  C'eft  l'efpace  <jui  eft  depuis  la  ceinture 
d'une  femme  jufqu  aux  genoux. 

2.  Le  mot  giron  eft  en  ufage  en  matière 
de  retrait  :  on  dit,  par  exemple,  qu'un  ac- 

3uéreur  a  tendu  le  giron  ,  quand  il  a  offert 
e  recevoir  du  retrayant  le  prix  de  fon  ac- 
quifuion,  Sec.  On  fuppofe  par  conféqu^nt 
gu'il  a  pris  l'attitude  où  eft  une  femme  qui 
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pr^felite  fon  tablier  ouvert  pour  y  recevoir 
quelque  chofe.  Voyez  Retrait  lîgnager.  £Se 
l'article  136  de  la  coutume  de  Paris.] 

[GIROVAGUE, 

On  appelle  girovague  (  de  gjrare ,  tour- 
ner ,  8c  vagart  ,  errer)  ,  fa  quatrième  ef- 
péce  de  moines  dont  S.  Benoit  fait  men- 
tion au  chapitre  premier  de  fa  régie.  C'é- 
toit  des  moines  qui  erroient  toujours  de 
monaftere  en  monaftere,  8e  à  qui  l'amour 
de  la  liberté  &  de  l'indépendance ,  faifoit 
préférer  ce  genre  de  vie  à  celui  des  céno- 
bites. Saint  Bcnott  n'approuvoit  pas  le 
genre  de  vie  de  ces  moines  qui  ne  s'atta- 
choient  à  aucun  monaftere  :  il  difoit  qu'il» 
étoient  pires  que  les  Sarabaïtes ,  c'eft-à  - 
dire,  des  moines  vagabonds  (  de  l'hébreu 
farab ,  qui  lignifie  être  rebelle  ).  Voyez  auûT 
à  l'article  Mariage  l'arrêt  de  Pitrot  du  5 
juin  tj66.2 

GIROUETTES. 

1.  On  nomme  girouette ,  une  petite  ma- 
chine ,  qui  tournant  fur  un  pivot ,  fert  à 
faire  connoltre  d'où  vient  le  vent  [  Du  la- 
tin gyrare ,  tourner ,  pirouetter.  ] 

».  Les  feigneurs  ne  peuvent  empêcher 
leurs  vafTaux  de  mettre  des  girouettes  fut 
leurs  bâtimens.  Voyez  M.  de  Salving  Se 
Cambolas. 

3.  Quelques  auteurs  exceptent  cepen- 
dant les  girouettes  quarréea ,  que  l'on  pré- 
tend être  des  marques  de  feigneurie,  ap- 
paremment parce  qu'elles  font  en  forme  de 
bannière.  Voyez  la  Peyrere  ,  édition  de 
1705,  lettre  I ,  n°.  ai ,  8c  le  code  rural. 

GÎTE,  GEOLAGE. 

1.  On  nomme  gîte  ou  geolage,  les  droits 
qui  fe  payent  aux  geôliers  pour  la  garde 
des  prifonniers. 

a.  Sur  ce-  droit  voyez  les  arrêts  de  rè- 
glement ,  rendus  les  18  juin  17 17  pour  les 
prifons  de  Paris,  8c  premier  feptembre  fui- 
vant ,  pour  les  prifons  des  provinces  ,  cités 
à  l'article  Geoim.  L'étendue  de  ces  arrêta 
ne  me  permet  point  de  les  rapporter  ici.  On 
les  trouve  dans  le  recueil  des  règlement 
de  juftice,  tome  s. 

3.  Le  30  juillet  1734 ,  on  a  plaidé  la 
queftion  de  fjavoir ,  li  les  gîtes  8c  gcclages 
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faifoient  partie  des  dommages  8c  intérêts 
adjugés  à  une  perfonne  emprifonnée  mal- 
à-propos  ,  ou  s'ils  dévoient  être  compris 
dans  la  déclaration  de  dépens  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  la  tour- 
nelle  entre  les  nommés  Reconfeil  8c  un 
fleur  dePeras.  Celui-ci  avoit  été  emprifon- 
né  à  la  requête  des  Reconfeil;  il  étoit  refté 
en  prifon  pendant  quarante  mois,  &  il  avoit 
été  élargi  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour , 
portant  condamnation  de  900  livres  de 
dommages  8c  intérêts  contre  les  Reconfeil , 
avec  dépens. 

Peras  ayant  compris  dans  fa  déclaration 
de  dépens  les  frais  de  gîte  8c  geolage  f  le 
procureur  des  Reconfeil  mit  néant  fur  cet 
article  ,  Se  prétendit  qu'ils  faifoient  partie 
des  dommages  8c  intérêts  adjugés:  mais  les 
procureurs  de  communauté  aviferent  que 
ces  frais  de  gîte  8c  geolage  dévoient  entrer 
en  taxe  ;  fur  quoi  l'exécutoire  fut  délivré 
contradiétoirement. 

Les  Reconfeil  en  ayant  interjetté  appel , 
ils  obtinrent,  fur  les  concluions  de  M.  le 
procureur  général ,  un  arrêt  qui  fit  défen- 
fes d'exécuter  l'exécutoire, en  ce  qu'il  com- 
prenoit  les  droits  de  gîte  8c  geolage.  Peras 
forma  oppofition  à  cet  arrêt ,  8c  demanda 
que  l'exécutoire  fût  exécuté  j  mais,  par  ar- 
rêt rendu  le  30  juillet  1734,  il  fut  débouté 
de  fon  oppofition  8c  demande. 

Ainfi  la  cour  a  jugé  que  les  frais  de  gîte 
te  geolage  faifoient  partie  des  dommages  8c 
intérêts. 

4.  La  même  choie  avoit  été  jugée  par  un 
arrêt  rendu  le  18  août  1735  ,  en  faveur 
d'un  (ieur  Bellot,  ancien  notaire, auquel 
la  cour  avoit  adjugé  3000  livres  dédomma- 
ges 8c  intérêts  ;  Bellot  fut  auffi  débouté  de 
fa  demande  à  fin  de  rembourfement  des 
droits  de  gîte  8c  geolage. 

5.  Les  geôliers  font  déchargés  de  payer 
les  loyers  drs  prifons ,  par  une  déclaration 
du  mois  de  juin  i7*4,regiftrée  dans  toutes 
les  cours. 

6.  Les  fermiers  généraux  8c  les  fous- 
fermiers  ont  obtenu  du  confeil  un  arrêt 
du  premier  janvier  1729 ,  qui  les  exempte 
des  droits  de  gîte  8c  geolage  pour  les  prifon- 
uiers  qu'Us  auront  fait  arrêter. 

7.  [En  crime  de  faux,  le  droit  de  confia 
gnation ,  quoiqu'orTert ,  ne  doit  point  être 

Tome  IL 
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pris  par  les  geôliers  ni  les  greffiers  de  la 
geôle.  C'eft  la  difpofition  de  l'ordonnance 
de  10*70,  article  33,  titre  13  ] 

GLANAGE  &  GLANEURS. 

1.  Glaner,  c'eft  ramafler  les  épis  qui  ref- 
tent  fur  le  champ  ,  après  que  le  laboureur 
en  a  enlevé  la  récolte.  [  A  glandibus  colli- 
gtndis.  ] 

2.  Cette  portion  des  fruits  de  la  terre 
appartient  aux  pauvres  ,  8c  leur  eft  affec- 
tée d'une  manière  fpéciale.  Voyez  le  1J- 
vitique ichap.  19,  v.  9  8c  16.  Voyez  aulD  ce 
que  dit  Leroi  de  Lozembrune ,  fur  l'article 
59  de  la  coutume  de  Boulonnois. 

3.  Saint  Louis  a  fait  une  ordonnance  j 
portant  que  nul  ne  fouffre  meure  bêtes  ou 
ejleulles  en  autrui  bled  ,juf qu'au  tiers  jours 
que  la  warifon  fera  amenée  t  &  ejl  le  tiers 
entendu  ,Ji comme  le  bled  étoit  porté  hors  le 
lundi  ,  les  bitesy  peuvent  aller  le  mercredi 
après.  Voyez  Boutillier  ,  fomme  rurale 
des  bans  d'août,  8c  l'article  106  de  la  cou- 
tume de  Péronne. 

4.  Guefnois  rapporte  une  ordonnance  de 
Henri  II ,  donnée  à  Paris  au  mois  de  no- 
vembre 1554*  enregiftrée  au  parlement  le 
15  février  fuivant,  par  laquelle  fa  majefté 
défend ,  par  l'article  10,  aux  perfonnes  qui 
ont  affez  de  force  pour  travailler  à  la  moif- 
fon  ,  de  glaner  ;  mais  le  même  article  le 
permet  aux  gens  vieils  ou  débilités  de  mem- 
bres ,  aux  petits  en/ans  ,  ou  autres  perfonnes 
qui  n'ont  pouvoir  ni  force  de  foyer,  après  tou- 
tefois que  le  feigneur  ou  laboureur  aura 
prins  &  enlevé  fes  gerbes  ,  &  que  ceux  à  qui 
appartiennent  les  dix  mes  ty  champarts  , 
les  auront  enlevés ,  Çf  non  plutôt ,  ni  autre- 
ment. 

Et  où  (  dit  le  même  article  )  nos  lieute- 
nans  trouveront  aucuns  contrevenans  oudé/ô- 
béiffans  ,  voulons  qu'ils  foient  par  eux  pu- 
nis comme  larrons  ;  &  de  cette  ordonnance 
voulons  que  les  hauts -jujliciers  en  puijfent 
jouir  &  ufer  es  fins  &  limites  de  leurs  terres 
éj  feigneuries  ,  &  à  leurs  officiers  d'en  con- 
naître é>  ptocéder  à  la  punition  des  délin- 
quans. 

5.  Quelques  coutumes  parlent  du  gla- 
nage :  voici  comme  celle  d'Eftampes  s'ex- 

'pueme  par  l'art.  190. 

Tous  laboureurs  ou  fermiers  peuvent ,  de 

Yyy 


Digitized  by  Google 


53S       G  L  A 

leur  autorité  privée  ,  par  eux  ou  leurs  gens 
&  ferviteurs  ,  bter  les  glaines  des  glaineurs 
trouvées  fur  leur  champ  avant  l'enlèvement 
des  gerbes  ,  &  amener  le/dits  glaineurs  en 
prifon  pour  être  jujliciés.  Mais  le/dits  la- 
boureurs ou  fermiers  &  autres  ne  peuvent 
mettre  ou  faire  mettre  par  eux  ,  leurs  gens  & 
ftrviteurs  ,  le  bétail  dedans  lefdits  champs, 
n'empêcher  aucunement  le  glainage,  en  quel- 
que manière  que  ce  fait  ,Jînen  vingt -quatra 
heures  après  la  vuidange  tticeux  champs , 
fur  peint  de  eonfifcation  def dites  bêtes  &  d'a- 
mende arbitraire.  Le  pareil  efi  obfervê  contre 
les  grappeurs  de  vignes. 

6.  [  La  coutume  de  Melun  a  de  fembla- 
bles  difpofitions. 

7.  Celle  de  Dourdan  fait  défenfes  de 
fe  tranfportcr  fur  le«  terres  d'autrui ,  pour 
y  glaner ,  dans  le  temps  de  la  moiflbn ,  jus- 
qu'à ce  que  les  grains  en  foient  enlevés  8c 
portés  hors  du  champ  ,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

8.  Un  arrêt  de  la  cour  du  1 3  juillet  \66% 
défend  la  même  chofe.  J 

o.  La  difpofition  de  la  coutume  d'Eftam- 
pes  a  donné  lieu  à  un  arrêt,  qui  a  été  rendu 
en  la  tournelle  le  11  janvier  17  ji  ,  entre 
le  procureur  du  roi  <r  Eftampes ,  appellant 
à  minimâ  d'une  fentence  de  la  prévôté  d'Ef- 
tampes  ,  8c  Louife  Delars  ,  Catherine  Pi- 
chard  ,  Marie  Soret  8c  autres  aceufés.  Cet 
arrêt  déclare  ces  particuliers  dûemerit  at- 
teints 8c  convaincus  d'avoir,  pendant  la 
tnoifîbn  de  1730,  contre  la  prohibition  des 
ordonnances  8c  de  l'article  190  de  la  cou- 
tume d'Eftampes,  non-  feulement  glané  dans 
les  champs  avant  l'enlèvement  des  grains , 
mais  encore  pris  8c  volé  defdits  grains  aux 
javelles ,  aux  gerbes  8c  fur  les  andains  ; 
pour  raifon  de  quoi  il  les  condamne  à  être 
marqués  d'un  fer  chaud  en  forme  de  la  let- 
tre V ,  8c  fouettés  aux  lieux  accoutumés  & 
au  marché  d'Eftampes,  les  bannit  des  pré- 
vôtés d'Etlaropes  8c  de  Paris  ,  pour  neuf 
ans,  à  l'égard  de  la  Pichard;  8c  toutes  les 
autres,  pour  trois  ans. 

10.  Un  nommé  Jacques  Trouvé,  mineur, 
&  Jeanne  Cauly,  auffi  mineure,  convaincus 
des  mêmes  délits,  ent  été  admoneftés  8c 
condamnés  par  le  mime  arrêt  en  j  liv.d'au-% 
rrône  applicable  au  pain  des  prifonnig-5 , 
8c  tous  les  autres  aceufés  folidaireraent  en 
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400  livre*  d'amende  envers  l'engagifte  cTa 
domaine  d'Eftampes. 

L'arrêt  ordonne  qu'il  fera  lu ,  publié , 
imprimé  &  affiché  par-tout  où  befoîn  fera. 
Voyez  dans  le  code  de  Louis  XV ,  tome  4  , 
un  arrêt  du  14  oâobrc  17}!  ,  qui  con- 
damne au  carcan  8c  au  bannitTement ,  des 
glaneurs  qui  avoient  volé  aux  javelles  8c 
aux  andains.  [  Voyez  auûl  le  traité  de  la 
police,  par  de  la  Mare,  tome  a.  ] 

GLANDS  8c  GL  ANDÉE. 

1.  On  nomme  glands,  les  fruits  que  por- 
tent les  chênes  ;  8c  on  nomme  glandée ,  le 
droit  de  mettre  des  cochons  dans  les  bois 
pour  manger  les  glands  Se  s'engraifTer  de 
cette  nourriture. 

a.  Il  n'eft  point  permis  de  ramafler  les 
glands  dans  les  bois  ,  lors  même  qu'il  n'y 
a  point  été  mis  d'animaux  pour  les  man- 
ger ,  parce  que  le  gland  étant  la  femence 
du  chêne,  il  fert  à  recruter  les  bois  en  ger- 
mant. 

3.  Cependant  lorfque  la  récolte  des 
glands  8c  des  autres  fruits  des  bots  eft 
abondante,  l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts 
permet  aux  officiers  auxquels  la  police  des 
bois  appartient ,  de  faire  vente  de  glandée; 
c'eft-àdire,de  procéder  à  l'adjudication  du 
droit  de  mettre  un  certain  nombre  de  porcs 
dans  les  bois  8c  forêts. 

4.  L'article  a  du  titre  des  glandées  % 
qu'on  trouve  dans  cette  ordonnance  ,  veut 
que  V  adjudication  des  glandées  /bit  faite  à 
l'audience  avant  le  1$  feptembre ,  à  l'ex- 
tinclion  des  feux ,  au  plus  offrant. ...  8e  l'ar- 
ticle 7  porte  que  la  glandée  ne  fera  ouverte 
que  depuis  le  premier  octobre  jufquau  pre- 
mier février. 

5.  Ce  même  article  défend  aux  adjudica- 
taires, fous  peine  de  t-oo  Itv.  d'amende  Se 
de  eonfifcation,  de  mettre  plus  grande 
quantité  de  porcs  qu'il  ne  leur  eft  permit 
par  l'adjudication;  il  leur  eft  enjoint,  fous 
la  même  peine ,  de  faire  marquer  les  porcs 
au  feu  ,  8c  de  dépofer  la  marque  au  greffe. 

6.  L'article  15  du  titre  des  droits  de 
pâturage  8c  panage  porte,  que  le  maître 
particulier  ne  pourra  mettre  plus  de  huit 
porcs  à  la  glandée  ;  le  lieutenant ,  le  pro- 
cureur du  roi  8c  le  garde-marteau  ,  chacun 
fut  ;  le  greffier  quatre  5  8c  le  fergent  à  gar- 


Digitized  by  Gopgle 


G  L  O 

de  trois,  au  cas  qu'ils  {oient  réfident  fur  les 
lieux  ;  8c  s'ils  n'y  demeurent  pas ,  ils  ne 
peuvent  point  ufcr  de  ce  droit.  Ils  ne  peu- 
vent pas  même  affermer  ce  droit  qui  leur  eft 
perfonnel  ;  &  les  officiers  de  la  maîtrife  de 
Lille  ont  été  condamnés  par  arrêt  du  con- 
feil ,  rendu  le  17  juin  1736  ,  à  remettre  au 
receveur  des  domaines  da  Flandre  450 
livres  qu'ils  avoient  touchées  pour  le  prix 
de  la  vente  qu'ils  avoient  faite  de  leur  droit 
deglande'e  en  173 1. 

[GLOSE. 

1.  On  appelle  ainfi  l'interprétation  du 
texte  des  loix  qui  forment  le  corps  de 
droit. 

2.  Les  glofes  du  droit  civil  font  les  com- 
mentaires marginaux  d'Accurfe;  ces  glofes 
ont  donné  lieu  à  une  mauvaife  plaifanterie 
de  Rabelais.  Les  notes  de  Godefroy  font 
eftimée*. 

3.  En  matière  canonique,  la glofe  a  moins 
d'autorité  que  la  rubrique  des  titres  ap- 
prouvés dans  les  collections  de  Grégoire 
IX,  Boniface  VIII  Se  Clément  V.  Voyez 
le  dictionnaire  du  droit  canonique  de  M. 
Durand  de  Maillane. 

4.  Le  mot  de  glofe  vient  de  y\uln,  lan- 
gue; la  glofe  expliquant  le  texte  ,  comme 
la  langue  les  penfées  par  la  parole.  ] 

GOBELLERIE. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  concédé  à  la 
ville  de  Lille  par  les  fouverains  de  Flan- 
dre ,  qui  fe  perçoit  fur  le  prix  des  ventes 
publiques  des  meubles  fie  uftenfiles,  àraifon 
d'un  foixantiéme. 

a.  L'arrêt  contradictoire  rendu  au  con- 
feil ,  entre  le  magitlrat,  les  juges  &  con- 
fulsde  Lille,  le  23  octobre  1717,  a  confir- 
mé ce  droit  à  la  ville  de  Lille.  Voyez  l'arti- 
cle 3  de  cet  arrêt  dans  le  recueil  du  parle- 
ment de  Flandre. 

GOUVERNANCE. 
Voyez  Confeil  tt Artois. 

».  On  nomme  gouvernance ,  une  efpéce 
de  jurifdiction  établie  à  Douai ,  à  Lille  ic 
dans  plufieurs  autres  villes  de  Flandre  8c 
d'Artois  ;  le  gouverneur  de  la  place  eft  le 
chef  de  ce  tribunal  :  à  Lille,  il  a  fous  lui 
un  lieutenant  général,  civil  fie  criminel. 
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un  lieutenant  particulier,  fix  confcilLrsj 
un  avocat  fie  un  procureur  du  roi. 

2.  Une  déclaration  du  21  février  169$; 
regiftrée  au  parlement  de  Flandre  le  3  mai 
fui  van  t,  a  ordonné  que  les  officiers  Je  la 
gouvernance  de  Douai  connoîtroient  en  pre- 
mière infiance ,  de  toutes  Us  caufes  &  diffé- 
rends qui  naitroient  dans  les  divers  endroits 
qui  y  font  détaillés. 

3.  La  gouvernance  de  Lille  eonnott  des 
cas  royaux;  fie  fa  jurifdiction  s'érend  non- 
feulement  fur  le  bailliage  de  Lille,  mais 
encore  fur  tous  les  villages  de  la  Chatel- 
lenie. 

GOUVERNEURS. 

i.  Les  gouverneurs  font  des  officiers  mi- 
litaires, établis  pour  conferver  fous  l'obéif- 
fance  du  roi ,  les  provinces  fie  les  places  qui 
leur  font  données  en  garde  ;  le6  maintenir 
en  paix  Se  en  repos,  avoir  puilfance  fur  leurs 
armes  ,  les  défendre  contre  les  ennemis  Se 
les  féditieux  ,  fie  pour  prêter  main-forte  à 
la  juftice,  chacun  dans  l'étendue  de  fon  gou- 
vernement. 

2.0n  trouve  dans  le  recueil  des  édits  ; 
déclarations ,  fie  autres  réglemens  du  par- 
lement de  Flandre,  imprimé  à  Douai  en 
1730,  les  lettres-patentes  accordées  au  ma- 
réchal d'Humicrespour  le  gouvernement  de 
Flandre ,  le  4  juillet  1676.  Ces  lettres  qui 
ont  été  regiftrées  au  confeil  fouverain  de 
Tournai,  Te  27  octobre  16*76",  fie  dont  l'é- 
tendue ne  permet  pas  de  leur  donner  place 
en  cet  article ,  contiennent  tout  le  détail  des 
prérogatives ,  des  pouvoirs  Se  des  fonctions 
qui  s'accordent  ordinairement  aux  gouver- 
neurs. 

Voyez  auffi  l'ordonnance  militaire  du 
25  juin  1750 ,  art.  1 ,  2  fie  6. 

3.  Les  gouvernemens  Se  les  lieutenafl- 
ces  générales  des  provinces  ne  font  point 
des  offices  vénaux  Se  héréditaires.  Ces 
charges  font  aujourd'hui  à  peu  près  au 
même  état  qu'étoient  anciennement  les 
offices. 

4.  Avant  la  célèbre  ordonnance  de  Louis 
XI ,  dont  je  parle  à  l'article  Deflimion 
d'officiers  y  tous  les  offices  étoient  conférés 
avec  1a  daufe ,  tant  qu'il  nous  plaira  ;  au- 
jourd'hui les  charges  de  gouverneurs* 
font  conférées  avec  la  claufe  pour  trois  an- 
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nets.  Mais  comme ,  malgré  la  claufe ,  tant 
qu'il  nous  plaira ,  les  officiers  n'étoient 
jamais  dépofledés  fans  des  raifons  très-gra- 
ves, les  pourvus  des  places  de  gouver- 
neurs ne  le  {ont  pas  non  plus  pendant  leur 
vie ,  fans  de  très  -  importantes  considéra- 
tions. 

Ainfi,  comme  Ic9  officiers,  avant  l'or- 
donnance de  Louis  XI ,  ne  laifïbient  pas  , 
malgré  la  claufe,  tant  qu'il  nous  plaira,  de 
réfigner  leurs  offices  avec  l'agrément  du 
roi,  0c  de  retirer  un  prix  de  leur  réfigna- 
tion  ;  de  même  aujourd'hui  les  gouver- 
neurs ,  liemenans  généraux ,  Sec.  malgré 
la  clauftpour  trois  années ,  peuvent  vendre 
non  le  droit  de  propriété,  mais  ladémiûjon 
volontaire  qu'ils  font  de  leur  place  ,  avec 
l'agrément  du  roi ,  dont  le  démettant  ou  le 
démillionnaire  s'aflure. 

J.  Les  gouverneurs  des  provinces  prê- 
tent ferment  entre  les  mains  du  roi  :  8c  les 
gouverneurs  des  places  entre  les  mains  de 
M.  le  chancelier  ;  leurs  commiffions  revé- 
rifient au  parlement  dans  le  reflbrt  duquel 
le  gouvernement  eft  fitué. 

6.  Les  gouverneurs  des  provinces  ont 
féance  au  parlement  dont  la  province  ref- 
fbrtit  :  il  y  a  même  quelques  parlemens  ou 
Us  précédent  le  premier  préfideat,  comme 
à  Grenoble  &  à  Befançon  :  mais  pour  l'or- 
dinaire ,  ils  fiégent  après  le  premier  préfi- 
xent. 

7  Les  gouverneurs  des  provinces  accom- 
pagnent le  roi  au  parlement,  quand  il  vient 
tenir  Ton  lit  de  juftice. 

8.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  droits  des 
gouverneurs ,  relativement  à  la  chafie ,  au 
mot  Capitainerie,  Se  la  loi  citée  par  M.  Ta- 
lon, dans  un  plaidoyer  du  31  mars  1719, 
dont  je  parle  au  mot  Officiai.  [  Voyez  aufli 
Brillon.  ] 

9.  [  Les  gouverneurs  des  maifbns  royales 
ne  dépendent  point  des  gouverneurs  des 
provinces ,  ils  ne  prennent  les  ordres  que 
du  roi.  ] 

GRACE. 

1.  [  Grâce  fignifie  en  droit,  pardon;  c'eft 
en  ce  fens  qu'on  dit  lettres  de  grâce  ou  d'a- 
bolition ,  qui  s'obtiennent  en  la  grand*?* 
'  chancellerie  par  celui  qui  a  commis  un/.fi- 
me  capital  par  malheur  ou  à  foa  corps 
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défendant  ;  fur  quoi  voyez  l'ordonnance 
de  1070,  titre  iô",  articles  4  8c  5  ;  Bornier, 
Joufle,  8c  le  ftyle  criminel  de  Gauret, 
tome  a ,  p.  123. 

a.  Les  juges  inférieurs  doivent  toujours 
juger  à  la  rigueur ,  il  n'appartient  qu'aux 
juges  fouverains  de  faire  quelque  grâce. 

3.  C'eft  une  maxime  de  droit,  qu'il  faut 
étendre  les  grâces ,  8c  reftreindre  les  pei- 
nes 'yfavores  ampliandi,  odia  rtjlringenda, 

4.  On  appelle  encore  ventes  à  grâce  M 
celles  faites  avec  faculté  de  rachat  ou  de 
réméré,  pendant  un  temps  limité.  Voyez 
Rachat.  ] 

GRACES  EXPECTATIVES. 

1.  [  On  nomme  grâces  expetfatives  ,  le 
droit  accordé  à  un  eccléfiaftique  de  re- 
quérir certains  bénéfices  en  cas  de  vacance 
par  mort. 

a.  On  ne  doit  pas  reftreindre  les  grâces 
expectatives  à  deux  efpéces ,  celle  des  gra- 
dués 8c  celle  des  indultaires  ;  il  y  a  au  (H 
celle  des  brévetaires  de  ferment  de  fidé- 
lité, 8c  celle  de  joyeux  avènement.} 

j.  Anciennement  les  papes  s'étoient  mis 
dans  Tufage  d'accorder  à  des  eccléfiaftiques 
qu'ils  vouloient  favorifer,  l'aiïurance  d'ob- 
tenir le  bénéfice  dépendant  d'une  cathé- 
drale qu'ils  défignoient ,  quand  il  viendrait 
à  vaquer.  [  Ils  n  accordoient  même  pas  uni- 
quement des  mandats  pour  les  cathédrales; 
ils  en  donnoient  auflî  pour  les  bénéfices  des 
collégiales  8c  ceux  étant  à  la  difpofition 
d'autres  collateurs.  ]  Pour  faire  jouir  les 
eccléfiaftiques  auxquels  ces  grâces  expeâa- 
tives  étoient  accordées,  les  papes  n'em- 
ployoient  originairement  que  la  voie  des 
recommandations  ;  8c  les  prélats ,  par  le 
refpeér.  qu'ils  avoient  pour  le  faint  fiége , 
y  déféroient  ordinairement. 

4.  Cependant ,  comme  elles  devinrent 
trop  fréquentes,  on  les  négligea  aufli  quel- 
quefois. Alors  les  papes  changèrent  leurs 
recommandations  en  menaces,  ils  oferent 
même  entreprendre  fur  nos  libertés,  juf- 
qu'à  nommer  des  commiflaires  pour  con- 
traindre l'ordinaire  à  exécuter  leurs  pro- 
mettes ,  8c  à  conférer  le  bénéfice  à  fon  re- 
fus; il  y  en  a  eu  qui  ont  pou  (Té  cette 
contrainte  jufqu'à  l'excommunication. 

5.  Cet  abus  a  été  réformé  par  le  fécond 
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article  du  concordat  paflTé  entre  François  I  temps  la  feule  dans  toute  l'Europe  ;  8c  qucl- 

8c  Léon  X,  8c  par  le  concile  de  Trente,  que  foin  qu'on  ait  pris  dans  la  fuite  de  les 

feffion  24,chap.  19  de  reformatione.V oyez  multiplier  fur  fon  modèle,  elle  conferva 

Concordat.  Voyez  auffi  Re'ferves  expeSa-  toujours  par  l'exaétitude  de  fa  difeipline, 

tives ,  l'édic  du  10  feptembre  1464,  8c  par  la  réputation  de  fes  profefTeurs  ,  par 

l'article  ai  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  qui  la  multitude  8e  les  progrès  de  fes  élevés , 

défend  à  tous  juges  d avoir  égard  aux  provi-  la  fupériorité  qui  lui  étoit  due  par  la  prio- 

Jions  obtenues  en  cour  de  Rome,  par  forme  rité  de  fon  origine. 
de  grâces  expectatives  ,  8cc.  4.  Les  nations  étrangères  en  conçurent 

GRADES  8c  GRADUÉS  en  matière  »ne.fi  hau'e. idée  *}w>Amlfié  }ardirtan.c« 
bénéficiai  x       grandeur  des  dépenfes ,  elles 

Voyez  Avignon,  Bénéfice ',  Capacité ,  De-  envoyer  des  fujets  qui 

grés,  hlltaires  ,  Insinuations  ecclefïaf-  Pu(fent  •  aPrcs,  «  Y  être  mftru.ts  porter 

...    b  >  1  v  ■    v.  „„    TU:J~  chez  elles  quelque  portion  de  la  lumière 

tiques ,  Kepletion,  J\t:quiJiiion  ,  1  heolo-       .  .  .    „  /*  .  n     rr         ,  . 

ta.  qui  lui  attiroit  une  fi  grande  répuration; 

&a  3    C*  elles  attachèrent  des  privilèges  confidéra- 

1.  On  nomme  gradués,  des  gens  de  1er-  bles  au  zèle  de  ceux  qui  y  feroient  des 
très  qui ,  après  avoir  étudié  dans  une  uni-  cours  d'étude  afiez  longs  pour  prendre  des 
verfité ,  y  ont  obtenu  des  degrés  de  mat-  degrés.  On  en  trouve  encore  des  veteiges 
tre-ès-arts,  de  bachelier,  de  licentié,  ou  dans  les  plus  grandes  églifes  d'Allemagne, 
de  docteur  en  théologie,  en  droit  ou  en  Voyez  M.  Fleury.  Ibid. 

médecine.  5.  Mais  à  peine  fentit-on  l'importance 

2.  Les  loix  dn  royaume  exigent  que  tous  de  ces  établiflemens,  qu'on  s'apperçut  auûi 
les  magiftrats  qui  fe  font  pourvoir  d'offices  qu'ils  ne  pourroient  fe  foutenir,  fi  on  n'y 
de  judicature ,  foient  gradués  en  droit  ;  attachoit  des  récompenfes  proportionnées 
mais  ce  n'eft  pas  de  ces  fortes  de  gradués  aux  fervices  que  l'églile  8c  l'état  en  re- 
dont  je  traite  en  cet  endroit.  (  Voyez  fur  tiroient  :  il  falloir  entretenir  l'ardeur  du 
cela  les  articles  Avocats,  Confeillers,  Juges,  maître  8c  des  difciples  ,  fournir  à  leur  zèle 
Officieux  ,  Préféance  ,  écc.  )  Mon  objet  eft  un  aiguillon  qui  l'empêchât  de  fe  ralentir , 
de  parler  ici  uniquement  de  l'expectative  exciter  entr'eux  une  émulation  aflez  forte 
accordée  aux  gradués  eccléfiaftiques ,  par  pour  étouffer  les  principes  du  relâchement 
le  moyen  de  laquelle  ils  ont  droit  de  fe  qui  s'mfinue  fi  aifément ,  8c  qu'il  eft  fi  diffi- 
faire  pourvoir  par  les  collateurs  ordinai-  cile  de  détruire. 

res,  des  bénéfices  vacans  pendant  les  qua-      6.  Ces  motifs,  qui  n'ont  trait  en  ap- 

tre  mois  de  l'année  qui  leur  font  aflfeétés  parence  qu'à  l'intérêt  particulier  de  cea 

par  le  concordat  pafié  entre  François  1  8c  corps,  étoient  fubordonnés  à  des  vûesfupé- 

Leon  X.  Voyez  Concordat.  rieures  ,  8c  intimement  liés  au  bien  gé- 

3.  Pour  remonter  à*  la  fource  de  l'ex-  néral  de  l'églife.  Les  temps  malheureux, 
pectative  des  gradués  il  faut  aller  jufqu'à  dont  on  fortoit ,  avoient  vu  naître ,  aveo 
l'origine  des  univerfités.  Tout  le  monde  l'ignorance ,  le  dépérifTement  de  la  difèi- 
fçait  quels  défordres  l'ignorance  de  ce  pline,  celui  des  arts,  la  difTolution  des 
qu'on  appelle  les  bas  fiécles,  avoit  fait  naî-  mœurs,  8c  des  abus  fans  nombre.  Par  le  re- 
tre  dans  l'églife;  l'abbé  Fleury  qui  en  a  nouvellement  des  études,  les  défordres  fe 
fait  le  détail  dans  fon  cinquième  difeours  diffipoient  avec  les  ténèbres  qui  les  avoient 
fur  l'hiftoire  eccléfiaftique ,  en  montre  le  introduits  :  les  régies  reprenoient  vigueur; 
remède  dans  l'établi  fixement  des  écoles  pu-  8c  ces  heureux  commencemens  annonçoient 
bli  ques,  que  l'on  a  depuis  nommées  uni-  une  efpéce  de  réfurrection  dans  tous  lea 
verfités.  Celle  de  Paris  contribua  plus  que  ordres  du  clergé  8c  du  peuple. 

toutes  les  autres  à  l'heureux  renouvelle-  7.  Ceft  ce  qui  porta  les  papes ,  les  évê- 
menr  qui  rendit  à  la  difeipline  de  l'églife -^aues  8c  les  princes,  à  protéger  les  uni- 

urie  partie  de  fa  première  beauté.  Célèbre  TOfités,  à  leur  donner  nn  état  fixe  8c  fta- 

dès  la  fin  du  dixième  fiécle ,  elle  fut  long-  ble,  à  les  combler  de  privilèges  ;  mais  fur- 
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tout  à  y  chercher  des  fujets  pour  remplir  tel  fuceès  ,  qu'on  la  regarde  comme  la  prè- 
les plus  importans  minifteres  ,  perfuadés  miere  femence  de  i'expe&ative  des  univer- 
que  c'étoit  porter  la  vie  dans  tous  les  co-ps  fités.  Cefl,  dit  M.  Fleury  (  Hiftoire  ecclé- 
où  on  les  faifoit  entrer.  Alexandre  III,  fîaftique,liv.  91 ,  n°.<»,) Corigine  du  droit 
Honoré  III ,  Innocent  III ,  ces  papes,  dont  des  gradués ,  établi  Jlx  vingt  ans  après  au 
les  noms  font  fi  célèbres  dans  l'hiftoire  des  concile  de  Bajh. 

douzième  &  treizième  fiécles,  ne  fe  conten-  1 3.  Ileft  ordinaire  d'attribuer  à  ce  concile 

terent  pas  de  leur  réferver  une  partie  des  l'établilTement  du  droit  des  gradues ,  parce 

bénéfices  dont  ils  difpofoient,  ils  fe  firent  que  c'eft  dans  cette  afleanblée  qu'il  a  reçu 

un  devoir  de  les  recommander  aux  évê-  pour  la  première  fois  l'approbation  de  l'é- 

ques,  &  d'exhorter  les  collateurs  à  ne  pas  glife  univerfelie  :  mats  (on  origine  a  une 

les  oublier  dans  la  diftribution  des  béné-  époque  beaucoup  plus  reculée.  Nous  venons 

fiées.  dé  voir  que  dès  le  milieu  du  douzième  fié- 

8.  On  trouve  les  mêmes  vûes  dans  les  cle ,  plufieurs  grands  papes  en  avoient  fait 
avis  que  plufieurs  évêques  drefTerent  au  fentir  la  convenance  Se  l'utilité.  La  faveur 
commencement  du  quatorzième  fiècle,  pour  qu'ils  accordèrent  par  eux-mêmes  aux  mem- 
iatisfatre  aux  invitations  de  Clément  V,  bres  de  l'univerfité  de  Parts ,  5c  celle  qu'ils 
qui  avoit  mandé  à  tous  les  évêques  tfap-  tâchèrent  de  leur  procurer  de  la  part  de* 
porter  au  concile  (de  Vienne  )  des  mémoires  collateurs  ordinaires,  furent  les  préludes  de 
de  tout  ce  qu'il  convenoit  éty  régler  pour  l'expectative  des  gradués ,  8c  la  prépare- 

'  le  bien  de  téglife.  Il  nous  rtfle  ,  dit  l'abbé  rent  :  de  fçavans  évêques  en  tracèrent  de- 

Fleury ,  deux  de  ces  inflruuions  ;  Vune  de  puis  un  plan  diftinct ,  mais  fans  pouvoir 

Guillaume  Durandy  ,  évique  de  Mende  ;  &  aller  plus  loin. 

S autre  ,  d'un  évique  dont  on  ne  fçait  pas  14.  Enfin,  Jean  XXII  lui  donna  une  forma 

te  nom.  Hiftoire  eccléfiaftique,  livre  91.  certaine,  8c  la  mit  en  vigueur;  c'eft-làpro- 

9.  Le  dernier  de  «es  deux  évêques  fe  prement  que  commence  ta  premiereépoque. 
plaignoit  dans  fon  avis,  de  ce  qu'on  ne  Ce  pape  qui  monta  fur  le  S.  fiége  en  13 17, 
donnoit  ni  grands  ni  petits  bénéfices  aux  ayant  formé  le  delfein  de  conférer  une  cer- 
eccléjiafliques  qui  avoient  étudié  en  diverfrs  taine  quantité  de  bénéfices  aux  gradués  de 
facultés  ,  &  y  avoient  confumé  leur  patri-  l'univerfité  de  Paris,  voulut  que  ce  fût  l'u- 
tnoine.  Cet  abus  étoit ,  au  jugement  de  niverfité  elle-même  qui  décidât  de  leur  fort, 
cet  évêque ,  un  de  ceux  qui  dévoient  fixer  II  exigea  i  cet  effet  qu'elle  lui  envoyât  des 
l'attention  du  concile.  rôles  où  fuflent  compris  les  noms  fie  quali- 

10.  L'èvêque  de  Mende  n'en  fut  pas  tés  de  ceux  qu'elle  jugeoit  dignes  d'avoir 
tnoins  touché.  L'ignorance  des  miniftres  de  part  i  ces  récompenses.  Ce  plan  formé  par 
ï'églife  avoit  été  une  des  principales  four-  Jean  XXII  fut  exactement  fuivi  par  Ces  fuc- 
ees  des  maux  qui  l'affligeoient  ;  8c  il  pen-  cefleurs ,  8c  infenfiblement  il  parvint  à  erre 
(bit  qu'un  des  premiers  foins  du  concile  un  de  ces  ufages,  dont  la  force  eûpeu  dùTé- 
devoit  être  de  faire  pourvoir  de  bénéfices,  rente  de  celle  des  loix  écrites. 

les  docteurs  8c  les  eccléfiaftiques  fçavans.  iç.  Nous  Iifons  dans  l'hiftoire  de  l'uni- 

1 1.  Mais  il  ne  fuffifoit  pas  de  le  prescrire  verfité,  qui  nous  a  confervé  l'ordre  de  ces 
aux  collateurs  par  quelques  réglemens  gé-  rôles,  qu'ils  furent  réglés  par  la  qualité  des 
néraux:  l'èvêque  de  Mende  eut  recours  â  dégrés  8c  par  l'ancienneté  des  grades.  Les 
des  remèdes  plus  efficaces.  Il  propofa  au  pa-  anciens  gradués  y  furent  employés  félon 
pe  de  ne  conférer  les  bénéfices  qu'à  des  leur  rang ,  en  obîèrvant  néanmoins  de  pla- 
dofteurs,  tant  qu'il  y  en  auroit  dans  les  cer  les  maîtres  avant  les  difciples,  Se  les 
diocèfes  qui  ne  fèroicnt  pas  placés  ;  &  il  régens  avant  ceux  qui  ne  l'étoient  pas. 
ajouta  le  projet  d'une  expectative ,  qui  af-  i<$.  Il  eft  aifé  de  fentir  les  motifs  d'une  loi 
feéteroit  la  dixième  partie  des  bénéfices  aux  fi  fage.  Vouloir  régler  la  préférence  fur  le 
pauvres  étudians  de  chaque  faculté  des  uni->k  mérite  perfonnel,  c'eut  été  s'expofer  aux 
verfitès.                                        £■/  inconvéniens  les  plus  confidérables.  Ladif- 

13.  La  propofition  de  cet  évêque  eut  un  ficulté  de  fe  réunir  fur  le  choix ,  la  crainte 
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qu'on  ne  Te  fût  pas  toujours  décidé  par  des 
vues  aflez  pures,  le  danger  des  divifions 
que  le  partage  eut  occafionné ,  ou  des  bri- 
gues que  l'ambition  auroit  fait  naître,  pré- 
ientoient  autant  de  raifons  d'écarter  cette 
Toie. 

17.  Il  étoit  d'ailleurs  naturel  de  récom- 
penser les  premiers,  ceux  qui  avoient  en 
leur  faveur  le  témoignage  des  plus  longues 
études  :  l'antiquité  des  dégrés  promettoit  Se 
plus  de  maturité,  Se  plus  de  lumières.  C'eft 
ce  qui  détermina  l'univerfité  à  fe  fixer  à 
l'ordre  que  je  viens  de  rapporter ,  5e  à  fup- 
plier  les  papes  d'y  avoir  égard  dans  la  diftri- 
bution  des  bénéfices. 

'18.  Les  papes  touchés  de  l'importance  de 
ces  motifs ,  crurent  devoir  fe  conformer 
aux  vœux  de  l'univerfité  ;  8c  par-là  l'expec- 
tative fut  toute  de  rigueur  dès  fa  première 
origine. 

19.  Au  commencement  du  quinzième  Hé* 
cle,  cette  expectative  prit  une  nouvelle  for- 
me dans  la  célèbre  ademblée  qui  fut  tenue  â 
Paris  en  l'année  1408.  Les  grands  avanta- 
ges que  l'églife  tiroir  du  zèle  5c  de  la  fcien- 
ee  des  gradues ,  y  firent  naître  le  delTein 
d'attirer  Se  d'étendre  leur  droit.  L'expecta- 
tive n'avoit  été  jufqu 'alors  qu'un  fimple 
lifage.  Les  papes  avoient  bien  voulu  s'y 
aflujettir  :  mais  les  collateurs  ordinaires  ne 
s'étoient  pas  crus  dans  l'étroite  obligation 
d'y  avoir  égard.  Il  parut  néceflaire  de  chan- 
ger l'ufage  en  un  droit  ordinaire,  8c  de  for- 
cer les  collateurs  par  une  loi  précife  à 
donner  aux  membres  de  l'univerfité  une  par- 
tie des  bénéfices  dont  ils  difpofoient. 

20.  En  conféquence,  l'aflVmblée  diftingua 
tous  les  bénéfices  en  cinq  dattes.  Elle  affec- 
ta le  tiers  de  chaque  clafTe  aux  gradues  ,  en 
réglant  la  distribution  de  chaque  efpéce  de 
bénéfices  relativement  â  la  qualité  des  gra- 
des ;  8c  elle  ordonna  aux  patrons  5c  colla- 
teurs de  fe  conformer  â  l'ordre  des  rôles  qui 
feraient  drefTés  de  trois  en  trois  ans,  en- 
forte  qu'ils  ne  pu fient  pafTer  d'un  rôle  à  un 
autre,  que  le  premier  ne  fût  épuifé.  Ce 
règlement  fut  confirmé  la  même  année  par 
des  lettres-patentes  de  Charles  VI ,  Se  c'en; 
la  première  loi  qui  ait  été  publiée  fur  cette 
matière. 

21.  L'afiemblée  de  1408, en  même-temps 
qu'elle  avoit  affecté  le  tiers  des  bénéfices 
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aux  gradues ,  avoit  remis  les  collateurs  or- 
dinaires en  pofiemon  de  tous  leurs  droits. 
Ils  ne  furent  pas  long-tems  fans  en  repren- 
dre la  plus  grande  partie.  Martin  V,  élu 
dans  le  concile  de  Confiance  ,  réuffit  à  fe 
réferver  la  moitié  des  bénéfices.  Eugène 
IV,  fon  fuccefieur,  augmenta  la  réferve  ,  5c 
la  porta  jufqu'aux  deux  tiers. 
m  ai.  Mais  l'expectative  des  gradues  n'en 
fouffrit aucune  atteinte.  Ces  papes,  en  fe 
mettant  à  la  place  des  collateurs,  fe  fou- 
rnirent aufO  à  la  charge  qui  leur  avoit  été 
impofée.  L'univerfité  fit  deux  rôles  ,  dont 
l'un  fut  adrefTé  aux  collateurs  du  royaume, 
5c  l'autre  fut  envoyé  à  Rome.  Cet  ufage 
fubfifta  jufqu'au  temps  du  concile  de  Balle. 

23.  Ce  fut  dans  ce  concile,  fi  cher  à  la 
France ,  que  les  ordinaires  furent  irrévo- 
cablement rétablis  dans  leur  droit  primitif. 
Mais  quelqu'important  qu'il  parût  aux  pè- 
res de  ce  concile  de  faire  revivre  les  ancien» 
nés  régies ,  ils  ne  penfèrent  pas  que  l'ex- 
pectative des  gradues  leur  fût  contraire* 
Ils  voyoient  fenfiblement  dans  le  progrès 
des  univerfités,  une  reflburce  que  la  pro- 
vidence avoit  ménagée  à  l'églife ,  pour  y 
eonferver  la  lumière  ,  5c  par  elle  les  pré- 
cieux avantages  qui  en  font  le  fruit ,  l'or- 
dre ,  la  vertu ,  le  maintien  de  la  difeipline  , 
dont  la  décadence  s'eft  toujours  fait  fentir 
à  proportion  que  les  études  fe  font  af- 
faiblies. 

24.  Ce  concile  ne  fe  contenta  pas  d'au- 
torifer  l'expectative  des  gradués  ,  il  crut 
fervir  l'églife  en  donnant  à  cette  expectati- 
ve une  force  nouvelle.  Il  voulut  que  les 
cures  des  villes  murées  ne  pu Hent  être  con- 
férées qu'à  des  gradués  ;  5c  il  confirma  l'af- 
fectation qui  leur  avoit  été  faite  du  tiers  - 
des  bénéfices. 

Pragmatique-Sanction. 

25.  Les  décrets  dece concile furentporré» 
par  fon  ordre  même  à  l'alTcmblée  de  Bour- 
ges, convoquée  en  1438  par  Charles  VU, 
5c  préfidée  par  ce  prince.  On  drefla  dans 
cette  aftemblée  (  une  de9  plus  folemneUcs 
qui  eût  été  depuis  l'établiflement  de  la  mo- 
narchie) la  célèbre  ordonnance,  connue 

^ous  le  nom  de  pragmatique- fanûïon  ,  qui 
civjdoptant  les  réglemens  du  concile,  ap- 
pofa  à  plufieurs  articles  des  modifications  3 , 
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qu'on  jugea  nécefTaires  à  caufie  des  conjonc- 
tures préfentes  ;  &  les  autres,  pour  rendre 
les  décrets  du  concile  plus  conformes  aux 
ufages  8c  aux  maximes  du  royaume. 

26.  Les  décrets  qui  concernoient  l'expec- 
tative des  gradues,  furent  du  nombre  de 
ceux  qui  éprouvèrent  quelques  changemens. 
Le  concile  n'avoit  diftingué  les  gradues 
que  par  la  différence  de  leurs  dégrés.  La 
pragmatique  établit  entr'eux  une  nouvelle 
différence  ,  en  les  féparant  en  deux  dattes; 
l'une  des  gradués  fimples  ,  c'eft-à-dire  ,  de 
ceux  qui  n'ont  que  les  lettres  de  leur  degré 
avec  le  certificat  de  leur  temps  d'études  ; 
l'autre ,  des  gradues  nommés ,  c'eft-à-dire,  de 
ceux  qui  ont  de  plus  l'avantage  d'être  inf- 
crits  dans  le  rôle  d'une  univerfité,  Se  d'en 
avoir  obtenu  des  lettres  de  nomination 
adreffées  à  quelque  collateur. 

27.  La  pragmatique affeét a  le  tiers  de  l'ex- 
peétative  aux  gradues  indiftinclement,  fim- 
ples ou  nommés ,  laiffant  aux  collateurs  la 
liberté  de  choifir  entr'eux,  fans  avoir  égard, 
ni  à  la  fupériorité,pi  a  l'ancienneté  des  dé- 
grés  ;  Se  elle  affeÉta  les  deux  autres  tiers  aux 
ieuls  gradués  nommés  :  mais  elle  n'aban- 
donna pas  le  fort  de  ceux-ci  à  la  di/crétion 
des  collateurs.  C'étoit  bien  afiez  de  leur 
laitier  le  choix  parmi  les  gradues  compris 
dans  le  rôle  actuellement  ouvert.  L'aiTem- 
blée  de  1408  n'avoit  pas  voulu  leur  en  ac- 
corder davantage  ;  Se  fon  règlement  étoit 
trop  fage  Se  trop  important ,  pour  n'être  pas 
.adopté  par  les  évêques  Se  les  magiftrats  qui 
compofoient  l'augufte  affemblée  de  Bour- 
ges, où  fe  fit  la  pragmatique  -  fanSion. 

Concordat. 

*8.  Les  chofes  refterent  dans  cet  état  jus- 
qu'à l'année  1516,  époque  du  concordat , 
qui ,  après  avoir  été  conclu  entre  Léon  X  5c 
François  I,  fut  lu  Se  approuvé  dans  le  con- 
cile de  Latran. 

29.  Cette  nouvelle  loi  ne  toucha ,  ni  au 
nombre ,  ni  à  la  qualité  des  bénéfices  qui 
avoient  été  affeétés  aux  gradués  ;  elle  en 
régla  feulement  la  diftribution  d'une  ma- 
nière un  peu  différente.  Par  les  loix  pré- 
cédentes, de  trois  bénéfices  vacans,  il  en 
étoit  dû  un  aux  gradués  :  le  concordat, 
pour  éviter  lesconteftations  que  ce  parta&tf 
faifoit  naître,  affecta  quatre  mois  de  l'aimée 
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à  leur  expectative ,  8e  au  lieu  de  fixer  leur 
tiers  par  celui  des  vacances,  il  leur  aflura 
tous  les  bénéfices  qui  vaqueraient  pendant 
les  mois  de  janvier,  avril ,  juillet  Se  oc- 
tobre. 

30.  Cette  difpofition,  comme  on  le  voit,  ne 
changeoit  pas  le  fonds  de  l'expeétative  ; 
parce  qu'il  étoit  aflèz  indiffèrent  que  le  tour' 
des  gradués  fût  déterminé  par  le  tiers  de 
l'année,  ou  par  le  tiers  des  vacances.  Dans 
l'un  ou  dans  l'autre  arrangement  les  gra- 
dués n'avoient  pas  plus  de  bénéfices  à  at- 
tendre ,  &  la  liberté  des  collateurs  demeu- 
roit  la  même. 

3 1.  Le  concordat  laiffa  fubfifter  encore  la 
diftinclion  des  gradués  fimples  Se  des  gra- 
dués nommés  ,  {ans  toucher  au  partage  qui 
leur  avoit  été  fait  du  tiers  des  bénéfices  af- 
fecté à  l'expectative.  Ce  tiers  avoit  appar- 
tenu, jufqu'au  temps  de  la  pragmatique,  aux 
(euls  gradués  que  l'univerfité  mettoit  fur 
fes  rôles  ,  c'eft -à-dire,  aux  gradués  nom- 
més. La  pragmatique  leur  avoit  afibeié  les 
gradués  amples  pour  la  troifiéme  partie  de 
ce  tiers  :  le  concordat  les  rétablit  dans 
'leurs  droits,  &  obligea  les  collateurs  de 
nommer  aux  bénéfices  vacans,  pendant  les 
mois  de  janvier  Se  juillet ,  le  plus  ancien 
des  gradués  nommés,  Se  permit  aux  colla- 
teurs de  difpofer  des  bénéfices  qui  vaque- 
raient dans  les  mois  d'avril  Se  octobre ,  en 
faveur  de  tels  gradués  nommés  qu'ils  vou- 
draient choifir.  C'eft  ce  qui  fit  appeller  les 
premiers,  mois  de  rigueur,  Se  les  deux  au- 
tres ,  mois  de  faveur. 

32.  En  refferranj  le  droit  des  gradués , 
nommés ,  le  concordat  rendit  leur  expec- 
tative plus  rigoareufe,  par  la  loi  qu'il  fie 
aux  collateurs  de  préférer  toujours  les  plus 
anciens.  L'objet  de  cet  arrangement  fut  de 
réparer  en  quelque  forte  le  tort  que  l'u- 
niverfité (buffroit  du  pouvoir  qu'on  laiffoic 
aux  ordinaires ,  de  diftribuer  à  leur  gré 
la  moitié  de  la  récompenfe  affeftée  aux 
études. 

33.  Telle  eft  en  abrégé  l'hiftoire  de  l'ex- 
pectative des  gradués ,  fon  origine ,  fes  pro* 
grès,  les  motirs  qui  l'ont  fait  établir,  se  les 
réglemens  qui  en  ont  afluré  l'exécution. 

34.  On  diftingué  donc  deux  fortes  de  gra- 
dués; les  uns  qu'on  appelle  gradués  fimples, 
Se  les  autres  gradues  nommés  ;  (  il  faut  me 

pardonner 
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pardonner  ici  quelques  répétitions  que  je  on  en  a  néanmoins  excepté  les  bénéfices 
crois  néceftaires.  )  confîttoriaux,  les  bénéfices  électifs,  ceux  à 

35.  Les  gradues  (Impies  font  ceux  qui  la  nomination  du  roi,  en  patronage  laïc,  Se 
ont  feulement  obtenu  des  dégrés  &  une  at-  ceux  que  le  roi  confère  alternativement 
(citation  du  temps  pendant  lequel  ils  ont  avec  les  ordinaires ,  lorfqu'ils  viennent  à 
étudié  pour  les  obtenir.  vaquer  dans  des  mois  qui  appartiennent  à 

36".  Les  gradues  nommés  font  ceux  qui ,   fa  majefté,  voyez  Patronage  rayai.  Enfin  le» 

outre  leurs  dégrés  Scies  atteftations  de  leur  gradues  n'ont  aucun  droit  fur  les  dignités 

temps  d'étude  ,  ont  de  plus  des  lettres  par  des  é^lifes  cathédrales:  elles  font  affranchie» 

lefquelles  l'univerfité  où  ils  ont  étudié,  les  de  l'effet  de  leurs  grades  par  l'édit  de  iôb5, 

préfente  auxcollateurs  ou  patrons  (  ecclé-  qui,  en  cette  partie,  déroge  au  concordat. 

iîaftiques  )défignés  dans  les  lettres  de  no-  t>  •  » 

 1.  r„  .  1    ri  -rr  .  Déclaration  pour  lunivbrsite 

mination.  Ils  font  les  feuls  qui  puiffent  re-  H 

quérir  les  bénéfices  vacans  pendant  les  qua-  de  kheims. 

tre  mois  accordés  aux  gradues.  44.  Une  déclaration  rendue  le  24  marf 

37.  Toutes  les  univerfités  du  royaume  1734,  enregiftrée  le  J  avril  fuivant ,  or- 
peuvent  bien  accorder  les  dégrés  qui  ren-  donne  que  Its  mattres  es-ans  en  Vuniver* 
dent  capables  de  polfcder  des  bénéfices,  Jitè  de  Rheims  qui  auront  enjeigné  publi- 
mais  elles  ne  peuvent  pas  toutes  donner  des  que  ment  ,  &  Us  principaux  qui  auront  gm* 
lettres  de  nomination  qui  mettent  les  gra-  verné  avec  réputation  le  collège  de  ladite 
dues  en  état  d'en  requérir.  Celles  des  pro-  univerfité  pendant  Jept  années  conjécutives 
vinces  réunies  a  la  couronne  depuis  la  prag-  fans  interruption  V fins  fraude  >  feront  pre- 
matique- fonction  &  le  concordat ,  ne  peu-  fére's  dans  le  droit  de  nomination  t  à  tout 
vent  donner  que  les  dégrés;  &  telles  font  autre  gradué,  quoique  plus  ancien  en  degré, 
celles  de  Strasbourg  ,  Pont- à-Mouflon  ,  excepté aux  do3eurs  en  théologie  feulement  % 
Douai,  Nantes,  Perpignan,  Aix,  Orange,  contre  lefqutls  ladite  préférence  n'aura  lieu» 
tk  Dole  transférée  à  Befançon.  Voulons  en  outre  que  les  projejjeurs 

38.  Les  universités  qui  peuvent  donner  en  théologie  des  chaires  dt  S  Patrice  O  de 

des  lettres  de  nomination,  font  celles  de  Pa-  S.  Denis  de  notredite  univerfité  pendant 

ris ,  Rheims  ,  Orléans  ,  Angers  ,  Poitiers ,  fept  années  fans  interruption  &  fans  fraude, 

Bourges,  Montpellier ,  Caen  ,  Dijon ,  Bor-  jouiffent  des  mêmes  privilèges  que  les profef- 

d  eaux,  Valence  &Touloufc,  à  laquelle  celle  feurs  -  es - arts  de  ladite  univerfité  ,  ain/t 

de  Cahors  ell  réunie  par  un  édit  du  mois  de  qu'en  jouijfent  les  profejfeurs  en  théologie  de 

mai  1751,  regiftré  au  parlement  de  Tou-  t univerfité  de  Paris  par  préférence  à  tous 

loufe  le  13  juin  fuivant.  autres  gradués ,  quoique  plus  anciens  ,  ex- 

30.  Un  gradué  ne  peut  profiter  de  fie  cepté  aufft  les  docteurs  en  théologie  feule- 

dégrés  pour  fe faire  pourvoir  d'un  bénéfice,  ment  ,  j 'ans  néanmoins  que  lefdits  docteur» 

s'il  n'eft  régnicole  Ou  naturalifé  par  lettres  puiffent  empêcher  l'effet  de  la  préférence  des 

en  bonne  forme  ,  Se  dûement  enregiftrées.  profejfeurs  en  théologie  &  aux  arts  ,  i 

Alais  voyez  Avignon,  moins  qu'ils  ne  foient  les  plus  anciens  gra- 

40.  Il  doit  être  au  moins  toftfuré.  dués  de  ceux  des  contendans  qui  auront  droit 

41.  Il  faut  déplus  qu'il  foitné  de  légiti-  au  bénéfice.  Et  en  cas  de  concurrence  entre 
me  mariage,  ou  légitimé  par  mariage  fubfé-  les  profejfeurs-ès-arts  &  les  projeteurs  en 
quent ,  ou  qu'il  ait  obtenu  difpenfe  :  autre-  théologie  ,  voulons  que  le  plus  ancien  gra- 
ttent il  ne  pourroit  profiter  de  fes  dégrés.  dué  dyent?eux fait  préfère fuivant  la  priorité 

4a.  f  »  Il  fuffiï  aux  nobles  d'avoir  étudié  de  fa  nomination. 
»  trois  ans,  en  droit  canon  ou  civil ,  pour      45.  La  cour  a  jugé ,  par  arrêt  rendu  fur 

»  être  bacheliers,  le  tout  pour  pouvoir  ob-  les  condufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 

•»  tenir  un  bénéfice  «.  Voyez  Nobles."]  de  Fieury,  le  ai  août  1755 ,  [  (  multis 

43.  En  affectant  aux  graJués  nommés  les+eontradicentibus,  )  ]  que  le  patron  eedé- 

bénéficea  qui  vaquent  (  par  mort)  dans  les  ft»«(lique,  qui  n'a  que  deux  bénéfices  a  fa 

mois  de  janvier ,  avril ,  juillet  &  octobre ,  nomination,  n'eftpoint  fujet  à  l'expectative 
Tenu  //.  Z  z  z . 
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des  graines.  Cet  arrêt  eft  intervenu  entre  Caftel  ,Duperray ,  Gilbert ,  5cc.  font  de  l'a- 

un  fieur  Vafleur  ,  gradue,  8c  l'abbé  de  No-  vis  ci-deffus ,  en  faveur  duquel  ('ai  entendu 

tre-Dame  de  Champagne,  diocèfe  du  Mans,  citer  des  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 

On  a  voit  jugé  le  contraire  aux  requêtes  du  des  *  feptembre  1719,  Se  17  juillet  1756. 

palais  ,  3c  M.  l'avocat  général  avoit  conclu  Voyez  1  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du 

a  la  confirmation  de  la  fentence.  [  Cet  ar-  j  février  1756 ,  que  je  cite  infrà,  n*.  51. 
rct  parolt  fondé  fur  ce  que  dans  un  nom-       ^ . 

i_       •   cl  •        >     _■    vllcl  1  J    •.  UÈCLA  RATION   DU   1  OCTOBRE  I7A7. 

bre  inférieur  a  trois  bénéfices,  les  gradues 

ne  peuvent  pas  prendre  le  tiers  qui  leur  50.  Par  une  déclaration  du  1  octobre 
eft  réfervé  par  la  pragmatique- fanct  ion  8c  1743  »  le  roi  a  confirmé  l'art.  54  des  fta- 
le  concordat.  tuts  de  l'uni  ver  fité ,  réformés  en  1 5  98 ,  l'art. 

46.  Ceux  qui  penfent  que  le  nombre  de  17  de  l'addition  faite  aux  mêmes  Statuts  en 
trois  bénéfices  n'eft  pas  néceOaire  pour  1 6  00 ,  les  lettres  -patentes  du  mois  de  jan- 
aiïujettir  un  patron  ou  collateur,  à  l'ex-  vier  1676",  enfin  la  déclaration  du  16  jan- 
peftative  des  gradues  ,  fe  fondent  fur  ce  vier  1680  (qui  accorde  des  préférences  aux 
que  le  droit  des  gradués  ne  fe  régie  que  par  régens  fepténaires  de  l'univerfité  fur  les 
le  temps  des  vacances  des  bénéfices  ,  lui-  autres  gradués.)  Mais  comme  il  s'étoit  éle- 
vant le  concordat  qui  marque  les  mois  où  vé  beaucoup  de  difficultés  fur  l'exécution 
les  gradués  pourront  exercer  leurs  droits.  ]    de  ces  Statuts ,  le  roi ,  pour  les  faire  cefler  , 

47.  Les  dignités  des  églifes  cathédrales  ordonne ,  par  cette  déclaration ,  enregistrée 
ne  font  pas  fujettes  à  l'expectative  des   le  28  novembre  1745  ; 

gradués y  ainfi  que  je  viens  de  le  dire.  Mais  «  Art.  I.  Que  lorsqu'un  bénéfice  à  ehar- 
comme  les  prébendes  théologales  8c  celles  »  ge  d'ames  aura  été  requis  par  plufieurs 
de  pénitencerie  ne  font  pas  des  bénéfices  »  gradués ,  ceux  qui  auront ,  depuis  fept 
de  dignité,  elles  font  par  conftquent  fuiet-  »  années  accomplies,  la  qualité  de  docteur 
tes  à  l'expectative  des  gradués.  Voyez  »  ou  profefleur  en  théologie  ,  feront  pré- 
gnités  ,  8c  Théologal.  »  férés  à  tous  autres  gradués,  quoique  plus 

48.  Je  viens  d'obferver  que  des  quatre  »  anciens  qu'eux ,  même  à  ceux  qui  feraient 
mois  pendant  lefquels  les  bénéfices  vacans  »  profefTeurs-aux-arts ,  ou  principaux  de 
par  mort  doivent  être  conférés  aux  gradués,  »  collèges  ,  ou  profefteurs  en  droit  civil 
îl  y  en  a  deux  qu'on  nomme  mois  de  fa-    »  5c  canonique  depuis  fept  années. 

yeur ,  ce  font  les  mois  d'avril  Se  d'octobre  ;  »  II»  A  l'égard  des  bénéfices  qui  ne  font 
on  les  nomme  ainfi,  parce  que,  comme  je  »  point  à  charge  d'ames  »  (  voyez  la  décla- 
rai dit, les  collateurs  8c  patrons  eccléfiafti-  ration  de  1745,  dont  je  rapporte  les  difpo- 
ques  peuvent  conférer  les  bénéfices  vacans  filions  en  ce  même  article ,  8c  fuivant  la- 
pendant  ces  mois,  à  ceux  des  gradués  nom-  quelle  il  n'y  a  plus  de  mois  de  rigueur  pour 
nés  qu'ils  jugent  à  propos  de  choifir.        les  bénéfices  à  charge  d'ames  )  ,  «  les  pro- 

49.  Quand  le  collateur  a  conféré  un  bé-  »  feffeurs  ouprincipauxdecollégescélèbres 
néfice  vacant  dans  un  mois  de  faveur ,  à  un  »  Se  de  plein  exercice ,  comme  au  Ai  les  pro- 
non  gradué  ou  à  un  gradué  rempli  ;  alors ,  »  fefleurs  en  droit  civil  8c  canonique  ,  qui 
comme  la  faveur  n'eft  que  pour  le  colla-  »  auront  exercé  ces  fonctions  pendant  fept 
teur  quiaconfommé  fon  droit,  fans  que  »  années confécutives , fans  interruption 8c 
Ton  pourvu  puifTe  en  profiter ,  l'expectative  *>  fans  fraude ,  auront  la  préférence  fur  tous 
des  gradués  reprend  fa  force  primitive  5c  »  autres  gradués ,  quoique  plus  anciens 
naturelle  ,  de  manière  que ,  relativement  »  qu'eux ,  même  fur  ceux  qui  font  depuis 
aux  gradués  requérans,  la  vacance  eft  con-  »  fept  ans  docteurs  ou  profefTeurs  en  théo- 
fidérée  comme  fi  elle  étoit  arrivée  dans  un   »  logie. 

mois  de  rigueur.  Dumoulin  5c  M.  Louet  (  Nota.  Un  canonicat  de  faint  Honoré  i 
ont  néanmoins  penfé  qu'en  ce  cas ,  il  fal-  Paris ,  vacant  par  la  mort  de  l'abbé  de 
loit  accorder  le  bénéfice  au  gradué  plu?.'»  Majatnville  au  mois  de  janvier  «737 ,  par 

lent  avant  cette  déclaration  ,  ayant 


îoit  accorder  le  oenence  au  gradue  plu?.»  IWajainvi 
diligent  à  requérir;  mais  des  jurifeonfu^es  conféquet 
plus  modernes ,  tels  que  Vaillant ,  Perard   été  reaui 


requis  par  un  gradué  nommé ,  par  un 
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docteur  en  théologie ,  &  par  un  régent  ftp-  *  qui  n'auront  point  de  privilège, 
ténaire,  il  s'eft  agi  de  fçavoir  auquel  de  ces  »  VI.  Ordonnons  que  la  présente  déela- 
contendans  le  bénéfice  feroit  accordé  ?  Le  »  ration  fera  exécutée  à  compter  du  jour  de 
régent  n'excluoit  pas  le  docteur  plus  ancien  »  fa  publication ,  même  par  rapport  aux  bé- 
que  lui ,  parce  que  la  déclaration  du  mois  »  néfices  qui  auroient  vaqué  avant  ledit 
de  janvier  1676  décide  que  ,  dans  le  con-  »  jour,  lorfqu'il  n'y  aura  point  eu  de  de- 
cours  de  la  préférence  entre  les  régens  fep-  »  mande  formée  en  juftice  à  ce  fujct  ;  8c  i 
ténaires  8c  des  docteurs  en  théologie ,  e'eft  »  l'égard  des  demandes  qui  auroient  été  for- 
l'ancienneté  des  dégrés  qui  doit  décider;  »  mées  avant  ladite  publication  ,  voulons 
mais  le  docteur  étoit  exclu  par  un  plus  an-  »  qu'elles  foient  jugées  félon  les  loix  8c  la 
cien  gradue  qui  n'étoit  pas  docteur ,  &  qui  »  jurifprudence  qui  étoit  obfervée  avant  ces 
étoit  exclu  par  le  régent  fepténaire  ;  celui-  »  préfentes. 

ci  difoit  au  docteur  :  Si  vinco  vincentem  te,  »  VII.  Voulons  au  furplus  que  les  difpo- 

àjortiori  vinco  te.  Par  fentence  des  requêtes  »  fitions  des  ordonnances  ,  édita ,  déclara- 

du  palais  du  20  mars  1738,  confirmée  par  »  tions  8e  réglemens  concernant  le  temps 

arrêt  rendu  le  19  mars  1739  ,  fur  les  con-  »  d'étude  5c  les  autres  formalités  néce  flaires 

clufions  de  M.  l'avocat  général  d'Aguef-  »  pour  obtenir  des  dégrés ,  8c  notamment 

feau ,  le  bénéfice  fut  adjugé  au  régent  ftp-  »  notre  déclaration  du  6  décembre  1736  , 

ténaire.  )  »  (oient  exécutés  félon  leur  forme  8c  te- 

»  III.  En  cas  qu'un  bénéfice  à  charge  d'à-  »»  neur  ,  fous  les  peines  y  contenues  ». 

»  mes  n'ait  été  requis  par  aucun  docteur  51.  Les  mois  de  janvier  8c  de  juillet  font 

*>  ou  profefTeur  en  théologie  de  la  qualité  ceux  qu'on  nomme  mois  de  rigueur,  parce 

»  marquée  par  l'article  premier  ,  8c  que  le  qu'il  n'eft  pas  libre  aux  coilateurs  8c  aux 

»  concours  n'ait  lieu  qu'entre  d'autres  gra-  patrons  de  conférér  les  bénéfices  vacans 

*»  dues  ,  les  profefleurs  -  aux  -  arts  ou  en  pendant  ces  mois,  à*  celui  des  gradues  qu'ils 

»  droit  civil  8c  canonique ,  8c  les  princi-  jugent  à  propos  de  choifir  ,  comme  dans  les 

»  paux  des  collèges ,  lorfque  les  uns  ou  les  mois  de  faveur  ,  8c  qu'au  contraire  ils  font 

•s  autres  auront  fept  années  d'exercice,  con-  obligés  de  conférer  le  bénéfice  au  plus  an- 

»  tinueront  d'être  préférés  aux  gradues  ,  cien  gradue  nommé ,  à  moins  que  ce  ne 

»  même  plus  anciens  qu'eux.  foit  une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge 

«  IV.  Voulons  réciproquement  que ,  lorf-  d'ames ,  qui  font  feuls  exceptés  de  cette  ri- 

»  qu'il  s'agira  d'un  bénéfice  qui  ne  fera  gueur  par  une  déclaration  du  27  avril  1745, 

»  point  à  charge  d'ames  ,  8c  qui  n'aura  été  enregiftrée  au  parlement  le  6  mai  fuivant, 

»  requis  par  aucun  des  gradues ,  ayant  le  dont  voici  lesdifpofitions. 

•»  privilège  porté  par  l'article  2  ,  ta  préfé-  T^  . 

v        s  "              °  1    =    >      v  r  r  Déclaration  du  27  avril  174?,  con- 

w  rence  continue  d  être  donnée  aux  profef-  '      „    .  ^ *.' 

r       r  ./    •                1    •   r    1  cernant  les  cures  et  bénéfices 
»  feurs  fepténaires  en  théologie  fur  les  au- 

j    .        »                    b        ,           .  A    CHARGE  DAMES. 

»  très  gradues  ,  i  l'exception  néanmoins 

»  du  cas  où  il  fe  trouveroit  un  docteur  en  «  Voulons  que  ,  lorfqu'il  s'agira  de 

»  théologie  qui  feroit  le  plus  ancien  en  no-  »  pourvoir  aux  cures  8c  autres  bénéfices  à 

»  mination  de  tous  les  contendans ,  auquel  »  charge  d'ames,  les  patrons  qui  ont  la  pré» 

■»  cas  il  fera  préféré  aux  profefleurs  en  *>  fentation  à  ces  bénéfices  ,  8c  les  colla- 

»  théologie.  »  teursà  qui  la  difpofition  en  appartient, 

»  V.  Dans  tous  les  cas  où  les  privilèges  »  ayent,  même  dans  les  mois  de  janvier  8t 

»  portés  parles  articles  précédens,  doivent  »  de  juillet,  qui  font  appelles  mois  de  ri- 

w  avoir  lieu  en  faveur  des  gradues  ,  ayant  »  gueur,  la  liberté  du  choix  entre  les  gra- 

»  les  qualités  marquées  par  lefdits  articles,  »  dues  dûement  qualifiés  qui  auront  obtenu 

»  le  plus*ancien  en  nomination  entre  ceux  »  des  lettres  de  nomination  fur  lefdits  col- 

»  qui  auront  le  même  privilège  relative-  »>  lateurs,  8c  qui  les  auront  fait  infinuer 
»  ment  à  la  nature  du  bénéfice  contentieux, <vw  dans  le  temps  &  dans  les  formes  ordinai- 

»  fera  toujours  préféré  aux  autres ,  8c  la  mê-  Vfes ,  &  de  préférer  celui  d'entre  les  gra- 

»  me  régie  fera  obfervée  entre  les  gradues  »  dues  qu'ils  jugeront  le  plus  digne,  par 
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m  fes  qualités  perfonneiies ,  par  fea  talent  l'effet  d'être  nommés,  aux  patrons  fie  colî&* 

•»  fie  par  fa  bonne  conduite ,  de  remplir  lef-  teura.  Il  réfultoit  de-U  un  concours  firé- 

dits  bénéfices  à  charge  d'âmes,  encore  quent  entre  les  gradués  nommés  ;  ce  qui 

qu'il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  faifoit  fouvent  naître  des  difficultés  fur  la 

o*  gradues  plus  anciens  ou  plus  privilégiés  ;  préférence.  Pour  les  faire  ceffer  ,  la  prag- 

»  le  tout  fuivant  ce  qui  a  lieu  pour  les  mois  matique  fie  le  concordat  avoient  ordonné 

*»  d'aTril  fie  d'o&obre  :  enforte  que  doré-  que  dans  le  concours  de  deux  ou  plufieura 

i»  navant  les  mois  de  janvier  fie  de  juillet  gradués  de  même  année,  celui  qui  fe  trou- 

»  foient  réputés  mois  de  faveur  entre  lefdits  veroit  revêtu  d'un  dégré  fupéricur  ,  feroit 

»  gradués  nommés  à  l'égard  des  cures  ou  préféré.  Mais  ces  difficultés  naiflent  aiir 

«•  des  autres  bénéfices  auxquels  le  foin  des  jourd'hui  rarement ,  parce  que  les  lettres 

»  ames  eft  attaché ,  8c  fans  que  lefdits  pa-  de  nomination  s'accordent  dans  tous  les 

»  trôna  oucollateurs  foient  obligés  ,  dans  temps  de  l'année;. Se  que  c'eft  la  date  des 

lefdits  mois,  d'avoir  aucun  égard  aux  ré-  lettres  qui  détermine  l'ancienneté. 
»  quifitions  des  gradués  fimp les,  quoiqu'ils       $6.  Les  bacheliers  en  droit  pafTent  de- 

»  leur  euffent  fait  notifier  leurs  lettres  de  vant  les  maîtres- ès-arts  ;  fie  ceux-ci  pré- 

»  dégrés  fie  leur  cerificat  de  tems  d'études  ».  tendent  devoir  leur  être  préférés,  fie  aux  ba- 

(rfota.  Cette  déclaration  déroge  pour  cheliers  en  médecine,  lorsqu'ils  ont  régenté 

f  avenir  à  toures  loix,  ordonnances  fie  pri-  dans  l'univerfité  pendant  fept  ans. 
viléges  contraires.)  57.  Si  deux  gradués  nommés  étoient  de 

5a.  Le  parlement  de  Rouen,  par  arrêt  même  dégré  ,  de  même  faculté,  fie  nommés 
du  3  février  1756,  a  jugé  que,  quand  les  du  même  jour ,  en  ce  cas  le  collateur  pour- 
patrons  8e  coliateurs  n'ufent  point  du  droit  roit ,  fuivant  le  concordat ,  choifir  celui 
de  choifir  entre  les  gradués  pour  conférer  que  bon  lui  fembleroit. 
les  bénéfices  chargés  du  foin  des  ames,  5 S.  Les  gradués  qui  veulent  ufer  du 
vacans  dans  les  mois  de  janvier  fie  de  juil-  droit  qui  réfulte  de  leurs  grades ,pour  re- 
let,  comme  la  déclaration  du  17  avril  1745  quérir  des  bénéfices ,  font  obligés  de  noti- 
leur  en  accorde  la  faculté,  le  bénéfice  doit  fier  préalablement  leurs  lettres  au  patron 
appartenir  au  plus  ancien  des  gradués  qui  ou  au  collateur  fur  lefquels  ils  font  nom- 
a  fait  la  réquifition  ,  comme  avant  cette  més. 

déclaration,  8e  non  au  plus  diligent.  $9  .La  première  notification  peut  fe  faire 

53.  Les  gradués  nommés  ne  peuvent  re-  en  tout  temps  ;  8e  fi  elle  étoit  faite  hors  le 
guérir  les  chapelles  8e  autres  bénéfices  af-  carême ,  les  gradués  pourraient ,  jufqu'au 
feclés  aux  habitués,  choriftes  fie  mu  fi-  dernier  jour  du  carême  fuivant ,  requérir 
tiens,  foit  des  églifes  cathédrales,  foit  des  les  bénéfices  vacans  ,  parce  qu'ils  ont  tout 
collégiales ,  lorfque  le  ftatut  qui  affecte  le  carême  pour  réitérer 4a  notification  de 
ces  bénéfices  aux  habitués ,  choriftes  8c  leurs  dégrés. 

muficiens ,  eft  enregiftré  en  la  cour.  Voyez       6*0.  Cette  réitération  eft  néceffaire,  8c 

Union  de  bénéfices.  doit  fe  faire  chaque  année  dans  le  cours  du 

54.  Lorfque  les  gradués  nommés  fe  trou-  carême,  pour  mettre  le  gradué  en  droit 
vent  en  concours  pour  demander  des  béné-  de  requérir  les  bénéfices  qui  vaquent  par 
fices  en  conféquence  de  leurs  grades  dans  mort  poftérieuremenr  au  carême  qui  fuit , 
un  mois  de  rigueur ,  les  plus  anciens  font  parce  que  les  gradués  n'ont  droit  qu'aux 
préférés  ;  Se  fi  leur  nomination  eft  de  même  bénéfices  vacans  dans  Tannée  qu'ils  ont  no- 
date,  le  docteur  en  théologie  eft  préféré  au  tifié  ou  réitéré  la  notification  de  leurs  dér. 
docteur  en  droit ,  qui  eft  lui-même  préféré  grés  ;  Se  au  lieu  que,  comme  je  l'ai  dit,  la- 
au  docteur  en  médecine.  première  notification  peut  fe  faire  dans  tou- 

5J.  Avant  la  réformation  des  ftatuts  de  tes  les  faifons  8e  dans  tous  les  mots  de  l'an- 

Funiverfité  ,  les  lettres  de  nomination  ac-  née  ,  la  réitération  au  contrait  e  ne  peut  fe 
cordées  dans  la  même  année ,  avoient  la^»  faire  que  dans  le  cours  du  carême  ;  elle  ne 

même  date ,  parce  qu'il  y  avoit  un  joitr  produirait  aucun  effet ,  fi  elle  étoit  faite 

xuarqué  pour  la  Applique  de*  gradues  *à  avant  fie  après. 
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6t.  Tout  cela  eft  établi  par  le  concor- 
dat, qui  porte  que,  quand  les  gradues  ont 
manqué  de  faire  pendant  le  carême  la  réité- 
ration de  leur  nom  8c  furnom ,  Aec.  le  droit 
réfultant  de  leurs  dégréa  8c  de  leur  nomi- 
nation ,  demeure  fufpendu  jufqu'à  ce  qu'ils 
faflent  cette  réitération  dans  un  autre  carê- 
me ,  8t  que  la  lignification  ou  réitération 
régulièrement  faite  dans  un  carême ,  vaut 
8c  produit  fon  effet  depuis  fa  date  jusqu'au 
dernier  jour  du  carême  fuivant ,  quelque 
reculé  qu'il  foit. 

6%.  Autrefois  les  notifications  fe  faifoient 
ou  par  des  huiflîers  du  confeil- privé,  de  la 
chancellerie ,  du  parlement ,  ou  du  grand- 
conieil ,  accompagnés  de  records  ,  con- 
formément au  règlement  du  grand -con- 
feil du  30  décembre  166$  ;  mais  l'édtt  du 
mois  de  décembre  itfoi  ,  portant  création 
des  notaires  apodoliques,  fubftitue  ces 
notaires  aux  huiûîers ,  8c  leur  attribue 
cette  fonction  exclufivement  à  tous  autres 
officiers,  par  l'art.  ç  ,  à  peine  de  nullité. 

63.  Pour  que  ces  notifications  foient  va- 
lables ,  il  faut  qu'elles  foient  faites  par  deux 
notaires  ,  ou  par  un  notaire  aflîfté  de  deux 
témoins  ;  8c  leur  original ,  ainfi  que  la  co- 
pie ,  doivent  être  lignés  ,  ou  des  deux  no- 
taires apodoliques  qui  ont  fait  la  notifica- 
tion, ou  d'un  notaire  ic  de  deux  témoins. 

0*4.  Les  notifications  de  grades  ,  faîtes 
par  des  notaires  apodoliques  ,  font  fu jettes 
à  un  double  contrôle  ;  fçavoir ,  au  contrôle 
des  exploits  5e  au  contrôle  des  attes  , 
fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  1  a  janvier 

6$.  Suivant  le  concordat  ,  les  gradues 
n'ont  droit  qu'aux  bénéfices  dont  la  vacan- 
ce n'eft  arrivée  que  poftérieureraent  à  la  no- 
tification de  leurs  dégrés  :  mais  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  leur  a  quelquefois  donné 
*  droit  aux  bénéfices  vacans  lors  de  leur  no- 
tification. On  trouve  fur  cela  un  arrêt 
rendu  le  xô  février  1681 ,  au  journal  des 
audiences,  tom.  4,  liv.  4,  ch.  8.  Il  y  en  a 
un  autre  du  3  août  iô"<;$  ,  rendu  à  l'occa- 
fion  d'une  cure  du  diocèfe  du  Mans, 8c  qui 
eft  rapporté  par  l'éditeur  Je*  mémoires  du 
clergé ,  Se  par  Duperray  -ans  fes  que  (lions 
fur  Je  concordat.  Le  grand  confeil  en  a  ren- 
du un  troifiémele  29  mars  1714  >  pour  le 
f rieuré  de  Troujet» 
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Je  penfe  néanmoins,  que  fi  le  bénéfice 
qui  fait  l'objet  de  la  réquifition,  étoit  con- 
féré par  le  eollateur  lors  de  la  notification , 
elle  ferait  fans  effet  fur  ce  bénéfice  ,  quand 
même  elle  ferait  faite  dans  le  cours  des 
mois  affectés  aux  gradués  .*  le  gradue  doit 
alors  s'imputer  d'avoir  tant  tardé. 

66.  C'eft  (  dit-on  )  fur  ce  fondement  que 
le  frère  Bazin  de  Champigny ,  prémontré , 
pourvu  le  4  juillet  1741,  du  prieuré  de  Sc- 
grès ,  diocèfe  de  Sens ,  y  a  été  maintenu 
nonobftant  la  réquifition  du  frère  Duriér, 
religieux  du  même  ordre,  gradué  nommé, 
mais  dont  les  dégrés  n'avoient  été  notifiés 
que  le  5  juillet  1741,  lendemain  de  la  pro- 
vifion  accordée  à  fon  compétiteur.  L'arrêt 
qui  maintient  le  frère  Bazin  de  Champi- 
gny, a  été  rendu  au  grand  -  confeil  le  30 
mai  174a  ,  fur  les  conclufioas  de  M.  le 
Bret,  avocat  général. 

gCT  [  Nota.  La  citation  de  l'arrêt  du  10 
mai  174a  n'eft  pas  exacte;  les  parties  n  é- 
toient  pas  divifées  fur  la  queftion  de  fçavoir 
fi  les  gradués  ne  notifiant  leurs  dégrés  qu'a- 
près la  vacance  du  bénéfice,  la  notification: 
ne  pouvoit  être  utile  que  quand  elle  avoic 
été  faite  avant  que  le  eollateur  ou  patron 
eût  difpofé  du  bénéfice.  Le  frère  Duriez 
n'oppofoit  que  deux  moyens;  il  fout  en  oit, 
1°.  que  la  collation  étojyt  poftérieure  à  la 
notification,  8c  que  les  provi fions  étoient 
antidatées  ;  a°.  que  (1  la  date  étoit  vért- 
table  ,  elles  étoient  nulles  :  &  pour  établir 
fon  moyen  de  nullité ,  il  prétendoit  que 
Pichot,  notaire  à  Brie-comte- Robert,  qui 
les  avoit  reçues ,  n'étoit  pas  notaire  apof- 
tolique. 

L'arrêt  a  feulement  jugé  que  le  frère 
Duriez  ne  pou  voit  pas  critiquer  la  date 
des  provi  fions  du  frère  Bazin  de  Champi- 
gny fans  infeription  en  faux.  Le  frère  Du- 
riez avoit  à  la  vérité  voulu  s'inferire  en 
faux  ;  mais  un  arrêt  avoit  déclaré  fes- 
moyens  de  faux  impertinens  8c  inadmif- 
fibles. 

A  l'égard  du  défaut  de  qualité  repro- 
ché a  Pichot ,  l'arrêt  a  jugé  que  les  pro- 
visions qu'il  avoit  reçues,  étoient  valables 5. 
foit  parce  qu'il  avoit  lui-même  des  provi- 
sions de  notaire  apoftolique ,  foit  parce 
qu'il  étoit  en  pofieûion  de  recevoir  des  acte* 
en  cette  qualité.  \ 
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67.  Le  parlement  a  rendu  un  fèmblable 
arrêt  le  4  feptembre  1743  ,  en  faveur  du 
fleur  Houdet ,  contre  le  fieur  Feret ,  pour  la 
cure  de  Mourou ,  diocèfe  de  M  eaux. 

Dans  cette  efpéce ,  la  cure  de  Mourou 
étant  à  la  nomination  de  l'abbeffe  de  Far- 
moutier  ,  avoit  vaqué  le  11  avril  1741. 
L'abbefTe  y  avoit  nommé  le  même  jour 
le  fieur  Houdet,  qui  avoit  en  conféquence 
obtenu  le  vija  8c  pris  pofTëffion. 

Le  fieur  Feret ,  qui  étoit  gradue  nommé 
fur  cette  abbaye  des  1739  ,  notifia  fes  dé- 
grés  le  ix  avril  1741  ,  fit  fa  réquifition  le 
14;  Se  trouvant  le  fieur  Houdet  en  poffef- 
fion  ,  il  intenta  complainte;  mais  il  fut  dé- 
bouté de  fa  demande  par  fentence  du  bail- 
liage de  Meaux  ,  du  10  juillet  fuivant , 
confirmée  par  le  fufdit  arrêt  du  4  feptem- 
bre 1743  ,  parce  que  la  notification  de  fes 
grades  étoit  poftérieure  a  la  nomination 
du  fieur  Houdet. 

{fCT  [  Nota.  L'arrêt  du  4  feptembre  1743 
n'a  pas  non  plus  jugé  la  queltion  :  le  fieur 
Feret,  loin  de  contefter  que  les  patrons 
ou  collateurs  puflent  difpqfer  valable- 
ment au  préjudice  des  gradues,  quand  leur 
difpofition  étoit  antérieure  à  la  notifica- 
tion des  grades,  convenoit  de  ce  principe  : 
les  parties  n'étoient  divifées  que  fur  le 
point  de  fait.  ] 

6*.  Quand  les  complaintes  s'élèvent  en- 
tre gradues  ,  on  préfère  ceux  dont  les  de- 
grés font  notifiés  au  temps  de  la  vacance, 
aux  gradues  dont  les  notifications  fe  trou- 
vent poftérieures  à  la  vacance.  La  juris- 
prudence eft  certaine  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  notifié  avant  la  vacance. 

cTq.  Au  nombre  des  arrêts  qui  ont  pré- 
féré les  graduas  qui  avoient  notifié  avant 
la  vacance, à  ceux  qui  n'avoient  notifié  que 
depuis ,  eft  celui  que  la  cour  a  rendu  le  3 1 
décembre  1743  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert ,  pour  la  cure 
de  faint  Martin  de  h  ville  d'Amiens. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt ,  le  fieur  du 
Caftel  avoit  notifié  fes  dégrés  au  chapitre 
de  S.  Nicolas,  patron  de  la  cure  de  faint 
Martin,  le  14  avril  174» ,  lendemain  de  la 
vacance:  il  avoit  en  conféquence  obtenu  des 
provifions  le  16, 8c  pris  pofTeffion.  X 

Le  même  jour  i5  avril,  un  fieur  Cojart, 
qui  étoit  feul  infinué  avant  la  vacance,  avoit 
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requis  le  même  bénéfice,  8c  avoit  efTuyé  un 

refus  ;  il  s'étoit  en  conféquence  adrelVé  à 
l'évêque  ,  qui  lui  avoit  accordé  les  provi- 
fions de  pure  rigueur ,  en  conféquence  def- 
quelles  il  avoit  pris  pofféflion. 

La  complainte  s'étant  enfuite  engagée  , 
le  fieur  du  Caftel  foutint  qu'il  fuffifoit  que 
fes  grades  euffent  été  notifiés  avant  la  fin 
de  la  vacance,  pour  que  le  patron  eût  pu  le 
préférer.  Il  ajoutoit  que  la  notification  des 
grades  du  fieur  Colart  étoit  nulle  ,  parce 
qu'elle  ne  faifoit  pas  mention  de  l'exhibi- 
tion des  originaux  des  titres  &  capacité. 

Le  fieur  Colart  foutenoit  que  la  notifi- 
cation des  dégrés  devoit  précéder  la  vacan- 
ce ,  8c  que  ceux  qui  fe  trouvoient  avoir 
rempli  cette  forme  au  décès ,  avoient  feuls 
droit  au  bénéfice  ;  8c  fur  le  moyen  de  for- 
me ,  il  difoit  que  le  fieur  du  Caftel  n'ayant 

Îas  notifié ,  8c  n'étant  pas  en  concours  avec 
ui,  il  ne  pouvoit  pas  critiquer  la  notifica- 
tion. 

La  fentence  du  bailliage  d'Amiens  ,  ou 
l'affaire  fut  d'abord  portée,  avoit  mainte- 
nu le  fieur  du  Caftel  j  mais  fur  l'appel,  8c 
malgré  l'intervention  des  paroiffiens  qui  le 
demandoient  pour  curé ,  la  fentence  fut 
infirmée  ,  par  arrêt  rendu  le  3 1  décembre 
1743  ,  8c  le  fieur  Colart  maintenu.  Voyez 
Capacité'. 

70.  Le  concordat  exige  deux  formalités 
effentielles  dans  la  notification  des  grades  ; 
fi  elles  étoient  omifes  ,  le  collateur  n'aH- 
roit  pas  les  mains  liées ,  Se  la  notification 
feroit  nulle. 

71.  Il  faut  premièrement  que  celui  qui 
notifie  au  collateur  les  titres  3c  capacité 
d'un  gradué,  foit  porteur  des  titres  origi- 
naux de  fes  dégrés,  qu'il  les  exhibe  au  col- 
lateur ,  ou  offre  d'en  faire  l'exhibition  ;  en- 
forte  que  le  collateur  puiffè  examiner  les 
originaux  des  titres  8c  capacité  notifiés , 
pour  connoitre  s'ils  font  en  régie.  Il  faut , 
en  fécond  lieu  ,  qu'il  laifTe  des  copies  de 
ces  mêmes  titres ,  de  l'exactitude  desquelles 
le  collateur  puiffe  s'affurer  en  les  vérifiant 
fur  les  originaux  qui ,  comme  je  viens  de 
le  dire  ,  lut  doivent  être  exhibés. 

72.  Si  le  gradué  avoir  omis  l'une  des 
deux  formalités,  il  n'auroit  point  fatisfait 
au  concordat;  8c  dès -lors  il  feroit  déchu  de 
fon  droit  vis-à-vis  des  autres  gradués  8c  du 
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collateur  même  :  c'eft  le  fentiment  de 
Rebufre. 

73.  Ces  formalités,  font  fi  effentielles  , 
que  toutes  les  fois  que  les  gradués  ont  man- 
qué de  les  remplir  ,  on  a  jugé  que  le  col- 
lateur  pouvoit  conférer  librement ,  s'il  n'y 
avoit  point  d'autre  gradué  dont  la  notifi- 
cation des  dégrés  fût  régulière.  On  a  plaidé 
ces  maximes  comme  certaines  ,  lors  de  l'ar- 
rêt rendu  fur  les  conclu  fions  de  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert  de  Voifins,  k  ao  juin 
1738.  Cela  eft  d'ailleurs  prefcritpar  le  con- 
cordat. 

74  Mais  fi,  au  lieu  d'une  première  noti- 
fication ,  il  ne  s'agit  que  de  réitérer  la  li- 
gnification des  noms  &  furnoms,  &c.  des 
gradués  ,  alors  il  n'eft  pas  néceflaire  de 
laiiïèr  copie  des  titres  8c  capacité  ,  déjà  ex- 
hibés Se  connus  par  la  première  notifica- 
tion. 

75.  Si  la  noblefle  du  gradué  lui  a  fervi 
pour  abréger  fbn  temps  d'étude,  fuîvant  le 
privilège  accordé  aux  nobles ,  (  Voyez  No- 
ble) il  faut  que  les  titres  de  noblefle  foient 
notifiés  auxcollateurs  ou  patrons  lors  de  la 
réitération.  Le  concordat  l'exige  :  il  ne 
l'ordonne  pas  lors  de  la  première  notifica- 
tion ;  mais  il  eft  bien  plus  fur  d'en  donner 
copie  comme  des  autres  titres, dès  l'origine. 

76*.  Le  concordat  exige  que  les  notifica- 
tions de  lettres  de  dégrés  de  nomination , 
&c.  fe  faflent  aux  coilateurs  8c  patrons  : 
ou  à  leurs  grands-vicaires. 

(fcT  [  A  cet  égard ,  il  a  été  dit  dans 
les  éditions  précédentes ,  que  fi  les  coi- 
lateurs ou  patrons  ne  (ont  point  pré- 
fens  au  chef  -  lieu  du  bénéfice ,  8c  n'ont 
point  de  vicaires  nommés  pour  les  repré- 
fenter,  les  notifications  8c  réitérations  peu- 
vent fe  faire  au  greffe  des  infinuations 
eccléfiaftiques ,  8c  qu'il  en  étoit  de  même 
des  réquifitions  ,  d'après  l'article  13  de 
l'édit  de  1553  »  ^"ur  ^es  infinuations:  mais 
il  y  a  eu  erreur  dans  les  diftinclions  faites 
en  cet  endroit.  En  effet  il  eft  certain  que 
la  notification  ne  peut  dans  aucun  cas,  fe 
faire  au  greffe  des  infinuations  eccléfiafti- 
ques, mais,  bien  la  réitération  quand  le  pa- 
tron ou  collateur  n'a  pas  'de  vicaire  au  lieu 
où  le  greffe  des  infinuations  eccléfiafti- 
ques eft  établi  ;  8c  s'il  y  avoit  un  vicaire 
tu  chef- lieu,  le  gradué  pourroit  faire 
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valablement  fa  réitération  au  greffe  des 
infinuations  eccléfiaftiques  ,  fi  le  patron  ou 
collateur  n'avoit  pas  de  vicaire  au  lieu 
où  ce  greffe  eft  établi.  ] 

77.  Un  arrêt  rendu  le  «9  juillet  ijt6  » 
au  rôle  de  Lyon ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert ,  a  jugé  que 
la  notification  des  titres  8c  capacité  d'un 
gradué  nommé  fur  un  prieuré  uni  au  col- 
lège de  Tournon ,  diocèfe  de  Valence , 
faite  au  chef- lieu  du  prieuré ,  Se  non  au 
collège  ,  étoit  valable. 

78.  La  même  chofe  avoit  été  jugée",  par 
arrêt  rendu  le  18  juillet  1731  ,  en  la  cin- 
quième chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  de  Saîabery  ,  entre  deux  pourvus  die 
la  cure  de  S.  Sauveur -en -Rue ,  diocèfe  de 
Vienne. 

79.  Dans  l'efpéce  de  l'arrêt  du  10  juin 
1738,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  n°.  73,  trois 
gradués  fe  difputoient  un  canonicat  de  No- 
tre-Dame ;  la  notification  des  dégrés  du 
plus  ancien  n'étoit  pas  en  régie  ,  parce  que 
l'officier  qui  l'avoit  faite ,  n'avoit  pas  dit 
qu'il  fut  porteur  des  originaux  des  titres  , 
8c  qu'il  les  eût  montrés  :  ce  vice  fit  dé- 
cheoir  l'ancien  gradué  de  fon  droit ,  8c  le 
canonicat  fut  adjugé  à  celui  qui  le  fui  voit, 
parce  qu'il  avoit  fait  une  notification  ré- 
gulière de  fes  dégrés.  L'auteur  des  mé- 
moires du  clergé  ,  tome  10 ,  pag.  atfo  8c 
fuivantes  ,  rapporte  des  autorités  qui  con- 
facrent  ces  principes. 

80.  Dans  le  diocèfe  d'Angoulême ,  les 
grades  ne  fe  notifient  point  par  le  miniftere 
de  notaire  apoftolique,  8c  il  ne  fis  fait 
point  de  procès-verbal.  Le  gradué  ou  fon 
fondé  de  procuration  va  au  fecrétariat  de 
l'évêché,  repréfente  les  originaux  de  fes 
titres,  8c  en  lailTe  copie,  dont  le  fecrétaire 
lui  donne  afte.  Cette  forme  a  été  autorifée 
par  quelques  exemples.  Voyez  l'arrêt  du  4 
août  1 707 ,  au  journal  des  audiences. 

$y  ÎNota.  La  propofition  qui  vient  d'ê- 
tre avancée  n'eft  pas  exaâe,  8c  pourroit 
donner  lieu  à  des  procès.] 

81.  Quand  la  notification  des  dégrés  eft 
faite,  fi  un  bénéfice  vaque  dans  le  mois  af- 
fe&é  aux  gradués  ,  le  gradué  peut  le  re- 
«fcérir;  8c  pour  faire  cette  réqnifition ,  il 
a  fix,  mois,  à  compter  du  jour  de  la  va- 
cance. 
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8a.  Si  le  gradue  néglige  pendant  une  an- 
née de  notifier  Tes  grattes,  il  cil  privé  de 
l'exercice  de  (on  droit  pour  cette  année- 
là  feulement  :  mais  il  y  rentre  l'année  fui- 
vante ,  en  prenant  la  précaution  qu'il  avoit 
négligée  précédemment. 

83.  Un  gradué  qui ,  par  fes  grades ,  a 
obtenu  un  bénéfice  de  400  liv.  ou  bien  qui 
en  a  eu  un  de  600  liv.  par  une  autre  voie , 
«'en  peut  pas  requérir  d'autres,  parce  qu'il 
eft  rempli.  C'eft  la  difpofition  de  Pédit  de 
1605,  article  30  ;  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts y  eft  conforme.  Voyez  Re'plétion. 

fp*  [  Nota.  Un  bénéfice  de  600  liv.  qui 
n'a  pas  été  obtenu  en  vertu  des  grades ,  ne 
peut  opérer  la  réplétfon  que  quand  le  gra- 
dué le  polîede  lors  de  la  vacance  du  bénéfi- 
ce qu'il  requiert,  ou  lors  de  la  réquifirion.] 

84.  Quand  il  s'agit  de  fç, avoir  fi  un  gra- 
dué e.0i  ou  n'eft  pas  rempli;  c'eft-à-dire,  fi 
le  bénéfice  que  fes  grades  lui  ont  procuré, 
rapporte  400  liv.  charges  déduites  5c  les 
autres  bénéfices  6"oo  livres,  on  ne  peut  pas 
comprendre  les  revenus  cafuelsdans  le  pro- 
duit ;  comme ,  par  exem j  le ,  ce  que  peuvent 
rapporter  certaines  confréries  ,  dont  l'éta- 
bliflement  peut  fe  tranfporter  dans  une  au- 
tre églife  ;  8c  il  faut  comprendre  les  déci- 
mes dans  les  charges  :  c'eft  ce  qui  a  été  ju- 

é  en  faveur  du  (leur  Collot ,  contre  le 
eur  Daumet ,  ci-devant  curé  de  S.  Seve- 
rin  ,  par  arrêt  rendu  le  28  juillet  1735  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury , 
avocat  général. 

Dans  l'efpéce  de  cet  arrêt,  le  (leur  Col- 
lot,  plus  ancien  gradué,  avoit  requis  un 
canonicat  de  S.  Germain  l'Auxerrois  :  il 
étoit  déjà  chanoine  de  Saint  -Etienne-des- 
Grès",  &  chapelain  de  Sainte-Catherine  à 
Notre-Dame.  Le  fieur  Daumet ,  qui  avoit 
requis  le  canonicat  de  S.  Germain-P  Au- 
xerrois ,  foutenoit  qu'il  falloit  joindre  au 
produit  de  la  prébende  de  S.  Etienne  ,  une 
fomme  de  87  liv.  a  fols  3  deniers  de  diftri- 
bution ,  que  fait  â  chaque  chanoine  la  con- 
frérie de  Notre-Dame  de  Bonne  Délivran- 
ce, établie  dans  cette  églife;  au  moyen  de 
quoi  les  bénéfices  du  fieur  Collot  auraient 
rapporté  enfemble  <5ip  liv.ee  qui  le  rem- 
pli fibit.  + 
Le  fieur  Collot  foutenoit  au  connaire, 
qu'on  ne  pouvoit  comprendre  ces  87  livres 
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2  fols  3  deniers  dans  le  revenu  de  fa  pré- 
bende :  cela  fut  ainfi  jugé  par  l'arrêt  con- 
firmatif  de  la  fèntence. 

85.  Quand  on  fait  de  femblables  calculs; 
il  faut  toujours  comprendre  dans  les  pro- 
duits du  bénéfice,  les  revenus  &  diftribu- 
tions  attachés  aux  aûiftances  aux  office*  ; 
le  concordat  veut  qu'on  les  compte  aux 
gradués. 

En  effet ,  il  ferait  abfurde  de  dire ,  com- 
me ont  fait  quelques  gradués  modernes , 
pour  fe  mettre  â  l'abri  de  iaréplétion,  qu'on 
ne  doit  imputer  aux  bénéficiers ,  que  les 
revenus  qu'ils  ont  droit  de  toucher  fans 
rien  faire  ;  [  il  faut  dire  au  contraire  ,  ]  que 
la  bénéfice  ne  fut  inftitué  que  pour  l'offi- 
ce :  c'eft  ce  que  la  cour  a  jugé  folemnelle- 
ment  par  deux  arrêts  ,  dont  l'un  a  été  ren- 
du le  31  octobre  16 y  1 ,8c  l'autre  le  ;  mai 

86.  Les  novales  entrent  au/fi  dans  Pefti- 
mation  de  la  valeur  des  cures  pour  la  ré- 
plétion  ,  ainfi  que  les  fondations  qui  tour- 
nent au  profit  du  curé;  mais  on  ne  compte 
point  le  cafuel  des  cures  de  campagne  ,  ni 
les  fondations  faites  en  faveur  des  fabriques, 
lors  même  qu'elles  font  acquittées  par  le 
curé.  Voytz  Re'plétion. 

87.  Quand  un  gradué 'a  requis  un  bénéfice 
en  {a  qualité  de  gradué ,  8c  en  a  pris  po(Tef- 
fion,  il  eftcenfé  rempli ,  s'il  n'eft  évincé  par 
un  jugement  contradictoire.  Voyez  Pédit 
de  \6o6 ,  art.  30. 

Le  même  article  de  cet  édit  porte,  que 
nul  ne  peut  être  pourvu  da  dignités  des 
églifes  cathédrales  ,  8c  des  premières  digni- 
tés des  églifes  collégiales  ,  s'il  n'eft  gradué 
en  théologie  ou  en  droit  canon,  à  peine 
de  nullité  des  provifions. 

88.  »  Comme  le  concile  de  Bafle,  en  éta» 
»  bliffant  Pexpe&ative  des  gradués  ,  a  con- 
»  fèrvé  au  pape  le  droit  de  prévention ,  on 
»  a  toujours  jugé  qu'elle  avoit  lieu  au  pri- 
»  judice  des  gradués  :  mais  le  pape  n'eft' 
»  point  cenfé  avoir  prévenu  le  collateur 
»  ordinaire ,  quand  la  date  des  provifions 
»  qu'il  accorde  ,  eft  poftérieure  à  la  réqui- 
*>  fition  faite  au  collateur  par  le  gradué, 
m  de  lui  conférer  le  bénéfice. 

»  C'eft  une  maxime conftanteparmi  nous, 
»  que  la  collation  de  l'ordinaire  faite  au 
1»  préjudice  d«s  gradués  ,  empêche  la  pré- 

•»  vention  j 
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»  vention,  quoique  les  provifions  de  l'or-  été  infirmé  au  regiftre  des  infinuations  ec- 

»  dinaire  puifient  être  en  ce  cas  annullées  cléfiaftiques ,  8c  contrôlé,  fuivant  les  der- 

r,  par  la  réquifition  d'un  gradué».  Loix  ec-  niers  édits.  Voyez  auffi  fupra ,  n°.  75- 

cléfiaftiques,  féconde  partie,  chapitre  8  ,  $6.  Un  gradué  perd  fon  droit  de  nomi- 

n°.  35.  nation  par  ie  mariage  ;  &  fi  après  la  more 

89.  On  juge  même  que  la  fimple  réquifi-  de  fa  femme  il  veut  ufer  de  fes  grades  ,  il 
tion  d'un  gradué ,  quoique  non  infinuée ,  doit  prendre  de  nouvelles  lettres. 

lie  les  mains  au  pape ,  5c  conferve  au  col-  97.  Les  indultaires  font  préférés  aux  gra- 
lateur  le  temps  ngur  nommer. 

90.  Un  gradaË}  été  maintenu  dans  une 
cure  ,  faute  par  ion  compétiteur  de  repré - 
Tenter  le  regiftre  mortuaire  de  la  paroifTe  tenue  dans  le  droit  de  nommer  les  gradués 
dans  laquelle  celui-ci  avoit  obtenu  la  ré-  fur  le  dioccfe  d'Arras  ,  pour  leur  être  les 
créance,  comme  pourvu  jure  libero  dans  un  bénéfices  vacans  conférés  fuivant  le  con- 
mois  libre  aux  collateurs.  Dans  cette  ef-  cordât.  Voyez  les  arrêts  des  i5  8c  ao  fé- 
péce,on  menaçoitdes'infcrireenfauxcon-  vrier  1714  ,  rapportés  au  journal  des  au- 
tre le  regiftre.  diences,  tome  5,  liv.  4  ,ch.  5  8c  6 ,  8c  celui 

9t.  Le  vendredi  n  avril  1728  ,  en  la  du  12  août  171 5 ,  au  même  volume  dudit 

grand'chambre,  fur  les  conclufions  de  M.  journal ,  liv.  5  ,  ch.  28. 

.d'AguefTeau ,  avocat  générai»  eft  inter-  99.  La  Combe  cite  un  autre  arrêt  du 

venu  un  arrêt  qui  a  maintenu  le  Heur  Ja-  mois  de  mars  1707  ,  qui  a  jugé  la  même 

ligné ,  pourvu  de  la  cure  de  S.  Saturnin  de  chofe.  Recueil  de  jurisprudence  canonique, 

la  ville  de  Blois ,  quoiqu'il  n'eût  notifié  fes  verb.  Artois. 

tigrés  que  depuis  la  vacance  du  bénéfice ,  100.  Il  y  a  encore  fur  cela  un  arrêt  du 

&  après  la  réquifition  du  fieur  Bernard  ,  -  parlement  rendu  le  26  janvier  1717  ,  cité 

dont  les  dégrés  étoient  poftérieurs  en  date,  par  d'Héricourt ,  imprimé  avec  un  précis  de 

^  92.  Un  gradué  qui  a  retenu  une  penfion  la  conteftation  fur  laquelle  il  eft  intervenu, 

fur  un  bénéfice  qu'il  a  poffédé,  eft  cenfé  &  un  arrêt  du  confeil  du  13  juillet  1723. 

rempli ,  8c  ne  peut  plus  faire  ufage  de  fes  10 1.  La  même  chofe  a  lieu  pour  les  bé- 

grades  :  autre  chofe  eft  des  penfions  accor-  néfices  des  pays  de  Brefle,  Bugey,  Val- 

dées  par  le  roi  fur  des  évcchés,  8cc.  Voyez  romey  8c  Gex,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  dans 

Penfion.  le  traité  de  l'expectative  des  gradués. 

93.  Le  22  janvier  1728 ,  la  cour  a  jugé ,  ici.  Les  bénéfices  fitués  en  pays  étran- 
fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert,  avocat  gers  ne  font  point  fujets  à  cette  expefta- 
général ,  en  conformité  de  l'article  7  de  tive ,  ni  imputés  à  réplérion ,  lors  même 
î'édit  de  1691 ,  que  la  réquifition  d'un  gra-  que  le  col  lateur  eft  françois;  mais  le  colla- 
duéétoit  nulle,  pour  avoir  été  infinuée  par  teur  étranger  eft  alTujetti  à  l'expectative  des 
le  commis  du  greffier ,  qui  avoit  fait  la  ré-  gradués  pour  les  bénéfices  de  fa  collation 
quifition  en  qualité  de  notaire  apoftolique.  qui  font  fitués  en  France. 

Voyez  Incompatibilité  d'office.  103.  Les  bénéfices  fitués  en  Bretagne  ne 

94.  Peu  après  cet  arrêt ,  que  le  barreau  a  font  pas  fujets  à  l'expectative  des  gradués  , 
trouvé  très-dur ,  il  en  a  été  rendu  un  autre  lors  même  que  le  chef-lieu  eft  fitué  en  paya 
abfolument  contraire  en  la  cinquième  cham-  de  concordat  ;  mais  les  bénéfices  fitués  en 
bre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  pays  de  concordat,  dont  le  chef-lieu  eft 
Macé,  confeiller  en  la  quatrième  cham-  en  Bretagne,y  font  fujets.  Voyez  M.  Louet, 
bre  ,  pour  le  prieuré  de  Saint  Martin  de  fur  la  régie  de  infirmis;  Hevin,  fur  Frain; 
JoulTac.  mais  voyez  auffi  la  note  de  M.  d'Héricourt 

9Î-  Le  gradué,  pour  juftifier  de  fon  droit ,  fur  le  chapitre  8  ,  n.  30  des  gradués  ,  dans 

doit  rapporter  fes  lettres  de  tonfiire ,  celles  laquelle  il  parle  d'un  arrêt  folitalre ,  qui  a 

de  maître- es-arts  ,  celles  de  quinquennium\  jugé  que  les  gradués  pouvoient  requérir  en 

ou  d'atteftation  de  cinq  ans  d'étude ,  celles  Bretagne  les  bénéfices  vacans  dans  le  mois 

de  nomination  j  8c  il  faut  que  le  tout  ait  de  l'êvêque. 
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104.  L'expectative  des  gradués  n'a  pas   prefcriptibles  de  leur  nature.  Voyez  Droits 
lieu  fur  les  bénéfices  de  Provence  :  cette    de  pure  faculté. 

province  n'étoit  pas  encore  réunie  à  la  cou-  m.  Le  grand-confeil ,  par  arrêt  rendu 
ronne  lors  de  la  pragmatique-fanction  ,  à  le  31  décembre  168)  ,  entre  l'évêque  de 
laquelle  le  concordat  fe  rapporte.  Soifions ,  les  religieux  de  l'abbaye  de  faint 

10$.  Cette  expectative  a-t-elle  lieu  fur  Jean  des- Vignes  8c  un  chanoine  régulier 
les  bénéfices  de  Flandre?  Je  crois  la  quef-  de  cette  abbaye ,  d'une  part;  un  religieux 
rion  indécife.  Voyez  le  traité  des  gradués  ,  Prémontré ,  gradué  nommé ,  9c  l'univerfité 
par  Me  Piales.  de  Paris ,  d'autre  part  ^ordonné  que  va- 

106.  Un  gradué  contre  lequel  il  y  a  de-  cation  arrivant  des  bénjlces  dépendans  de 
cret  de  prife  de  corps,  ne  peut  requérir  de  ladite  abbaye,  ils  feraient  conférés  aux 
bénéfices:  ainfi  jugé  par  arrêt  du  grand-  fèuls  religieux  profcs  d'icelle  abbaye;  5c 
confeii  de  l'année  167 x.  cependant  ayant  aucunement  égard  à  la 

107.  Les  gradués  ont  quelquefois  pré-    requête  de  l'univerfité  a  déclaré  lef- 

tendu  n'être  point  aflujettis  à  fubir  l'exa-  dits  bénéfices  fujets  à  t expectative  des  re- 
men  que  les  évêques  ont  droit  de  faire  des  ligieux  gradués  iPicelle  feulement ,  fans  que 
mœurs  Se  de  la  doctrine  des  eccléftaftiques  l'univerfité  pu iffe  nommer  auxdits  bénéfices 
qui  demandent  l'inftitution  canonique  8c  autres  gradués  que  les  religieux  de  ladite 
le  vifa.  Us  alléguoient  que  leurs  dégrés  abbaye ,  6*  non  autres ,  mime  transférés 
étoient  de  fûrs  garans  de  leur  capacité ,  d'ailleurs. 

mais  ils  n'ont  pu  Ce  fouftraire  à  une  loi  fi  Cet  arrêt  eft  imprimé.  Voyez  ce  que 
raifbnnable;& on  ne  doute  plus  aujourd'hui  je  dis  à  l'article  Bénéfices  ,  fur  un  droit  à 
qu'ils  n'y  foient  fujets  comme  les  autres  peu  près  pareil  de  l'abbaye  de  S.  Victor 
eccléftaftiques ,  [  pour  les  bénéfices  à  char-   a  Paris. 

ge  d'ames.  ]  m.  [  Les  gradués  peuvent  obtenir  les 

108. 11  arrive  en  effet  très-fouvent  que  bénéfices  des  pays  nouvellement  conquis; 
les  dégrés  ne  font  que  de  foibles  garans  de  la  voyez  d'Héricourt ,  deuxième  partie ,  page 
feience  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  :  quels    304,  n°.  30,  &  l'arrêt  du  26  janvier  1717» 

2ue  foient  ces  dégrés  ,  il  eft  du  devoir  des  dont  il  parle.  ] 
vêques  de  s'afTurer  de  la  fuffifance  ou  x  12.  Par  arrêt  du  8  mai  1731 ,  il  a  été 
de  l'infuffifance  de  ceux  qui  demandent  à  jugé  qu'un  condamné  par  contumace  au 
partager  le  foin  de  leur  troupeau  :  c'eft  banniflement  de  neuf  ans,  n'avoit  pu  vala- 
même  un  des  principaux  devoirs  de  l'épif-  blement  requérir  en  vertu  de  fes  grades , 
copat.  un  bénéfice  qui  avoit  vaqué  en  mois  de  ri- 

109. 11  y  avoit  autrefois  diverfité  d'opi-  gueur ,  quoiqu'il  fe  fût  écoulé  vingt  ans  en- 
nions  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  la  preC-  tre  le  jugement  de  condamnation  au  ban- 
cription  pouvoit  être  oppofée  à  un  gradué  niffemeet,  8c  te  jour  auquel  le  bénéfice 
qui  avoit  laiffé  pafTer  plus  de  trente  ans  avoit  été  requis.  Le  fteur  abbé  le  Normand, 
fans  notifier  Ces  grades  ou  fans  réitérer  la  qui  avoit  requis  le  bénéfice  (  c'étoit  une 
notification  :  mais  la  difficulté  qu'on  élevoit  chapelle  de  Nèfle  )  fe  trouvoit  plus  ancien 
fur  cela ,  a  été  diffipée  par  un  arrêt  rendu  que  le  fteur  Duhamel ,  fon  compétiteur  ; 
en  la  grand'chambre  ,  le  7  février  1730,  mais  celui-ci  lui  oppofoit  qu'il  étoit  de- 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné-  venu  irrégulier ,  que  par  conséquent  il  ne 
rai  Chauvelin ,  lequel  a  jugé  qu'un  gradue  pouvoit  tirer  avantage  de  l£  priorité  de  tes 
qui  avoit  laiffé  paffer  trente  ans  fans  réité-  grades.  Le  fteur  le  Normand  répondoit  que 
rer  la  notification  de  ces  noms ,  Sec.  avoit  l'arrêt  de  condamnation  ne  paroiflbit  pas 
pu  la  faire  après  ces  temps  de  ftlence  ,  3e  avoir  été  fîgnifié  ni  exécuté  ,qu'ainft  la  pei- 
requérir  en  conféquence  un  bénéfice  qui  ne  étoit  preferite  par  vingt  ans.  On  lui  ré- 
avoit  vaqué  dans  un  mois  affecté  aux  gra-  pliquoit  qu'il  n'avoit  pas  preferit  contre 
dués.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que*  l'infamie.  M.  Nau  ,  confeiller  en  la  cin- 
le  droit  des  gradués  eft  un  droit  de  pure  quiéme  des  enquêtes  ,  rapporteur  du  pro- 
facuicé,  8c  que  ces  fortes  de  droits  font  im-    ces ,  étoit  d'avis  àe  l'infirmatioR  de  la  fefl- 
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tence  de  Saint-Quentin ,  qui  avoit  adjugé  le  tions,  greniers  à  fel ,  Sec.  qui  peuvent  être 

bénéfice  au  fieur  le  Normand.  Les  avis  fu-  poflTédés  par  des  non  gradues. 

rent  partagés.  M.  Drouin ,  compartiteur  ,  4-  Dans  le  refIort  du  Paiement  de  Tou- 

eftimoit  que  la  fenteiice  avoit  bien  jugé,  loufe  ileft  au  contraire  défendu  aux  fei- 

Le  procès  porté  en  la  quatrième  des  en-  gneurs  ,par  un  arrêt  rendiffur  la  réquifition 

quêtes  pour  y  être  départagé ,  l'avis  de  M.  du  procureur  général ,  le  27  mai  1 710  ,  de 

le  rapporteur  prévalut;  8c  par  arrêt  du-  donner  des  provifions  de  juge  de  lieutenant 

dit  jour  8  mai  173 1  ,  la  fentence  fut  in-  ni  d 'autres  officiers  caraéférifés  du  nom  <U 

fïrmée.  baillis  &  de  viguiers ,  qu  a  des  gradués  ;  é> 

1 1 3'  [  Un  religieux  nommé  évêque  ad  à  toutes  fortes  deperfonnes  non  gradués  £ en 

partes  infidelium ,  eft-il  capable  de  tenir  faire  aucune  fontiion  ,  à  peine  de  nullité  , 

une  cure  dans  une  ville,  quoiqu'il  ne  foit  sooo  liv.  £ amende  ,&c. 

point  gradue  l  Hen/ys ,  tome  s ,  livre  pre-  S-  Le  même  arrêt  enjoint  aux  juges 

mier  ,  queftion  1 1  ,  décide  pour  l'affirma-  royaux  &  des  fetgneurs  ,  de  prendre  pour 

tive  ,  parce  qu'étant  évêque ,  il  eft  réputé  opinans  dans  leurs  jugemens ,  dans  Us  cas 

docteur.  Ce  n'eft  pas  l'avis  de  fon  annota-  qui  le  requerront,  les  avocats  &  gradués  de 

teur  leurs  Jiéges  ;  &  au  défaut  de  ceux-ci,  les 

114.  Sur  les  grades  en  matière  bénéfi-  praticiens ,  &c. 
eiale  ,  voyez  les  loix  eccléfiaftiques  par  6.  Depuis  cet  arrêt,  le  même  parlement, 
d'Hêricourt,  \e  recueil  de  jurifprudence  ca-  par  un  arrêt  rendu  le  10  juin  171a,  a 
nonique  de  la  Combe,  le  tout  édition  de  défendu  à  François  Pons,  non  gradue,  de 
1771,  8c  le  dictionnaire  canonique  de  M.  continuer  les  fonctions  de  juge  de  Saint- 
Durand  de  Maillane,  en  4  vol.]  Ganiez. 

,  7.  Le  préambule  de  lédit  du  mois  da- 

GR  ADUE  EN  DROIT.  ^  I(5  $  f  par  lcquel  Louis  XUI  a  créé 

Voy.  AJfeJfeurs,  Avocat,  Bachelier,  8c  Juge.  âe$  confeiiIers  honoraires  (  voyez  Conjeil- 

«.Lesart.io8c  ndu  titre  x  5  de  l'or-  /*rx  )  porte  :«  Nos  prédécefTeurs  rois  vou- 

donnance  criminelle  exigent  un  certain  »  lant  pourvoir  a  1  admm.ftration  de  la  juf- 

nombre  de  juges  pour  décider  des  affaires   -  tice  ont  ordonné  que  ceux  qui  fe- 

inftruitesparrécollement  8c confrontation;  »  roient  pourvus  d  offices  de  judicature, 

8c  lorfque  ce  nombre  ne  fe  trouve  pas  dans  »  tant  en  qps  cours  fouverames  qu  en  nos 

le  fiége  ,  l'ordonnance  permet  de  le  corn-  -  préfid.aux  8c  autres  juftices  inférieures, 

pletter  en  appellant  tes  gradués.  feront gradues  Se  examinés  fur  la  loi  ». 

».  Sur  cela  8t  fur  les  autres  cas  où  les  Voyez  Réception. 

juges  font  remplacés  par  les  gradués,  voyez  G  R  A  F  I  O  N. 

Confeillers  8c  Juges.  L 

3.  Dans  le  reffbrt  du  parlement  de  Paris,  ç>en.  \t  nom  qUe  Us  François  donnoient 

il  n'eft  pas  n^ceflaire  d'être  gradué  en  droit  autref0js  aux  juges  pour  les  affaires  qui 

pour  être  juge  des  hautes-juftices  feigneu-  concernoient  le  fife. 

riales,  8c  à  fortiori  des  moyennes  &  baffes-  '  Qn  ieg  appelloit  grafions ,  (  de  y?*<pnr  ; 

juftices,  à  l'exception  néanmoins  du  juge  ^rire  )  8c  pour  limiter  leur  pouvoir,  on 

du  canal  de  Briare,  qui, eft  juge  defeigneur  ch0ifîfToit  en  chaque  pays,  des  perfonnea 

ayant  haute-juftice.  L'arrêt  du  15  avril  1639,  ^e  probité,  que  les  loix  appellent  Sagi- 

qui  ordonne  l'enregiftrement  des  lettres-  baronS  ,  ou  hommes  de  loi,  qui  jugeoient 

patentes  du  mois  de  feptembre  1638  ,  por-  ^         fifcales  ;  8c  ce  que  trois  de  cea 

tant  établiffement  dudit  canal  8:  concef-  perfonn€8  avoient  ordonné  ,  ne  pouvoir 

(ion  de  haute ,  moyenne  8c  baffe  -  juftice  ,  #tre  changépar  les  grafions.  Voyez  le  dic- 

portequele  juge  accordé  aux  entrepreneur»,  tionnaire  de  Trtvoux.  ] 

fera  gradué  ;  il  y  a  même  des  offices  de  ju-  a  T  N  S 

ges  royaux  extraordinaires ,  tels  que  ceux*  K  A    S* - 

des  bureaux  des  finances  ,  des  jurifdiaions  Voyez  Arrhes  ,Bled ,  Boulanger  ,Lxpor 

des  maltrifes  dea  eaux  8c  forêts' ,  des  éicc-  tttion,  Gros-Frutts,  Péage, ^  Vin ,  &c. 
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GRAND-CONSEIL. 
Voyez  Committinuif. 

t.  Le  grand-confeU  eft  un  tribunal  ex- 
traordinaire Se  d'attribution  ,  mais  fupé- 
rieur,  qui  étoit  autrefois  ambulant,  8c  qui 
tient  préfentement  fes  féances  à  Paris. 

2.  Il  a  été  établi  par  un  édit  du  a  août 
1497,  &  confirmé  par  un  autre  édit  de 
Louis  XII,  du  3  juillet  1498,  qui  porte, 
que  ce  tribunal  aura  dans  tout  le  royaume 
telle  autorité  qu'ont  les  cours  établies  en 
divers  lieux ,  dans  leurs  limites  Se  reflTort. 

3.  Le  grand-confeil  n'a  point  de  terri- 
toire particulier;  mais  fa  jurifdiction  s'é- 
tend dans  toute  la  monarchie  (  à  l'excep- 
tion des  Pays-Bas  );  c'elt  pour  cela  que 
fa  devife  eft  unico  univerfus. 

4.  L'archevêque  de  Cambrai  avoit  ob- 
tenu des  lettres  d'attribution  générale  au 
grand 'confeil ,  le  7  juillet  1730,  tant  pour 
les  procès  perfonnels,  que  pour  ceux  de 
fes  receveurs  ,  fermiers  8c  officiers  ;  mais 
ces  lettres  ont  été  révoquées  par  un  arrêt 
du  confeil  du  12  feptembre  1735. 

5.  Un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'é- 
tat le  14  février  1689,  avoit  auparavant 
renvoyé  devant  les  juges  des  lieux ,  une 
afiîgnation  donnée  au  grand-confeil  au  pré- 
fident  du  collège  d'Anchin  à  Douai,  à 
la  requête  du  cardinal  d'Eftrées,  en  vertu 
de  l'évocation  générale,  avec  attribution 
de  la  connoifTance  de  fes  affaires  au  grand- 
confeil. Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Com- 
mittimus  fur  les  privilèges  des  Pays-Bas , 
relativement  à  la  jurifdiction  du  grand- 
confeil. 

6.  L'autorité  du  grand-confeil  n'a  pas 
été  reconnue  fans  contradiction  ;  les  cours 
travcrfoient  l'exécution  de  fes  arrêts ,  en 
affujettiffant  ceux  qui  étoient  chargés  de 
les  exécuter ,  à  la  nécettité  de  leur  en  de- 
mander la  permifCon  ,  ou  aux  juges  de  leur 
reffort. 

Pour  faire  ceflerces  obftacles,  Henri  II 
ordonna ,  par  un  édit  du  mois  de  feptem- 
bre IJJ5,  que  les  huiffiers  ,  fergens  ou 
autres  exécuteurs  des  arrêts,  décrets,  8cc. 
émanés  du  grand-confeil ,  les  exécuteroient 
comme  il  leur  feroit  mandé  ;  défendit  aux- 
dites  cours  &  juges  d'empêcher  ladite  exé- 
cution, 8c  leur  ordonna  au  contraire  «le 
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leur  donner  ou  faire  donner  feeours  8c  aide. 
Cet  édit  a  même  autorifé  le  grand-confeil 
à  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  ap- 
porteroient  des  empichemens  à  l'exécution 
de  fes  arrêts.  Voyez  une  déclaration  du 
10  octobre  1755  fur  la  même  matière; 
mais  voyez  au  (H  l'arrêt  du  parlement  du 
6  avril  1756,  dont  je  rapporte  les  difpo- 
fitions  infrrà,  n°.  2  fi. 

7.  Le  grand-confeil  eft  préfentement  (en 
176 3  )  compofé  de  M.  le  chancelier  ,  qui, 
en  eft  le  chef  8c  le  préfident-né,  d'un  con- 
seiller d'état ,  commis  par  lettres- patentes 
pour  y  préfider  pendant  un  an  ,  de  huit 
maîtres  des  requêtes,  qui  font  auffi  préfi- 
dens  par  commiffion  pendant  quatre  an- 
nées (  8c  dont  quatre  fervent  dans  chaque 
femeftre  ) ,  de  cinquante-quatre  confeil- 
lers  diftribués  également  dans  les  deux  fe- 
meftres  (8c  dont  deux  font  en  meme-temps 
grands  rapporteurs  8c  correcteurs  des  let- 
tres du  fceau  ) ,  deux  avocats  généraux , 
un  procureur  général ,  douze  fubftituts , 
un  greffier  en  chef,  8cc.  Mais  voyez  infrâ, 
n°.  »8. 

8.  Le  grand-confeil  n'eft  point  dans  l'u- 
fage  d'aflûfter  en  corps,  ni  par  députés, 
aux  cérémonies  publiques;  mais  il  va  en 
députation  nombreufe  complimenter  le 
roi ,  la  reine ,  les  princes  8c  princelTes  de 
la  famille  royale ,  fur  les  événemens  re- 
marquables,  8c  jetterde  l'eau-bénite  à  ceux 
qui  font  décédés. 

9.  Les  confeillers  au  grand-confeil  pré- 
tendent avoir  entrée ,  féance  8c  voix  dé- 
libératîve  dans  toutes  les  cours  fouve- 
raines,  8c  pouvoir  préfider  dans  tous  les 
préfidiaux  où  ils  fe  trouvent  ;  mais  j'ignore 
s'ils  font  bien  fondés  :  ce  qu*  y  a  de  cer- 
tain ,  c'eft  qu'ils  ne  jouiflent  pas  de  cette 
prérogative  au  parlement  de  Paris. 

10.  La  nobleffe  eft  accordée  aux  officiers 
du  grand-confeil  par  un  édit  du  mois  d'août 
1717 ,  enregHtré  le  afi  j  8c  par  une  décla- 
ration du  22  mai  1719 ,  enregiftrée  au  par- 
lement le  6  juillet  fuivant,  le  roi  a  atta- 
ché la  noblefle  à  l'office  de  doyen  des  fubf- 
tituts du  grand-confeil  8c  à  fes  enfans,. 
pourvu  que  le  doyen  ait  fervi  pendant  vingt 
ans  entiers  8c  confécutifs  dans  ledit  office  , 

'ou  qu'il  en  décède  revêtu. 

11.  Tous  les  officiers  du  grandconfeil 
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jouiflent  des  privilège»  accordés  aux  com- 
menfaux  de  ta  maifon  du  roi ,  &  la  plu- 
part ont  le  franc-falé. 

il.  Ce  tribunal  connolt  8t  juge  en  der- 
nier reflbrt  des  contrariétés  d'arrêts  rendus 
en  différentes  cours  entre  mêmes  parties, 
des  caufês  concernant  la  nomination ,  pré- 
fentation  8c  autres  difpofitions  des  béné- 
fices en  patronage  royal,  excepté  du  droit 
de  régale ,  dont  la  connoiffance  eft  réfervée 
à  la  feule  grand'charobre  du  parlement  de 
Paris. 

i;.  Il  faut  encore  excepter  les  bénéfices 
de  Flandre ,  Haynaut ,  Alface ,  comté  de 
Bourgogne  8c  Rouffillon  ,  parce  que  le 
grand-ccnfcil  n'a  pas  de  jurifdiétion  dans 
ces  provinces.  La  connoiffance  de  la  no- 
mination aux  bénéfices  en  patronage  royal 
de  ces  pays  appartient  aux  cours  8c  juges 
Supérieurs  locaux.  Voyez  fur  cela  la  dé- 
claration du  5  juin  171$,  la  lettre  de  M. 
le  garde  des  Sceaux  dû  13  août  1724, 
les  lettres-patentes  du  mois  de  Septembre 
Suivant,  avec  l'induit  d'Innocent  XIII ,  &c. 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  du  parlement 
de  Flandre. 

14.  L'édit  donné  à*  Offèmont  au  mois 
d'août  1557,  porte,  que  le  grand-confeil 
connoltra  des  caufes  8c  affaires  qu'il 'plaira 
au  roi  lui  renvoyer,  «fans  qu'elles  puiffent 
»  être  évoquées ,  fi  ce  n'effc  en  gardant  la 

»  forme  preferite  par  l'édit  de  la 

»  Bourdefiere  du  18  mai  1510  ....... 

Voyez  l'édit  en  entier. 

15.  Le  grand-confeil  connolr  encore  des 
droits  qui  appartiennent  au  roi  fur  les 
églifes  cathédrales  8c  collégiales ,  à  caufe 
de  fon  joyeux  avènement  à  la  couronne, 
de  l'exercice  du  droit  de  litige  en  Nor- 
mandie, du  ferment  de  fidélité  des  arche- 
vêques 8c  évêques  ,  des  induits  des  car- 
dinaux 8c  autres  prélats  du  royaume,  de 
l'induit  des  officiers  du  parlement  de  Paris r 
&  de  la  contravention  des  privilèges  des 
Secrétaires  du  roi  8c  des  tréforiers  de  Fran- 
ce; cependant  voyez  Committimus. 

16.  Le  grand-confeil  connolt  auffi  des 
réglemens  de  juges  entre  les  préfidiaux, 
les  prévôts  des  maréchaux  8c  les  parlcmens.. 
Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article  Préfidiaux. 

17.  On  trouve  même  un  arrêt  du  x  6> 
janvier  1713,  dans  le  Second  volume  du 
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recueil  chronologique  de  M.  Joufle,  qu 
paroît  avoir  jugé  que  le  grand-confeil 
la  connoiffance  des  conflit*  qui  peuven 
Survenir  entre  les  parlemens  8c  les  juges- 
confuls  r  dans  les  cas  où  ces  derniers  pré- 
tendent pouvoir  juger  en  dernier  reiTort. 

18.  Le  grand-  cojifeil  connoîc  encore  des 
appellations ,  tant  des  Sentences  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel  &  de  celle  de  Libourne 
près  Bordeaux,  que  du  retrait  des  biens 
eccléfiaftiques.  Voyez  Retrait  des  biens 
d'eglifi. 

19.  Les  ordres  de  Malte,  de  Clunî,  de 
Citeaux ,  de  Prémontré ,  de  Grammont , 
de  S.  Ruf,  de  la  Trinité ,  de  Fontevrault , 
les  Bénédictins  de  la  congrégation  de  S. 
Maur ,  les  Génorefins  ,  les  Prêtres  de  l'O- 
ratoire &  de  la  congrégation  de  la  Million , 
8c  l'ordre  hofpitalier  du  Saint- Efprit  de 
Montpellier,  ont ,  chacun  en  particulier, 
des  lettres-patentes  d'attribution ,  en  con- 
féquence  defquelles  ils  peuvent ,  fi  bon  leur 
Semble,  faire  porter  leurs  catifes  8c  procès 
au  grand-confeil.  Sur  cela ,  voyez  Evoca- 
tion ,  Malte,  8c  F  remontres. 

ao.  Remarquons  que  l'ordre  de  S.  Ruf 
n'a  d'attribution  au  grand  -  confeil ,  que 
pour  les  contellations  qui  naiflent  fur  l'e- 
xécution de  Ses  Statuts ,  Sur  des  matières 
qui  concernent  le  gouvernement  8c  la  dis- 
cipline dudit  ordre,  pour  les  appels  comme 
d'abus  d'ordonnances  ,  fentences  8c  pro- 
cédures faites  par  les  Supérieurs  de  cet  or- 
dre en  matière  de  correction ,  de  destitu- 
tion ,  privation  de  bénéfices ,  8c  autres  ca» 
de  difeipline  de  l'ordre ,  pour  les  complain- 
tes formées  fur  le  pofTefibire  des  bénéfices 
qui  en  dépendent ,  8c  les  appellations  com- 
me d'abus  incidentes, auxdites  complaintes. 

Les  lettres  d'attribution  du  1 4  avril  1 7  3  op 
regiftrées  le  24  des  mêmes  mois  8c  an  ait 
grand-confeil  ,  portent  ,  fans  néanmoins 
que  ,  fous  prétexte  de  ladite  attribution  , 
on  puijfe  porter  au  grand-confeil  aucune 
affaire  dudit  ordre,  autre  que  celles  de 
La  qualité  ci-deffus  mentionnée. 

ai.  L'abbaye  du  Val-de- Grâce  de  Paris,, 
l'ordre  des  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Antoine  de  Viennois,  l'abbaye  de  Mar- 
moutiers,  tant  en  chef  qu'en  membres , 
"abbaye  de  Saint  Pierre  de  Bourgueuil  r 
celle  de  faint  Huber&des  Ardennes,  Stc 
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ont  auffi  des  lettres-patentes  d'évocation  au 
grand-confeil  des  affaires  de  leur  ordre. 

ai.  Mais  le  privilège ,  en  conféquenee 
duquel  ces  ordres  peuvent  traduire  leurs 
adverfaires  au  grand-confeil ,  n'a  pas  lieu 
dans  lesconteftacions  qui  concernent  la  qua- 
lité de  curé  primitif,  Se  les  droits  qui  en 
peuvent  dépendre;  dans  les  diftinétions  5c 
prérogatives  prétendues  par  certaines  égli- 
fes;  dans  les  portions  congrues,  ni  en  gé- 
néral dans  toutes  les  demandes  qui  {ont 
formées  entre  les  curés  primitifs  fie  les  cu- 
rés-vicaires perpétuels,  fur  les  droits  par 
eux  respectivement  prétendus ,  fuivant  l'ar- 
ticle ii  de  la  déclaration  du  15  janvier 
1731,  par  lequel  la  co|^oifTance  de  ces 
matières  eft  attribuée  aux  juges  royaux ,  à 
la  charge  de  l'appel  au  parlement.  Je  rap- 
porte cette  déclaration  au  mot  Cure. 

s).  Il  a  été  aufli  ordonné  par  arrêt  du 
confeil  du  19  mars  1709,  revêtu  de  let- 
tres-patentes du  même  jour,  qui  ont  été 
regiftrées  au  parlement  de  Dijon  le  9  août 
fuivant,  que  l'évocation  générale  au  grand' 
confeil ,  accordée  aux  bénéficier*  fie  reli- 
gieux de  l'ordre  de  Cluni ,  n'aura  lieu  con- 
tre les  habitans  des  pays  de  Brefle  fie  Bugey, 
que  pour  les  Sommes  de  tooo  liv.  fie  au- 
deiTus ,  8c  en  cas  d'appel  feulement. 

24.  Les  lettres  patentes  accordées  à  l'ab- 
baye de  faint  Hubert,  pour  l'évocation  de 
fes  affaires  au  grand  confêil,lci$  mai  1740, 
regiltrées  au  grand-confeil  le  18  juin  fui- 
vant, portent  ,/ans  préjudice  aux  expofans 
de  fe  pourvoir  en  première  infiance  pardevant 
les  juges  des  lieux,  Ji  bon  leur  femble  ,  à  la 
charge  ,  en  ce  cas ,  d'y  procéder  jufqu'a  ju- 
gement  définitif  inclujivement ,  fauf  l'appel 
en  notredit  grand-confeil. 

N'entendons  néanmoins  qu'aucune  deman- 
de à  quelque  fomme  qu'elle  puijfe  monter 
pour  arrérages  de  cens  ,  redevances  ou  rentes 
foncières  ,  quand  le  fond  du  droit  ne  fera 
point  conteflé  ,  puijfe  être  évoquée  à  notredit 
grand-ennfeil  en  première  infiance;  ce  qui 
aura  pareillement  lieu  à  t  égard  de  toutes 
demandes  perfonnelles  qui  n'excéderont  pas 
la  Jomme  de  3000  liv.  une  fois  payée  ,  ou 
120  liv.  de  rente  annuelle. 

V muions  que  les  demandes  ,foit  pour  arrém 
rages  de  cens ,  redevances  ou  rentes  foncières  , 
fou  pour  des  fommes  de  3000  livres  &*au- 
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deffous y  ou  rentes  de  120  liv.  &  au-dejfous, 
foient  portées  pardevant  les  juges  des  lieux 
qui  en  doivent  connoître  ,  pour  y  être  jugées, 
à  la  charge  de  t  appel ,  lequel fera  relevé  par- 
devant  les  juges  préjîdiaux  ,  pour y  être  jugé 
en  dernier  reffort,  lot f que  lef dites  demandes 
n  excéderont  point  la  fomme  de  250  liv.  une 
fois  payée  ,ou\o  liv.  de  rente  annuelle  ;  &  en 
notre  grand-confeil ,  lorfque  les  demandes 
excéderont'  ladite  fomme  de  250  liv.  ou  10 
liv.  de  rente  annuelle. 

af.Prefque  toutes  les  lettres  d'attribu- 
tion au  grand-confeil ,  accordées  aux  or- 
dres dont  j'ai  parlé ,  contiennent  de  Sem- 
blables exceptions.  Voyez  celles  accordées 
aux  ci-devant  Jéfuites,  le  30  juin  1738; 
aux  Bénédictins  de  la  congrégation  de  faine 
Maur,  le  19  avril  1739,  8cc.  l'article  11 
de  la  déclaration  de  173 1,  au  mot  Curé,  ce 
que  je  dis  au  mot  Malte ,  8c  infrd,n".  28. 

x6.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  par- 
lement ,  toutes  les  chambres  aiïemblées , 

le  6  avril  1755,  enjoint  à  tous... ..juges 

du  reffort  d'obfèrver  inviolablement  Us  loix 
d*  ordre  public  ,  &  le  ferment  qu'ils  ont  prêté 
en  la  cour,  à  laquelle  feule  ils  reffort  ijfent 
fous  l'autorité  du  roi  ;  leur  défend  de  recon- 
noitre  f  autorité  des  gens  du  grand-confeil  , 
en  ce  qui  peut  concerner  Vordre  public  du 
royaume  ,  la  police  intérieure  des  tribunaux, 
&  généralement  dans  tous  les  atles  qui  ren- 
fermeraient l'exercice  d'un  droit  de  rejforl 
de  fupériorité  immédiate,  &  d'injpeclion  fur 
la  conduite  de  f  dit  s  officiers  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions  ,  fauf  auxdits  juges  à  Ji 
conduire  comme  par  le  paffé ,  relativement 
aux  commiffions  qui  leur  feroient  données 
en  chofes  raijbnnables  ,  &  à  l'exécution  des 
jugemens  rendus  par  les  gens  du  grand-con- 
feil intérejfant  les  particuliers. 

Enjoint  aux  fubjlituts  du  procureur  gé- 
néral       &  autres  officiers  chargés  de  la 

police  dans  leur  reffort ,  de  tenir  la  main 
à  ce  que  ladite  police  ne  puijfe  être  troublée 
par  Igs  entreprtfes  des  gens  du  grand-con- 
feil ;  ce  faifant,  d'empêcher  ,  dans  Péten* 
due  de  leur  territoire  ,  toute  publication  des 
atles  émanés  du  grand-confeil ,  mime  l'ajfi~ 
che  d'autres  atles  intervenus  audit  grand- 
confeil  ,  que  de  ceux  concernant  les  intérêts 
des  particuliers  dans  les  cas  ,  &  en  la  ma- 
nière accoutumée.  < 
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Enjoint  à  tous  les  juges  du  rejjbrt,  &  aux 
fubjlituts  du  procureur  général  du  roi  ,  de 
continuer  à  ne  publier  r  enregijlrer  &  exécu- 
ter aucunes  loix  qui  ne  foient  vérifiées  en  la 
cour ,  &  à  eux  adrejfées  par  le  procureur 
général  du  roi....  le  tout  à  peine  de  nullité  de 
ce  qui  feroit  fait  par  aucun  de/dits  officiers  , 
au  préjudice  des  loix  fondamentales  du 
royaume  ,  mime  d'être  procédé ,  ainji  qu'il 
appartiendra  ,  contre  les  contrevenant. 

27.  Un  arrêt  du  confêil-privé,  du  5  août 
171(5,  déclare  nulles  les  alfignattons  don- 
nées au  grand-confeil  fana  lettres  du  grand 
fceau ,  Se  condamne  plufieurs  contrevenana 
à  l'amende.  Il  eft  imprimé. 

x8.  [  Le  roi  a  donné  un  édit  au  moit  de 
janvier  170*8,  regiftré  aù  grand-confeil  le 
4  du  même  mois ,  portant  règlement  pour 
la  police  5c  discipline  du  grand-confeil , 
dont  les  fonctions  avoient  été  interrompues 
"pendant  près  de  deux  ans.  Voici  ce  que 
porte  cet  édit. 

«  Art.  I.  Notre  édit  du  mois  de  jan- 
»  vier  1738,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
*>  5c  teneur  :  en  conféquence ,  notre  grand- 
ie confeil  continuera  d'être  préfidé  par  un 
»  de  nos  confeillers  en  notre  confeil  d'état, 
»  3c  huit  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
*>  de  notre  hôtel ,  lefcjuels  feront  par  nous 
»  commis  â  cet  effet,  ainfî  qu'il  eft  porté 
■»  par  notredit  édit  ;  3e  afin  que  lefdites 
»  fondions  ne  les  détournent  pas  trop 
»  long-temps  du  fervice  qu'ils  nous  doi- 
»  vent  près  de  notre  perfonne  ,  voulons 
39  que  la  commiûîon  du  premier  préfident 
»  ne  puifle  excéder  trois  années,  8c  celle 
»  des  préfidens  ,  quatre  années. 

»  II.  Notre  grand-confeil  fera  au  furplus 
»  compofé  de  quarante  confeillers-laïcs  , 
»  quatre  confeillers- clercs ,  deux  nos  avo- 
•»  eats  généraux  ,  un  notre  procureur  gé- 
»  néral ,  8c  huit  fubftituts  ;  un  greffier 
»  en  chef ,  un  premier  huiffier ,  quatre 
»  nos  confeillers  -  notaires  -Secrétaires  , 
»  fervent  près  de  notredit  grand-confeil  ; 
»  nous  réfervant  d'y  accorder  l'entrée  3c 
"  féance,  en  qualité  de  confeillers-d'hon- 
»  neur ,  à  aucuns  prélats  ou  anciens  magif- 
•>  trats ,  tels  que  nous  voudrons  les  choifir , 
»  au  nombre  de  quatre  feulement ,  y  com- 
»  pris  ceux  qui  jouiflent  actuellement  de 
•  cet  honneur. 
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»  III.  Les  deux  principaux  commis  du 
»  greffe,  le  greffier-garde- facs  8c  des  dé- 
»  pôts ,  celui  des  préfentations  &  affirma- 
»  tions,  les  payeur  8c  contrôleur  des  gages, 
»  8c  les  vingt  huiffiers  de  notre  grand-con- 
*>  fèil,  continueront  d'y  exercer  leurs  fonc- 
»  tions  comme  par  le  pa(Té. 

»  IV.  La  finance  des  offices  de  nos  con- 
»  fei  11ers  en  notredit  grand  -  confeil  fera 
*>  8c  demeurera  à  l'avenir  fixée  irrévoca- 
»  blement  à  la  fomme  de  50000  livres,  5c 
»  celle  des  offices  de  nos  confeillers-fubfli- 
»  tuts  de  notre  procureur  général ,  à  la 
«fomme  de  18000  livres,  fans  que  lef- 
»  dites  finances  puiûent  être  augmentées 
»  par  la  fuite,  fous  quelque  prétexte  que 
•»  ce  puiffie  être.  N'entendons  rien  innover 
»  quant  à  préfent  en,  ce  qui  concerne  la 
*»  finance  des  autres  offices  de  notre  grand" 
»  confeil. 

»  V.  Les  difpofitions  de  notre  édit  du 
»  mois  d'août  1751,  8c  de  l'arrêt  de  notre 
••  confeil  du  18  février  1761,  pour  la  con- 
»  fignation  en  nos  revenus  caluels ,  de  la 
»  finance  des  offices  de  maîtres  des  requê- 
»  tes  ordinaires  de  notre  hôtel ,  8c  le  rem- 
»  bourfement  d'icelles  aux  propriétaires 
r>  defdits  offices ,  feront  obfervées  pour  les 
»  offices  de  confeiller?  en  notre  grand-con- 
»  feil,  8c  pour  ceux  de  fubftituts  de  notre 
»  procureur  général. 

»  VI.  Il  fera  procédé  aufH-tôt  après  la 
»  publication  8c  l'enregiftrement  de  notre 
»  préfent  édit,  à  la  liquidation  defdits  of- 
»  ftees  en  la  manière  ordinaire,  fans  toute- 
»  fois  que  ceux  qui  les  remplirent  actuel* 
»  lement,  foient  tenus  de  configner  en  nos 
»  revenus  cafuels  aucun  fupplément  du 
»  prix  de  leurs  offices,  8c  fans  pareillement 
»  que  le  fils  du  dernier  titulaire,  auquel 
»  nous  aurions  accordé  notre  agrément  pour 
»  remplir  fbn  office,  foit  tenu  de  faire  la 
»  consignation  portée  par  l'article  précé- 
»  dent. 

»  VII.  Le  furplus  des  offices  précédem- 
»  ment  créés  pour  notredit  grand-confeil, 
»  ainfi  que  les  deux  commiflions  de  grands 
»  rapporteurs  8c  correcteurs  des  lettres  de 
»  feeau  ,  feront  8c  demeureront  éteintes  8c 
%  fupprimées ,  comme  nous  les  éteignons  5c 
»  Supprimons  par  notre  préfent  édit  :  vou- 
»  Ions  néanmoins  que  ladite  fupprcûion  ne 
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»  foie  effectuée  à  l'égard  de  ceux  qui  font 
y  a&uellemént  pourvus  defdits  offices ,  que 
»  dans  le  cas  où  ils  viendroient  à  vaquer. 

»  VIII.  Les  vingt-trois  offices  de  pro- 
»  cureurs-poftulans  en  notredit  grand-con- 
y>  feil  feront  8c  demeureront  pareillement 
«éteints  8c  fupprimés,  comme  nous  les 
»  éteignons  8c  fupprimons  par  notre  pré- 
»  fent  édit  :  voulons  que  les  avocats  en 
»  notre  confeil  exercent  à  l'avenir  en  no- 
»  tredit  grand  -  confeil ,  toutes  les  fonc- 
»  tions  de  leur  miniftere ,  de  même  qu'en 
*»  notre  confeil ,  à  la  charge  feulement  de 
»  prêter  préalablemenr  en  notredit  grand- 
it confeil,  le  ferment  en  tel  cas  requis  8c 
»»  accoutumé» 

»  IX.  Les  propriétaires  de  la  finance  de 
*>  tous  les  offices  fupprimés  par  les  articles 
»  VII  &  VIII  de  notre  préfent  édit,  fe- 
»  ront  tenus  de  remettre  leurs  titres  de 
»  propriété,  quittances  de  finances  ,  8c  au- 
n  très  pièces,  entre  les  mains  du  Heur  con- 
•>  trôleur  général  de  nos  finances ,  pour 
•>  être  procédé  en  notre  confeil  à  la  liqui- 
»  dation  du  prix  de  leurs  offices,  &  pourvu 
»  à  leur  rembourfement  ainfi  qu'il  appar- 
at tiendra. 

»  X.  Celui  de  nos  confeillers  en  notre 
»  confeil  d'état,  qui  aura  été  commis  pour 
•>  préfider  notredit  grand-confeil ,  les  autres 
»  préfidens  &  confeillers  d'icelui,  nos  avo- 
•>  cats  8c  procureurs  généraux  ,  les  fubfti- 
»  tuts  ,  greffiers  8c  h  ui (Tiers  ,  y  feront  de 
»  fervice  toute  l'année  :  voulons  toutefois 
»  que  lefdits  préfidens  8c  confeillers  foient 
»  diftribués  en  deux  fervices  égaux,  com- 
»  pofé9  chacun  de  quatre  defdits  préfidens 
•»  8c  de  vingt-deux  defdits  confeillers ,  dont 
»  deux  feront  clercs,  8c  les  autres  laïcs; 
*>  comme  aufG  que  lefdits  quatre  préfidens 
»  qui  auront  fervi  pendant  fix  mois ,  foient 
»  difpenfés  dudit  fervice  pendant  les  fix 
»  mois  fui  vans  ,  8c  que  lefdits  confeil- 
»  lers  fervent  alternativement  neuf  mois 
*>  de  fuite  pendant  une  année,  8c  fix  mois 
»»  feulement  pendant  la  fuivanté,  en  telle 
»  forte  qu'ils  foient  pareillement  difpenfés 
»  de  leurs  fondions  pendant  trois  mois  de 
»  la  première  année ,  8c  pendant  fix  en  la 
•»  féconde ,  fans  néanmoins  qu'en  aucufi 
»  cas ,  ils  puiflent  être  exclus  de  remplir 
»  kfdites  fonctions  pendant  toute  l'année, 
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*>  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  :  le  tout 
»  conformément  au  règlement  dudit  fer- 
»  vice  attaché  fous  le  contre- feel  de  notre 
»  préfent  édit. 

»  XI.  Les  fondions  des  grands  rappor- 
»  teurs  8c  correcteurs  des  lettres  du  fceau , 
»  feront  remplies  par  des  confeillers  de  no- 
»  tredit  grand-confeil  :  à  l'effet  de  quoi  il 
»  fera  nommé  par  le  chancelier  de  France, 
»  au  mois  de  décembre  de  chaque  année  t 
»  deux  confeillers  de  chacun  defdits  fervi- 
»  ces  pour  exercer  lefdites  fondions  dans 
»  l'année  fuivante. 

»  XII.  Les  demandes  Se  conteftations  ; 
»  dont  la  connoiflanee  avoit  été  attribuée 
*»  à  notredit  grand-confeil  par  les  rois  nos 
»  prédécefieurs  8c  par  nous ,  continueront 
»  d'y  être  portées ,  à  l'exception  feulement 
»  des  attributions  accordées  aux  ordres , 
»  congrégations ,  monafteres ,  communau- 
*»  tés  ou  maifons  régulières  de  notre  royau* 
»  me ,  lefquçlles  demeureront  réduites  aux 
«  conteftations  concernant  les  privilèges , 
nloix,  ftatuts,  régime  8c  gouvernement 
*>  defdits  ordres  ,  le  titre  8c  poffefToire  de* 
»  bénéfices  dépendans  d'iceux ,  les  répara- 
»  tions  des  églifes  8c  autres  bâtimens  a  eux 
»  appartenans,  le  partage  des  manfes,  fie 
»  toutes  demandes  8c  prétentions  qui  fe- 
»  roient  formées  entre  les  religieux,  abbés 
»  ou  prieurs  commendataires ,  ou  entre  les 
»  maifons  8c  les  bénéficiers  defdits  ordres  ; 
»  de  toutes  lefquelles  conteftations  notre- 
»  dit  grand-confeil  connoîtra  à  l'exclufion 
»  de  nos  autres  cours  ,  &  avec  la  même 
«  autorité.  Voulons  que  le  furplus  des  con- 
»  teftations  qui  y  auroient  été  renvoyées 
»  par  les  fufdites  lettres  d'attribution  :  en- 
an  femble  les  affaires  de  ceux  de  nos  fu- 
»  jets  qui  auroient  obtenu  des  évocation* 
«•générales  en  notredit  grand-confeil, 
y»  foient  portées  à  l'avenir  devant  les  juges 
»  qui  en  doivent  connottre  ,  fi  ce  n'eft 
»  qu'elles  euffent  été  commencées  en  notre* 
*»  dit  grand-confeil ,  auquel  cas  elles  côntk- 
»  nueront  d'y  être  inftruites  &  jugées,  fui- 
»  vant  les  derniers  erremens.  N'entendons 
»  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  con- 
»  cerne  notre  ordre  du  Saint- Efprit  8c  de 
»  Saint- Michel  t  non  plus  que  les  ordres  de 
a»  Malte  ,  de  Notre  Dame  de  Mont-Car- 
»  mel ,  de  Saint  Lazare  de  Jérufalem,  8c 

»  notre 
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*»  notre  mai  Son  royale  de  Saint-Cyr:  n'en-  *»  XV.  Les  officiers  de  notredit  grand" 

*>  tendons  pareillement  rien  innover,  quant  »  eonfeil  jouiront  au  furplus  des  gages  » 

»  à  préfent ,  en  ce  qui  concerne  les  jurats  »  attribués  à  ieurfdits  offices ,  8c  de  tous 

*»  de  Bordeaux,  i  l'égard  defquels  nous  »  droits, privilèges  &  prérogatives  dont  Hs 

*>  nous  rérervons  d'expliquer  inceffamment  v  ont  joui  ou  du  jouir  jufqu'à  ce  jour ,  les 

*  nos  intentions.  Voulons  en  outre  que  »  y  confirmant  de  nouveau ,  en  tant  que 
»  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  ar-  »  befoin  eft  ou  feroit.  Voulons  en  outre 
»  rets  rendus  en  notre  eonfeil,  à  l'excep-  •  que  les  doyens  de  chaque  fervice  ayent 
■»  tion  des  taxes  de  dépens  &  de  la  révifion  »  entrée  8c  vojx  délibéra tive  en  notre  con- 
»  d'icelles,  le  criminel  incident  aux  inftan-  »feil  d'état  privé,  8c  que  les  confeillers 
•>  ces  qui  y  font  instruites  ,8c  le  payement  »  de  notredit  grand-  eonfeil  pui fient  ae- 
»  des  honoraires  des  avocats  en  notre  con-  »  compagner,  jufqu'au  nombre  de  quatre y* 
»  Seil,  qui  étoit  ci-devant  porté  pardevant  »  le  chancelier  de  France ,  en  toutes  occa- 
»  lès  Heurs  maîtres  des  requêtes  ordinaires  »  fions  où  il  jugera  à  propos  de  les  appeller. 
*•  de  notre  hôtel ,  les  raftanees  d'ordre  8c  »  XVI.  Voulons  au  Surplus  que  les  ar- 
»  diftribution  des  deniers  provenaas  des  »  réts  rendus  en  notredit  grand-conjèil  dans 
»  ventes  des  offices  adjugés  en  la  grande  »  les  affaires  qui  lui  font  attribuées,  ayent 
—  direction  de  nos  finances  ou  en  notre  »  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume , 
»  grand  fceau  :  &  les  affaires  dont  la  con-  »  terres  8c  pays  de  notre  obéiffance  ,  la 
■»  noiflanee  avoit  été  attribuée  à  des*  corn-  »  même  exécution  que  ceux  de  notre  con- 
*»  mifiaires  de  notre  eonfeil ,  qui  feront  •»  feil  8c  ceux  de  nos  cours.  Si  donnons  en 
*»  par  nous  renvoyées  en  notredit  grand-  «mandement,  Sec». 

»  eonfeil  en  la  forme  ordinaire ,  foiemt  à  Le  parlement  a  fait  des  représentations 
«•  l'avenir ,  â  compter  du  jour  de  la  pu-  eu  roi  fur  cet  édit ,  qui  ont  été  fuivies  de 
»  blication  8c  enregistrement  de  notre  pré-  le  réponSe  de  Sa  majefté  ;  8c  fur  cette  ré- 
*»  fent  édit,  portées  en  notredit  grand  con-  ponte,  le  parlement,  dans  une  affemblée 
*> feil,  pour  y  être  instruites  8c  jugées  fui-  où  les  princes  8e  les  pairs  avoient  été  con- 
»  vant  les  derniers  erremens,  lui  attribuant  voqués,  rendit  l'arrêt  fuivant. 
»  à  cet  effet  toute  cour ,  jurifdi&ion  8c  con-  La  cour,  toutes  les  chambres  ajfemblées, 
*>  noiffance ,  &  icelle  interdiSànc  â  nos  au-  princes  tir  les  pairs  y  fiant,  délibérant 
»  très  cours  8c  juges.  à  Ûoccafion  du  récit  qui  vient  de  lui  être 
La  forme  de  procéder  ,  preferite  fait  par  M.  le  premier  préfident ,  cou- 
rt par  les  ordonnances  de  i66y  8c  i6yo,  fidérant  que  la  volonté  du  roi  à  elle  con- 
»  ou  autres  édita,  déclarations  ou  régie-  nue  par  les  réponfes  des  mai  &ai  juin 
»  mens  ce  concernant,  continuera  d'être  derniers  ,  tfl  que  le  grand -eonfeil  ne  foi» 
»  obfervée  en  notre  grand - eonfeil ,  noue  pas  une  eommiffion  perpétuelle  ou  perma- 
»  réfervant  de  lui  faire  connoître  nos  in-  nente ,  ni  une  chambre  criminelle  ou  de 
»  tentions  par  nos  lettres- patentes  à*  lui  jufiiee  ,&  que  dans  chacun  de  ces  cas,  cette 
»  adrefTées  dans  la  forme  ordinaire,  â  l'effet  ajftmbU'e  n'ait  &  ne puijfe  avoir  ni  territoire 
»  de  Simplifier  les  procédures  pour  l'inA  ni  reffort  ,  &  que  de  la  réponjê  que  ledit  fei- 
»  truclion  des  affaires  civiles  qui  feront 

gneur  roi  vient  de  faire  aux  dernières  re- 

•»  de  nature  à  être  jugées  par  écrit.  pré/èntations  de  fbn  parlement,  il  ré  fui  te  que 

»  XIV.  La  juftice  fera  dorénavant  ran-  les  abus  que  pré/èntent  les  lettres-patentes 

»  due  gratuitement  en  notredit  grand-con-  en  forme  iPédtt  de  janvier  dernier  ,  &  celles 

*>ftil,  ainfi  qu'elle  l'eft  en  notre  eonfeil,  interprétatives  de  juin  auffi  dernier ,  ont 

•  fans  qu'il  puiffe  être  perçu  aucunes  épi-  paru  affe\  frappantes  pour  déterminer  fa 
»  ces  ni  vacations  en  quelques  affaires  8e  jufiiee  a  raffurer  fbn  parlement  fur  ces  ob- 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  jets.  Con/idérant  en  outre  que  les  loix  & 
>»  8c  ce  nonobftant  tous  édits ,  déclarations  leurs  miniftrts  ne  pourront  recouvrer  la  fécu- 
»  ou  réglemens  qui  les  y  auraient  autori-  *  ri  té  qui  leur  ejl  néceffairt  tant  que  le  grand- 
»  fés  par  provifion  ,  lefquels  demeureront  eonfeil  fubfijfera  corn-ne  tribunal ,  é>  que  les 
y  comme  non  avenus.  vetux  du  états  d'Orléans  &  de  Blois  fur 
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la  fuppnjfion  totale  &  dijlribution  de  fes 
membres  dans  les  autres  cours  ,  ne  feroient 
point  exaucés.  Confidérant  enfin  que  des  inf- 
tancts  trop  vivement  répétées  auprès  du 
trône,  pourraient  retarder  dans  ce  moment 
les  progrès  que  la  vérité  a  déjà  faits  dans 
Vejprit  duitt  feigneur  roi,  ladite  cour,  in- 
yiolablement  attachée  à  l'exécution  &  au 
maintien  des  ordonnances ,  faix ,  principes 
&  maximes  du  royaume  ,  a  arrêté  qu'en 
-tout  temps  &  en  toutes  occafions  ,  ledit  fei- 
gneur  roi  ftra  très -humblement  fupplié  de 
donner  effet  aux  voeux  des  états  d'Orléans 
&  de  Blois  ,  de  les  regarder  comme  étant 
encore  é/  devant  toujours  être  les  vaux  ac- 
tuels de  la  nation  &  de  la  loi,  &  de  ne 
confidérer  la  réfijlance  que  fon  parlement 
ne  peut  cejfer  d'apporter  à  l'exifltnce  du 
grand-confeil ,  que  comme  l'tffet  de  fon  \ele 
&  de  fa  fidélité  ,&du  foin  avec  lequel  il  doit 
toujours  veiller  fur  tout  ce  qui  concerne 
tordre  public  &  la.  police  générale  du  royaume. 

ao.  Depuis  le  roi  a  donné  des  lettres  - 
patentes  en  forme  de  déclaration ,  au  fujet 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  1768  ,  portant 
règlement  fur  la  police  Se  la  difeipline  du 
çrand-confeil.  Ces  lettres-patentes  font  du 
19  juin  1768.  Le  préambule  porte  :  «  Notre 
»  attention  à  maintenir  l'ordre  des  jurif- 
9»  dictions  ,  l'autorité  de  nos  cours  ,  8c 
*>  l'harmonie  qui  doit  régner  entr'dles 
»  pour  le  bien  de  la  juftice  Se  de  notre 
»  fervice  ,  nous  auroit  porté  à  renvoyer 
»  aux  juges  ordinaires ,  par  notre  édit  du 
a»  mois  de  janvier  dernier  ,  portant  ré- 
»  glement  pour  la  police  &  difeipline  de 
•  notre  grand-  cenj eil ,  celles  des  évoca- 
tions en  notredit  grand  -  confeil ,  dont 
*»  les  motifs  étoient  ceffés  ;  à  limiter  celles 
»  qui  nous  ont  paru  fondées  fur  des  eau  fes 
s»  légitimes  8c  toujours  fubfirtantes  ;  8c  à 
«  rendre  moins  onéreufes  à  nos  fujets  , 

celles  qui  méritoient  une  faveur  particu- 
«  liere ,  foit  par  leur  ancienneté  ,  foit  à 
»  caufe  de  la  protection  que  nous  devons 
»  aux  ordres  religieux,  &  aux  autres  éta- 
»  blifTemens  qui  jouiflent  defdites  évoca- 
»  tions.  Nous  avions  lieu  d'efpérer  que 
w  des  difpofitions  fi  conformes  au  vœu 
«•  des  ordonnances  Se  aux  vues  du  bien  pu  -  • 
•»  blic ,  préviendroient  toutes  difficultés  fur 
*»  la  compétence  d'une  compagnie,  à  l'&at 
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»  de  laquelle  nous  n'avons  voulu  apporter 
»  aucuns  changemens.  Mai6  quoique  de  pa- 
»  reilles  difpofitionsne  puiflent  préjudicier 
»  aux  droits  que  nos  parlemens  ont  de 
"pourvoir,  chacun  dans  leur  reffort,  au 
»  maintien  des  loix  8c  maximes  générales) 
«  de  notre  royaume  ,  auxquelles  les  infti- 
»  tuts ,  privilèges  ,  loix  particulières  ,  Se 
»  l'exigence  même  des  ordres  religieux  , 
»  doivent  être  fubordonnés  ;  cependant 
»  nous  aurions  reconnu  avec  peine ,  par  les 
*>  représentations  que  nos  cours  de  parle- 
»  mens  nous  ont  ad  refTées,  qu'elles  auroient 
»  pris  à  ce  fujet  des  impreflions  aufli  fà- 
»  cheufes  que  mal  fondées  ;  8c ,  comme 
»  nous  chercherons  toujours  à  prévenir  et 
»  qui  pourroit  exciter  des  difeuffions  entre 
»  notre  grand- confeil  Se  nos  autres  cours  , 
»»  nous  avons  cru  devoir  nous  expliquer  en- 
*»  core  plus  particulièrement  fur  la  manière 
»  dont  nous  defirions  que  notre  édit  fûtexé- 
3»  curé.  A  ces  caufes ,  Sec. 

&  Art.  I.  Les  évocations  générales  en  no 
»  ut  grand- confeil,  obtenues  par  aucuns  or- 
»  dres,  congrégations  Se  communautés  reli- 
»  gieufes  de  notre  royaume,  feront  exécu- 
»  tées  comme  auparavant  notre  édit  du  mois 
»  de  janvier  dernier;  à  l'égard  des  religieux, 
»  abbés  ou  prieurs  commendataires,  bénéfi- 
»  ciers ,  &  maifons  defdits  ordres  ,  leurs 
»  fermiers  ou  régifîeurs  ,  pour  ce  qui  con- 
»  cerne  leurs  baux  ou  régies  ,  8c  lesjshéri- 
«  tiers  ou  repréfentans  defdits  abbés  , 
»  prieurs  commendataires  ou  bénéficier, 
*>  pour  raifon  des  réparations  de  leurs  bé- 
»  néfices  ;  8c  à  l'égard  de  nos  autres  fujets, 
»  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant 
»  qu'ils  procéderont  volontairement  en 
»  notredit  grand-confeil ,  en  conférence 
»  defdites  évocations ,  fans  toutefois  qu'il 
»  puiffe  ,  mf  me  du  confentement  des  par- 
n  ties  ,  prendre  connoiflfance  des  matières 
»  fpécialement  réfervées  à  nos  cours  8c 
»  juges  par  les  ordonnances,  édits  8c  d écla- 
ir rations. 

»  Il  Les  affaires  qui  auroient  été  con> 
"  mencées  en  notre  grand- confeil  avant  le 
»  premier  janvier  dernier  ,  en  conféqlience 
»  des  évocations  générales  obtenues  par 
»  aucuns  de  nos  fujets  ,  dont  nous  avons 
»  ordonné  le  renvoi  devant  nos  juges  ordi- 
»  naires ,  ffcr  l'article  »  1  de  notre  édit  du- 
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•»  dit  mois  de  janvier,  ne  pourront  y  être  »  niere  que  les  maîtres  des  requêtes  ordî- 

•»  in  (Imites  Se  jugées,  qu'autant  qu'il  y  au-  »  naires  de  notre  hôtel  en  onc  connu  juf- 

»  roit  eu  défenfes  fournies ,  ou  arrêt  de  »  qu'à  préfent. 

a»  conduirons  avant  ledit  jour.  »  VII.  L'exécution  des  arrêts  rendus  en 

»  IJI.  N'entendons  au  furplus  rien  inno-  *>  notre  grand-confeil ,  dans  les  affaires  qui 

*»  ver  en  ce  qui  concerne  les  contentions  »  lui  font  attribuées ,  ne  pourra  être  tra? 

»  fur  les  nominations  royales ,  les  induits  »  verfée  ni  empêchée  ;  5c  les  juges  ordi- 

»  Se  autres  matières  ,  dont  notre  grand'  »  naires  feront  tenus  ,  ainfi  que  par  le  paf- 

m  confeil  a  eu  la  connoiffance  de  toute  an-  »  fé,  d'accepter  les  commiflions  qui  leur  au- 

»  cienneté ,  ni  en  ce  qui  concerne  les  évo-  »  ront  été  adreffées  par  notredit  grand" 

»  cations  accordées  à  nos  ordres  du  Saint-  »  confeil  dans  lefdites  affaires  j  ôe  de  les. 

»  Efprit  5c  de  Saint-Michel,  à  l'ordre  de  •»  mettre  à  exécution  ,  fans  toutefois  que  la 

»  Malte  ,  aux  ordres  de  Notre-Dame  de  »  préfente  difpofition  puiffe  attribuer  à  no- 

»»  Mont-Carmel  Se  de  Saint  -  Lazare  de  »  tredit  grand-confeil  le  territoire  ni  le 

•»  Jérufalem ,  à  notre  maifon  de  Saint-Cyr,  »  reffort  fur  les  fiéges  ordinaires  de  notre 

»  aux  jurats  de  Bordeaux ,  8c  autres  affaires  »  royaume. 

»»  particulières,  dont  le  renvoi  lui  auroit       »  VIII.  Voulons  au  furplus  que  l'art.  »8 

m  été  fait.  »  du  titre  i  de  notre  ordonnance  du  mois 

»  IV.  N'entendons  pareillement  rien  in-  »  d'août  1757,  concernant  les  procédures 
»  nover  aux  droits  qu'ont  nos  cours  de  par-  »  de  conflits  entre  nos  cours  &  autres  juges, 
»  lemens  ,  chacune  dans  leur  reffort ,  de  »  foit  inviolablement  gardé  ,  obfervé  âc 
»»  connoltre  de  ce  qui  concerne  l'établiffe*  »  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur ,  (but 
»  ment  &  introduction  dans  nos  états, fup-  »  les  peines  y  contenues.  Si  donnons  en 
»  prefCon  ou  exclufion  ,  des  ordres  reli-  »>  mandement,  &c  ». 
»  gieux  ,  congrégations ,  maifons  ou  corn-  Jjus  &  publiées  en  (audience  du  grand- 
si  munautés  eccléfiaftiques ,  régulières  ou  confeil  du  roi,  &  regijlrées  es  regiftres  d'i-. 
»  féculieres  ,  leur  réformation  ,  union  ou  celui  ;  ouï ,  &  ce  requérant  le  procureur  gi* 
»  fécularifation  ,  8c  de  tout  ce  qui  intéreffe  nèral  du  roi  ,  pour  être  exécutées  félon  leur 
»>  l'ordre  public  5c  la  police  générale  de  forme  &  teneur  :  fans  néanmoins  que  la  dif- 
»  notre  royaume.  pofîtion  de  l'article  2  puiffe  être  étendue  aux 

■»»  V.  Dans  les  matières  5c  affaires  dont  ordres  religieux  &  communautés ,ni  à  autres 

»  la  connoiffance  appartiendra  à  notre  qu'aux  particuliers  qui  auroient  obtenu  Us 

»  grand-confeil  ,  il  pourra  connoltre  des  évocations  générales  mentionnées  dans  l'ar- 

»  appellations  comme- d'abus  qui  feroient  ticle  1 2  de  l'édit  du  mois  de  janvier  dernier; 

•»  interjettées  relativement  auxdites  affai-  &  fera  au  furplus  ledit  édit  exécuté  félon  fa 

=»  res,  foit  de  la  part  des  parties  intéreffées,  forme  &  teneur,  en  ce  qu:  n'efipas  contraire 

»  foit  de  celle  de  notre  procureur  général ,  aux  difpofitions  def dites  lettres  -  patentes , 

»  lorfqu'il  y  aura  lieu  d'y  interpofer  fon  fuivant  l'arrêt  du  con  feil  du  jour  d'hier.  A 

»  miniftere.  Paris ,  ce  22  juin  176*8.  Signé ,  V brduc.  J 

»  VI.  Les  parties  qui  jouiffent  du  droit  [  GRANDMONT 

.  d  évoquer  leurs  affaires  en  notre  grand-       Rel-  Lieux  de  i'ancienne  Obfervance  ). 

»  confeil,  ne  pourront  fous  ce  prétexte  y  y0  CZBCapacutf  en  témyiciale  , 

»>  porter  aucune  affaire  criminelle  ,  fans        '  n°  a  1  à  la  fin  1 

*>  préjudice  néanmoins  du  criminel  inci-  .ooAvme  i/^iidc 

»  dent  aux  conteftations  civiles  ,  dont  GRANDS-JOUKJ». 
*«  notredit  grand-confeil  fera  valablement       1.  Le  nom  de  grands  -jours  fe  donne  % 

»  faifi  ;  comme  auffi  du  criminel  incident  des  tribunaux  extraordinaires ,  mais  fou- 

»  aux  affaires  inftruites  en  notre  confeil ,  verains  ,  que  nos  rois  ont  quelquefois  éta- 

»  &  de  l'exécution  des  arrêts  qui  y  auront  blis  dans  les  provinces  éloignées  des  par?* 
•»  été  rendus  entre  parties ,  que  nous  avons  ,  lemens  dont  elles  reflbrtiffent ,  pour  ré- 
»  attribué  à  notredit  grand-confeil  pour  en  former  les  abus  qui  s'y  introduifent  dans 
•»  connoltre,  dans  les  cas  &  de  la  merae  ma-    raéminiftration  de  la  Wlice  ,  pour  juger 
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les  affaires  qui  y  naiflènt,  &  affranchir  les 
peuples  des  droits  que  les  feigneurs  ufùr- 
pent  fur  eux  par  autorité. 
•  ».  Les  lettres  -  patentes ,  portant  éta- 
bliflement  de  grands  -  jours  ,  nomment 
ordinairement  les  juges,  8c  les  autres  offi- 
ciers dont  le  tribunal  eft  compofé ,  &  dé- 
taillent les  matières  dont  il  doit  connottre. 

3.  Celles  données  pour  l'établiflement 
des  grands  -  jours  établis  a  Clermont  en 
août  1665  ,  attribuoient  aux  commiflaires 
pour  la  province  d'Auvergne  ,  à  peu  près 
la  même  autorité  qu'ont  les  parlement  dans 
Jeur  reffbrt ,  tant  en  matière  civile  ,  qu'en 
matière  criminelle  8c  de  police. 

4.  Ces  fortes  de  lettres  -  patentes  doi- 
vent être  enregiftrées  au  parlement  :  celles 
données  pour  l'Auvergne, l'ont  été  le  5  fep- 
tembre  1665;  mais  il  n'y  a  aucune  mention 
«Tenregiftrement  fur  celles  du  4  août  16&8, 
portantpareil  établi (fement à  Limoges  pour 
la  réformation  des  abus  dans  les  provinces 
de  Limofin,  Périgord,  Angoumois  ,  Poi- 
tou ,  la  Rochelle  ,  &c. 

5.  BrufTel  rapporte  plufîeurs  arrêts  ou 
jugemens  rendus  par  la  cour  des  grands- 
jours  de  Champagne ,  vers  la  fin  du  treiziè- 
me fiécle.  Suivant  cet  auteur ,  les  grands- 
jours  ,  dont  {'autorité  étoit  fans  bornes  , 
étoient  inftitués  «  pour  réprimer  les  abus , 
»  8c  fubvenir  aux  opprimés ,  en  contenant 
a>  les  feigneurs  dans  leur  devoir  ».  Tout  ce 
que  dit  BrufTel  fur  les  grands-jours ,  eft 
très-curieux.  Voyez  l'ufage  des  fiefs  ,  liv. 
a,  chap.  1*. 

6.  Louis  XII ,  pour  arrêter  les  entreprifes 
qui  fe  faifoient  fur  fon  autorité ,  enjoignit 
au  parlement  de  Paris  ,  par  l'article  72  de 
l'ordonnance  de  1497,  de  tenir  annuelle- 
ment les  grands-jours  dans  fon  relTort ,  où 
il  étoit  d'ufage  de  les  tenir  ;  8c  par  l'article 
73  de  celle  de  1498  ,  le  même  prince  or- 
donna aux  parlemens  de  Touloufe  &  de 
Bordeaux  de  tenir  les  grands -jours  de 
deux  en  deux  ans ,  chacun  dans  leur  reflbrt 
ès  lieux  qu'ils  verroient  être  à  faire  pour  le 
mieux. 

Il  parolt  que  cette  ordonnance  n'eut 
point  d'exécution  j  car  la  délibération  des 
états  de  Languedoc, aflemblés  dans  la  ville4 
du  Puy ,  au  mois  de  feptembre  1501,  porte 
«lue  le  roi  fera  fupplié  «  contraindre*  les 
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•  confeijlers  i  réflder  8c  vuider  les  eaufes; 
»  pareillement  les  grands  -  jours  que  les 
*»  feigneurs  du  parlement  doivent  tenir  en 
»  chacune  fénéchauflTée ,  wider  les  eaufes  ; 
»  ce  qu'ils  ne  font  point  »  

7.  Il  y  a  eu  de  grands -jours  tenus  à 
Nifmes  en  Languedoc,  en  1541  8c  en  16*64, 
à  l'inftar  de  ceux  qui  fe  tenoient  ancienne- 
ment en  Champagne. 

8.  Il  y  avoit  autrefois  à  Vendôme  un 
tribunal  ordinaire ,  qu'on  nommoit  grands' 
jours ,  &  qui  fervoit  de  bailliage.  Il  avoit 
été  érigé  en  15 15  ,  en  faveur  de  Charles 
Premier ,  duc  de  Vendôme  ;  mais  il  fut 
fupprimé  par  un  édit  du  mois  de  novem- 
bre 171 3 ,  qui  y  a  érigé  un  bailliage  royal» 

GRANDS  Officiers  de  la  Couronne. 

1.  Des  lettres -patentes  données  par 
Henri  III,  le  3  avril  158a,  regiftrées  au 
parlement ,  portent  que  les  officiers  de  la 
couronne  font ,  le  connétable,  le  chance- 
lier, le  grand  maître  ,  le  grand-chambellan  , 
l'amiral ,  les  maréchaux  de  France  ,  8c  non 
autres. 

1.  En  16*01 ,  Henri  IV  créa  deux  autres 
offices  delà  couronne  j  fçavoir,  l'office  de 
grand-écuyer  8c  celui  de  grand-maître  de 
l'artillerie.  Ce  dernier  office  a  été  fup- 
primé en  1755,  à  la  mort  du  prince  de 
Dombes ,  8c  les  fonctions  en  ont  été  don- 
nées au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre. 

GRANDS-VICAIRES. 
Voyez  Etrangers  ,  Eviques  ,  Officiai  8t 
Vifa. 

1.  L'origine  des  grands -vicaires  n'eft 
pas  fort  ancienne ,  on  n'en  trouve  aucun 
veftige  dans  les  compilations  des  anciens 
canons  j  &  il  eft  probable  que  l'ufagc  n'en 
a  commencé  que  vers  le  douzième  fiécle. 

Avant  ce  temps -là,  les  archidiacres 
étoient  comme  des  vicaires  généraux-nés 
des  évêques;  mais  l'autorité  qu'ils  (  les 
archidiacres  )  s'étoient  acquifè  dans  l'é- 
glife,  les  rendit  fi  entreprenans ,  que  les 
évêques  furent  obligés  d'établir  de  nou- 
veaux officiers  ;  5c  pour  tenir  ceux-ci  plus 
dépendans,  ils  ne  les  établirent  que  par 
comtniûjon,  afin  d'avoir  toujours  la  liberté 
de  les.  deftituer  quauid  ils  voudroient. 
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».  Les  vicaires  généraux  ou  granis-vU  pour  lefquels  l'évêque  doit  être  confulté  , 
caires  ne  font  donc  que  de  (Impies  officiers  s'il  eft  préfent  ;  8e  s'il  eft  abfent ,  le  grand- 
eceléfiaftiques  ,  établis  par  les  évéques  vicaire  peut  les  donner;  e'eft  le  fentiment 
pour  les  foulage»  dans  le  gouvernement  de  Rebutte  8c  dé  plusieurs  autres  canonif- 
du  diocèfe ,  8c  qui  peuvent  être  révoqués ,  tes.  Voyez  auffi  le  petit  traité  de  la  Baf- 
quand  bon  lemble  à  l'évêque.  Le  tribunal  tide  fur  cette  matière, 
des  grands-vicaires  n'eft  cependant  pasdif-  7.  Des  religieux  peuvent-ils  être  nom- 
mèrent de  celui  de  l'évêque  ;  c'eft  la  même  mes  grands-vicaires  ?  Voyez  les  anciens 
jurifdiétion  qu'ils  exercent:  de-là  vient  mémoires  du  clergé^  tome  1,  chap.  3,  n°.  3. 
qu'on  ne  peut  appeiier  de  leur  fentence  8.  [  Tout  prêtre ,  quand  même  il  feroit 
à  l'évêque ,  quoiqu'il  loit  leur  fupérieur  régulier ,  peut  être  grand-vicaire  ,  pourvu 
en  dignité.  qu'il  ait  les  qualités  requifes ,  8c  qu'il  ait 


j.  La  feule  pui (Tance  d'exercer  la  ju-  obtenu  le  confentement  de  fon  fupérieur, 

rifdiftion  peut  fe  communiquer  par  l'évê-  avant  que  d'accepter  la  commiûlon.  ] 

que  à  fes  grands-vicaires  ;  mais  les  fonc-  9.  Il  n'en  eft  pas  des  grands -vicaires 

tions  qui  dépendent  de  la  puiiTance  de  l'or-  comme  des  officiaux  :  les  évêques  ne  font 

dre,  tiennent  tellement  au  caraétere  épif-  pas  tenus  d'en  nommer  de  forains  pour 

copal,  qu'elles  ne  peuvent  être  exercées  exercer  la  jurifdiction  gracieufe  dans  les 

que  par  les  évêques  mêmes.  Voyez  Coad-  différons  reflbrts  des  parlemens  où  les  dio- 

juteur.                             -  cèfes  peuvent  s'étendre; le  parlement  d'Aix 

4.  [  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  avoit  néanmoins,  par  un  arrêt  rendu  le 
Blois ,  article  45,  un  grand  vicaire  doit  18  juin  17a» ,  enjoint ,  à  l'archevêque  d' A- 
être  prêtre  8c  gradué.  J  vignon,  à  l'évêque  de  Cavaillon ,  8c  autres 

5.  Quoique  le  vicaire  général  ne  puiflîs  évêques  du  reflbrt  dont  le  ilége  eft  fitué 
conférer  les  bénéfices  qui  font  à  la  colla-  dans  ce  comtat,  d'établir  des  grands-vi- 
tion  de  l'évêque,  s'il  n'en  a  un  pouvoir  caires  réfîdens  dans  la  partie  du  royau- 
exprès  ,  il  peut  néanmoins  donner  l'infti-  me  foumife  à  la  domination  du  roi  ;  mai» 
tution  canonique  aux  eccléflaftiques  qui  cet  arrêt  a  été  cafTé  8c  annuité  par  arrêt 
lui  font  préfentés  par  les  patrons,  tant  ec-  du  confeil  du  ô*  avril  17x6,  en  ce  qui  con- 
cléfiaftiques  que  laïcs.  La  raifon  de  cet  cernoit  l'injonction. 

ufage  eft,  que  cette  manière  de  conférer  10.  Par  une  exception  à  cette  régie, 

les  bénéfices  eft  forcée  ;  qu'il  n'eft  pas  li-  l'archevêque  de  Rouen  eft  obligé  d'avoir 

bre  à  l'évêque  de  conférer  i  qui  bon  lui  un  grand-vicaire  forain  réfîdent  à  Pontoi- 

femble  les  bénéfices  qui  dépendent  de  la  kyce  grand-vicaire  exerce  en  même-  temps 

{iréfentation  des  patrons.  L'on  juge  que  la  jurildiâion  gracieufe  8c  la  contentieufe; 

e  grand-vicaire  peut  faire  ,  fans  la  par-  il  eft ,  comme  les  autres ,  révocable  à  la 

ticipation  de  l'évêque ,  ce  que  l'évêque  ne  volonté  de  l'archevêque.  On  peut,  fur  l'o- 

pourroit  pas  refufer,  s'il  en  étoit  requis,  rigine  de  ce  grand- vicariat,  confulter  une 

6.  Un  vicaire  général  ne  peut  pas  ad-  charte  de  l'archevêque  Odon ,  rapportée 
mettre  des  réfignations  ;  parce  qu'il  n'y  a  dans  le  gallia  chrijliana. 

que  celui  qui  peut  conférer pleno  jure  ,  qui  1 1 .  [  Le  pouvoir  du  grand-vicaire  cefTe 

puiflè  deftituer.  par  la  mort  de  l'évêque  qui  l'a  conftitué. 

Mais  un  grand-vicaire  peut  recevoir  un  ia.  Suivant  l'ordonnance  d'Orléans,  ar- 

indultaire,  un  gradué  8c  tout  autre  fondé  tide  17,  la  commiflîon  de  grand-vicaire 

en  femblables  privilèges ,  leur  conférer  les  ne  peut  être  donnée  par  les  évêques  ,  i 

bénéfices  vacans  qu'ils  requièrent  en  vertu  l'eccléûaftique  qui  tient  i  ferme  les  re- 

de  leurs  privilèges ,  accorder  des  difpen-  venus  de  l'évêché. 

fes,  faire  des  ordonnances  pour  le  bien  1 3.  Lorfque  le  grand-vicaire  a  difpofé  de 

de  la  difeipline;  en  un  mot,  il  peut  faire  bénéfices,  en  faveur  de  perfonnes  indignes 
tout  ce  qui  dépend  de  la  jurifdiôion  vo-*  ©u  incapables,  il  eft  permis  au  collateur, 

lontaire ,  tant  en  abfence  ,  qu'en  préfence  fuiyant  le  fentiment  de  plufieurs  canonif- 

de  l'évêque.  11  n'y  a  que  les  démiûoires  réside  conférer  à  des  perfonnes  capables, 
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le  bénéfice,  dans  les  fix  mois  de  la  vaeance. 
Voy.  d'Héricourt ,  des  loix  eccléfi a ftiques, 
première  partie,  page  16,  n.  15.] 

[  GRANGE. 

1.  Anciennement  on  ne  fe  fervoit  pas 
du  mot  grange  ,  pour  exprimer  ce  qu'on 
appelle  à  préfent  le  lieu  où  l'o»  refTerre 
les  grains  récoltés.  Ce  mot  (îgnifioit  au- 
trefois une  terre,  une  métairie,  une  ferme. 

2.  Dans  le  titre  de  fondation  de  l'ab- 
baye d'Abecourt,  au  diocèfe  de  Chartres 
de  u  84 ,  il  eft  dit  que,  Gallon  de  Pi  fiai  a 
donné  grangiam  de  creia,  qux  ejl  in  loco 
qui  dicitur  pancum  ,totamque  terra  m  ad  e  a  ri- 
dent grangiam  pertinentem.  Voyez  d'autres 
titres  de  cette  nature  rapportés  dans  un 
arrêt  du  ai  juillet  1685  ,  qui  eft  au  fé- 
cond tome  du  journal  du  palais.  ] 

[GRAPPETER. 

1.  Terme  de  quelques  coutumes  :  il  li- 
gnifie en  Berry  8c  en  Bourbonnois  grapil- 
ler,  du  mot  grappe. 

2.  On  ne  doit  aller  aux  vignes  pour  les 
grappeter ,  que  trois  jours  après  qu'elles 
auront  été  vendangées ,  fur  peine  d'amende. 
Voyez  l'article  351  de  la  coutume  du  Bour- 
bonnois ,  5c  Auroux  des  Pommiers  fur  cet 
article,  j 

GREFFE  &  GREFFIERS. 
Voyez  Arbitrage  , Copie  collât  ionne'e  ,  n.  e», 
Incompatibilité' ,  information  ,  Injinua- 
tion,  AU  nu  tes,  8c  Officiers,  n.  a  &  3. 

Greffe. 

1.  [  Le  greffe  eft  le  dépôt  public  où  fe 
gardent  les  regiftres  8c  les  actes  de  juftice  , 
pour  y  avoir  recours  lorfqu'on  veut  en 
avoir  des  expéditions. 

a.  C'elt  au  greffj  que  les  édits  qu'on 
vérifie ,  s'enregiftrent. 

3.  Les  greffes  font  domaniaux  ;  Se  la 
raifon  pour  laquelle  ils  font  réputés  tels , 
c'eft  que ,  parmi  les  Romains ,  les  ferfs  Se 
gens  de  main  morte  étoient  un  domaine 

Îju'on  pouvoir  vendre  8c  aliéner.  Entre  les 
erfs,  il  y  en  avoit  de  publics  pour  le  fer-- 
vice  des  villes,  dont  quelques-uns  furent4 
greffiers,  deftinés  à  recevoir  les  fentences 
des  juges;  8c  les  autres,  tabellions  pVmr 
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recevoir  les  contrats  particulier*,  Voyez 

le  dictionnaire  de  Trévoux. 

4.  Suivant  Ricard  8c  Brodeau  fur  l'art. 
148  de  la  coutume  de  Paris ,  les  greffes 
font  dans  l'exception  du  retrait  .lignager. 

j.  Tournet,  lettre  G,  dit  qu'il  a  été 
jugé  que  le  greffe  de  la  temporalité  d'un 
évêché  doit ,  le  fiége  vacant ,  être  exercé 
par  le  greffier  de  l'économe,  8c  non  par  le 
greffier  royal.  ] 

Greffiers. 

6.  On  nomme  greffiers,  des  officiers  dont 
les  fonctions  font  d'écrire  les  arrêts ,  fen- 
tences, jugemens  8c  autres  acres  qui  font 
prononcés  ou  dictés  par  les  juges  j  de  gar- 
der les  minutes  qui  doivent  être  conser- 
vées, 8c  en  délivrer  des  expéditions  à  qui 
il  appartient.  [  Le  mot  de  greffier  vient  de 
y(ù$ui ,  j'écris. 

7.  Dans  un  règlement  fait  par  le  rot 
Jean  ,  le  9  avril  1 3  6 1  ,  on  voit  qu'il  y  avoit 
au  parlement  trois  greffiers ,  nommés  regif- 
tratores  feu  grefferii  ;  8c  dans  un  autre  règle- 
ment de  la  même  année,  le  greffier  civil 
8c  le  greffier  criminel  du  parlement ,  avec 
le  receveur  des  préfentations  font  com- 
pris dans  la  lifte  des  notaires  ou  fecrétairea 
du  roi. 

Fonctions  des  Greffiers  chacun  dans 

LEUR  PARTIE. 

8.  Les  offices  de  greffiers  vu  parlement  de 
Paris  ,  8c  aux  cours  fupérieures ,  8c  infé- 
rieures du  refTort  du  parlemenr  ,  ont  été 
rétablis  en  titres  d'offices,  formés  héré- 
ditaires par  édit  du  mois  de  mars  16*73, 
regiftré  au  parlement,  le  roi  féant  en  Ion 
lit  de  juftice,  le  23  des  mêmes  mois  8c  an* 
II  y  a  eu  piufîeurs  autres  édits  8c  déclara- 
tions concernans  les  greffiers.  Voyez-le» 
dans  Blanchard. 

9.  Le  greffier  en  chef  dans  chaque  ju- 
rifdiction  que  ce  foit,  figne  les  expéditions 
des  jugemens  Se  autres  actes  émanés  de  la 
jurifdiction.  i'vlais  pour  être  greffier  en  chef 
dans  une  cour  fouveraine,  il  faut  être  né* 
celTairement  fecrétaire  du  roi,  puifque  ce 
n'eft  qu'à  ce  titre  qu'on  peut  ligner  les  ar- 
rêts. 

10.  Le  greffier  en  chef  civil,  conlciller, 
fecrétaire  du  roi  fon  protonotaire,  eft  un 
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des  officiers  les  plus  diftingués  du  parle- 
ment. Son  office  eft  auûi  ancien  que  le  par- 
lement même  :  il  eft  le  dépofitaire-né  des 
délibérations  de  la  compagnie.  Cette  char- 
ge ,  après  avoir  été  long-temps  pofTédée 
par  MM.  du  Tillet4  fut  fupprimée,  8c  ef- 
luya  enfuite  plufieurs  variations  ;  mais  elle 
fut  rétablie  dans  Ton  ancien  état ,  par  édit 
du  mois  de  feptembre  tjiô.  Les  fonctions 
du  greffier  en  chef  civil  font  de  tenir  la 
plume  aux  afTemblées  de  chambres ,  de  ré- 
diger les  délibérations  de  la  cour,  de  figner 
les  arrêts,  8e  l'enregiftrement  des  édits, dé- 
clarations, 8tc.  Il  porte  la  fourrure  comme 
les  préildens  de  la  cour.  Sa  place  eft  aux 
bas  fîéges  auprès  de  M.  le  premier  préfi- 
dent.  Il  a  le  dépôt  des  minutes  8e  regiftres 
du  parlement,  la  manutention  de  tous  les 
greffes  civils ,  autorité  8c  inipeétion  fur 
tous  les  officiers  de  ces  mêmes  greffes.  II  y 
a  une  charge  de  fecrétaire  de  la  cour  réu- 
nie à*  cet  office ,  8e  c'eft  au  greffier  en  chef 
que  le  tif.  e  de  greffier  appartient  véritable- 
ment. Voyez  le  didionnaire  de  l'encyclo- 
pédie. 

1 1.  Après  le  greffier  en  chef  civil,  il  y  a 
trois  greffiers  de  la  grand'chambre  qui  ont 
le  droit  de  porter  la  robe  rouge.  Voyez  un 
arrêt  de  la  cour  du  23  novembre  1768.  Ils 
tiennent  le  plumitif  à  la  chambre  du  con- 
feil  8e  à  l'audience;  &  lorfqu'ils  font  no- 
taires 8c  fecrétaires  de  la  cour,  ils  peuvent, 
comme  iecrétaires  du  roi,  figner  les  ex- 
péditions des  arrêts.  Voyez  auûi  Secrétaires 
de  la  cour. 

12.  Le  greffier  en  chef  criminel  fait  dans 
fa  partie ,  ce  que  le  greffier  en  chef  civil 
fait  dans  la  fienne;  il  a  le  droit,  aux  termes 
«le  l'édit  de  i6"73,  de  porter  la  robe-rouge: 
il  y  a  deux  greffiers  commis  au  criminel 
qui  tiennent  la  plume  aux  rapports  8c  à 
l'audience. 

13.  Le  greffier  des  préfentations  a  le  re- 
giftre  fur  lequel  les  procureurs  font  leur 
«édule  de  préfentation  ,  Se  en  général  il 
délivre  les  défauts  aux  procureurs. 

14.  Le  greffier  garde  -facs  reçoit  les  pro- 
ductions des  parties  8c  s'en  charge. 

15.  Le  greffier  des  affirmations  reçoit 
celles  des  voyages  que  les  parties  font  pour 
Solliciter  le  jugement  de  leurs  affaires. 

16.  Les  greffiers  commis  au  greffe  civil 
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(  greffier  à  la  peau  )  expédient  les  arrêts, 
doivent  les  écrire  eux-mêmes  ;  leur  figna- 
ture  eft  pour  attefter  qu'ils  les  ont  col- 
lationnés  fur  la  minute  qui  refte  à  la 
tour. 

17.  Il  y  a  aufli  le  greffier  en  chef  des 
deux  chambres  des  requêtes  du  palais ,  Se 
un  greffier  plumitif  en  chaque  chambre;  un 
greffier  du  parquet,  un  des  décrets,  un  dea 
préfentations  ,  un  des  dépôts  8c  des  gref- 
fiers à  la  peau. 

18.  Le  greffier  des  infinuations  laïques 
tient  les  regiftres  des  donations  8c  fubftitu- 
tions  dans  les  juftices  féculieres  ;  8c  le  gref- 
fier des  infinuations  eccléfiaftiques ,  celui 
des  aétes  qui  concernent  les  bénéfices,  afin 
que  tous  ces  actes  foient  publics. 

19.  Le  greffier  de  la  geôle  tient  le  re- 
giftre  des  écrous  8c  des  décharges  des  pri- 
fonniers. 

20.  Les  greffiers  de  l'écritoire  font  les 
greffiers  des  bâtimens  ;  leurs  fonctions  font 
de  recevoir  8c  expédier  les  rapports  dea 
experts  dont  ils  gardent  minutes  Se  en  dé- 
livrent des  expéditions. 

Le  premier  office  de  greffier  de  l'écri- 
toire ,  fut  créé  pour  Paris  ,  par  édit  d'oc- 
tobre 156$  ,  regiftré  le  5  mars  i5<58  Voyez 
les  édits  de  mai  8c  juillet  1690,  novembre 
1704,  mars  1708,  &  11  août  1710. 

11.  Les  greffiers,  gardes  8e  dépofitairea 
des  lettres  de  chancellerie,  font  établis  pour 
conferver  les  minutes  des  lettres  de  chan- 
cellerie ,  &  conftater  les  expéditions  qu'iia 
délivrent  quand  le  cas  le  requiert.  ] 

ai.  Les  greffiers  doivent  veiller  avec  un 
très-grand  loin  à  la  confervation  du  dé- 
pôt des  minutes  8c  des  effets  qui  font  en 
leurs  mains  ou  dans  leur  greffe.  Jamais  ils 
ne  peuvent ,  ni  fe  les  approprier  t  ni  les 
déplacer;  [  8c  plufieurs  arrêts  que  M.  le 
procureur  général  a  fait  rendre  fur  fes 
conclufions,  les  18  février  174»  >  8c  16 
mars  1745,  défendent  aux  greffiers  de  fe 
deflaifir  des  minutes  8c  papiers  des  greffes, 
fie  de  les  tranfporter  hors  du  greffe.  ] 

23.  Un  greffier  criminel  u'u  châtelet  fut 
condamné  aux  galères  pour  neuf  ans  ,  Se 
à  faire  amende  honorable  au  parc  civil  , 
p*our  avoir  difpofé  de  quatre  taffes,  douze 
cuillers ,  douze  fourchettes  argentées ,  d'une 
paire  de  boucles,  d'un  collier  de  grenat 


Digitized  by  Google 


GRE 


GRE 


fc  de  quelques  autres  effets ,  fc  pour  avoir 
déplacé  les  minutes  du  greffe,  qui  fe  font 
trouvées  chez  lui  lors  de  U  levée  des  fcel- 
lés  qui  y  avoient  été  appofés.  L'arrêt  qui 
prononce  ces  peines,  eu  du  14  oâobre 
1748,  il  infirme  la  fentence  du  ehâtelet 
qui  ne  condamnoit  le  greffier  qu'au  blâme. 

Les  greffiers  doivent  au/fi  garder  un 
grand  fecret  fur  ce  qui  fe  parte  dans  l'inté- 
rieur des  chambres,  fc  qui  ne  doit  pas  être 
connu  des  parties  :  enfin ,  ils  doivent  écrire 
avec  beaucoup  d'exaâitude  ce  qui  eft  pro- 
noncé par  le  juge,  fc  Te  contenter  des  droits 
qui  font  réglés  :  s'ils  s'éeartoient  de  ces 
devoirs,  ils  pourraient  être  punis  comme 
prévaricateurs. 

24.  [  Aux  termes  de  l'article  78  de  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  le  greffier  eft  tenu 
civilement  des  faits  de  ceux  «lu'il  employé 
en  qualité  de  Tes  eommis.  ] 

2  5 .  Les  ) uges  ne peuven t,  dans  leurs  fon c- 
tions  ordinaires ,  fe  fèrvir  d'autres  greffiers 
que  de  ceux  qui  {ont  établis  en  titre  d'offi- 
ce ,  leurs  fermiers,  clercs  ou  commis  ayant 
ferment  en  juftice.  Voyez  à  ce  fujet  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Touloufe  du  30  juil- 
let 1700 ,  dans  le  recueil  de  1749. 

26.  Mais  lorfque  le  greffier  ordinaire  de 
la  jurifdiâion  ne  fe  trouve  pas  à  l'audien- 
ce ,  ou  dans  les  lieux  où  il  doit  remplir  fes 
fonctions ,  le  juge  peut  d'office  en  commet, 
tre  un  autre  ;  &  cette  commiflion  ne  peut 
fe  donner  qu'à  un  homme  majeur  :  cela  a 
été  ainfi  preferit  par  plufieurs  arrêts  fc  ré- 
glemens. 

Il  y  en  a  un  premier  rendu  le  13  juin 
1709,  fur  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur général  d'Aguefleau ,  entre  Jacques 
Claireau,  Pierre  le  Comte  fc  Jean  Cheval- 
Ion  ,  qui ,  en  déclarant  une  procédure  nulle , 
fait  défenfes  aux  juges  d'A vailles ,  de  fe 
fèrvir  de  greffier  mineur  de  vingt-cinq  ans  , 
à  peine  de  nullité,  fc  de  répondre  en  leur 
nom  des  dommages  fc  intérêts  des  parties. 

il  y  en  a  un  fécond  rendu  le  25  avril 
17 1 6 ,  qui /aie  défenfes  à  Jean  François  ,  de 
jaire  fonâion  de  greffier  en  la  prévôté  de 
BoiJft-le-Châtel,  nient? autres jurifditUons , 
jujqu  a  ce  qu* il  ait  atteint  l'âge  de  vingt- cinq 
ans,  &  à  Hubert  Saverj  de  fe  fervir,faifan\ 
fonSion  déjuge,  d'aucun  greffier,  qu'il  n'ait 
ledit  âge  de  vingt-cinq  ans.  ' 


II  y  en  a  un  troifiéme  du  9  juin  1713; 
qui  fait  défenfes  au  greffier  de  Nelle  de  pré- 
fenter  &  jaire  recevoir  aucun  greffier-  com* 
mis ,  qu'il  n'ait  tâge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. Ces  trois  arrêts  (ont  rendus  fur 
le  réquifitoire  de  MM.  les  gens  du  roi; 
[mais,  comme  on  voit,  il  s'agiflbit  de  gref 
Jiers  par  commiflion.  Cependant  par  arrêt 
du  mardi  23  feptembre  1766,  rendu  en  la 
chambre  des  vacations ,  entre  Paul  Mo- 
reau,  intimé,  fc  Léonard  Brideau,  appe- 
lant ,  la  cour  n'a  point  eu  égard  à  la  pré* 
tendue  nullité,  réfultante  de  ce  que  le  gref- 
fier qui  avoit  rédigé  la  fentence  dont  il  s'a- 
giflbit ,  fc  de  laquelle  Brideau  étoit  appe- 
lant, étoit  mineur  :  j'obferverai  même  que 
l'on  trouva  ce  moyen  de  nullité  fi  peu  con- 
fidérable,  que  la  caufe  ne  fut  point  plaidée. 
Mc  le  Breton  ,  avocat  de  l'intimé. 

27.  M.  Louet  dit  aufli  qu'il  n'y  a  poinc 
d'ordonnances  qui  exigent  que  l'on  ne  pui£> 
fe  être  pourvu  de  l'office  de  greffier,  que 
lorfque  l'on  eft  majeur;  en  effet  la  décla- 
ration du  30  décembre  1679,  fc  l'édit  de 
novembre  1682,  ne  parlent  point  des  gref 
Jiers  ;  mais  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  y  a  la 
régie  générale  fuivant  laquelle  on  ne  doit 
être  pourvu  d'un  office  de  judicature,  qu'à 
vingt  -  cinq  ans  ?  Il  faut  même  pour  cer- 
tains offices  avoir  trente  fc  un  ans  accom- 
plis; par  exemple,  pour  les  offices  de  maî- 
tre des  requêtes,  1  moins  que  l'on  n'aie 
obtenu  des  difpenfes  du  roi. 

Le  même  M.  Louet  expofe  aufli ,  lettre 
G ,  fommaire  9 ,  que  les  arrêts  ont  jugé 
qu'un  greffier  ne  pouvoit,  fur  le  fondement 
qu'il  étoit  mineur ,  être  relevé  d'un  con- 
trat de  vente  par  lui  fait  depuis  fbn  ad- 
miffion  à  l'exercice  du  greffe  d'un  fiége 
royal,  par  la  raifon  que  quoiqu'il  fût  alors 
mineur ,  fa  qualité  de  greffier  fc  de  person- 
ne publique  le  rendoit  majeur  de  vingt- 
cinq  ans.  Je  penfe  le  contraire,  parce  qu'A 
n'eft  habilité  que  pour  l'exercice  de  fa 
charge,  fc  non  pour  la  vente  de  fes  biens, 
relativement  auxquels  le  droit  commun 
doit  décider.  ] 

2$.  Quand  le  juge  commet  un  greffier 
pour  l'abfence  ou  autre  légitime  empêche- 
ment du  greffier  ordinaire,  il  doit  lui  faire 
prêter  ferment  fc  en  faire  mention  en  tête 
de  la  procédure ,  autrement  fa  procédure 

eft 
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eft  nulle,  8c  on  ordonne  qu'elle  fer*  recom- 
mencée à  Tes  frais.  Cela  a  été  atnli  jugé 
par  un  arrêt  rendu  le  28  mai  1696 ,  con- 
tre Claude  Lievin  ,  lieutenant  de  la  ma- 
réchauffée  de  Lyon  ,  qui  avoit  négligé  ou 
oublié  cette  formalité  ;  Se  par  un  autre 
arrêt  du  28  feptembre  171 1 ,  contre  le  juge 
de  Dampierre. 

29.  Lorfque  le  greffier  eft  parent  des 
parties  ,  il  doit  fe  reeufer ,  autrement  la 
procédure  fèroit  nulle  ,  8c  pourroit  fe  re- 
commencer à  fes  frais.  Cela  a  été  ainfi  ju- 
gé par  arrêt  rendu  le  3  août  1729,  en  la 
tournelle. 

l'avocat  général  d'Aguefleau  ,  qui 
porta  la  parole  lors  de  cet  arrêt,  en  a  cité 
plufieurs  autres  qui  ont  jugé  de  même  ;  8c 
finguliérement  un  du  22  juin  1697 ,  rendu 
entre  l'évèque  de  Troyes  &  le  curé  de  S. 
Denis  de  Sezanne ,  par  lequel  la  cour  a  dé- 
cidé qu'il  n'y  avoit  abus  dans  une  fentence 
de  l'official  de  Sens, laquelle,  en  admettant 
la  réeufation  du  greffier  ,  avoit  ordonné 
qu'il  s'abftiendroitde  faire  fes  fonctions, en 
juftifiant  qu'il  étoit  parent;  auquel  cas  l'of- 
ficial prendroit  un  autre  greffier. 

30.  On  admet  les  réeufations  desgreffiers, 
parce  qu'on  les  regarde  comme  des  témoins 
fblemnelsSr  caractérifés ,  de  ce  qui  fe  pafle 
en  jugement ,  8c  que  les  parens  ne  peuvent 
être  témoins  dans  les  affaires  de  leurs  pro- 
ches. On  peut  voir  fur  cette  matière  Boe- 
rius ,  décifion  258,  &  les  auteurs  qu'il 
cite;  la  note  de  Dumoulin  fur  la  rédaction 
des  arrêts  au  titre  17  de  l'ancien  ftyle  du 
parlement.  On  trouve  auflî  dans  des  tables 
manuferites  des  regiftresdu  parlement,  que 
le  27  juillet  1534  il  fut  propofé  des  ré- 
eufations contre  les  greffiers  de  la  cour. 

3 1 .  Un  greffier  qui  ne  s'étoit  pas  abftenu, 
8c  qui  avoit  écrit  les  informations  8c  autres 
procédures  criminelles  d'une  affaire  dans  la- 
quelle un  de  fes  parens  au  dégré  de  l'or- 
donnance étoit  partie,  ayant  depuis  été  re- 
curé, la  procédure  faite  jufqu'à  la  réeufa- 
tion n'a  pas  été  déclarée  nulle;  mais,  par 
l'arrêt  rendu  le  23  juin  1741 ,  fur  les  con- 
cluons de  M.  l'avocat  général  Gilbert,  la 
cour  a  ordonné  qu'il  feroit  nommé  un  au- 
tre greffier  pour  la  continuation  de  la  pro- 
cédure. 

32.  Mais  un  greffier  de  l'écritoire  doit- 
Tome  II. 
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il  fe  réeufer,  quand  il  eft  parent  de  l'une* 
des  parties  pour  on  contre  laquelle  fè  fait 
le  rapport  par  des  experts  ?  Cette  queftion 
s'eft  préfentée  au  châtelet  le  30  oclobre 
«7J3  .On  demandoit  la  nullité  du  rapport, 
parce  que  le  greffier  de  l'écritoire  ,  qui 
Tavoit  écrit  fous  la  diclée  des  experts, 
étoit  neveu  de  l'une  des  parties  ;  mais  fans 
s'arrêter  â  cette  demande ,  le  rapport  fut 
enthériné. 

33.  Un  confeiller-commifTaire  ,  nommé 
pour  faire  une  defeente  fur  les  lieux  ,  rece- 
voir des  interrogatoires  fur  faits  &  articles , 
ou  faire  une  enquête,  peut  commettre  pour 
greffier  fon  fec rétaire  :  c'eft  l'ufage  au  par- 
lement de  Paris.  Mais  comme  ce  greffier- 
commis  n'eft  pas  un  officier  en  titre ,  &  n'* 
point  de  caraétere  pour  conferver  les  dé- 
pôts publics,  il  doit  remettre  les  minutes  des 
enquêtes  fi*  procès  verbaux  au  greffe  de  la 
jurifdidion  ,  fi*  ce  dans  trois  mois  après 

la  commijfion  achevé^  à  peine  de  209 

livres  d'amende.  Ordonnance  de  1657,  lit. 
22  ,  article  25.  Voyez  néanmoins  fur  cette 
matière  la  déclaration  du  5  novembre 
166  ï  t  portant  règlement  concernant  les 
greffes  ;  &  l'arrêt  du  confeil  du  aj  avril 
1723,  pour  le /effort  du  parlement  de 
Touloufe. 

34.  Lorfqu'une  commiffion  eft  adreflTée 
à  un  tribunal  pour  l'inftruâion  Se  jugement 
de  certaines  affaires,  comme,  par  exemple , 
d'une  banqueroute,  ou  des  droits  des  créan- 
cier» d'une  fucceflîon  ,  les  juges  ne  peuvent 
fe  fervir  d'autres  greffiers ,  dans  ces  fortes 
de  commiûions ,  que  de  ceux  des  fiégea 
dont  ils  font  membres. 

35.  Un  arrêt  du  confeil  du  24  novem- 
bre 1703  prononce,  même  dans  ce  cas-lâ  , 
la  nullité  des  procédures  ,  Se  condamne  les 
juges  â  la  refti  tution  du  quadruple  des  droits 
8c  émolumens  que  le  greffier- commis  avoit 
perçus. 

36*.  Un  autre  arrêt  du  confeil  du  27 
février  1725  a  aufli  fait  défenfesau  juge 
criminel  du  fénéchal  à  Touloufe ,  8c  à  tous 
autres,  de  fe  fervir  à  l'avenir,  dans  les  corn» 
millions  dont  ils  feront  chargés,  d'autres 
greffiers  quelle  ceux  des  jurifdictions  dont 
«ils  feront  officiers,  à  peine  de  répondre 
en  leur  nom  des  droits  de  la  ferme  deàr' 
greffes.  Voyez  aufli  un  autre  arrêt  du  • 
«v  C  c  c  c 
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même  jour  à  l'article  Commiffion.  greffiers  ,  demeureront  garans  &  civilement 

37.  Suivant  l'arrêt  de  règlement  du  10    refponfables  de  leurs  faits.  Voyez  Mi- 
juillet  1 655  ,  (  auquel ,  par  arrêt  du  1 3  mai  nutes. 

1709,  il  fut  enjoint  à  Jean  Neveu,  greffier  43.  Des  édits  des  mois  d'avril  167a, 
delà  juftice  du  duché  de  Roanne,  de  fe  mai  1716  8e  octobre  1717,  veulent  que 
conformer,)  les  greffiers  qui  envoyent  les  Us  greffiers  en  chef  des  cours  fupérieures 
procès  criminels  en  la  cour  ,  ne  doivent    foient  en  même-temps  pourvus  d'un  office 

Î;roflbyer  que  les  pièces  fecrettes  ;  fçavoir,  de  fecrétaire  du  roi.  Voy.  aufD  fuprà,n°.  9. 
es  plaintes ,  informations ,  interrogatoires,  L'article  1 8  fait  de'ftnfes  à  tous  greffiers 
rccollemens, confrontations,  conclufions  du  ou  commis  au  greffe  ,  a* exercer  la  fono 
procureur  du  roi  ou  fifcal,  Se  les  rapports  tion  de  procureur,  &  à  tous  procureurs  <rV- 
en  chirurgie  ;  mais  ils  ne  peuvent groflbyer  xercer  la  fonction  de  greffier  &  de  notaire  t 
les  requêtes,  ordonnances  &  exploits  fer-  à  peine  de  2000  livres  d'amende  ,  &  de  de- 
vins feulement  à  Finftruclion.  Voyez  In-  meurer  pour  jamais  incapables  de  tune  &  de 
formation.  Vautre. 

38.  La  cour,  par  arrêt  rendu  le  7  mai  L'article  19  défend  k  tous  feigneurs 
1709 ,  a  jugé  que  les  aftes  Se  la  procédure  hauts  • jufliciers  de  nommer  pour  juges ,  of 
dans  laquelle  un  greffier  laifle  des  blancs,  ficiers  ,  procureurs  fifcaux  ou  greffiers, 
font  radicalement  nuls.  leurs  fermiers  ou  receveurs  ,  leurs  cautions 

39.  Peut-on  ftipuler  la  contrainte  par  ou  intèreffe's  ,  ou  de  donner  leurs  fermes  en 
corps  dans  le  bail  à  ferme  d'un  greffe  \  recette  auxdits  officiers  ,  à  peine  de  pri- 
Voyez  Contrainte  par  corps.  vation  de  leurs  jujlices  &  de  %ooo  liv.  ana- 

40.  Le  parlement  de  Rouen,  par  un  ar-  mende. 

rêt  rendu  en  forme  règlement,  le  10  oc-  44.  Sur  les  vacations,  falaires&c droits  des 
tobre  1716,  a  fait  itératives  défenfés  aux  greffiers  des  juftices  feigneuriales ,  voyez 
greffiers  de  fon  reflbrt ,  de  délivrer  aucune  dans  le  recueil  chronologique  de  M.  Jouf- 
fentence  interlocutoire  en  parchemin,  à  fe,  l'arrêt  de  règlement  du  15  mai  1714, 
peine  de  coneuffion.  11  y  a  pareil  règle-  pour  la  juftice  de  Ponchartrain. 
ment  du  même  parlement ,'  du  mois  d'août  45.  Par  un  arrêt  rendu  le  14  mars  1760 , 
1678.  la  cour,  en  jugeant  l'appel  d'un  procès 

41.  [  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  criminel,  inftruit  à  G uife  par  récollemenc 
Louis  XII ,  article  70 ,  fi  quelqu'un  étant  Se  confrontation,  a  enjoint  au  fieur  Cheva- 
dernier  enchérifTeur  d'un  office  de  greffier  lier ,  qui  avoit  été  commis  pour  faire  les 
en  cour  royale,  ne  fe  trouve  homme  fuf-  fondions  de  grç^fcr  dans  cette  affaire,  lorf- 
fifant  Se  idoine  pour  exercer  le  greffe  ,  il  qu'il  fer  oit  greffier-commis ,  de  faire  lec- 
doit  payer  la  foile-enehere  :  ou  bien  il  fer»  ture  au  procureur  fifcal  des  fentences  qui 
mis  par  les  officiers  de  ladite  cour,  hom-  auroient  ordonné  la  liberté  des  aceufés,  Se 
me  fuffifant  Se  idoine  à  exercer  ledit  d'inferire  lefdites  fentences  fur  le  regiftre 
greffe.  Le  même  article  défend  aux  avocats  de  la  geôle  ;  Se  lui  a  fait  défenfes  de  mettre 
des  cours  d'être  greffiers  ni  participans  les  aceufés  en  liberté  ,  avant  que  ladite 
au  profit  des  fermes  des  greffes ,  fur  pei-  le&ure  ait  été  faite ,  Se  au  préjudice  de 
ne  d'être  privés  de  population  Se  d'amende  l'appel  du  procureur  fifcal  à  lui  connu, 
arbitraire.  Voyez  le  tréfor  du  droit  fran-  46.  [  La  cour  a  rendu  un  arrêt  le  7 
çois ,  par  Boucheul,  verbo  greffier.  ]  feptembre  1765  ,  portant  règlement  pour 

42.  L'arrêt  rendu  en  forme  dérèglement    les  droits  des  greffiers  du  châtelet  de 
aux  grands  jours  de  Clermont ,  le  10  dé-  Paris. 

çerobre  166$,  a  preferit,  par  les  articles  8,  C»  règlement  ordonne,  entr'autres 
9,  io,  1 1 ,  13 ,  15, 16  Se  17,  les  différentes  chofes  ,  l'exécution  de  l'édic  du  mois  de 
précautions  qui  doivent  être  n^ifes  pour  la  mars  1690,  concernant  les  greffiers  du 
confervation  des  minutes  des  greffes  ,  Se  a  .  châtelet ,  &  le  tarif  y  annexé;  leur  fait  dé- 
de  plus  ordonné ,  par  l'article  11 ,  que  les  fenfes  d'employer  dans  les  vus  des  fenten- 
feigneurs  qui  nommeront  ou  commettront  des.    ces  rendues  fur  procès  par  écrit ,  autres 
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titres  &  pièces,  que  ceux  permis  par  les  ré-  roi,  dont  je  parlerai  dans  un  moment,) 
glemens  :  leur  enjoint  de  mettre  dans  les  ont  été  créés  dans  chaque  province  8c  Ré- 
expéditions qu'ils  délivreront  en  parche-  néralité  du  royaume ,  par  un  édit  du  mois 
min,  vingt-deux  lignes  à  chaque  page.  8c  de  mai  1706 ,  qui  a  ordonné  que  dans  un 
quinze  fyllabes  à  la  ligne.  mois  les  propriétaires  des  offices  non  fujets 

47.  Des  laïcs ,  même  mariés ,  peuvent  à  provisions  feront  tenus  de  faire  regiftrer 
être  greffiers  dans  une  officia ti té  ,  pourvu  au  greffe  du  confervateur ,  par  extrait  feu- 
qu'il  ne  fê  rencontre  en  leur  perfonne  au-  lement,  leurs  quittances  de  finance  8e  au* 
cun  défaut  exclufîf  prononcé  par  les  décrets  très  titres  de  propriété  d'iceux  offices,  à 
&  les  ordonnances.  peine  d'interdiction  de  leurs  fonctions ,  de 

48.  Sur  les  greffiers  ,  voyez  Bornier  fur  privation  de  leurs  gages ,  ficc. 

l'art,  a  5  du  titre  »*  de  l'ordonnance  de  0*.  Aux  termes  de  cet  édit ,  les  greffiers 

\66j.  3  eonfervateurs  doivent  avoir  deux  regiftrea 

GREFFIERS  Confervateurs.  f,arafés  P*r  "n™?,nt  <*»  la  province; 

.     u      la  1  un  pour  regiftrer  les  titres  de  propriété 

des  hypothèques.  de$  officw  à  chaque  mutation .  rautrc  pour 

1.  Ce  font  des  officiers  créés  pour  la  con-  regiftrer  les  failles- réelles  de  ces  mêmes  of- 
fervation  des  hypothèques  fur  les  offices  fices ,  fie  les  oppofitions  qui  feroient  for- 
royaux  ,  fie  fur  les  rentes  dues  par  le  roi.  mées  à  la  vente  d'iceux. 

2.  Pour  entendre  quelles  font  les  fonctions  7.  Les  greffiers  confervateurs  ne  peu- 
de  ces  greffiers  ,  il  faut  fçavoir  qu'il  y  a  vent  pas  regiftrer  les  titres  de  propriété  des 
des  offices  qui  ne  peuvent  être  pplTédés  offices ,  quand  il  y  a  des  oppofitions  au 
qu'en  conféquenee  de  provifions  accordées  titre ,  jufqu'à  ce  que  l'oppofition  foit  jugée  £ 
par  le  roi ,  fie  fcellées  du  grand  fceau  ;  8c  8e  quand  il  n'y  a  que  des  oppofitions  pour 
qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  podédés  deniers, l'enregiftrement  ne  doit  fe  faire  qu'à 
qu'en  vertu  de  fïmples  quittances  de  finan-  la  charge  de  ces  mêmes  oppofitions ,  à  peine 
ce,  fansprovifionô fcellées. Cependantvoyez  par  les  greffiers  de  demeurer  garans  dec 
Offices.  eaufes  des  oppofitions ,  jufqu'à  concurrence 

3.  Ceux  qui  prétendent  un  droit  de  pro-  néanmoins  de  la  valeur  des  offices  feule- 
prtété  ,  ou  feulement  des  hypothèques  fur  ment. 

des  offices  qui  ne  peuvent  être  poflTédés  8.  Les  oppofitions  aux  titres  fie  pour  de- 

qu'en  vertu  de  provifions,  doivent  pour  niers,  formées  entre  les  mains  des  greffiers 

l'exercice  de  ces  droits ,  former  annuelle-  eonfervateurs ,  produifênt  les  mêmes  effets, 

ment  oppofition ,  ou  au  titre  des  offices  ,  Sffont  fujettes  aux  mêmes  régies  que  celles 

ou  feulement  au  fceau  des  provifions  par  le  établies  pour  les  oppofitions  au  fceau  ,  fie 

miniftere  d'un  huiffier  de  la  chaîne  ,  entre  ont  ia  même  préférence  établie  par  l'édie 

les  mains  du  garde  des  rôles  des  offices  de  du  mois  de  février  1683.  Voyez  Offices  , 

France.  Voyez  Huiffier,  Office  ,  Oppofition  Oppofition  au  fceau ,  8c c. 

au  titre ,  Oppofition  au  fceau  ,  6c  Sceau  9.  Louis  XIV  avoit  auffi  par  un  édit  du 

(  Grand),  mois  de  mars  10*73  * CT^  ^ans  ^es  bailliages 

4.  Mais  quand  les  droits  de  propriété  ou  8e  fénéchaufTées ,  des  greffiers  conferva- 
de  (Impie  hypothèque  ne  doivent  s'exercer  teurs  a" hypothèques  fur  les  roaifons  ,  terres, 
que  fur  des  offices  qui ,  par  les  édits  de  héritages,  rentes  foncières  ou  conftituées , 
création  ,  ou  par  des  arrêts  donnés  en  con-  8cc.  L'objet  de  cet  édit  étoit  de  rendre,  par 
féquence,  peuvent  être  exercés  fans  provi-  le  moyen  d'un  enregiftrement  chez  ces 
fions ,  c'eft  entre  les  mains  du  greffier  con'  greffiers ,  toutes  les  hypothèques  publiques , 
fervateur  des  hypothèques  fur  ces  offices ,  i  peu  près  comme  elles  le  deviennent  par 
que  l'oppofition  doit  être  formée.  le  nantifTement ,  la  vôture ,  la  faifme  ,  ficc. 

Ç*  Ces  greffiers  confervateurs  tPhypo-  Mais  les  inconvéniens  de  cette  publicité 
théques  fur  les  offices  ,  (  qu'il  ne  faut  pas  %  firent  révoquer  fédit  qui  l'établiflbit  aû 

confondre  avec  les  greffiers  confervateurs  mois  d'avril  1674. 

d'hypothéqués  fur  les  rentes  dues  par  le  to.  Enfin  le  même  prince ,  par  un  autre 

>  C  c  c  c  ij 
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édit  du  mois  de  mars  16*74,  a  créé  «Kautres 

conjervateurf  des  hypothèques  ,  dont  les 
rentes  dues  par  le  roi  font  chargés  envers 
les  rentiers  :  â  cet  égard  voyez  ce  que  je 
dis  à  l'article  Ratification  (  Lettres  de  ). 

11.  11  y  a  auffi  des  greffiers  conferva- 
teurs  des  faiftes  Se  oppofitions  faites  ès  mains 
des  gardes  du  tréfor  royal.  Voyez  fur  cela 
l'édit  du  mois  de  mai  1706, &  celui  du 
mois  de  juillet  1734  ,  portant  création  de 
ces  offices. 

GRENIER    A  SEL. 
V.  EleSion,  Gabelle  ,  Se  Sel. 

» 

1.  On  nomme  grenier  à  fel ,  le  lieu  où 
le  fel  eft  en  magaiin ,  &  où  s'en  fait  la  dis- 
tribution. 

x.  [  Ce  fut  Philippe  VI ,  dit  de  Valois , 
qui  en  1 3  3 1  établit  les  greniers  à  fel ,  8c 
qui  le  premier  obligea  les  peuples  en  cer- 
tains pays  à  prendre  du  fel  en  ces  greniers. 
Voyez  Legendre ,  fur  les  moeurs  Si  cou- 
tumes de  France.  ] 

3.  Nos  rois  ont  établi  des  jurifdi&ions 
dans  les  différentes  villes  du  royaume  où 
jl  y  a  de  ces  greniers  ,  pour  connoltre  8c 
juger  en  première  inftance  lesconteftations 
qui  s'élèvent  au  fujet  des  gabelles  ,  de  la 
Attribution  du  fel,  du  faux-faunage  ,  de  la 
bonté  ou  mauvaife  qualité  du  fel ,  de  la 
quantité  qu'il  en  faut  pour  l'étendue  de  leur 
jurifdicHon ,  des  poids  Se  mefures  du  fel ,  Se 
de  fon  prix  ;  8c  A  caufe  de  la  relation  avec 
le  grenier  à  fel ,  ces  tribunaux  font  nom- 
més jurifdiction  de  grenier  à  fel. 

4.  Les  jurifdictions  des  greniers  à  fel 
font  cômpofées  d'un  préfident ,  d'un  grene- 
tier,  d'un  contrôleur,  d'un  procureur  du 
roi  fie  d'un  greffier  :  c'eft  à  quoi  le  nom- 
bre des  officiers  de  ces  tribunaux  eft  ré- 
duit par  une  déclaration  du  31  octobre 
1717,  regiftrée  le  tt  décembre  fuivant, 
qui  éteint  Se  fupprime  les  autres  offices. 
L'édit  du  mois  d'août  171 5  a  auffi  fuppri- 
mé  plufieurs  offices  créés  dans  les  greniers 
À  fel. 

Quoique  ces  jurifdictions  foient  royales, 
Il  n'eft  cependant  point  nécefTaire  d'être 
gradué  pour  être  revêtu  des  offices  dont 
elles  font  cômpofées  j  8c  c'eft  a  la  cour  des 
aides  où  les  magiftrats  des  greniers  à  fel 
doivent  être  reçus.  L'appel  de  leurs  ju^e- 
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mens  reflbrtit  en  la  même  cour. 

5.  La  procédure  qui  fe  fait  dans  les  gre- 
niers à  fel  fur  les  matières  de  fon  relTort, 
n'eft  pas  abfolument  la  même  que  celle  qui 
fe  fait  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

6.  Une  déclaration  du  17  février  1688  , 
enregiftrée  en  la  cour  des  aides  le  11  nws 
fuivant ,  preferit  ce  qui  doit  s'obferver  , 
tant  dans  les  procédures  des  greniers  à  fel, 
que  dans  les  élections  8c  autres  jurifdic- 
tions qui  connoiflent  des  droits  des  fermes 
du  roi.  Voici  quelques  difpofitions  de  ce 
règlement. 

«  Art.  H.  Les  demandeurs  feront  tenus , 
»  {bus  peine  de  nullité ,  de  faire  donner  dans 
»  la  même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit , 
»  copie  des  pièces  fur  lefquelles  la  demande 
»  eft  fondée  ,  ou  des  extraits  ,  fi  elles  font 
»  trop  longues. 

y  III.  Pour  les  demandes  qui  feront  faites 
»  aux  communautés  des  paroifles  ,  bourgs 
»  ou  villages  ,  les  exploits  feront  donnés 
»  un  jour  de  dimanche  ou  fête  ,  à  l'ifTue  de 
»  la  melTe  paroiûiaie  ou  de  vêpres,  en  par- 
»  lant  au  fyndic  ,  ou,  en  fon  abfence  ,  au 
*>  marguillier,  en  préfence  de  deux  habitant 
»  au  moins, que  lefergentferatenudenom- 
»  mer  dans  l'exploit ,  â  peine  de  nullité ,  Se 
»  ao  liv.  d'amende  contre  le  fergent.  Et  à 
»  l'égard  des  villes  où  il  y  a  maire  8c  éche- 
»  vins ,  les  aÛignations  feront  données  à 
»  leurs  perfonnes  ou  domiciles. 

»  VIII.  Ceux  qui  auront  été  condamnés 
»  par  fentence  de  défaut  ou  congé  ,  pour- 
»  ront  y  former  leur  oppofition  dans  les 
»  trois  jours  après  la  fignification  qui  leur 
»  a  été  faite,  ou  au  domicile  par  eux  élu  , 
»  ou  à  leur  procureur  ;  après  lequel  temps 
»  de  trois  jours  ils  y  feront  non-receva- 
»  bles. 

*»  X.  Nul  ne  fera  reçu  à  former  oppofi- 
»  tion  contre  le  jugement  qui  l'aura  débouté 
»  d'une  première  oppofition. 

«XVII.  Dans  les  caufes  qui  feront  por- 
»  tées  devant  les  juges  des  élections  fur  le 
»  fait  des  aides  ou  des  droits  de  nos  cinq 
»  greffes  fermes ,  fi  la  demande  n'eft  que  de 
»  30  liv.  8e  au-deffious,  ou  fi  étant  plus  for- 
"  te ,  le  défendeur  ne  contefte  que  jufqu'à 
»  »  la  concurrence  de  30  liv.  8c  offre  de  payer 
»  le  furplus ,  les  juges  en  connoitront  eo 
»  dernier  reflbrt  ;  8c  les  jugement,  tant  pour 
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le  principal ,  que  pour  les  dépens ,  feront 
■  exécutés ,  fans  que  les  parties  puident  fe 
■»  pourvoir  par  appel  en  nos  cours  des  ai- 
«  des,  auxquelles  nous  défendons  d'en  re- 
»  cevoir  les  appellations,  à  peine  de  nulli- 
»  té,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  privilège 
»  à  juger. 

»  XVIII.  Dans  les  procès  que  les  fer- 
a*  miers  ou  fous  fermiers  des  aides  intente- 
as  ront  contre  les  redevables,  qu'ils  préten- 
»  dront  coupables  de  fraude,  fi  la  demande 
»•  en  confifeation  n'excède  pas  un  quart  du 
»  muidd'eau-de-vie,  ou  un  muid  de  vin , 
»»  ou  deux  muids  de  bière,  cidre  ou  poiré, 
»  de  quelque  valeur  que  foit  chaque  efpéce 
»  de  boifion,  &  qu'il  s'agide  d'un  des  cas 
»  auxquels  nos  juges  pourront  modérer  les 
»  amendes  postées  par  nos  ordonnances  , 
»>  les  Sentences  qui  feront  rendues  ,  feront 
»  exécutées  en  dernier  redbrt ,  fans  qu'au- 
»  cune  des  parties  puide  fe  pourvoir  par 
»  appel  ;  pourvu  néanmoins  que  la  condam- 
»  nation  d'amende  n'excède  pas  la  foinme 
»  de  50  livres. 

»  XIX  L'article  II  du  titre  xviij  de  no- 
•»  tre  ordonnance  de  1 680  fera  exécuté  ; 
p>  Se  les  officiers  des  greniers  connoitront 
•>  en  dernier  redort,  tant  en  principal  que 
*>  dépens,  de  la  reftitution  de  nos  droits  de 
•  gabelles,  jufqu'à  un  minot,  &  dix  livres 
*>  d'amende ,  fans  que  les  contribuables  ni 
»  le  fermier  fe  puident  pourvoir  par  ap- 
H  pel ,  quand  même  le  fermier  auroit  con- 
»  clu  fur  les  lieux  à  une  plus  grande  amen- 
ai de  ou  reftitution ,  nonobftant  l'arc.  III  du 
o>  même  titre ,  auquel  nous  avons  dérogé  & 
a»  dérogeons  par  ces  préfentes. 

»  XX.  Les  officiers  des  élections  Se  des 
»  greniers  à  jel  ne  pourront  juger  en  der- 
»  nier  redbrt ,  qu'ils  ne  foient  au  nombre  de 
»  cinq  au  moins  ;  Se  s'ils  font  en  moindre 
*»  nombre  de  juges  ,  ils  pourront  appeller 
»  des  gradués  ou  praticiens  ;  &  feront  te- 

nus ,  dans  lesfentences  qu'ils  rendront  en 
■»  cette  qualité  ,  de  mettre  ces  termes  :  par 
»  jugement  en  dernier  rejfort. 

»  XXI.  Les  |uges  de  nos  fermes  feront 
»  tenus  de  liquider  les  dépens  par  le  même 
»  jugement  qui  les  adjugerai  l'audience. 

*»  XXII.  Voulons  qu'à  l'avenir  ,  pour  la 
»  prédation  de  ferment  de  chacun  commis, 
m  il  foit  payé  aux  juges  de  nos  fermes  qua- 
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»  tre  livre»,  au  lieu  de  trois  portées  par  no- 
»  tre  ordonnance  du  mois  de  juin  itf8o. 

»  XXIII.  Les  affaires  criminelles  feront 
»  intimités  Se  jugées  en  la  manière  ordinai- 
»  re  ;  &  pourront  les  juges  fe  taxer  des  épi- 
»  ces  fur  les  fentences  qu'ils  rendront,  lorf- 
»  qu'il  y  aura  partie  civile  ,  fuivant  le  ré- 
»  gleraent  attaché  fous  le  cpntrefcel  des 
»  préfentes. 

»  XXIV.  Permettons  aux  juges  de  modé- 
»  rer  les  amendes  porcées  par  notre  ordon- 
»  nance  du  mois  de  juin  1680,  aux  articles 
»  premier  Se  ix  du  titre  des  entrepots  Se 
»  barillages  ;  ii  du  titre  du  tranfport  du 
»  vin  en  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris  ; 
»  premier  Se  ij  du  titre  des  entrées  dans  la 
»  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris  ;  premier  Se 
»  iv  du  titre  des  déclarations  &  du  paye- 
»  ment  des  droits  ;  ij  du  titre  des  droits  de 
»  gros  Se  augmentation  fur  les  vendanges; 
38  xj  du  titre  de  la  vente  en  gros  dans  Pa- 
»  ris  ;  premier  Se  iv  du  titre  des  déclara- 
*»  tions  Se  congés;  ij ,  xxj,  xxiij  ,  xxv  5c 
»  xxvij  du  titre  des  droits  fur  le  bellial  à 
»  pied  fourché  ;  premier,  iv,ixScxiv  du 
»  titre  ij  de  la  vente  du  vin  en  détail  ;  iij , 
»  du  titre  des  hôteiliers ,  taverniers  Se 
»  cabaretiers  ;  iv ,  du  titre  de  l'exercice 
»  des  commis  ;  vj  Se  ix  ,  du  titre  ij  de  la 
»  fubvention  ;  vij ,  du  titre  des  droits  fur 
»  l'eau-de-vie  ;  vij ,  du  titre  des  3  livres 
»  Se  45  fols  ;  iij,  du  titre  des p  liv.  18  fols 
*»  Se  fol  pour  pot,  fans  néanmoins  qu'elles 
»  puident  être  moindres  de  15  livres  cha- 
»  cunc. 

(  Nota.  Une  déclaration  du  4  feptem- 
Bre  1708  défend  aux  élevions  8c  court 
de6  aides,  de  modérer  ces  fortes  d'amendes 
de  plus  d'un  quart.  Mais  elle  n'ed  pas 
exactement  obfervée  ) 

»  XXV.  Leur  permettons  pareillement 
»  de  modérer  les  amendes  portées  par  l'ar- 
»  ticle  xix  du  titre  des  droits  fur  le  papier  Se 
»  parchemin  timbré?,  jufqu 'à  pareille  fom- 
»  me  de  15  livres  pour  ia  première  fois;  50 
»  livres  pour  la  Teconde ,  Se  100  livres  pour 
»  la  troifiéme  ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de 
»  prononcer  l'interdiction  portée  par  le 
»  même  article. 

»  XXVI.  Pourront  aufli  les  juges  de  nos 
»  fermes  modérer  les  amendes  portées  par 
»  Far  ticle  vij  du  titre  du  commerce  de  vin 
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»  dans  les  trois  lieues  près  des  villes  où  il  y 
»  a  étappcs  ;  v,  du  titre  des  déclarations 
»  de  Paris  &  congés  ;  xxvj ,  du  titre  des 
»  droits  fur  le  beftial  à  pied  fourché  ;  en- 
»  forte  néanmoins  qu'elles  ne  puiffent  être 
»  moindres  du  quart  des  fournies  contenues 
»  auxdits  articles  ». 

7.  La  cour  des  aides,  par  arrêt  du  9  mars 
1761,  a  enjoint  aux  officiers  du  grenier  à  fel 
de  Vervins,  defe  conformer  aux  ordonnan- 
ces ,  arrêts  Se  réglemens  ;  en  conféquence 
leur  a  fait  défenfes  d'appointer  fur  la  con- 
travention aux  ordonnances  concernant  les 
gabelles. 

8.  Les  conteftations  qui  fe  font  élevées 
dans  les  élections  8c  greniers  à  fel ,  entre 
les  officiers  dont  ces  tribunaux  font  com- 
pofés ,  ont  donné  lieu  à  une  déclaration  du 
10"  octobre  1743»  enregiftréc  en  la  cour 
des  aides  le  4  décembre  fuivant,  dont  voici 
les  principales  difpofitions. 

«  Art.  I.  Le  préfident  de  chaque  élection 
*  ou  grenier  à  fel  pourra  ,  préférablement 
»  au  lieutenant  ou  autres  officiers  defdits 
»  fiéges  ,  donner  feul  Se  fans  délibération 
»  deconfeil,  les  per  mi  liions  d'informer  dans 
«les  cas  où  il  écheoira  d'en  accorder,  pro- 
**  céder  aux  informations,  décerner  tels  de- 
»  crets  qu'il  appartiendra,  faire  les  interro- 
»  gatoires ,  rendre  les  jugemens  à  l'extraor- 
»  dinaire  Se  les  jugemens  préparatoires , 
»»  procéder  aux  récollemens  Si  confronta- 
»  tions  ,  Se  généralement  faire  toute  l'inf- 
»  miction  Se  rapport  du  procès ,  Se  rendre 
»  toutes  les  ordonnances  qui  peuvent  être 
»  données  par  un  feul  juge  dans  les  fiéges 
»  ordinaires  qui  connoifTent  des  matières 
»  criminelles. 

»  II.  En  cas  d'abfence,  réeufation  ou  au- 
»  tre  empêchement  légitime  du  préfident, 
»  les  fonctions  qui  lui  font  attribuées  par 

l'article  précédent,  feront  exercées  par  le 
»  lieutenant;  Se  en  cas  d'abfence,  réeufa- 
■»  tion  ou  autre  légitime  empêchement  du- 
»dit  lieutenant,  elles  feront  remplies  par 
»  l'officier  qui  le  fuit  immédiatement ,  Se 
*>  ainft  fucceûivement  fuivant  l'ordre  duta- 
»  bleau. 

»  III.  Les  deux  tiers  des  émolumens  de 
»  toute  la  procédure  appartiendront  au  pré-* 
»  fident  ou  au  lieutenant,  ou  autre  officier 
»  qui  l'aura  faite  en  fa  place,  Se  le  furplus 
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»  fera  mis  en  bourfe commune; 4c  â  l'égard 
»  des  épices  des  jugemens  ,  il  en  fera  uft 
»  dans  chaque  fiége  comme  par  le  paffé. 

»  IV.  Tout  ce  que  deffus  fera  pareille- 
»  ment  obfervé  dans  les  fiéges  des  bureaux 
»  des  traites  Se  dépôts  de  fel.  » 

9.  Deux  arrêts  rendus  en  forme  de  rè- 
glement en  la  cour  des  aides ,  les  13  Se  »6* 
feptembre  170a,  entre  les  officiers  de  l'é- 
lection de  Troyes  8e  le  procureur  du  roi  du 
même  fiége ,  ordonnent  «  que  le  fubfr.ir.ut 
»  du  procureur  général  en  ladite  élection 
»  affiliera  au  département  des  tailles,  Se  y 
»  aura  voix  délibérative  ;  qu'il  fignera  lef- 
»  dits  départemensâc  les  mandemens qui  fê- 
»  ront  envoyés  dans  les  paroifles  pour  l'im- 
■»  pofition  des  taille/;  que  les  nominations 
»  d'office  de  collecteurs  ne  fê  pourrone 
»  faire,  que  ledit  fubftitut  n'ait  pris  fescon- 
»  clufions ,  ou  verbalement  ou  par  écrit ,  Se 
»  qu'il  affiftera  aux  defeentes  Se  vifites  à  fai* 
»  re  dans  les  paroifles  où  les  communautés 
»  auront  intérêt,  Se  autres,  fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas  ;  fait  défenfes  aux  officiers 
»  de  l'y  troubler ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
»  dommages-intérêts. 

»  Ordonne  que  le  fubftitut  aura  commu- 
»  nication  des  demandes  en  fblidité  contre 
»  les  paroifTes ,  par  l'infolvabilité  5e  abfen» 
»  ce  des  collecteurs ,  Se  pour  les  autres  cas 
»  portés  par  les  ordonnances  ;  Se  les  fen- 
»  tences  ne  pourront  être  rendues  fans  Ces 
»  conclufions  :  comme  au  Si  que  toutes  les 
*>  requêtes  à  fin  de  modération  de  cotte  , 
»  décharge  des  col  lecteurs ,  abus  8c  malver- 
sations defdits  collecteurs,  leurs  élargif- 
»  femens,  tranflation  de  domicile,  Se  toutes 
»  autres  affaires  où  le  roi,  le  public,  Pé- 
»  glîfë  Se  toutes  les  communautés  auront 
»  intérêt ,  ne  fe  pourront  juger  fans  être 
»  communiquées  audit  fubftitut,  8c  que  le 
»  greffier  fera  tenu  de  lui  délivrer  les  grof- 
»  fes  de  toutes  les  fentences  8e  autres  actes 
»  étant  au  greffe,  pour  fervir  à  l'inftruction 
»  8c  jugement  des  affaires  où  le  roi ,  le  pu- 
»  blic ,  l'églife  8e  toutes  les  communautés 
»  auront  intérêt. 

»  Que  les  prifonniers  pour  crimes,  pour 
»  folidtté  de  la  collecte  des  deniers  du  roi, 
»  8e  pour  raifon  des  droits  d'octroi  8c  au- 
»  très ,  ne  pourront  être  élargis  fans  les 
*  conclufions  dudit  fubftitut. 
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»  Fait  défen  fes  auxdits  officiers  de  re- 
»  cevoir  5e  inftalle r  aucun  procureur  ou 
»  autres  officiers  &  commis  qui  pourront 
»  être  reçus  en  ladite  élection, fans  les  con- 
ta clufîons  dudit  fubftitut  ;  Se  en  cas  d'ab- 
*»  fence,  fur  celles  du  fubftitut  dudit  fûbf- 
»  titut  ;  Se  aufli  en  cas  d'abfence ,  maladie 
*  ou  autre  empêchement  légitime  (de  celui- 
»  ci  > ,  par  un  gradué  ou  praticien  par  eux 
»  commis  pour  faire  la  fonction  dudit  fubf- 
9  titut  ou  de  fon  fubftitut ,  à  peine  de 
m  nullité  de  la  réception,  dépens,  domina- 
m  ges  Se  intérêts. 

»  Ordonne  que  lefdits  officiers  feront 

■»  tenus  de  faire  leur  chevauchée,  fuivant  Se 
»  aux  termes  portés  par  les  édits,  décla- 

*»  rations  du  roi       arrêts  Se  réglemens  ; 

=°  leur  enjoint  de  mettre  les  procès- ver  baux 
»  inceflamment  Se  fans  délai  au  greffe  de 
*>  ladite  élection ,  pour  en  prendre  commu- 
»  nication  par  ledit  fubftitut  du  procureur 
»  général. 

»  Ordonne  que  ledit  fubftitut  du  procu- 
»  reur  général  recevra  par  les  mains  du 
»  greffier  les  épices  de  émo lumens  ;  lui  fait 
»  défenfes  de  les  recevoir  par  les  mains  des 
»  parties ,  fous  les  peines  portées  par  les 
m  arrêts  8c  réglemens ,  fans  qu'il  puifTe  fe 
»  taxer,  pour  fes  épices,  plus  grande  fbmme 
»  que  celle  de  la  moitié  des  fommes  que  lef- 
o»  dits  élus  fe  feront  taxées  pour  les  épices 
»  des  procès  civils,  Se  les  deux  tiers  des  va* 
a»  cations ,  réception  d'officiers ,  Se  droits 
»  d'enregiftrement  &  des  épices,  mifes  fur 
s»  les  procès  criminels  que  lefdits  officiers 
*>  fe  feront  taxées  ». 

GRENETIERS. 

C'eft  l'un  des  officiers  des  greniers  à  fél. 
Voyez  Grenier  à  JiL  [  Voyez  aufli  les  édits , 
déclarations,  rapportés  par  firilion  verbo 
grenier  à  fel ,  concernant  les  droits  Se  pri- 
vilèges des  grenetiers  i  lel.  J 

[GRIBANIERS. 

i.  On  appelle  ain(i  des  conducteurs  de 
petits  bateaux  plats,  inftitués  pour  travail- 
ler à  la  décharge  ou  à  la  charge  des  vaif- 
feaux  qui  arrivent  à  Saint- Valéry ,  ou  qui 
en  partent. 

a.  Il  y  a  des  réglemens  qui  obligent  les 
gribaniers  de  fe  trouver  toujours  dans  le 
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port, au  moins  au  nombre  de  fix ,  pour  rem- 
plir ces  deux  objets. 

Dans  le  premier  cas  ils  tranfportent  les 
marchandifes  en  remontant  la  rivière ,  foit 
jufqu'à  Abbeville,  foit  jufqu'à  A  miens  :  ce 
qui  donne  lieu  de  les  répandre  de-là  dans 
toute  la  Picardie. 

Dans  le  fécond  ils  font  tout  le *lbn trai- 
re ;  ils  defeendent  la  Somme  avec  les  pro- 
ductions de  l'intérieur  des  terres ,  fie  s'em- 
ployent  a  en  faciliter  l'embarquement. 

f.  Les  gribaniers  travaillent  excluflve- 
ment  en  ce  genre ,  du  moins  tel  eft  l'ufage. 

4.  Lorfque  quelques  vaiûeaux  ont  befoin 
de  fecours ,  les  gribaniers  ,  amarés  dans 
le  port ,  doivent  le  donner  conformément 
aux  ordonnances  qui  leur  en  impofent  la 
loi  ;  Se  ils  ne  peuvent  exiger  un  falaire 
plus  confidérable  que  celui  qui  eft  réglé 
par  les  juges  de  l'amirauté  (  de  Saint- Va- 
léry) ;  fçavoir,  de  14  livres  pour  le  tranf- 
port  de  3Ô00  livres  pefant.  .Cependant  cela 
dépend  des  circonftances  8e  du  travail  ex- 
traordinaire, plus  ou  moins  confidérable, 
comme  aufli  d'une  ftation  étrangère  Se  éloi- 
gnée, dont  le  trajet  ne  pourroit  fe  faire 
qu'avec  le  plus  grand  péril  ;  mais  ils  doi- 
vent toujours  commencer  par  prêter  le  fe- 
cours &  la  main-d'œuvre,  Se  cela  pour  évi- 
ter le  naufrage  du  vaifleau  Se  de  la  cargai- 
fon  ;  fauf  enfuite  à  fe  faire  régler,  s'il  y 
a  lieu ,  en  l'amirauté ,  pour  une  augtnen» 
tation  de  falaires. 

5.  Le  mot  de  gribaniers  vient  de  gri- 
banne,  bâtiment  de  mer,  depuis  trente  juf- 
qu'à foixante  tonneaux.  ] 

[GRIEFS. 

1.  En  termes  de  pratique  on  appelle 
griefs ,  les  torts  qu'une  partie  prétend  fouf- 
frir  par  le  mal  jugé  de  la  fentence  du  juge 
fubalterne.  Ce  mot  vient  du  latin  gravis 
ou  gravants,  blefTé. 

a.  On  dit  griefs  hors  le  procès ,  à  caufe 
qu'autrefois  les  griefs  qui ,  fuivant  quel- 
ques-uns, étoient  contre  les  juges  mêmes, 
fe  mettoient  à  part  dans  un  fac  ,  hors  le 
procès  5  ulâge  qui  fubfifte  encore.  ] 

GROS. 

iî£  En  droit ,  ce  mot  a  différentes  fi- 
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gnifications ,  on  en  rapportera  les  princi- 
pales ci-après. 

Dans  fa  lignification  propre ,  il  Te  dit 
de  ce  qui  eft  grand ,  en  quantité ,  en  éten- 
due 8c  en  qualité.  Groffus  &  folidus  con* 
vertuntur.  Groffus  enitn  à  crajfitaie  ponde- 
ris  ,  JiLJus  à  sou  dit  ats.  Voyez  aulli 
MefuWtc  Poids. 

Gros  des  Chanoines  et,  des  Curés. 

2.  [  Par  rapport  aux  chanoines,  le  gros 
fe  die  de  leurs  revenus  confiftans  dans  les 
fruits  particuliers  de  leur.prébende,  ou  dans 
les  Tommes  qu'on  leur  paye,  non  par  distri- 
bution ,  mais  par  tables  8c  par  quartier. 

3.  Le  gros  8c  revenu  d'un  chapitre  (e 
doit  également  diftribuer  à  tous ,  aux  nou- 
veaux reçus  comme  aux  anciens ,  même  au 
prébendé  pendant  le  temps  de  Tes  études , 
limité  néanmoins  félon  les  canons.  Voyez 
Boucheul ,  verbo  Gros  ,  8c  Chanoines.  ] 

4.  Le  gros  des  curés  eft  une  certaine 
quantité  de  grains  8c  de  fruits  qui  fe  paye 
aux  curés  pour  leur  delTerte ,  par  les  chapi- 
tres ou  autres  bénéficiera  auxquels  appar- 
tiennent les  dîmes  eccléfiaftiques  de  la  pa- 
roi (Te.  Voyez  Décimateur,  Dîmes,  Fruits, 
Alefure ,  9c  For  tien  congrue. 

5.  Un  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Gon 
d' Argenlieu ,  entre  le  curé  de  Damart  près 
Lagny,  8c  le  chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris  ,  le  14  août  171 5  ,  a  jugé  cinq  quef- 
tions  relatives  au  gros  des  curés  8c  autres 
eccléfiaftiques. 

La  première ,  que  le  gros  en  vin  du  curé 
n'eft  pas  réductible  au  produit  de  la  dîme 
dans  les  années  de  ftérilité  ;  parce  que  les 
décimateurs  profitant  des  années  abondan- 
tes ,  doivent  auûl  fupporter  les  charges  des 
années  ftériles. 

La  féconde ,  que  le  curé  n'eft  pas  obli- 
gé de  fournir  les  futailles  dans  lefquellcs 
doit  être  livré  le  vin  de  fon  gros. 

La  troifiéme ,  que  la  qualité  du  gros  en 
grains  fe  régie  par  la  qualité  de  ceux  que 
produit  le  territoire  de  la  paroiflTe,  8c  non 
par  la  qualité  fixée  par  le  bail  des  dîmes 
affermées  par  le  décimateur. 

La  quatrième,  que  le  curé  n'eft  pas* 
obligé  d'aller  chercher  fon  gros ,  mais  qu'on 
doit  au  contraire  le  lui  porter  dans  fon  çref- 
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bytere  ;  parée  que  tout  débiteur  eft  obligé 
de  porter  le  payement  chez  fon  créancier. 

La  cinquième,  qu'un  gros  décimateur 
n'eft  pas  obligé  d'avoir  une  grange  particu- 
lière pour  renfermer  les  grains  de  fon  do- 
maine, quand  ils  peuvent  tenir  dans  le 
grange  dimereflfe ,  pourvu  que  la  dîme  (bit 
engrangée  préférablement ,  fans  confufion 
fie  féparément  des  grains  domaniaux* 

6.  Un  autre  arrêt  du  13  mare  171? , 
rendu  entre  le  curé  8c  le  prieur  de  Tborcé, 
a  condamné  ce  prieur,  comme  gros  déci- 
mateur, a  fournir  au  curé  le  gros  de  fei- 
gle ,  froment  8c  avoine ,  fur  le  monceau 
commun  des  grains  de  chacune  defdires  ef- 
péces ,  qui  fe  recueillent  indistinctement 
dans  la  paroiflTe,  Se  à  cet  eflèt  de  les  engran- 
ger dans  la  grange  dtmerefle ,  en  tant 
qu'elle  pourra  les  contenir  ;  finon  permet  au 
curé  de  fe  faire  fournir  fon  gros  fur  telles 
granges  particulières  du  prieuré  qu'il  vou- 
dra lui  défigner. 

Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  le  gros 
des  curés  eft  regardé  comme  un  préciput 
qu'ils  ont  fur  la  dlme  ;  8c  c'eft  par  cette 
raifon  que,  par  deux  arrêts  récens,  les 
Bénédictins  de  S.  Germain -des- Prés  &  le 
chapitre  de  Notre-Dame  ont  été  condam- 
nés de  payer  le  gros  en  bled  -  froment  ; 
ceux-là  au  curé  de  Thiais,  celui-ci  au  curé 
de  Longjumeau ,  au  moyen  de  ce  que  les 
territoires  de  Thiais  Se  de  Longjumeau 
produifent ,  Se  font  pour  la  plus  grande 
partie  enfemencés  en  bled -froment. 

Noti'.  L'arrêt  rendu  en  faveur  du  curé  de 
Longjumeau,  contre  le  chapitre  de  Notre- 
Dame,  eft  du  15  juillet  1738;  il  n'a  point 
eu  égard  à  la  potreflion  dans  laquelle  le 
chapitre  étoit  de  payer  le  gros  en  bled- 
méteil.  Voyez  l'arrêt  du  31  décembre 
1686,  rapporté  au  journal  des  audiences  ; 
celui  du  mois  de  mars  171 6,  cité  par  Bril- 
lon ,  verb.  Gros  ;  8c  Fuet  des  matières  bé- 
néficiâtes. 

7.  L'arrêt  du  14  août  171 5,  qui  juge  les 
cinq  queftions  dont  j'ai  parlé  {juprà  n°.  5,) 
entre  ie  chapitre  de  Notre-Dame  8c  le  curé 
de  Damart,  condamnoir  le  chapitre  à  payer 
au  curé  les  arrérages  de  fon  gros  en  vin  8c 
en  grain  pour  les  années  1 704 ,  1 708 ,  1 709 
8c  1710;  mais  il  n'indiquoit  pas  comment 
la  liquidation  devoit  s'en  faire. 

u 
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Le  chapitre  prétendit  que  le  grain  8c  le  de  l'échéance  ou  au  temps  de  la  demande , 

vin  de  dlme  étoient  d'un  prix  inférieur  aux  on  donne  le  choix  au  curé,  pourvu  qu'il 

grains  8t  aux  vins  qui  fe  vendent  par  les  forme  fa  demande  avant  la  récolte  qui  fuit 

particuliers;  8c  difoit  que,  pour  fixer  les  ar-  l'échéance  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  fouffrif 

rérages  en  grains ,  il  falioic  prendre  le  prix  de  la  négligence  de  fes  débiteurs  ;  8c  s'il  ne 

du  milieu  dans  les  quatre  fa  ifons ,  fuivant  les  forme  pas  fa  demande  avant  la  récoite ,  il 

regiftres  des  gros  fruits;  8c  à  l'égard  du  vin,  eft  payé  conformément  aux  arrêts  rendu» 

îuivant  les  extraits  du  bureau  des  aides,  les  31  décembre  i585,  8c  14  août  17  ij. 

Le  curé  foutenoit  au  contraire  qu'il  falloit  1  o.  Brodeau ,  fur  M.  Louet ,  lett.  G ,  n.  7, 

lui  payer  les  grains,  eu  égard  à  ce  qu'ils  dit  que  le  gros  des  curés  ne  peut  être  exi- 

avoienc  été  vendus  dans  le  marché  le  plus  gé  fur  les  dîmes  inféodées  que  fubfidiaire- 

proche  de  la  Saint-Martin ,  8c  les  vins  fui-  ment ,  8c  lorfque  les  dîmes  ecctéfiaftiqueS 

vant  l'eftimation.  fuffifent  pas  pour  l'acquitter;  il  prétend 

Cette  nouvelle  eonteftation  a  été  dé-  même  que  les  dîmes  eccléfiaftiques  doivent 

cidée  par  un  autre  arrêt  de  la  même  pre-  être  préalablement  difeutées. 

sniere  chambre  des  enquêtes,  rendu  le  4  1 1.  La  connoiffance  des  affaires  qui  eon- 

avril  171 5.  La  cour  a  jugé ,  par  ce  fécond  cernent  le  gros  8c  les  portions  congrues  des 

arrêt  (  au  rapport  du  même  M.  Gon  d'Ar-  curés  ,  appartient  au  juge  royal ,  8c  non 

genlieu),  qu'il  falloit  fixer  les  arrérages  en  au  juge  eccléfiafti que.  La  déclaration  du 

grains  fur  le  pied  de  ce  que  les  meilleurs  de  ao  janvier  iô*8ô* ,  dont  je  rapporte  les  dif- 

mème  efpéce  «voient  été  vendus  au  marché  pofuions  à  l'article  Portion  congrue,  le  dé- 

le  plus  voifin  de  la  Saint-Martin ,  en  dédui-  cide  ainfi  ;  8c  la  maxime  eft  d'ailleurs  con- 

fant  néanmoins  5  fols  fur  le  froment,  3  facrée  par  un  arrêt  rendu  le  5  août  1710^ 

fols  fur  le  feigle ,  8c  a  fols  6  dcn.  fur  l'orge  rapporté  dans  la  nouvelle  édition  m  -folio 

8c  l'avoine.  des  arrêts  d'Augeard ,  tome  2 ,  n.  87. 

„  IL*™'.1  été  >US*  îIc1fnôme  entïcie  curé  GROS  (en  matière  d'xiDBs  ). 
d'AfTy  8c  les  prêtres  de  l'Oratoire  de  Raroy,  ^  . 
par  arrêt  rendu  le  31  décembre  i<$8<5,  1 .  C'eft  le  nom  d'une  impofition  qui  fë 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences.  perçoit  à  caufede  la  vente  en  gros  des  vins, 
A  l'égard  du  gros  en  vin,  comme  il  bière  ,  cidre,  poiré,  eau-de- vie,  liqueurs, 
eft  notoire  que  l'on  n'en  déclare  jamais  le  8c  même  de  quelques  marchandifes,  telles 
jufte  prix,  l'arrêt  rendu  le  4  avril  1716 ,  que  le  bétail  à  pied  fourché  dans  l'intérieur 
a  ordonné  que  par  experts  l'eftimation  en  de  Paris ,  du  poiflbn  de  mer  frais ,  fec  8c 
ferait  faite  fur  le  pied  du  plus  haut  prix  de  falé ,  tant  à  Paris  qu'a  Rouen  ,8ce. 
chacune  des  années  qui  étoient  dues  au  eu-  a-  [  L'ordonnance  des  aides  de  1 680  ex- 
ré,  â  l'exception  de  l'année  1709,  qui  fe-  prime  dans  les  différens  articles  des  titres 
roit  payée  fur  le  pied  de  la  valeur  du  vin  4  &  5  <*«         de  gros   quand,  par  qui 
au  temps  des  vendanges  de  17 10.  *  comment  ce  droit  doit  être  payé.] 

8.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  rendu  fur  Voyez  aufli  a  l'article  Hutjfut. 

les  concluons  de  M.  l'avocat  général  3  Le  droit  ètgros  a  été  originairement 

Joly  de  Fleury,  le  5  janvier  1733,  entre  le  établi  à  raifon  d'un  fol  pour  livre  de  la 

chapitre  de  Rheims  8c  le  curé  d'Aubigny ,  vente  des  denrées  qui  y  furent  affujettie*. 

par  lequel  la  cour  a  jugé  que  le  gros  du  Cet  établiffement  a  depuis  efiuyé  bien  des 

curé  lui  ferait  payé  fur  le  pied  que  valoient  variations ,  fur  lefquelles  on  peut ,  ainfi 

les  grains  à  l'échéance  du  payement ,  8c  non  que  fur  les  endroits  ou  il  a  lieu ,  8c  fur  ce 

pas  au  temps  de  la  demande,  comme  le  pré-  qu'on  appelle  gros  à  l'entrée,  gros  a  la 

tendoit  le  curé.  Des  circonftances  particu-  vente,  gros  manquant  8c  d  inventaire  , 

lieres  ont  déterminé  la  cour  à  décider  ainfi.  gros  fur  les  boiflbns  en  refuge,  gros  à 

9.  Dans  l'ufage ,  a'il  y  a  conteftation  l'arrivée  ,  à  la  fortie  8c  au  pailage,  con- 
entre  le  curé  8c  ceux  qui  doivent  \egros,  Yulter  le  traité  des  aides  de  M.  le  I-evre 
pour  fçavoir  fur  quel  pied  il  doit  être  payé,  de  la  Bellande ,  liv.  a ,  fect.  1 ,  chap.  », 


û  ce  fera  fur  le  pied  de  la  valeur  au  temps      4'  Tous  les  privilèges  &  exemptions  de 
Tome  IL  VàAà 
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droits  d'aides ,  accordés  à  quelque  titre  8c 
à  quelque  perfonne  que  ce  (bit ,  ont  été 
annuités  8c  révoqués  par  un  édit  du  mois 
d'octobre  1641 ,  vérifié  en  la  cour  des  aides 
le  24  octobre  164*. 

L'édit  ne  contient  d'exception  qu'en 
faveur  des  eccléfiaftiques,  des  nobles,  des 
officiers  des  cours  fouveraines ,  des  fecré- 
taires  du  roi,  8c  des  officiers  commenfaux 
actuellement  fervans. 

L'arrêt  d'enregiftrement  ajoute  à  cette 
exception ,  les  archers  8c  membres  des  com- 
pagnies de  la  ville  de  Paris ,  les  relieurs, 
doyens,  procureurs  &  fuppôts  de  l'uni ver- 
fité  de  Paris ,  pour  le  vin  de  leur  crû. 

5.  [  Le  droit  de  gros  pour  le  vin  eft  fixé 
au  vingtième  du  prix  de  la  vente  :  il  doit 
être  payé  par  le  vendeur ,  au  lieu  du  crû, 
après  la  vente;  mais  lorfque  le  vin  eft  des- 
tiné pour  Paris ,  les  droits  dans  ce  cas  ne 
font  pas  dûs,  au  lieu  du  crû  :  la  raifon  eft 
que  la  quittance  des  droits  que  l'on  paye 
pour  l'entrée  des  vins  à  Paris,  comprend 
tous  les  droits  poûibles  de  gros ,  d'aug- 
mentation, de  détail,  même  de  revente, 
quoique  le  vin  ne  foit  point  vendu  en  dé- 
tail ni  revendu. 

Tous  ces  droits  ont  été  impofés  à  l'en* 
trée,  pour  la  facilité  de  la  régie,  8c  pour 
prévenir  les  fraudes;  enforte  que,  lors- 
qu'un propriétaire  de  vignes  d'un  pays  fu- 
jetaux  droits  de  gros  8c  d'augmentation, 
envoyé  du  vin  à  Paris,  il  neft  pas  obligé 
de  payer ,  au  lieu  du  crû ,  les  droits  pour 
la  vente  qu'il  a  faite  à  Paris  ;  il  n'eft  tenu 
que  de  rapporter  dans  fix  femaines ,  la  preu- 
ve du  payement  des  droits  ,  par  la  quittan- 
ce d'entrée  dans  Paris.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  folemnel  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  rendu  fur  délilféré ,  prononcé  le 
vendredi  18  juillet  1760*,  entre  la  demoi- 
fefle  Chanlaire  ,  propriétaire  de  vignes  & 
Vertus  en  Champagne  ;  Pierre  Henriet  5c 
Jean- Jacques  Prévôt ,  adjudicataires  des 
fermes  ;  8c  le  fleur  Poirier ,  bourgeois  de 
Paris ,  qui  avoit  acheté  le  vin  8c  étoit  in- 
tervenu dans  la  caufe.  M.  Boula  de  Ma- 
reuil,  avocat  général,  donna  Ces  conclu- 
ions lors  de  cet  arrêt  :  plaidans  Mc  Dari- 
grand  pour  la  D«e  Chanlaire ,  Me  Milley  « 
pour  les  adjudicataires  des  fermes  ,  8c  Me 
Maflon  de  la  Mothe  pour  le  fieur  Poirifcr. 
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Les  adjudicataires  généraux  des  fermes 
Ce  font  pourvus  au  confeil,  8c  ont  obtenu 
fur  requête  non  communiquée,  la  ca {Talion 
de  cet  arrêt  ;  mais  la  demoifêlie  Chan- 
laire y  a  formé  oppofition ,  8c  a  établi ,  par 
des  mémoires  imprimés  ,  les  principes  fur 
lefquels  la  cour  des  aides  s'eft  décidée  ;  ce- 
pendant la  demoifêlie  Chanlaire  n'a  point 
réuûi  au  confeil.  ] 

6.  Les  gentilshommes,  les eccléfiaftiques 
pour  les  biens  de  l'églife  8c  leur  titre  clé- 
rical ,  les  officiers  des  cours  fouverainet 
de  Paris  8c  de  Rouen ,  les  officiera  com- 
menfaux de  la  maifon  du  roi  8c  des  roai- 
fons  royales ,  8c  les  marchands  de  vin  pri- 
vilégiés fuivant  la  cour,  font  exempts  du 
droit  de  gros  fur  les  vins  provenans  de 
leur  crû.  Voyez  les  ordonnances  des  aide» 
de  Paris  8c  Rouen. 

7.  Mais  fi  les  curés  tiennent  à  ferme  le» 
dîmes  des  gros  décinuteurs  ,  ils  doivent 
les  droits  de  gros  8c  d'augmentation  pour 
les  vins  provenans  des  dîmes  affermées. 
La  cour  des  aides  de  Paris  l'a  ainfi  or- 
donné par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement le  a  feptembre  1739- 

[GJIOS  DÉCIMATEURS, 
Voyez  Decimateurs.'] 

GROS  FRUITS. 

1.  On  entend  par  gros  fruits  ,  les  bleds 
&  autres  grains,  les  vins,  les  foins  5c  autres 
femblables. 

a.  Nos  rois  ont  voulu  que  dans  toutes  les 
villes  5c  bourgs  du  royaume  où  il  y  a 
marché,  on  tint  regiftre  exaâ  du  prix  de  la 
vente  8c  de  la  valeur  de  chaque  efpéce  de 
gros  fruits;  c'eft  fur  l'extrait  de  ces  re- 
giftres  que  fe  fixe  la  valeur  des  grains  5c 
autres  gros  fruits  qui  n'ont  pas  été  payés 
dans  l'année  où  ils  dévoient  l'être  ;  8e  cette 
fixation  fe  fait  eu  égard  au  prix  de  la  ven- 
te de  ces  mêmes  gros  fruits ,  dans  les  qua- 
tre différentes  faifons  de  l'année. 

3.  Sur  cela  voyez  les  articles  6*,  7,  » 
&  9  du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1667. 

4.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé ,  par 
arrêt  rendu  le  a  juillet  1743»  1u  "  Revoit 
y  avoir  aux  greffes  des  bailliages  de  fon 
reflort,  des  regiftres  contenant  la  valeur 
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desvo1aille8,oiSèaux,  8c  oeufs, eommepour  7.  Le  msgiftrat  ne  doit  permettre  aux 

le»  grains.  notaires  de  délivrer  des  fécondes  grojfes 

Cet  arrêt  eft  intervenu  entre  M.  Chauf-  qu'en  présence  des  parties  intérelTées,  ou 

fèr,  maître  des  comptes  à  Rouen  ;  8c  M.  après  qu'elles  auront  été  appelles,  fie  à  la 

le  Petit ,  conseiller  en  la  cour  des  aides  à  charge  de  faire  mention  de  fon  ordonnance. 

Paris.  Plaidans  M**  Flaut  0c  Bréhain.  Cela  s'exécute  ainfi  très -exactement  au 

Voyez  M?,  Exïlil  ^Greffe ,  Rypo-  ,  *' C*'  P*««*«»  font  eflentielles  ;  par. 

thêaue  ,  Minute ,  Notaire .  8c  Turc,  ?      ,daM ,es        cottumiert  du  refforc 

1    '  "unu">  ™w>  <*  xure.  du  parlcment  de  pari8j  Ja  jurifprudence 

1 .  On  nomme  grojfe,  l'expédition  en  for-  des  arrêts  veut  qu'un  créancier  qui  a  perdu 

aie  exécutoire  d'un  arrêt,  Sentence  ou  ju-  fa  première  grojfe  ,  n'ait  hypothèque  fur 

gement ,  fie  d'un  acte  parte"  devant  notaire  les  biens  de  (on  débiteur  que  du  jour  que 

ou  autre  perfonne  publique.  la  féconda  eft  délivrée.  Cela  eft  même 

a.  [  Par  arrêt  du  jeudi  a  octobre  1766*,  ainfi  ordonné  par  l'arrêt  rendu  en  forme 

rendu  aux  eaux  fie  forêts  au  fouverain ,  de  règlement ,  aux  grands-jours  de  Cler- 


la  cour  faifant  droit  fur  les  concluions  mont,  le  30  janvier  \666.  Sur  quoi 

de  M.  le  procureur  général ,  a  fait  défenfes  marquons  qu'un  acte  de  notoriété  donné 

à  Jean  Vincent ,  huiûier  royal ,  iuré-pri-  au  bailliage  de  Montdidier  le  8  mare 

feur  à  Lyon  (  qui  s'étoit  rendu  en  fa  qualité  1675  ,  attefte  que  cet  ufage  n'a  pas  lieu 

d'huiffier ,  gardien  d'un  moulin  faifi  fur  Jo-  dans  ce  bailliage  ;  fie  qu'au  contraire  «  i'hy- 

feph  Vaillant)  fie  à  tous  huiffiers,  de  met-  »  pothéque  fe  régie  dans  les  ordres ,  fur 

tre  en  grojfe  leurs  exploits  fie  procès-ver-  *»  la  repréfentation  des  grojfes,  première 

baux  de  fai fie  exécution:  plaidans  M"  Fou-  »  ou  féconde  indistinctement,  fie  qui  font 

geron  fie  Tenntffbn.  ]  »  également  confédérées  »  Mais  voyez 

3.  A  Paris,  les  grojfes  des  aftes  pafTés  I'a&e  de  notoriété  de  la  fenéchaulTée  de 
devant  notaire»,  doivent  être  intitulées  Poitiers,  du  7  juillet  171a,  fur  l'ufage 
tomme  les  fentences  du  chatelet,  au  nom  de  la  province  de  Poitou. 

de  M.  le  prévôt  de  Paris  ;  fie  quand  l'office  9.  La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft, 

de  prévôt  de  l'aris  eft  vacant ,  on  Ws  inti-  que  l'infpection  de  la  première  groffe  pour- 

tule  au  nom  de  M.  le  procureur  général ,  roit  annoncer  un  rembourfement  ou  des 

auquel  la  garde  de  la  prévôté  appartient  mentions  qui  en  éteindraient  la  force,  fi 

en  ce  cas.  elle  étoit  repréfentée. 

4.  Dans  les  environs  de  Paris  il  y  a  des  10.  Ce|te  jurifprudence  a  fes  Inconvé- 
juftices  ou  les  grojfes  des  fentences  font  niens  ;  en  effet ,  •»  la  crainte  d'une  fraude 
intitulées  du  nom  du  feigneur ,  fie  dans  d'au-  »  (  dit  Bretonnier)  ne  doit  pas  l'emporter 
très  au  nom  du  juge ,  bailli  ou  prévôt.  »  fur  la  vérité  fie  fur  la  juftice.  «  Auffi  s'en 

5.  A  Lyon,  les  grojfes  des  actes  des  écarte-t-on  quand  les  circonstances  femblent 
notaires  font  intitulées ,  comme  ainfi  Jbit  l'exiger  ;  fie  dans  des  arrêts  d'ordre ,  elle 
eue  parieva.ni ,  ficc.  Mais  l'ufage  eft  de  ne  n'a  jamais  lieu  pour  les  grojfes  des  arrêts, 
les  mettre  à  exécution  qu'en  vertu  d'une  fentences  ou  autres  ades  judiciaires  j  cha- 
ordonnance  que  le  juge  accorde  fur  requê-  cune  des  parties  peut,  fi  bon  lui  femble,  fe 
te  ;  en  un  mot ,  la  forme  d'expédier  fie  d'in-  faire  délivrer  une  ou  plufieurs  grojfes  de 
tituler  les  grojfes ,  varie  â  l'infini.  ces  fortes  d'actes  ,  fie  l'hvpotnéque  qui  ré- 

6.  Quand  le  notaire  a  délivré  une  pre-  fuite  de  la  première,  Seconde  ou  autre 
miere  grojfe  en  forme  exécutoire  de  l'acte  grojfe ,  remonte  toujours  à  la  date  origi- 
pafTé  devant  loi ,  il  n'en  peut  pas  délivrer  naire  de  l'acte.  Il  y  a  fur  cela  un  acte  de 
une  féconde,  fans  y  être  fpécialement  au-  notoriété  du  châtelet  du  13  juin  17*1. 
torifé  par  une  ordonnance  du  juge,  à  peine  Voyez  aufli  infrà,  n°.  iô\ 

de  privation  de  fon  office.  Voyez  à  ce  fujet  *  11.  Tout  de  même ,  la  perte  de  la  prè- 
les art.  178  fie  179  de  l'ordonnance  de  15  39,  mlere  ou  féconde  grojfe  d'un  contrat  de 
8c  l'art.  37  de  la  coutume  de  la  Marche.  maliage ,  d'un  partage  ou  d'une  donation , 

D  d  d  d  ij 
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n'influe  point  fur  l'hypothèque  qui  en  ré*  ayant  eu  le  malheur  de  perdre  ou  d'égarer 

fuite,  3c  qui  remonte  toujours  à  la  date  de  fa  première  grojfe  ,  en  produit  une  fecon- 

l'aile,  en  conféquence  de  la  première  ou  de  par  expédition ,  en  affirmant  néanmoins» 

autre  fubfifouente  grrjfe.  qu'il  n'a  pas  été  payé  en  tout  ou  en  par- 

1 2.  Il  en  eft  encore  de  même  d'une  créan-  tie  de  fa  créance, 
ce  f  rivilrf-giée;  la  j  rt'l  enc:  ^ui  en  réfulre,  En  effet ,  fi  la  préfomption  de  payement 
nt--  ù-  rêv}r  y.r:  i'-tv  '.<:  nij  fa  création ,  réfulte  de  la  non-repréfentation  de  la  pre- 
p  a.:  r  ur  i-i  c;j  ife  ;ju;  i'a  prudiite;  ainfi  la  mi  ère  grojfe ,  réputée  avoir  été  remife  lorf- 
r.t.  r'c  1  j  pttFmcre  grojfe  d'un  contrat  eft  qu'elle  a  été  acquittée  ,  en  accordant  l'hy- 
ène ort  indifférente  dans  ce  cas-là.  pothéque  du  jour  de  la  féconde  grojfe  feu- 
1 3.  }  :  fin ,  le  créancier  d'un  défunt  n'eft  lement,  il  y  auroit  une  abfurdité  palpable; 
pas  obligé  de  rapporter  la  première  grojfe  car  fi  le  créancier  eft  préfumé  avoir  été 
4Îc  fon  contrat  pour  être  préféré  en  ,hypo-  payé  par  le  défaut  de  repréfentation  de  fa 
théine  au  créancier  de  l'héritier ,  ainfi  qu'il  part  de  la  première  grojfe;  par  une  confé- 
a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  10  juillet  quence  de  cette  préfomption  ,  il  ne  doit  en 
1677,  qu'on  trouve  au  journal  des  au-  aucune  manière  être  colloqué. 
diences  ,  tome  4,  liv.  1,  ch.  3.  Cette  quef-  Les  principes  fur  lefquels  l'hypothèque 
tion  avoit  auparavant  occafionné  un  parta-  en  pareilles  circonftanees  doit  être  aecor- 
ge  d'opinions.  dée  du  jour  de  la  première  &  non  de  la  fe- 
Sur  cette  matière  voyez  les  queftions  eonde  grojfe ,  ont  été  mis  dans  tout  leur 
mixtes  de  Mc  Boullenois  ,  &  les  queftions  jour,  par  M.  Barentin,  avocat  général, 
alphabétiques  de  Brctonnier ,  art.  Grojfe.  dans  une  caufe  plaidée  pendant  plufieurs 

14.  Dans  les  pays  de  droit-écrit,  le  audiences  en  la  première  chambre  des  en-» 
mot  grojfe  n'eft  pas  en  ufage;  quand  on  quêtes,  8c  jugée  par  arrêt  du  famedi  30 
parle  d'un  aéte  authentique  Se  paré,  on  le  avril  1768.  Il  eft  Vrai  que  M.  l'avocat  gé- 
nomme  première  ou  féconde  expédition;  la  néral  s'eft  déterminé  par  des  circonftances 
deuxième ,  troifiéme ,  ou  autre  expédition ,  particulières,  pour  couclure  à  ce  que  l'hy  po» 
a  la  même  hypothèque  que  la  première  ,  chèque  fût  accordée  au  créancier ,  à  comp» 
pourvu  qu'elle  foit  exempte  de  tout  fbup-  ter  de  la  date  de  la  première  grojfe ,  quoi- 
$on  de  fraude.  que  le  créancier  n'en  repréfentât  qu'une  fe- 

15.  L'article  1 19  de  l'arrêt  de  règlement  conde;  en  effet ,  il  y  avoit  une  forte  pre* 
du  parlement  de  Rouen,  rendu  le  6  avril  fomption  que  la  première  grojfe  avoit  été 
1666,  décide  que  celui  qui  a  perdu  la  grofle  remife  par  le  créancier  aux  fyndics  delà 
de  fon  contrat  ou  Jentence ,  peut  Je  faire  au-  direction ,  lors  d'un  premier  projet  d'ordre  j. 
torifer  par  jujlice  à  enlever  un  Extrait  fur  outre  cela  une  note  trouvée  dans  les  papiers 
la  minute  étant  es  mains  des  greffiers  ,  no-  du  défunt ,  porteur  de  la  première  grojfe  T 
taire  s  ou  tabellions ,  C  obligé  préfent  ou  due-  note  non  fufpeâe ,  faifoit  mention  de  la 
ment  appellé ,  lequel  extrait  a  mime  effet  &  remife  par  lui  faite  de  cette  grojfe  aux  di- 
hypotkéque  que  la  grotte,  reôeurs.  Mais  M.  l'avocat  général  a  obfervé 

16.  [  En  général ,  lorfque  le  débiteur  fê  qu'en  général  ,  lorfqu  il  ny  avoit  aucune 
trouve  muni  de  l'obligation  en  brevet,  cela  préfomption  de  fraude  ou  de  payement 
induit  en  fa  faveur  la  libération  de  la  de  la  part  du  créancier,  qui  ne  repréfentoit 
dette  c'eft  pourquoi  fi  la  minute  n'eft  pas  qu'une  féconde  grojfe ,  la  première  étant 
déchargée  ,  8c  que  le  créancier  dénie  avoir  adirée  ,  l'équité  paroifîoit  exiger  que  l'hy-  » 
été  payé,  c'eft  à  lui  à  le  prouver,  attendu  pothéque  lui  fût  toujours  accordée  de  la 

la  préfomption  de  payement  résultante  de  date  de  la  première.  Mc<  Bidault  5c  Bre- 

Ja  minute  en  la  ponTeulon  du  débiteur,  ton  ,  plaidoient  dans  cette  caufe. 

Voyez  Guérin  fur  M.  le  Preftre,  cent.  4,  17.  On  appelle  encore  grojfe ,  8c  par 

ehap.  xi.  oppofîtton  à  minute ,  les  écritures  d'avo- 

Mais  la  juriiprudence  actuelle  eft  d'ac-  »  cats,  requêtes  des  procureurs  ,  ientences , 

corder  l'hypothèque  ,  à  compter  de  l'é-  arrêts,  8c  autres  pièce»  écrites  en  grotte» 

poque  du  contrat  conftitutif ,  à  celui  Qui  lettres. 
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18.  La  grojfe  d'une  fentence  doit  Con- 
tenir vingt-deux  lignes  dans  la  page,  8c 
quinze  fyllabes  à  la  ligne.  Voyez  à  la  fui- 
te dea  aères  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris ,  le  règlement  du  6  mai  1690 ,  arti- 
cle 17  ;  il  en  eft  de  même  de  la  grojfe  dea 
écritures  d'avocats.  Ibidem,  article  35. 
Voyez  auliï  l'article  17  du  titre  10  de 
l'ordonnance  de  1 6*0*7 ,  8c  les  deux  décla- 
rations des  19  juin  8c  24  juillet  1691. 

19.  Une  délibération  de  la  communauté 
des  avocats  8c  procureurs  de  la  cour, 
en  date  du  5  mai  1687,  article  8  ,  enjoint 
au  procureurs  tiers,  d'examiner  fi  dans  les 
grojfes ,  les  lignes  &  les  fyllabes  font  rem- 
plies conformément  aux  re'glemens.  Il  faut 
pour  cela  qu'elles  foient  raifonnablement 
fournies  de  lettres  ;  mais,  comme  la  fylla- 
be  eft  la  partie  d'un  mot ,  compofée  d'une 
ou  de  plufieurs  lettres  que  l'on  prononce 
enfemble  :  qu'il  y  a  des  fyllabes  de  deux, 
de  trois ,  de  quatre  lettres,  je  voudrais, 
pour  entrer  dans  l'efprit  des  réglemens, 
que  l'on  eût  plutôt  égard  au  nombre  des 
lettres  qu'à  celui  des  fyllabes  ,  8c  que  le 
nombre  des  lettres  compofant  les  lignes , 
fut  toujours  entre  vingt  8c  vingt-deux; 
au  refte,  un  fimple  coup  d'œil  exempte 
d'entrer  dans  ces  petits  détails  ;  8c  le  de- 
voir d'un  avocat ,  en  relifant  fes  écritures , 
eft ,  fuivant  les  circonstances,  de  détermi- 
ner d'office  le  nombre  des  rôles  qu'elles  doi- 
vent avoir  conformément  aux  réglemens.  ] 

GROSSE  AVANTURE. 
Voyez  Aléatoire,  8c  AJfuranct. 

1.  Ceft  ainfi  qu'on  nomme  une  efpéce  de 
fociété  formée  entre  deux  particuliers,  par 
laquelle  l'un  s'oblige  d'envoyer  par  mer  des 
effets  ou  marchandifes  dans  certains  en- 
droits ;  Se  l'autre ,  de  fournir  une  certaine 
fomme  d'argent  pour  faciliter  l'envoi,  à 
condition  de  le  retirer  avec  un  certain  pro- 
fit au  cas  de  bon  voyage ,  8c  de  la  perdre  fi 
les  effets  périffént  par  cas  fortuit. 

a.  Il  eft  permis  de  ftipuler,  par  ces 
trats  un  intérêt  plus  fort  que  celui  ft4T par 
les  ordonnances,  quand  même  H  n'y  aurait 
pas  aliénation  du  principal  :  le  rifque  que 
court  le  préteur,  rend  cet  intérêt  légitime,* 
8c  différencie  le  contrat  à  ïigrojje,  des  prêts 
ordinaires. 
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3.  L'argent  à  la  grojfe  peut  être  donné 
fur  le  corps,  la  quille  du  vaiffèau,  fes  agrêts 
&  apparaux ,  armement ,  viâuailles ,  con- 
jointement ou  féparément ,  8c  fur  le  tout  ou 
partie  de  fon  chargement ,  pour  un  voyage 
entier  ou  pour  un  temps  limité.  Mais  il  eft 
détendu  de  prendre  des  deniers  plus  con- 
fidérables  que  la  valeur  du  corps,  quille  8c 
marchandifes  du  chargement  du  navire ,  à 
peine  de  reftitution  des  fommes  entières 
par  ceux  qui  les  ont  reçues ,  nonobftant  la 
perte  ou  la  prife  du  vaiffèau. 

4.  Il  eft  encore  défendu ,  fous  les  même» 
peines ,  d'emprunter  à  la  grojfe  fur  le  fret 
à  faire  par  le  vaiffèau  8c  fur  le  profit  efpéré 
des  marchandifes;  même  fur  le  loyer  dea 
matelots,  fi  ce  n'eft  en  préfènce8c  du  con- 
sentement du  maître ,  8e  au-deffbos  de  la 
moitié  du  loyer. 

5.  La  perte  d'un  navire  8c  de  fon  char- 
gement ,  libère  ceux  qui  ont  emprunté  à  la 
greffe,  tant  du  capital  que  des  intérêts  , 
qu^on  nomme  auffi  profit  maritime  ;  mai» 
pour  cela  il  faut  : 

i°.  Que  la  perte  foit  arrivée  par  cas  for- 
tuit ;  c'eft-à-dire ,  qu'elle  ne  foit  pas  arri- 
vée par  le  vice  propre  de  la  chofe,  par  le 
fait  des  propriétaires ,  maîtres  ou  mar- 
chands chargeurs ,  i  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  contraire. 

a°.  Que  la  perte  foit  arrivée  dans  le 
temps  8c  dans  les  lieux  des  rifques  fpécifiés 
au  contrat  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que 
fi  ce  temps  n'eft  pas  réglé  par  la  conven- 
tion ,  il  court ,  à  l'égard  du  vaiffèau  ,  fè$) 
agrêts ,  apparaux  &  victuailles ,  du  jour  qu'il 
a  fait  voile ,  jufquà  ce  qu'il  foit  arrivé  au 
port  de  fa  deftination ,  8c  amaré  à  quai  ;  8c 
quant  aux  marchandifes,  fi- tôt  qu'elles  fone 
chargées  dans  le  vaiffèau  ou  dans  lesgabar- 
res ,  pour  les  y  porter,  jufqu'à  ce  qu'elles 
foient  délivrées  à  terre. 

30.  Que  celui  quia  emprunté  à  la  grojfe  , 
prouve  qu'il  avoitpour  fon  compte  dans  le 
navire,  des  effets  d'une  valeur  au  moins 
égale  à  la  fomme  prêtée. 

4°.  Que  les  effets  naufragés  n'ayent  point 
été  fauvés  du  naufrage  ;  parce  qu'en  ce  cas 
la  perte  fe  réduit  à  proportion  de  la  valeur 
des  chofes  perdues  8c  des  effets  fauvés. 
%^  50.  Que  la  perte  ait  été  entière  du  vaif- 
fenu  8c  des  marchandifes  ;  car,  s'U  ne  s'agif- 
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foie  que  de  dommages  particulier! ,  qu'on 
appelle  (Impies  avaries,  en  termes  de  mer  , 
les  preneurs  à  greffe  avanturt  ne  feraient 
point  déchargés. 

6*.  Les  donneurs  à  grojft  avanturt  (ont 
néanmoins  obligés  aux  grofTes  avaries, 
c'eft-à-dire,  au  rachat,  compofitions,  jets, 
mâts  8c  cordages  coupés  pour  le  falut  com- 
mun du  navire  Se  des  marchandées. 

Tout  cela  eft  textuellement  décidé  par 
l'ordonnance  de  la  marine ,  liv.  3  ,  tit.  J. 

7.  [  Sur  toutes  les  queftions  relatives  à 
cette  matière  voyez  le  traité  du  contrat 
de  preft  à  la  groffe  avanturt.  par  M. 
Pothier. 

GROSSESSE. 
Voyez  Avorttment t  Bâtard ,  Concubinage, 
Enfant,  NaiJfance ,  Officiai,  n°.  10, 
Se  Part. 

1,  L'édit  donné  par  Henri  II  en  février 
1 5  50* ,  porte  que  toute  femme  qui  Je  trouvera 
convaincue  d *  avoir cèle,  couvert  &  occulte", 
tant  fa  grofTefle  que  Jbn  enfantement  ,Jans 
avoir  déclare  Cun  ou  Vautre,  &pris  de  l'un  ou 
V  autre  témoignage  fuffifant ,  mime  de  la  vie 
ou  mort  de  Jon  enfant  lors  de  l'ijfue  de  fon 
ventre  ,  qu'après  ,  V enfant  Je  trouve  avoir 
été  privé  du  baptême  &  fépulture  ,  telle  fem- 
me fera  réputée  avoir  homicide  fon  enfant";  & 
pour  réparation  punie  de  mort  \  &  de  telle 
rigueur  que  la  qualité  particulière  du  cas 
méritera. 

a.  La  loi  n'explique  point  ici  le  genre 
de  déclaration  qu'elle  exige;  mais  il  eft 
d'ufage  de  la  faire  en  juftice.  A  Paris  ce 
font  les  comraiflaires  qui  reçoivent  ces 
déclarations  ;  dans  beaucoup  d'autres  en- 
droits elles  Ce  font  au  greffe  ;  mais  par- 
tout elles  doivent  être  reçues  fans  frais: 
M.  le  chancelier  a  fur  cela  donné  des  ordret 
très-précis  en  1747. 

3.  Les  officiers  de  police  qui  reçoivent 
de  femblables  déclarations,  ne  peuvent  pas 
exiger  que  la  déclarante  indique  le  pere  de 
l'enfant  dont  elle  eft  enceinte.  Dufail  rap- 
porte fur  cela  un  arrêt  du  28  mars  1737  , 
liv.  3 ,  ehap.  401.  Mais  ils  en  doivent  fai- 
re mention ,  fi  elle  le  déclare. 

4.  L'édit  de  1556  porte  en  outre,  que 
les  juges  royaux  8c  autres  feront  tenus  à* 
le  faire  publier  tous  les  trois  mois,  8c  qu/il 
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fera  lu  8c  publié  au  prône  des  parotffès. 
Cette  publication  eft  encore  ordonnée  par 
une  déclaration  du  «5  février  1708  ,  qui 
enjoint  à  tous  curés  8e  vicaires  de  U 
faire  de  trois  en  trois  mois  au  prône  dee 
meffes  paroiffiales ,  &  d'envoyer  un  certifi- 
cat de  ladite  publication  aux  procureurs  du 
roi  des  bailliages  &  fénéchauffées  dans 
lef quelles  les  paroiffes  Jontfituées  ;  Se  en  cas 
de  refus, la  déclaration  ordonne qrfilspour- 
ronty  être  contraints  par  faifie  de  leur  tem- 
porel, à  la  requête  des  procureurs  généraux 
ou  diligence  de  leurs  fubflituts  ,  chacun  dans 
leur  relfort. 

5.  Plufieurs  arrêts  rendus  depuis  cette 
déclaration ,  ont  auffi  ordonné  la  publica- 
tion de  l'édit  de  Henri  11  tous  les  trois 
mois.  Celui  qui  a  été  rendu  le  1 6  mars  173 1 , 
en  forme  de  règlement ,  fur  l'appel  d'un* 
fentence  de  la  fénéchauflee  de  Chabannois, 
a  même  enjoint  aux  juges  du  reflbrt ,  lorf- 
quils  auront  jugé  Us  femmes  &  filles  occu- 
pes d'avoir  célé  leur  grofTefle  &  tenfanu-m 
ment  ,  d'y  joindre  un  certificat figni  d'eux  , 
contenant  la  dernière  publication  qui  en  aura 
été  faite  ;  comme  auffi  enjoint  à  tous  chirur- 
giens qui  feront  appellés  pour  vifiter  les  ca- 
davres des  enfans  dont  lefdites  femmes  &  fil- 
les feront  accouchées,  de  déclarer  dans  leur 
rapport  fi  lefdits  enfans  font  venus  à  terme 
&  vivans  

6.  Marie  Chevalier,  8*étant  abandonnée 
à  Maximilien  Bouchet ,  fous  prétexte  de 
promette  de  mariage ,  devint  grofTe,  8c  ca- 
cha fa  groffeffe  à  les  pere  8e  mère  ;  ceux- 
ci  la  voyant  fort  incommodée ,  envoyèrent 
chercher  un  chirurgien  ,  qui  leur  apprit  le 
genre  d'incommodité  dont  leur  fille  étoit 
attaquée  ;  elle  accoucha  quelques  jours 
après,  le  14  février  1714;  l'enfant  fut  on- 
doyé le  jour  même,  8e  le  lendemain  1 5 ,  les 
cérémonies  du  baptême  furent  fuppléées 
par  le  curé  de  la  paroifTe,  après  quoi  il 
fut  mis  en  nourrice  dans  un  endroit 
voifin. 

Marie  Chevalier  n'avoit  pas  fatisfait  à 
l'éditd'Henri  II  ;  8c  le  juge  du  lieu  ayant 
appris  fon  accouchement ,  (e  tranfporta ,  fur 
la  réquifition  du  procureur  fifcal ,  chez  les 
pere  8c  roere  de  cette  fille,  qui  lui  firent  un 
récit  fidèle  de  ce  qui  s*étoit  pafR;  enfuite  il 
fe  tranfporta  dans  le  lieu  où  étoit  l'enfant, 
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qu'il  trouva  entre  le«  bras  de  fa  nourrit*. 

Toutes  ces  circonftances  étant  connues 
par  le  juge ,  Marie  Chevalier  ne  pouyoie 
plus  être  foupçonnée  d'avoir  caché  Tes  cou- 
ches ,  8c  homicidé  Ton  enfant  ;  néanmoins 
le  *5  février,  te  jour  même  qu'on  avoit  pu- 
blié un  ban  pour  procéder  au  mariage  de 
Marie  Chevalieravec  Maximilien  Bouchet, 
le  bailli  du  lieu  (  de  S.  Arnoult  )  fur  les 
conclurions  du  procureur  fifcal ,  décréta  de 
prife  de  corps  Marie  Chevalier  8c  fes  pere 
8c  mère. 

Malgré  ces  décrets  contre  lefquels  les  ac- 
eufés  fe  pourvurent,  Marie  Chevalier  épou- 
fa  Maximilien  Bouchet,  le  18  février  17 14  » 
9t  décéda  peu  après. 

Sur  l'appel  interjetté  en  la  cour  par  Che- 
valier Se  fa  femme,  pere  &  mère  ,  il  inter- 
vint un  premier  arrêt ,  qui ,  en  prononçant 
des  défcnfes  d'exécuter  les  décrets  décernés 
contr'eux ,  8c  la  main-levée  de  la  faifie  8c 
annotation  de  leurs  biens ,  leur  permit  de 
plus  de  prendre  a  partie  le  juge  &  le  pro- 
cureur fifcal  de  S.  Arnoult  ;  leurs  moyens 
étoient  qu'on  ne  peut  pourfuivre  les  fem- 
mes 8c  filles  que  quand  l'enfant  né  de  cette 
grojfeffe  cachée  fe  trouve  privé  du  baptê- 
me Se  de  la  fépulture  ;  qu'on  pouvoit  d  au- 
tant moins  ioupçonner  Marie  Chevalier 
d'avoir  homicidé  fon  enfant,  qu'il  avoit 
été  porté  à  l'églife ,  Se  que  les  iuges  l'a- 
voient  vu  depuis  entre  les  mains  de  la  nour- 

Ils  ajoutoient  que  la  procédure  faite  con- 
tr'eux ,  étoit  encore  plus  injufte  que  celle 
faite  contre  leur  fille ,  puifqu'îls  n'avoient 
eu  connoiflance  de  fa  grojfeffe  qu'à  la  der- 
rière extrémité ,  8c  qu'on  fçait  que  les  pa- 
rais font  ordinairement  les  derniers  inf- 
truits  des  déréglereens  de  leurs  filles.  Ils 
foutenoient  la  prife  à  partie ,  en  difant  que 
toute  vexation  criante  eft  un  dol,  pour  le- 
quel les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  ; 
8c  qu'une  procédure  criminelle  ,  telle  que 
celle  qu'ils  avoient  efluyée,  étoit  une  vexa- 
tion ,  puifque  le  juge  Se  le  procureur  fif- 
cal fçavoient  qu'il  n'y  avoit  pas  de  corps 
de  délit. 

Par  arrêt  rendu  le  a  juillet  1715,  au 
rapport  de  M.  de  Verthamont ,  les  parties* 
ont  été  mifes  hors  de  cour  fur  l'accufation  • 
le  procureur  fifeal  8c  le  bailli  ont  été  dé- 
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tiares  bien  intimes  &  pris  à  partie  ;  en  con- 
féquence  ils  ont  été  condamnés  en  300  liv. 
de  dommages  &  intérêts  ,  &  en  tous  les  dé- 
pens. 

7.  [  Anne  Laudouze, fille  de  laboureur, 
fervante  domeftique  ,  atteinte  8c  convain- 
cue d'avoir  recélé  fa  grojfeffe  8c  fon  accou- 
chement, lors  duquel  elle  n'avoit  point  pris 
.témoignage  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  fon 
enfant ,  &  par  ainfi  réputée  d? avoir  homicidé 
fondit  enfant ,  fut  condamnée  par  arrêt  du 
la  février  173 1  ,  à  être  battue  8c  fuftigée 
nue  de  verges ,  marquée  de  deux  fleura- 
de-lys  fur  les  deux  épaules,  8c  bannie  à 
perpétuité.  La  fentence  de  la  fénéchaufTée 
d'Auvergne  8ei  fiége  préftdial  de  Riom  l'a- 
voit  condamnée  à  être  pendue.  J 

8.  Le  ai  oftobre  1737 ,  il  eft  intervenu 
un  arrêt  au  parlement  de  Dijon ,  qui  a  dé- 
claré une  fille ,  fervante  d'un  curé ,  con- 
vaincue d'être  devenue  grotte  des  œuvres 
dudit  curé ,  d'avoir  célé  fa  grojfeffe  ,  d'être 
la  mere  de  l'enfant  expofé  à  *** ,  d'avoir 
imputé  calomnieufement  l'expofition  de  cet 
enfant  à  la  demoifèlle  pour  raifon  de 
quoi  elle  a  été  bannie  à  perpétuité  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Dijon. 

Le  même  arrêt  déclare  le  curé  convain- 
cu de  complicité  de  Pexpofition  de  V enfant  0 
a" avoir  induit  un  curé  voifin  à  altérer  les 
regiflres  des  baptêmes  de  fa  paroiffe  ,  &  d'a- 
voir calomnieufement  par  un faux  témoigna- 
ge imputé  à  la  demoifèlle  l'expofition 
de  l'enfant  à  ** *  ,  pour  réparation  de  quoi 
l* arrêt  le  bannit  du  royaume  à  perpétuité , 
déclare  fes  biens  confîjqués,  &c.  d'autres  ac- 
eufés  de  complicité  dans  cette  affaire  qui 
paroiflbient  plus  ou  moins  coupables  ,  ont 
efluyé  des  condamnations  plus  ou  moin» 
graves. 

9  Lorfque  les  filles  foupçonnées  de  grof- 
ftjfc»  ne  font  point  de  déclaration,  le  mi- 
niftere  public  peut-il  les  faire  vifiter?  Cette 
queftion  s'eft  préfentée  en  la  grand'cham- 
bre  le  mercredi  16  décembre  1761  ;  8c  en 
voici  l'efpéce. 

Le  procureur  fifcal  de  Courcelles,  ayant 
oui  dire  que  la  fille  d'un  meunier  nom- 
mé Morand  étoit  grotte,  demanda  permif— 
fion  de  la  faire  aligner  pour  lui  faire  dé- 
clarer fon  état  ;  8c ,  en  cas  de  dénégation  9 
ëtk  vifitée.  Le  juge  le  lui  permit ,  8c  le  fille 
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ayant  été  affignée ,  elle  déclara  n'être  pas  fa  groffeffe ,  elle  avoit  refufé  d'en  nommer 

grofîè.  l'auteur. 

Sur  fa  dénégation,  le  juge  ordonna  n.  Un  arrêt  duconfeil  d'Artois,  (  ce 
la  vifite  par  un  chirurgien  6c  une  ma-  confeil  eft  fouveratn  pour  les  matières  cri- 
trône;  il  en  réfulta  qu'elle  n'étoit  point  minelles),  rendu  le  a*  janvier  1705, a con- 
enceinte.  damné  Jean-Baptifte  Delemothe  ,  curé  de 

Morand  Se  fa  femme  interjetterent  appel  Meurchin,  à  être  rompu  vif,  pour  avoir 

de  toute  cette  procédure  ;  prirent  le  juge  le  4  juin  1704 ,  affaffîné  Anne  Cartier,  fa 

6c  le  procureur  fifcal  à  partie  ;  fe  plaigni-  paroiffitnne  ,  enceinte  de  fes  œuvres  d'un 

rent  de  l'injure  faite  à  leur  fille ,  6c  foutin-  enfant  de  6  àj  mois  ,  qu'elle  portoie  dans 

rent  que  l'inquifition  dont  on  avoit  ufé  con-  Jôn  fein. 

tr'elle ,  loin  d'être  autorifée  par  les  ordon-  ix.Si  quelque  femme  (  ou  fille  } ,  devant  ou 

nances ,  y  étoit  contraire ,  ainfi  qu'aux  bon-  après  avoir  été  condamnée  à  mort,  paroi t  ou 

«es  moeurs.  de'àlare  être  enceinte  ,  les  juges  ordonneront 

M.  l'avocat  général  Seguier  ,  qui  porta  qu'elle  fera  vijitée  par  matrones  t-  qui  feront 

la  parole  dans  eette  affaire ,  obferva  qu'une  nommées  £  office  ,  &  qui  feront  leur  rapport 

inquifition  femblable  à  celle  dont  on  avoit  dans  la  forme  preferite  au  titre  des  experts  , 

ufé  contre  la  fille  Morand ,  fur  un  fimple  p*r  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  166 7  ; 

bruit  populaire,  étoit  repréhenfible  ;  qu  on  &  fi  elle  fe  trouve  enceinte  ,  l'exécution  fer* 

pouvoit  bien  punir  celles  qui  céloient  leur  différée  jufqu'après  Jôn  accouchement.  Or- 

groffeffe  ,  mais  qu'une  vifite  requife  8c  or-  donnance  criminelle  de  10*70,  titre  »$,  vn 

donnée  fur  un  lîmple  foupçen ,  ne  pouvoit  ticle  23. 

fe  tolérer;  parce  que  cela  donaoit  atteinte  Bornier  fur  cet  article,  8c  ^ir  l'art.  5 

à  la  réputation  des  filles,  8c  mettoit  obfta-  du  titre  19  de  la  même  ordonnance  ,  cite 

cle  à  leur  mariage.  En  conféquence  ,  par  des  loix  8c  plufieurs  auteurs  qui ,  comme 

l'arrêt  rendu  ledit  jour  mercredi  i<5  dé-  lui ,  difent  que  la  groffeffe  doit  fuTpendre 

cembre  170*1  ,  toute  la  procédure  faite  à  non-feulement  l'exécution  de  la  fentence 

Courcelles,  a  été  déclarée  nulle:  le  juge  8c  qui  prononce  la  peine  de  mort ,  mais  même 

le  procureur  fifcal  condamnés  i  rendre  les  toutes  celles  qui  prononcent  d'autres  peines 

vacations  par  eux  perçues  ;  à  mettre  un  ac-  corporelles. 

te  au  greffe,  &c.  &  folidairement  en  100 1.  Il  ajoute  qu'une  fille  ou  femme  grofTe 

de  dommages  8c  intérêts  ;  8c  faifant  droit  condamnée  à  la  qneflîon,  «  ne  doit  y  être 

fur  les  conclufions  de  MM.  les  gens  du  »  appliquée  que  40  jours  après  fon  accou- 

roi,  «  a  fait  défenfes  aux  officiers  de  la  »  chement,àcaufodefafoibleu*e  5c  du  dan* 

»  juftice  de  Courcelles  de  faire  à  l'avenir  »  ger  qu'il  y  a  qu'elle  ne  vint  à  mourir  dans 

»  de  pareils  réquifitoires ,  5c  de  rendre  de  »  les  tourmens,  pour  n'en  pouvoir  fuppor- 

*»  pareilles  ordonnances  ;  fauf  auxdits  offi-  »  ter  la  rigueur  ».  Il  dit  «  même  qu'après 

»  ciers  Sans  le  cas,  où  par  des  informations  »  les  40  jours  elle  ne  peut  être  appliquée  à 

»  juridiquement  faites,  des  femmes,  veuves  »  la  queltion,  fi  on  ne  trouve  une  autre 

»  ou  filles  feraient  chargées  d'avoir  célé    »  nourrice  pour  nourrir  l'enfant  ce  qui 

«  leur  groffeffe  ,  &  d'être  accouchées  fans  »  a  lieu  ,  encore  que  l'enfant  ait  été  conçu 

»  l'avoir  déclarée ,  à  les  décréter ,  5c  les  in-  »  en  adultère ,  ou  que  la  femme  ne  foit  en- 

»  terroger  ,  même  les  faire  vifiter  ,  s'il  y  »  ceinte  que  de  10  ou  ao  jours  feulement; 

»  écheoit ,  5c  à  inftruire  leur  procès   »  parce  qu'encore  que  le  fétus  n'ait  point 

»  L'arrêt  imprimé  5c  envoyé  â  tous  les  bail-  »  reçu  fouffle  5c  refpiration  de  vie  ,  il  y  a 

»  liages  ,  Sec  ».  ■»  apparence  qu'il  le  recevra  ».  [  Quia  licei 

ï  o.  Sauvageau ,  liv.  3 ,  ch.  101 ,  rapporte  nondum  fit  anima ,  tamen  fpes  ejl  ejus.  ] 

un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Bretagne  13.  La  groffeffe  de  Marie- Catherine 

le  28  mars  1637  ,  par  lequel  le  parlement  Taperet ,  veuve  de  Louis  Lefcombat,  con- 

de  Rennes  a  déclaré  bien  intimés  6c  pris  à  •damnée  par  arrêt  rendu  le  17  janvier  1755  ; 
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(  comme  convaincue  de  complicité'  de  Cajfaf-  de  la  fille  comme  une  préfomption ,  8c  que 
Jinat prémédite"  de  (on  mari  )  ayant  obligé    les  preuves  de  liaifon  &  de  familiarité  mar- 

de  différer  l'exécution  ,  elle  fe  déclara  de  quées  en  formaient  une  autre.  Ainfi  la 

nouveau  greffe ,  lorfqu'après  fes  couches  réunion  de  ces  deux  préemptions,  c'eft-4- 

on  l'alloit  appliquer  à  ta  queftion.  dire ,  de  la  déclaration  de  la  fille,  fie  de  la 

Les  juges  du  châtelet ,  chargés  de  faire  preuve  acquife  par  les  dépofitions  de  té- 

faire  cette  exécution ,  ne  jugèrent  point  à  moins,  de  familiarités  fuffifantes  pour  faire 

Î>ropos  de  paiïer  outre  ;  ils  en  référèrent  à  préfumer  un  commerce  charnel ,  eft  regar- 
a  cour  ,  qui  ordonna  une  vifite  ;  mais  les  dée  comme  une  preuve  fur  laquelle  il  eft 
médecins  fie  chirurgiens  ayant  déclaré  ne  permis  de  fe  décider  en  pareil  cas  ;  maia 
pouvoir  affirmer  fi  la  nouvelle  grojfejfe  de  l'une  de  ces  préemptions  feroit  feule  in- 
cette femme  étoit  réelle ,  que  lorfque,  fui-  fuffifante.  Voyez  à  ce  fujet  deux  arrêts 
vant  fà  déclaration,  elle  feroit  4  un  terme,  rendus  au  parlement  de  Normandie ,  les  i  J 
il  fut  ordonné  qu'il  feroit  furfis  jufqu'aux  avril  1723,  fie  ai  décembre  1733  ,  qui  ont 
quatre  mois  expirés:  la  grojfejfe  s'étant  alors  déchargé  définitivement  des  hommes  contre 
trouvée  faufle ,  cette  femme  fut  exécutée  lefquels  il  n'y  avoit  que  les  déclarations 
le  3  juillet  175$.  faites  par  des  filles,  Tune  defque'les  avoic 

14.  Elifabeth  Toillier ,  condamnée  par  réitéré  la  fienne  dans  les  douleurs  de  l'en- 
arrêt  rendu  le  19  janvier  1740,  4  êtrepen-  fantement.  Ces  arrêts  font  rapportés  4  la 
due  pour  vol  domeftique ,  fie  livrée  à  l'exé-  fin  du  texte  de  la  coutume  de  Normandie, 
cuteur  le  ai  ,  elle  fe  déclara  enceinte  de  imprimée  à  Rouen  en  1757. 

trois  mois;  en  confequence  de  cette  décla-  16.  [  Il  y  en  a  un  plus  récent  rendu  en  va- 
ration  elle  fut  vifitée  par  plufieurs  fages-  cations  fur  les  conclufions  du  miniftere 
femmes ,  qui  déclarèrent  qu'elle  n'étoit  pas  public ,  le  mercredi  4  oftobre  1769.  Dans 
greffe  ;  une  feule  rapporta  qu'elle  eftimoit  cette  efpéce ,  c'étoit  une  fille  domeftique 
cette  fille  enceinte  ,  fie  il  fut  ordonné  un  qui  fe  difoi:  grofTe  des  œuvres  de  fon  mat- 
furfis  à  l'exécution  :  la  peine  de  cette  fille  tre,  homme  marié ,  fie  elle  en  avoit  fait  fa 
fut  depuis  commuée.  déclaration.  Cette  fille  avoit  articulé  dans 

15.  La  fimple  déclaration  d'une  fille  ou.  fa  plainte  qae  fon  maître  avoit  eu  deshabi- 
femme  libre,  que  l'enfant  dont  elle  eft  tudes  charnelles  avec  elle,  toutes  les  fois 
grofTe ,  eft  des  œuvres  d'un  homme  qu'elle  que  l'occqfîon  s'en  étoit  pref entée  ;  ce  qui , 
nomme  ,  fuffit,  fuivant  les  docteurs  Faber  difoi  t- elle,  étoit  arrivé  très-fréquemment  ; 
fie  Boerius,  pour  obliger  l'accufé  4  fe  char-  mais  les  témoins  entendus  à  fa  requête ,  dé- 
ger  provifoirement  (feulement)  de  la  nour-  pofoient  unanimement  qu'ils  n'avoient  ja- 
riture  de  l'enfant:  mais  elle  ne  fuffit  pas  mais  vû  fon  maître  prendre  les  moindres 
pour  le  contraindre  a  s'en  charger  définiti-  privautés  avec  elle,  ni  lui  tenir  des  difeoura 
vement ,  parce  que  perfbnne  n'eft  admis  4  qui  refpiraflTent  en  la  moindre  chofe  la  li- 
dépofer,  encore  moins  4  être  juge  de  fa  cence;  fie  quoique  fon  maître  ni  les  témoins 
propre caufe.  [Creditur virginijuranti ft  ab  ne  parlaient  d'aucuns  faits  qui  l'eufTent 
aliquo  cognitam  &  ex  eo  pragnantem , .  . .  pû  faire  regarder  d'ailleurs  comme  une  li- 
fi  non  tfi  meretrix.  Fab.  cod.  de  prob  def.  bertine  ,  cependant  ,  attendu  qu'elle  ne 
18,  fie  de  teft.  def.  49.]  prouvoit  point  ce  qu'elle  s'étoic  foumife 

Cependant ,  comme  il  ne  feroit  pas  natu-  de  prouver ,  la  fimple  dénégation  du  mat- 
rel  d'abfoudre  en  pareil  cas  un  aceufé  qui  tre  prévalut  contre  la  déclaration  de  la 
a  eu  la  prudence  fie  le  foin  d'écarter  tes  té-  fille.  La  cour,  en  évoquant  le  principal,  non- 
moins,  fie  que  d'ailleurs  un  fait  de  la  nature  feulement  la  débouta  de  fa  demande  en 
de  celui  qui  donne  lieu  4  la  grojfejfe  d'une  dommages  fie  intérêts ,  mais  encore  la  cou- 
fille  ,  n'eft  pas  du  nombre  de  ceux  dont  damna  4  fe  charger  définitivement  de  l'en- 
l'auteur  puiffe  être  aifément  connu  ;  qu'au  fant  dont  elle  étoit  accouchée.  Ptaidans 
contraire  il  fe  commet  dans  l'ombre  du  myf-  4We*  Breton  fie  de  Varicourt.  ] 
tere  fie  loin  des  regards  curieux ,  la  jurifpru-  *  ta.  La  déclaration  d'une  fille  qui  a  eu  un 
dence  a  voulu  qu'on  regardât  la  déclaration  commerce  charnel  avec  plufieurs  hommes, 
Tonu  IL  *  Eeee 
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n'eft  pas  regardée  comme  une  préfomption 
de  la  paternité  de  l'enfant  dont  elle  eft 
grofTe  :  elle  n'opéreroit  même  aucune  ac- 
tion en  faveur  d'une  pareille  fille  contre 
celui  qu'elle  aceuferoit ,  quand  même  la 
cohabitation  feroit  confiante  fie  prouvée; 
*  parce  que  la  vie  licencieufe  d'une  pareille 
fille  laide  la  paternité  comme  flottante  entre 
ceux  qui  ont  partagé  Tes  débauche*  ;  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  dans  Faber  ,  locofuprà 
cita  10. 

18.  La  jurifprudence  du  châtelet  eft  con- 
forme à  cette  maxime.  Et  j'ai  fait  juger 
contre  la  fille  mineure  d'un  marchand  de 
Pari* ,  qu'il  fuflifoit  qu'elle  fe  fut  aban- 
donnée à  plufieurs  hommes  ,  (  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  du  nombre  de  ces  filles  qu'on 
trouve  communément  dans  des  lieux  de 
débauche),  pour  ne  pouvoir  contraindre 
celui  qu'elle  accufoit  d'être  l'auteur  de  fa 
grojftjje ,  à  fe  charger  de  l'enfant  dont  elle 
étoit  accouchée.  La  fentence  intervenue 
dans  cette  affaire,  a  été  prononcée  à  l'au- 
dience criminelle  fur  délibéré,  le  10  octo- 
bre 1760.  Voyez  l'arrêt  du  10  juillet  1700*, 
au  journal  des  audiences,  tome  5  ,  livre  ô*, 
chapitre  ai. 

19.  Suivant  l'ancienne  jurifprudence,  on 
condamnoit  au  dernier  fupplice  l'homme 
non  marié  qui  avoit  engrofTé  une  fille ,  s'il 
n'aimoit  mieux  l'époufer.  Mais  on  s'eft 
relâché  de  cette  fé vérité  ;  on  en  eft  quitte 
a&uellement  pour  des  dommages-intérêts, 
qui  s'arbitrent  fuivant  les  circonftances. 
Cependant  voyez  Rapt. 

ao.  11  eft  rare,  par  exemple,  d'en  voir 
accorder  à  une  veuve  ,  &  on  en  devine  aifé- 
xnent  les  raifons  :  de  même  une  fille  ma* 
jeure  ne  mérite  pas  beaucoup  de  faveur 
quand  elle  en  demande  à  un  mineur  ;  mais 
foit  qu'on  accorde  des  dommages- inrérêts, 
ou  non,  le  père,  quand  la  paternité  eft 
confiante,  eft  ordinairement  aflujetti  à  fe 
charger  de  l'enfant ,  à  le  nourrir  fit  élever 
dans  la  religion  catholique  ,  apoftolique  Se 
romaine  ,  fie  a  rapporter  au  miniftere  pu- 
blic des  certificats  de  l'exiftence  8c  de  l'état 
de  l'enfant  tous  les  trois  mois. 

C'eft  ce  que  portent  ordinairement  les 
jugemens  qui  interviennent  dans  ces  fortes* 
d'affaires.  On  eft  auffi  dans  l'ufage  de  c&i- 
damner ,  tant  le  père  que  la  uere,  en/une 
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peine  pécuniaire,  applicable  au  pain  des 
prifonniers,  ou  autres  ceuvres  pies. 

ai.  Qaelques  arrêts  ont  néanmoins  con- 
damné les  père  fie  mere  des  bâtards ,  à  con- 
tribuer chacun  pour  moitié  à  leur  nourritu- 
re, entretien  Se  éducation.  M.  de  Frémin- 
ville  en  rapporte  un  rendu  au  mois  de  fé- 
vrier 1726 ,  à  l'occafion  d'un  bâtard  né  d'un 
procureur  fie  de  fà  cliente.  Voyez  le  dic- 
tionnaire de  police ,  verb.  Grojfejfe. 

a  a.  Sauvageau,  liv.  3 ,  chap.  1 04  fie  1 10; 
dit  que  le  parlement  de  Rennes  n'accorde 
aucune  réparation  aux  femmes  &  filles 
majeures  engrojjfïcs,  11  cite  fur  cela  des 
arrêts.  [  $7  Mais  dans  aucun  cas  il  n'en 
doit  être  accordé  à  la  fille ,  lorfque  le  gar- 
çon offre  de  l'époufer;  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  4  feptembre  176$ ,  rendu 
en  la  tournelle,  conformément  aux  con- 
clu fions  de  M.  Barentin,  avocat  général. 
Dans  cette  efpéce,  c'étok  une  mineure, 
procédant  fous  l'autorité  de  fbn  père  (  fon 
tuteur } ,  qui  demandoit  30000  livres  de 
dommages-intérêts  au  garçon  des  œuvre» 
duquel  elle  s'étoit  trouvée  enceinte.  Le 
garçon  d'auût  bonne  famille  que  la  fille  r 
qui  même  eut  été  un  parti  avantageux  pour 
elle ,  foutenoit  qu'elle  devoit  être  débou- 
tée de  fa  demande,  attendu  qu'il  offroic 
de  l'époufer;  mais  le  pere  paroiïïbit  pré- 
férer des  dommages-intérêts  à  l'honneur 
de  fa  fille ,  qui  auroit  été  réparé  par  le  ma- 
riage. S'il  ne  vouloit  pas  d'un  pareil  gen- 
dre, du  moins  devoit- il  garder  le  filence, 
fie  ne  pas  rendre  plus  publiques  lesfoiblef- 
fes  de  fa  fille  ;  elle  avoit  vingt  ans  fie  le 
garçon  trente-cinq. 

a).  Si  un  fils  a  un  enfant  d'une  concubine, 
fbn  pere  ne  peut  être  obligé  de  nourrir  cet 
enfant  né  d'une  conjonction  illégitime. 

14. 11  n'appartient  qu'aux  juges  royaux  8c 
aux  juges  de  la  haute-  juftice  ,  de  prendre 
connoifTance  du  délit  réfultant  de  la  groj- 
fejfe d'une  fille  :  l'inftruftion  d'une  pareille 
procédure  n'eft  pas  de  la  compétence  de  la 
moyenne  8c  bafTe-juftice.  ] 

aj.  Le  faroedi  itf  juin  170*» ,  on  a  plai- 
dé en  la  grand'chambre  la  queftion  de  fça- 
voir,  fi  une  fille  accouchée  à  l'âge  de  at 
ans,  avoit  pû,  neuf  ans  après  fe»  couches, 
pour  fui  vre  le  procureur  du  roi  de  Mondou- 
bieau ,  quelle  accufoit  d'être  l'auteur  de  ia 
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gmffeffe.  L'aecufé  la  foutenoit  ron-receva-  v?/V^r  quinzaine  en  quinraine  les  eaux  & 
ble  â  caufe  de  Ton  long  (îlence.  M.  l'avocat  forêts  de  leurs  grueries ,  (  c  eft«à-dire ,  d'un 
général  Seguier  ,  qui  parla  dans  cette  afTai-  certain  canton  de  la  mattrife  ),en  la  mime 
re,  obferva  qu'il  falloit  diftinguer  l'intérêt  forte  <y  manière  que  les  officiers  des  maîtris- 
ât la  mere  de  celui  de  l'enfant;  que  la  fes  doivent  procéder  à  leur  vj/fo.  Voyez  l'or- 
mère  paroiflbit  avoir  renoncé  à  l'exercice  donnanee  des  eaux  ic  forêts ,  titre  9 ,  des 
de  fon  action ,  en  différant  pendant  9  ans  gruiers,  article  4. 

de  la  diriger,  mais  qu'elle  n'avoir  pû  préju-  *•  On  donne  le  nom  de  gnurie  i  la  jjrif- 

dicier  à  l'intérêt  de  l'enfant  par  fon  (îlence.  diction  du  gruier  ;  8e  cet  officier  ne  peut 

Il  étoit  prouvé  dans  le  fait ,  que  la  grof-  juger  que  des  délits  dont  t amende  eft  fixée 

ftffe  étoit  du  fait  du  procureur  du  roi.  En  par  les  ordonnances  a  la  fomme  de  12  lir. 

conséquence,  par  arrêt  rendu  ledit  jour  26  &  au-deïïbus  :  fi  l'amende  étoit  arbitraire  , 

juin  i7<$i ,  il  a  été  condamné  à  nourrir  l'en*  ou  excédente  cette  fomme  (  de  1 1  livres  ) ,  lé 

fant,  l'élever,  âcc.Sur  la  demande  en  dom-  gruier  feroit  tenu  de  renvoyer  la  caufe  6* 

mages  Se  intérêts  de  la  fille,  les  parties  ont  Us  parties  pardevant  le  maître  particulier 

été  mi  fes  hors  de  cour  ;  mais  faifant  droit  de  La  gruerie,  à  peine  de  500  liv.  d'amende 

fur  les  conelufions  des  gens  du  roi ,  l'arrêt  pour  la  première  fois  ,  &  d*  interdiSion  pour 

a  enjoint  au  procureur  du  roi ,  de  fe  con-  la  récidive ,  ibid.  art.  3. 

duire  avec  la  décence  convenable  à  la  3.  [  Lorfque  l'ordonnance  dit  que  le 

charge  dont  il  avoit  l'honneur  d'être  revêtu,  juge  gruier  ne  peut  connottre  que  des  dé- 

2(5.  [  En  matière  purement  civile,  la  lits  dont  l'amende  eft  fixée  par  les  ordon- 

groffejft  d'une  femme  doit -elle  être  un  riances^t»  liv.  5c  au-deflbus,  8cc.  cela 

obftacle  à  l'exécution  de  la  fentence  de  s'enrendciu  juge  gruier  royal.  En  effet , 

condamnation  par  corps ,  obtenue  con»  le  juge  gruier  du  feigneur  peut  connottre 

tr'elle  pour  dettes  ?  Je  n'ai  point  connoif-  de  tout  ce  qui  eft  relatif  a  la  police  de 

fance  de  loix  qui  défendent  l'emprifonne-  tes  bois  ;  par  exemple,  des  délits  qui  y  ont 

nient  dansée  cas  ;  8c  ce  n'eft  que  lorfqu'il  été  commis,  des  faits  de  chafTe  par  bra- 

s'agit  de  peine  de  mort,  ou  même,  comme  conniers  ou  autres  perfonnes  ,  Bec.  8c  il 

l'obierve  Bornier,  de  peines  corporelles,  peut  alors  prononcer  telle  amende,  ou  in- 

que  les  loix  8c  l'ordonnance  défendent  de  fliger  telle  peine  que  le  cas  le  requiert; 

pafTer  outre  au  jugement  qui  prononce  de  en  un  mot ,  le  juge  gruier  du  feigneur  fait 

pareilles  peines.  Cependant  je  crois  qu'à  dans  fa  partie ,  ce  que  fait  dans  la  fienne 

partir  de  l'efprit  des  ordonnances,  un  huif-  le  juge  de  la  juftiee  du  feigneur;  il  y  a 

fier  ne  devroit  pas  mettre  à  exécution  une  même  à  préfent  réunion  de  l'office  de  gruier 

fentence  portant  le  par  corps  contre  une  aux  juftices  des  feigneurs,  comme  on  va 

femme  dont  la  groffeffe  feroit  évidente ,  8c  -«  voir.  ] 

que  l'huiffier,  ou  du  moins  le  créancier,  4  Par  un  édit  du  mois  de  mars  1707, 

par  l'ordre  duquel  il  auroit  agi,  s'expofe-  regiftré  le  7  mai,  Louis  XIV  a  créé  un 

roit  a  de  juftes  dommages- intérêts ,  fi  la  juSe  gruier ,  un  procureur  du  roi  8c  un 

demande  Cn  étoit  formée,  fur-tout,  fi  rela-  greffier  de  gruerie  ,  pour  être  établis  dans 

tivement  i  cet  emprifonnement ,  il  étoit  1**  juftices  des  feigneurs  eccléfiaftiques  5c 

arrivé  quelques  accidens  fâcheux  à  la  fem-  laïcs  du  royaume ,  pour  faire  les  mêmes 

me  ou  à  fon  fruit  ;  il  eft  aife  de  preffentir  fondions  dans  ces  feigneuries ,  que  les 

les  moyens  fur  lefquels  eft  fondée  cette  gruiers  des  grueries  des  eaux  8c  forêts  du 

opinion  particulière  (a).  J  roi  ;  8c  par  une  déclaration  du  premier 

r  utt  ir  d     ri)  FTrnir  mai  1708,  regiftrée  le  itf,  ces  offices  ont 

vwjk*.  ^       v  turc™.  itf  ^  mçytnnts  ou  f,ajjtS  f  0u  fous  tels  titres 

1.  On  nomme  gruiers,  des  officiers  des  qu'elles  foient  établies  ou  érigées  ;  de  forte 

eaux  8c  forêts ,  dont  les  fonctions  font  de  «qu'aux  termes  de  cette  déclaration  ,  il  n'eft 


(a;  [  L'anic  du  10  mai  1709  qui  fnivo« ,  eft  à  ta  fin  de  Tarricle  Ittfr.J 

Ecee  i| 
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point  néceflaire  d'avoir  la  haute -iuftice 
pour  avoir  droit  de  griurîe;  il  fuffit  d'avoir 
payé  la  finance. 

5.  Un  pareil  édit ,  daté  du  mois  de  juil- 
let 1707,  fut  adrefTé  au  parlement  de 
Tournai.  Mais,  par  arrêt  du  confeil  du  18 
octobre  fuivant,  les  provinces  de  Flan- 
dre font  difpenfées  de  l'exécution  de  cet 
édit. 

6.  [  Un  feigneur  haut  -  jufticier  ,  qui 
conftamment  a  la  gruer'u ,  peut  fe  pour- 
voir directement  devant  le  juge  de  la  mal- 
tri  fe  ,  8c  par  ce  moyen  éviter  le  premier  dé- 
gré  de  jurifdiâion  :  c'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé en  grande  connoilTance  de  caufe  au 
parquet,  le  premier  février  1765 ,  plaidans 
MM  le  Preftre,  Jouhannin  8c  du  Rouzeau, 
devant  M.  Barentin  ,  avocat  général.  ] 

7.  Aux  termes  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1707,  les  juges  gruiers  connoilTent,  en- 
tr'autres  chofes ,  en  première  inftance ,  8c  à 
l'exclufion  des  maîtres  particuliers  des  eaux 
&  forêts  ,  table  de  marbre  ,  8c  toil«  juges 
royaux  ordinaires,  de  toutes  affaires  8c 
matières  concernant  les  eaux  8c  forêts , 
ufages ,  délits  ,  abus  dégradations  8c  mal- 
verfations  fur  iceux ,  de  tous  différends  fur 
la  chafle  8c  la  pêche ,  du  fait  des  marais , 
pâtis,  communes,  landes  ,  éclufes,  mou- 
lins, larcins  de  poiflbns8c  de  bois,  querel- 
les, excès  8c  affaûlnats  commis  à  l'occafion 
de  ce ,  8cc. 

8.  Les  fentences  des  gruiers  s'exécutent 
par  provifion ,  nonobftant  l'appel  8c  fans 
préjudice  d'i celui ,  pour  les  condamnations 
pécuniaires  qui  n'excèdent  pas  la  fommede 
la  livres. 

9.  Les  gruiers  peuvent  vifîter  les  bois  de 
leur  refiort ,  faire  prêter  le  ferment,  8c  re- 
cevoir les  fergens  8c  gardes  d'iceux,  fe 
taxer  leurs  épices  8c  vacationsj  &  lorsqu'ils 
affiftent  aux  affiettes,  martellage  8c  récol- 
lemens  des  bois ,  comme  ils  le  peuvent ,  aux 
termes  de  l'édit  de  1707  ,  il  eft  dû  au  juge 
gruier  6  livres  par  vacation ,  8c  les  deux 
tiers  ,  tant  au  procureur  du  roi  qu'au  pro- 
cureur fifcal. 

10.  Une  autre  déclaration  du  8  janvier 
17 15 ,  enregiftrée  le  a 3  ,  ordonne  que  tou- 
tes les  appellations  des  jugemens  rendus  par 
les  juges  gruiers ,  &  Us  autres  officiers  d#f 

jtignturs  particulitrs  fur  le  fait  des  efux 
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GUE 

&  forêts  ,  /oient  relevées  directement  aux 
Jiègts  de  table  de  marbre. 

[  G  U  E  R  B. 

Dans  l'article  404  de  la  coutume  de 
Bretagne,  ce  mot  (îgnifie  la  faculté  de  faire 
paître  Tes  bêtes  fur  les  terres  de  fes  voi- 
fins  ;  8c  cette  faculté  n'appartient  pas  à  ceux 
dont  les  héritages  font  enfermés ,  par  la 
raifon  que  ne  pouvant  donner  ce  droit  fur 
eux ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  le  leur  ac* 
corder  fur  les  autres.  Voyez  le  gloflàire 
du  droit  françois  par  de  Lauriere. 

Ce  mot  vient  de  gutrpirt  délaifler  fon 
héritage  pour  aller  dans  un  autre.  } 

[  G  U  E  R  E  T. 

1.  On  appelle  guère t  une  terre  qu'on 
avoit  laiflTé  repofer,  8c  qu'on  a  fraîchement 
labourée  pour  l'enfemencer  en  la  même 
année.  Les  guerets  fe  lèvent  en  mars. 

a.  Un  fermier  eft  obligé  de  lever  les 
guerets ,  encore  qu'il  quitte  fa  ferme  à  la 
S.  Jean ,  avant  que  les  terres  fe  puiflent 
enfemencer.  Voyez  Fermiers.  ] 

[GUERPISSEMENT. 

Ce  mot  ufité  dans  la  province  de  Tou- 
loufe ,  eft  fynonyme  à  déguerpiflement. 
Voyez  à  cet  article.] 

[GUERRE. 

1.  Le  dictionnaire  de  Trévoux  définit 
la  guerre ,  un  différend ,  une  querelle  en- 
tre des  états  ou  des  princes  fouverains ,  qui 
ne  fe  peut  terminer  par  la  juftice,  8c  qu'on 
ne  vuide  que  par  la  force ,  par  la  voie  des 
armes.  Ce  mot  peut  venir  de  y*}$oi ,  efpéce 
d'arme  oflènfive  ou  défenfive. 

a.  La  guerre  eft  du  droit  des  gens,  8e 
un  moyen  légitime  d'acquérir ,  fuivant  le 
droit  civil  ;  8c  il  n'appartient  qu'au  fou- 
verain  de  faire  la  guerre  >  de  créer  8c  d'é- 
tablir des  peines  contre  ceux  qui  prévari- 
quent  dans  les  fonctions  des  offices  mili- 
taires. Voyez  M.  le  Bret,  de  Souve- 
raineté du  rot. 

j.  «  La  déclaration  en  forme  de  la  guer- 
»  re  n'eft  néceflaire  que  de  la  part  de  celui 
»  qui  eft  aggrefleur,  8c  non  point  de  la  part 
»  de  celui  qui ,  enfe  défendant,  juftifie  que 
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*•  l'aggreflcur  l'attaque  injuilement  «.  M.  capitaine  du  guet,  dont  la  compagnie 

Daube.  porte  encore  des  figures  d'étoile  fur  ion 

4.  Un  mineur  peut  il  fe  faire  reftituer  uniforme, 
contre  un  billet  par  lui  fait  à  l'armée?       7.  La  charge  de  chevalier  du  guet  avoir. 

Voyez  Mineur,  n".  31.  ]  été  rembourfée  en  1733  après  le  décès  du 

[  G  U  E  S  V  E  R.  î611/  CJjwpin.  dernic.r  titulaire    &  elle 

L  ^tQlt  ren^e  {^ns  exercice;  mais  elle  vient 

Guefver ,  en  matière  féodale,  lignifie  d'être  rétablie,  par  commiflîon ,  par  une 
PaéHon  de  celui  qui  fe  ctefTaifit  d'un  hé-  déclaration  du  roi  donnée  à  Compiegne  le 
ritage  au  profit  du  feigneur  féodal,  pour  12  Juillet  1765,  regiftrée  au  parlement 
les  relevoifons  qui  lui  font  dues.  Voyez  le  30  du  même  mois.  Par  cette  déclara- 
l'article  128  de  la  coutume  d'Orléans;  tion,  les  officiers  Se  archers  de  la  com- 
Cuyot ,  des  fiefs,  tome  2  ,  page  33»,  Se  pagnie  du  guet  font  deftiné*  à  recevoir  8e 
Relevoifon.  J  écrouer  les  prifonniers  qui  leur  font  ame- 
r  p  ittt  / r»L-   r     j  »  nés  àe  l'ordonnance  des  commiiïaires  au 

vLS  r  J  AV'  châtelet  par  les  patrouilles  de  la  garde  de 

Voyez  Garde  -  Gardienne  ,  n  .  o.  u  • 

'  *       y  Pans. 

t.  Le  guet  de  Paris  eft  une  compagnie       8.  Le  guet  eft  compofé  du  chevalier  du 

d'officiers  8c  archers,  tant  à  pied  qu'à  che-  guet,  quatre  lieutenant,  un  guidon,  huit 

val,  commandée  par  un  officier  principal,  exempts  ,  trente- neuf  archers  à  cheval , 

fous  le  titre  de  chevalier  du  guet,  reçu  Se  cent  archers  à  pied  ,  un  greffier,  un  con- 

attaché  au  corps  du  châtelet ,  ainfi  que  les  trôleur  Se  un  tréforier. 
autres  officiers  du  guet.  9.  Sur  cette  matière  voyez  l'ordonnan- 

a.  Cette  compagnie ,  établie  pour  pro-  ce  de  Henri  II  du  mots  de  mai  1559»  re- 
curer la  fureté  des  citoyens  de  la  ville  de  giftrée  au  parlement  le  30  du  même  mois  ; 
Paris,  eft  aux  ordres  du  prévôt  de  Paris,  l'édit  de  1561 ,  donné  à  S.  Germain-en- 
lorfqu'il  eft  à  la  tête  Se  préfide  ce  tribu-  Laye  le  3  feptembre ,  8c  regiftré  le  1 3  oc- 
nal ,  Se  qu'il  s'agit  de  la  main-forte  pour  tobre  ;  la  déclaration  du  12  juillet  2765 , 
l'exécution  feulement  des  (èntences  ,  or-  &  le  traité  de  police  de  Lamarre, 
donnances  ou  autres  aftes  émanés  de  ce  10.  Outre  la  compagnie  du  guet ,  il  y  a 
tribunal,  tant  au  civil,  police,  que  cri-  un  corps  de  1000  hommes,  tant  cavale- 
mine!.  rie  qu'infanterie ,  prépofé  pour  la  sûreté 

3.  Les  ordres  du  tribunal  du  châtelet  de  cette  capitale  ,  fous  le  titre  de  com- 
fônt  intimés  au  chevalier  du  guet  par  le  pagnie  d'ordonnance  de  la  garde  de  Paris: 
procureur  du  roi ,  qui  les  reçoit  lui-même  ce  corps  de  troupe  eft  commandé  par  un 
pour  les  faire  paffer  au  chevalier  du  guet  ;  officier  bréveté  du  roi ,  &  par  lui  difei- 
Sc  alors  celui-ci  qui  a  feul  la  direction  Se  pliné  à  l'inftar  des  autres  troupes  militaires 
difeipline  de  fa  compagnie,  doit  faire  tr^-  de  fa  majefté. 

ver  aux  jours,  heure  &  lieux  à  lui  indiquas,       n.  Actuellement  (  année  1769  )  le  fieur 

le  nombre  d'hommes  qui  lui  font  deman-  le  Roy  de  Roquemont ,  écuyer ,  ancien  ca- 

dés  pour  la  main-forte.  pitaine  de  cavalerie ,  chevalier  de  l'ordre 

4.  Le  che  valier  du  guet  fe  trouve  nom-  royal  8c  militaire  de  faint  Louis,  eft 
Blé ,  miles  gueti ,  dès  l'an  1 254 ,  dans  une  pourvu  C  par  commiflîon  )  des  deux  places  , 
ordonnance  de  S.  Louis  Se  dans  un  arrêt  de  chevalier  du  guet ,  Se  de  commandant 
du  parlement  des  octaves  de  piques,  la  garde  de  Paris.  ] 

j.*Un  arrêt  du  parlement  du  9  juillet  r  ptict   a  dtmç 

itf<58  enjoint  aux  officiers  Se  archers  du  [  GUET-A-PLNb. 

guet  d'exécuter  les  jugemens  Se  les  ordres       1.  Le  guet-à  pens  eft  un  crime  commis 

du  lieutenant  générai  de  police.  de  deflein  prémédité,  Se  dont  l'objet  eft 

6.  L'ordre  de  l'étoile  ou  Notre-Dame  de  faire  périr  une  perfonne  dans  l'embufca- 
de  l'étoile,  inftitué  par  le  roi  Jean  en^e  qu'on  lui  tend,  ou  en  la  maltraitant 

132  J ,  fut  donné  en  1358  par  le  régent  au  vu  le  lieu  où  elle  étoit  attendue. 
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».  Lei  ordonnances  prononcent  la  peine  gneurs  qui  en  ont  la  pofleflion. 

de  mort  contre  le*  auteur*  du  guet-à-pens ,  5.  Cette  même  ordonnance  modère  ce 

fie  défendent  d'en  accorder  la  rémiiEon,  droit  à  trou  fol*  par  an  pour  chaque  habi- 

foit  aux  auteurs ,  foit  à  ceux  qui  l'ont  con-  tant. 

féillé  ou  qui  y  ont  participé.  La  raifon  eft  6.  Le  droit  de  guet  &  garde  eft ,  par  (à 

que  par  ejl  delinquentis  &  fuaforis  culpa.  nature ,  un  droit  perfonnel  du  au  feigneur 

Inft.  $.  5  ,  lib.  4,  tit.  18.  châtelain  à  caufe  de  fa  jurifdi&ion.  Il  n'eft 

7.  Le  guet  à-pent  étant  cas  préfidial  ou  dû ,  à  caufe  du  fief ,  que  par  accident, 

prévôtal,  fe  juge  en  dernier  reflbrt.  Voyez  le*  coutume*  de  Bourbonnoi*,  Au- 

4.  Ragueau,  dans  fon  indice,  dit  que  vergue  fie  Châlons. 

le  mot  guet-à-pens  eft  compofé  des  mots  7.  En  effet  ce  droit  n'eft  dû  que  par 
guet- à- pendre ,  qui  mérite  la  hare.  ] 


[GUET  (  droit  de  ). 
Voyez  Corvées,  n°*  iô\] 

GUET  ET  GARDE. 

1.  Le  guet  &  garde  eft  un  droit  fei- 
gneurial  que  chaque  habitant  (  non  noble 
ni  eccléfiaftique  )  des  châtelienie*  paye  au 
feigneur  châtelain  ,  au  lieu  de  la  garde  8c 
du  guet  que  le  feigneur  châtelain  pouvoit 
autrefois  exiger  qu'ils  fiflent  en  fon  châ- 
teau. [  Ce  droit  ne  doit  point  être  conver- 
ti en  redevances  ,  argent  ou  grains.  Il  y  en 
a  un  arrêt  du  parlement  deTouloufe,  rap- 
porté par  M»  de  Catelan.  ]  Voyez  le  Let 
fur  l'art.  5  de  la  coutume  de  Poitou  ,  [  8c 
Vigier  fur  Angoum.  ] 

a.  Lorsque  la  ville  de  Dijon  étoit  mena- 
cée d'une  maladie  contagieufe ,  les  ecclé- 
fiaftique* furent ,  comme  les  autres  habi- 
tans  ,  aflujettis  à  i'infpection  fur  la  garde 
des  portes  ;  6c  fa  majefté  déclara ,  par  let- 
tres-patentes du  13  août  1721 ,  que  ce  fe- 
roit  fans  tirer  à  conféquence.  Voyez  fur 
1a  même  matière  ,  la  déclaration  du  $  fé- 
vrier 1721,  regiftrée  au  parlement  de  Di- 


jon 


le  1 1  des  mêmes  mois  &  an. 


$.  Les  capitulaires  de  Louis- le-Débon- 
naire  de  l'année  81 $,  8c  de  Charles-le- 
Chauve  des  années  844  8c  864 ,  rapportés 
par  Baluze ,  tome  premier,  page  549,  ôc 
rom.  1  ,page  844 ,  font  connoitre  que  l'e- 
xercice de  ce  droit  étoit  déféré  aux  comtes 
qui  adminirtroient  alors  la  juftice  dans  les 
provinces.  Voyez  aufli  le  dictionnaire  de 
Ducange  fur  le  mot  C/vacïœ. 

4.  L  ordonnance  de  Louis  XI  de  1479 
parle  du  droit  de  guet  &  garde  comme 


ceux  qui  habitent  dans  le  territoire  de  la 
châtelienie  :  il  n'eft  point  dû  par  ceux  qui 
y  poffédent  des  fonds,  lorfqu'ila" demeurent 
ailleurs.  Il  n'eft  dû ,  ni  par  les  veuves ,  ni 
par  les  nobles  ;  celui  qui  pofTéde  un  grand 
nombre  d'héritages  ,  ne  paye  pas  plus  que 
celui  qui  en  poflêde  peu  ,  ou  qui  n'en  pof- 
féde  point.  Voyez  d'Argentré  fur  les  arti- 
cles 97  8c  277  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne. 

8.  5i  quelques  auteurs  ont  dit  que  le 
droit  de  guet  fi»  garde  eft  réel  8c  patrimo- 
nial ,  ils  n'ont  prétendu  lui  donner  cette 
qualité  que  relativement  au  feigneur  qui 
le  perçoit  &  à  (à  terre,  de  la  même  ma- 
nière qu'on  dit  que  les  juftices  font  patri- 
moniales ,  c'eft-à-dire ,  qu'elles  fe  trans- 
mettent avec  la  terre. 

9.  Une  infinité  d'auteurs  <  tels  que 
Chaflanée  fur  Bourgogne  ,  Samfon  fur 
Tours  ,  le  Feron  fur  Bordeaux  ,  Boyer, 
Papon ,  Defpeyfle* ,  «ce.  )  décident  que  les 
feigneurs  qui  ont  droit  ou  poueuion  pour 
jouir  du  droit  de  guet  &  garde ,  doivent 
être  maintenus  aux  termes  de  la  déclara- 
tion de  Louis  XI  8c  de  celle  de  Louis  XII 
(  Sk  1 504,  par  laquelle  il  eft  dit  qu'il  doit 
être  payé  aux  feigneurs  ayant  droit  de  guet 
par  les  fujets  &  populaires  étant  es  limites 
&  places  e/quelles  on  prétend  ledit  guet 
être  dû.  ) 

10.  Pour  que  le  droit  de  guet  &  gardé 
puifle  s'exiger  par  les  feigneurs  châtelains , 
il  n'eft  pas  néeeuatre  que  ce  droit  foit  ap- 
prouvé par  un  article  formel  de  la  coutu- 
me; il  fuffit  que  le  droit  foit  certain  en  foi, 
8c  qu'il  n'y  ait  point  d'article  exclufif  8c 
prohibitif  de  ce  droit.  [Voyez  la  Peyrere, 
let.  G ,  nomb.  t  ô\ 

it. 


d'un  droit  de  châtelienie  ordinaire  fit  an^>^  it.  Le  juge  ordinaire  d'un  lieu  eft  dé- 
nuel,  qu'elle  autorité  à  l'égard  des  fejp   chargé  du  guet  &  garde  de  la  porte  des  ville*. 
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DefpeyfTes  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  du  par- 
lement cfc  Touloufe  du  dernier  juin  i  <Sj» , 
rendu  en  faveur  du  juge  de  Saint-Antonio.]       Ceft  ainfi  qu'on  appelle  dans  le  Langue- 

r^TTi^ufTiWDC  doc,un  droit  dû  par  ceux  qui  habitent 

[GUlLMtllliKi.  le  long  de  la  côte  de  ia  mer  ^  k  qui  fonC 

Les  guichetiers  font  ceux  commis  par  les  obligés  d'allumer  toutes  les  nuits  des  Ham- 

geoliers  pour  la  garde  des  guichets  de  la  beaux  fur  les  tours  les  plus  élevées  ,  pour 

geôle  8c  des  prifonniere  qui  y  font  enfer-  guider  les  vaifleaux  qui  font  en  mer.  Voyez 

més.  Voyez  fur  cette  matière  le  titre  13  de  Graverol  fur  la  RocheHavin ,  des  droit» 

l'ordonnance  de  1*70,  8c  le»  article»  Geo-  feigneuriaux  ;  8c  Salvaing ,  de  1  ufage  de» 

tiers  8c  Prifonniers.  ]  fiefs ,  ch.  07.  ] 
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HABILE  A  SUCCÉDER. 
Voyez^cfe  d'héritier,  Héritier,  Inventaire, 
Succejfton. 

N  droie ,  habile  fe  dit  de  celui 
qui  a  l'aptitude ,  le»  difpofitions  propres  , 
8c  les  qualités  fuffifantes  pour  faire  ou  re- 
cevoir quelque  chofe  :  c'eft  en  ce  fens  que 
Dumoulin  a  dit ,  que  celui  qui  étoit  habile 
pour  le  mariage ,  l'étoit  auffi  pour  toute» 
fortes  d'a&es.  Habilis  ad  nuptias  ,  habilis 
ejl  adpaSa  omnia.  ] 

a.  On  nomme  encore  habiles  à  fuccéder , 
ceux  que  la  loi  appelle  pour  recueillir  la 
fucceffion  de  quelqu'un. 

3.  Ce  que  fait  un  héritier  faifi  par  la 
loi  en  qualité  d'habile  à  /accéder ,  n'induit 
point  l'adition  d'hérédité  ;  mais  ce  qu'il 
peut  faire  en  cette  qualité ,  fe  réduit  aux 
acies  confervatoires» 

4.  Une  perfonne  habile  à  fuccéder  peut , 
par  exemple ,  en  cette  qualité  ,  faire  appo- 
ser le  fcellé  fur  les  biens  du  défunt ,  faire 
faire  inventaire ,  8c  même  faire  vendre  les 
meubles  Se  effets  par  un  officier  public. 
Tous  ces  a  êtes  feront  bons ,  8c  on  ne  pourra 
pas  reprocher  à  celui  qui  les  aura  fait  faire, 
qu'il  a  fait  aéte  d'héritier ,  fi  dans  ce  même 
afte  il  n'a  pris  que  la  qualité  d'habile  à  fe 
dire  8c  porter  héritier. 

5 .  Mais  il  prendront  inutilement  la  quali -• 
té  d'habile  à  fuccéder  dans  les  aétes  qui  ont 
un  autre  objet  que  la  confervaiion  des  effets 


de  la  fucceffion.  Il  feroit  afte  d'héritier  fi> 
par  exemple,  il  vendoit  lui-même  des  meu- 
bles ou  autres  effets  de  la  fucceffion,  au  lieu 
de  les  faire  vendre  par  un  officier  public 
dans  la  forme  ordinaire ,  s'il  touchoit  des 
revenus,  s'il  dirigeoit  des  aâions  ,  s'il  fai- 
foit  un  recouvrement  ou  autre  chofe  fem- 
blable. 

6.  Si  l'héritier  ne  peut  pas  vendre  lesmeu* 
bles  lui-même  en  qualité  d'habile,  il  peut 
encore  moins  vendre  des  immeubles.  Cepen- 
dant il  arrive  fouvent  que  la  vente  prompte 
8c  fubite  d'un  office  doit  être  regardée  com- 
me un  aéle  confervatoire  ;  par  exemple  ,  le 
vente  des  offices  de  notaire ,  de  procureur , 
8cc.  doit  être  faite  promptementpourla  con« 
fervation  des  pratiques  qui  y  font  attachées r 
8c  qui  en  augmentent  le  prix  ;  8c  pour  que 
d'une  pareille  vente  on  ne  puiile  pas  induire 
l'adition  d'hérédité ,  on  eft  au  châtelet  dan» 
l'ufage  de  fe  retirer  devant  M.  le  lieutenant 
civil,  qui,  après  avoir  entendu  les  parties r 
rend  une  ordonnance  en  fon  hôtel ,  par  la- 
quelle il  autorife  la  veuve  8c  ceux  qui  font 
habiles  à  fuccéder,  à  faire  la  vente  de  ces 
offices  ,  pratiques  ,  8ce.  fans  que  la  vente 
puiffe  leur  attribuer  aucune  qualité. 

7.  On  en  ufe  de  même  pour  les  autres  afte» 
que  l'intérêt  des  fucceffions  exige  devoir 
être  promptement  pafTés  ,  comme  pour  la 
ceffion  des  baux  des  boutiques  achalandées, 
"pW  les  congés,  &c.  Ce  qui  fe  fait  en  ver- 
tu&e  femblables  jugemens ,  n'induit  point 
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I'adition 'd'hérédité"  :  telle  eft  la  jurifpra-  HABITANS. 

dence  du  châtelet  ;  Se  je  crois  qu'on  s'en  Voyez  Chaur& Cancel ,  Communauté  (Pha- 

plaindroit  inutilement  en  la  cour.  buans  ,  Décimateurs ,  Parcours , Pâtura- 

8.  Il  a  été  jugé ,  au  rapport  de  M.  de  la  ges ,  Presbytère,  Réparations,  Succur/a- 

Guillaumie,  par  arrêt  rendu  en  la  grand-  les,  8e  Ujages. 
chambre  ,  en  Tannée  1721 ,  en  faveur  des 

Foubert  d'Orléans  ,  que  le  bail  d'une  mai-  i-  Ce  mot  fignifie  ceux  qui  demeurent 

fon  dépendante  d'une  fucceffion  ,  fait  par  dans  un  lieu  ,  foit  ville ,  village  ou  pa- 

un  héritier  de  droit ,  ne  le  faifoit  pas  pré-  roifle. 

fumer  héritier  ,  8e  que  c'étoit  un  aôe  con-  a.  Lorfque  les  habitant  d'une  paroifie  ou 

fervatoire.  On  penfe  autrement  au  châ-  communauté  font  en  caufe  pour  des  droits 

tclct.  réels,  ils  comprennent  les  propriétaires  des 

u  ADir  1  t  a  t  t  a\t  biens  fitués  fur  la  paroifle  :  de  manière  que, 

HABILITATION.  quoique  cef  proprKjétaire8'  demeurent  ail- 

1.  Ce  mot  lignifie  rendre  capable;  on  leurs ,  ils  font  en  cette  occafion  cenfés  faire 
l'emploie  dans  les  lettres  d'émancipation  partie  du  nombre  des  habitons  ,  Se  ils  doi- 
qui  s'accordent  dans  les  chancelleries  :  ces  vent  fupporter  leur  part  des  frais  que  ce* 
lettres  habilitent  les  mineurs  à  l'effet  d'ad-  fortes  de  conteftations  occafionnent. 
miniftrer  leurs  immeubles  Se  de  difpofer  de  3.  Les  habirans  d'une  pa roifle  8c  les  pro- 
leurs meubles.  Voyez  Emancipation.  priétairts  des  biens  qui  font  fitués  dans  fon 

a.  En  Provence,  où  la  puiflance  pater-  étendue ,  font  tenus  de  réparer  Se  réédifier 

«elle  a  lieu ,  on  admet  une  habilitation  qui  les  nefs  des  églifes  paroiffiales  ,  la  clôture 

diffère  de  l'émancipation,  en  ce  qu'elle  n'af-  des  cimetières,  Se  de  fournir  aux  curés  un 

franchit  pas  totalement  les  enfans  de  la  puif-  logement  convenable,  fuivant  l'art,  ai  des 

fance  paternelle,  puifqu'elle  ne  les  met  pas  lettres -patentes  du  mois  d'avril  169c,  8c 

en  état  de  tefter,  même  avec  le  pouvoir  du  une  déclaration  de  l'année  1^83  ;  mais  ni 

pere.  l'entretien ,  ni  les  reconftru&ions  du  chœur 

3.  Cette  habilitation  inconnue  dans  les  8c  du  cancel  a/s  églifes paroijffiales,  ainji que 
autres  provinces  régies  par  le  droit-écrit,  les  livres,  les  ornemens  &  les  va/es  /acres, 
8c  que  Duperrier  appelle  un  acte  tout-à-fait  ne  font  pas  â  la  charge  des  habitans ,  c'eft 
provençal ,  autorise  feulement  les  enfans  à  à  la  fabrique  à  fupporter  ces  charges  ,  dont 
acquérir,  régir  &  adminiftrer  leurs  biens ,  les  gros  décimateurs  font  néanmoins  re- 
négocier, 8cc.  nus  fubfidiairement.  Mais  voyez  l'arrêt  du 

4.  La  puiflance  paternelle  ne  eeflè  donc  19  mars  1758  ,  que  je  rapporte  à  l'article 
d'avoir  lieu  en  Provence  comme  ailleurs ,  Dècimattur.  Voyez  aufli  Presbytère. 

que  par  l'émancipation  faite  par  un  acte  4.  Un  auteur  moderne  dit  que  quelques- 
public  en  préfence  du  juge  8c  d'un  conful.il  uns  ont  cru  que  les  bas  côtés  ou  chapelles 
faut  même  qu'elle  foit  infinuée;  Se  on  ne  collatérales  du  chœur  éroient  ce  qu'on  ap- 
l'induit  pas  de  l'habilitation  ,  à  moins  que  pelle  cancel,  chancel  ou  chanceau,  mais  que 
le  fils  habilité  n'ait  demeuré  féparé  de  la  c'eft  une  erreur  ;  félon  lui ,  le  cancel  eft  1a 
maifon  de  fon  pere  pendant  dix  ans  corn-  partie  du  chœur  d'une  églife  qui  eft  entre 
plets.  [  Voyez  l'arrêt  du  3  juin  170*7,  rap-  lemaître-autel  Se  la  baluftradequi  le  ferme; 
porté  â  l'article  Puijfanee  paternelle.  ]  c'eft  le  lieu  où  fe  mettent  les  miniftres  de 

5.  L'habilitation  provençale  peut  fe  Téglife  qui  fervent  à  l'autel. 

faire,  foit  par  contrat  de  mariage  ,  foit  5.  Le  mot  cancel  dérive  du  mot  latin  can* 


notaire.  tribunaux  pour  garantir  les  juges  de  la 

6.  Tout  cela  eft  attefté  par  des  aftes  de  foule  du  peuple.  Ce  mot  de  cancel ,  chan» 
notoriété  de  Provence,  des  7  janvier  itfojf  cel  où  chanceau  ,  qui  n'étoit  ufité  que  pour 
de  atfjuin  17a».  J     les  tribunaux,  a palfé  aux  églifes;  Se  ac- 

tuellement 


t 
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tuellement  on  nomme  le  plus  eommuné-  i*.  Lorfque  le  clocher  eft  bâti  fur  le 

ment  cancel ,  la  partie  du  chœur  qui  eft  chœur  ,  on  juge  que  les  réparations  qui  y 

entre  le  maître -autel  8c  la  baluftrade  qui  Surviennent ,  8c  même  le*  reconftru&ons  , 

la  ferme.  Furetiere  donne  cette  définition  font  à  la  charge  des  gros  décimateurs  II 

à  l'article  Cancel  ;  le  dictonnairc  de  Tré-  y  a  à  ce  fujet  on  arrêt  de  la  cour  du  x6 

voux ,  celui  de  l'académie  ,  le  glo'faire  de  juin  170?»  en  faveur  des  curé  Se  habi- 

Ducange,  Se  le  dictionnaire  univerfel  de  tans  de  Pontvallin,  contre  les  moines  de 

Hofman,  le  définiflint  de  même.  On  a  aufii  S.  Pierre  de  la  Couture, 

appellé  ce  lieu  presbytère  ,  parce  que  c'eft  13.  Si  le  clocher  eft  conftruit  fur  la  nef, 

dans  le  cancel  que  fe  mettent  les  miniftrea  c'eft  aux  habitans  à  l'entretenir  ,  le  réparer 

fervans  à  l'office  divin.  ou  le  rceonftruire  ;  8c  s'il  eft  pjrtie  fur  l'un , 

6.  On  s'accorde  communément  à  étendre  partie  fur  l'autre ,  les  uns  8c  les  autres  doi- 
Ie  chœur  8c  le  cancel  de  l'églife ,  jufqu'à  vent  contribuer  à  cette  réparation.  C'eft 
l'endroit  où  fe  trouve  le  crucifix ,  8c  à  aflii-  1  efpéce  de  l'arrêt  rendu  le  1 5  mai  1 739 , 
jettir  les  décimateurs  aux  réparations  juf-  pour  Chàteau-Landon,  dans  lequel  il  étoit 
qu'à  cet  endroit  inclufivement.  conftaté  ,  par  le  rapport  des  experts,  que 

7.  Plufieurs  arrêts  récemment  rendus  au  la  tour  dont  il  s'agiitoit ,  étoit  portée  fur 
grand-confeil  ,  ont  jugé  que  les  chapelles  d*ux  gros  piliers  montés  ,  qui  formoienc 
collatérales  du  chœur  n'étôient  pas  à  la  l'un  des  arcs  doubleaux  du  chœ  jr ,  8c  la 
charge  du  gros  décimateur ,  quand  elles  tour  formoit  une  même  bâtifle  que  le 
étoient  fous  unevoûtedifférente  de  celle  du  chœur 

chœur.  14-  II  y  a  un  autre  arrêt  rendu  te  2  avril 

8.  Il  y  en  a  d'abord  un  rendu  le  9  janvier  «7*3»  confirmatif  d'une  fentence  dj  17 
'739 ,  qui  a  déchargé  les  jéfuites  de  Char-  octobre  1711  ,  homologative  d'une  tran- 
leville  Se  le  chapitre  de  la  fainte  Chapelle  faction  du  premier  octobre  de  la  même  an- 
de  Paris  ,  gros  décimateurs  de  la  paroifle  née  ,  par  laquelle  le  chapitre  de  Notre- 
de  Mezieres,  des  réparations  q«i  étoient  à  Dame  de  Paris  s'eft  obligé  de  payer  U 
faire  aux  chapelles  de  cette  églife.  moitié  de  la  déyenfe  pour  l'entretien  du 

9.  Il  y  en  aun  autre  rendu  le  15  mai  1739,  Beffroi  de  Bagneux,  qui,  par  fa  fituation, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  chanoines  eft  â  la  charge  commune  des  décimateurs 
réguliers  du  Château  Landon ,  gros  déci-  8c  des  habitans.  Au  refte  ,  il  paroît  cer- 
roateurs  de  cette  paroifle  ,  n'étôient  tenus  tain  que,  quand  les  bas  côtés  ou  collaté- 
de  contribuer  que  pour  moitié  aux  répara-  raux  du  chœur  font  fous  le  même  comble, 
tions  du  clocher, qui  étoit  pofé,  partie  fur  c'eft  aux  décimateurs  à  réparer  le  tou-. 
le  chœur  8c  partie  fur  une  chapelle  colia-  Voyez  Dupcrray  £ûr  l'édit  de  10*9$  ,  édi- 
térale.  tion  de  1723  ;  [  les  principes  8c  ufages  con- 
te Un  autre  arrêt  rendu  le  22  août  1748,  cernant  les  dîmes ,  par  M.  de  Jouy,  avocat 

a  débouté  les  habitans  de  la  paroifle  de  Cou-  au  Parlement ,  pag.  %66  ;  ]  mais  voyez  aulli 

longes  delà  demande  qu'ils  avoient  formée  ce  que  js  dis  au  mot  Egli/i. 

contre  le  gros  décimateur  de  cette  paroifle,  15.  Les  habitans  d'une  paroifle  ne  peu- 

pour  le  faire  condamner  aux  réparations  vent  intenter  aucune  action  en  nom  collec- 

des  bas  côtés  du  chœur.  tif ,  fans  une  autorifation  fpécîale  de  l'in- 

11.  Un  dernier  arrêt,  du  4  feptembre  tendant  de  la  province.  Voyez  Communauté 

1749  >  en  condamnant  lè  gros  décimateur  a" habitans  ,  n°.  24  8c  fuivans. 

de  la  paroifle  de  Fontenay,  à  faire  faire  les  10*.  Les  habitans  d'une  paroifle  ne  peu- 

réparations.du  chœur  8c  du  cancel,  ordonne  vent  être  entendus  comme  témoins  .quand 

que  les  habitans  feront  tenus  de  faire  faire  il  s'agit  de  régler  la  quotité  de  la  dîme  de 

les  réparations  aux  chapelles  collatérales  cette  même  paroiCe.  Voyez  les  cahiers  du 


du  chœur;  mais  il  condamne  les  gros  déci-  '.clergé  préfentés  au  roi  en  172Ç  ,  8c  la  ré 
mateurs  i  faire  rétablir  les  piliers  buttans  ppnfe  de  fa  majefté ,  a  l'article  a  de  ce 
qui  paflbient  par-deflus  les  chapelles  col-  cany?rs, 


latérales,  8c  alioient  foutenir  le  chœur.        IX  Lorfqu'une  perfonne  a  établi  fo% 
Terne  IL  F  fff 
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domicile  dans  une  paroifle  ,  elle  doit  par- 
ticiper à  tous  les  privilèges  dont  joutflent 
les  anciens  habitant  j  par  exemple ,  s'ils  ont 
droit  de  pâturage  dans  une  prairie,  de 
chauffage  dans  une  foret,  ou  autre  droit 
pareil ,  le  nouvel  habitant  devra  en  profiter, 
•'il  n'y  a  coi»*ume  contraire. 

Par  la  même  raifon ,  ce  nouvel  habitant 
cft  tenu  de  contribuer  au  payement  des  det- 
tes contractées  par  la  communauté ,  avant 
qu'il  foit  venu  demeurer  dans  le  lieu.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  ;  l'un  de 
1590", cité  par  M.  le  Bret,  action  44 ;  l'au- 
tre du  1 1  janvier  1Ô7J ,  qu'on  trouve  dans 
le  journal  du  Palais. 

1 8.  Les  biens  d*un  habitant  ne  peuvent 
être  faifis  pour  les  dettes  de'  la  commu- 
nauté en  général  :  on  ne  peut  (  pour  le 
payement  de  ces  fortes  de  dettes  )  s'adrefler 
qu'aux  biens  de  la  communauté  même  ;  8c 
fi  elle  n'en  a  pas,  c'eft  à  l'intendant  de  la 
province  qu'il  faut  demander  la  permiflîon 
de  faire  impofer  fur  les  habitons  une  fom- 
me  fuffifante  pour  payer  ce  qui  eft  dû. 
Voyez  Communauté  d'habitant. 

HABITATION. 
Voyez  Douaire ,  8c  Ufufruit. 

1.  On  entend  ordinairement  par  ce  mot, 
le  droit  d'habiter  une  maifon ,  un  château 
ou  autre  demeure. 

2.  L'article  24  de  la  coutume  de  Ver- 
mandois  accorde  à  la  veuve  d'un  noble  le 
droit  de  choifir pour  fa  demeure,  une  des  mai- 
Jons  feigneuriates  ou  autres ,  telle  que  bon 

lui  femble  appartenant  à  la  fucceffion 

du  mari,  fans  diminution  de  fes  autres 
droits  ,  pour  y  demeurer  tant  quelle  rejle  en 
viduité.  Mais  où  elle  Je  remarieroit ,  du  jour 
qu'elle  fera  remariée  (  elle  )  perd  la  demeure 
quelle  avait  en  ladite  mai/on  ;  (y  s'il  n'y 
avoit  qu'une  demeure ,  ladite  femme  en  au- 
roit  moitié1.  .... 

3.  Ce  que  la  coutume  de  Vermandois 
accorde  à  la  veuve  d'un  noble ,  il  eft  d'u- 
fâge  à  Paris  de  le  ftipuler  dans  les  contrats 
de  mariage  des  personnes  de  qualité  ;  on 
ftipule  même  fouvent  que,  fi  le  mari  prédé- 
céde ,  fa  fucceffion  fera  chargée  de  pay^? 
annuellement  A  la  veuve  une  certaine  f»m- 
■ne  pour  le  dioit  d'habitation  ;  8c  fwune 
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veuve ,  qui  jouit  de  ce  droit ,  fe  remarie  , 
elle  le  perd  à  Paris  comme  en  Vermandois 
(  à  moins  qu'il  ne  foit  autrement  convenu  )  ; 
parce  que  fon  nouveau  mari  doit  la  loger  » 
&  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  la  fuccef- 
fion du  premier  mari  loge  le  fécond ,  qui 
doit  naturellement  demeurer  avec  la  veuve 
qu'il  époufe.  Voyez  à  ce  fujet  un  arrêt 
rendu  le  24  mai  10*75  *  rapporté  au  jour- 
nal du  palais  ,  8c  par  Soefve  ,  Uv.  7 ,  tit.  8. 

4.  Il  y  a  cependant  des  auteurs  qui  pré- 
tendent que  la  veuve  ne  perd  pas  ,  par  le 
convoi,  l'habitation  ftipulée,  à  Paris,  ni 
la  fomme  convenue  pour  ce  droit.  Bourjon 
eft  de  ce  fentiment  5  il  n'en  dit  pas  la  rai- 
fon. 

5.  Ceux  qui  font  de  fon  avis ,  difent  que 
['habitation  e.ft  réputée  faire  partie  du 
douaire  ,  que  la  femme  conferva  en  fc  re- 
mariant ,  8c  que  le  convoi  ne  peut  pas 
anéantir  la  convention.  Mais  cette  opinion 
ne  vaut  rien.  En  effet ,  la  femme  qui  fe  ré- 
marie,  quitte  le  nom  8c  l'état  qu'elle  avoit: 
elle  ne  repréfente  plus  la  dignité  de  la  mai- 
fon 8c  de  la  famille  de  fon  défunt  mari  ;  8c 
encore  une  fois  ,  on  ne  fçauroit  préfumer 
qu'un  premier  mari  ait  donné  à  fa  future 
un  droit  d'habitation  ,  qui  dût  fervir  â 
un  autre  époux.  D'ailleurs ,  l'habitation 
&  le  douaire  font  des  chofes  abfolument 
diftincles  ;  8c  de  plufiéurs  coutumes  qui 
parlent  du  droit  d'habitation  ,  celle  de 
Sedan  eft  la  feule  qui  en  conferve  quelque 
chofe  à  la  veuve  qui  fe  remarie.  Les  coutu- 
mes de  Laon,  Châlons,Rheims,Péronne, 
Perche,  8cc.  veulent  que  la  femme  qui  fe 
remarie,  la  perde. 

6.  D'après  ces  coutumes  qui  forment  le 
droit  commun  ,  on  a  jugé ,  par  fentence 
rendue  au  châtelet  le  mercredi  21  février 
1759,  que  la  veuve  de  M*  Andrieux,  avo- 
cat, ne  pouvoit  plus,  au  moyen  de  ce  qu'elle 
avoit  convolé  à  de  fécondes  nôces ,  con- 
ferver  ,  ni  jouir  du  droit  d'habitation ,  que 
fon  contrat  de  mariage  lui  accordott ,  en 
cas  de  furvie  ,  du  château  de  Manereux  , 
jardins  8c  accins  appartenans  à  fon  défunt 
mari,  8c  fitués  dans  la  coutume  de  Sens, 
qui,  comme  celle  de  Pari»,  eft  muette  fur 
ce  point. 

La  fentence  du  châtelet  a  été  confirmée 
en  la  cour  ,  après  bien  des  difficultés.  Elle 
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fut  rapportée  en  la  grand'chambre  le  14  dérogation  à  cet  égard  à  la  coutume  de  la 

juillet  1760  ,  8c  les  opinions  des  juges  fe  fituation.  11  en  feroit  autrement,  fi  la  fou- 

trouverent  partagées.  Il  y  eut  auffi  partage  million  à  la  coutume  de  Paris,  par  le  con- 

en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  ou  trat  de  mariage ,  ne  concernoit  que  la  com- 

l'affaire  fut  portée  le  21  du  même  mois  ;  munauté  ,  comme  il  arrive  ordinairement  ; 

mais  le  24  il  y  eut  vingt -fix  voix  en  la  fe-  parce  que  le  droit  d'habitation  efl:  indépen- 

eonde  chambre  pour  la  confirmation  de  dant  de  la  communauté, 
la  fèntence  ,8c  deux  feulement  pour  accor-       11.  La  veuve  qui  adroit  d'habitation 

der  l'habitation  à  la  dame  de  Mouron ,  dans  un  château ,  doit  jouir  des  fruits  dit 

avant  veuve  de  Me  Andrieux  ,/x  vie  du-  jardin,  des  pigeons  du  colombier,  8c  de* 

rant.  Mc  Huchedé  écrivoit  dans  ce  pro-  poiflbns  qui  font  dans  les  fofTés  ;  mais  elle 

ces.  ne  doit  pas  jouir  du  produit  des  preffoirs, 

7.  On  a  prétendu  qu'une  veuve  à  la-  ni  des  futayes  qui  peuvent  être  enclos  dant 
quelle  Ton  contrat  de  mariage  accordoit  ,Ja  un  pare. 

yit  durant,  l'habitation  dans  un  château       12.  Doit-elle  jouir  des  taillis  qui  font 

fitué  dans  la  coutume  de  S.  Quentin  ,  lo-  dans  le  jardin  8c  dans  le  parc  ?  Cette  quef- 

cale  de  celle  de  Vermandois,  qui  prive  la  tion  s'eft  préfentée  entre  les  héritiers  fie  la 

femme  de  Ton  droit  d'habitation ,  quand  veuve  du  maréchal  de  Montefquiou. 
elle  fê  remarie ,  devoit  en  être  privée,  par-       Le  contrat  accordoit  i  madame  de  Mon- 

ce  qu'elle  s'étoit  remariée;  mais,  par  arrêt  tefquiou  ,  fon  habitation  dans  tel  château 

rendu  le  20  août  17*6,  au  rapport  de  M.  quelle  vouiroit  choifir ,  avec  les  jardins  , 

de  Rollinde ,  en  faveur  des  fieur  &  dame  pourpris  &  pre'clôture  ,  tant  qu'elle  demeure- 

d'Artois ,  contre  le  fieur  Lefpinay  de  Mar-  roit  en  viduite ;  8c  elle  avoit  choifî  le  châ- 

teville ,  il  a  été  jugé  que  la  veuve  ne  per-  teau  du  Pleffis-Piquet ,  dont  le  parterre, 

doit  point  l'habitation  par  le  convoi ,  8c  parc  8c  bois  contenoient  quatre-vingt-cinq 

que  les  mots,  fa  vie  durant ,  ne  dévoient  arpens,dont  cinquante  ou  cinquante-cinq 

pas  s'entendre  de  la  vie  viduelle ,  mais  de  arpens  étoient  en  taillis  dans  l'intérieur  det 

la  vie  naturelle.  allées. 

Dans  cette  efpéce ,  l'héritier  avoit  de-  L'héritier  prétendit  que  madame  de 
mandé  une  partie  du  château ,  pour  faire  Montefquiou  ne  devoit  jouir  que  du  châ- 
valoir  les  fonds  ;  mais  fur  ce  chef,  les  opi-  teau  8c  de  la  baffe-cour  ;  la  fentence  des  re- 
nions des  juges  ont  été  partagées,  8c  les  quêtes  du  palais  du  8  mai  1716,  lui  ac- 
parties  fe  font  depuis  accommodées.  corda  la  jouiffance  du  château  8c  de  tout  ce 

8.  La  coutume  de  Ribemont  n'afTujettit  qui  étoit  compris  dans  le  parc ,  à  l'exception 
point  les  héritiers  du  mari  à  mettre  en  bon  des  bois  taillis  ,  étant  en  coupe  réglée, 
état  la  maifon  qu'elle  accorde  â  la  femme.  Madame  de  Montefquiou  fepourvuteon- 
pour  fon  habitation.  Elle  doit  prendre  tre  cette  fèntence,  dont  elle  demanda  la  ré- 
cette maifon  en  l'état  où  elle  fe  trouve  au  formation  ,  fur  l'exception  de  la  jouiffance 
moment  de  la  mort  du  mari.  des  taillis  ;  8c ,  par  arrêt  rendu  le  vendredi 

0.  Tout  au  contraire,  quand  le  droit  28  mars  1727,  la  feritence  fut  infirmée,  5c 

d'habitation  eft  conventionnel,  la  coutu-  la  jouiffance  des  taillis  accordée  à  madame 

me  de  Ribemont  oblige  les  héritiers  à  met-  de  Montefquiou.  Voyez  un  arrêt  prefque 

tre  la  maifon  en  bon  état.  Voyez  l'arti-  femblable  du  9  décembre  1070 ,  rapporté 

cle  98.  par  Soefve. 

10.  Comme  la  coutume  de  Paris  n'ac-       13.  Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  château 

corde  point  le  droit  d'habitation  :  fi  les  dans  la  fucceûion  du  mari ,  fi  la  veuve  a 

conjoints  fe  font  fournis  à  fa  difpofition  droit  d'habitation,  elle  doit  en  partager  la 

par  leur  contrat  de  mariage  ,  la  veuve  ne  jouiffance  avec  l'héritier,  ainfi  que  les  fruits 

peut  pas  prétendre  l'habitation  dans  un  du  colombier.  Bourjon  dit  que  cela  a  été 

château  appartenant  au  mari ,  8c  fitué  dans*  ainfi  jugé  au  châtelet. 
une  coutume  qui  la  lui  accorde,  parce       14.  Le  contrat  de  mariage  de  la  du- 

qu'on  regarde  cette  foumifiion  comme  une  cheffe  de  la  Force  lui  avoit  accordé  fbp  /;*. 

F  f  f  f  ij 
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litation  dans  le  château  de  la  Force ,  fituê 
en  Périgord ,  ou  dans  celui  de  la  Boulaye 
en  Normandie,  à  fon  choix  ;  8e  ayant  décla- 
ré qu'elle  choififfoit  celui  de  la  Boulaye  , 
il  s'eft  agi  de  fçavoir  s'il  lui  feroic  accordé 
en  totalité?  Le  duc  de  la  Force ,  héritier, 
foutint  la  négative.  Il  difoit  que  la  douai- 
rière ,  qui  n'avoit  qu'un  droit  6* habitation , 
ne  devoit  pas  déloger  le  propriétaire ,  8c 
que  la  ducheffe  Ton  époufe  devoit  y  être 
logée  convenablement ,  ainfi  que  la  douai- 
rière ;  on  lui  répondoitqu'y  ayant  plufieurs 
châteaux  dans  lafucceffion,  la  veuve  devoit 
avoir  la  totalité  de  celui  qu'elle  avoitchoi- 
(i.  Cependant ,  par  arrêt  rendu  au  grand- 
confeil  le  6  août  1737 ,  il  a  feulement  été 
accordé  à  la  ducheffe  de  la  Force ,  veuve  , 
une  habitation  convenable  à  fon  état  ,  dans 
le  château  de  la  Boulaye  ,  laquelle  Jeroit  ré- 
glée par  le  confeil.  A  l'effet  de  quoi  il  fut 
ordonné  que  le  château ,  les  coure ,  pota- 
gers, jardins ,  &c.  feroient  vifités  par  ex- 
perts, qui  drefferoient  du  tout  un  plan  fi- 
guratif, &  donneroient  leur  avis  fur  ce  qui  , 
pour  être  laifjé  à  la  duchejfe  douairière , 
pouvoit  former  convenablement  fon  habi- 
tation  

D'après  le  procès-verbal  &  le  plan  des 
experts ,  le  grand- confeil  a,  par  arrêt  de 
l'année  1739,  adjugé  à  la  duchefTe ,  douai- 
rière ,  environ  les  deux  tiers  du  château  , 
le  potager  en  entier ,  8cc. 

15.  Le  droit  de  choifîr  dans  plufieurs 
châteaux  de  la  fucceffion  du  mari ,  que  la 
coutume  de  Vermandois  accorde  à  la  veu- 
ve, n'a  pas  lieu  dans  d'autres  coutumes  où 
Vhabitation  lui  eft  accordée.  Si  la  loi  ou  la 
convention  ne  s'explique  pas  fur  cela, l'hé- 
ritier ,  comme  plus  favorable ,  a  droit  d'en 
affranchir  un  dans  le  nombre  de  ceux  qui  fe 
trouvent  dans  la  fucceffion  ;  5c  la  veuve 
peur  choifir  dans  les  autres.  VoyezDupleffis 
8c  le  Brun. 

16.  Quand  le  droit  à' habitation  eft  don- 
né par  la  coutume  ,  il  faifit  dfe  plein  droit, 

j  comme  le  douaire  dans  les  coutumes  où  le 
tiouaire  faifit.  Mais  quand  ce  droit  eft  con- 
ventionnel ,  il  faut  le  demander  pour  jouir 
des  fruits.  Voyez  Dumoulin  ,  fur  l'article 
86  de  la  coutume  de  Vitry  ;  Chopin ,  fur 
Paris  ;  Guefnois ,  dans  fes  conférences,  (m 
l'art.  164  de  la  coutume  de  Qermont,i8cc. 
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17.  Quand  {'habitation  eft  donnée  ou 
léguée  en  général ,  emporte- 1- elle  toute  la 
maifon,  ou  feulement  ce  quieftprécifément 
néceffiaire  ?  Je  crois ,  fur  cette  queftion  , 
qu*il  faut  pefer  les  termes  dans  lefquels  la 
libéralité  eft  conçue ,  &  qu'il  faut  diftin- 
guer  entre  Vhabitation  d'une  maifon,  8c 
['habitation  dans  une  maifon. 

18.  Defpeyffes,  tome  1  ,  partie  a,  titre 
3,  article  3,  n.  4,  dit  que  le  legs  d'unemai- 
fon  fait  à  quelqu'un  pour  l'habiter ,  com- 
prend la  propriété  de  la  maifon.  Il  fortifie 
fon  opinion  par  la  citation  de  Barry  8c  de 
Mantica. 

1 9.  «  Le  droit  d'habitation  (  dit  Domat  ) 
»  s'étend  à  toute  la  famille  de  celui  qui  a  ce 
»  droit  ;  car  il  ne  peut  habiter  féparément 
»  de  fa  femme ,  de  fes  enfans  8c  de  fes  do- 
»  meftiques.  Il  en  eft  de  même ,  fi  ce  droit 

»  eft  acquis  à  la  femme  même  avant  fon 

»  mariage  »  :  (  pourvu  qu'il  ne  faflè  pas  par- 
tie de  fes  droits  viduels  dans  la  fucceffion 
d'un  première  mari ,  ainfi  que  je  l'ai  dit.  ) 

«  L'habitation  s'étend  à  toute  la  maifon 
»  ou  feulement  à  une  partie ,  félon  qu'il  pa- 
»  roît  réglé  par  le  titre  ;  que  fi  l'habitation 
»  eft  donnée  indéfiniment  fans  marquer ,  ni 
»  la  maifon  entière,  ni  quelques  lieux ,  mais 
»  feulement  pour  en  ufer,  ou  félon  la  con- 
»  dition  ,  ou  félon  lesbefoins  de  celui  â  qui 
»  ce  droit  eft  acquis  ,  elle  comprendra  les 
»  commodités  néceflàires ,  quand  il  ne  ref- 
»  teroit  rien  au  propriétaire. 

»  Celui  qui  a  l'habitation  d'une  maifon 
»  ou  d'une  partie  ,  peut  céder  8c  louer  fon 
»  droit ,  fans  y  habiter  lui-même  j  fi  ccn'eft 
»  que  fa  condition  fût  autrement  réglée  par 
s  fon  titre  ». 

20.  [  f£F  Cependant  8c  relativement 
à  ceci,  j'eftime  que  l'héritier  offrant  de 
payer  à  la  veuve  le  môme  prix  qu'elle 
retireroit  de  fon  droit  d'habitation  par 
elle  cédée  ou  louée  à  un  étranger,  il 
pourroit  empêcher  cette  ceffion  ou  loca- 
tion. Je  me  fonde  fur  ce  que  dans  ce  cas,  la 
veuve  ne  peut  dire  qu'elle  a  de  l'afFe&ion 
pour  cette  habitation  ,  puisqu'elle  ne  veut 
pas  l'occuper  par  elle-même;  d'ailleurs 
le  droit  d'habitation  eft  accordé  à  la  veuve 
•  perfbnnellement,  conféquemment  tout  ce 
qu'elle  peut  raifonnablement  exiger ,  tant 
qu'elle  ne  voudra  pas  occuper  par  ellc- 
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même ,  c'eft  que  l'héritier  lut  paye  U  même  vent ,  après  le  décès  du  mari ,  être  répétés 

fomme  par  année ,  qu'elle  auroit  touchée  par  Tes  héritiers,  ou  compensés  avec  d'au- 

de  l'étranger  à  qui  elle  auroit  cédé  Ton  très  Tommes  que  doit  la  veuve.  Voyez  la 

droit  d'habitation  :  par-là ,  elle  eft  indem-  loi  cum.  plures  »*  ,  §,  cum  tutor,  ff.  de 

ne.  Voyez  aufli  DefpeyfTes.  ]  adminijl.  tut.  8c  M.  Maynard ,  livre  4 , 

11.  Le  droit  d'habitation  dure  pendant  chapitre  8.  Cependant  voyez  Bagues  6* 

la  vie  de  celui  qui  a  ce  droit ,  exctpté  la  Joyaux ,  Don  de  noces ,  8c  Fiançailles. 

veuve  qui  Te  remarie,  comme  ci-deflus.  4.  Par  arrêt  rendu  en  la  première  des  en- 

22.  Le  droit  d'habitation  prend  fin  par  quêtes ,  au  rapport  de  M.  Charlet,  le  ven- 

la  ruine  de  la  maifon ,  quand  même  elle  dredi  18  mai  1764,  il  a  été  juçé  pour  la 

viendroit  à  être  rebâtie  par  le  donateur,  demoifelle  Garreau  ,  veuve  RouHîllon  , 

[  U  y  en  a  un  ancien  arrêt  rendu  le  24  contre  les  fieur  Se  demoifelle  Momet 

avril  1584.  Voyez  aufli  Carondas,  liv,  8,  Desfarges,  que  dans  la  coutume  de  la 

rep.  61.  ]  Marche,  la  veuve  n'avoit,  aux  termes  de 

[HABITS.  l'article  225. ,  que  l'option  de  Tes  habits 

*  u  a  d  1  t  c  MtTDTi  a  ttv  nuptiaux ,  en  nature ,  tels  qu'ils  fe  trou- 

Vo      Lu  |  voient  au  décès  du  mari,  ou  du  prix,  fui  vant 

y  l'eftimation  portée  au  contrat  de  mariage, 

1.  Je  parie  à  l'article  Luxe  des  difFéren-  c'eft-à-dire ,  rem  aut  pretium  ;  au  lien  que 
tes  loix  données  par  nos  rois ,  pour  répri-  dans  la  coutume  d'Auvergne ,  la  veuve  a 
mer  la  fomptuofité  des  habits,  parce  qu'elle  l'un  8c  l'autre ,  rem  & pretium ,  aux  termes 
entraîne  les  inconvéniens  de  la  perte  d'une  de  l'article  45.  La  fentence  de  la  féné- 
partie  des  matières  J'or  8c  d'argent,  8c  occa-  chauffée  de  Gueret ,  du  20  mai  1760,  a 
lionne  aflez  ordinairement  le  dérangement  été  infirmée  ;  Me  Pincemaille  écrivoit  dans 
des  affaires  des  citoyens.  En  effet  toutes  cho-  ce  procès.  Sur  les  habits  de  deuil.  Vo^  ez 
fesétantliéesenfemble,l'amourdeladépen-  Deuil ,  8c  Veuve,  ] 

fe  dans  une  partie  conduit  à  celle  de  fes  H  AINAUT 

aecelfoires.  fur-tout  vis-à-vis  du  fêxe .  \r        *  l  •      vu  or/-.' 

•    „  a-    *           ,      _  ,  ,  ...    .  er.  *  Voyez  Aubaine ,  Bulle ,  &  /'  ingiieme. 

dont  afTez  communément  le  brillant  faietne  e 

les  yeux  8c  la  raifon.  Mais  la  décence  dans  1.  On  nomme  Hainaut  t  l'une  des  dix- 

les  habits  ne  doit  pas  être  confondue  avec  fept  provinces  des  Pays-Bas. 

la  fomptuofité  ;  au  contraire  elle  doit  être  2.  Les  iiabitans  d'une  partie  du  Hainaut 

un  defir  légitime           carminibus  quant-  fournis  à  la  reine  de  Hongrie  ,  ne  font  pas 

vis  pojjis  aquare  rnaronem              non  fujets  au  droit  d'aubaine  ;  ils  fuccédent  à 

tamen  idetreb  fperes  (Ibi  pramia  laudis   leurs  parens  décédés  en  France,  8c  les  Fran- 

Optabis  jrvjlrà  teneram  traclare puellam  ....  cois  fU^Pé  ient  à  leurs  parens  décédés  en 

Jitctlus  vili  pauper  gradieris  amiâu.  Mar-  Hainaut.  Cela  eft  ai n fi  réglé  par  le  traité 

cell.  Pauling.  in  taur.  fait  à  Crefpy ,  entre  François  I  &  Charles 

2.  Henri  IV  a  donné  plufieurs  édits;  V,  le  1 8  Septembre  1544,  &  par  le  traité 
pour  réprimer  la  fomptuofité  des  habitst  de  paix  conclu  entre  la  France ,  l'empe- 
entr'autres  une  déclaration  par  laquelle  il  reur  8c  l'Empire  à  Baden,  le  7  feptembre 
ne  permet  qu'aux  femmes  de  mauvaifes  1714* 

mœurs  de  s'habiikr  comme  elles  vou-  p  En  conféquence  de  ces  traités  ,  la 

dront  :  ce  qui  obligea  les  femmes  8c  filles  cour ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 

à  fe  conformer  à  l'édit  qui  avoit  précédé  brele  n  juillet  1741  ,  au  rapport  de  M. 

la  déclaration  ,  8c  auquel  elles  n'avoient  Tubeuf,  contre  le  receveur  des  domaines 

pas  auparavant  obéi.  d'Amiens,  a  adjugé  la  fucceflion  de  Fran- 

3.  Les  habits  nuptiaux ,  chaînes  ,  an-  çois  Brifard,  né  à  Mons,  &  décédé  .1  Wailly 
neaux ,  colliers,  que  le  fiancé  envoyé  à  fa  près  d'Amiens,  à  Marie-Elifabeth  Mear,  8c 
fiancée  ,  qui  lui  font  délivrés  pendant  le*  autres  héritiers  de  Brifard,  qui  tous  étoient 
mariage,  pour  la  parer  8c  orner,  8c  que  nés  à  Mons.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

la  loi  appelle  arrhas  fponfalitias  ,  ne  peu-  4.  H  y  a  cette  remarque  à  faire  fur  cet  ar- 
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rôt ,  que  François  Brifard  eft  décédé  au 
mois  de  mars  1736,8c  par  conféquent avant 
la  paix  qui  fut  fignée  depuis  entre  le  roi 
3c  l'empereur.  Le  receveur  des  domaines 
argumentoit  de  cette  circonftance  ;  on  lui 
répondoit  i°.  que ,  quand  les  puiiTances 
font  en  guerre,  les  traites  ne  font  pas  pour 
cela  anéantis,  mais  feulement  fufpendus  à 
certains  égards. 

a°.  Que  les  traités  de  paix  ont  toujours 
un  effet  rétroactif. 

30.  Que  dès  le  3  octobre  1735 ,  il  y  avoit 
eu  des  articles  préliminaires  de  paix,  (ignés 
«ntre  le  roi  8c  l'empereur  ,  fouverain  de 
Mons  ;  &  40.  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  guer- 
re en  Hainaut. 

5.  La  formalité  du  contrôle  des  actes  eft 
établie  pour  le  Hainaut  françois ,  comme 
pour  les  autres  provinces ,  mais  elle  ne  s'y 
remplit  pas;  les  habitans  payent  à  ce  fujet 
une  indemnité  au  roi ,  à  titre  d'abonne- 
ment. 

6.  Il  y  a  une  déclaration  du  9  juillet 
1738  ,  concernant  les  acquifitions  des  gens 
de  main-morte  en  Hainaut.  Voyez  Gens  de 
main- morte. 

7.  [  Voyez  aulfi  les  lettres-patentes  du 
3  août  170*5,  regiftrées  au  parlement  le 
26  novembre  fuivant ,  portant  ratification 
de  la  convention  pour  l'abolition  récipro- 
que du  droit  d'aubaine,  &  de  celui  de  ré- 
torfion  en  faveur  des  fujets  refpectifs  des 
provinces  du  royaume  de  France,  8c  de 
ceux  des  états  héréditaires  de  Hongrie , 
de  Bohême,  d'Autriche  8c  d'Italje  »  fou- 
rnis à  la  domination  de  l'impératrice  douai- 
rière ,  reine  d'Hongrie  8c  de  Bohême , 
tant  à  l'égard  des  biens  meubles  ,  que  des 
immeubles.  Voyez  aufli  Etrangers.] 

[HAINE. 

1 .  La  haine  eft  une  paffion  de  l'ame  qui 
porte  l'homme  à  vouloir  du  mal  à  au- 
trui. 

a.  Un  teftament  dont  les  difpofitiona 
font  dictées  par  la  haine  ,  eft  nul.  Voyez 
Ab  irato. 

3.  Le  fait  de  haine  n'eft  point  recevable 
en  collatérale  :  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10 
mars  1 643  ,  rapporté  par  Ricard ,  des  dq,?. 
nat.  première  partie,  chapitre  3  ,  n°  *5z8. 

4.  La  vérité  occafionne  fouvent  la  hoirie 
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fur-tout  de  ceux  qui  ont  la  foiblefTe  de  vou- 
loir n'être  que  flattes.  Obfequium  amicos, 
Veritas  odmm  parit.  Térence. 

5.  La  haine  la  plus  dangereufe  eft  celle 
qui  eft  déguifée  fous  les  dehors  8c  les  ap- 
parences de  l'amitié.  Dac. 

6.  rertullien  remarque  que  la  première 
haine  du  monde  a  été  contre  la  juftice  ,  0c 
la  féconde  contre  la  religion.  A  primordio 
jufiitia  vim  patitur  ;  pojt  autem,  invidiam 
religio  forma  ejl.  ] 

HALLES. 
Voyez  Foire,  Have'e,  Marché,  8c  Minage. 

HARAS. 

1 .  On  donne  le  nom  de  haras  aux  end  roi  ti 
où  l'on  met  des  jumens  poulinières  avec  des 
étalons,  pour  faire  race,  [  de  hara,  étable.  ] 

a.  Le  nom  de  haras  Ct  donne  aufli  en 
quelques  endroits  aux  étalons  que  le  roi 
fait  confier  dans  divers  endroits  du  royau- 
me ,  pour  couvrir  les  jumens  des  particu- 
liers. 

3.  Les  propriétaires  des  jumens  au-def- 
fous  de  l'âge  inconnu ,  qui  ont  la  taille  re- 
quife,  font  aiïujettis,  par  divers  régie-» 
mens  ,  à  les  faire  conduire  chez  le  garde  de 
l'étalon  que  le  roi  fournit,  8c  de  payer  trois 
liv.  8c  un  boideau  d'avoine  pour  le  faut  de 
chaque  jument,  lefquellespeuvent  être  con- 
duites iufqu'à  trois  fois  ,  fi  elles  n'ont  pas 
retenu  les  deux  premières, fans  qu'on  puifle 
exiger  rien  au-delà. 

4.  Les  gardes  des  étalons ,  8c  ceux  qui 
ont  à  ce  fujet  quelqu'infpection  ,  jouidenC 
de  pluiieurs  privilèges  ,  &  finguliérement 
de  celui  d'être  taxés  d'office  dans  les  pays 
taillables  ;  d'une  gratification,  dans  les  pro- 
vinces de  Frauche- Comté  ,  Languedoc  8c 
Dauphiné ,  011  la  taille  eft  réelle  ;  de  l'exemp- 
tion de  collecte, de  tutelle,  curatelle,  guet 
8c  garde ,  convoi  8c  fervice  de  troupes  dans 
leur  marche ,  8cc. 

5.  Le  domeftique  qui  prend  foin  de  l'é- 
talon ,  eft  exempt  de  tirer  aux  billets  de  la 
milice. 

6.  Tous cespriviléges, ainfi quelcs  régies 
«prelcrites  pour  les  haras,  étalons  Jicc.  font 
détaillés  dans  des  arrêts  du  confeildes  17 
octobre  166$ ,  19  feptembre  166%,  a8  oc- 
tobre 1683  ;  dans  un  édit  de  l'année  1706  ; 
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dans  une  déclaration  du  **  (eptemb.  1709; 
&  dana  un  règlement  revêtu  de  lettres- 
patentes  du  a»  février  1717.  Voyez  le  traité 
du  gouvernement  des  biens  des  commu- 
nautés. 

7.  La  (urintendance  des  haras  des  pro- 
vinces de  Normandie ,  Limoufin  8c  Auver- 
gne, eft  réunie  à  la  charge  de  grand  écuyer , 
par  arrêt  du  confeil  du  18  janvier  1 704. 

HARO  (Clameur de). 

1.  Le  haro  eft  une  voie  de  droit  particu- 
lière à  la  province  de  Normandie  ;  en  con- 
séquence de  quoi  «  les  perfbnnes  privées 
»  empêchent  qu'il  ne  foi  t  patte  outre  à  l'exé- 
»  cution  de  quelqu'entreprife  faite  pour  les 
»  troubler  en  la  pofleûîon  de  ce  qu'elles 
*»  prétendent  leur  appartenir  ;  ce  qui  fe  fait 
»  en  invoquant  la  protection,  de  la  juftice  , 
»»  8c  en  contraignant  (  celui  qui  eft  chargé 
*»  de  faire  l'exécution  )  de  venir  à  l'inftant 
»  devant  les  juges ,  pour  que  (  s'il  y  a  lieu  ) 
■»  défenfes  foient  faites  de  pafler  outre  à 
*  l'exécution  de  ce  qui  a  été  entrepris  con- 
»  tre  l'intérêt  du  demandeur  en  haro  ». 
C'eft  ainfi  que  le  haro  eft  défini  par  Penel, 
l'un  des  commentateurs  de  la  coutume  de 
Normandie. 

»•  Un  autre  commentateur  plus  moderne 
«|e  la  coutume  de  Normandie  dit  que  le 
haro  eft  une  voie  de  droit  ou  clameur  «  pu- 
•»  blique,  pour  faire  comparoir,  à  l'inftant 
»  de  la  clameur  de  haro  ,  la  perfonne  fur 
»  laquelle  le  haro  eft  interjetté  devant  le 
33  juge  ,  fans  aucune  ordonnance  ni  per- 
»  million ,  ni  mandement  de  juge ,  ni  fen- 
»  tence,  ni  arrêt,  même  fans  le  miniftere 
»  de  fergent  ou  huiffier  ». 

3.  La  clameur  de  haro  peut  être  formée 
par  toutes  fortes  de  pcrfonnes  8c  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  l'un  8c  de  l'autre 
fexe,  laïque  ou  eccléfiaftique;  8c  elle  a 
lieu,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  ; 
on  l'admet  même  dans  les  matières  ou  il 
s'agit  de  la  poOeffion  des  bénéfices  &  des 
biens  d'églife. 

4.  Il  faut  néanmoins  en  excepter  les  com- 
mis >  huiffiers,  fergens  8c  autres  employés 
ou  prépofés  au  recouvrement  des  deniers 
royaux.  L'article  24  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance des  aides  de  Rouen,  &  des  lettres- 
patentes  du  15  mai  17*5,  expédiées  fur 


H  A  R  5^9 

l'arrêt  du  confeil  du  18  juin  1710  ,  regif- 
trées  à  Rouen  le  18  juin  17x5  ,  défendent 
de  faire  aucune  clameur  de  haro  fur  les  per- 
fonnes qui  exercent  ces  fonctions  ,  à  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  8c  intérêts  ,  de 
100  livres  d'amende;  elles  défendent  au  fit 
à  tous  huiffiers  de  recevoir  le  haro ,  8c  i 
tous  juges  d'y  avoir  égard  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  nom  ,  d'interdiction  ,  &c. 

5.  Lorfqu'une  perfonne  demande  le  haro , 
fa  partie ,  ou  l'officier  chargé  de  l'exécu- 
tion ,  doit  y  déférer  fous  les  plus  grandes 
peines;  fa  nature  eft  fi  efficace  ,  dit  Gode- 
froi  (autre  commentateur  de  la  même 
coutume)  «  que  celui  fur  lequel  il  eft  ex- 
»  tendu ,  ie  doit  arrêter  &  comparoir  en 
»  juftice  ;  8c  s'il  s'enfuit ,  il  peut  être  pour- 
»>  fuivi  &  repréfenté  devant  le  premier 
»  juge ,  ou  conftitué  prifonnier ,  jufqu'l 
»  ce  qu'il  ait  rendu  raifon  de  fon  fait  ». 

Terrien  dit  auflî  que  «  celui  fur  lequet 
»il  (le  haro)  eft  fait,  eft  prifonnier  du 
»»  roi  ». 

6.  Nous  regardons  le  haro  &  fes  effets 
comme  extraordinaires  Se  odieux,  fans  trop 
fçavoir  pourquoi  ;  en  effet,  en  y  faifant 
bien  attention  ,  on  voit  que  la  clameur  de 
haro  ne  diffère  qu'en  bien  peu  de  chofea  du 
réfère' ,  qu'une  partie  contre  laquelle  s'exer- 
cent des  contraintes,  peut  demander  à  Paris 
devant  M.  le  lieutenant  civil.  Dans  le  ha- 
ro ,  comme  dans  le  refc're',  chacune  des  par- 
ties ,  8c  même  l'officier  chargé  de  contrain- 
dre ,  plaide  fa  caufe ,  explique  fes  raifons  : 
c'eft  au  juge  à  décider  fi  le  haro  ou  le  ré- 
féré font  bien  ou  mal  à  propos  demandés , 
8c  à  prononcer  ce  que  fa  prudence  lui  fug- 
gere.  • 

7.  Bafnage,le  plus  profond  des  commen- 
tateurs de  la  coutume  de  Normandie ,  pré- 
tend que  le  mot  haro  eft  la  même  chofe  que 
le  nom  de  Raoul,  duc  de  Normandie,  au- 
quel les  Normands  avoient  coutume  de  fe 
plaindre  hautement ,  quand  on  youloit  les 
opprimer;  &  comme  la  feule  prononciation 
du  mot  haro  fuffit  pour  contraindre  l'exé- 
cutant de  fe  tranfporter  chez  le  juge,  cet 
auteur  en  prend  occafion  d'exalter  Raoul  , 
«  comme  un  illuftre  conquérant  de  la  Neuf- 
»  trie  ,  qui  a  rendu  fon  nom  immortel  par 
»  fes  viâoires;  &  fa  mémoire  vénérable  à 
»  fon  peuple  ,  par  fa  juftice  »» 
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8.  Quoiqu'il  en  /bit  de  1»  relation  du  13.  Les  juges  hauts-jufticiers  font  auiïi 

nom  de  Raoul  au  haro ,  l'hiftoire  nous  ap-  COmpétens  en  matière  de  haro  ,  foit  qu'il 

prend  qu'un  pauvre  homme, nommé  Afce-  s'agifle  d'un  fait  criminel  ou  civil  arrivé 

lin ,  arrêta  la  pompe  funèbre  de  Guillaume-  dans  la  haute-juftiee,  même  entre  perlon- 

le- Bâtard  (roi  d'Angleterre  8c  duc  de  nés  qui  n'en  feroient  pas  jufticiables  ;  mait 

Normandie)  par  la  voie  du  haro.  On  alloit  les  juges  ,  moyens  8c  bas-jufticiers,  ni  les 

placer  le  cadavre  de  ce  prince  dans  le  lieu  juges  d'églife ,  n'en  peuvent  connoltre  en 

dcftiné  à  fi  fépulture,  lorfqu'Afcelin  éleva  aucun  cas. 

la  voix  au  milieu  de  la  foule,  &  interjetta  14.  Deux  arrêts  du  confeil,  qui  tous 

le  haro  fur  l'inhumation  :  «  cette  terre  eft  deux  ont  été  rendus  le  6  février  1715 ,  dé- 

»  à  moi,  dit-il ,  c'étoit  la  cour  de  la  mai-  fendent  d'interjctter  clameur  de  haro,  8c 

»  fon  de  mon  père  que  l'ufurpateur  (  les  de  former  des  demandes  à  être  oui ,  fuivanc 

»  hidoriens  l'ont  nommé  conquérant  )  pour  l'ufage  de  Normandie,  dans  les  affaires 

»  qui  vous  priez,  lui  enleva  violemment  concernant  les  fermes  du  roi,  à  peine  d'a- 

»  Se   injustement  pour  y   fonder  cette  mende ,  dommages  8c  intérêts ,  &c. 

»  églife  :  je  la  réclame,  8c  vous  défends  u  a  \r  &  r  r  WAVtfF 

-  d'y  enterrer  ce  corps  i.  La  réclamation  v  H  A  V  A  G  E  T uâl  iufl'ice 

d'Afcelin  eut  fon  eflfet ,  l'inhumation  fut  V°yeZ  Ex"uteur  d<  U  *™"-JHpc*- 

fufpendue  jufqu'à  ce  qu'il  lui  eût  été  fait  1.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  au  droit  que 

raifon  de  cette  ufurpation.  Voyez  les  ré-  perçoit  l'exécuteur  de  la  haute  -  jufkice , 

volutions  d'Angleterre,  par  le  P.  d'Or-  dans  quelques  endroits  du  royaume,  fur  les 

léans.  grains  &  denrées  qui  fe  vendent  au  marché. 

0.  Suivant  Godefroy ,  le  haro  eft  un  re-  *•  [Le  havage  vient  de  l'ancien  mot 
méde  commun  à  toutes  perfonnes,  8c  s'in-  havir,  qui  fignifie  prendre;  de  forte  que  le 
tente  contre  tous.  Un  commentateur  ano-  havage  eft  le  droit  de  prendre  ce  que  la 
nyme  de  la  coutume  de  Normandie  dit  main  peut  contenir  :  c'eft  un  droit  feigneu- 
même,  fur  l'article  54,  qu'il  a  lieu,  tant  rial  abandonné  dans  l'origine  par  le  haut- 
en  matière  civile  Se  criminelle,  que  béné-  jufticier,  aux  exécuteurs  des  hautes-œu- 
ficiale,  ou  concernant  la  pofleûlon  du  bien  vres.  ]  Voyez  Exécuteur  de  la  haute -jujlice 
de  l'églifc  :  il  a  lieu  ,  dit  cet  auteur,  con-  8t  Minage, 

tic  L-s  magiftrats  &  fergens  ,  exécutant  3.  [Par  arrêt  du  vendredi  30  juillet 

leurs  charges,  en  cas  d'encreprife  fur  la  "7^7»  rendu  en  la  grand'chambre ,  au  rap- 

jurifditfion  d'autrui,ou  s'ils  abufent  ma-  port  de  M.  le  Preftre  de  Lezonet,  por- 

nifeftement  de  leur  pouvoir.  tant  règlement  pour  la  perception  des 

10.  Le  juge  du  haro  ne  peut  rendre  droits  de  havage  dûs  à  l'exécuteur  des 
qu'un  jugement  provifoire;  Se  il  ne  peut  fentences  criminelles  du  bailliage  d'Etam- 
pas  retenir  le  fonJ  du  procès  ,  s'il  ne  lui  pes,  la  cour  , en  infirmant,  avec  dépens, 
appartient  pas  d'en  connoîtrej  il  doit  au  une  fentence  de  ce  bailliage  ,  du  6  juillet 
contraire,  après  Je  haro  vuidé  &  fini,  1764 ,  qui  ordonnoit  que  l'exécuteur  feroit 
renvoyer  la  connoiflance  du  procès  au  tenu  de  fe  conformer  pourra  perception 
juge  naturel.  du  havage ,  à  une  prétendue  commiflion 

11.  La  clameur  de  haro  eft  annale*  de  qui  lui  avoit  été  délivrée  au  bailliage 
forte  qu'elle  ne  peut  être  formée  après  d'Etampes  ,  a  admis ,  pour  la  majeure 
l'an  8c  jour  que  le  fait  eft  arrivé.  partie ,  le  nouveau  plan  propofé  par  le» 

1  ».  La  connoiflance  du  haro,  en  matière  maire  5c  échevins  ;  en  conféquence  la 

civile  entre  nobles  ou  eccléllaftiques ,  ap-  cour,  «en  faifant  droit  fur  les  conclu- 

partient  au  bailli  royal  ;  8c  entre  rotu-  »  fions  du  procureur  général  du  roi ,  a 

riers  ,  elle  appartient  au  vicomte  :  mais  «ordonné,  que  pour  tenir  lieu  audit  De' 

en  matière  criminelle ,  il  n'y  a  que  le  »  moret  ,  de  tous  droits  de  havage  en  la 

lieutenant  criminel  royal  qui puiiTe  en  con-  *  viile  d'Etampes,  il  feroit  Se  demeure- 
noître  entre  toutes  fortes  de  perfonnes^  »  roit  autorité  à  percevoir  tous  les  jours 

nobles ,  ecdéfiailiques  ou  roturières.  '  »  indiftinctement  aux  portes  Se  barrières 

a»  do 
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»  de  ladite  ville  d'Etampes  feulement ,  Jlx 
>»  deniers  par  chacun  fac  de  froment ,  lei- 
»  gle ,  orge  8c  avoine  qui  entreroient  pour 
»  être  vendus  dans  ladite  ville;  Se  trois  de* 
»  niers  par  chacun  fac  de  pois  ,  fèves  , 
*»  vefees  Se  lentilles  qui  entreroient  dans 
»  ladite  ville  pour  y  être  vendus  :  a  fait 
*>  défenfes  audit  Defmorets  d'en  percevoir 
»  aucuns  fur  les  bleds  ,  froment ,  feigle , 
*»  orge  ,  avoine  ,  pois  ,  fèves ,  vefees  8c 
»  lentilles  de  redevance  ou  moi  (Ton  en- 
»  voyés  aux  bourgeois  de  ladite  ville  ;  lut 
*  a  pareillement  fait  défenfes  d'en  perce- 
»  voir  aucuns  fur  les  bleds  qui  feraient 
»  achetés  dans  les  marchés  voifins  pour 
»  la  provifion  de  Paris ,  foit  qu'ils  entraf- 
»  fent  dans  ladite  ville  d'Etampes  pour 
»  être  convertis  en  farine  dans  les  moulins 
*»  de  ladite  ville ,  foit  qu'ils  y  entraient 
»  pour  être  portés  à  Paris  en  nature ,  fans 
»  être  convertis  en  farine  ,  en  repréfentant 
»  par  les  particuliers  qui  les  auront  ache- 
*»  tés ,  un  certificat  des  receveurs  des  mar- 
»  chés  où  ils  auront  été  achetés.  A  fait 
»  défenfes  audit  Defmorets  de  percevoir  de 
»  plus  grands  droits  les  jours  d'exécution 
»  Se  les  jours  de  foire  8c  fêtes  de  Vierge, 
»  &  de  percevoir  aucuns  droits  fur  les 
»  beurre ,  œufs  ,  légumes ,  fruits ,  gibier , 
*»  8c  autres  denrées  généralement  quel 
■»  conques.  A  pareillement  fait  défenfea 
*•  de  troubler  ledit  Defmorets  dans  fa  per- 
»  ception  defdits  droits  ;  &  en  cas  de  re- 
»  fus  par  les  redevables ,  lui  a  permis  de 
«•faire  faifir  ou  d'affigner.  Sur  le  furplus 
»  de  toutes  les  autres  demandes ,  fins  3c 
»  conclufions  refpeétiyea  des  parties  ,  les 
»  a  mis  hors  de  cour,  tous  autres  dépens 
»  entr^elles  compenfés ,  même  le  coût  du 
•>  préfent  arrêt ,  &c.  » 

Il  faut  obferver  que  le  nommé  Defmo- 
rets, exécuteur  des  fèntences  criminelles 
des  bailliages  d'Etampes ,  de  Dourdan  8c 
de  la  Ferté-Alais  ne  paye  aucun  impôt  ; 
qu'en  adoptant  ce  plan  ,  il  fe  trouvoit  dé- 
chargé de  fept  ou  huit  prépofés  ,  qu'il 
étoit  obligé  d'avoir  les  jours  de  marché , 
&  que  d'après  ce  nouveau  plan ,  (  8c  ne 
fupportant  aucune  charge  publique  )  fa 
place  lui  procurait  plus  de  3000  livres  paf 
an.  Les  moyens  contre  Defmorets  étoient 
entr'autres ,  qu'il  n'avoit  aucun  droit  pour 
Tome  IL 


prétendre  qu'il  lut  falloir  telle  ou  telle 
fomme,  parce  que  l'enregiftrcment  fai:  en 
1740  de  certaines  provifions  de  1 667,  éto't 
nul ,  que  n'ayant  payé  aucune  finance ,  il 
ne  pouvoit  fe  plaindre  du  plus  ou  du 
moins  du  produit  de  foi»  office ,  8c  que 
lorfqu'une  ville ,  de  concert  avec  le  prince 
engagitle ,  lui  offrait  un  fort ,  il  devoit 
l'accepter ,  ou  quitter  fa  place  s'il  n'étoit 
pas  content. 

Remarquez  encore  qu'on  percevoir  avant 
l'an  et,  le  havage  au  petit  marché,  fur 
toutes  les  menues  denrées ,  comme  beurre, 
œufs,  gibier,  volailles,  fruits,  légumes, 
poirfbn ,  ce  qui  fatiguoit  beaucoup  le  pu- 
blic ,  &  fur-tout  les  gens  de  campagne. 
Les  maire  8c  échevins ,  en  demandant  un 
nouveau  règlement,  infiftoient  fur  la  fup- 
preûion  du  havage  perçu  fur  ces  denrées 
vendues  au  petit  marché ,  8c  ils  l'ont  ob- 
tenue. Mc  Hochereau  fit  un  mémoire  dans 
cette  affaire ,  où  le  droit  de  havage  fe 
trouve  traité  8c  approfondi.] 

4.  Le  droit  de  havie  appartenant  à  l'exé- 
cuteur des  fentences  criminelles  de  Com- 
piégne ,  qui  fe  percevoit  en  nature ,  a  été 
commué  en  deniers  par  lettres -patentes  du 
10  feptembre  1757;  &  &  perçoit  actuelle** 
ment  à  raifon  d'un  fol  par  fac ,  contenant 
trois  mines ,  mefure  de  Compiégne. 

[  HAUBERT  (Fief  de). 

On  appelle  ainfi  le  plus  noble  des  fiefs 
après  ceux  de  dignité.  Voyez  Fiefs. 

HAUTE-JUSTICE. 
Voyez  ChaJJe,  n°.  1 3  ,  Compétence  ,  n°.  18,' 
Déf  inition ,  Gages  ,  Gradués  en  Droit, 
Juges  ,Jurifdiclion  ,JuJlice,  Officiai ,  Pain 
du  roi,  Poteau y  Prifon ,  Réception,  Re- 
mijffion(  Lettres  de)n°.i\t8t  Seigneurs. 

1.  Le  mot  haute-jujlice  fignifie  en  géné- 
ral une  jurifdi&ion  qui  a  droit  de  connoi-, 
tre  des  crimes  qui  troublent  l'ordre  pu- 
blic ,  8c  de  les  réprimer.  Nous  avons  en- 
core en  France  quelques  coutumes  qui 
nomment  ces  juftices  plaid  de  l'épie  ; 
parce  que  les  crimes  capitaux  font  punis 
par  l'épée. 

a.  Toutes  les  jurifdicVtons  royales  ont 
l'autorité  de  la  haute-jujlice  ;  cependant  ; 
quand  on  parle  d'un  juge  de  hautt-jujli;e  , 
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on  n'entend  point  parler  d'un  juge  royal , 
mais  d'un  juge  de  feigneur  auquel  la  haute- 
jujîice  appartient  dans  fa  terre. 

3.  Le  plus  grand  nombre  des  feigneuries 
de  Picardie  ont  la  haute-juflice  ;  au  con- 
traire ,  en  Normandie  les  hautes-jujlices 
font  rares. 

4.  L'acte  de  notoriété  donné  au  chate- 
let  le  19  avril  170* ,  pour  fixer  les  droits 
&  le  pouvoir  des  hauts  jufticiers  ,  porte 
que  «  le  haut- jufticier  habet  jus  gladii  ;  il' 
a»  connott  de  toutes  matières  civiles  8c  cri- 
es minelles,  8c  peut,  fuivant  l'exigence  des 
a>  cas  ,  prononcer  des  condamnations  de 
a»  mort  ou  de  banniflement  qu'il  juge  rai- 
aa  fonnables,  obfervant  dans  Tes  jugemens 
a»  les  formes  preferites  par  les  ordonnan- 
9*  ces.  Il  eft  néanmoins  exclu  de  connottre 
»  des  cas  royaux ,  qu'il  doit  renvoyer  au 
a»  juge  royal  ».  Voyez  dans  cet  acte  même 
le  détail  des  autres  droits  des  feigneurs 
hauts-jufticiers  de  de  leurs  juges  ;  il  eft 
dans  le  recueil  que  j'en  ai  fait  imprimer  en 
1759 ,  (  réimprimé  en  176*9.  ) 

5.  Le  juge  du  feigneur  haut-jufticier 
ne  peut  ordonner  que  les  fentences  portant 
condamnation  à  des  peines  de  mort,  affec- 
tives, &c.  feront  exécutées  hors  fon  terri- 
toire; 8c  le  parlement  <Je  Grenoble,  par 
arrêt  rendu  le  12  mai  1711,  «  a  fait  défen- 
se fes  aux  juges  des  feigneurs  de  fon  reflbrt , 
»  de  prononcer  dans  leurs  jugemens,  por- 
9»  tant  condamnation  au  dernier  Aipplice,  à 
y  peines  affliétives,  5e  à  des  amendes  hono- 
»  rables,  que  l'exécution  en  fera  faite  dans 
»  les  villes  de  la  province  8c  autres  lieux 
y  qui  ne  font  pas  de  leur  détroit ,  mais  bien 
«•dans  le  territoire  de  leur  junfdiclion, à 
»  peine,  &c».  Voyez  l'ordonnance  cri- 
minelle ,  titre  des  appellations  ,  article 
dernier. 

6.  Le  fameux  arrêt  de  règlement  rendu 
Je  27  mai  16 1 1 ,  entre  la  duchefle  de  Mer- 
coeur  8c  l'abbé  de  Montmajour,  rapporté 
dans  la  jurifprudence  de  Provence ,  titre 
premier,  partie  première,  n.  6  8c  7,  porte 
que  le  haut-jufticier  peut  connottre  des 
meurtres  ,  afTaflinats ,  aggreflîons  ,  vole- 
ries,  bleflures  avec  effufion  defang,  adul- 
tère ,  rapt ,  inceftes ,  fauffetés ,  violences^ 
publiques  8c  privées ,  affemblées  faites  avec 
port  d'armes ,  féditione ,  monopoles ,  fa- 
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criléges,  péculat,  vénéfice ,  forcelleries , 
magie  ,  larcin  domeftique  8c  nocturne,  ou 
fait  avec  fraction,  &  autres  crimes,  pour 
la  punition  defquels  les  ordonnances  pro- 
noncent peine  de  mort  naturelle  ou  ci- 
vile ,  mutilation  ou  abfcifion  de  mem- 
bres ,  amende  honorable ,  fouet ,  galères , 
banniffement,  8e  toutes  autres  peines  cor- 
porelles; mais  il  faut  retrancher  de  cette 
compétence ,  tous  les  crimes  qui  ont  été 
déclarés  cas  royaux.  Voyez  Cas  royaux» 

7.  L'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  ; 
le  8  février  1 65  3 ,  par  lequel  les  doyen ,  cha- 
noines ,  chapitre  &  comtes  de  le'glife  de 
Lyon  ,  ont  été  maintenus  contradiétoire- 
ment  avec  M.  le  procureur  général  8c  Ta 
fénéchauiTée  de  Lyon ,  en  la  pofleflîon  & 
jouiffance  d'avoir  &  faire  exercer  la  haute  , 
moyenne  &  bajfe-jujiice  dans  Ce'tendue  de 
leur  cloître  &  de  leurs  terres ,  «  ordonne 
»  qu'à  leurs  officiers  appartiendra  la  con- 
»  noiflance  des  crimes  8c  délits  ordinaires 
»  qui  fe  commettront ,  tant  par  nobles  que 
»  roturiers ,  es  places  publiques, rues,  che- 
»  mins  ,  8c  en  toute  l'étendue  d'icelles  ; 
*>  même  des  différends  qui  pourroient  ar- 
»  river  pour  raifon  de  la  chafle  8c  à  l'ar- 
»  quebufe ,  fauf  pour  ce  qui  concerne  le 
»  cerf  8c  la  biche. 

»  Connoitront  auffi  de  procès  criminels," 
»  pour  raifon  des  malverfations  8c  coneuf- 
»  fions  par  les  châtelains ,  procureurs  fif- 
»  eaux ,  greffiers ,  notaires ,  fergens  8c  au- 
»  très'  officiers  de  leurfdites  terres ,  d'in- 
»  cendie  arrivé  par  accident ,  rapt  8c  enle- 
»  vement  fans  aflemblée  8t  fans  force ,  em- 
»  poifonnement  8c  fortilége  ,  pour  raifon 
»  de/quels  ils  pourront  informer,  décréter, 
»  faire  8c  parfaire  le  procès  jufqu'à  fen- 
»  tence  définitive  inclufivement,  fauf  râp- 
as pel  8c  fans  préjudice  d'icelui. 

»  Ordonne  que  la  connoifTanee  de  la 
»  police  appartiendra  aux  juges  defdits 
»  chapitres  8c  comtes ,  dans  l'étendue  de 
»  leurs  terres  8c  feigneuries ,  de  laquelle 
y  ils  pourront  faire  publier  les  ordonnan- 
»  ces ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  contraires 
»  aux  réglemens  généraux  de  police  de 
?  ladite  fénéchauffée  :  de  toutes  aaions  qui 
»  naîtront  des  contrats ,  quoique  reçus  par 
»  notaires  royaux  entre  leurs  hôtes  8c  juf- 
»  ticiables  ;  8c  pourront  délivrer  comtnif- 
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»  fion  pour  l'exécution  d'iceux ,  dans  l'é- 
=»  tendue  de  leur  jurifdi&ion.  Feront  les 
»  officiers  dudit  chapitre  les  fcelléa ,  in- 
»  ventaires  des  meubles  &  effets  qui  Te 
»  trouveront  ès  maisons  des  nobles  Se 
»  roturiers  demeurans  dans  leurs  terres. 

»  Connoitront  des  tutelles  ,  curatelles , 
»  inventaires,  reddition  de  compte  de  tu- 
»  telle,  Se  administration  des  biens  des 
»  mineurs ,  nobles  ou  roturiers  ,  8c  des 
»  partages  des  biens  finies  dans  l'étendue 
»  des  terres  dudit  chapitre;  fi  iefdits  tu- 
»  teurs  ou  mineurs  font  leurs  jufticiables , 
»  &  fi  ItCditea  tutelles  y  ont  été  déférées  ; 
»  comme  auffi  de  l'adminiftration  des  biens 
«•  defdits  mineurs  ,  s'ils  font  faifis  8c  en  dé— 
•  cret  ;  8c  que ,  pour  la  validité  d'icelui , 
*>'  il  foit  néeeflaire  que  les  tuteurs  rendent 
»  un  bref  état  de  compte  ;  8c  fi  la  faifie  8c 
»  décret  font  pourfuivis  pardevant  leurs 
>•  officiers». 

8.  Les  feigneurs  hauts-jufticiers  font 
obligés  de  faire  pourfuivre  Se  punir  à  leurs 
frais ,  par  leurs  officiers  ,  les  crimes  com- 
mis dans  l'étendue  de  leur  haute -juftice  ; 
s'ils  ne  le  font  pas ,  de  fi  au  contraire  l'inf- 
truction  s'en  fait  dans  une  juftice  royale , 
les  fermiers  du  domaine  du  roi  peuvent  ré- 
péter contre  les  feigneurs  hauts-jufticiers 
8c  leurs  fermiers,  le  montant  des  exécu- 
toires décernés  pour  les  frais  de  ces  fortes 
d'inftruétions,  à  moins  qu'il  ne  s'agitle  d'un 
cas  royal. 

Mais  cette  répétition  ne  peut  fe  faire 
que  quand  il  y  a  un  délit  réel,  ou  lorf- 
qu'il  y  a  un  dénonciateur  ;  {ans  quoi  les 
exécutoires  pourraient  fe  répéter  contre 
le  procureur  du  roi  même.  Nous  en  avons 
l'exemple  dans  l'arrêt  rendu  au  confeil  le 
premier  octobre  1743 ,  par  lequel ,  en  dé- 
chargeant le  feigneur  haut-jufticier  de  Dix- 
mont  ,  du  rembourfement  de  la  fomme 
de  258  liv.  pour  laquelle  il  fe  trouvoit 
compris  dans  le  rôle  des  répétitions,  que 
pouvoit  faire  le  fermier  du  domaine  pour 
frais  de  juftice  avancés ,  8ee.  fa  majefté  a 
ordonné  <fue  ladite  fomme  feroit  répétée.. .... 

fur  le  procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Sens,  fes  héritiers  ou  ayans -caufe ,  parce 
que  ce  procureur  du  roi  avoit  entrepris 
la  procédure  fans  aucune  plainte  ni  dé- 
nonciation, &  fans  qu'il  y  eût  aucune  ap- 
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parence  du  meurtre  dont  le  nommé  Pou- 
leau  étoit  aceufé  ,  8c  qui  avoit  été  déchargé 
de  l'aceufation  fur  fon  appel  au  parlement. 
[  Cependant  voyez  quelques  arrêts  à  l'ar- 
ticle Exécutoire  de  dépens.  ] 

9.  Dans  les  différentes  concédions  des 
hautes -jufiiees  que  le  roi  a  faites  a  fes  fu* 
jets ,  feigneurs  de  fiefs  ,  en  partageant , 
pour  ainfi  dire,  avec  eux  cette  augufte 
partie  de  fa  puifTanee,  il  leur  a  commu- 
niqué la  plénitude  de  fon  pouvoir  dans 
l'étendue  de  leur  juftice  ;  ainfi.  ils  font 
en  droit  d'y  connoître  de  toutes  les  ma- 
tières réelles  ou  perfonneltes  que  le  roi 
ne  s'eft  point  réfervées  à  lui  feul ,  ou  n'a 
point  attribuées  aux  juges  royaux  par  fes 
édits  Se  fes  ordonnances.  Voy.  Cas  royaux. 

10.  Tel  eft  le  droit  commun  de  toute  la 
France  ;  Se  puifque  le  roi  n'a  point  attri- 
bué à  fes  juges  la  connoi (Tance  des  caufes 
des  nobles  Se  des  eceléfiaftiques  privati- 
vement  aux  hauts-jufticiers,  il  faut  en 
conclure  que  généralement  dans  le  royau- 
me ,  les  hauts-jufticiers  ont  le  droit  d'en 
connoître ,  Se  par  conféquént  d'appofer  le 
fcellé  fur  leurs  effets,  Se  d'en  faire  l'in- 
ventaire ,  lorfqu'ils  décèdent  dans  l'éten- 
due de  leur  territoire. 

1 1 .  Ces  principes  font  écrits  dans  une  dé- 
claration du  24  février  1 537  ,  donnée  en 
interprétation  de  l'édit  de  Cremieu  du  19 
juin  précédent  ;  Se  plufieurs  arrêts  moder- 
nes les  ont  confacrés. 

is.  Le  premier  a  été  rendu  an  confeil 
d'état,  en  faveur  du  comte  de  Charollois, 
contre  les  officiers  du  roi  au  bailliage  Se 
chancellerie  du  Charollois  ,  le  10  février 
1099.  Par  cet  arrêt ,  le  roi  a  maintenu  les 
officiers  au  bailliage  du  comté  de  Charol- 
lois, en  la  poffeÛion  de  connoître  des  cau- 
fes civiles  Se  criminelles  des  nobles ,  Se  des 
caufes  civiles  des  eceléfiaftiques,  attribuées 
par  l'ordonnance  aux  juges  ordinaires. 

1 3.  Le  fécond  a  été  rendu  au  parlement  le 
28  avril  1713  ,  entre  le  fieûr  de  la  Çoupit- 
liere  Se  la  dame  de  la  Boucherie  ,  Se  a  ren- 
voyé en  la  fénéchauiTée  des  Eflarts ,  une 
demande  formée  contre  le  fieur  de  la  Gou- 
pilliere,  qui  avoit  été  portée  en  la  féné- 
chaufTée  de  Poitiers.  Cet  arrêt  eft  au  journal 
des  audiences,  tome  6,  liv.  3  ,  ch.  16. 

14.  Le  troifiéme  eft  du  6  avril  171 5,  il  a 
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été  rendu  au  rapport  de  M.  Mengui ,  contre 
les  officiers  du  bailliage  de  Soiffons,  en 
faveur  des  officiers  de  la  juftice  feigneuria- 
le  de  Salfogne;  il  eft  imprimé. 

15.  Le  quatrième  eft  de  l'année  1724  ; 
il  a  été  rendu  au  profit  des  dames  deSaint- 
Cyr ,  contre  les  officiers  du  bailliage  d'E- 
tarnpcs. 

16.  Le  cinquième  a  été  rendu  au  grand* 
confeil ,  entre  la  duchefTe  de  Richelieu , 
dame  de  Poix  ,  &  les  officiers  du  baillia- 
ge d'Amiens  ,  le  1 3  mai  1726  ;  il  a  main- 
tenu la  ducheffe  de  Richelieu  dans  le  droit 
&  pojfejfîon  de  /tire  appofer,par  les  offieiers 
de  la.  haute-  jultice  de  Poix  ,  les  /celles  c/ 
faire  les  inventaires  dans  les  rnaijbns  nobles 
de  fes  va/faux  qui  font  dans  ladite  mou- 
vance. 

17.  Le  (îxiéme  a  été  rendu  le  aô*  janvier 
1744,  en  faveur  de  M.  le  préfident  Ogier, 
prenant  le  fait  &  caufe  des  officiers  de  fa 
terre  d'Enonville  ,  contre  les  officiers 
royaux  de  la  prévôté  de  Pontoife. 

18.  C'eft  fans  doute  fur  le  fondement  de 
îa  même  déclaration  (  de  1537,  )  que  l'ar- 
rêt contradictoire  avec  les  officiels  de  la 
fénéchaufTée  de  Lyon  ,  du  8  février  KS53  , 
dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  n°.  7  ,  a  été  ren- 
du. Voyez  d'autres  arrêts  des  28  juillet 
1727  ,  7  mai  1732  &  ai  janvier  1735  , 
rapportés  par  la  Combe ,  jurifprud.  canon, 
verb.  Jurifditlion. 

19.  Ce  droit  commun  eft  attefté  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière.  Voyez 
Bacquet ,  des  droits  de  juftice ,  chap.  26 , 
n.  lo;  Néron,  fur  les  articles  5  8c  6  de  l'é- 
dit  de  Cremieu  ;  le  procès-verbal  de  l'or- 
donnance de  1 66  j ,  titre  20 ,  article  2  2  ;  Ex- 
pilli ,  en  fes  arrêts ,  chap  46*  ;  le  Let ,  fur 
Poitou  ,  article  4;  Papon  dans  fes  arrêts  ; 
liv.  7 ,  titre  7 ,  n.  37 ;  de  Heu  fur  Amiens , 
article  236";  Boniface ,  en  fes  arrêts,  tome 
1 ,  liv.  1  ,  titre  4,  n.  20  ,  8cc. 

20.  Il  y  a  des  coutumes  qui ,  par  excep- 
tion auidroit  commun  (  par  exemple ,  celle 
de  Semis  )  attribuent  la  connoilfanee  des 
eau  fes  des  nobles  aux  juges  royaux.  En 
Provence ,  la  jurifdiclion  du  fénécbal  con- 
tioît  en  première  inftance  de  toutes  les  cau- 
ses 8c  de  tous  les  différends  qui  n  ai  fient  res- 
pectivement dans  fon  refTbrt  parmi  les  no- 
We»,  les  eccléfia%ues  8c  les  corps  de 


communauté.  Voyez  Piganiol  de  la  Force  ; 
defeription  de  la  France,  tome  5 ,  art.  Pro- 
vence. Dans  ces  coutumes  il  faut  fuivre 
leurs  difpofitions ,  Se  les  jugea  de  feigneura 
hauts  -  jufticiers  ne  peuvent  appofer  les 
fcellés,  ni  fur  les  effets  des  eccléftaftiques, 
ni  fur  ceux  des  nobles  :  la  cour  l'a  ainfi  ju- 
gé en  faveur  des  officiers  de  Senlis ,  contre 
M.  le  préfident  de  Mafcrani ,  feigneur  de 
Villers  ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham* 
bre ,  au  rapport  de  M.  Delpech  ,  le  9  août 
1729. 

21.  Hors  cette  exception,  le  droit  des 
officiers  des  hauts  -  jufticiers  eft  incontef- 
table  ;  la  cour  l'a  folemnellement  décidé 
*par  un  arrêt  rendu  fur  les  conclu  fions  de 
M.  l'avocat  général  le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau ,  le  28  février  1761  ,  entre  les 
officiers  des  bailliages  de  Chauni  8c  de 
Compiégne ,  en  faveur  du  cardinal  de  Gef- 
vre ,  abbé  d'Ourcamp ,  prenant  le  fait  8c 
caufe  des  officiers  de  la  haute  juflice  de 
Bailli  ;  8c  par  lequel  la  cour  a  mainte- 
nu les  officiers  de  ladite  «  haute -jujlice 
»  dans  le  droit  d'appofer  les  fcellés  fur  les 
»  effets  des  fucceûions  des  perfonnes  eeclé- 
»  fiaftiques  décédées  dans  le  territoire  de 
»  leur  jurifdiétion,&  dans  le  droit  de  con- 
*»  noltre  de  toutes  caufes  8c  matières  entre 
»  les  nobles  ,  eccléftaftiques  5c  commu- 
«  nauté  ,  »  conformément  â  la  déclaration 
interprétative  de  Cremieu. 

11  faut  pourtant  remarquer  que  les  offi- 
ciers de  Compiégne  prétendoient ,  lors  de 
cet  arrêt ,  que  le  village  de  Bailli  étoit 
dans  le  refTbrt  de  leur  bailliage ,  régi  par 
la  coutume  de  Senlis,  dont  ils  invoquoient 
les  difpofitions  des  articles  21  &  24.  Let 
officiers  de  Chauni  foutenoient  au  con- 
traire avoir  l'exercice  de  la  jurifdidion 
royale  fur  Bailli ,  en  conféquence  d*un  ar- 
rêt de  la  cour  du  $  août  1600. 

La  cour  ,  en  maintenant  le  cardinal  de 
Gefvres,  comme  je  le  dis  ici ,  a  appointé  en 
droit  les  autres  parties.  L'arrêt  de  1761  a 
été  imprimé. 

21.  M.  l'évêque  de  Beauvais*  avoit  au- 
paravant obtenu  un  arrêt,  rendu  contre  les 
i  officiers  du  bailliage  de  Senlis  ,  le  20"  août 
1760 ,  qui  l'avoit  maintenu  dans  le  droit 
de  connaître  par  Les  officiers  de  fon  comte'' 
pairie  de  Beau  vais,  des  caufes  des  nobles, 
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eccUfiafliqucs  &  communautés  ,  obligation 
&  autres  aâes paiïe's  devant  notaires  royaux, 
entre  Us  jufticiables  de  fon  e'vêche,  comte'" 

pairie  

11.  En  eft-il  de  même  dea  jurifdiclions 
des  bas  8c  moyens  -  jufticiers  ?  La  queftion 
•'étant  préfentée  au  grand-confeil  ,  il  a 
été  jugé  ,  par  arrêt  rendu  le  5  août  1734 , 
que  les  hauts  jufticiers  ont  droit ,  à  l'ex- 
clufion  des  bas  &  moyens  -  jufticiers  ,  de 
faire  appofer  les  fcellés  par  leurs  officiers  , 
fur  les  effets  des  curés  des  paroiflcs  des 
bas-jufticiers. 

24.  Les  juges  des  hauts-jufticiers  peu- 
vent connoitre  de  ce  qui  concerne  les  do- 
maines ,  droits  Se  revenus  cafuels  de  la  fei- 
gneurie.  Voyez  Juges, 

25.  La  jurifdj&ion  immédiate  qui  appar- 
tient au  roi ,  fur  les  églifes  cathédrales  du 
royaume  81  fur  leur  temporel  >  eft  un  droit 
régalien  inaliénable. 

Mais  ils  ne  peuvent  connottre  des  con- 
teftations  où  le  roi  a  intérêt  ;  ni  de  caufes 
concernant  le  temporel  des  évêques,  ni  de 
celles  où  les  officiers  royaux ,  les  églifes 
cathédrales,  8c  les  églifes  de  fondations 
royales  font  intérefTés. 

a 5.  Avant  l'ordonnance  de  1C67,  les  ju- 
ges des  feigneurs  hauts-jufticiers  connoif- 
foient  des  complaintes  bénéficiâtes ,  relati- 
ves aux  bénéfices  auxquels  les  feigneurs 
nommoient.  Cet  ancienjifage  ,  attefté  par 
Dumoulin  &  par  Brodeau  ,  m'avoit  induit 
en  erreur  dans  les  premières  éditions  de  cet 
ouvrage  ,  &  j'avois  dit  après  eux  qu'il  fub- 
fiftoit  encore  ;  mais  il  eft  très-certain  ac-. 
tuellement  que  les  juges  des  feigneurs  ne 
peuvent  plus  connottre  des  matières  bénéfi- 
ciais. L'ordonnance  de  \C6j  leur  a  inter- 
dit cette  connoiffànce  par  l'article  4  du  ti- 
tre 15  ,  8c  l'a  attribuée  aux  juges  royaux , 
exclufivement  à  tous  autres  juges  Voyez 
cet  article  de  l'ordonnance ,  8c  celui  Com- 
plainte bénéficiais 

27.  Les  offices  dont  eft  compofée  la  hau- 
te-jujlice ,  peuvent  fe  vendre  ;  la  jurifpru- 
dence  actuelle  autorife  ces  fortes  d'aliéna- 
tions ;  8c  puifque  cette  vente  eft  fouflèrte, 
on  peut  à  plus  forte  rai  fon  fouffrir  que  les 
feigneurs  en  faflent  des  concevons  gratui-* 
tes  ,  fans  promettre  ni  payer  des  gages  à 
ceux  auxquels  ils  donnent  des  provifions  ; 
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suffi  la  nouvelle  jurifprudence  ne  permet- 
elle  pas  aux  officiers  de  demander  des  ga- 
ges ,  quand  il  ne  leur  en  a  pas  été  promis 
par  leurs  provifions.  Voyez  Gages. 

a  8.  [  Les  enfans  expofés  font -ils  A  la 
charge  du  feigneur  haut-jufticier  ?  Cette 
queftion  s' eft  prvfentée  en  la  grand'cham- 
bre;  voici  dans  quelles  circonftances. 

Le  14  octobre  1761  ,  le  nommé  Livec 
8c  fa  femme,  pauvres  artifans  de  la  ville 
de  Laval ,  difparurent  après  avoir  expofé 
fur  le  foir  ,  dans  un  cimetière  ,  à  une  des 
portes  de  cette  ville  ,  trois  filles  de  leur 
mariage  ;  âgées  ,  l'atnée  de  1 1  ans ,  la  fé- 
conde de  6  ,  8c  la  troifiéme  de  18  mois , 
avec  chacune  leur  extrait-baptiftaire  dans 
leur  poche. 

Le  procureur  fifcal ,  fur  l'avis  qui  lui  fut 
donné  de  cette  expofition,  par  une  femme  du 
quartier  ,  les  fit  retirer  à  la  maifon  de  cha- 
rité de  la  ville  de  Laval,  jufqu'au  lendemain 
1 5 ,  qu'il  fit  dreffer  à  fa  requête ,  un  procès- 
verbal  de  ce  fait.  Le  juge  ordonna  que  par 
provi'.ion  ,  les  trois  enfans  refteroient  8c 
feroient  nourris  dans  cet  hôpital.  Il  y  eut 
appel  de  cette  ordonnance  en  la  cour,  de  la 
part  des  dames  adminiftratrices  de  la  mai- 
fon de  la  charité  de  la  ville  de  Laval,  qui 
firent  intimer  fur  leur  appel  M.  le  duc  de  la 
Tremoille  ,  comte  &  feigneur  haut- jufti- 
cier  de  Laval  :  les  adminiftratrices  foutin- 
rent  que  M.  le  duc  de  la  Tremoille  ,  en  fa 
qualité  de  feigneur  haut-jufticier,  devoitfe 
charger  des  enfans  en  queftion  ;  elles  allé- 

Suoient  en  outre ,  pour  fe  difpenfer  de  gar- 
er les  trois  enfans ,  que  leur  maifon  n'a  voit 
point  été  fondée  à  cette  fin ,  mais  feulement 
pour  affifter  les  pauvres  malades  de  la  ville , 
leur  porter  des  bouillons,  &c.  ainfi  qu'il  fè 
pratiquoit  par-tout  ailleurs  ,  par  des  fecurs 
de  charité  comme  elles. 

M.  le  duc  de  la  Tremoille  répondoit , 
entr'autres  chofes ,  que  les  enfans  dont  il 
s'agiffbit ,  dévoient  être  regardés  comme 
orphelins ,  dont  l'entretien  ne  concernoit 
pas  les  feigneurs  hauts  -  jufticiers ,  mais 
les  hôpitaux  des  villes ,  ou  les  villes  mê- 
mes, en  corps. 

M.  le  Peletier  de  Saint- Fargeau  ,  alors 
avocat  général  ,  portant  la  parole ,  8c  par 
qui  les  moyens  ci-deffus  furent  rapportés , 
dit  que  cette  caufe  n'étoit  pas  moins  affli- 
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géante  pour  l'humanité ,  que  la  décifion  en 
étoit  embarraflTante  ,  foie  par  les  confé- 
quences  qu'elle  pouvoit  entraîner,  foit  par 
l'impoffibilité  de  «'aider  Air  ce  point ,  des 
avis  des  auteurs  ,  &  de  l'autorité  des  or- 
donnances :  qu'il  lui  paroi iToit  que  l'or- 
donnance de  Moulins ,  ainfi  que  l'arrêt  du 
30  juin  16*154 ,  rapportés  au  journal  des 
audiences ,  concernant  les  enfans  expofës, 
n'avoient  parlé  que  des  bâtards,  8c  des  en- 
fans  dont  on  ne  connoifToit  pas  les  pères  Se 
mères  :  qu'on  n'avoit  pas  prévu  «  que  dans 
»  un  royaume ,  dont  la  fertilité  naturelle 
»  devoitaflurer  à  (es  habîtans  une  heureufe 
»  abondance  ,  les  devoirs  lea  plus  facrés 
»  feroient  ainfi  violés  ,  8c  le  cri  de  la  na- 
»  ture  inconnu  ;  nous  les  voyons  ces  jours 
»  malheureux  non  prévus  par  nos  pères , 
»  flec  ». 

A  1a  fuite  de  la  difeuffion  des  inconvé- 
niens  particuliers  que  faifoient  craindre  les 
différens  partis  que  l'on  pouvoit  prendre 
dans  cette  affaire,  cet  illuftre  magiftrats'eft 
principalement  appuyé  fur  ce  que  l'expofi- 
tion  des  enfans  quelconques  étoit  un  délit 
publieront  la  pourfuite  8c  la  vengeance ,  8c 
par  conféquent  toutes  les  circonftances  re- 
gardoient  le  feigneur  haut  -  justicier  ;  fès 
conclufions  tendirent  à  ce  que  l'appellation 
8c  ce  fufTent  mis  au  néant  :  émendant  M. 
le  duc  de  la  Tremoille ,  tenu  par  provi- 
sion, dans  un  délai  fixe  ,  de  retirer  les  en- 
fans en  que&ion  de  la  maifon  de  la  cha- 
rité de  la  ville  de  Laval  ;  payer  aux  feeurs 
de  cette  maifon ,  la  nourriture  defdits  en- 
fans ,  &  entretien  pendant  le  temps  qu'ils 
y  étoient  reftés  ;  avancer  les  frais  de  l'un 
8c  de  l'autre  objet ,  dans  l'hôpital  de  la 
ville  de  Laval ,  8c  du  tout  certifier  M.  le 
procureur  général  ;  fauf  a  M.  le  duc  de 
la  Tremoille,  fon  aétion  en  répétition  def- 
dites  dépenfes  en  définitif,  (bit  contre  les 
parens  qu'il  leur  connoltroit,foit,  à  défaut 
de  parens  ,  contre  l'hôpital  ou  la  ville  de 
Laval. 

Mais  la  cour ,  par  arrêt  rendu  le  fa- 
medi  10  décembre  17CJ  ,  a  ordonné  un 
délibéré  qui  n'eft  pas  encore  jugé.  Plai- 
dans  Me  Tronchet  pour  la  maifon  de  la 
charité  de  la  Providence  de  Laval  ,  8c 
Me  Caillau  pour  M.  le  duc  de  la  Tre- 


19.  Le  feigneur  haut- jufticier,  fur' le 
fondement  de  rédimer  fon  vafTal  d'une 
accu  fa  tion  qu'il  croit  injufte  Bc  calom- 
nieufe,  8c  lui  donner  protection  ,  n'eft 
point  recevable  à  le  foutenir  ,  8c  1  pren- 
dre en  (on  nom  (à  défènfê  lorsqu'il  eft  ac* 
eufé  devant  le  juge  royal  ;  mais  il  peut , 
ainfi  que  toutes  perfbnnes  ,  faire  d'office 
devant  le  juge  royal  telles  déclarations 
qu'il  croira  fervir  à  la  juftification  de  l'ac- 
eufé,  fauf,  en  jugeant  le  procès,  à  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifoo. 

Relativement  â  ceci  ,  Papon  rapporte 
l'exemple  du  feigneur  de  Vieux-Maifona 
qui  pourfuivoit  fon  vafTal  pour  crime  capi- 
tal devant  le  juge  royal ,  afin  d'avoir  la 
confifeation  ;  enfuite  il  compofa  fecréte- 
ment  avec  leprîfonnier ,  tant  des  frais  du 
procès  pourfuivi ,  que  de  la  confifeation. 
Cependant  le  juge  royal  ne  lai  (Ta  pas  que 
de  continuer  le  procès  8c  d'ordonner  que 
le  prifonnier  feroit  appliqué  à  la  queftion. 
Le  feigneur  haut-jufticier ,  croyant  que  les 
arrangemens  qu'il  avoit  pris  avec  i'accufé 
étoient  une  chofe  bien  fecrete,  appella  âc 
releva  (on  appel  au  parlement ,  mais  il  fut 
déclaré  non-recevable  dans  fon  appel  8c 
condamné  en  l'amende.  Il  arriva  même  que 
l'on  eut  connoiffance  de  la  compofitiott 
faite  entre  le  feigneur  8c  fon  vafTal ,  ce  qui 
engagea  le  miniltere  public  à  conclure  à  ce 
que  le  feigneur  haut-jufticier  fût  privé  de 
fa  juftice.  Il  fut  condamné  en  200  liv.  pa- 
rifis  d'amende.  Nihil  vifus  ejl  perfeqtù 
Juam  oui  fuorum  famam. 

30.  Il  a  été  rendu  un  arrêt  le  31  juillet 
17^9,  en  la  première  chambre  des  enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  de  Glatigny  ,  con- 
cilier, en  faveur  du  chapitre  de  l'églife 
de  Paris ,  contre  MM.  de  la  Live  ;  cet  ar- 
rêt, qui  juge  plufieurs  queftions  impor- 
tantes en  matière  de  hauu-jujlice ,  mérite 
d'être  rapporté. 

Ce  procès  avoit  trois  objets  princi- 
paux ; 

Premièrement ,  le  chapitre ,  comme  fei- 
gneur haut-jufticier  de  l'églife  paroiflîale 
de  Sucy  en  Brie ,  prétendoit  qu'à  lui  feul 
appartenoient  la  qualité  indéfinie  de  fei- 
-gneur de  Sucy ,  8c  les  droits  honorifiques 
attachés  à  cette  qualité,  tels  que  les  droits 
d'être  recommandé,  à  l'exclufion  de  MM. 
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de  la  Live ,  fie  nominalement  aux  prières  ; 
d'établir  feul  des  officiers  dans  le  bourg  , 
territoire  fie  paroifTe,  fie  d'y  exercer  feul  la 
police  fie  voirie.  En  conféquence  il  deman- 
doit  d'être  maintenu  dans  le  droit  8c  pof- 
feflion  de  prendre  feul  la  qualité  indéfinie 
de  feigneur  de  Sucy ,  fie  des  droits  honori- 
fiques attachés  à  cette  qualité. 

MM.  de  la  Live  au  contraire  éroient 
propriétaires  de  différens  fiefs  dans  le  bourg, 
terrritoire  fie  paroifTe  de  Sucy,  Se  de  cen- 
fîves  égrénées.  Ils  prétendoient  que  la  juf- 
tice  haute  ,  moyenne  fie  baffe  ,  étoit  atta- 
chée à  l'un  de  leurs  fiefs,  qu'ils  appelloient 
le  fief  de  Sucy  ;  Se  en  conféquence  ils  fbu- 
tenoient  qu'ils  avoient  le  droit  de  fe  quali- 
fier fcigneurs  en  partie  de  Sucy ,  Se  que  le 
chapitre  devoit  pareillement  être  reftreint 
à  la  qualité  de  feigneur  en  partie  de  la 
même  paroifTe.  Le  chapitre  avoit  toujours 
pris  la  qualité  de  feigneur  haut ,  moyen  , 
pas-jufticier ,  cenfier  Se  voyer  de  Sucy,  Se 
il  avoit  conftamment  la  haute-jujlice  fur 
l'églifè  paroiffiale  Sr  fur  le  canton  de  l'é- 
glifè. MM.  de  la  Live  fie  leurs  auteurs 
avoient  pris  dans  les  actes  ,  par  eux  partes 
depuis  i$77,  la  qualité  de  feigneurs  en 
partie  de  Sucy  ;  ils  avoient  des  officiers 
de  juftice ,  mais  n'avoient  ni  haute-jujlice 
fur  l'églife  ,ni  prétention  fondée  à  la  haute- 
juftice  de  Péglife  :  fie  par  l'arrêt,  en  con- 
féquence d'une  jurifprudence  bien  établie , 
la  cour  a  maintenu  le  chapitre  dans  le  droit 
&  poffefEon  de  prendre  feul  la  qualité  in- 
définie de  feigneur  de  Sucy,  fie  de  jouir  des 
droits  honorifiques  y  attachés  ;  a  fait  dé- 
fenfès  â  MM.  de  la  Live  de  prendre  la 
qualité  de  feigneurs  en  partie  de  Sucy  ;  a 
ordonné  que  cette  qualité  feroit  rayée  des 
acles  où  elle  fe  trouvoit ,  fauf  à  eux  à 
fe  qualifier  feigneurs  de  leurs  fiefs,  même 
d'un  fief  de  Sucy,  avec  cette  addition ,  fis  à 
Sucy  ;  leur  a  fait  défenfes  d'exercer  aucun 
droit  de  juftice  ,  haute ,  moyenne  fie  baffe 
dans  le  bourg ,  territoire  fie  paroifTe  de 
Sucy,  d'y  établir  aucuns  officiers;  fie  de 
s'entremettre  dans  la  police  fie  voirie  dudit 
bourg,  territoire  fie  paroifTe,  fâuf^l  eux 
à  exercer  les  droits  de  juftice  attachés  à 
leurs  différens  fiefs,  dans  l'étendue  dcfdits 
fiefs  feulement. 
Deuxièmement ,  le  chapitre  prétendait 
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que  MM.  de  la  Live,  feigneurs  de  diffé- 
rens fiefs  fie  cenfives  égrénés  dans  le  bourg, 
territoire  fie  paroifTe  de  Sucy ,  dévoient  lui 
fournir,  en  fa  qualité  de  feigneur  haut- 
jufticier  du  lieu ,  une  déclaration  feche  de 
tous  leurs  domaines  ,  droits  de  fiefs  fie  de 
juftice.  Ils  fondoient  cette  prétention  fur 
un  principe  établi  par  Loyfeau ,  qu'origi- 
nairement les  juftices  Se  les  feigneuries  di- 
rectes des  lieux  ont  été  concédées  aux  mê- 
mes feigneurs;  fur  ce  que  la  juftice  eft  in- 
divifible  ;  fur  la  conféquence  qui  réfulte  de 
cette  indivifibilité  de  la  juftice  ;  fçavoir  , 
que ,  malgré  les  révolutions furvenues  dans 
les  feigneuries ,  la  juftice  primitive  du  lieu 
eft  reftée  la  même,  quoiqu'elle  ait  pu  être 
reftreinte  par  des  fous-inféodations ,  des 
ufurpations  fie  des  preferiptione.  La  haute- 
jujlice  du  chef- lieu  de  la  paroifTe  ,  de  Pé- 
glife ,  eft ,  difoit  le  chapitre ,  celle  qui  a 
été  primitivement  la  juftice  du  lieu;  com- 
me elle  n'a  pu  changer  de  nature,  quoi- 
que fon  étendue  ait  été  reftreinte,  elle  eft 
la  juftice  territoriale  de  la  paroifTe;  la  fei- 
gneurie  qu'elle  forme,  eft  la  feigneurie  du 
territoire  paroiûial  ;  c'eft  à  elle  qu'appar- 
tient la  grande  main  dans  la  paroifTe  :  tout 
ce  qui  exifte  dans  le  territoire  paroiffial  en 
dépend  ,  fi  le  contraire  n  eft  prouvé.  De  là 
la  conféquence  que  tous  ceux  qui  préten- 
dent dans  la  paroifTe,  des  feigneuries  di- 
rectes ou  des  droits  de  juftices  doivenc 
les  déclarer  au  haut-jufticier  du  territoire 
fie  les  lui  juftifier  ;  il  a  pour  lui  la  préemp- 
tion de  l'univerfalité.  Mafuer ,  tit.  de  radi- 
cibus,  §.  Item  omnia.  Loyfeau,  chap.  12, 
des  feigneuries,  nomb.  6,  49,  52  Se  53  ; 
arrêt  du  10  juillet  1604;  Maréchal, tom.  2, 
nomb.  21  ;  Tronçon,  de  Ferrieres ,  fur 
l'art.  73  de  la  coutume  de  Paris;  Auzanet, 
fur  le  même  article  8c  fur  le  premier  arrêt 
du  15  mars  1605  ;  Guyot ,  tome  4,  page 

Sur  les  fondemens  de  ces  moyens  Se  de 
ces  autorités,  l'arrêt  condamne  MM.  de  la 
Live  à  fournir  au  chapitre ,  en  la  qualité 
de  feigneur  haut-jufticier  de  Sucy ,  une  dé- 
claration feche  des  domaines  ,  droits  de 
fief  fie  de  juftice  ,  qu'ils  prétendent  avoir 
dans  le  bourg ,  territoire  fie  paroifTe  de 
Sucy,  fie  de  lui  en  communiquer  les  titres. 

Troifiémement ,  le  même  arrêt  juge 
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au  (fi  que  le  chapitre  eft  propriétaire  d'un 
canton  confidérable  de  bruyères,  dites  les 
bruyères  de  Sucy  :  il  le  maintient  à  cet 
égard  dans  la  propriété  Se  potleûlon ,  5c 
dans  la  kaute-jujîice  fur  les  bruyères.  Le 
chapitre  fur  ce  dernier  objet  fe  prévaloit 
de  la  préfomption  de  l'univerfalité  de  fei- 
gneurie  &  de  quelques  actes  de  pofïefljon. 
MM.  de  la  Live  prétendoient  la  haute- 
jujiiee  fur  les  bruyères,  à  caufe  d'un  de  leurs 
fiefs  ;  mais  ils  ne  juftifioient  pas  leur  pré- 
tention. 

Ainfi  cet  arrêt,  qui  termine  un  procès 
commencé  en  1641,  de  qu'on  doit  regarder 
comme  très  -  confidérable  en  matière  de 
hauu-jujlice,  juge  i°.  que  le  feigneur  haut- 
jufticier  de  l'églife  paroiffiale  d'un  lieu,  a 
feul  le  droit  de  prendre  la  qualité  indéfinie 
de  feigneur  de  la  paroifTe. 

a°.  Que  le  feigneur  de  fiefs  dans  la  pa- 
roifTe ,  même  avec  haute  jujlice  ,  n'a  pas  le 
droit  de  fe  qualifier  feigneur  en  partie  de 
la  paroifTe. 

30.  Que  le  feigneur  haut- jufticier  de 
l'églife  a  feul  le  droit  d'établir  des  offi- 
ciers ,  &  d'exercer  la  police  Se  la  voirie 
dans  le  territoire  de  la  paroifTe. 

40.  Que  le  feigneur  de  fiefs  ne  peut  éta- 
blir des  officiers  que  dans  l'étendue  de  fes 
fiefs ,  Se  feulement  pour  fes  fiefs. 

5°  Que  le  feigneur  haut-|ufticier  de  la 
paroifTe  a  feul  la  grande- main  dans  ia  pa- 
roifTe, 8c  qu'en  fa  qualité  de  haut-jufticier 
il  a  finguliérement  le  droit  de  demander 
aux  feigneurs  de  fiefs  dans  la  paroifTe ,  fur- 
tout  de  fiefs,  dont  les  dépendances  font 
égrenées  &  éparfes  dans  la  paroifTe ,  une 
déclaration  feche  de  leurs  domaines  féo- 
daux ,  Se  de  leurs  droits  de  fiefs ,  cenfives 
te  juftices. 

6°.  Enfin  ,  que  les  terres  vaines  8c  va- 
gues du  territoire  paroiffial  n'appartien- 
nent qu'au  feigneur  haut-jufticier  de  la  pa- 
roifTe ,  fi  le  contraire  n'eft  prouvé. 

MM.  de  la  Live  fe  font  pourvus  au 
confeil  en  cafTation  de  cet  arrêt  ;  mais , 
par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  privé  du 
roi  le  7  mai  1770 ,  ils  ont  été  déboutés  de 
Jeur  demande  en  cafTation  &  condamnés  en 
l'amende. 

Me  Douct  d'Arcq  avoît  fait  différent 
mémoires  dans  ce  procès  pour  le  chapitre 
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de  l'églife  de  Paris  ;  les  principes  fur  la 
matière  de  la  haute-jujlice  y  font  expoféa  8c 
difeutés  avec  autant  d'érudition  que  de  fo- 
lidité.  M"  d'Outremont  Se  MoufTu  écri- 
voient  pour  MM.  de  la  Live.  ] 

HAUT-PASSAGE. 

1.  C'eft  le  nom  d'un  droit  de  traite,  qui 
fe  perçoit  au  profit  du  roi  fur  certaines 
marchandifes  fortant  de  Languedoc  pour 
être  tranfportées  hors  du  royaume. 

2.  Ce  droit  eft  très -ancien;  fa  quotité 
eft  de  7  deniers  pour  livre. 

3.  Il  fè  perçoit  auffi  un  droit  de  haut' 
pajfage  au  profit  du  roi ,  à  Phalzbourg  Se 
dans  toute  la  prévôté ,  fur  les  chevaux,  char- 
riots  Se  marchandifes;  il  eft  affermé  à  Fran- 
çois Hacguin  pour  quinze  années ,  com- 
mencées en  1757. 

HAYE. 
Voyez  Arbres ,  Bois,  Chemin  ,  Mur,  Se 
Voycrie. 

-  1 .  [  On  appelle  hayey  la  clôture  d'un  champ, 
d'un  jardin,  ou  d'autres  héritages, faits  par 
des  branches  d'arbres  entrelacées ,  qui  en 
rendent  l'entrée  difficile  aux  palfans  Se  aux 
beftiaux.  Ce  mot  vient  du  latin  haya  qui , 
ainfi  qu'on  le  voit  dans  les  capitulaires  de 
Charles-le-Chauve ,  fignifioit  clôture  ou 
rempart.  Du  Cange  obferve  que  les  Alte- 
rnant appelloient  naga  ou  hegin,  d'où  a  été 
fait  haya ,  une  certaine  étendue  de  terre 
appellée  depuis  cercle  ,  d'où  eft  venu  le 
nom  de  cercles  de  l'empire.  ] 

a.  Les  hayes  font  réputées  mitoyennes , 
quand  il  n'y  a  ni  titre  ni  pofTefiion  contrat 
res. 

3.  [  Lorfqu'une  haye  a  été  plantée  pour 
retenir  les  terres  d'une  chautfée ,  la  pré- 
fomption eft,  que  celui  qui  eft  propriétaire 
de  la  chaufTée ,  l'eft  aufli  de  la  haye  ;  ce- 
pendant cela  peut  dépendre  des  circonftan- 
ces.  Voyez  aufli  Coquille  ,  queftion  198.  ] 

4.  Quarto'  entre  deux  héritages  il  y  a 
haye  affife fur  fojfés  >  celui  du  côté  duquel  ejl 
le  jet  dudit fojffe,  étant  le  creux  tCicelui  de- 
vers 1$  voijtn  ,  il  ejl  réputé  feigneur  y  cejl-à- 
dire,  maître  de  la  haye  &  du  Jojfé,  s'il  n'y  a 
titre  ,  borne  ou  pctfcjfion  au  contraire.  Cou~ 
tume  du  Perche ,  art.  z  1 8.  Voyez  aufli  l'art, 
94a  de  la  coutume  d'Orléans,  Se  Loyfel. 

5.  Celle 
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y.  Celle  de  Berry  porte  (art.  14,  tit.  9 ,  ) 
que  le  fojfé  étant  entre  deux  héritages  ,  ap- 
partient au  feigneur  du  côté  duquel  ejl  le  jet 
dudit  foffè  ;  &  s'il  ejl  des  deux  côtés  ,  il  ejl 
commun.  lue  femblable  a  lieu  s'il  n'y  a  appa- 
rence de  jet. 

6.  Il  tfefl  loifible  planter  ormes,  noyers  ou 
chênes  au  vignoble  du  bailliage  d'Orléans  , 
plus  près  des  vignes  de  Jbn  voijin  que  de  qua- 
tre toifes,  ni  de  planter  hayes  vives  plus  près 
de  V héritage  de  fon  voi/în  ,  que  de  pied  & 
demi  ,  &  fera  ladite  haye  d'épine  blanche  t 
&  non  <T épine  noire.  Coutume  d'Orléans , 
article  159. 

7.  En  Normandie ,  il  ejl  loifible  à  chacun 
d'accommoder  fa  terre  de  fojfés  &  hayes  , 
en  gardant  les  chemins  joyaux  de  la  largeur 
contenue  en  l'ordonnance  ,&  Us  chemins  & 
fentes  pour  le  voifiné.  Coutume  de  Norman- 
die, art.  83. 

8.  L'article  10  du  règlement  fait  par  le 
parlement  de  Normandie  ,  fur  les  planta- 
tions d'arbres  8c  de  hayes  ,  le  17  août 
1751 ,  ordonne  que  les  hayes  à  pied  pour- 
ront être  plantées  à  pied  &  demi  du  voi/în  ; 
qu'elles  Jeront  tondues  au  moins  tous  les 
jix  ans  du  côté  du  voi/în  ,  &  front  rédui- 
ses alors  à  la  hauteur  de  cinq  à  Jix  pieds 
au  plus  ,/ans  qu'il  fit  permis  ,  dans  lefdi- 
tes  hayes ,  plantées  à  pied  ,  de  laiffer  échap- 
per aucuns  baliveaux  ou  grands  arbres  .... 
Néanmoins  à  F  égard  des  arbres  dans  les 
hayes,  le/quelles  font  la  féparation  des  her- 
bages &  mafures  ,fins  être  le  long  des  terres 
labourables  du  voi/în  ,  il  en  fera  ufé  comme 
par  le paffè. 

9.  L  art.  1 1  porte  que  les  propriétaires  d'hé- 
ritages qui  font  aSuellement  clos  de  hayes 
vives  ou  de  fojfés  ,  feront  tenus*  d'entretenir 
lefdites  clôtures  ,  Jî  mieux  ils  n'aiment  dé- 
truire entièrement  la  clôture  le  long  de  f  hé- 
ritage voi/în  ;  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de 
faire  ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire  :  &  néan- 
moins ceux  qui  voudront  détruire  leur  clô- 
ture, ne  pourront  le  /aire  que  depuis  laToéf- 
faint  jufquà  Noël,  après  avoir  a\erti  le  voi- 
jin trois  mois  auparavant ,  &  jufqu'au  tems 

de  la  dejlrutfion  de  la  clôture  ils  Jeront 
obligés  de  t entretenir. 

10.  Le  1 5  Juillet  1751,  il  a  été  rendu,  a  A 
rapport  de  M.  Titon  ,  en  la  grand'cham- 
bre,  un  arrêt  par  lequel  la  çouraconfir- 

Tome  II, 
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mê  une  fentence  du  comté  d'Eu  en  Nor- 
mandie, qui  ordonnoit  que  les  excroiflan- 
ces  d'une  haye  plantée  à  un  pied  Se  demi 
de  l'héritage  voifin,  feroient  eoupécs,8tque 
le  bois  qui  fe  trouvoit  au-delà  d'un  pied  5c 
demi ,  appartiendroit  au  voifin  ,  comme 
crû  fur  fon  rerrein  ;  ainfi  le  parlement  de 
Paris  femble  avoir  adopté  ,  pour  le  comté 
d'Eu  ,  le  règlement  fait  par  le  parlement 
de  Normandie,  pour  ce  qui  eft  de  fon  reC 
fort. 

1 1 .  Voyez  encore  fur  cette  matière  les 
articles  166  6c  16*8  de  la  coutume  de  Bou- 
logne. 

12.  [Sur  les  réglemens  qui  ordonnent 
d'écheniller  les  hayes,  voyez  Echenillcr,  Se 
un  arrêt  du  parlement  de  Metz  du  24  jan- 
vier 1732. 

13.  Il  y  a  un  adage  reçu  en  Nivernois i 
que  quand  une  haye  -vive  fépare  un  pré 
d'une  terre  ,  Se  que  les  titres  de  propriété 
font  muets  fur  la  haye  ,  elle  appartient  au 
pré  ,  par  préférence  à  la  terre. 

Les  coutumes  de  Berry  ,  art.  ix  ,  de  la 
Marche  art.  3  30  ,  ont  fait  une  régie  de  ce- 
ci, en  ajoutant  feulement,  s'il  n'apert  du. 
contraire» 

Il  a  été  jugé  en  conformité  de  ces  princi- 
pes ,  dans  la  coutume  de  Nevers,  en  faveur 
de  François  Tardivon ,  contre  Jeanne  Ca- 
mufat,  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Blondel ,  en  la  première  chambre  des 
enquêtes,  le  famedi  17  avril  1768 ,  confir- 
matif  des  fentences  de  Nevers.  Mc  Le- 
moine  de  Grand-Pré  écrivoit  pour  l'ap- 
pellante;  8c  Me  Blondat,  procureur,  fit 
un  mémoire  pour  Tardivon.  J 

[HEAUME. 

Le  heaume ,  ancienne  armure  que  les 
chevaliers  portoient  lur  la  tête ,  eft  un  or- 
nement qui  fait  voir  les  différens  degrés  de 
noblefle  8c  des  fiefs  nobles  ,  félon  la  fitua- 
tion  du  heaume  à  plus  ou  à  moins  de  vue» 
fur  les  écus.  Le  dictionnaire  de  Trévoux 
entre  fur  cet  objet  dans  un  détail  fuffifant 
auquel  je  renvoie  le  lefteur.] 

[HEBDOMADIER. 

1.  On  appelle  ainfi  celui  qui  eft  en  fe- 
maine  dans  un  chapitre  ou  dans  un  couven 
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pour  faire  l'office  8c  autre*  fondions  que 
font  les  fupérieurs. 

a.  Il  fut  réglé  dans  le  chapitre  de  Meauz 
en  1183,  que  le  chanoine  hebdomadaire 
nommerait  feul  aux  bénéfices  qui  vaque- 
raient dans  la  femaine.  Voyez  l'hiftoire  de 
Meaux,  pag.  199  du  tome  premier.  Ce  mot 
vient  du  grec  ECJtyuk  >  fepténaire.  Voyez 
Semainier.  ] 

HÉBERGEMENT. 

1 .  Ceft  ainfi  qu'on  nomme  le  droit  qu'ont 
quelques  feigneurs ,  en  conféquence  duquel 
leurs  vafTaux  font  obligés  de  les  loger  avee 
les  amis  qui  viennent  les  vifiter.  Voyez  les 
queftiona  notables  de  M.  Dolive ,  liv.  a  , 
ehap.  $. 

a.  [  Dans  la  coutume  de  Normandie  , 
hébergement  lignifie  un  manoir  en  roture 
fitué  à  la  campagne.  ] 

HERBAGES. 

#  1.  [  Herbage  eft  le  nom  collectif,  qui 
fîgnifie  toutes  fortes  d'herbes.] 

a.  On  donne  ce  nom  en  Normandie  à  des 
héritages  dans  lel quels  on  met  pâturer  les 
beftiaux. 

3.  Dans  d'autres  cantons ,  e'eft  le  nom 
d'un  droit  feigneurial,  qui  fe  paye ,  a  caufe 
du  pâturage  dans  la  feign  curie ,  pour  les 
beftiaux  appartenans  aux  vafTaux. 

4.  L'article  9a  de  le  coutume  de  Pon- 
thieu  accorde  le  droit  de  mort  8c  vif  her- 
bages aux  feigneurs  de  fon  territoire;  8c  un 
aéte  de  notoriété  de  la  fénéchauffée  d'Ab- 
beville,  du  13  avril  1666  (ou  1668),  porte 
que  ce  droit  appartient  â  tout  feign  eu  r  féo- 
dal ,  quoiqu'il  n'ait  qu'une  juftice  foncière , 
mais  qu'il  ne  peut  exiger  que  l'un  ou  l'au- 
tre des  deux  droits,  8c  non  les  deux  enfem- 
We. 

5.  [  «  Le  droit  d'herbage  vif  eft  plus  gros 
»  que  celui  6' herbage  mort. 

6.  »  On  appeWe  jranc-herbager ,  l'exemp- 
»  tion  du  droit  d'herbage  vif  ou  mort 
»  qu'on  ne  paye  point  au  fêigneur,  quand 
»  le  bétail  a  laine  eft  tenu  en  lieu  3c  fief 
»  noble  »  .  J 

[HÉRÉDITÉ  (droitd'j. 
Voyez  Paulcuc, 


s. 
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HÉRÉDITÉ,  HsiiTisxf. 
Voyez  A  Se  £  Héritiers  ,  Déshérence  ,  Ha- 
bile ,  Infiitution  contractuelle  t  Reprifet 
d'injlance ,  n°.  9  ,  SucceJJion ,  8cc. 

t.  On  nomme  hérédité ,  la  mafTe  det 
biens,  des  droits,  des  dettes  &  des  chargée 
dont  une  fuccefGon  eft  compofée.  Voyez 

SucceJJion. 

a.  Et  on  nomme  héritiers,  ceux  qui  font 
appellés  par  la  loi  ou  par  un  teftament  v 
dans  les  lieux  où  l'inftitution  d'héritier  eft 
permife ,  pour  recueillir  les  biens  d'un  dé- 
funt -  à  titre  univerfel ,  8c  qui  font  te- 
nus d'acquitter  les  charges  de  ces  mêmes 
biens. 

3.  Ainfi  nous  connoiffbnsen  France  deux 
fortes  d'héritiers  ;  fjavoif ,  ceux  qui  font 
inftitués,  c'eft-i-dire,  nommés  par  un  tefta- 
ment ,  Se  ceux  â  qui  la  loi  défère  la  fuc- 
ceûion par  la  proximité  du  dégré  de  pa- 
renté. 

4.  On  nomme  les  premiers,  héritiers  tes- 
tamentaires ,  à  caufe  qu'ils  ne  tirent  leur 
droit  que  d'un  teftament  :  cette efpéce  d'hé- 
ritier n'eft  admife  que  dans  les  pays  de 
droit-écrir,  8c  dans  les  coutumes  qui  le 
permettent.  Celle  de  Paris  rejette  l'inftitu- 
tion d'héritier  pu  l'article  aop^  cependant, 
lorfqu'un  teftament  contient  cette  inftitu- 
tion ,  elle  a  lieu  comme  legs  univerfel  pour 
tous  les  biens  dont  le  teftateur  avoit  droit 
de  difpofer.  Voyez  Injlitmion  d'héritier. 

5.  Les  autres  héritiers  font  nommés  hé- 
ritiers légitimes ,  parce  que  leur  droit  & 
tire  de  la  loi  :  on  les  appelle  aufli  héritiers 
ab  intejlat ,  parce  qu'ils  fuccédent  par  la 
proximité  dufàng,  8c  non  en  vertu  d'un 
teftament.  • 

6.  L'héritier  inftitué  eft,  comme  l'héritier 
légitime, faifi  delà  fucceûion  au  moment 
même  qu'elle  eft  ouverte,,  fuivant  cette  ma- 
xime adoptée  par  l'article  318  de  la  coutu- 
me de  Paris ,  le  mort  faifit  le  vif  fon  hoir 
0ns proche  &  habile  à  lui  fuccéder ,  \hsMredes 
gignuntur,  non  Jcribuntur  "]  Voyez  Suc- 
cèjjion» 

7.  Si  l'héritier  préfomptif  abdique  la  fùo 
ceffion  ou  y  renonce,  comme  il  le  peut,  en 
tonféquence  de  la  maxime  adoptéepar  no- 
tre jurisprudence,  [ 8c  par  l'article  316* 
de  notre  coutume ,  J  n'efi  héritier  qui  ne 
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veut ,  un  autre  parent  plus  éloigné  peut 
devenir  héritier  en  fa  place.  Mais  cet  au- 
tre parent ,  quoique  Sâifi  par  la  loi ,  au 
moyen  de  la  renonciation  de  celui  qui  eft 
plus  proche,  a  befoin  de  Se  faire  connoltre 
aux  créanciers  ou  autres  ayant  droit  à  la 
fucceflîon.,  pour  empêcher  qu'ils  ne  faflent 
créer  un  curateur  â  la  fucceflîon  à  laquelle 
Yhéritier  présomptif  a  renoncé  ;  autrement 
la  fuecefljon  eft  cenfée  vacante  :  8c  fi  les 
créanciers  du  défunt  ou  fes  légataires 
•voient  fait  créer  un  curateur  à  cette  même 
fucceflîon  vacante  ,  la  procédure  de  ce  cu- 
rateur ,  5c  celles  faites  contre  lui ,  feraient 
valables  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt 
rendu  le  ai  janvier  1705  ,  rapporté  par 
Augeard  ,  tome  j.  Voyez  auûl  l'arrêt  du 
*8  mars  170a,  au  journal  des  audiences, 
tom.  $  j  liv.  x  ,  chap.  ai. 

8.  Un  autre  arrêt  du  19  août  1748  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Bofchard,  a  de  mê- 
me jugé  que ,  lorfque  l'héritier  au  fécond 
dégré  ne  Se  préfente  qu'après  coup ,  il  doit 
prendre  les  chofea  en  l'état  qu'il  les  trouve, 
fuivre  Se  exécuter  les  aftes  palTés  par  le  cu- 
rateur à  la  fucceflîon  vacante  :  c'eft  à  lui  de 
•'imputer  fa  négligence  8c  fon  retard. 

9.  Le  parlement  de  Rouen  a  même  jugé, 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Grente 
de  Sahurs,  le  ip  juin  1739,  entre  le  nommé 
Malendin,  acquéreur  ,8c  le  nommé  le  Lou- 
tre, que,  lorfqu'un  héritier  préfomptifs'eft 
abftenu  d'une  Sûcceflion,  8c  qu'un  parent 
plus  éloigné  s'en  eft  mis  en  pofléflion  ,  ['hé- 
ritier préfomptif ,  qui  fe  fait  depuis  envoyer 
en  pofleffion  de  la  fucceflîon  f  ne  peut  pas 
dépoflféder  les  acquéreurs  qui  ont  acquis  des 
biens  de  la  fucceflîon,  fur  la  foi  de  la  pof- 
feflion  du  parent  plus  éloigné. 

10.  La  maxime  a  d'ailleurs  été  affermie 
par  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris,  le  5  avril  1751,  en  faveur  de  Me 
Bel  ami ,  propriétaire  de  la  Source  des  nou- 
velles eaux  minérales  de  Pafly,  contre  un 
(leur  André ,  héritier  au  fécond  dég<*é  du 
fleur  abbé  le  Ragois ,  lequel  avoit  légué 
cette  fource  avec  les  bàtimens  à  Me  Be- 
lami. 

Dans  cette  dernière  efpéce,  Me  Be- 
lami  avoit  fait  prononcer  la  délivrance  de 
fon  legs,  contre  le  curateur  à  la  fucceflîon 
vacante  de  l'abbé  le  Ragois  ;  8c  ce  cura- 


teur avoit  été  créé  après  la  renonciation 
des  kériters  apparens  :  mais  tous  les  hé- 
ritiers au  premier  dégré  ne  s'étoient  paa 
préfêntés  ;  8c  non  -  feulement  un  héritier  au 
fécond  dégré  attaquoit  la  procédure,  mais 
il  y  avoit  cela  de  particulier  dans  cette  af- 
faire ,  qu'un  fieur  Jacques  Gontier ,  repré- 
fentant  des  héritiers  du  teftateur  au  pré- 
mier  dégré,  étoit  intervenu.  Il  attaquoit 
auflî  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  Me  Be- 
lami ,  contre  le  curateur  à  la  fucceflîon  va- 
cante, pour  obtenir  la  délivrance  de  fon 
legs.  Mc  Belami  leur  répondit  qu'il  fuffifoit 
que  tous  le9  héritiers- apparens  euflent  re- 
noncé pour  l'autorifer  à  faire  créer  un  cu- 
rateur ,  8c  que  la  procédure  faite  contre  ce 
curateur  militoit  contre  ceux  qui  dans  la 
fuite  pouvoient  fe  porter  héritiers.  La  cour 
l'a  ainfi  jugé  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'Ormeflbn  :  l'arrêt  déclare 
le  fieur  André  8c  conforts  non-recevablea 
dans  leur  tierce- oppofition  8c  demande.  Je 
parle  encore  de  cet  arrêt  au  mot  Procureur. 
Vayez  un  autre  arrêt  au  mot  Décret. 

11.  Enfin ,  la  queftion  a  été  jugée  d'une 
manière  encore  plus  précife  par  un  arrêt 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
le  26  avril  1 763,  au  rapport  de  M.  Ferrand. 

Dans  cette  efpéce ,  les  trois  enfans  du 
fleur  Contan,  Secrétaire  du  roi ,  mort  en 
173a,  avoient  renoncé  à  fa  fucceflîon ,  8c 
fa  veuve  avoit  fait  créer  un  curateur  à  la 
fucceflîon  vacante ,  qui ,  pour  la  remplir  de 
fes  reprifês ,  lui  avoit  abandonné  ,  entr*au- 
tres  objets,  le  fief  de  Molliere,  pour  le 
prix  qui  feroit  fixé  par  des  experts ,  lefqueU 
l'eftimerent  14600  liv. 

La  dame  Contant  avoit  en  conféquence 
de  l'abandon  joui  de  ce  fief  jufqu'à  Sa  mort, 
arrivée  en  17x6,  8c  le  fieur  Gnillaume- 
François  Contant  Son  fils  en  avoit  joui  après 
elle;  mais  les  alfa  ires  de  celui-ci  «'étant  dé- 
rangées ,  le  fief  de  Molliere  fut  fàifi  réel- 
lement fur  lui  en  1759;  alors  les  petits-en- 
fans  du  fieur  Contant ,  fecrétaire  du  roi , 
parurent  8c  foutinrent  que  Sà  fucceflîon  n'a- 
voit  pas  été  vacante  ;  parce  qu'au  moment 
de  la  renonciation  de  leurs  pere  8c mere,  ils 
étoient  devenus  héritiers  8c  fa i  fis  de  cette 
fucceflîon  ;  ils  attaquèrent  même  la  fenten- 
ce  qui  liquidoitavec  le  curateur  les  reprifet 
de  leur  aïeule. 
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"Les  créanciers  foutinrent  au  contraire  que 
toutes  lea  fois  qu'une  fucceflion  eft  aban- 
donnée par  les  héritiers  préfomptifs,  qui 
font  au  dégré  le  plus  prochain ,  les  créan- 
ciers font  bien  fondés  à  la  regarder  comme 
vacante ,  Se  ne  font  pas  obligés  de  demander 
aux  parens  plus  éloignés  ,  s  ils  veulent  être 
héritiers  ou  non ,  8c  que  c'eft  au  parent  plus 
éloigné  de  fe  préfentér  en  ce  cas  pour  ap- 
préhender la  fucceflion  ;  l'arrêt  fufdit  du 
ad"  avril  176*3  l'a  ainfi  jugé. 

la.  Nous  ne  eonnoiflons  point  d'héri- 
tiers néceflaires  en  France;  nous  tenons  au 
contraire  pour  maxime  certaine,  que  ne  fè 
porte  héritier  qui  ne  veut,  comme  je  l'ai 
déjà  dit.  Ainfi ,  tant  que  les  chofes  font  en- 
tières ,  Yhe'ritier  ,  foit  légitime ,  foit  tefta- 
mentaire ,  peut  renoncer  ;  mais  il  ne  le  peut 
plus  quand  il  a  accepté  [  en  tout  ou  en 
partie  ]  la  fucceflion ,  8c  qu'il  a  par  con- 
féquent  fait  afte  d'héritier ,  [  parce  que 
partent  aenofcendo  ,  totum  adiré  cenfetur; 
I«g.  jî  Jolus,  80  ,  ff.  de  acquir.  hxredit.  ]  Il 
ne  peut  pas  même  dans  la  thèfe  générale  f« 
faire  reftituer  par  lettres  de  refeifion  ou 
autrement  contre  l'adition  d'hérédité ;  8c  fi 
par  arrêt  du  23  août  1729,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Bofchard ,  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes,  entre  le  Heur  Muchebled 
8c  la  dame  de  Beauford ,  la  cour  a  enthé- 
riné  des  lettres  de  refeifion  prifes  contre 
des  acles,  par  lefquels  un  majeur  avoit  pris 
la  qualité  d'héritier  pur  8c  fimple ,  ce  font 
des  circonftances  particulières  qui  ont  dé- 
terminé la  cour  à  faire  fléchir  la  régie,  qui 
Air  cela  eft  très-certaine. 

13.  Pour  pouvoir  être  héritier  d'un  dé- 
funt ,  il  faut  être  né ,  ou  au  moins  con- 
çu dans  le  temps  de  l'ouverture  de  fa  fuc- 
ceflion. 

14.  L'héritier  pur  8c  fimple  eft  tenu  in- 
définiment des  dettes  du  défunt.  Voyez 
Atlion  8c  Dettes. 

15.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  n'eft  tenu 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  dont  elle  eft  compofée. 

16.  [  L'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, qui  transporte  fon  droit  moyennant 
un  prix  ,  ne  peut  être  contraint  par  les 
créanciers  de  la  fucceflion  à  rapporter  ce 
prix  t  comme  un  objet  dépendant  de  ta  Juc- 
cejion  :  en  effet ,  ce  prix  n'étant  point  de 


la  fucceflion  8c  n'en  diminuant  en  rien  ta 
valeur,  il  eft  naturel  qu'il  profite  à  V hé- 
ritier, 8c  fe  confonde  avec  fes  biens  parti- 
culiers ,  fans  être  plus  qu'eux  arfcfté  au 
payement  des  dettes  de  la  fucceflion.  Le 
créancier  qui  n'a  d'autre  gage  affecté  à  fon 
dû ,  que  les  biens  de  la  fucceflion , ne  peut 
donc  demander  à  Yhériiier  bénéficiaire, 
ou  à  celui  qui  le  repréfente,  qu'un  compte 
de  la  fucceflion  ;  8c  ce  compte  étant  offert, 
doit  arrêter ,  jufquà  fon  apurement  ,  les 
pourfuites  du  créancier  :  c'eft  le  fentiment 
de  le  Brun,  traité  des  fucceflions,  liv.  3, 
chap.  8,  fe£h  z ,  n.  *J  ;  8c  c'eft  aufii  ce  qui 
a  été  jugé  in  ter mini s ,  par  arrêt  du  fa- 
medi  4  juillet  1767  ,  rendu  en  Ka  féconde 
chambre  des  enquêtes  au  rapport  de  M. 
de  Chauvadon  de  Saint- Maur.  Cet  arrêt 
a  confirmé  la  fentence  de  la  fénéchauflée 
d'Angoulême  du  7  feptembre  17  04,  qui 
avoit  ordonné,  avant  faire  droit,  que  les 
héritiers  bénéficiaires  ,  fuivant  leurs  of- 
fres ,  rendroient  ou  feroient  rendre ,  par 
leurs  ceffionnaires  ,  le  compte  de  la  fuc- 
ceflion. Les  parties étoient  les  fleurs  Filhon 
&  conforts,  intimés,  contre  Bernard  Du- 
mond  ,  Marchand ,  appellant  de  la  fènten- 
ce  de  la  fénéchauffée  d'Angoulême  du  7 
feptembre  1764  ;  la  fentence  fut  confirmée. 
Mc*  Serpaud  8c  Perron  firent  des  mé- 
moires dans  cette  affaire.  "]  Voyez  auflî 
Bénéfice  a" inventaire. 

17.  Peut- on  être  héritier  8c  légataire 
d'une  même  perfonne  ?  Voyez  Incompati- 
bilité. 

18.  Peut-on  être  héritier  8c  Jouairierî 
Voyez  Douaire. 

19.  [  Le  mineur  peut -il  accepter  une 
hérédité  à  lui  déférée,  fans  l'afliftance  du 
curateur?  Voyez  Mineurs ,  10.] 

HÉRÉSIE,  HÉRÉTIQUE. 
Voyez  Dénonciateur. 

x.  [  On  appelle  héréfie,  une  erreur  op- 
pofée  à  un  dogme  clairement  enfeigné  ou 
défini  par  l'églife ,  pour  être  la  régie  de 
la  croyance  des  fidèles.  Mais  il  ne  fufât 
pas  pour  être  hérétique  ,de  foutenir  cetre 
*  erreur  ;  il  faut  fçavoir  qu'elle  eft  oppo- 
fée  à  la  foi  de  l'églife,  8c  y  perfifter  nUa- 
noins  avec  opiniâtreté. } 
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a.  Quelquefois  ,  le  mot  héréjie  ne  fe 
prend  point  en  mauvaife  part;  il  ligni- 
fie en  grec  la  même  chofe  que  (îgnifie  en 
françois,  Seâe  ou  opinion  particulière. 
Cette  dénomination  s'eft  appliquée  aux 
différentes  ferles  des  philoSophes,  8c  l'on 
difoit  Vhéré/ie  des  Péripatéticiens,  du  grec 
'  /ipt&ç ,  opinion. 

3.  En  ftyle  eccléfiaftique,  le  mot  héréfie 
n'a  qu'une  lignification  odieuSe.  [  C'eft 
une  erreur  en  la  foi  chrétienne  jointe  â 
l'opiniâtreté  :  &  c'eft  l'opiniâtreté ,  com- 
me nous  l'avons  dit,  qui  conftitue  pro- 
prement {'hérétique.] 

4.  L'article  30  des  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1695,  P°rte  que  la  connoiffan- 
ce  8c  le  jugement  de  la  doctrine  concernant 
la  religion ,  appartiendra  aux  archevêques 
8c  évêques  :  mais  lorfque  Yhérejîe  eft  cons- 
tante, les  Souverains,  comme  premiers  ma- 

iftrats  politiques  ,  peuvent  punir  ,  par 
es  peines  afllictives,  les  hérétiques  qui, 
Sous  prétexte  de  religion ,  caufent  du  trou- 
ble 8c  de  la  confufion  dans  l'état.  [  Voyez 
auûî  l'article  5  de  la  coutume  de  Breta- 
gne. 1 

5.  Je  ne  peux  mieux  développer  ces  maxi- 
mes ,  qu'en  copiant  ici  ce  que  dit  M.  Do- 
mat  ,  tit.  19  de  l'ufage  de  la  puiflànce  tem- 
porelle en  ce  qui  regarde  l'églife. 

«  Ce  qui  fe  pafle  dans  l'extérieur 

»  des  actions  de  l'homme ,  fie  qui  peut  avoir 
»  quelque  rapport  à  l'ordre  public  de  la  So- 
»  ciété,  tout  ce  qui  viole  ou  blelîe  quelque 
•>  devoir  de  la  religion  ,  &  va  atifli  â  trou- 
ai bler  cet  ordre ,  eft  réprimé  par  l'autorité 
»  de  la  puifiance  temporelle  ,  qui  impofe 
•>  les  peines  que  peut  mérirer  la  qualité  du 
»  fait ,  félon  les  circonftances. 

»  Ainfi ,  pour  ce  qui  regarde  les  premiers 
»  devoirs  de  la  religion ,  comme  les  régies 
*»  de  la  croyance ....  des  myfteres  &  des 
»  vérités  de  la  foi  renferment  le  devoir  de 
a»  faire  une  profeffion  publique  de  cette  foi, 
»  &  de  ne  rien  enfeigner  qui  y  foit  contrai- 
re, il  eft  du  pouvoir  8c  du  devoir  des 
»  princes  de  réprimer  8c  de  punir  ceux  qui 
»  blelTent  ces  régies ,  8c  qui  enfeignent  de 
»  faux  dogmes  ou  des  prepoGtions  erronées 
»  contre  la  foi  de  l'églife.  * 

»  Les  princes  s'acquittent  de  ce  devoir  , 
»  non  en  jugeant  de  la  doctrine,  ce  qui  n  ap- 
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»  partient  qu'à  l'églife  même  8c  à  fes  mi- 
»  niftres,  mais  en  faifànt  examiner  par  eux 
»  les  faux  dogmes  8c  les  erreurs ,  8c  impofant 
»  à  ceux  qui,  après  les  avoir  Soutenus,  refu- 
»  fent  de  fe  rétracter ,  les  peines  que  peu- 
»  vent  mériter  leur  rébellion  à  l'églife  ,  8c 
»  les  troubles  qu'ils  caufent  dans  l'ordre  pu- 
»  biic  ,  où  les  divifîons  fur  la  foi  peuvent 
»  être  Suivies  de  Séditions  ou  d'autres  incon- 
»  véniens  confidérables. 

»  C'eft  pour  fatisfaire  à  ce  devoir  des 
»  princes ,  que  nos  rois ,  à  l'exemple  des 
»  premiers  empereu.*s  chrétiens  ,  ont  faie 
»  tranfer ire  dans  leursordonnancesles  dog- 
»  mes  de  la  foi  tirés  des  conciles,  8c  en  ont 
»  ordonné  l'obfervation  ,  défendant  de  rien 
»  prêcher  qui  y  Soit  directement  ou  indi- 

»  reclement  contraire  puniflant  les 

»  hérétiques ,  8c  ceux  qui  prêchent  ou  en- 
»  feignent  de  faux  dogmes  8c  des  erreurs 
»  contre  la  foi ,  de  peines ,  même  corpo- 
»  relies. 

»  C'eft  par  cette  même  police  qui  doit 
»  maintenir  la  religion ,  que  les  princes 
»  catholiques  défendent  dans  leurs  états  les 
»  divifions  fur  le  fait  de  la  religion ,  les 
»  fchifmes  8c  tout  exercice  d'autre,  religion 
»  que  de  la  Seule  catholique ,  8c  excluent 
v  tous  hérétiques ,  même  par  des  peines  , 
»  Selon  le  befbin  «. 

6.  [  On  a  vu  des  guerres  civiles  fe  ter- 
miner Sans  aucune  erlufion  de  Sang,  parce 
que  ce  n'étoit  point  des  guerres  où  le  fana- 
tiSme  des  uns,  l'intérêt  des  autres,  Se  ca- 
chaient Sous  le  voile  de  la  religion.] 

HÉRITIERS. 
Voyez  Hérédité. 

HERMAPHRODITE. 

1.  On  nomme  hermaphrodites ,  les  per- 
sonnes qui  ont  les  marques  de  deux  Sexes. 
[  Ce  mot  vient  du  grec  ifixS(tmercunust8c 
«4^e<fiT»,  venus."] 

a.  Ceux  qui  Sont  ainfi  conformés ,  Sont 
réputés  être  du  Sexe  qui  prévaut  en  eux, 
8c  il  ne  leur  eft  pas  permii  de  préférer 
l'autre. 

3.  Un  jeune  hermaphrodite,  ayant  choifi 
le  Sexe  viril  qui  domnoit  en  lui  ,  fut 
convaincu  d'avoir  vie  de  l'autre  j  8c  par 
arrêt  du  parlement  de  Paria  de  kJoj,  il 
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fat  condamné  à  être  pendu ,  0e  enfuite 
brûlé. 

4.  Le  médecin  de  l'hôpital  de  Touloufe 
ayant  trouvé  une  perfbnne  hermaphrodite , 
connue  fous  le  nom  de  Marguerite  Ma  1  au  re, 
en  laquelle  le  fexe  mafculin  paroiiTbit  do- 
miner; quoiqu'elle  eût  jufques-là  porté  l'ha- 
bit de  fille  ,  on  lui  enjoignit  de  porter  un 
habit  d'homme  ,  après  avoir  confulté  les  vi- 
caires généraux  ;  mais ,  comme  on  la  trou- 
va encore,  cinq  ans  après,  vêtue  d'un  habit 
de  fille, elle  fut  punie  de  prifon.  Enfin,  par 
une  ordonnance  des  capitouls  de  Toulou- 
fe du  21  juillet  1 69  ■ ,  il  lui  fut  enjoint  de 
fe  nommer  Arnaud  Malaure,  8c  de  s'ha- 
biller en  homme,  avec  défenfe  de  prendre 
le  nom  &  l'habit  de  femme,  à  peine  du 
fouet. 

J.  [  Voici  un  arrêt  récent  rendu  dans 
une  pareille  matière  :  il  mérite  d'être  rap- 
porté avec  quelque  détail. 

Du  mariage  de  Jean-Baptifte  Grand - 
Jean  8c  de  Claudine  Cordier  naquit  en 
1732  à  Grenoble,  un  enfant  baptifé  fous 
le  nom  d'Anne ,  fille  de  Jean-Baptifte  :  à 
peine  parvenue  à  fa  quatorzième  année , 
un  inftinér.  de  plaifir  la  rapprochoit  fans 
ceflTe  de  fes  compagnes  ;  la  préfence  des 
hommes  au  contraire  la  rendoit  froide  8c 
tranquille.  La  Grandjean ,  par  le  confeil  de 
fon  confe(Teur ,  8c  du  confentement  de  fon 
pere  ,  quitta  fes  habits  de  fille  pour  pren- 
dre des  habits  d'homme;  elle  époufa  même 
en  17^1  Françoife  Lambert;  le  mariage 
fut  précédé  de  trois  publications  de  bans , 
&  célébré  avec  les  formalités  ordinaires.  Il 
paroit  que  le  pere  de  la  Grandjean  donna 
fon  approbation  à  ce  mariage  ;  que  même 
en  l'émancipant ,  il  lui  donna  dans  l'acte 
d'émancipation  ,  (e  nom  de  Jean-Baptifte, 
que  la  Grandjean  porta  toujours  depuis. 
Mais  voici  ce  qui  arriva  :  la  nommée  Le- 
grand  ,que  Grandjean  avoit  connue  à  Gre- 
noble ,  8c  avec  laquelle  il  avoit  pris  des 
familiarités ,  eut  occafion  de  voir  à  Lyon 
la  femme  de  Grandjean  ,  elle  lui  dit 
qu'elle  étoit  étonnée  de  fon  mariage,  parce 
que  Grandjean  étoit  hermaphrodite.  Ce 
difcours  furprit  Françoife  Lambert,  elle 
fit  des  réflexions  fur  la  ftérilité  de  fon 
union  ,  8c  fon  confefieur  lui  confeilia  de 
n'avoir  plus  de  familiarité  ayec  fon  mari. 
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La  nouvelle  divulguée  par  la  Legrand  , 
frappa  les  oreilles  du  fubftkut  de  M.  le 
procureur  général  à  Lyon  qui  rendit  plain- 
te contre  cet  individu  :  des  témoins  furent 
entendus ,  l'aecufé  vifité  ;  les  chirurgiens 
dans  leur  procès-verbal ,  après  avoir  ren- 
du compte  de  ce  qu'ils  avoient  trouvé  ap- 
partenir au  fexe  mafculin  ,  crurent  devoir 
attefter  que  le  fexe  prédominant  de  Grand» 
jean  ,  étoit  celui  de  femme.  Voici  la  def- 
cription  de  cet  hermaphrodite  ,  telle  qu'on 
la  trouve  dans  le  mémoire  qui  fut  fait  pour 
elle. 

Intrà  pudendi  labra  ,  fuprà  me  arum  uri~ 
narium  ,  carnofa  quadam  moles  infpicitur  , 
fpeciem  virilis  membri  pra  fe  ferens  t  Jeft 
arrigens  cum  deleâatione  in  confpeilu  Ja- 
mirue  ,  &  firma  flans  in  coitu  ;  crajfuudine 
digiti  cum  arreaa  ejl  &  extenfa  ,  longitudine 
quinque  tranjverforum  digitorum  quant ita- 
te  g  in  fummitate  mentulat  vel  membri  vi- 
rilis apparet  glans  cum  prceputio  ,  fed  non 
ejl  glans  perforata  ,  idebque  nullum  femen 
per  hanc  émit  ci  potefl  :  infrà  mentulam  & 
in  orificio  vulvce  ,  ambo  apparent  globuli, 
tejliculorum  ad  injlar.  Exiguum  autem  ejl 
vulva\  orificium  ,  penè  digitum  admittent , 
nec  per  hanc  menjlrua  fiuunt ,  nec  ullâ fen- 
fatione  jucundà  commovetur ,  nec  femine 
fceminino  irrigatur. 

Tout  l'enfexnble  de  la  Grandjean  pa- 
roiffoit  être  un  mélange  des  deux  (exes  dans 
la  même  imperfection.  Cet  hermaphrodite 
avoit  de  la  gorge  plus  qu'un  homme  n  en  a 
communément ,  mais  elle  n'étoit  point  dé- 
licate ,  ni  fenfible  aux  coups.  Ses  mamme- 
lons  ,  fi  l'on  confultoit  leur  grofleur ,  ap- 
partenoient  au  fexe  féminin  ,  mais  on  n'y 
voyoit  point  ce  cercle  d'un  rouge  obfcur 
au  milieu  duquel  ils  fe  trouvent  placés 
chez  les  femmes  ;  fa  voix  étoit  celle  d'un 
enfant  maie  qui  arrive  dans  l'adolefeence, 
8c  qui  dans  une  efpéce  d'enrouement ,  rend 
des  fons,  tantôt  graves,  tantôt  aigus. 

Grandjean  fut  interrogé  8c  mis  dans 
un  cachot  les  fers  aux  pieds.  Enfin  fenten- 
ce  intervint  à  Lyon  qui  condamna  l'aecufé 
â  être  attaché  au  carcan  pendant  trois  jours 
avec  cet  écriteau  :  profanateur  du  /acre» 
ment  de  mariage,  à  être  fouetté  par  la  main 
du  bourreau  8c  au  bannilTement  à  perpé- 
tuité. Sur  l'appel  interjetté  par  Grand- 


I 


Digitized  by  Google 


HER 

jean ,  il  fut  transféré  clans  la  concierge- 
rie 8c  mis  au  fecret.  Me  Vermeil  entreprit 
fa  défenfe ,  8c  dans  un  mémoire  auffi  dé- 
cent que  curieux  (  duquel  a  été  tiré  tout 
ce  qui  vient  d'être  rapporté  ) ,  il  établit  que 
l'accufé  étant  dans  la  bonne  foi,  il  n'y 
avoit  point  eu  de  profanation  du  facrement 
d»  mariage ,  8c  conféquemment  point  de 
délit  ;  il  termina  par  ©bferver  que  le  juge- 
ment prononcé  contre  Grandjean  ,  rap- 
proché du  temps  où  les  Romains  enco- 
re barbares  jettoient  les  hermaphrodites 
dans  la  mer ,  eût  été  plus  facile  à  juftifier, 
mais  que  les  François  étant  gouvernés  par 
des  loix  fondées  fur  l'humanité  8c  la  juf- 
tice ,  l'accufé  avoit  tout  lieu  d'attendre  de 
la  cour  un  arrêt  qui  le  déchargeât  de 
l'opprobre  8c  lui  rendit  la  liberté  ;  le  fuc- 
ccs  a  couronné  l'ouvrage  du  défenfeur  de 
Grandjean  :  8c  par  arrêt  rendu  en  la 
Tournelle,  au  rapport  de  M.  de  Glatigny, 
le  jeudi  io  janvier  17^5  ,  la  fentence  a 
été  infirmée  quant  aux  peines  prononcées 
contre  Anne  Grandjean  :  le  mariage  dé- 
claré nul  8c  abufif ,  la  Grandjean  tenue 
de  reprendre  l'habit  de  femme ,  avec  dé- 
fenfes  de  hanter  Françoife  Lambert ,  8c  de 
contracter  aucun  mariage.  ] 

HERMITES. 

x.  Lorfque  les  hennîtes  n'ont  point  fait 
des  vœux  dans  un  ordre  religieux  approu- 
vé ,  ils  confervent  tous  les  effets  civils ,  8c 
peuvent  même  contracter  mariage  ;  parce 
que  n'étant  pas  religieux ,  ils  font  fécu- 
liers  8c  laïcs ,  par  conféquent  capables  de 
recueillir  des  fucceffions  ;  8c  la  leur  ne 
s'ouvre,  en  faveur  de  leurs  parens ,  que  du 
jour  de  leur  mort  naturelle. 

a.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  célèbre  rendu 
te  17  février  1633  ,  qui ,  i  caufe  des  cir- 
conftances  particulières ,  a  privé  Séraphin 
de  la  Noue ,  hermite  du  Mont-Sanois  de- 
puis quinze  ans,  des  fucceflions  de  fes  père 
8c  mère ,  fur  lesquelles  la  cour  lui  adjugea 
feulement  unepenfion  ;  8c  quoiqu'il  eût  pris 
depuis  l'habit  (  ecdéfiaftique  )  féculier  ,  il 
a  encore  été  débouté  d'une  demande  en  par- 
tage d'une  nouvelle  fucceffion  ,  par  arrêt 
rendu  le  30  juillet  1639.  Voyez  le  journal 
des  audiences, tom.  i,lit.»,  cbap.  131,8* 
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Ricard ,  des  donations ,  part.  1 ,  ch.  3 ,  fecl. 
5  ,n.  331 ,  331. 

3.  Un  hermite  n'eftpas  capable  de  pof- 
féder  un  bénéfice  régulier ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  religieux  :  fon  habit  n'eft  qu'un  vête- 
ment de  pénitent  ;  8c  c'eft  le  cas  de  dire 
que  l'habit  ne  fait  pas  le  moine. 

HIÉRARCHIE. 

1 .  [  Ce  mot  purement  grec,  fîgnifie  auto- 
rité y  commandement  en  chofts  /ocrées  t  ufel 
tnfit/acer  principatus.]  Quelques  auteurs 
difent  qu'il  lignifie  la  principauté  facrée. 
Comme  J.  C.  8c  l'églife  n'ont  pas  donné 
à  tous  les  clercs  une  autorité  égale,  il  y  a 
dans  le  clergé  différens  dégrés  qu'on  nom- 
me ordres  ;  ce  font  ces  dégrés  différens  qui 
compofent  la  hiérarchie  ecdéfiaftique,  qui 
comprend  les  évéques,  les  prêtres,  les  dia- 
cres, les  (bus-diacres ,  les  portiers,  les  lec- 
teurs, les  exorciftes  8c  les  acolites. 

a.  Il  y  a  auffi  un  ordre  hiérarchique 
dans  la  jurifdiétion  ecdéfiaftique ,  par  le 
moyen  duquel  les  appels  fimples  des  juge- 
mens  des  évéques  8c  de  leurs  officiaux ,  (e 
relèvent  devant  le  métropolitain  ;  du  mé- 
tropolitain ,  devant  le  primat  ;  du  pri- 
mat au  pape ,  8c  en  certains  cas ,  du  pape 
au  concile  général.  Voyez  ce  que  je  dis 
fur  cela  aux  articles  Abus ,  Jurifdiilion 
eccléfiajlique  8e  Libertés  de  l'églife  gallicane, 

3.  Voyez  auffi  fur  cette  matière  le  neu- 
vième 8c  le  vingt-unième  plaidoyer  de  IVL 
le  Maiftre,  au  commencement. 

HOIRIE. 

Ce  mot  lignifie  la  même  ehofe  qu'héré- 
dité 8c  fucceffion.  Voyez  Hérédité,  8c  Suc- 
cejfton. 

HOIRS. 
Voyez  Héritiers. 

x.  Le  terme  tYhoirs,  qui  vient  de  hatres* 
s'applique  communément  aux  en  fan  s  8c  de£ 
cendans  des  perfonnes.  Voyez  les  article» 
3158c  38a  delà  coutume  de  Normandie  j 
8c  Dumoulin,  conf  1 ,  n.  17. 

a.  On  trouve  au  journal  du  palais  un  ar- 
rêt rendu  au  parlement  d'Aix  ,  le  30  juin 
so^o ,  qui  a  jugé  que  fous  le  mot  hoirs $  les» 
filles  y  font  compcifes. 
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HOLLANDOIS. 

Voyez  Protejlans. 

1.  Le  traité  de  Madrid  du  14  janvier 
1526,  enregiftré  au  parlement  le  19  oc- 
tobre 1 5»9, 8c  celui  de  Crefpi  en  1 544,  en- 
regiftré le  9  janvier  1545  ,  rapporté  par 
Bacquet ,  dans  fon  traité  du  droit  d'au- 
baine, première  part.  ch.  8,  portent  que  les 
habitans  des  provinces  de  Hollande  &  au- 
tres qui  appartenoient  à  l'empereur  ,  pour- 
ront Juccéder  aux  fiefs  ,  terres  ,feigneuries 
&  biens  meubles  de  leurs  prochains  parens 
étant  au  royaume  de  France  ,  nonobflant  fi* 
fans  avoir  égard  au  droit  &  coutume  d'au- 
haine  &  f  aubanité. ....  Les  pays  compris 
dans  ce  traité  pour  être  affranchis  de  l'au- 
baine ,  font  les  duchés ,  comtés  &  feigneu- 
ries  de  Brabant,  Limbourg,  Luxembourg, 
Flandre ,  Artois  f  Bourgogne ,  Hainaut, 
Frtrevan,  Namur,  Hollande,  Zélande, 
Tournai,  Tournais,  Salins  fie  Matines. 

2.  Ces  traités  ont  été  confirmés  par 
celui  du  Cateau-Cambrefis,  du  j  avril 
«559;, 

3.  L'art.  13  du  traité  parte"  â  Paris  entre 
la  France  8c  les  états-généraux ,  le  27  avril 
i66x  y  contient  les  mêmes  conventions  :  il 
porte  que  les  fujets  des  états-généraux  ne 
feront  pas  réputés  anbains  en  France ....  fi» 
pourront  difpofer  de  leurs  biens partejlament, 
donation  ou  autrement ,  8c  leurs  héritiers 
fujets  defdits  états  ,  demeurant  tant  en 
France  qu'ailleurs  ,  recueilleront  leur  fuc- 
ctjfion.  Ces  conventions  ont  été  depuis  re- 
nouvellées  dans  tous  les  traités  po'ftérieurs, 
fie  en  particulier  dans  l'article  10  du  traité 
de  Nimegue ,  confirmé  par  une  déclara- 
tion rendue  le  9  janvier  1Ô85  >  enregiftrée 
en  la  cour.  On  prétend  qu'il  n'y  a  point  de 
réciprocité  de  fucceÛîon  entre  les  Fran- 
çois Se  les  Hollandais  ;  &  que  des  placards 
des  années  1709  fie  171(5  excluent  les 
François  des  fuceeffions  des  Hollandois. 
Mais  cela  n'eft  point  exact  ;  j'ai  fous  les 
yeux  une  efpéce  d'ade  de  notoriété  abfo- 
lument  contraire ,  donné  par  les  états-gé- 
néraux en  l'année  1758. 

•  4.  L'article  14  du  traité  de  commerce 
avec  la  Hollande,  conclu  à  Utrecht  le  n* 
août  171 J  ,  porte  que  «  les  fujets  def- 
»  dits  feigneurs  états-généraux  ne  feront 
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»  point  réputés  aubains  en  France,  fit  ainft 
»  feront  exempts  de  la  loi  de  l'aubaine,  8c 
»  pourront  difpofer  de  leur»  bien»  par  tefta- 
»  ment,  donation  ou  autrement,  fie  leurs  hé- 
»  ritiers  fujets  defdits  états  demeurans  en 
»  France  ou  ailleurs ,  recueillir  leurs  fue- 
»  cédions ,  même  ah  inteflat ,  encore  qu'ils 
»  n'ayent  obtenu  aucune  lettres  de  natu« 
»  ralité ,  fans  que  l'effet  de  cette  conceffion 
»  puiflè  leur  être  contefté  ou  empêché,  fous 
»  prétexte  de  quelque  droit  ou  prérogatives 
»  des  provinces ,  villes  ou  perfbnnes  pri- 
»  vées.  » 

5.  Cet  article  fie  plufieurs  autres  du  mê- 
me traité  ont  été  adrelTés  8c  regiftrés 
dans  les  divers  parlemens  8c  confeils  fu- 
périeurs  du  royaume, 

6.  Il  réfulte  auflî  du  traité  de  commerce 
fait  avec  les  Hollandoisic  11  feptembre 
16*97 ,  de  l'art.  10  du  traité  de  Nimegue, 
8c  de  l'art.  15  dé  celui  de  Rifxick .  que  les 
Hollandais  ne  font  point  réputés  aubains 
en  France. 

7.  Louis  XIV  a  donné  une  ordonnance 
le  18  feptembre  171  j  ,  (  non  enregiftrée  a 
ce  que  je  crois  )  par  laquelle  il  a  déclaré 
n'avoir  point  entendu  ,-par  le  traité  de  com- 
merce conclu  à  Utrecht ,  déroger  aux  édits 
&  ordonnances  concernant  les  religionai- 
res  ,  ni  v  donner  atteinte  ;  8c  que  robfer- 
vation  des  loix  de  chaque  état  étoit  nom- 
mément réfervée. 

Il  y  a  des  lettres  -  patentes  du  7  avril 
17 14  ,  pour  l'enregiftrement  de  quelques 
articles  des  traités  de  paix  8c  de  commerce 
conclus  à  Utrecht  ;  Se  cet  enregiftrement 
s'eft  fait  le  9  mai  fuivant. 

8.  L'article  15  du  traité  de  paix  fie  de 
commerce ,  conclu  entre  le  roi  d'Efpagne 
fie  les  états -généraux,  le  »cT  juin  1714, 
porte  que  les  fujets  fie  habitans  defdits  fei- 
gneurs roi  8c  états-généraux,  «  de  quel*? 
»  que  qualité  8c  condition  qu'ils  foient , 
»  font  déclarés  capables  de  fuccéder  ref- 
»  peclivement  les  uns  aux  autres  ,  tant  par 
»  teftament  que  fans  teftament ,  félon  les 
»  coutumes  des  lieux  ». 

9.  Les  articles  15  fie  28  du  traité  de 
Rtfwick  fait  avec  les-Hollandois  ,  ont  été 
revêtus  de  lettres  -  patentes  du  2  3  juin 
1698  ,  fie  adreffées  à  tous  les  parlemens. 

10.  Le  privilège  accordé  aux  Hollandois 

par 
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par  ces  difFérens traités,  n'eft  pas  une  gra-  landois ,  qui ,  peu  de  temps  après  l'avoir 

ce  qui  n'influe  que  fur  les  biens  ,  pour  les  époufée ,  avoit  voulu  retourner  dans  foa 

exempter  du  droit  fifcal  de  l'aubaine,  mais  pays  ;  qu'elle  avoit  quitté  la  France  avant 

sine  grâce  qui  influe  fur  la  perTonne  ,  qui  l'édit  du  mois  d'août  i65o  ,  auquel  on  ne 

l'habilite,  8c  qui  fait  que  le  Hollandais  n'eft  donnoit  pas  d'effet  rétroactif..  Ces  raiforts 

plus  réputé  aubain ,  c'eft-à-dire ,  étranger,  leur  firent  adjuger  la  fucceflion  de  leur  tan- 

ii.  En  conféquence  de  ces  traités,  la  te.  L'arrêt eft au  journ.  des  audiences,  c.  6. 

<our  a  jugé  ,  par  arrêt  rendu  le  31  décem-  13.  On  a  pareillement  jugé  les  Hol Iandois 

bre  166*9 1  entre  Adrien  de  Bie  8c  Guil*  capables  de  recevoir  des  libéralités  8c  des 

laume  Vaniflàndoren  ,  que  les  Hollandois  legs  de  leurs  parens  françois.  Il  y  a  un  ar- 

devoient  être  traités  avec  la  même  faveur  rct  rendu  le  x6  février  173 1 ,  en  la  quatrié- 

que  les  fujets  du  roi  ;  qu'ainfi  ils  n'avoient  me  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 

pas  befbia  de  lettres  de  naturalité  pour  M.  Dupré  ,  qui ,  fur  une  demande  formée 

îuccéder  en  France  ;  8c  en  conféquence  un  par  le  baron  de  Sommeisdik ,  vice-amiral 

neveu  hollandois  ,  par  représentation  de  fa  de  Hollande ,  en  délivrance  du  legs  qui  lui 

mère ,  a  été  admis  à  partager  les  biens  de  la  étoit  fait  par  le  teftament  du  marquis  de 

fucceflion  de  fon  oncle,  françois  de  nation  ,  Mailloc ,  n'a  pas  eu  d'égard  à  l'incapacité 

avec  les  frère  8c  fœur  de  cet  onde,  qui  qu'on  vouloit  faire  réfulter  de  la  qualité 

étoient  aulfi  françois.  Hollandois.  11  eft  vrai  que  l'arrêt  ne  fit 

■  a.  La  cour  a  de  même  jugé  ,  par  arrêt  pas  délivrance  du  legs,  mais  ce  ne  fut  pas  à 

rendu  le  16  décembre  171 5  ,  fur  les  coa-  caufe  de  l'incapacité  du  légataire;  la  cour 

clufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  gé-  jugea  le  legs  caduc;  8c  c'eft  pour  cela  que 

néral ,  que  la  fucceflion  d'Antoinette  de  La-  l'arrêt  débouta  feulement  le  baron  de  Som- 

cherois,  décédée  à  Ham  en  Picardie, appar-  melsdik  de  fa  demande:  au  lieu  qu'il  eût 

tenoit  à.  Marie  3c  Jeanne  Vekems ,  fes  nié-  été  déclaré  non-recevable,  fi  on  l'en  eût  ju- 

ces  hollandoifcs  ,  8c  non  à  Marguerite  de  gé  incapable. 

Lâcherait, qui  la  réclamoit comme  coufine-  14.  [  Une  fentence  rendue  au  cfcatelet 
germaine.  Marguerite  de  Lâcherais  foute-  fur  les  concluions  de  M.  de  la  Briffe  , 
noit  les  Dlle*  Vekems  incapables  de  recueil-  avocat  du  roi ,  le  vendredi  23  mars  1759, 
lir  une  fucceflion  en  France,  parce  qu'elles  a  jugé  le  fieur  Krabbe  ,  hollandais  ,  de- 
étoient  hollandoifts  ,  8c  que  les  traités  de  meurant  en  France ,  8c  la  demoifelle  Krab- 
Nimegue ,  de  RiArick  Je  d'Utrecht  étoient  be  ,  fa  fœur,  hollandoife  ,  comme  lui, 
intitulés  traités  de  commerce  ,  navigation  mais  demeurant  en  Hollande  ,  capables  de 
de  marine;  qu'il  falloit  distinguer  entre  ces  fuccéder  à  leur  parent  françois.  Cette  fên- 
traités  qui  ne  doivent  fubfifter  qu'un  tems,  tence  a  été  depuis  confirmée  par  arrêt  de 
8e  un  traité  de  paix  perpétuelle.  Elle  ajou-  la  grand'chambre ,  intervenu  fur  les  eon- 
toit  que  la  m  ère  des  demoifelles  Vekems ,  clufiens  de  M.  le  Peletier  de  S.  Fargeau  , 
en  fortant  du  royaume  fane  permiflîon  du  avocat  général ,  le  famedi  %6  janvier  1760. 
roi ,  avoit  perdu  le  droit  de  fuccéder  ;  8c  Mc  Bazin  qui  avoit  plaidé  au  châtelet  pour 
qu'y  étant  décédée,  fes  filles,  nées  en  Hol-  les  fieur  8c  demoifelle  Krabbe,  8c  qui  plat- 
lande,  étoieat  autant  incapables  de  fuccéder  da  auÛi  au  parlement  fur  l'appel,  fit  un 
en  France,  que  leur  mère  en  étoit  devenue  mémoire  où  la  queftion  de  la  capacité  des 
indigne.  Les  DI,ei  Vekems  répondoient  que  Hollandois  fè  trouve  traitée  8c  approfondie» 
le  traité  de  commerce  conclu  à  Utrecht  Cet  arrêt  qui  juge  la  queftion  in  ter- 
produifoit  le  même  effet,  8e  devoit  être  ré-  minis ,  eft  conforme  à  l'art.  37  du  traité 
puté  faire  partie  du  traité  de  paix  ;  ces  conclu  entre  le  roi  8c  les  provinces-unies  , 
deux  traités  étant  du  même  jour,  8c  devant  le  ai  décembre  1739,  revêtu  de  lettres- 
êtrt  regardés  comme  fupplément  l'un  de  patentes  du  11  août  1741  ,  regiftrées  le 
l'autre;  que  ce  n'étoit  pas  pour  caufe  de  18  dudit  mois  d'août ,  par  lequel  article 
religion  que  leur  mère  étoit  fortie  du  *  il  eft  convenu  que  «  les  fujets  des  états- 
royaume  ;  mais  â  caufe  de  l'indiflblubilité  »  généraux  ne  feront  point  réputés  aubaine 
de  fon  marirage  avec  le  fieur  VekamSjÀoA;  s»  en  France,  8c  conféquemment  feront 
Tom  II.  Uii 
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»  exempta  du  droit  d'aubaine  ;  enforte  n'eft  permis  à  perfonne  dans  le  chriftianif% 

■>  qu'ils  pourront  difpofer  de  leurs  biens  me  de  venger  Ta  propre  offènfe  ni  celle  de 

m  par  teftament ,  donation  ou  autrement;  Tes  parens,  c'eft  aux  juges  feula  à  qui  la  pu> 

»  8c  que  leurs  héritiers,  fujets  défaits  états,  nition  des  crimes  eft  réfervée. 
•>  demeurans.  tant  en  France  qu'ailleurs  ,       4.  C'eft  un  principe  général  appuyé  fur  le 

m>  pourront  recueillir  leurs  fucce lions,  mê«  texte  précis  des  loix ,  que  l'héritier  ou  le 

■>  me  ab  intejiat,  foit  par  eux-mêmes,  foit  donataire  meurtrier  ne  peut  profiter  ,  ni 

vo  par  leurs  procureurs  ou  mandataires  ,  recueillir  les  biens  de  ceux  à  qui  il  a  donné 

»  quoiqu'ils  n'ayent  obtenu  aucunes  lettres  la  mort  ;  3c  les  loix,  en  prononçant  cette  in- 

»  de  naturalité  »  Voyez  l'article  en*  capacité,  ne  diftinguent  point  la  nature  de 

tier  8c  les  fui  vans.  Voyez  auûî  urie  déli-  l'homicide,  c'eû-à-dire,  s'il  a  été  volontaire 

bération  des  états-généraux  du  28  août  ou  involontaire,  prémédité  ou  cafuel.  Voy. 

17 $8 ,  donnée  à  l'occafion  de  l'affaire  des  le  Brun ,  des  fuceejfions,  [  I.  3, ch.  8 ,  fecl.  2. 
fieur  8c  demoifelle  Krabbe ,  qui  conftate       QZT  Nota.  Celui  qui  ferait  prouvé  avoir 

que  la  fucceflibilité  admife  en  France,  au  été  homicide  abfolument  involontairement, 

profit  des  Hollandois,  a  lieu  en  Hollande  en  Se  par  pur  malheur,  ne  feroit  point  incapa- 

faveur  des  François  à  titre  de  réciprocité.  ble  de  recueillir  la  fucceflîon ,  (  les  lettres 

Nota.  (  Cet  article  imprimé  dans  les  de  grâce  par  lui  préalablement  obtenues), 
précédentes  éditions,  a  paru  devoir  être  Les  exemples  cités  par  le  Brun,  ne  p rou- 
ai n  fi  réformé.  )  vent  rien  qui  foit  contraire  à  mon  opinion  t 

15.  Un  autre  arrêt  du  parlement  ,  ren-  l'exception  dans  ce  cas  particulier  ne  fer- 
du  au  profit  du  fieur  François- Antoine  Ja-  viroit  même  qu'à  confirmer  le  principe  gé- 
bach  ,  le  28  juillet  1755  ,  a  jugé  que  les  néral,  ci-deffiis  pofé.  Voy.  au  (fi  infràn°.  6.1 
traités  pafles  entre  la  France  &  la  Hollan-  5.  Le  fieur  Menealoty ,  ayant  trouvé  fa 
de,admettoient  la  fucceiïibilité  réciproque,  femme  en  adultère  avec  un  fieur  Bruneau, 
non- feulement  aux  meubles ,  mais  encore  tua  l'un  8c  l'autre ,  8c  obtint  des  lettres  de 
aux  immeubles  ;  8e  qu'ainfi  le  fieur  Jabach ,  rémillion  ,  qui  furent  enthérinées  fans  au- 
bourgcois  de  la  ville  de  Midelbourg  en  cune  réparation  ,  amende  8c  dépens.  Il  s'eft 
Zélande,  mais  fujet  naturalifé  hollanaois  ,  enfuite  agi  de  fçavoir  fi  la  donation  mu* 
étoit  habile  à  recueillir  en  France  les  im-  tuelle  de  moitié  des  biens  meubles  8c  im- 
meubles que  fes  pères  y  avoient  laifTés.  meubles  qui  fe  trouvoit  faite  par  le  contrat 

Les  receveurs  du  domaine  fe  font  pour-  de  mariage  des  fieur  8c  dame  Menealoty  au 

vus  au  confeil  en  caiïation ,  contre  cet  ar-  profit  du  furvivant ,  devoit  avoir  lieu ,  ou  fi 

rct  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur  de-  le  mari  qui  avoit  tué  fa  femme ,  étoit  indi- 

mande  en  caiïation.  gne  de  profiter  de  la  donation.  B  acquêt  (  du 

Mc  Delaborde  défendoit  le  fieur  Ja-  droit  de  bàtardife,  féconde  partie,  chap. 
bach,  lors  de  l'arrêt  du  28  juillet  1755.    12,  n".  27  ),  traite  cette  queftion  à  fond  , 

Il  y  eut  auflî  un  mémoire  imprimé  pour  &  dit  que,  par  arrêt  du  10  avril  itfoi,  il  a 

le  fieur  Jabach ,  contre  la  demande  en  caiïa-  été  jugé  que  le  fieur  Menealoty  ne  pour- 

tion  de  l'arrêt  de  la  cour  du  28  juil.  1755.]  roit  profiter  en  rien  des  biens  de  fa  femme* 
HOMICIDE  °*'  M.  Albert,  au  mot /n^/ii//,  rapporte 

Voyez  Crime  ,  Fureur  ,  Indignité',  Répara-  Un  f  fêt  du  Par'ement  je  Paria  »       a  a?.T 

tion  civile  ,  8c  Suicide.  Ju8é  a  un  Pere  la  fuc«ffion  de      fi  8  »  <iu  « 

avoit  tué  dans  un  mouvement  de  colère,  en 

t.iyhomicide  eft  l'avion  qui  caufe  la  lui  jettant  un  chandelier  à  la  tête,  pour  le 

mort  d'autxui  ;  du.  latin ,  homims  cades.  ]  punir  d'un  manque  de  refpeét. 

2.  La  loi  de  Moyle  (  nombres ,  chapitre  7.  Celui  qui  a  répandu  le  fang  humain  ; 
15  ,  verfet  19  ),  porte  que  le  parent  de  ce-  mérite  que  le  fien  foit  répandu.  Voyez  ge- 
lui  qui  aura  été  tué,  tuera  Yhomicidt  auûl-  nefe,  chap.  9,  verf.  ô*,  8c  S.  Matthieu, 
tôt  qu'il  l'aura  en  fon  pouvoir.  •  chap.  20*,  verfet  52.  Cependant  Yhomicidt 

3.  La  dureté  de  ce  précepte  ne  s'accorde  involontaire ,  ni  même  celui  qui  tue  en  dé* 
pas  avec  la  loi  plus  douce  <k  l'évangile  ;  il  fendant  fa  vie ,  ne  font  pas  punis  de  mort. 
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*  Les  loix  condamnent  les  violences  (  dît 
»»  M.  le  Maiftre ,  plaidoyer  25  );  mais  lorf- 
»  qu'elles  défendent  d'en  faire ,  elles  per- 
»  mettent  de  les  repouffer  ;  elles  veulent 
»»  que  les  hommes  écoutent  Je  refpectent 
•»  cette  défenfe  dans  le  commerce  paifîble  3c 
»  tranquille  qu'ils  ont  ènfemble;  mais  elles 
**  les  en  diipenfent ,  lorfque  l'on  commet 
»  contr'eux  des  actes  d'hoftilité  ;  elles  fe 
»  taifent  dans  le  bruit  des  -armes ,  8c  elles 
»  ne  leur  commandent  pas  alors  d'attendre 
•»  leur  protection  8c  leur  fecours ,  8c  de  re~ 
»  mettre  à  être  vengés  par  elles  ;  parce  que 
»  les  innocens  fouffriroient  une  mort  in- 
»»  jufte,  avant  qu'elles  fuflent  venues  pour 
»  en  faire  foufrrir  une  jufte  â  ceux  qui  fe- 
•»  roient  coupables  ». 

8.  Cependant  l'homicide  involontaire 
doit  obtenir  des  lettres  qui  peuvent  moins 
être  regardées  comme  une  grâce,  que  com- 
me une  preuve  de  l'innocence  de  celui  qui 
eft  obligé  de  les  obtenir. 

9.  [  L'homicide  qui  fe  commet  par  cas 
imprévu  dans  une  rixe,  8c  qui  eft  plutôt 
l'effet  de  la  colère  que  de  la  volonté,  eft 
puni ,  mais  moins  rigoureufement  que  celui 
où  il  y  a  apparence  de  quelque  réflexion. 
JLeniendam  petnam  ejus  ,  qui  in  rixâ  ,  cafu 
mugis  çuàm  voluntate  homicidium  admifit. 
L.  1.  fF.adleg.  Cornet,  de Jicar.  $.  divus. 

10.  Le  crime  d'homicide  commis  en  la 
perfonne  des  parens,  quels  qu'ils  foient,  eft 
appellé  parricide.  Voyez  Defpeiues ,  tome 
a  ,  partie  i,e,  titre  n  ,  fect.  »,  article  1. 

11.  Sur  l'homicide  commis  par  un  ani- 
mal, 3c  comment  il  doit  être  puni,  voyez 
DefpeifTes,  ^.  ] 

i  a.  Sur  l'homicide  de  foi-même  ,  voyez 
Suicide. 

1 3.  [On  trouve  dans  les  plaidoyers  de  M. 
Servin ,  avocat  général ,  un  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  ,  conformément  à  fes 
conclurions,  le  jeudi  22  novembre  1601, 
qui  a  jugé  que  le  frère  d'un  religieux  homi- 
cide' n'éroit  pas  fondé  à  prétendre  contre  le 
prieur  de  Lurcey,  la  reftitution  des  frais  par 
lui  faits  pour  la  réparation  de  l'homicide  de 
fon  frère ,  religieux  du  prieuré  de  Lurcey  : 

i°.  Parce  que  dans  le  cas  où  le  frère  n'au- 
rott  pas  fait  cette  pourfuite,  le  fubftitut* 
de  M.  le  procureur  général  fur  les  lieux 
auroit  pu  la  faire. 
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a^.  Attendu  que ,  quoique  le  frère  ne  fïïe 
pas  héritier  du  défunt ,  il  avoit  pû  faire 
pourfuite  contre  Vhomicide ,  ainfi  que  tous 
parens  en  ont  la  liberté. 

30.  Que  c'étoit  res  pietatis  caujà.  faUa,  é 
ex  quâ JoLutum  repeti  non  poteji.  ' 

4°.  Enfin ,  que  le  prieur  offrant  d'aban- 
donner le  pécule  du  religieux,  nulle  raifort 
ne  pouvoit  appuyer  la  demande  du  frera 
contre  le  prieur  qui  ne  profitoit  de  rien. 
L'appel  étoit  d'une  fèntence  du  préOdial 
de  Saint-Pierre-ie-Moutier  ;  l'arrêt  fit  dé- 
fendes aux  préndiaux  de  Saint-Pierre-le* 
Moutier,de  prendre  connoiflfance  de  caufa 
de  cette  nature,  8e  leur  enjoignit  de  fe  ren- 
fermer dans  les  bornes  preferites  par  l'édic 
des  préfidiaux.  J 

HOMME  au  roi. 
Voyez  Office ,  8e  Paulette. 

1.  Quand  le  titulaire  d'un  office  royal  # 
fujet  aux  droits  de  prêt  8e  d'annuel , décéda 
après  avoir  payé  ces  droits ,  ceux  qui  le  re- 
préfentent ,  doivent ,  dans  les  fix  mois  de 
{on  décès ,  préfenter  à  fa  majefté  une  per- 
fonne fur  la  tête  de  qui  le  titre  de  l'office 
réfide  fictivement ,  8e  fous  le  nom  de  la- 
quelle on  acquitte  les  droits  de  prêt  8e  de 
paulette  dûs  à  caufe  de  l'office.  C'eft  ce 
titulaire  fictif  qu'on  nomme  homme  au  roi. 

2.  La  déclaration  du  9  août  1722,  par 
laquelle  le  droit  annuel  a  été  rétabli,  8c  qui 
a  été  regiftrée  le  5  feptembre  fuivant ,  après 
des  remontrances  de  la  cour,  fur  lefquelles 
il  a  été  envoyé  des  lettres  de  jullion ,  a  en- 
tr'autres  chofes  ordonné  que ,  faute  par  les 
veuves  ,  en  fan  s ,  héritiers  ou  créanciers  des 
officiers  décédés ,  après  avoir  payé  le  prêt 
8c  l'annuel  pour  leurs  offices ,  de  payer  le 
huitième  denier,  8c  de  donner  un  homme 
au  roi  dans  les  fix  mois  du  décès  defdits 
officiers ,  ils  feront  tenus  de  payer  le -dou- 
ble droit  dans  les  deux  ans  ;  après  quoi  ils 
ne  pourront  plus  être  admis  qu'en  payant  le 
triple  droit. 

3.  Depuis  cette  déclaration ,  le  rachat  du 
prêt  8c  de  l'annuel  a  été  ordonné  8c  fait 
pour  plufieurs  offices  en  1743  8e  en  1744  ; 
mais  comme  il  en  refte  encore  plufieurs  fu- 
jets  aux  mêmes  droits ,  8e  par  conféquent 
fujets  à  tomber  aux  parties  cafuelles,  c'efl» 
à-dire,  à  être  confifqués  au  profit  du  roi, 

I  i  i  i  ij 
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ftutedu  payement  de  ces  droiff;  (Voye2 
Paulctte ,)  &  que  la  déclaration  de  171a  ne 
prononce  pas  de  peine  plus  forte  que  le 
triple  droit,,  contre  ceux  qui  diffèrent  plus 
de  trois  ans  :  c'eft,  dis  je,  pour  ces  raifons- 
qu'un  arrêt  du  confeil ,  rendu  le  1%  fep- 
tembre  1748 ,  a  déclaré  vacant,  au  profit 
du  rot ,  tous  les  offices  des  officiers  décé- 
dés après  avoir  payé  l'annuel  »  ou  dont  Us 
jouijjoient  à  titre  de  furvivance  ou  d'hérédi- 
té', . . .  .faute par  les  veuves,  en/ans,  créan- 
ciers, adjudicataires  ou  propriétaires  ,  d'en 
avoir  faicfceller  les  provifions  dans  Vefpace 
de  trente  années,  à  compter  du  jour  du  décès 
dtfdits  officiers*  , 

[HOMME  lige. 

C'eft  ainfi  qu'on  appelle  le  vaflal  qui  fê 
trouve  non-feulement  en  foi  8c  hommage  ; 
mais  encore  en  la  jurifdiclion  8c  domaine 
de  Ton  feigneur,  8c  aftreint  à  un  ferment 
plus  étroit  que  le  vaflal.  ] 

[HOMME  dé  plejure: 

U  homme  de  plejure  eft  celui  qui  doit  le 
taire  pleige  8c  caution  pour  fon  feigneur.  1 

[HO  M-M  E  fans  moyen. 

On  donne  ce  nom  à  celui  qui  tient  im- 
médiatement du  roi ,  en  hommage.  ] 

HOMME  vivant,  mourant  &  confifeant. 

1.  Les  chapitres,  les  hôpitaux,  les  fa- 
briques, les  univerfités,  les  maifons  re- 
ligieuses, les  collèges  8c  autres  gens  de 
main-morte,  formant  des  communautés,, 
qui  poffédent  des  fiefs  ,  n;en  reconnoiflene 
pas  eux-mêmes  le  feigneur  fuzerain ,  8c  ne 
lui  portent  pas  non  plus  eux-mêmes  la  foi 
8c  hommage:  mais  ils  font  obligés  de  s'ac- 
quitter par  autrui  des  devoirs  de  vaflal.  11» 
lui  préfentent  à  cet  effet  une  perfonne  qu'ils 
choift fient ,  8c  fur  la  tête  duquel  la  propriété 
du  fief  réfide  par  fidion ,.  relativement  au 
feigneur  dominant;  &  celui  qui  fati&fait 
ainfi  au  devoir  du  vaflal  pour  des  gens  de 
main  -  morte ,.  eft  nommé  homme  vivant 
.  &  mourant  par  quelques  coutumes  :  d'au- 
tres le  nomment  vicaire,  [  Comme  la  cou<- 
tume  d'Orléans  8c  quelques  autres.  ]. 

x  Quand  cet  homme  eft  mort ,  les  com- 
munautés doivent  en  donner  un  autre,  3c  à 
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chaque  mutation  d'homme  vivant  &  moufr 
rant ,  la  foi  &  hommage  &  le  dénombre- 
ment font  dûs  au  feigneur  ;  il  y  a  même  dea 
coutumes ,  où  il  eft  dû  en*  outre  une  année 
du  revenu  pour  le  droit  de  relief. 

}.  Les  coûtâmes  d'Anjou  (  art.  ru  )  8c 
du  Maine  (art.  122)  portent  que,  quand  les 
chapitres  ont  un  doyen  ou  chefeier  en 
titre,  &  les  abbayes  des abbefles ,  ou  ab- 
bés réguliers  perpétuels ,  ils  doivent  le  ra- 
chat à  chaque  mutation  de  ces  chefs  qui  r 
dit  fa  coutume  du  Maine,  entrent  es  hom- 
mages dûs  pour  raifon  des  appartenances  de 
leurs  bénéfices, ....  Ces  chefs  portant  eux* 
mêmes  la  foi  &  hommage  pour  leurs  corps, 
ceux-ci  ne  doivent  point  d'homme  vivant  & 
mourant.. 

4.  Quand  il  y  a  un  partage  entre  TabBé 
8c  les  religieux,  ceux-ci  doivent  donner 
homme  vivant  &  mourant  pour'  leur  lot , 
3e  ils  ne  doivent  point  le  rachat  par  la  mu- 
tation de  l'abbé,  mais  feulement  par  la 
mort  naturelle  de  celui  qu'ils  ont  donné 
pour  homme  vivant  &  mourant.  Voyez  Li- 
vonniere,  traité  des  fiefs,  Se  Dupineau,. 
fur  l'article  1 10  de  la  coutume  d'Anjou. 

5.  Quelques  coutumes  ,  par  exemple  r 
celles  de  Bretagne  8c  de  Normandie,  exi- 
gent que  les  communautés  donnent  hom* 
me  vivant ,  mourant  &  confifeant :  dan? 
ces  coutumes,  l'homme  confifeant  peut  faire 
tomber  le  fief  en  eommife;  mais  il  n'y  à 
que  le  feigneur  fuzerain ,  ayant  juftice ,  qui 
puifle  exiger  V homme  confifeant.  Voyez 
M.  Dolive. 

6.  D'Argentré,  fur  l'art.  439  de  la  cou- 
tume de  Bretagne, traite  la quemonde  fça- 
voir,  fi  par  la  mort  civile  de  l'homme  vi~ 
vant  &  mourant ,  il  y  a  ouverture  de  fief? 
cette  queftion  «'étant  préfèntée  au  parle- 
ment de  Paris  entre  le  fteur  de  NofTé  & 
l'hôtel- dieu  de  Nogent  -le-Rotrou ,  la 
cour  a  jugé  «  que  par  la  mort  civile  de 
»  l'homme  vivant  &  mourant ,  baillé  par 
s»  l'hôtel-  dieu ,  arrivée  par  la  profeflion 
»  8c  voeu  monaftique  qu  il  avoit  fait  de- 

»  puis  il  n'y  avoit  point  d'ouverture  au; 

»  fief,  8c  qu'il  falloit  attendre  la  mort  na- 
»  turelle  ».  L'arrêt  du  6  février  1642 ,  qui 

•  contient  cette  déoifion ,  eft  au  journal  des 
audience»,  tom.  t ,  liv.  3 ,  chap.  85.  Voyez 
Maiicote^fur  la  coutume  du  Maine;  Dur 
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pintsm  yfur  celle  d'Anjou  ;  Pala ,  fat  celle 
de  Tours ,  de  Bacqnet. 

7.  Il  y  a  des  coutumes  dans  Iefquelles 
le»  gens  de  main  -  morte  font  obligés  de 
donner  homme  vivant  &  mourant  pour  le» 
rotures  comme  pour  les  fiefs.  On  peut  fur 
cela  voir  l'art.  54  de  la  coutume  du  Bou-( 
lonnois  ;  Part.  44  de  celle  de  Blois;  l'arti- 
cle 1 16  de  la  coutume  de  Péronne ,  l'arti- 
cle ai  du  règlement  de  1666  pour  la  Nor- 
mandie. Voyez  aulli  M.  Dolive,  queftions 
notables,  liv.  a,  chap.  la. 

8.  La  Tbaumaffiere  dit  même,  fur  l'arti- 
ele  87  de  la  coutume  de  Lorris ,  que  quand 
l'homme  vivant  &  mourant  donné  pour  rai- 
fon  des  biens  roturiers,  vient  à  décéder,  il 
eft  dû  une  année  du  revenu  de  ces  biens  au 
feigneur  de  qui  ils  relèvent. 

9.  Le  grand-confeil  a  condamné  la  fabri- 
que de  Ravenel  à  payer  au  collège  des  ci- 
devant  foi-difans  jéfuites  de  la  rue  S.  Jac- 
ques à  Paris,  le  revenu  d'une  année  de  fi* 
mines  de  terre- en  roture,  fituée  dans  la  cou- 
tume de  Péronne ,  à  caufe  du  décès  d'An- 
toine le  Roi ,  homme  vivant  &  mourant  > 
donné  pour  raifon  de  ces  terres  à  l'abbaye 
de  S.  Martin -au -Bois,  unie  à  ce  collège. 
L'arrêt  au  rapport  de  M.  de  Freval,  eft  du 
30  feptembre  1745*.  Bacquet,  du  droit  d'a- 
mortiflement,  ch.  44,  eft  d'avis  contraire. 

10.  Les  carmes  de  Lyon  ont  été  condam- 
nés, par  arrêt  du  8  février  16*97,  de  don- 
ner un  autre  homme  vivant  &  mourant  après 
dix  ans  d'abfence  de  celui  qu'ils  avoient 
d'abord  donné,  &  qu'ils  ne  pou  voient  re- 
pré  Tenter.  Voyez  un  femblable  arrêt  du  4 
juillet  Ï719 ,  dans  le  journal  des  audiences. 

11.  On  ne  peut  pas  forcer  le  seigneur 
d'accepter  un  moine  pour  homme  rivant 
&  mourant  ;  il  faut  lui  pré/enter  un  hom- 
me libre ,  8c  qui  ait  atteint  l'âge  de  la  ma- 
jorité féodale.  Voyez  à  ce  mot. 

ta.  Galand  rapporte  des  arrêts  de  1 578 
&  iô*|4  dans  ton  traité  du  franc-aleu, 
par  lefquels  il  dit  avoir  été  jugé  que  l'hô- 
tel-dieu de  Paris  ne  doit  pas  donner  hom- 
me vivant  &  mourant,  8c  il  voudroit  que 
ee  privilège  eût  lieu  pour  les  autres  hôpi- 
taux ;  mais  cela  ne  parott  pas  raitonnable. 
Voyez  Livonniere,  traité  des  fiefs,  8c le* 
coutumes  d'Anjou  8c  du  Maine. 

H'  Dans  le  Forez  5c  dans  le  Lyonnois , 


les  gens  de  main-morte  ont  la  liberté ,  ou 
de  payer  le  droit  d'indemnité  au  feîgneur, 
ou  de  donner  pour  les  héritages  roturiers 
qu'ils  poiTédent  ,  homme  vivant  &  mou- 
rant, par  le  décès  duquel  il  eft  dû  un 
droit  de  mi-lods  au  feigneur  :  ou  de  lui 
payer  ce  droit  de  mi  lods  tous  les  trente  an?. 
La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  am-t  rendu  le 
18  août  173c ,  entre  la  dame  de  Moras  3c 
le  tuteur  de  fes  enfans,  en  faveur -de  fix 
communautés  de  la  ville  de  S.  Etienne  en 
Forez-  Voyez  Indemnité'. 

[HOMMÉE. 

Une  homme'e  eft  une  portion  de  terre 
mefurée  par  le  travail  que  peut  faire  un 
homme  en  un  jour.  Ce  terme  eft  fort  ufité 
en  Berry  8c  en  Lyonnois.  Huit  homme'es 
environ  font  un  arpent  de  Paris.  ] 

HOMMAGE. 
Voyez  Foi  &  Hommage. 

HOMOLOGATION. 
Voyez  Abandonnement ,  Attermoyemtnt , 
Avis  deparens ,  Banqueroute  ,  CeJJion  de 
biens,  Faillite,  8c  Tran/port, 

1.  Ce  mot ,  pris  dans  ton  étroite  lignifi- 
cation ,  veut  dire  contentement  Se  approba- 
tion. [  Il  vient  du  grec  o'fxoKoym ,  confen- 
fus  ,  &  de  Xtynt,  dicere.  J 

2.  Il  eft  en  ufage  dans  les  tribunaux  pour 
indiquer  un  jugement  qui  ordonne  l'exé- 
cution d'un  acte  touicrit  par  des  parties, 
comme  des  contrats  d'union  8c  de  direction. 

3.  Ces  aâes  ne  font  effectivement  par* 
faits  ,  que  quand  ils  font  homologués  par  le 
juge  qui  en  a  le  droit  ;  3c  on  ne  peut  les  op- 
pofer  à  des  créanciers  >  qu'après  cette  for- 
malité remplie. 

4.  On  fait  encore  homologuer  des  con- 
cordats pour  des  bénéfices ,  des  avis  de  pa- 
rtes, des  délibérations  de  communautés, 
8c  une  infinité  d'autres  actes ,  qui  fi»ns  cela 
n'auroient  aucune  force. 

5.  Cette  formalité  fe  remplie  en  préfen- 
tant  une  requête  aux  juges,  à  qui  il  appar- 
tient de  ftatuer  fur  ces  fortes  de  demandes  : 
il  eft  d'ufage  d'ordonner  dans  ces  cas-là  (  fi 
la  demande  parott  jufte)  que  l'acte  fera  ho- 
mologué avec  les  parties  qui  l'ont  touferit, 
3c  que  les  refufana  feront  affignés  pour  dé- 
duire les  caufes  de  leur  refus. 
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6.  Quel  eft  le  juge  qui  eonnott  de  Vho~ 
mologation  des  contrats  d'attermoyement 
Sec  ?  Voyez  Attermoyement  ,  Se  Banque- 
route. 

HONORAIRES  (Confeillers 
Se  Officiers). 

i.  Les  confeillers  ou  autres  officiers  ho- 
noraires qu'on  nomme  auffi  vétérans ,  font 
ceux  qui ,  quoiqu'ils  ayent  celle  d'être  ti- 
tulaires de  leurs  offices,  en  ont  néanmoins 
encore ,  pendant  leur  vie ,  ou  feulement 
pendant  un  temps  limité ,  l'exercice ,  les 
honneurs  Se  les  droits  en  tout  ou  en  par- 
tie. 

a.  Parmi  les  Romains,  chez  qui  les  offices 
n'étoient  que  pour  un  temps  :  un  rang  ho- 
norable dans  le  fénat  reftoit  de  droit  au 
conful ,  au  cenfeur,  au  préteur.  Après  qu'ils 
avoient  rempli  le  temps  de  leur  magiftra- 
ture,  on  leur  donooit  le  titre  d'exconjul, 
exprettor  ,  &c. 

^  3.  En  France,  où  les  charges  de  judicature 
font  héréditaires,  le  temps  de  la  magiftra- 
ture  n'eft  rempli  qu'à  la  mort  du  titulaire  ; 
ceux  qui  s'en  déchargent  de  leur  vivant,  ne 
peuvent  en  retenir  aucuns  droits  ni  préro- 
gatives ;  mais  quelquefois  le  roi  leur  en 
conferve  par  grâce  une  continuation  de 
jouiflTance,  Se  alors  ils  font  confeillers  ou 
officiers  honoraires  :  avantage  qui  n'a  lieu 
que  pour  les  offices  royaux  ;  car  quant  aux 
charges  municipales  des  villes,  comme 
maire ,  échevin  ,  juge  -  conful ,  roarguil- 
lier,  Sec.  (excepté  celles  en  petit  nombre, 
qui,  par  un  privilège  particulier  à  certaines 
villes,  attribuent  la  noblefTe.)  celui  qui 
fort  des  charges  publiques,  n'en  retient  au- 
cun droit,  Se  retourne  dans  fa  première  con- 
dition. 

4.  II  y  a  deux  efpéces  d'officiers  hono- 
raires ou  vétérans ,  dans  la  robe. 

5.  La  première  eft  de  ceux  qui ,  en  quit- 
tant leurs  charges ,  obtiennent,  comme  le 
jufte  prix  d'un  nombre  d'années  de  Service, 
des  lettres  de  vétérance ,  qui  leur  confer- 
vent  les  droits  honoraires  Se  plusieurs  au- 
tres de  ceux  dont  ils  jouillbient  en  l'exer- 
çant ;  ceux-ci  font  proprement  les  confeil- 
lers vétérans  ou  honoraires. 

6.  Depuis  l'édit  du  mois  d'août  1 0*0*0  , 
on  ne  peut  jouir  de  la  vétérance  qu'en  ob- 


tenant des  lettres  en  la  grande  chancellerie 
Se  en  les  faifant  enregistrer. 

7.  L'origine  de  cette  conceffion  de  droits 
de  vétérance  a  vraisemblablement  pour  ti- 
tre un  ufage  dont  l'exemple  de«  Romains  a 
pû  donner  l'idée ,  Se  que  l'équité  naturelle 

fait  adopter  ;  car  on  ne  trouve  aucune 
ordonnance  qui  l'établitTe  :  il  n'eft  paà  pof- 
fible  de  fixer  la  première  époque  de  cet 
ufage;  il  étoit  introduit  avant  le  régne  de 
Louis  XI ,  Se  l'état  des  offices  avant  ce  ré- 
gne a  été  fort  incertain  :  voici  les  premiers 
exemples  trouvés  de  cet  ufage  dans  les  re- 
giftres  du  parlement  ;  ils  font  en  faveur  des 
greffiers. 

8.  En  1447  Gilbert  Brunat  ayant  réfîgné 
fbn  office  de  greffier  du  parlementa  Son  fils» 
la  cour ,  pour  fes  longs  fervice» ,  lui  permit 
d'aller  &  venir  en  la  cour ,  aux  confeils 
&  aux  plaidoyers.  On  ne  voit  point  qu'il 
y  eût  de  lettres  du  roi. 

9.  En  novembre  148 1  Hugues  Alligret, 
greffier  criminel ,  fut  obligé  de  Ce  démet- 
tre de  fa  charge  en  faveur  d'un  parent  d'O- 
livier le  Dain ,  après  plus  de  quarante 
années  de  fervice  ;  8c  la  cour  lui  réferva 
Ventrée  aux  jours  de  confeil  c/  de  plaidoyers. 
Deux  mois  après  Alligret  prit  des  lettres 
du  roi  pour  jouir  fa  vie  durant  des  hon- 
neurs Se  des  prérogatives  de  greffier  cri- 
minel. Cet  Olivier  le  Dain  étoit  fils  d'un 
payfan  Flamand  :  fon  nom  de  famille  étoit 
le  Diable  ;  il  le  changea  pour  celui  de  le 
Dain.  Louis  XI,  dont  il  étoit  barbier  8c 
favori ,  le  combla  de  biens.  Mais  fa  con- 
duite ,  fon  infolence  Se  fa  vanité ,  le  firent 
haïr  de  tout  le  monde.  Son  procès  lui  fut 
fait  par  te  parlement,  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  général,  après  la  mort  de  Louis 
XI,  au  commencement  du  régne  de  Char- 
les Vlll  ;  il  fut  condamné  à  être  pendu  par 
arrêt  rendu  en  1484, 8c  l'arrêt  fut  exécuté. 
Voyez  Philippe  de  Commines  8c  Mezerai. 

Peu  de  temps  après  il  fe  trouve  en 
chaque  année  des  exemples  de  préfidens, 
maîtres  des  requêtes  8c  confeillers  de  la 
cour,  qui  ont  eu  auffi  des  lettres  de  vété- 
rance ,  8c  fans  doute  ces  lettres  étoient  fa- 
ciles à  obtenir.  On  peut  le  préfumer  par  la 
multitude  de  celles  qui  ont  été  accordées. 
Il  eft  rare  qu'un  fils  ait  obtenu  la  charge 
de  fon  père,  fur  fa  réfignation,  ou  à  titre 
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de  furvivance,  ou  autrement,  Tans  que  le 
roi  ait  réfervé  au  pere  l'entrée ,  féance  8c 
voix  délibérative  en  la  cour  ;  M.  le  Preftre 
rapporte  quelque*  arrêta  de  vérification 
de  ces  lettres,  dans  fon  recueil  d'arrêts 
de  toutes  les  chambres,  n°.  %6  8c  xj\  mais 
le  parlement  s'eft  fouvent  plaint  du  trop 
grand  nombre.  En  1570,  les  gens  du  roi 
ne  confentirent  qu'avec  beaucoup  de  peine 
à  l'enregiftrement  des  lettres  de  vétérance 
qu'a  voit  obtenues  M.  Jean- Vaillant  Quelis, 
confeiller ,  qui  cependant  l'avoit  été  tren- 
te-deux ans. 

10.  A  l'égard  du  temps  qu'il  faut  avoir 
exercé  l'office  pour  obtenir  la  vétérance,  il 
y  a  un  arrêt  du  parlement,  1rs  chambres 
afltmblées,  qui  l'a  réglé  à  vingt  ans  fous  le 
bon  plaifir  du  roi.  L'ufage  y  eft  conforme  ; 
8e  l'édit  d'août  1669  le  prouve  en  quel- 
que façon  par  les  défenfes  qui  y  font  faites, 
de  recevoir  comme  honoraires,  les  officiers 
qui  auront  fervi  vingt  ans,  à  moins  qu'ils 
n'en  ayent  obtenu  des  lettres  en  la  grande 
chancellerie. 

11.  Le  roi  peut  cependant  accorder  ces 
lettres  à  des  officiers  qui  n'ont  pas  encore 
vingt  ans  de  fervice.  Des  caufes  juftes  8c 
raisonnables  ont  déterminé  piufieura  fois  à 
abréger  le  terme  :  8c  le  feu  roi  donna  mê- 
me un  édit  au  mois  d'octobre  1704,  por- 
tant que  les  officiers  de  judicature  8c  Je  fi- 
nance pourroient,  dans  le  temps  qu'il  fixe, 
obtenir  des  lettres  de  vétérance  ,  pourvu 
qu'ils  euHent  acquis  quinze  années  de  fer- 
vice,  en  payant  les  fommes  réglées.  Le 
préambule  de  cet  édit  eft  remarquable  ;  en 
voici  les  termes:  «  Nous  avons  bien  voulu, 
»  a  l'exemple  des  rois  nos  prédécefleurs ,  ac- 
»  corder  aux  officiers  de  notre  royaume , 
»  après  vingt  ans  de  fervice  actuel ,  des  let- 
■  très  de  vétérance ,  pour  les  mettre  en  état 
»  deconferver,  en  vendant  leurs  charges, 
»  leur  vie  durant ,  tous  les  privilèges  qui  y 
«•  font  attachés;  8c  nous  avons  même,  en 
»  plufieurs  occafions ,  8c  par  des  confidéra- 
»  tions  particulières ,  accordé  cette  grâce 
»  avant  l'expiration  defdites  vingt  années, 
*»  8cc  ».  D'où  il  réfulte  clairement,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  que  l'ufage  ordinaire  eft  de 
n'accorder  des  lettres  de  vétérance  qu'a- 
près vingt  ans  de  fervice  :  que  néanmoins  , 
par  des  conûdérations  particulières ,  le  roi 
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en  accorde  quelquefois  avant  ce  temps;  3c 
que  ceux  qui  en  ont  obtenu  ,  jouifTent  des 
mêmes  droits  que  s'ils  avoient  rempli  le 
temps  ordinaire. 

12.  Les  droits  dont  les  officiers  vétérans 
jouiflent ,  ne  font  point  tous  contenus  dans 
leurs  lettres  de  vétérance.  Ces  lettres  n'ac- 
cordent aucune  jouiflance  nouvelle  ;  mais 
perpétuent  feulement  la  pofTefljon  :  c'eft  la 
concelfion  faite  au  corps  dont  ils  conti- 
nuent de  faire  partie,  qui  eft  la  régie  de 
ces  privilèges  ;  8c  il  fuffit  de  fçavoir  que 
le  premier  droit  de  Yofficier  honoraire  eft 
celui  d'entrée  ,  féance  5c  voix  délibérative. 
Cette  voix  délibérative  eft  toute  la  fonc- 
tion qui  lui  refte  :  8c  au  furplus  il  n'a  ni 
gages,  ni  épices ,  ni  émolumens  :  il  ne  peut 
ni  inftruire ,  ni  rapporter  aucune  affaire  ; 
mais  il  jouit  de  tous  les  autres  droits , 
honneurs ,  prérogatives  8c  privilèges  atta- 
ché* à  fon  office ,  comme  il  pouvoit  en 
jouir  auparavant.  t. 

13.  Le  parlement  de  Dijon  avoit  arrêté, 
par  une  délibération  du  dernier  février 
M83 ,  qu'après  vingt  années  de  fervice, 
les  officiers  auroient  féance  8c  voix  déli- 
bérative en  l'audience  &  chambre  du  con- 
feil ,  fans  néanmoins  que  leurs  voix  puffent 
faire  ou  empêcher  partage  ;  8c  la  décla- 
ration du  5  juillet  itfoi ,  concernant  la  vé- 
térance, n'avoir  été  regiftrée  le  18  janvier 
1601,  qu'avec  cette  claufe  :  fans  préju- 
dice de  l'arrêt  de  la  cour  ,  par  lequel  il 
eft  dit  que  les  officiers  du  parlement  qui 
ont  exercé  leurs  offices  vingt  ans ,  joui- 
ront des  privilèges  de  vétérans  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  lettres  du  prince. 

14.  Ce  parlement ,  auquel  l'édit  du 
mois  d'août  idô'o  ,  portant  défenfes  de 
déférer  les  honneurs  de  la  vétérance ,  fans- 
lettres  du  grand  fceau,  avoit  été  adrefTéV 
8c  regiftré,  avoit  même  depuis  entière- 
ment ôté  la  voix  délibérative  aux  vété- 
rans; mais,  par  un  arrêt  du  confeil  du  4 
juillet  17*1 ,  revêtu  de  lettres-patentes  du 
20  dudit  mois  ,  regiftrées  au  parlement  de 
Dijon  le  8  août  fuivant ,  il  a  été  ordonne 
que  les  officiers  vétérans  de  cette  compa- 
gnie auroient  entrée ,  féance  Se  voix  déli- 
bérative ,  tant  aux  audiences  8e  chambre 
du  confeil,  qu'autres  aflembléea  publiques: 
8c  particulières  d'iç/lles  j  &  qu'ils  jouL- 
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roient  de  tous  les  honneurs  8c  privilèges 
portés  par  lefdites  lettres  (de  vétérance) 
fans  aucune  réferve. 

15.  Entre  les  droits  8c  privilèges  que  les 
lettres  de  vétérance  confervent  à  l'offi- 
cier ,  on  remarque  fur -tout  celui  de  com- 
mittimus  ;  8c  à  cet  égard,  un  arrêt  du  13 
mai  173  5  a  même  jugé  que  ce  droit  pou- 
vait acquérir  une  nouvelle  étendue  en  fa- 
veur d'un  officier  vétéran.  Voici  l'efpéce 
<le  l'arrêt. 

M.  Cochet  dé  Saint- Vallier,  qui  avoit 
été  préfident  en  la  féconde  chambre  des 
requêtes  du  palais,  8c  qui  en  1735  avoit 
féance  en  la  grand'chambre  en  qualité  de 
préfident  honoraire ,  prit  un  commiuimus 
pour  faire  renvoyer  aux  requêtes  du  palais, 
une  demande  qui  avoit  été  formée  contre 
lui ,  8c  y  obtint  fentence  par  défaut.  Sa  par- 
tie adverfe  interjetta  appel  comme  de  juge 
incompétent ,  8c  invoquoit  l'article  19  du 
titre  4  de  l'ordonnance  d'août  1669,  qu* 
veut  que  les  préfidens  8c  confeillers  des 
requêtes  du  palais  ne  puifTent  faire  ren- 
voyer leurs  caufes  personnelles  en  vertu  de 
leur  commiuimus  ,  qu'aux  requêtes  de 
l'hôtel  ;  &  vice  verfâ ,  ceux  des  requêtes 
de  l'hôtel  aux  requêtes  du  palais  :  mais  ce 
magiftrat  prétendit  que  n'ayant  plus  entrée 
ni  féance  aux  requêtes  du  palais ,  8c  étant 
vétéran  8c  de  fervice  en  la  grand'cham- 
bre ,  il  étoit  rentré  dans  la  clafle  de  tous 
les  autres  officiers  du  parlement,  8c  devoit 
jouir  Tans  reftriction,  en  qualité  d'honorai- 
re, de  tous  les  droits  qu'ils  ont,  8c  notam- 
ment de  l'option  de  procéder  aux  requêtes 
de  l'hôtel  ou  aux  requêtes  du  palais. 

Cette  difficulté  avoit  été  agitée  au  bu- 
reau du  confeil  de  la  chancellerie ,  lorf- 
que  le  commiuimus  fut  demandé;  8c  M.  le 
garde  des  fceaux  (  Chauvelin  )  avoit  ar- 
rêté que  le  commiuimus  devoit  être  ac- 
cordé avec  l'option  demandée  :  elle  le  fut 
de  même  au  parlement  ;  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert,  après  en  avoir  conféré  avec 
MM.  de  la  grand'chambre  8c  du  parquet , 
lit  rendre  le  fufdit  arrêt  du  x\  mai  1735  , 
qui  ordonna  que  les  parties  procéderoient 
aux  requêtes  du  palais.  Arrêt  par  lequel 
cooféquemment  le  droit  de  commiuimus 
fût  plus  étendu  fous  la  vétérance  de  M.  de 
Saint- Vallier,  qu'il  n'auroit  pu  1  être  dans 
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l'exercice  de  fà  charge.  Au  refte ,  le  nom- 
bre des  confeillers  honoraires  ou  vétérans 
n'eft  point  limité  au  parlement;  il  n'y 
a  point  auffi  d'édits  ni  de  déclarations 
pour  le  borner  aux  fiéges  préfidiaux  ;  maie 
la  plupart  des  lettres  accordées  pour  les 
préfidiaux  portent, à  la  charge  qu'il  n'y 
en  aura  que  deux  dans  le  fiége. 

10".  Il  y  a  une  autre  efpéce  d'officiers 
ou  confeillers ,  qu'on  appelle  impropre- 
ment honoraires.  Ce  font  ceux  qui  ont 
réfigné  leurs  charges,  le  qui  cependant 
ont  droit  d'en  faire  encore  toutes  les 
fonctions  ,  d'en  percevoir  les  gages  ,  épi- 
ces  4c  autres  émolumens ,  8c  de  jouir  ds 
tous  les  mêmes  droits  8c  honneurs  que 
s'ils  étoient  refiés  titulaires  :  mais  les  let- 
tres qui  confervent  toutes  ces  prérogati- 
ves ,  ne  s'accordent  que  dans  le  cas  a  une 
réfîgnstion  faite  par  le  pere  en  faveur  du 
fils,  3c  feulement  pour  un  temps  limité, 
après  lequel  il  faut  abandonner  l'exercice , 
s'il  ne  plaît  au  roi  de  donner  de  nouvelles 
lettrée.  On  trouve  plufieurs  exemples  de 
ces  fortes  de  lettres  dans  les  regiftres  du 
parlement,  tant  pour  des  charges  de  préfi- 
dens ,  que  pour  des  charges  de  confeillers. 
Voyez  auffi  Confeillers  d'honneur. 

HONORAIRES  des  Eccléfiaftiques. 
Voyez  Enterrement  ,  n°.  X  j  ,  Epe'e  fur  U 
cercueil ,  8c  Sépulture. 

1.  C'eft  aux  évêques  à  fégler  Y  hono- 
raire dà  aux  eccléfiaftiques  pour  leurs 
fonctions.  L'édit  du  mois,  d'avril  16*95 
le  décide  textuellement  par  l'article  17 , 
dont  voici  les  termes  : 

a.  «  Le  règlement  de  l'honoraire  des  ec- 
»  ciejîaftiques  appartiendra  aux  archevê- 
»  ques  &  évêques ,  8c  les  juges  d'églife 
»»  connoitront  des  procès  qui  pourront  nal- 
»  tre  fur  ce  fujet  entre  des  perfbnnes  ec- 
»  cléfiaftiques.  Exhortons  les  prélats ,  3c 
»  néanmoins  leur  enjoignons  d'y  appor- 
»  ter  toute  la  modération  convenable ,  Se 
*»  pareillement  aux  rétributions  de  leurc 
»  officiaux ,  fecrétaires  8c  greffiers  des  offi- 
9  cialités  ».  Voyez  auffi  l'article  27  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  i6oô\ 
*  3.  L'édit  du  mois  d'avril  16*95  ne  donne 
au  juge  d'églife  la  connoifTance  des  affai- 
res qui  concernent  le  payement  des  ho- 
noraires 
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Horaires- des  eccle/tajliques  ,  que  quand  les 
conteftations  s'élèvent  entre  eccléfiaftiques ; 
mais  fi  un  laïc  y  eft  inrérefTé,  c'eft  à  la  ju- 
rifdiftion  féculiere  qu'il  faut  s'adreflèr. 

4.  11  avoit  été  ordonné  ,  par  arrêt  du 
parlement,  rendu  le  18  avril  1671»  que 
M.  l'archevêque  de  Paris  régleroit  l'hono- 
raire des  eccléfiaftiques  qui  afliftoient  aux 
enterremens.  Ne  l'ayant  pas  fait ,  il  s'eft 
élevé  grand  nombre  de  conteftations  pour 
la  fixation  de  leur  rétribution  ;  &  par  dif- 
férentes fentences  du  châtelet  des  30  août, 
24  novembre,  10  décembre  1689,  a  Sep- 
tembre 8c  30  décembre  1590,  M.  le  lieu- 
tenant civil  le  Camus  a  ordonné  qu'on 
fe  retireroit  vers  M.  l'archevêque ,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  :  cependant  ,  en  atten- 
dant, le  magiftrat  a  lui-même  arbitré  ces 
honoraires. 

5.  Les  curés  de  Paris  s'étant  plaint  de 
•ces  fentences  au  parlement,  arrêt  eft  in- 
tervenu te  6  janvier  1695,  qui  a  ordonné 
qu'ils  fourniroient  à  M.  l'archevêque  un 
état  des  droits  qu'ils  étoient  dans  l'ufage 
d'exiger ,  pour  être  les  droits  par  lui  ré- 
glés, 8c  le  règlement  homologué  ,  après 
avoir  été  communiqué  à  M.  le  procureur 
général. 

6*.  M.  l'archevêque  de  Paris  fit  ce  rè- 
glement le  30  mai  1*593.  11  a  été  homolo- 
gué par  arrêt  rendu  le  10  juin  fuivant  ;  & 
voici  ce  que  les  curés  8c  eccléfiaftiques  de 
la  ville  &  fauxbottrgs  de  Paris  peuvent 
exiger  en  conféquenec. 

7.  Pour  les  Mariages. 

Pour  la  publication  des  bans,  trente  fols. 

Les  fiançailles,  deux  livres. 

La  célébration  du  mariage ,  fix  livres. 

Le  certificat  de  la  publication  des  bans, 
&  la  permuTion  que  l'on  donne  au  futur 
époux  d'aller  fe  marier  dans  la  paroiiïe  de 
la  future  époufe ,  cinq  livres. 

(  Nota.  Les  5  livres  dont  il  eft  quef- 
tion  en  cet  article ,  ne  peuvent  s'exiger 
que  dans  la  paroiiïe  où  le  futur  époux 
eft  actuellement  demeurant  de  fait;  8c  on 
ne  peut  rien  exiger  au-delà  ,  ni  pour  le 
vicaire,  ni  pour  le  clerc,  ni  pour  la  publi- 
catipn  des  bans  ;  parce  que  tout  eft  com- 
pris dans  le  certificat. 

A  l'égard  des  paroilfcs  où  les  futurs 
Tome  II. 
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époux  ne  demeurent  pas  de  fait ,  8c  dans 
lefquelles  on  eft  obligé  de  faire  publier 
des  bans,  on  ne  peut  exiger  que  30 fols 
pour  toutes  chofes,  fuivant  l'art.  9  du  rè- 
glement fait  par  M.  le  cardinal  deNoailles, 
le  10  octobre  1700.  L'article  1 1  porte  que 
les  pauvres  feront  mariés  par  charité,  fans 
que  l'on  puifle  remettre  ni  différer  leur 
mariage  à  un  autre  jour,  ni  fixer  â  ce  fujet 
aucun  jour  particulier  dans  lafemaine.) 

L'honoraire  de  la  mefle  de  mariage,  30  f. 

Pour  le  vicaire ,  trente  fols. 

Pour  le  clerc  des  facremens,  vingt  (bis, 

La  bénédiction  du  lit ,  tant  pour  celui 
qui  la  fait,  que  pour  le  clerc  qui  l'allifte, 
trente  fois. 

8,  Pour  tas  Convois. 
Les  convois  des  petits  corps  au  dejfous  d* 
fept  ans,  lorf qu'on  ne  va  point  en  corps 
de  cierge. 

Pour  le  curé ,  trente  fols. 
Pour  chaque  prêtre,  dix  fols. 

9.  Lorfqu'on  ira  en  cierge'. 

Pour  le  droit  curial ,  quatre  livres. 

Pour  la préfence  du  curé,  quarante  lois. 

Pour  chaque  prêtre,  Ax  lois. 

Pour  le  vicaire,  vingt  lois. 

A  chaque  enfant  ue  chœur,  lorfqu'ilf 
portent  le  corps  ,  huit  fols. 

Et  lorfqu'ils  ne  portent  point  le  corps  , 
cinq  fols. 

l'our  les  corps  au-deflùs  de  fept  ans 
jufqu'à  douze  ,  fera  pa>e  pareille  rétri- 
bution que  pour  les  enfau*  a<;  l'âge  ci-def- 
fus  marqué ,  lorfque  l'inhumation  s'en  fait 
en  clergé. 

10.  Pour  le  convoi  a" un  grand  corps 
au-dejjus  de  l'âge  ci-dejjus  marqué. 

Pour  le  droit  curial,  fix  livres. 

Pour  l'alliftance  du  curé,  quatre  livres. 

(  Nota.  Le  règlement  du  10  octobre 
1700  porte  aulfi  que,  quand  les  curés  n'af- 
fifteronc  pas  aux  convois ,  ils  ne  pour- 
ront exiger  que  ô*  livres.  Voyez  l'article 
a  de  cette  ordonnance.) 

Pour  le  vicaire ,  deux  l»vre|. 

Pour  chaque  prêtre,  vingt  fols. 

(  ÎSota.  h  ne  doit  ailifter  aux  enterre- 
mens que  le  nomùrc  d'eccléiiaftiques  de» 
*  Kkkk 
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mandé  par  les  parens  des  défunts,  fuivant 
l'article  6  de  la  même  ordonnance  ;  8c  ceux 
des  eccléfiaftiques  qui  font  occupés  à  l'ad- 
miniftration des  facremens  aux  malades, 
font  néanmoins  réputés  préfens  aux  con- 
vois ;  à  l'égard  des  eccléfiaftiques  abfens  , 
leur  rétribution  doit  être  remife  aux  pa- 
ïens, s'ils  l'ont  payée  d'avance.  Ibid.  art.  3.) 

Pour  chaque  enfant  de  chœur,  dix  fols. 

Pour  les  prêtres  qui  veillent  le  corps 
pendant  la  nuit,  à  chacun  trois  livres. 

Pour  ceux  qui  veillent  le  jour ,  à  chacun 
quarante  fols. 
Pour  la  célébration  delà  meffe,  vingt  {bis. 

Pour  le  fervice  extraordinaire,  appellé 
fervice  complet,  e'eft-à-dire,  les  vigiles  & 
les.  deux  méfies  du  faint-Efprit  8c  de  la 
fainte  Vierge ,  quatre  livres  dix  fols. 

(  Nota.  On  ne  peut  exiger  les  4  livres 
ïo  ibis  dont  il  eft  queftion  en  cet  article, 
que  quand  le  fervice  8c  les  mettes  font  réel- 
lement célébrés.  Ibid.  article  2.) 

Pour  les  pri  très  qui  portent  le  corps,  à 
chacun  vingt  fols. 

Pour  le  port  de  la  haute-croix,  dix  fols. 

Pour  le  porte-bénitier  ,  cinq  fols. 

Pour  le  port  delà  petite-croix, cinq  {bis. 

Pour  le  clerc  des  convois ,  vingt  fols. 

Pour  les  tranfports  des  corps  d'une  églife 
à  une  autre ,  en  chœur  8c  clergé  ,  fera  payé 
moitié  plus  des  droits  ci-deflus  marqués. 

II. Pour  la  réception  des  Corps 

TRANSPORTÉS. 

Au  curé ,  fix  livres. 

Au  vicaire ,  trente  fols. 

A  chaque  prêtre,  quinze  fols. 

Pour  l'ouverture  de  terre  dans  les  égli- 
fes  où  les  curés  ont  part ,  on  f&ivra  la 
coutume  locale ,  ou  les  réglemens  faits  fur 
ce  f'jet,  approuvés  8c  autorifés  par  noua 
(archevêque.  ) 

12.  A  qui  appartiennent  les  cierges  por- 
tés par  les  pauvres  des  hôpitaux  aux  enter» 
remens  ?  Voyez  Emerremens. 

13.  Les  parens  des  défunts  enterrés  par 
charité  ,  peuvent,  s'ils'le  jugent  à  propos , 
faire  mettre  les  cadavres  dans  des  bières 
couvertes.  Règlement  de  1700,  article  8. 

14  On  trouve  dans  le  code  des  curés  un 
arrêt  du  grand  confeil ,  rendu  le  12  mai 
-745  *  P**  lequel  ce  tribunal  a  jugé  que  les 


reftes  des  cires  qui  fe  renouvellent  autour 
d'un  cercueil  dans  une  chambre  ardente  pen- 
dant le  dépôt  d'un  défunt,  appartiennent 
à  fes  valets-de-chambre,  à  l'exclufion  du 
prêtre  veilleur  de  mort. 

1 5.  Le  parlement  de  Bretagne  a  auffi ,  par 
un  arrêt  du  9  décembre  1726",  homologué 
un  règlement  fait  par  l'évêque  de  Rennes 
le  22  novembre  précédent ,  portant  fixa- 
tion des  honoraires  du  clergé,  8c  des  droits 
des  fabriques  de  ce  diocèfe. 

16.  Voyez  dans  le  traité  du  gouverne» 
ment  des  biens  des  communautés ,  un  rè- 
glement fait  par  l'évêque  de  Clermont  le 
30  août  1725,  pour  l' honoraire  des  eccle'* 

Jïajliques  de  fon  diocèfe. 

17.  [  Par  fentence  contradictoire  du  pré- 
f.dial  du  châtelet  de  Paris ,  du  30  août 
1770 ,  il  a  été  jugé  entre  le  fieur  Satis  de 
la  Garenne,  curé  de  Chaftenay,  près  Ba- 
gneux ,  diocèfe  de  Paris;  8c  Jean-Baptifte 
Cochelin,  vigneron  du  même  lieu,  que  le 
règlement  de  1693  des  droits  curiaux  des 
curés  de  la  ville  de  Paris,  pour  mariages 
8c  inhumations  ,  n'avoit  point  lieu  pour 
les  curés  de  campagne  de  ce  diocèfe.  La 
fentence  condamnoit  Cochelin  à  payer  les 
droits  d'inhumation  de  fa  fille,  fur  le  pied 
du  règlement ,  8c  elle  a  été  infirmée  ;  Co- 
chelin ofFroit  la  moitié  du  droit  :  fes  offres 
ont  été  déclarées  valables. 

En  effet,  l'adminiftration  des  chofes 
faintes  doit  être  gratuite  ;  le  règlement 
n'accorde  des  droits  aux  curés  de  Paris , 
que  parce  qu'ils  font  le  {èul  revenu  de 
leur  cure  ;  mais  les  curés  de  campagne 
jouiffent  des  dîmes  :  ce  droit  leur  eft  at- 
tribué pour  pourvoir  à  leur  fubfiftance  , 
il  ne  leur  eft  rien  dû  de  plus;  ce  qui  leur 
eft  payé  pour  l'adminiftration  des  facre- 
mens eft  pur  volontaire  ,  ils  doivent  donc 
fe  contenter  de  ce  qui  leur  eft  offert ,  8c 
ils  n'ont  pas  d'action  pour  en  exiger  da- 
vantage. Tels  furent  les  moyens  que  Mc 
Thetion  le  fils,  employa  pour  la  défenfe 
de  Cochelin  fon  client  ;  M*  Boudet  plai- 
doit  pour  le  curé.  ] 

£  HONORAIRES, 
•  relativement  à  certaines  profefÉons. 

1.  Honoraires  Ct  dit  encore  de  la  récom- 
penfe  de  marque  de  reconnoiflance  que  l'on 
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donne  à  ceux  que  l'honneur  de  leur  pro- 
feiSon  ne  permet  pas  de  recevoir  des  falai- 
res.  Tels  font  les  avocats  6c  les  médecins. 
Voyez  à  ces  articles. 

2.  Parmi  les  Romains,  l'aaion  ordinaire 
pour  la  demande  d'un  honoraire  n'étoit 
point  accordée  :  mais  le  magiftrat  prenoit 
connoi (Tance  de  cette  a&ion  par  voie  d'agir 
extraordinaire  ,  cognitione  ,Jèu  perfecuttone 
txtraordi  na  rtâ 

3.  Suivant  la  loi  Si  quis  advocatorum  , 
cod.  de  poflulando,  8c  la  novelle  1 14,  Mono- 
rarium  dicitur  quod  non  mercedis  nomme  , 
fed  honoris  cauiâ  ultrb  £f  Jpontè  alicui 
off.rrur ,  in  remunerationem  potius  accepti 
ab  eo  bencficii,  quàm  in  lobons  compenjatio- 
ne  m  C/ndè  cum  honorarium  ad  honorent  dun~ 
taxai  pertineat,  nullâ  potejl  definiri  conven- 
tion,  nullâ  ve  ordinariâ  aclione  peti.  ] 

[HONTE,  HONTEUX. 

1.  Honteux,  en  droit,  fe  dit  de  ce  qui 
eft  infamant  ;  ainfi  la  honte  eft  une  paf- 
fîon  qui  excite  du  trouble  dans  l'ame  par 
le  danger  de  fbuffrir  le  mépris  des  hom- 
mes ,  foit  que  la  loi  prononce  la  peine 
par  l'organe  des  magiftrats,  ou  qu'elle  le 
Toit  tacitement  par  le  jugement  du  public. 

».  Malheur  à  ceux  à  qui  la  honte  ne 
tient  pas  lieu  de  fupplice. 

3.  Le  prince  peut  bien  exempter  de  la 
peine  dûe  aux  crimes ,  mais  non  pas  de 
la  honte.  Dictionnaire  de  Trévoux. 

4  11  y  a  cette  différence  entre  la  honte  8c 
la  fynderefe,  en  ce  que  la  honte  s'applique 
particulièrement  à  l'auteur  d'une  maûVaife 
aétion  devenue  plus  ou  moins  publique  :  Ja 
fynderefe  au  contraire  tourmente  fans  cefle 
la  confcicnce  ,  quand  même  le  crime  ne 
pourroit  être  connu  que  de  celui  feul  qui 
l'auroit  commis.  ] 

HOPITAUX.  Hôtel-Dieu. 
Voyez  Arts  5*  Métiers,  Communautés,  Fa- 
brique ,  Fondations  ,  Gens  de  main- mar- 
te ,  Mendians  8c  Pauvres. 
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1.  [  Les  hôpitaux  font  les  afyles  de  l'in- 
firmité humaine  contre  les  miferes  de  la 
pauvreté.  * 

2.  La  fondation  des  hôpitaux  eft  fôYt 
ancienne;  il  y  avoit  dans  la  mai  fon  de 
l'évêque,  ou  dans  quelqu'autre  endroit, 


des  lieux  pour  traiter  les  malades,  8c  pour 
exercer  les  autres  œuvres  de  charité. 

3.  L'hiltoire  nous  fournit  quelques 
exemples  d'hôpitaux  qui  durent  leur  éta- 
blifrement  i  de  riches  particuliers  ,  per- 
fuadés  qu'ils  étoient  que  de  telles  fonda- 
tions étoient  méritoires  devant  Dieu. 

4.  Nicolas  Holin ,  chancelier  de  Bourgo- 
gne, fit  bâtir  l'hôpital  de  Beaune,  l'un 
des  plus  beaux  de  la  France  ;  cela  donna 
lieu  à  cet  égard  au  bon  mot  de  Louis  XI, 
qui  voyant  cet  hôpital  ,  dit  qu'il  e'toit 
jufle  que  Roi  in  ayant  fait  tant  de  pauvres 
durant  Ja  vie  ,  fit  avant  que  de  mourir  , 
une  mai/on  pour  les  loger.  J 

Ç.  En  général  les  confrairies  8c  les  hô- 
pitaux font  des  corps  purement  1  .ïcs ,  qui 
peuvent  fe  former  par  la  feule  autorité 
du  fouverain  ,  &  qu'il  peut  de  même  fnp- 
primer,  unir,  transférer,  8cc.  fuivant  ce 
qu'il  juge  le  plus  convenable  pour  la  po- 
lice de  fon  royaume. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  nos  rois  , 
par  leurs  ordonnances  ou  par  des  titrée 
flnguliers,  ont  difpofé  en  tout  temps  des 
hôpitaux,  maladreries,  lèproferies,  8c  au- 
tres m  ai  fon  s  de  cette  nature,  dont  ils  ont 
fucceffivement  donné  l'adminiftration  à  dif- 
férentes fortes  de  perfonnes,  félon  que  ka 
circonftances  des  temps  les  ont  déterminés. 
Voy.  l'arrêt  rendu  entre  le  chapitre  8c  l'évê- 
que de  Saint-  Claude,  le  23  ocîobre  1750. 

6.  «  Anciennement  (  dit  Fiileau,  partie 
»  première,  titre  1  ,  n  18  ,)  les  hôpitaux 
»  étoient  régis  8c  gouvernés  par  des  ecclé- 

»  diadiques       toutefois  ,  comme  nos  rois 

»  ont  remarqué  une  trop  grande  avarice  fe 
»  gliflèr  entre  les  eccléfiaftiques,  8c  qu'ils 
»  appliquoient  le  bien  des  pauvres  plutôt  à 
»  leur  profit  particulier  qu'à  la  nourriture 
»  des  pauvres,  pourquoi  ils  avoient  étéinf- 
*»  titués  8e  dotés;  ils  (nos  rois)  leur  en 
*>  ont  ôté  l'adminiftration  8c  gouvernement , 
»  8c  ont  ordonné  qu'ils  feroient  à  l'avenir 
*>  régis  8c  gouvernés,  8c  les  revenus  d'iceux 
»  adminiftrés  par  gens  laïcs,  bien  refTéans 
»  8e  fblvables,  deux  au  moins  ;  lefquels  fe- 
»  roient  élus  par  les  maires  ,  échevins  8c 
»  confuls  des  villes ,  8e  commis  de  3  en  3 
»  ans  :  à  la  charge  d'en  rendre  compte  d'an 
»en  an,  déiaiffant  feulement  une  penfion 
*»  aux  titulaires  pour  leur  vivre  8c  veftiaire.  » 
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Ce  que  dit  Filleau , eSt  conforme  aux  or-  août  1 693,  a  ordonné  que  les  biens  défunif 

donnances  de  1543  Se  de  1 561  ,  à  l'article  de  l'ordre  de  N.  D.  du  Mont-Carmel  St  de 

€$  de  l'ordonnance  de  Blois ,  Se  à  l'édit  de  S.  Lazare  ,  par  édit  du  mois  de  mars  pré- 

Ttfn.  Quelques-unes  de  ces  loix  obligent  cèdent,  feroient  employés  au  foulagement 

ies  administrateurs  élus  par  les  villes ,  de  des  pauvres ,  Se  particulièrement  des  mala- 

prendre  des  provifions  du  grand-aumônier  ;  des ,  fur  les  avis  des  archevêques ,  évêquea 

d'autres  leur  permettent  d'administrer  en  Se  intendans  des  provinces ,  en  conféquen- 

vertu  de  la  feule  nomination  des  bour-  ce  defquels  l'emploi  Se  l'application  de  ces 

geois;  les  autres  enfin  veulent  qu'on  pré-  biens  ont  été  faits  par  diflférens  arrêts  5c 

fente  les  procès-verbaux  au  grand- aumô-  lettres-patentes ,  pour  des  établilTemens  ou 

nier,  pour  enchoifir  un  entre  plulîeurs.  rétabliûemens  d'hofpitalité  dans  plufieurs 

7.  Outre  ces  réglemens  généraux,  nos  endroits  du  royaume. 

rois  ont  fouvent  difpofe  de  l'adminiftra-  C'eft  par  la  même  autorité  que  les  or" 

tion  par  des  lettres-patentes.  Filleau  cite  cheviques ,  évèques ,  leurs  grands -  vicaires 

celles  accordées  a  la  ville  de  Lyon  en  150*0,  fi*  autres  ecclefiajliques  ,  qui  étoient  en 

par  lefquelles  fa  majefté  ordonne  »  que  la  pojfejfion  (  avant  l'édit  du  mois  d'avril 

»  charge  totale  &  administration  de  l'au-  1695  ,  )  de  prefider  &  d* avoir  foin  de  Vadmi- 

9»  mône  générale  de  la  ville  de  Lyon ,  de-  nijlration  des  hôpitaux  ,  &  lieux  pieux 

o»  meurera  i  jamais  aux  citoyens  de  ladite  établis  pour  le  foulagement  ,  retraite  Çf 

m  ville ,  qui  feront  élus  tuteurs,  fans  que  inftrutlion  des  pauvres  ,  ont  été  maintenus 

m  les  officiers  de  juftice  s'en  puiiTent  en-  par  l'article  »6*  de  cet  édit ,  dans  tous  les 

m  tremettre*.  Il  cite  aufli  celles  accordées  droits ,  fiances  &  lionneurs  dont  ils  avoient 

pour  les  hôpitaux  d'Orléans  Se  d'Amiens  ,  joui jufqri 'alors ,  Se  que  la  préfidence  a  été 

&  pour  Abbeville,  par  lettres  du  3  mars  accordée  aux  archevêques  &  évoques  par 

158 t,  à  l'inStar  de  Yhôtel-dieu  d'Orléans.  ce  même  article  ,  dans  tous  les  bureaux 

8.  Louis  XIV,  a  difpofé,  avec  la  même  établis  pour  V adminijiration  defdits  hôpi- 
autorité  que  fes  prédéceffeurs ,  des  hôpi-  taux  &  lieux  pieux  ,  où  eux  Ëf  leurs  pre- 
taux  de  fon  royaume.  Sous  fon  régne ,  les  déceffeurs  ri  avoient  point  encore  préfidé. 
hôpitaux  du  Saint- Efprit  Se  desEnfans-  10.  Enfin  une  déclaration  du  ladécem- 
Rouges  établis  à  Paris,  ont  été  unis  à  Vhô-  bre  iô*r,8 ,  enregistrée  le  19,  a  réglé  la  ftnv 
pital  général  par  deux  déclarations  du  23  me  de  l'administration  des  hôpitaux,  Se  dé- 
mars  1680,  enregistrées  au  parlement.  terminé  les  perfonnes  qui  pourroient  avoir 

Le  même  prince  avoit  auparavant  or-  entrée  Se  donner  leurs  voix  dans  les  bu- 

donné,  par  un  édit  du  mois  de  juin  \66i ,  reaux  établis  pour  cette  administration, 

regiftré  au  parlement  le  ai  août  fuivant,  Comme  les  difpofitions  de  cette  der- 

qu'en  toutes  les  villes  Se  gros  bourgs  du  niere  déclaration  doivent  fervir  de  régie 

royaume  où  il  n'y  avoit  point  encore  àshô-  pour  l'administration  des  hôpitaux  Se  au- 

pital  général  établi,  on  en  établirait  incef-  très  lieux  pieux  qui  n'ont  pas  de  réglemens 

famment,  «pour  y  loger,  enfermer  &  nour-  particuliers  autorifés  par  lettres-patentes 

»  rir  les  pauvres  mendians  invalides, natifs  enregistrées,  ainfi.qu'on  peut  le  voir  au 

»  des  lieux,  ou  qui  y  auront  demeuré  pen-  journal  des  audiences  ,  tome  7 ,  livre  1  , 

a»  dant  un  an  ;  comme  aufli  les  enfans  or-  chap.  34,  je  crois  ici  devoir  copier  les  di£ 

»  phelins ,  ou  nés  de  parens  mendians.  pofttions  de  cette  déclaration. 

»  Tous  lefquels  pauvres,  dit  cet  édit,  „  a 

»  y  feront  inftruits  à  la  piété  chrétienne  Se  £  Détaxation  dh  16*98  sur  l  Adminis- 

»  aux  métiers  dont  ils  pourront  fe  rendre  tsation  des  Hôpitaux. 

»  capables  ».  «  Art.  I.  Il  y  aura  en  chacun  defdits  hô- 

9.  Sur  le  même  principe  du  pouvoir  ab-  »  vitaux  un  bureau  ordinaire  de  direction, 
folu  de  nos  rois  dans  la  direction  des  hôpi-  wtompofé  du  premier  officier  de  juftice  du 
taux,  Louis  XIV,  par  une  déclaration  du  24  m  heu  (a) ,  Se  en  fon  abfitnce ,  de  celui  qui 

<  a  1  Ce  premier  officier  eft  -  il  le  ptilident ,  lieutenant  i?  j,   articJc  Baillis  (?  SMctuau. 
général  ou  Je  b»ilh  d'tpéef  Voyez  Varici  du  *i  juiJlcc 


» 
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•»  le  repréfente  ;  du  procureur  pour  nous 
»  aux  ftégcs ,  ou  du  feigneur  ;  du  maire  ; 
»  de  l'un  des  échevins ,  confuls  ou  autres 
v  ayant  pareille  fonction  ,  0e  du  curé  ;  Se 
»  s'il  y  a  plufieurs  paroi  (Tes  dans  le  lieu, 
»  les  curés  y  entreront  chacun  pendant  une 
»  année  ,  Se  tour-à-tour,  à  commencer  par 
»  le  plus  ancien. 

(Nota.  Le  curé  de  la  j>aroiffe  de  Pau, 
capitale  de  Béarn  ,  a  été  maintenu  dans  le 
droit  d'avoir  féance  8c  voix  délibérative  au 
bureau  de  la  direction  5c  adminiftration  de 
l'hôpital  général  5c  hôtel-dieu  de  la  même 
ville,  en  exécution  de  cet  article,  par  arrêt 
du  confeil  rendu  le  n  juin  1726.  Voyez 
auûi  la  déclaration  du  18  juillet  1714. 

Nota  encore  ;  il  faut  bien  diftinguer 
l'adidance  du  curé  aux  aiTemblées  qui  ont 
pour  objet  l'adminiftration  des  hôpitaux, 
d'avec  celles  concernant  les  biens  des  fabri- 
ques. Dans  celles-ci,  le  curé  a  la  préféance; 
au  lieu  que  dans  celles  qui  concernent  les 
hôpitaux ,  elle  appartient  aux  magiflrats. 
L  article  premier  de  la  déclaration  de  1698 
le  décide  tacitement ,  en  appellant  fuccef- 
fivement  chacun  des  adminiftrateurs  dans 
le  rang  qu'il  doit  occuper.  Le  même  ordre 
fe  trouve  dans  l'arrêt  de  règlement  pour 
Y  hôpital  de  Go  ne  (Te  du  7  Septembre  1701 , 
&  dans  les  lettres- patentes  du  mois  de  juin 
1710  ,  concernant  Y  hôpital  de  Verfailles. 

L'article  premier  de  l'arrêt  de  règle- 
ment rendu  le  17  juin  1747  »  Pour  l'admi- 
niftration  de  Yhôpital  de  Pontoife ,  n'ap- 
pelle l'un  des  curés  de  cette  ville  que  le 
dernier  de  tous  ceux  qu'il  défigne  pour  ad- 
miniftrateurs-nés.  Mais  l'article  9  accorde 
la  préféance  à  l'archevêque  de  Rouen  , 
quand  il  voudra  préilder. 

Remarquons  auûi  que  le  parlement  de 
Provence  a  jugé,  par  arrêt  du  20  août 
1735,  que  le  marquis  d'Oraifon  pouvoit 
affilier  aux  aiTemblées  qui  fe  tiendroient 
pour  l'adminiftration  de  Yhôpital  établi 
dans  fa  terre  ;  Se  cela  ,  dit  M.  le  préfident 
Bouhier ,  par  la  confidération  que  Yhôpital 
étant  dans  fa  terre ,  il  eft  cenfé  être  fous 
fa  proteftion.  Voyez  la  note  fur  l'art.  23.) 

*»  II.  Outre  ces  directeurs-nés  ,  il  en  fe- 
»  ra  choifi  de  trois  ans  en  trois  ans  dans  It«3 
s»  aiTemblées  générales  qui  feront  tenues 
»  ainfi  qu'il  fera  dit  efrapres ,  tel  nombre 
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*»  qui  fera  jugé  à  propos  dans  chaque  lieu 
»  d'entre  les  principaux  bourgeois  Se  ha- 
»  bilans  pour  avoir  entrée,  féance,  après  les 
-  directeurs-nés,  &  voix  délibérative  dans 
»  le  bureau  dedireaion  pendant  ledit  teins 
»  de  trois  ans,  fauf  à  l'aQemblée  générale 
»  a  les  continuer  tous,  ou  feulement  quel- 
»quesiuns,flbonluifemble. 

»  m.  Le  bureau  ordinaire  de  direaion 
"  *  a(rembl«a  une  fois  la  femaine ,  ou  tous 
*  les  quinze  jours  au  moins  dans  Yhôpital , 
»  au  jour  &  heure  qui  fera  marqué,  Se  plus 
»  fouvent :  fi ,  les  affaires  le  requièrent. 

-  IV-  "feritenu  d«  a(Temblées  géné- 
»  raies  dans  chacun  hôpital  ,  une  ou  deux 
»  fois  par  chacune  année  aux  temps  qui  fe- 
»  ront  marqués.  r  ^ 

»  V.  Les  aiTemblées  générales  feront 
»  compofées,  outre  le  bureau  ordinaire  de 
»  ceux  qui  auront  été  directeurs  de  Yhôpi- 
»tal,  Se  des  autres  habitans  qui  ont  droit 
»  de  fe  trouver  aux  aiTemblées  de  la  com- 
»  munauté  du  lieu. 

»  VI.  Les  délibérations  qui  auront  été 
»  pri fes  dans  les  afTemblées  générales  8c 
»  dans  le  bureau  de  direaion  ,  feront  écrU 
»  tes  fur  un  regiftre  paraphé  par  le  premier 
«officier  de  juftice,  Se  fignées  ;  fçavoir, 
»  celles  du  bureau  de  direaion  par  toua 
»  ceux  qui  y  auront  affilié,  Se  celles  des  af« 
»  femblées  générales  par  les  principaux  & 
s»  plus  notables  du  lieu. 

»  VII.  Il  fera  nommé  tous  les  trois  ans  , 
»  par  le  bureau  de  direaion  ,  un  tréforier 
»  ou  receveur ,  pour  faire  les  recettes  des 
»  revenus  de  Yhôpital ,  Se  les  employer  à 
»  l'acquit  des  charges ,  à  la  fubfiftance  8c 
»  entretien  des  pauvres ,  0c  autres  dépenfea 
»  utiles  Se  néceffaires. 

»  VIII.  Il  fera  nommé  dans  le  bureau  de 
»  direaion  au  commencement  de  chacune 
-  année ,  Se  plus  fouvent ,  s'il  eft  jugé  à  pro- 
»  pos,  deux  des  diredeurs-nés  ou  élus, 
»  pour  expédier  les  mandemens  des  fommes 
»  qui  devront  être  payées  par  le  tréforier 
»  ou  receveur  ;  Se  il  ne  lui  en  pourra  être 
«  alloué  aucune  en  dépenfe ,  qu'en  rappor- 
»  tant  les  mandemens  fignés  defdits  deux 
»  direaeurs  ». 

»  IX.  Le  tréforier  ou  receveur  aura  en- 

trée  dans  toutes  les  aiTemblées  ordinaires 
»  &  extraordinaires ,  fans  voix  délibérative, 
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»  X.  Les  archevêques  Se  évêques  auront, 
»  conformément  à  l'article  19  de  l'édit  du 
»  mois  d'avril  i5oj  ,  la  première  féance, 
»  fie  préfideront ,  tant  dans  le  bureau  ordi- 
*»  naire ,  que  dans  les  afTemblées  générales 
»  qui  fe  tiendront  pour  l'adminiftration  des 
»  hôpitaux  de  leurs  diocèfes,  Iorfqu'ils  y 
*>  viendront  aflîfter  ;  fie  les  ordonnances  8c 
»  réglemens  qu'ils  y  feront  pour  la  con- 
»  duite  fpirituelie  8c  célébration  du  fer- 
■»  vice  divin ,  feront  exécutés  nonobftant 
»  toutes  oppofuions  fie  appellations  (Impies 
»  &  comme  d'abus,  8c  fans  y  prejudicier. 

(  Nota.  L'arrêt  du  confeil  d'état ,  rendu 
entre  l'évêque  fie  le  chapitre  de  S.  Claude, 
le  Z3  oftobre  1750  ,  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes, ordonne  qu'à  l'évêque,  à  raifon  de 
fon  autorité  épifcopale ,  demeurera  8c  ap- 
partiendra l'entière  jurifdiction  ,  quant  au 
spirituel ,  fur  Vhôi>ital  de  S.  Claude.  ) 

«  XL  En  l'abfence  des  archevêques  Se 
»  évoques ,  leurs  vicaires  généraux  pour- 
»  ront  affilier  auxdits  bureaux  ordinaires  5c 
*»  aiTcmblées  générales ,  y  auront  voix  dé- 
»»  libérative,flc  prendront  place  après  celui 
»  qui  préfidera. 

(  Nota,  il  a  été  ordonné  ,  par  un  arrêt 
du  confeil  du  premier  mars  1701,  qu'en 
l'abfence  de  l'évêque  de  Coutance,  le  lieu- 
tenant général  Se  fes  fuccefleurs  auront  la 
préféance  Se  la  prélîdence  aux  afTemblées 
qui  fe  tiendront  pour  l'adminiftration  de 
l'hôpital  général  de  ladite  ville ,  a  l'exclu- 
fion  des  vicaires  généraux ,  qui  ne  pour- 
roient  y  prendre  place  qu'après  ledit  fieur 
lieutenant  général. 

Nous  obferverons  auffi  qu'il  eft  inter- 
venu un  arrêt  au  parlement,  le  17  janvier 
1729,  entre  l'évêque  deLaon,  le  lieutenant 
particulier  Se  le  chapitre  de  la  même  ville, 
par  lequel  la  cour  a  maintenu  ledit  lieute- 
nant particulier  dans  le  droit  de  préfider 
aux  alfemblées  qui  fe  tiendront  pour  l'ad- 
miniftration de  l'hôpital  général,  en  l'ab- 
fence du  lieutenant  général ,  lorique  l'évê- 
que n'y  fera  pas  préfent,  8c  d'y  occuper  la 
première  place  après  lui,  lorfqu'il  y  affif- 
tera,  à  l'exclufion  de  tous  autres  eedéfiaf- 
tique?.  ) 

«  XII.  Les  baux  à  ferme  de  biens  8c  re- 
*»  venus  defdits  hôpitaux  ne  pourront  être 
"  faits  que  dans  lç  bureau  de  direction , 
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»  après  les  publications  néce(Taires,fle  après 
»  avoir  reçu  les  enchères. 

»  XIII.  Il  ne  fera  fait  aucuns  voyages  ni 
»  réparations,  ni  accordé  aucune  diminution 
»  aux  fermiers  ,  que  par  délibération  du 
»  bureau  de  direction. 

»  XIV.  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun 
»  bâtiment  ni  ouvrage  nouveau ,  intenté  ni 
■>  foutenu  aucun  procès  ,  fait  aucun  em- 
»  prunt  ni  acquifttion ,  fans  une  délibéra- 
»  tion  préalable,  prife  dans  l'aflemblée  gé- 
»  nérale. 

»  XV.  Le  tréforier  ou  receveur  fera  te- 
»  nu  de  présenter  au  premier  bureau  de 
*  direction  qui  fera  tenu  en  chacun  mois  , 
»  l'état  de  fa  recette  8c  dépenfe  du  moia 
»  précédent ,  qui  fera  arrêté  8c  figné  par 
»  ceux  qui  y  auront  a  (lifté. 

»  XVI.  Le  tréforier  ou  receveur  fera 
»  tenu  de  préfenter  au  bureau  de  la  direc- 
»  tion,  dans  les  trois  premiers  moisdecha- 
»  cune  année ,  le  compte  de  la  recette  8c  dé- 
»  penfe  par  lui  faite  dans  l'année  précé- 
»  dente,  fie  d'y  joindre  les  états  arrêtés  par 
»  chacun  mois,  avec  les  autres  pièces  jufti- 
»  ficatives  ,  pour  être  ledit  compte  arrêté 
»  dans  le  bureau ,  figné  par  tous  ceux  qui 
»  y  auront  affifté. 

»  XVII.  A  faute  par  ledit  tréforier  de 
»  préfenter  fon  compte  dans  le  tems  porté 
»  par  l'article  précédent,  il  pourra  êtredef- 
»  titué  ,  Se  il  en  fera  en  ce  cas  nommé  un 
»  autre  en  fa  place,  fans  préjudice  despour- 
»  fuites  qui  feront  faites  contre  celui  qui 
»  n'aura  rendu  compte ,  pour  l'obliger  à  le 
»  rendre. 

»  XVIII.  Le  comptable  fe  chargera  en 
»  recette  du  reliquat  du  compte,  n  aucun 
»  y  a,  8e  des  reprifes. 

»  XIX.  Les  pièces  juftificatives  feront 
»  paraphées  par  celui  qui  rendra  le  comp- 
»  te ,  8c  par  celui  qui  préfidera  à*  l'examen 
»  8e  clôture. 

»  XX.  Le  compte  clos  8c  arrêté  dans  le 
»  bureau  de  direction  ,  fera  repréfenté  8e 
»  lû  dans  la  première  affemblée  générale 
»  qui  fera  tenue  enfuite  ;  Se  en  cas  qu'il  y 
»  foit  reconnu  quelqu'abus ,  il  y  fera  pour- 
»  vu  par  l'afTemblée ,  ainfi  qu'elle  le  jugera 
»  à  propos. 

»  XXI.  Il  fera  &it  choix  d'un  lieu  com- 
»  mode  dans  l'hôpital ,  où  feront  mis  p *r 
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■>  ordre  les  titres  8c  papiers  coneernans  les 
•»  biens  de  Yhôpital  en  une  ou  pluOeurs  ar- 
»  moires  fermantes  à  deux  ou  trois  clefs , 
»  dont  chacune  fera  gardée  par  ceux  qui 
■»  feront  nommés  à  cet  effet» 

»  XXII.  11  fera  fait  auÛi  un  inventaire 
»  defdits  titres  8c  papiers ,  qui  y  fera  joint , 
w  &  fur  lequel  feront  ajoutés  les  comptes 
»  qui  feront  rendus  à  l'avenir ,  Se  les  aftes 
•>  nouveaux  coneernans  les  affaires  de  Yho- 
•»  pital ,  à  mefure  qu'il  s'en  paffera  ;  Se  fe- 
■>  ront  lefdits  actes  &  comptes,  avec  les  pié- 
•»  ces  juftificatives  ,  remis  aux  archives  de 
m  Yhôpital. 

-  XXIII.  Il  fera  pourvu  par  le  bureau 
»  ordinaire  de  direction ,  au  furplus  de  tout 
■»  ce  qui  pourra  regarder  l'économie  8c  l'ad- 
»  miniftration  du  temporel  de  chacun  hô- 
■»  pitai ,  félon  qu'il  fera  jugé  à  propos  pour 
»  le  bien  5e  le  foulagement  des  pauvres. 

»  Et  quant  aux  hôpitaux  ,  maladrer  ies , 
»  léproferies  ,  Se  autres  lieux  pieux  Se  biens 
»  en  dépendans ,  défunis  de  Tordre  de  No- 
■»  tre-Dame  du  Mont-Carmel  Se  de  S.  La- 
•»  zare,  Se  unis  en  exécution  defdits  édit  Se 
»  déclaration  des  mois  de  mars  Se  août 
■»  10*93 ,  arrêts  Se  lettres  -  patentes  expé- 
»  diées  en  conféquence  à  d'autres  hôpitaux 
»  établis  avant  le  mois  de  mars  1695  ,  nous 
a»  ordonnons  que  lefdits  biens  feront  régis 
30  dans  la  même  forme  Se  manière  ,  8c  fui- 
•»  vant  les  mêmes  réglemens  que  les  anciens 
»  biens  Se  revenus  des  hôpitaux  auxquels 
■»  l'union  en  a  été  faite.  Et  en  casjftue  les 
»  hôpitaux  n'ayent  point  de  réglemens  , 
»  voulons  que  le  préfent  règlement  y  foit 
*»  gardé  Se  obfervé ,  tant  pour  les  biens  dont 
»  ils  jouifToient  avant  lefdites  unions,  que 
»  pour  ceux  qui  ont  été  nouvellement  unis 
»  par  lefdits  arrêts  Se  lettres-patentes  ». 

11.  Il  y  a  à  Corbeil  un  hôtel-dieu  qui  a 
toujours  été  gouverné  par  un  directeur 
nommé  par  M.  l'archevêque  de  Paris,  qui 
en  eft  feul  adminiftrateur. 

Sur  le  fondement  de  l'article  premier  de 
la  préfente  déclaration ,  le  prévôt  de  Cor- 
beil demanda  à  affilier  aux  féances  qui  fe 
tiendroient  pour  l'adminiftration  de  cet  hô- 
pital ,8c  à  y  préfider ,  ou  au  moins  d'avoir 
voix  déiibérative  dans  les  afTemblées. 

Mais,  par  arrêt  rendu  le  31  janvier 
1742,  en  la  grand'chambrc ,  le  prévôt 
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royal  a  été  débouté  de  fâ  demande  ;  par  la 
raifon  que  l'adminiftration  ayant  toujours 
été  faite  par  l'archevêque  de  Paris  ou  par 
Ton  prépofé  ,  il  falloit  appliquer  le  préfent 
article  de  la  déclaration  du  1  2  décembre 
itfo8  ,  à  cette  efpéce. 

12.  L'arrêt  portant  règlement  pour 
l'adminiftration  de  Yhôtel-dieu  de  la  Fer- 
té-Bernard  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Lorenchet,  le  premier  feptembre  1734,  Se 
qui  eft  imprimé ,  a  ordonné  l'exécution  de 
cette  déclaration  ,  à  laquelle  il  eft  pref- 
qu'entièrement  conforme.  Voyez  fur  la  mê- 
me matière,  l'arrêt  de  règlement  pour  l'ad- 
miniftration de  Yhôpital  de  Pontoife  ,  ren- 
du le  17  juin  1747  ;  il  eft  imprimé,  8e  con- 
tient 37  articles. 

13.  Une  déclaration  du  6  août  171 3 
porte  en  fubftance  ;  que  ceux  qui  font  débi- 
teurs ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  envers  les 
hôtels  -  dieu  ,  hôpitaux  &  bureaux  des 
pauvres  du  royaume  ,  ne  pourront  être  élus 
adminiftrateurs  ,  économes  ,  fyndics  ni  trT- 

foriers  defdits  hôpitaux,  &c.  que  dans  les 

villes  &  Vautres  lieux  où  la  qualité  & /onc- 
tion d*  adminiftrateur  eft  attachée  à  des  pla- 
ces ,  charges  &  dignités  ,/oît  dans  l'églife  , 
foit  dans  la  magiftrature  ,/bit  ailleurs  ,  ceux 
qui  remplirent  ces  places  ,  offices  &  dignités, 
front  tenus  de  s'abftenir  de  toutes  fondions 
d?  adminiftrateurs  ,  tant  qu'ils  feront  débi- 
teurs defdits  hôpitaux  à  quelque  titre  que  ce 
foit,  &  qu*ils  feront  remplacés  par  ceux  qui 
font  en  droit  ■&  en  poftejfion  de  fuppléer  à 
leur  défaut  dans  lefdites  fondions  cTadmi- 
nijlrateurs. 

Défendons ,  ajoute  la  même  déclaration , 
à  tous  adminiftrateurs  ,  économes  ,  fyn- 
dics ,  receveurs  &  tréforiers  defdits  hôpi- 
taux, d'emprunter  aucune  fomme,  foit  par 
contrat  de  conftitution  ,  foit  par  obliga- 
tion ou  autrement,  quand  mime  elles  leur  fe- 
raient volontairement  offertes  par  les  autres 
adminiftrateurs  ,  fous  prétexte  de  V  avantage 
des  pauvres  ,  ou  fous  qutlqu' autre  prétexte 
que  ce  puiffe  être  ,  encore  bien  qu'ils  renon- 
çaient à  exercer  lefdites  fonctions  et admi- 
niftrateurs à  peine  de  payer  auxdits  hô- 
pitaux le  double  defdites  fommes. 

Défendons  pareillement  auxdits  admi- 
niftrateurs de  prendre  à  l'avenir  à  titre  de 
loyer,  aucunes  maijons  appartenantes  aux- 
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dits  hôpitaux ,  à  peine  Je  nullité. ...  ;  :  tions  au  mot  Fondation ,  ne  permet  d'établir 
foulons  que  ceux  qui  font  locataires  des  des  hôpitaux  qu'en  vertu  d'une  permijfion 
maifons  de/dits  hôpitaux  ,  ne  puijfent  en  exprejfe  portée  par  lettres-patentes  bien  5e 
être  élus  adminijlrateurs  ,  économes  ,  fin-  dûement  enrtgijlrées.  Mais  les  hôpitaux 
dics  ,  receveurs  ni  tréforiers  ,  qu'après  que  qui  fubfiftoient  avant  cette  loi ,  ont  été  ju- 
h  terme  porté  par  leur  bail  fera  expiré.  gés  capables  de  recevoir  des  libéralités  3 
14.  [  C'eft  en  partie  furie  fondement  quoiqu'ils  ne  fulTent  pas  autorifés,  Se  qu'ils 
de  cette  déclaration  que ,  par  arrêt  du  fa-  n'euiïent  pas  même  obtenu  des  lettres- pa- 
medi  14  juillet  1770,  la  cour  a  infirmé  tentes.  On  trouve  fur  cela  des  arrêts  des 
une  fentence  de  la  fénéchauffée  de  Beau-  8-  avril  164;  3c  18  mai  1687  ,  au  journal 
fort  qui  avoit  autorifé  la  nomination  de  des  audiences  ;  j'en  rapporte  deux  autres 
«lufieurs  adminiftrateurs  de  Phôtel-dieu  de  des  28  mars  1718  8c  27  août  173  j ,  à  l'ar- 
Beaufort,  lefquels  particuliers  avoient  pris  ticle  Communautés  eccléjiafliquts : 
à  conftitution  de  cet  hôtel-  dieu  une  fomme  ai.  Outre  ces  arrêts ,  il  y  en  a  un  prt- 
de  1600  livres  :  la  cour  faifant  droit  fur  les  mier  rendu  le  3 1  août  1725 ,  par  lequel  la 
conclufions  de  M.  le  procureur  générai ,  a  cour  a  confirmé  la  fentence  rendue  à  Châ- 
ordonné  l'exécution  de  la  déclaration  du  6  teau-Gontier  le  a  août  17*5  ,  portant  dé- 
août 161^  ,  en  conféquence  a  fait  défenfes  livrance  d'un  legs  fait  au  profit  de  Yhôpi- 
d'élire  pour  adminiftrateurs  d'hôpitaux  tal  de  S.  Jofcph  de  la  même  ville,  auquel 
ceux  qui  en  feroient  débiteurs.  Plaidans  on  oppofoit  le  défaut  de  lettres-patentes. 
M11  Marnier,  Bellot  8c  de  Varicourt.]  II  y  en  a  un  fécond  qui  a  été  rendu  le 
-»  15.  Les  legs  univerfels  faits  au  profit  des  11  mars  1733,  en  la  cinquième  chambre 
hôpitaux  ont  fou  vent  eiïuyé  des  réduc-  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  le  Clerc 
tions.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  ceja  aux  ar-  de  Leflcville ,  par  lequel  la  cour  a  confir- 
ticles  Communautés  eccléfiafiiquts ,  Gens  de  mé  le  teftament  fait  â  Lyon  par  Jofeph- 
main- morte ,  Incapables,  Pauvres,  Tcjla-  Simon  Roire,  contenant  un  legs  de  plus  de 
ment ,  8c  ci-après ,  n°.  24.  300000  liv.  au  profit  de  l'aumône  générale 
16.  Uhôtel-dieu  de  Paris,  le  grand-  d'Avignon ,  nonobftant  qu'on  opposât  Pin- 
bureau  des  pauvres,  8c  Yhôpital  général  capacité  de  cet  établifiement,  réfultant  de 
delà  même  ville,  ont  droit  de  plaider  en  ce  qu'il  fubfifte  fins  l'autorité  du  fouve- 
premiere  inftance  en  la  grand'chambre  du  rain. 

parlement  de  Paris ,  8c  leurs  adverfaires  Enfin  il  y  en  a  un  troifiéme  rendu  le 

peuvent  y  erre  traduits  par  afljgnation  fans  17  août  1735  ,  au  rapport  de  M.Titon, 

arrêts  ni  commiflion.  Voyez  l'article  i*  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  , 

du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  \  65j.  par  lequel  la  cour  a  confirmé  le  legs  uoi- 

17.  La  connoiflance  des  eau fes  de  l'A<5-  verfel  fait  par  François  de  Saint-Jean  au 
pital  de  Verfaillea  eft  auffi  attribuée  en  pre-  profit  de  Yhôpital  du  petit  S.  Jacques, éta- 
miere  inftance  au  parlement  de  Paris  ,  par  bli  en  la  ville  de  Douay ,  quoique  cet  hô- 
des  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1700,  pital  n'eût  pas  de  lettres-patentes. 

art.  4.  22.  Le  legs  de  Coco  liv.  fait  par  le  fieur 

18.  Sur  l'attribution  au  parlement  de  la  Taboureau  d'Orval  en  ces  termes  :  »  Je 
connoi (Tance  des  affaires  qui  concernent  les  »  donné  à  l'hôpital  de  Tours ,  8c c.  »  a  don- 
hôpitaux,  voyez  les  lettres-patentes  des  an-  né  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  c'étoit 
nées  1546,  1553  8c  1500.  Yhôpital  général  ou  Yhôtel-dieu  qui  de- 

10.  Un  édit  du  mois  d'août  \66i  ,  dé-  voit  profiter  de  la  difpofition;  mais  parce 

fend  aux  hôpitaux  du  royaume  (  à  l'excep-  que  Yhôtel-dieu  de  Tours  y  eft  connu  fous 

tion  de  Yhôtel  -  dieuf  de  Yhôpital- général  le  nom  d'hôpital,  qu'il  eft  ainfi  nommé  dans 

&  de  celui  des  incurables  à  Paris  )  d'em-  plufieurs  réglemens  qui  le  concernent  ;  que 

prunier  pour  conftituer  des  rentes  viagères,  .d'ailleurs  il  étoit  évident  que  la  libéralité 

Voyez  Rentes.  avoit  pour  objet  le  foulagement  des  ma/a' 

20.  L'article  premier  de  Pédit  du  mois  des;  qu'il  n'y  a  point  de  malades  à  Yhô- 

d'août  1740 ,  dont  je  rapporte  les  difpofi-  piul,  proprement  dit,  &  qu'enfin  cet  W- 

pitai 
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pîtal  eft  vulgairement  nommé  à  Tours  ; 
hôpital  gênerai,  ou  hôpital  de  la  charité, 
le  legs  a  été  adjugé  à  V hôtel  dieu ,  par 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  le  27 
juin  1760 ,  au  rapport  de  M.  Titon. 

2 3.  [  Par  arrêtdu  vendredi  1 3  mars  176*7, 
il  a  été  jugé  en  la  grand'chambre ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  avocat  général,  que  l'hôpital  gê- 
nerai, nonobftant  la  difpofition  de  l'édit  de 
1749 ,  pouvoit  recevoir  des  legs  d'immeu- 
bles 8c  contrats  fur  particuliers.  La  raifon 
eft  que  Vhôpital  général  n'eft  point  con- 
fondu dans  la  claiïe  des  mains -mortes  ordi- 
naires :  il  eft  habilité  par  l'art.  45  de  l'édit 
de  16*56,  conftitutifdefon  établifiêment,  à 
recevoir  tous  legs ,  même  univerfels,  8e  par 
les  articles  46  Se  47 ,  à  acquérir  8c  vendre , 
fans  formalités,  même  à  pouvoir  compro- 
mettre 8c  tranfiger.  Cet  arrêt  eft  intervenu 
entre  les  directeurs  8c  adminiftrateurs  de 
l'hôpital  général,  contre  les  fieurs*Bu(Tet , 
Moret ,  les  demoifelles  Landry  8c  le  Heur 
Tabouret  de  Vraîncourt ,  prétendais  droit 
à  la  fucceffion  de  la  dame  le  Mannier  ;  la 
cour  fans  s'arrêter  aux  demandes  des  hé- 
ritiers, dont  ils  ont  été  déboutés,  a  fait  dé- 
livrance à  l'hôpital  général  du  legs  uni- 
verfel  qui  étoic  de  300000  livres ,  cepen- 
dant l'aréduit,  8c  a  ordonné  qu'il  feroitpré- 
.  levé  100000  liv.  au  profit  des  héritiers, 
{ans  préjudice  aux  legs  particuliers. 

Ain  fi  cet  arrêt  a  jugé  que  l'hôpital  gé- 
néral jouhToit  de  tous  les  droits  d'un  pere 
de  famille ,  fauf  la  réduction  des  legs  im- 
modérés. M"  Marguet  8c  Broufle  firent 
imprimer  des  mémoires  dans  cette  caufe. 

14.  Par  un  autre  arrêt  du  famedi  18 
juillet  1767  ,  audience  de  neuf  heures  , 
il  a  été  jugé,  conformément  aux  conclu- 
fions de  M.  Séguier,  avocat  général ,  que 
Vhôpital  de  la  Trinité  (  voyez  Arts  6» 
Métiers  ) ,  jouiflbit  du  privilège  de  faire 
admettre  fes  enfans,  comme  maîtres,  dans 
quelque  métier  que  ce  fût.  Il  s'agiflbit 
dans  cette  efpéce  d'un  enfant  de  Vhôpital 
de  la  Trinité,  qui  vouloit  Ce  faire  rece- 
voir maître  boucher  à  Paris.  Les  maîtres 
bouchers  de  Paris  prétendoient  que  les 
privilèges  de  Vhôpital  de  la  Trinité  ne* 
s'étendoient  pas  paffivement  jufqu'à  eux; 
ils  foutenoient  en  outre,  qu'en  tout  évé- 
Toine  11. 
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nement  l'enfant  tde  Vhôpital  de  la  Trinité 
devôit  faire  fon  chef-d'œuvre  ;  mais  M. 
l'avocat  général  obferva  que  les  lettres- 
patentes  de  1652,  regiftrées  le  z6  no- 
vembre de  la  même  année,  concernant  Vhô- 
pital  de  la  Trinité,  ne  faifoient  aucu- 
ne diftinâion  relativement  aux  corps  de 
communautés  dans  lefquels  les  enfans  de 
ce  même  hôpital  pourroient  être  admis 
comme  maîtres  ;  8c  attendu  que  les  fils  de 
maîtres  bouchers  ,  nés  depuis  la  réception 
de  leur  pere ,  font  difpenfés  de  faire  un 
chef-d'œuvre,  M.  l'avocat  général  éta- 
blit que  le  nommé  Pimparès ,  enfant  de 
l'hôpital  de  la  Trinité  ,  8c  qui  avoit  fait 
fon  apprentifiage  chez  un  boucher  privi- 
légié ,  devoit  jouir  des  mêmes  avantages , 
8c  être  difpenlé  du  chef-d'œuvre.  C'eft  auflf 
ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  ci  defTus,  qui 
a  condamné  les  bouchers  en  50  livres  de 
dommages-intérêts ,  8c  a  ordonné  l'impret 
fion  de  l'arrêt  jufqu'à  concurrence  de  5a 
exemplaires.  Plaidans  M"  Caillard  ,  de  la 
Goutte  &  Coquelay  de  Chaufiepiere.] 

2Ç.  Les  biens  confifqués  pour  caufe  de 
duel  appartiennent  aux  hôpitaux,  fuivanc 
la  déclaration  du  28  octobre  171t. 

%6.  [  Les  hôtels-dieu  ont  ieuls  le  droit 
de  conclure  les  marchés  pour  la  fourniture 
de  la  viande  pendant  le  carême  :  8c  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  un  lieutenant 
général  de  police ,  c'eft  à  lui  feul  8e  exclu- 
fivement  à  tous  autres ,  qu'appartient  le 
droit  de  mettre  la  taxe  fur  la  viande.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  lagrand'- 
chambre,  le  mercredi  25  février  1767,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général;  plaidans  M01  Du- 
mortoux  8c  Bazin.  ] 

27.  Des  lettres-patentes  du  mots  de  fep- 
tembre  1759,  regiftrées  le  18  août  1760, 
ont  établi  à  Paris  un  hôpital  militaire  à 
l'ufage  des  foldats  au  régiment  des  garde* 
françoifes. 

28.  [  Les  bois  enlevés  par  Vhôtel-dieuj 
dans  les  chantiers  de  Paris  ,  font  -  ils 
exempts  des  droits  perçus  par  les  officiers 
mouleurs  de  bois?  Voy.  Mouleurs  de  bois.] 

[HORS   DE  COUR 
en  Matière  civile. 

1.  En  matière  civile,  le  hors  de  cowalieu 

LUI 
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quand  les  demandes  paroiffent  de  la  part 
de  l'une  ou  de  toutes  les  parties ,  être  Tans 
objet  ou  Tans  intérêt.  Elles  font  alors 
mifes  hors  de  cour ,  8c  d'ordinaire  les  dé- 
pens font  compensés. 

2.  Quoique  l'effet  produit  par  le  hors 
de  cour y  Toit  différent  de  celui  du  débouté, 
en  ce  que  le  dernier  entraine  la  condam- 
nation des  dépens,  8c  l'autre  la  compenfa- 
tion  ;  néanmoins ,  lorfqu'il  intervient  un 
hors  de  cour  fur  une  demande ,  elle  eft 
irrévocablement  proferite,  8c  ne  peut  plus 
être  réitérée ,  à  moins  que  le  juge  n'ait 
ajouté  ces  mots  quant  à  préfent ,  auquel 
cas  la  même  demande  pourrait  être  réitérée 
par  la  fuite,  Ci  l'on  avoit  de  nouveaux 
moyens  pour  l'étayer.  ] 

[HORS   DE  COUR 
en  Matière  criminelle. 

» 

1.  En  matière  criminelle  le  hors  de  cour 
fe  prononce  lorfqu'il  n'y  a  point  aflez  de 
preuves  pour  condamner  l'accufé,  ni  en 
même-temps  pour  l'abfoudrc  pleinement; 
mais  alors  fuivant  plu  (leurs  auteurs,  l'hon- 
neur de  l'accufé  eft  flétri  :fuggillatur  fauta, 
reu 

2.  II  y  a  donc  une  grande  différence  en- 
tre décharger  de  l'accufation  ,  8c  mettre 
hors  de  cour.  En  effet  la  décharge  de  l'ac- 
cufation donne  lieu  à  des  dommages  5c 
intérêts  ,  8c  même  la  partie  publique  doit 
déclarer  le  dénonciateur.  Au  lieu  que  dans 
le  hors  de  cour  l'accufé  n'obtient  point  de 
dommages  8c  intérêts,  8c  la  partie  publique 
n'eft  pas  obligée  de  lui  déclarer  le  dénon- 
ciateur. 

3.  Cependant  celui  qui  a  été  jugé  par 
un  hors  de  cour ,  ne  peut  être  recherché 
pour  raifon  du  crime  8c  des  faits  qui 
a  voient  donné  lieu  à  fon  procès.  Voyez 
le  traité  des  matières  criminelles,  par  de 
J  Combe,  page  40*3  ,  édition  de  1760. 
Ferricres  eft  d'avis  abfolument  contraire. 
Il  fe  fonde  fur  ce  qu'un  (impie  hors  de 
cour  laifle  toujours  fubfifter  les  indices 
du  crime  :  mais  c'eft  la  queftion  ;  d'ailleurs 
ce  feroit  ne  pas  mettre  de  différence  en- 
tre le  plus  amplement  informé  8c  le  hors 
de  cour  ;  cependant  il  eft  fenfible  que  le 
premier  n'étant  qu'un  jugement  interlo- 
cutoire ,  il  en  refte  nécefiairement  un 
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dernier  à  rendre,  &  l'on  voit  que  tout  ceci 
ne  fe  rencontre  point  dans  le  hors  de  cour. 
Voyez  encore  Accufation  n°.  27,  8c  Plus 
amplement  informé.  ] 

[HOSPITALIER.] 

HOSPITALITÉ. 
Voyez  Tiers- Lot. 

1.  [  Le  mot  (ïhqfpitalier  fe  dit  propre- 
ment de  certains  religieux  hofpitaliers,  qui 
fuivent  la  régie  de  faint  Auguftin ,  attendu 
que  tous  les  hôpitaux  étoient  gouvernés 
par  des  clercs.  Voyez  l'énumération  des 
religieux  hofpitaliers  dans  le  dictionnaire 
de  Trévoux.  ] 

».  Quant  à  Yhofpitalité ,  les  abbayes  ré- 
gulières font  obligées  de  l'exercer  envers 
les  paflans;  8c  il  y  a  différens  arrêts  qui 
ont  condamné  les  abbés  commendataires  â 
contribuer  à  la  dépenfe  occafionnée  par 
cette  bonne  œuvre.  ^ 

3.  Il  y  en  a  finguliérement  un  du  20  Sep- 
tembre 1740,  rendu  au  grand-confeil  en- 
tre les  moines  deS.Gildasde  Rhuisen  Bre- 
tagne ,  par  lequel  il  a  été  ordonné  que  fur 
le  tiers, -lot,  il  feroit  pris  une  fomme  de  60 
liv.  par  chacun  an  pour  V ho/pi t alite';  on  a 
cru  cette  fomme  fuffifante,  au  moyen  de  ce 
que  l'abbaye  n'eft  pas  fituée  dans  un  lieu 
paflager. 

4.  Un  autre  arrêt  du  grand-confeil ,  ren-  • 
du  contre  l'abbé  8c  les  religieux  du  Mont 
S.  Eloy,  diocèfe  d'Arras  ,  le  îô*  feptembre 
ttfoo,  a  ordonné  qu'il  feroit  pris  <5co  Hy. 
par  chacun  an  fur  le  tiers-lot,  pour  fnb- 
venir  aux  nourritures,  blanchitTage  des  hô- 
tes, 8cc. 

HÔTEL  DE  JUGE. 
Voy.  Interdiction  >  Interrogatoire ,  8c  Référé'. 

t.  Les  juges  ne  peuvent  rendre  aucun  ju- 
gement en  leurs  hôtels  ou  maifons,  fi  ce 
n'eft  fur  les  référés  en  matière  provi foire , 
dans  les  affaires  qui  demandent  une  grande 
diligence. 

2.  La  cour  a  jugé  pararrêt  rendu  en  va- 
cations le  mercredi  7  octobre  17  61 ,  que  le 
lieutenant  de  police  d'Abbeville  n'avoit 
pas  pu  ,  en  fon  hôtel,  décerner  un  décret 
d'afligné  pour  être  oui ,  8c  à  ce  fujet  a  fait 
injonction  audit  juge  de  ne  décerner  les 
décrets  qu'en  l'auditoire. 


Digitized  by  Google 


H  6  T 

j.  îl  arrive  néanmoins  très-fréquemment 
à  Paris ,  que  fur  le  référé  fait  la  nuit  à  M. 
le  lieutenant  criminel  par  les  commiflaires, 
ce  magiftrat  décrète  de  prife  de  corps  en 
Ton  hôtel  les  perfbnnes  amenées  par  le 
guet  ;  8c  cela  paroit  non-feulement  régu- 
lier ,  mais  raifonnable. 

4.  Les  juges  peuvent ,  en  leurs  hôtels  , 
dreffer  tous  procès-verbaux  d'audition  de 
compte,  decomparaifon  d'écritures  8c  figna- 
tures,  faire  des  enquêtes,  homologuer  des 
avis  déparent,  faire  des  interrogatoires  fur 
faits  &  articles,  des  réceptions  de  fermcns 
d'experts ,  8c  recevoir  des  cautions  en  ma- 
tière ci  vile,  fui  vant  des  arrêts  de  règlement 
rendus  les  18  juillet  1648  (pour  le  baillia- 
ge du  .palais  )  ,  7  feptembre  iCoo  (  pour 
Dreux  )  ,  8c  11  avril  10*70  (  pour  le  bail- 
liage de  Richelieu  ). 

5 -Quand  il  s'agit  de  matières  fommaires, 
les  enquêtes  ne  peuvent  pas  être  faites  en 
l'hôtel  du juge  ,  mais  à  l'audience ,  à  moins 
que  ces  enquêtes  ne  foient  ordonnées  dans 
les  cours  fupérieures  aux  requêtes  de 
Y  hôtel  8c  du  palais,  ou  dans  lesfiéges  préfi- 
diaux.  Voyez  l'article  8  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  \66j. 

6.  L'article  17  de  l'arrêt  dérèglement 
du  10  juillet  i66f  permet  au 05  aux  juges 
de  faire  dans  leurs  maijbns....  les  partages  , 

enquêtes,  informations,  compulfoires , 

reddition  de  compte,  rapport  de  vifttation, 
appréciation  ,  extrait,  collation,  comparai- 
son de  feing  &  écriture,  vérification  d'icelle, 
réception  de  caution  ,  taxe  de  dépens  ,  &  li- 
quidation de  dommages  &  intérêts.^  Y  oyez 
l'article  2  de  l'arrêt  des  grands -jours  de 
Lyon,  du  19  novembre  1596, rapporté  par 
Chenu ,  titre  a  ,  chapitre  a. 

7.  L'article  6  de  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 168$  porte  que,  quand  il  s'agira  de  la 
liberté'  de  perfbnnes  qualifiées,  ou  confit tuées 
en  charge  ,  de  celle  des  marchands  &  négo- 
ciant emprifonnés  à  la  veille  de  plujieurs  fê- 
tes confécutives ,  ou  des  jours  auxquels  on 
n'entre  point  au  châtelet,  lorfque  C on  deman- 
dera la  main-levée  des  marchandifes  prêtes  à 
être  envoyées  ,  ou  dont  les  voituriers  jeront 
chargés ,  ou  qui  peuvent  dépérir;  du  payement 
que  des  hôtelliers  ou  des  ouvriers  deman- 
dent à  des  étrangers  pour  des  nourritures  & 
fournitures  d'habits  ,  ou  autres  chofes  necef 
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J aires  ;  lorfque  l'on  réclamera  des  dépôts  ,  ga- 
ges ,  papiers  ou  autres  effets  divertis  ,Jt  le 
lieutenant  civil  le  juge  ainfi  à  propos  pour 
le  Bien  de  la  juflice  ,  il  pourra  ordonner  que 
les  parties  comparaîtront  le  jour  même  en  fon 
hôtel ,  pour  y  être  entendues ,  &  être  par 
lui  ordonné  par  provifion  ce  qu'il  ejlimera. 
jufte,  fans  aucune  vacation  ,  ni  frais  à  fon 
égard. 

8.  Les  juges  peuvent  encore  donner  en 
leurs  hôtels  des  ordonnances  fur  requête, 
(bit  pour  permettre  de  faifir  ou  d'affigner , 
foit  pour  donner  des  défenfes  provifoires  f 
ou  pour  renvoyer  à  l'audience,  faire  des 
informations  ,  &c.  Voyez  l'article  premier 
du  règlement  du  1 5  mai  17 14 ,  pour  la  juf- 
tice  de  Pontchartrain. 

9.  Outre  tous  ces  aftes,  l'ufage  eft  de  plus 
à  Paris  ,  d'ouvrir  en  l'hôtel  de  M.  le  lieu- 
tenant civil ,  les  teftamens  cachetés ,  (  voyez 
Tejlament,)  d'y  recevoir  le  ferment  des 
créanciers  de  ceux  qui  font  en  faillite ,  d'y 
recevoir  même  plufieurs  officiers ,  tels  que 
les  juges  des  juftices  feigneuriales,  lesmef- 
fagers  de  l'univerfité,  les  huidiers  ,  Sec. 

10.  Le  règlement  fait  pour  l'adminiftra- 
tion  de  la  juftice  en  la  fénéchauiTée  8c  pré- 
fixai de  Poitiers ,  le  premier  juillet  1688, 
par  M.  Foucaut ,  maître  des  requêtes  ,  à 
l'avis  duquel  les  officiers  du  fiége  s'étoient 
fournis  ,  &  qui  a  été  homologué  par  arrêt 
du  confeil  du  a  août  fuivant ,  porte  que  le 
lieutenant  général  pourra  vaquer  dans  fa 
maifon  ,  aux  informations  de  vie  &  mœurs 
de  tous  ceux  qui  Je  présenteront  pour  être  re- 
çus officiers  ,  tant  dujfiége  prefiiial ,  que  des 
Jiéges  qui  reffortiffent.  Mais  il  ne  pourra  re- 
cevoir le  ferment  que  des  notaires  ,  greffiers, 
procureurs  ,  huiffurs,  fergens  &  autres  mi- 
nières des  jufiices  fubalternes  ;  &  à  l'égard 
des  confeillers  dujtége préjidial ,  des  baillis  , 
fénéchaux ,  leurs  lieutenans  ,  affejfeurs  tjr 
autres  qui  font  fonction  de  juge  dans  les 
jurifdiûions  royales  ;  comme  aufft  des  gref- 
fiers ,  procureurs  ,  huiffurs  &  concierges  des 
prifons  duditfiége  de  Poitiers ,  ils  feront  exa- 
minés ,  prêteront  le  ferment  ,  &  feront  refus 
audit fiége  en  préftnce  de  tous  les  officiers. 
Voyez  l'article  14  dudit  règlement. 

11.  Tout  ceci  ne  s'applique  point  aux 
officiaux.  Ces  fortes  de  juges  ne  peuvent 
inftrutre  &  juger  que  dans  l'auditoire  ou 
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prétoire ,  parce  qu'en  France  leur  territoi- 
re eft  borné  à  ce  lieu. 

HOTEL-DE-VILLE  de  Paris. 
Voyez  Buijfonniers  ,  Echevins ,  Mefures  > 
&  Voytrie ,  n°.  19. 

1.  Vhôtel-de-ville  de  Paris  eft  la  mai  - 
ion  commune  où  s'aflemblent  les  officiers 
qui  compofent  le  corps-de-ville  ,  tant  pour 
travailler  aux  affaires  municipales  ,  que 
pour  l'expédition  des  contentieufes.  C'eft 
aufli  dans  une  des  falles  de  cette  maifon 
que  fe  payent  les  rentes  conftituées  fur  les 
aides  8c  gabelles  ,  8c  que  l'on  nomme  com- 
munément ,  à  caufc  du  lieu  où  elles  fe 
payent ,  rentes  fur  Yhôiel-de-ville.  On  y 
paye  aufli  celles  dues  par  l'ancien  clergé. 

a.  On  nomme  encore  Y  hôtel- de -ville ,  la 
jurifdidion  du  bureau  de  la  ville  de  Pa- 
ris établie  pour  le  régime  &  adminiflration 
des  affaires  communes  &  police  de  la  ville  de 
Paris.  Voyez  l'édit  de  juillet  1681 ,  regif- 
tré  le  1 5  du  môme  mois. 

3.  Cette  jurifdidion  eft  compofée  du  pré- 
vôt des  marchands ,  de  quatre  échevins  , 
d'un  procureur-avocat  du  roi ,  d'un  gref- 
fier, de  quatre  procureurs  ,  Se  de  dix  huif- 
iîers-audienciers-commiflaires  de  police. 

4.  Le  bureau  de  la  ville  n'eft  pas  une  ju- 
rifdidion de  territoire  ,  mais  d'attribution. 
Ce  tribunal  eft  fort  ancien  ,  le  titre  de  fon 
établi  (Tentent  eft  inconnu  ;  &  l'ordonnance 
du  mois  de  février  141$  ,  formée  de  diffé- 
rens  édits  8c  déclarations  donnés  pour  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice  dans  cette  jurif- 
didion, porte  «  qu'elle  eft  établie  pour 
»  maintenir  8c  conferver  la  capitale ,  8c  les 
»  habirans,  marchands 8c  marchandises,  en 
»  bon  régime  8c  vraie  police,  8c  non  autre- 
a*  ment  »  ;  tous  les  articles  de  cette  ordon- 
nance font  en  effet  relatifs  à  l'approvifion- 
nement  de  Paris. 

5.  Une  féconde  ordonnance  du  10  fep~ 
tembre  1439  a  accordé  aux  prévôt  des  mar- 
chands 8c  échevins  de  Paris,  le  droit  de  po- 
lice 8c  infpedion  fur  les  rivières  8c  ports 
où  fe  fait  le  commerce  de  la  ville  de  Paris; 
&  par  un  édit  du  mois  d'avril  1515,  le 
roi ,  p°Hr  l'avancement  de  jujtice  ,  de  la.  po- 
lice v  gouvernement  de  la  ville ,  lui  a  ac- 
cordé la  permiffion  cT avoir  prijon. 

o\Aces  premières  ordonnances  a  fuccédé 
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celle  donnée  par  Louis  XIV  en  1671 ,  por- 
tant «  que  ce  prince  a  de  nouveau  fait  réii- 
»  ger  les  ordonnances,  ftatuts  8c  réglemens 
»  de  la  prévôté  des  marchands  3c  échevi- 
»  nage  de  ladite  ville ,  concernant  le  ré- 
»  gime  &  administration  d'icelle,  la  police 
»  8c  vente  des  marchandifes  qui  y  arrivent 
»  par  les  rivières,  &  qui  fe  diftribuent  fur 
»  les  places  ,  ports  8c  étapes  »  ;  tous  les 
articles  de  cette  ordonnance ,  contenus  en 
trente-trois  chapitres ,  n'attribuent  a  la  ju- 
rifdidion de  l' hôtel-de- ville ,  que  la  con- 
noiffance  de  ce  qui  peut  concerner  la  police 
de  l'approvifionnement  de  Paris,  par  eau  ;. 
mais  ayant  voulu  étendre  fes  droits  au-delà 
des  bornes  prescrites  par  ces  ordonnances  y 
cela  a  donné  lieu  i  plufieurs  cohflits  avec  le 
châtelet  ;  8c  ils  ont  été  terminés  par  un  édic 
du  mois  de  juin  1700 ,  qui  caradérife  d'une 
manière  particulière ,  le  véritable  objet  de 
la  jurifdidion  attribuée  au  bureau  de  la 
ville. 

7.  L'interprétation  de  cet  édit  3c  des  Ioîjc 
antérieures  a  fait  nattre  la  queftion  de  fça- 
voir  ,  fi  le  bureau  de  la  ville  avoit  droit  de 
connoitre  de  l'exécution  des  ventes  faite» 
pour  rapprovifionnement  de  Paris ,  quand  il 
ne  s'agiffoit  plus  que  de  l'intérêt  du  ven- 
deur 8c  de  l'acheteur  ,  8c  du  payement  de 
lettres  de  change  8c  billets  faits  relative- 
ment à  ces  approvifionnemens  ? 

La  jurifdidion  confùlaire  de  Paris, qur 
foutenoit  le  bureau  de  la  ville  incompé- 
tent en  pareil  cas,  difoit  que  le  bureau  de 
la  ville  n'a  qu'un  droit  d'infpedion  publi- 
que ,  8c  une  jurifdidion  de  police  pour  l'ar^ 
rivée  des  marchandifes,  leur  arrangement 
fur  les  ports  8c  leur  qualité  ;  que  ce  bureau 
n'a  fur  la  vente  8c  le  commerce  des  mar- 
chandifes arrivant  à  Paris  par  eau  ,  que  la 
même  jurifdidion  appartenante  au  lieute- 
nant de  police,  fur  ce  qui  concerne  la  ven- 
te des  marchandifes  amenées  à  Paris  par  ter- 
re ;  les  confuls  citoient  en  leur  faveur  des 
arrêta  rendus  les  2  avril  1658,  5  feptembre 
16^4  ,  31  mars  1716, 18  juillet  8c  13  dé- 
cembre »73o\ 

Cependant ,  par  un  premier  arrêt  du  J 
mars  1738  ,  il  fut  ordonné  que  le  bureau 
de  la  ville  connoitroit  «  des  ventes  desmar- 
»  chandifes  vendues  8c  livrées  fur  les  ports y 
»  quoique  faites  à  des  marchands  x  artifafl* 
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»  8c  gens  de  métiers,  pour  revendre  &  tra- 
a»  vailler  de  leur  profeffion ,  même  des  bil- 
m  lecs  &  engage  mens  entre  marchands ,  cau- 
»  féspour  vente  de  marchandises  vendues  & 
a»  livrées  fur  les  ports  »  ;  8c  par  un  fécond 
arrêt  du  10  mars  1751  ,  la  cour,  en  ordon- 
nant l'exécution  du  premier ,  a  ajouté  que 
«  le  bureau  de  la  ville  connoltroit ,  même 
»  des  lettres  de  change  caufées  pour  vente 
<»  defdites  marchandifes.  »  Ces  arrêts  font 
attaqués  par  une  demande  en  caflatien ,  8c 
la  requête  admife. 

8.  Il  peut  arriver  que  dans  les  trois  cas 
pour  ielquels  les  deux  arrêts  que  je  viens 
de  citer,  ont  accordé  la  compétence  au  bu- 
reau de  la  ville,  c'eft-à-dire ,  1°.  pour  la 
vente  des  marchandifes  vendues  8c  livrées 
fur  les  ports  ;  i°.  pour  les  reventes  faites 
fur  les  ports  à  des  artifans  8c  gens  de  mé- 
tiers pour  revendre  ;  30.  pour  les  billets  , 
engagemens  8c  lettres  de  change,  il  y  ait 
quelquefois  lieu  d'appliquer  les  réglemens 
de  police ,  à  l'exécution  defquels  le  bureau 
de  la  ville  a  droit  de  veiller  ;  mais  il  me 
femble  que  c'eft  aller  trop  loin,  que  de  don- 
ner à  ce  bureau  la  connoifTance  de  toutes 
les  conteftations  quelconques  qui  peuvent 
s'élever  entre  marchands ,  ou  i  la  fuite  de 
traités  8c  négociations  relatives  à  l'approvi* 
flonnement  de  Paris,  lorfqu'il  n'y  a  plus  de 
commerce  fubfiftant.  S'il  s'élève  des  con- 
teftations pour  des  livraifons  faites,  elles 
font  étrangères  à  la  police  confiée  au  bu- 
reau de  la  ville ,  8c  elles  ne  peuvent  plus 
concerner  que  les  droits  civils  des  particu- 
liers. 

fp*  [  Par  exemple,  s'il  s'agit  de  falaires 
dûs  à  des  ouvriers  qui  ont  travaillé  pour 
des  marchands  à  qui  ils  ont  livré  les  ouvra- 
ges, je  ne  vois  pas  pourquoi  on  forceroit 
Fouvrier  à  ne  pouvoir  afGgner  qu'au  bureau 
de  la  ville,  le  marchand  débiteur  de  pareils 
falaires;  il  me  paroit  au  contraire  plus  con- 
forme à  l'efprit  8c  même  à  la  lettre  des  or- 
donnances ,  qu'une  femblable  demande  foit 
portée  fur  les  lieux  devant  le  juge  naturel 
des  parties.  11  n'y  a  dans  cette  oceafion  au- 
cune raifon  qui  puifTe  intérefTer  l'approvi- 
fîonnement  de  Paris ,  puifque  les  marchan- 
difes façonnées  par  les  ouvriers  étant  livrées 
à  celui  à  qui  elles  appartiennent,  rien  n'em- 
pêche le  fubûitut  de  M.  le  procureur  gi- 
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néral  au  bureau  de  la  ville  de  faire  fes  di- 
ligences pour  que  les  marchandifes  defti- 
nées  pour  l'approvifîonnement  de  la  capi- 
tale y  foient  conduites;  ainfi  la  connoiÊ- 
lance  de  pareilles  demandes  ne  pourroir, 
ce  me  femble  ,  devoir  être  attribuée  au 
bureau  de  la  ville ,  que  dans  le  cas  où  les 
ouvriers,  pour  raifon  de  leurs  falaires,  fe- 
roient  refus  de  livrer  les  marchandifes  par 
eux  façonnées,  ou  dans  celui  où  ils  les 
auroient  fait  faifir.] 

9.  Cependant  le  bureau  de  la  ville  a  pré- 
tendu ,  fur  le  fondement  des  arrêts  de  1738 
8c  175 1,  dépouiller  les  autres  tribunaux 
des  conteftations  concernant  les  comptes 
de  fociété  entre  marchands  pour  la  provi- 
iion  de  Paris ,  des  partages  des  fuceeffions 
des  marchands  de  bois ,  8cc.  mais  fes  pré- 
tentions ont  été  réprimées  par  divers  ar- 
rêts, 8c  j'en  connois  finguliérement  trois. 

10.  Dans  l'efpéce  du  premier,  il  s'agif- 
fbit  du  partage  de  la  fociété  qui  avoit  été 
entre  les  nommés  Beugon  8c  Robequin, 
marchands  de  bois  pour  la  provifion  de  Pa- 
ris. Beugon  étoit  mort  en  1755 ,8c  avoit  gré- 
vé  fon  fils  de  fùbflitution  :  ce  fils  avoit  affi- 
gné  Robequin  au  châtelet  en  reddition  de 
compte  8c  partage  de  la  fociété  ;  le  bureau 
de  la  ville  avoit  revendiqué  la  demande  en 
reddition  de  compte  ;  mais  ,  par  arrêt  du 
18  juillet  1758,  la  caufe  fut  renvoyée  au 
châtelet. 

1 1.  Dans  l'efpéce  du  fécond,  qui  eft  du  30 
mai  1761 ,  il  s'agifTbit  de  fournitures  d'a- 
voine faites  fur  le  port  h  un  loueur  de  car- 
rofTes,qui  s'étoit  obligé  folidatrement  avec 
fa  femme,  â  les  payer  :  le  marchand  de 
grains  ayant  obtenu  fentence  au  bureau  de 
la  ville  contre  le  mari  8c  la  femme ,  ceux- 
ci  paflerent  en  conféquence  un  acle  pour  le 
payement  ;  le  mari  étant  mort,  la  femme* 
prit,  contre  fes  engagemens,  des  lettres  de 
refeifion  adreffées  au  châtelet  :  le  bureau 
de  la  ville  revendiqua  la  caufe,  mais  elle 
fut  renvoyée  au  châtelet  par  l'arrêt. 

t  z.  Dans  l'efpéce  du  troifiéme,  les  fieurs* 
Jean  Se  Etienne-François  Millin  avoienc 
originairement  été  affociés  au  commerce  de- 
bois  pour  la  proviuon  de  Paris  que  faifoit 
leur  pere  ;  après  le  décès  duquel,  Jean  Mil- 
lin qui  géroit  prefque  feul  toutes  les  affai- 
res de  la  fociété,  avoit  aflbcié  un  fieur  Eti<- 
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gnard  de  la  Faulotte ,  qui  cenoit  les  chan- 
tiers à  Paris. 

Etienne-Françoît  Millin  étant  mort  en 
1750,  Jean  Millin  abandonna  a  fa  veuve  8c 
à  fes  enfans,  deux  de*  chantier!  garnis  de 
bois  à  Paris ,  en  déduction  de  leurs  droits 
dans  la  foc i été  ;  8c  peu  après  cet  abandon, 
François-Etienne  Millin  ,  fils  d'Etienne- 
François,  fit  un  billet  conçu  en  ces  termes, 
au  profit  du  fieur  de  la  Faulotte. 

«  Je  reconnois  devoir  à  M.  de  la  Fau- 
»  lotte  3 100  livres  ;  içavoir ,  2 100  liv  pour 
»  les  trains  qu'il  a  fait  venir  pour  mon  frère 
»  aux  chantiers  du  cocq  8e  du  poulet ,  50 
s*  liv.  10  f.  pour  faux-frais,  918  liv.  pour  un 
»  billet  à  ordre,  8c  31  liv.  10  f.  pour  deux 
»  voies  de  bois  ;  de  laquelle  fomme  je  pro- 
»  mets  lui  faire  tenir  compte  par  mon  oncle 
»  (  Jean  Millin.  )  A  Paris ,  ce ,  8ce.  » 

Lorfqu'H  s'eft  agi  au  châtelet  de  faire 
rendre  compte  à  Jean  Millin  de  la  fociété 
dont  il  avoit  les  fonds ,  François-Etienne 
Millin  y  fit  afiigner  la  Faulotte ,  pour  voir 
dire  que  les  3100  liv.  montant  du. billet, 
feroient  imputées  8c  déduites  fur  le  défi- 
cit des  bois  manquans  dans  les  chantiers  du 
cocq  8c  du  poulet ,  fur  la  quantité  portée 
dans  le  récépifle*  de  François  Etienne  Mil- 
lin. 

Le  procureur  du  roi  de  la  ville  revendi- 
qua, &  fit  révoquer  cette  aûjgnation  au 
bureau  de  la  ville ,  par  une  fentence  dont 
la  veuve  8c  les  enfans  d'Etienne- François 
Millin  appelèrent;  8c  fur  l'appel,  le  pro- 
cureur du  roi  demanda  incidemment  que  la 
demande  en  reddition  de  compte  de  la  fo- 
ciété ,  portée  au  châtelet  contre  Jean  Mil- 
lin ,  fût  renvoyée  au  bureau  de  la  ville  ;  il 
ne  réclamoit  pas  la  demande  en  partage , 
mais  il  foutenoit  que  le  compte  de  fociété 
du  commerce  des  bois  venus  à  Paris  par 
eau  ,  étoit  de  la  compétence  du  bureau  de 
la  ville  ;  cependant ,  par  arrêt  du  4  août 
\-j6%  ,  rendu  avec  M.  le  procureur  du  roi 
du  châtelet ,  il  a  été  ordonné  que  fur  toutes 
les  demandes ,  les  parties  procéderoient  au 
châtelet ,  8c  la  Faulotte  condamné  aux  dé- 
pens. 

1 3.  La  connoifTancedes  contentions  qui 
peuvent  s'élever  relativement  à  la  pecep- 
tion  des  droits  attribués  aux  courtiers  Se 
commifQonnaires  d'eau -de -vie  8c  de  li- 
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queurs,  par  l'édit  du  mois  de  juin  169T; 
appartient  au  (fi  au  bureau  de  la  ville ,  à  la 
charge  de  l'appel  en  la  cour  des  aides ,  fui- 
vant  une  déclaration  du  24  mai  169$. 

14.  En  matière  de  police,  le  bureau  de  la 
ville  connolt  de  toutes  les  contraventions 
auxehargemens  de  marchandifes  (  deftinée* 
pour  Paris)  dans  les  porcs  8c  fur  les  riviè- 
res affluantes  en  cette  ville  ;  pour  cela  il  y 
a  des  fubdélégués  établis  fur  différens  ports', 
qui  inttruiient  les  affaires  jufqu'à  jugement 
définitif  exclusivement ,  à  moins  què  l'ob- 
jet de  la  conteftation  ne  Toit  d'une  valeur 
au-deflbus  de  30  livres,  auquel  cas  les  fub- 
délégués peuvent  juger  définitivement,  8c 
alors  les  appels  de  leurs  fentences  fe  relè- 
vent â  la  ville.  Cependant  voyez  l'édit  du 
mois  de  juin  1700,  qui  régie  la  jurifdiâion 
du  lieutenant  de  police ,  8c  celle  du  prévôt 
des  marchands. 

1 5.  Le  bureau  de  la  ville  connott  encore, 
en  matière  de  police  ,  des  entreprifes  qui 
fe  font  fur  les  rivières ,  de  l'entretien  dee 
berges ,  à  quoi ,  fous  les  ordres  du  bureau  , 
une  partie  des  huifijers-commiftaires  de 
police,  qu'on  nomme  buijfonniers ,  8c  leur* 
commis' font  obligés  de  veiller. 

1(5.  Il  connott  aufli  delà  conduite  8c  voi- 
ture de  toutes  les  marchandifes  par  eau ,  de 
celles  des  coches ,  de  leur  départ  Se  con- 
duite, de  la  taxe  des  voitures  fur  les  ports, 
de  la  police  fur  le  travail  des  gagne  de- 
niers qui  les  fréquentent,  fur  les  bacho- 
teurs,  pafieurs  d'eau ,  8ec.  des  contraven- 
tions fur  la  qualité ,  vente,  prix  8c  taxe  de 
toutes  les  marchandifes  qui  te  vendent  fur 
les  ports ,  à  l'exception  cependant  des  poif- 
fons,  du  foin  8c  des  huîtres,  dont  la  con- 
noiflance  eft  réfervée  à  M.  le  lieutenant  de 
police  du  châtelet. 

17.  Le  bureau  de  la  ville  connott  encore 
de  la  police  du  payement  des  rentes  qui  fe 
fait  à  Y  hôtel-de-ville ,  8c  même  des  contra- 
ventions qui  s'élèvent  fur  la  forme  8c  la  va- 
lidité des  acquits  fournis  par  les  rentiers; 
de  la  police  des  mefures  à  vin ,  bière  8e 
liqueurs  ,  des  mefures  â  grains  ,  dont  les 
étalons  ou  mefures  matrices  font  à  la  ville  ; 
de  la  conduite  8c  entretien  des  fontaines, 
quais  8c  remparts  de  la  ville. 

1 8.  [  Le  bureau  de  la  ville,  comme  on  l'a 
dit,  connott  de  toutes  les  conteftations  éle- 
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vées  entre  tous  particuliers ,  au  fujet  des 
marchandées  arrivées  par  bateaux  pour 
Fapprovifionnement  de  la  ville  de  Paris,  fie 
qui  font  encore  dans  les  bateaux  ,  ou  dé- 
chargées fur  les  ports.  Mais  voyez  fuprà  , 

Relativement  à  ceci ,  un  marchand  de  fer 
en  avoit  vendu  une  quantité  allez  considé- 
rable à  un  marchand  de  Paris.  Le  marché 

{laroiflToit  avoir  été  conclu  fur  le  port,  à 
'infpeclion  des  marchandifes  qui  enfui  te 
avoitnt  été  conduites  dans  les  maga/ins  du 
marchand  de  Parts  :  s'étant  élevé  des  con- 
tentions pour  le  payement ,  le  marchand 
de  Paris  fît  aûigner  fon  débiteur  aux  con- 
fuls ,  qui  rendirent  une  fentence.  Le  pro- 
cureur du  roi  du  bureau  de  la  ville  re- 
vendiqua la  caufe,  fur  le  fondement  que  le 
bureau  de  la  ville  devoit  connolrre  de 
toutes  conteftations  qui  naiflent  au  fujet 
des  marchandifes  arrivées  par  bateaux  pour 
l'approvisionnement  de  Paris,  étant  encore 
dans  les  bateaux ,  ou  ayant  été  déchargées 
fur  les  ports,  lieux  où  les  marchés  avoient 
été  conclus  entre  les  deux  marchands.  C'eft 
aifli  c;  qui  fut  jugé  dans  cette  caufe  portée 
au  parquet ,  devant  M.  Barentin ,  avocat 
général ,  le  mercredi  8  juin  1758.  Plaidans 
Mc  Dandine ,  pour  le  bureau  de  la  ville  ; 
Me  Viel ,  pour  le  marchand  de  Paris  ;  8c 
Me  Mercier  ,  pour  le  marchand  forain.  La 
fentence  des  confuls  fut  déclarée  incompé- 
temment  rendue ,  les  parties  renvoyées  au 
bureau  de  la  ville,  fie  le  marchand  de  Paris 
fut  condamné  aux  dépens  envers  toutes 
les  parties  ,  malgré  tous  les  efforts  de  fon 
défenfeur,  qui  fit  ufage  de  tous  les  moyens 
pofïibles.  ] 

19.  En  matière  criminelle  le  bureau  de 
la  ville  ne  connolt  que  de  ce  qui  eft  relatif 
aux  matières  de  police  de  fa  compétence  , 
comme  des  délits ,  voies  de  fait  fur  les 
ports  entre  gens  qui  les  fréquentent ,  &  à 
î'occafîon  de  leur  commerce  ou  de  leur  pro- 
feffion  ;  car  n'ayant  point  de  territoire,  le 
bureau  de  la  ville  ne  peut  connoltre  d'au- 
cun crime  qui  fe  commet  fur  les  ports  ou 
fur  les  rivières  ,  s'il  n'eft  relatif  à  la  police 
qui  lui  eft  attribuée. 

10.  Le  famedi  22  juillet  1758 ,  on  a  plai- 
dé au  parquet  une  queftion  de  compétence , 
dont  voici  Tefpéce. 
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La  veuve  LiefTe  avoit ,  en  vertu  d'un 
titre  émané  du  châtelet ,  fait  faifir  un  ba- 
teau au  port  de  la  Grenouilliere ,  &  en 
pourfuivoit  la  vente  au  châtelet.  Un  autre 
créancier  du  propriétaire  du  bateau  s'étoit 
adreile  au  bureau  de  la  ville,  6c  y  avoit  ob- 
tenu ,  fur  les  concluions  du  procureur  du 
roi ,  une  ordonnance  portant  permiffion 
de  revendiquer  les  cordages  du  même  ba- 
teau. 

La  veuve  LiefTe  ,  après  avoir  obtenu  au 
châtelet  un  fentence  qui ,  pour  raifbn  du 
bateau  8c  de  fes  agrêts,  faifoit  défenfes  de 
procéder  ailleurs  qu'au  châtelet ,  interjetta 
appel,  comme  de  juge  incompétent,  de 
l'ordonnance  du  bureau  de  la  ville ,  fie  dit 
que  ce  bureau  ne  pouvoit  connoltre  des 
conteftations  entre  marchands  ,  que  relati- 
vement aux  marchandifes  voiturées  par  la 
rivière  pour  la  provifion  de  Paris  ;  que  dans 
l'efpéce, le  bateau  faifi  étoit  vuide,  8c  avoit 
été  confédéré  comme  un  effet  particulier , 
fur  lequel  le  bureau  de  la  ville  n'avoit 
point  d'infpe&ion. 

On  répondoit  que  le  bateau  étant  fur  la 
rivière ,  étoit  fujet  à  la  police  du  bureau  de 
la  ville  j  que  d'ailleurs  la  créance  du  nom- 
mé Varnier,  qui  revendiquoit ,  étoit  cauféer 
pour  cordages  qui  fe  trouvoient  encore  en 
nature  fur  le  bateau  ,  que  cela  regardoit  la 
navigation  fur  laquelle  la  police  de  la  ville 
a  infpcétion  :  par  arrêt  rendu  le  22  juillet 
1758,  l'affaire  fut  renvoyée  au  bureau  de 
la  ville. 

21.  ^Les  prévôt  des  marchands  fie  éche- 
vins acquièrent  la  noblefie  en  entrant  en 
place  ;  ils  ont  droit  de  Committimus ,  tant 
qu'ils  y  font  ;  ils  ont  la  conduite  des  fëtcs 
publiques,  dont  les  dépenfes  fe  font  fur  les 
revenus  de  la  ville  j  8c  pour  raifon  de  leur 
manutention  fit  emploi  d'ouvriers,  ils  ne 
peuvent  être  traduits  qu'au  parlement ,  fui- 
vant  une  charte  de  Charles  IV  du  mois 
de  mai  1324,  confirmée  par  plufieurs  au- 
tres. 

22.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  la  noblefTe 
des  prévôt  des  marchands  fie  échevins,  à 
l'article  Echevins.  Voyez  auffi  l'édit  du 
mois  de  juin  1700 ,  regiftré  le  12  (  juin  > 
portant  règlement  pour  la  jurifdiétion  du 
lieutenant  général  de  police,  Se  celle  dc9> 
prévôt  des  marchands  fie  échevins  de  Ea- 
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ris;  il  eft  dans  le  ftyle  du  châtelef. 

23.  Tous  les  officiers  de  la  ville  de  Paris 
jouilTent  du  droit  de  garde-gardienne  8c 
de  plufieurs  exemptions  ,  au  nombre  des- 
quelles eft  celle  des  tailles  ;  leurs  privilè- 
ges s'étendent  même  jufqu'aux  (impies  ar- 
chers: en  effet,  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  rendu  le  10  mars  1664,  a  déchargé 
Philippe  Faucheur ,  à  caufe  de  fa  qualité 
d'archer  de  ville,  de  la  taille  à  laquelle  il 
avoit  été  impofé.  Voyez  d'autres  arrêts 
plus  modernes  au  mot  Taille. 

24.  Il  y  a  un  confêrvateur  particulier  des 
hypothèques  dont  les  offices  de  la  ville  de 
Paris  font  chargés  ;  c'eft  entre  les  mains  de 
ce  confervateur  qu'il  faut  former  oppofi- 
tion  au  Sceau  des  pro vidons  de  ces  offices , 
&  non  entre  les  mains  des  gardes  des  rôles 
&  de  M.  le  garde  des  Sceaux  ,  comme  pour 
les  autres  offices.  Voyez  Op/>o/uiont  8c 
Sceau 

15.  Un  arrêt  rendu  le  7  feptembre  1748, 
juge  que  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  pour 
le  bureau  de  la  ville,  doivent  fe  retirer  au 
bureau  de  la  ville  même ,  pour  y  faire  ar- 
rêter ,  avec  le  procureur  du  roi ,  leurs 
mémoires ,  à  l'effet  d'être  payés  de  ce  qui 
leur  eft  dû. 

atf.  [  Le  famedi  7  mars  176*7,  audience 
de  9  heures ,  M.  Barentin ,  avocat  géné- 
ral ,  a  établi  pour  principe  que  le  bureau 
de  la  ville  pouvoit  prononcer  la  contrainte 
par  corps ,  contre  un  particulier  non  mar- 
chand ,  qui  avoit  acheté  des  marchandifes 
arrivées  par  eau  ,  (bit  qu'elles  euflent  été 
achetées  fur  le  port ,  ou  feulement  d'un 
marchand  forain.  Il  eft  vrai  que  dans  cette 
efpéce ,  l'e-mprifonnement  fut  déclaré  nul  ; 
mais  la  nullité  provenoit  de  circonftances 
particulières  :  en  effet  la  nullité  de  cet  em- 
prifonnement  n'a  été  prononcée  qu'en  affir- 
mant par  le  fieur  Prévôt  de  Saint-Cyr , 
qu'il  avoit  fait  des  billets  au  fieur  Jolivet, 
marchand  de  vin  ,  5c  que  par  ces  billets  il 
avoit  pris  du  temps  pour  le  payer  ;  cela  pa- 
roiffoit  même  d'autant  plus  vraifemblable, 
que  le  Heur  Jolivet  avoit  été  près  de  quatre 
ans  fans  pourfuivre  fon  débiteur.  Les  bil- 
lets 8c  les  furféances ,  y  portées  ont  fait 
confidérer  la  dette  comme  dette  ordinaire, 
8c  mêmecomme  une  renonciation  de  la  part 
du  marchand  aux  privilèges  accordés  aux 
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marchands  forains ,  ou  à  ceux  qui  vendent 
leurs  marchandifes  fur  les  ports.  Plaidant 
M"  Dandafne ,  Babille  8c  Bayeux.  Les 
dépens  ont  été  compensés  fors  le  coût 
de  l'arrêt  auquel  le  débiteur  a  été  con- 
damné. 

»7«  Voyez  aufli  l'édit  du  roi  du  mois  de 
juillet  1767,  enregiftré  au  parlement  le 
19  août  fuivant,  portant  fuppreffi on  des 
droits  aliénés  à  la  ville  de  Paris  par  les  dé- 
clarations des  9  juillet  8c  10  décembre 
1758 ,  &  coneeflion  en  faveur  de  ladite 
ville,  d'un  feul  droit  fur  les  différentes 
boiffons  8c  liqueurs  entrant ,  tant  par  terre 
que  par  eau.  J 

HÔTE. 

On  nomme  ainfi  dans  quelques  coutu- 
mes, les  vaflaux  roturiers  8c  jufticiables 
d'un  feigneur.  La  coutume  de  Sentis  fe 
Sert  du  mot  hôte ,  par  l'article  20.  Voyez 
la  fomme  rurale  de  Boutillier,  le  glof- 
faire  de  du  Cange ,  8c  le  dictionnaire  de 
Trévoux. 

HÔTELLERIES,  HOTELLIERS. 
Voyez  Cabarets. 

1.  [  On  appelle hôtellier,  celui  qui  tient 
une  maifon  garnie  de  meubles  8c  de  vivres 
pour  loger  les  voyageurs ,  ou  ceux  qui 
n'ont  point  de  ménage  établi.  ] 

2.  Les  hôtelliers  font  civilement  garans 
des  vols  faits  aux  perfonnes  qui  logent  chez 
eux.  Les  loix  y  font  précifes  j  leur  févérité 
fur  ce  point  eft  néceffaire  pour  procurer  la 
fûreté  aux  voyageurs ,  Se  obliger  les  hôtel- 
liers de  veiller  avec  plus  d'attention. 

3.  La  garantie  des  hôtelliers  ne  1e  borne 
pas  aux  vols  faits  avec  violence  ,  ils  font 
auflî  refponfables  des  vols  faits  dans  leurs 
maifons  fans  force  majeure,  foit  que  le  vol 
ait  été  fait  par  leurs  domeftiques  ou  par  des 
perfonnes  étrangères. 

4.  On  trouve  cependant  des  arrêts  qui 
ont  débouté  plufieurs  hôtes  des  demandes 
qu'ils  avoient  formées  contre  les  hôtelliers, 
comme  garans  des  vols  faits  dans  leurs  au- 
berges ;  mais  ils  ne  font  intervenus  ,  que 
parce  qu'il  n'étoit  pas  bien  certain  qu'il  y 
eût  vol.  Des  circonftances  particulières  ont 
déterminé  ces  arrêts  :  ils  font  rapportés 
dans  M.  le Preftre ,  centurie  première,  cha- 
pitre 
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pitre  19;  dans  le  journal  des  audiences  \ 
tome  3  ;  dans  Soefve,  tome  a,  centurie  j  , 
chapitre  16  ;  Se  dans  Bardet,  tome  a,  livre 
a,  chapitre  ai. 

.5.  Mais  on  en  trouve  beaucoup  d'autres 
contraires  dans  le  premier  tome  du  journal 
des  audiences,  dans  Soefve,  tome  ^t  cen- 
turie première ,  chapitre  59;  8c  il  faut  con- 
venir que  les  circonftances  font  d'un  grand 
poids  dans  ces  fortes  d'affaires. 

6.  Par  un  arrêt  du  7  juillet  17*4 ,  rendu 
au  rapport  de  M.  de  la  Guillaumye  en  la 
grand'chambre  ,  Jean  Chartier  8c  fa  fem- 
me ,  hôtelliers  de  l'écu  à  Thouri ,  route 
d'Orléans,  ont  été  folidairement  condam- 
nés de  payer  différentes  fommes  au  (leur 
Barbier  de  la  Serre  ,  chanoine  d'Agen  ,  8c 
au  fleur  de  Mazac  ,  curé  d'Aiguillon  en 
A  génois,  fur  la  fimple  déclaration  que  ceux- 
ci  firent  des  fommes  qui  leur  avoient  été  pri- 
fes  ,  8c  auxquels  la  cour  déféra  le  ferment 
in  litem.  Il  s'agifïbit  d'environ  icoo  liv.  en 
louis  de  45  liv.  L'un  demandoit  quarante- 
fept  louis  avec  45  liv.  d'argent  ;  8c  l'autre 
difoit  avoir  foixante-huit  louis ,  fur  quoi  il 
avoit  dépenfé  800  liv.  en  route. 

Les  raifons  qui  ont  déterminé  cet  ar- 
rêt ,  font  que ,  lorfque  le  procureur  fifcal 
ie  tranfporta  â  l'auberge ,  pour  recevoir  la 
plainte  des  hôtes,  il  drelTa  procès-verbal 
d'une  ouverture  qui  fe  trouvoit  à  une  cloi- 
fon ,  par  laquelle  il  étoit  poflible  de  faire 
pafTer  un  enfant  de  douze  à  quatorze  ans, 
elle  avoit  près  de  fept  pouces  de  large. 

Lors  de  cet  arrêt ,  il  s'éleva  une  con- 
teftation  incidente  fur  la  queftion  de  fça- 
voir  ,  fi  la  femme  de  Vhôtellier  étoit  foli- 
dairement garante  :  la  fentence  dont  étoit 
appel ,  déchargeoit  la  femme  ,  8c  ne  con- 
damnoit  que  le  mari.  Les  fieurs  Barbier  8c 
de  Mazac  en  étoient  appellans  en  ce  chef; 
8c  la  cour,  en  l'infirmant,  condamna  le  mari 
8c  la  femme  folidairement ,  parce  que  les 
femmes  des  hôtellitrs  font  obligées  aux 
mêmes  foins  que  leurs  ataris. 

7.  Par  un  autre  arrêt  du  ai  juin  1718  , 
rendu  contre  René  Chabot ,  aubergifte  à 
Langais  ,  au  profit  de  Xainte  Marion  8c 
Vincent  Jahan ,  Chabot  fut  condamné  de 
reftituer  à  fes  hôtes  les  marchandifes  qu'ils 
difoient  leur  avoir  été  volées  dans  des  balles, 
fur  le  ferment  in  litem,  que  la  cour  déféra 
Tome  II. 
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aux  marchands.  Vhôtellier  difoit  que  n'ayant 
jamais  fçu  ce  qui  étoit  renfermé  dans  cee 
balles,  il  ne  pouvoit  en  être  chargé;  que 
d'ailleurs  il  n'y  avoit  d'autre  preuve  du  vol 
que  la  déclaration  des  plaignans.  La  cour 
n'eut  pas  égard  à  fes  raifons. 

8.  Mais  ,  par  arrêt  rendu  le  4  avril 
1727,  au  rapport  de  M.  Aubri  de  Carteile- 
naut ,  entre  le  fieur  Defpaty ,  contrôleur  du 
grenier  à  fel  deClamecy,  le  fieur  Née  de 
Durville  ,  lieutenant  de  l'élection  de  la 
même  ville ,  8c  Charles  Guitté  8c  fà  fem- 
me ,  hôtelliers  du  cheval  blanc  de  Saint- 
Pierre- le- Moutier ,  la  cour  confirma  la 
fentence  qui  mettoit  hors  de  cour  8c  de 
procès  fur  les  demandes  formées  par  les 
fieurs  Née  8c  Defpaty  contre  Vhôtdlier,  en 
reftitution  des  effets  qu'ils  prétendoient 
leur  avoir  été  volés. 

Ils  difoient  qu'on  avoit  dû  leur  donner 
des  chambres  qui  fermaient  en-dedans  par 
des  verroux  qu'on  ne  pût  ouvrir  de  de- 
hors :  Vhôtellier  répondoit  qu'ils  étoient 
reftés  plufieurs  jours  fans  fe  plaindre  du 
logement ,  ils  avoient  la  clef ,  8c  il  n'y 
avoit  aucune  fracture  à  la  porte  ni  aux 
murailles,  ainfi  qu'il  fut  conftaté  par  le 
juge  du  lieu ,  qui  vint  au  moment  de  la 
plainte  8c  du  vol  articulé. 

9.  De  cette  difpofîtion  de  la  loi  8c  de 
la  jurifprudence  fuivie,  il  réfuite  qu'il  ne 
faut  pas  qu'une  fauflê  compaûjon  s'élève 
contre  leur  févérité  apparente  :  elle  eft  né- 
ceffaire  pour  l'ordre  public  ;  il  dépend  des 
hôtelliers  de  s'en  affranchir ,  8c  de  ne  point 
s'engager  dans  une  profcilion  Ci  périlleufe. 
S'il  en  étoit  autrement,  dit  la  loi ,  ce  feroit 
leur  donner  occafion  de  s'entendre  avec  des 
voleurs  étrangers  ,  ou  peut-être  de  voler 
eux-mêmes ,  dans  l'efpérance  que  l'impof- 
fibilité  des  preuves  de  ce  qui  fe  pafTeroit 
dans  l'obfcurité  d'une  auberge,  leurpro- 
cureroit  l'impunité.  Voyez  Buridan,  fur 
l'article  395  de  la  coutume  de  Kheims. 

10.  On  ne  doit  pas  cependant  ajouter  foi 
a  toutes  fortes  de  personnes  fur  les  vols 
réels  ou  prétendus  dont  ils  fe  plaignent  :  il 
faut  qu'une  probité  publiquement  connue 
garantifTe  la  vérité  de  la  plainte  ;  8c  que 
ceux  qui  la  forment,  rapportent  quelques 
préemptions  qui  ne  puiifent  être  détruites 
par  des  circonûances  capables  de  fonder 

M  m  m  ni 
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«ne  fufpicion  légitime  qui  leur  foit  op- 
pofée. 

1 1.  Il  eft  défendu  aux  marchands  de  vin 
de  Paris  de  tenir  ou  loger  en  chambre  gar- 
nie ,  recevoir  des  compagnies  de  noces  8c 
lendemain  de  nûces.  Les  traiteurs  l'ont 
ainfi  fait  juger  par  divers  arrêts  de  la  cour 
des  1 8  décembre  1745  Se  17  mai  1746. 

ix.  La  dépenfe  qui  fe  fait  dans  les  hô- 
telleries par  des  voyageurs ,  engendre  une 
créance  privilégiée  en  faveur  de  Yhôtellier 
fur  les  eifets,  chevaux  8c  meubles  hôtelle's, 
c'eft  à  dire  ,  qui  fe  trouvent  dans  l'auber- 
ge :  l'article  175  de  la  coutume  de  Paris 
permet  même  à  Yhôtellier  de  retenir  ces  ef- 
fets ,  chevaux  8c  meubles  des  voyageurs  , 
j'jfju'au  payement  de  ce  qui  lui  eft  dû: 
l'article  ajoute,  &  Ji aucun  autre  créancier 
les  voulait  enlever,  l'hôtellier  a  jujlc  caufe 
de  foi  oypoj'er. 

13.  La  cour  a  même  jugé  en  faveur  d'un 
hôtellier ,  porteur  d'un  billet  de  1800  liv. 
caufé  pour  nourriture  8c  logement  fournis 
à  celui  qui  avoit  fouferic  le  billet,  8c  qui 
étoit  mort  dans  la  maifon  :  la  cour  a ,  dis- 
je,  jugé  par  arrêt  rendu  le  17  mars  1756', 
que  cet  hôtellier  avoit  privilège  fur  l'ar- 
gent comptant  trouvé  après  le  décès  de 
fon  débiteur  en  Vhôtellerie.  Voy.  Privilège. 

14.  [  Mais  un  hôtellier  ayant  retenu  les 
habits  d'un  voyageur,  faute  de  payement 
de  fon  gîte,  8c  le  voyageur  étant  mort  de 
froid  ,  Yliôtcllier  fut  décrété  de  prife  •  de- 
corps.  Sur  l'appel ,  le  principal  ayant  été 
évoqué,  Yhôtellier,  par  arrêt  de  la  cour  du  18 
mars  1505  ,  fut  condamné  à  aumôner  aux 
prifbnniers  de  la  conciergerie  du  palais  ,  la 
Jomme  de  dix  e'eus  fol ,  Se  il  fut  enjoint  aux 
hôtes  de  garder  "rhofpitalité  8c  charité 
chrétienne.  En  effet  c'eft  une  efpéce  de 
vol  de  retenir  par  le  créancier  l'habille- 
ment de  fon  débiteur  plus  avant  que  juf- 
qu'a  i  foleil  couché.  Voyez  à  ce  fujet  le 
plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  Servin.] 

15.  Les  chevaux  d'un  laboureur  qui 
avoit  amené  du  bled  au  marché  de  Pontoife, 
ayant  été  détachés  de  fa  voiture  par  le  gar- 
çon d'écurie  du  nommé  Commandeur,  au- 
bergine ,  furent  conduits  dans  l'écurie  de 
celui-ci ,  où  il  y  avoit  déjà  deux  autres  che- 
vaux appartenans  à  un  (leur  Chéron.  Peu 
«près  ou  trouva  l'un  des  chevaux  du  labou- 
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reur  qui  avoit  l'os  de  l'épaule  félé  ;  le  la- 
boureur prétendit  que  l'aubergifte  devoit 
faire  guérir  le  cheval,  êcc.  il  le  rit  aulgner  à 
cet  effet  devant  le  juge  de  police  à  Pon- 
toife. 

L'aubergifte  foutint  le  laboureur  non- 
recevable  ;  8c  fon  principal  moyen  étoit 
qu'il  ne  prenoit  rien  pour  l'attache  des  che- 
vaux qu'on  mettoit  dans  fon  écurie  ;  néan- 
moins il  dénonça  la  demande  à  Chéron , 
propriétaire  des  chevaux  qui  avoient  proba- 
blement blcffé  celui  du  laboureur  ,  Se  de- 
manda par  cette  raifon  que  Chéron  fût  con- 
damné à  l'acquitter. 

Sur  cela  fentence  eft:  intervenue  à  Pon- 
toife, par  laquelle  l'aubergifte  fut  condam- 
né à  payer  les  frais  de  maladie ,  médicarnena 
du  cheval, 8c  en  3  liv.  de  dommages  8c  inté- 
rêts par  jour  pendant  la  maladie ,  8tc.  mais 
cette  fentence  a  été  infirmée  par  arrêt  ren- 
du le  lundi  5  mars  1741 ,  lequel  a  condam- 
né le  laboureur  à  rembourfer  à  Yhôtellier 
les  frais  de  maladie  8c  nourriture  du  cheval 
à  raifon  de  20  fols  par  jour  ;  8c  fur  la  de- 
mande contre  Chéron  ,  les  parties  ont  été 
mifes  hors  de  cour  :  le  laboureur  condam- 
né en  tous  les  dépens. 

16*.  Différens  réglemens  concernant  les 
droits  d'aides  font  défenfes  aux  particu- 
liers de  tenir  chevaux  à  l'attache,  ni  de  leur 
fournir  foin  8c  avoine ,  s'ils  n'ont  des  boif- 
fons  en  perce ,  déclarées  au  fermier  des  ai- 
des, pour  en  payer  les  droits  de  détail. 

17.  [Le  règlement  général  de  police, 
du  30  mars  1635  ,  enjoint  aux  hôtelliers  de 
s'enquérir  de  ceux  qui  logeront  chez  eux , 
de  leurs  noms,  furnoms  ,  qualités  ,  condi- 
tions ,  demeures  ;  du  nombre  de  leurs  fer- 
viteurs,  chevaux;  du  fujet  de  leur  arrivée; 
du  temps  de  leur  féjour  ;  en  faire  regiftre , 
le  porter  le  même  jour  au  commiffaire  de 
leur  quartier,  lui  en  lai  (Ter  autant  par  écrit; 
8c  s'il  y  a  aucuns  de  leurs  hôtes  foupçonnés 
de  mauvaife  vie,  en  donner  avis  au  com- 
miffaire ,  &  de  baÉttr  caution  de  leur  fidélité 
au  greffe  de  la  porce  ;  le  tout,  à  peine  de 
48  Wv.parijis  d'amende.  Voyez  de  la  Mare, 
liv.  premier,  tit.  8 ,  chap.  3.  ] 

HUIS-CLOS. 

t.  Ces  mots  fignifient  portes  fermées, 
a.  Il  arrive  quelquefois  que ,  pour  éviter 
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le  fcmdale  que  pourroit  occafionner  la  plai-  que  peuvent  faire  les  fergens.  Voy.  Exploit, 
hoirie  publique  de  certaines  eau fes  ,  on  ne       3.  [  L'auteur  du  mémoire  fàit  en  176$ 

laiflè  entrer  à  l'audience  que  les  avocats ,  pour  les  hiujjiers  au  parlement ,  relative- 

les  procureurs  8c  les  parties  de  la  caufe,Sc  ment  à  l'échevinage  auquel  ils  prétendent 

cela  s'appelle  plaider  à  huis-clos  ;  parce  droit  (a) ,  expofe  que  l'origine  des  huiffiera 

que  pendant  ces  plaidoiries ,  les  portes  de  du  parlement  ejl  la  même  que  celle  de  la  mo- 

l'audience  reftent  fermées.  narch'u  S*  du  parlement ,  Se  qu'ils  ont  été 

J.  Quand  on  plaide  à  huis -clos  en  la  qualifiés  d'huiffîers  ordinaires  du  roi  de- 

grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  les  puis  la  création  des  huiOiers  de  la  chan- 

juges  font  affis  fur  les  bas-fiéges.  cellerie  Se  du  confeil. 

4.  L'audience  de  fept  heures  eft  réputée       4.  Il  eft  enjoint  aux  huijfurs ,  par  les  or- 

fè  tenir  à  huis-clos ,  parce  qu'on  n'y  entre  donnances  de  1 396 Se  1 500,  rapportées  par 

que  par  la  porte  du  parquet  des  huilBers  ,  "Fontanon,  de  porter  en  leur  main  une  ba- 

&  non  par  la  porte  de  la  grande-falle.  guette,  de  laquelle  ils  toucheront  ceux  aux- 

HUISSIERS  quels  ils  auront  charge  de  faire  exploits  de 

Va„,  jf  -,.          .     >,       •  j, ,  iuftice ,  lefquels  feront  tenus  d'y  obéir  fana 

Voyez  Ajournement  ,  Appariteurs ,  Au-  '  trn_    '     >  ,  7     ,  . 

Meneur,  Compétence  fconfuls ,  n*.  61  ,  r.éfift*nCC  »/»r  Pe,,ne  de  déchéf nce  de  îeur 

Contrôle  ,  Copte  collation  Je ,  n<  6 ,  Ex-  dro,t  ?  OU  d  etre  réPutés  convunei»  det  eu 

1  •    tr„:.„rj    l         r*    j-       r*  â eux împolés ,  ou  autrement  punis  a  1  arbi- 
ploit ,  taits-de-  charge  ,  Gardiens  ,Gar-  j    •  n.-      r>       -  j 

n;fon,n\4,Gradef%offe,n\dirmer,  Craf  ^ifT        mcmes.  °t  ""T" 

Haro  ,  Induit ,  Montre  .Notaire  ,  Noti-  Portent  dé/e,nfeS  'CoUS  Pe,.n<  de  ,a,v,C  '  fâB« 

fication,  Nullité,  Offres,  Pouvoir,  Pro-  P?UVf0,r  efPé.rer  »u.eun|M  d%  &race  • 

„.,k~i  p   .l.D  c  r      t.  d  outrager  ni  excéder  les  hwjTiers  j 

ces-verbal,  rrotet,  Retrait.  Saine-arrêt,  ^?  „     ■      ■        r  l       \m  ir 

c„7T.  ■       o    l   c  r    c  j  1         S-  Outre  les  deux  efpéces  û'huiffîers  . 

àai/ie-execution,  n r.  i6,Sayie-  féodale ,  .  7   .■  tK  ,M   .  ' 

c.;/r  .<//    r  •    *  n  -     •  dont  il  vient  d  être  parlé  ,  il  y  a  dans  le* 

faille- réelle ,  Sersentent ,  Se  1 1 moins.    cl-       -     j  -    1  lca- 

'  '     °         »  cours  fupéneures  ,  dans  les  prénataux  ; 

1.  On  nomme  huijffiers  ,  des  officiers  dont  jurifdictions  royales,  élections,  grenier» 

les  fonctions  font  de  faire  les  fignifications  a  fel ,  eaux  Se  forêts  ,  Sec.  un  premier  huif- 

TiéceflTaires  à  l'inftrucHon  des  procédures  Se  Jter,  dont  les  principales  fonctions  font  d'ap- 

t'exécution  des  jugemens.  peller  les  caufes  qui  doivent  fe  plaider  dans 

1.  Nous  connoiiTons  deux  efpéces  d'huif-  l'ordre,  où  le  premier  magiftrat  du  tribu- 
fiers  ;  les  uns ,  qu'on  nomme  huijffiers  -  au-  nal  les  a  mifes;  de  faire  la  lecture ,  publica- 
dienciers,  dont  les  fonctions  (ont  d'être  af-  tion ,  expofition  d'enchère ,  des  baux  judi- 
(idus  aux  audiences,  pour  y  recevoir  les  ciaires,  vente  par  décret  Se  licitation  d'hé- 
ordres  des  juges ,  y  faire  obferver  le  filence ,  ritages ,  foit  à  l'audience  ou  à  la  levée  d'i- 
ouvrir  Se  fermer  les  portes  de  l'auditoire ,  celle. 

Se  faire  les  fignifications  de  procureur  à  6*.  [  Il  n'y  a  que  les  \uiijfurs  au  parle- 
procureur,  ment  qui  puiflent  fignifier  les  arrêts  non 
Les  autres,  qu'on  eonnoît  mieux  fous  fcellés.  C'eft  d'après  ce  principe  certain 
le  nom  de  fergens  que  fous  la  dénomination  que ,  par  arrêt  du  vendredi  1 3  mars  1 767 , 
d'huiffiers ,  Se  dont  les  fonctions  font  moins  rendu  en  la  grand'chambre  ,  audience  de 
étendues  que  celles  des  hui/fîers-audïen-  relevée  ,  un  huiflier  réfidant  à  Saint-Quen- 
ciers  ;  en  effet  les  fergens  ne  peuvent  que  tin  fut  interdit  ,  fur  les  conclurions  de 
fignifier  des  actes  eMrajudiciaires ,  comme  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  général ,  de  fea 
exploits  d'ajournement ,  commandemens  ,  fonctions  pour  un  mois ,  pour  avoir  fïgnifié 
fommations,  faifies-exécutions, exercer  des  un  arrêt  de  la  cour,  non  fcellé  ;  Se  attendu 
contraintes  ,  Sec.  au  lieu  que  les  huijiers-  que  la  copie  de  cet  arrêt  écrite  (  comme 
audienciers  peuvent  faire  les  fonctions  qui  projet  )  de  la  main  d'un  procureur  en  la 
leur  fonc  propres,  Se  dont  j'ai  parlé,  Se,  cour,  mais  non  fignée  de  lui  ,  portoit  : 
qu'ils  ont  en  outre  le  pouvoir  de  fignifier  Louis  par  la  ,  Sec.  fcellé  le,  Sec.  Ce  qui 
les  actes  extrajudiciaires,  qui  font  les  feuls  annonçait  qu'il  avoit  été  mis  en  forme  Se 

(«)  Lci  firiiu  cet  étc  renvoyées  de^nt  le  toi  (  p«  artft  du  v<udf<di  j  juiJiec 
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fcellé ,  tandis  que  la  grofle  de  l'arrêt  rap-  10.  Quoique  les  premiers  huifUers  des 
portée  prouvoit  le  contraire ,  M.  l'avocat  cours  fupérieures  ayent  ce  qu'on  nomme 
général  avoit  conclu  à  l'interdiction  contre  vulgairement  le  droit  d'exploiter ,  c'eft-à- 
Fe  procureur;  mais  la  cour  lui  fit  feulement  dire,  de  lignifier  des  exploits,ileft  bien  rare 
une  injonction  d'être  plus  circonfpect.  Plai-  qu'ils  ufènt  de  ce  droit ,  8c  je  ne  crois  pas 
dans  M"  le  Gentil  8c  Viel.  même  que  le  premier  huijfur  du  parlement 
7.  Les  fergens  d'une  juftice  feigneu-  ait  jamais  lignifié  d'autres  exploits  ,  que 
riale  peuvent  faire  t  dans  1  étendue  du  ref-  ceux  pour  lefquels  il  avoit  reçu  une  mi  filon 
fort  de  la  juftice  ftigneuriale ,  concurrent-  exprefle  de  la  cour  ;  elle  n'eft  même  dans 
ment  avec  les  huiliers  royaux  ,  les  fignifi-  l'ufàge  de  donner  cette  million  au  premier 
cations  ,  tant  des  jugemens  rendus  par  les  huiffier  que  dans  des  occafions  extraordi- 
juges  royaux ,  que  de  tous  les  actes  pattes  naires  :  elle  le  chargea ,  par  exemple,  de  (i- 
{bus  le  feel  royal.  C'eft  ce  qui  a  été  juglfi  gnifier  lé  décret  d'ajournement  perfonnel 
par  provifion,  par  arrêt  du  1*1  janvier  1766,  qu'elle  avoit  décerné  contre  M.  le  chance- 
rendu  en  la  grand'chambre ,  conformément  lier  Poyet. 

aux  concluions  de  M.  Barentin  ,  avocat  11.  Ce  fut  encore  le  premier  huîjffîer  du 

général.  Cet  arrêt  qui  eft  imprimé  ,  a  été  parlement  qui  fut  chargé  d'ajourner  l'em- 

rendu  en  faveur  du  marquis  d'Armaillé,  pereur  Charles-Quint ,  comte  de  Flandre  ; 

baron  8c  feigneur  haut-jufticier  de  la  ba-  à  comparoir  en  la  cour  des  pairs  ,  &  qui  en 

ronnie  ,  terre  &  feigneurie  de  Craon  8c  effet  fignifia  l'ajournement  à  ce  prince  dans 

dépendances ,  contre  Resjé  Chevalier,  fer-*  la  ville  de  Gand. 

sent  royal,  Pierre  le  Tenter,  premier  12.  Louis  XI  fit  auffi  ajourner  dans  la 

huiûler  -  audiencier  au  grenier  à  fel  de  ville  de  Gand ,  le  duc  de  Bourgogne ,  corn- 

Craon  ;  8c  contre  les  corps  8e  communau-  te  de  Flandre  ,  en  147 1  ,  par  un  huijfur  du 


tés  des  fergens  royaux  de  la  fénéchauttée  parlement,  pour  qu'il  eût  à  rendre  au  comte 

8c  fiége  préfidial  d'Angers ,  plaidans  M"  d'Eu  quelques  terres  qu'il  lui  retenoit , 

Brouue  8c  Viel.  mouvantes  du  comté  de  Ponthieu.  [  Et 

La  même  chofe  a  été  jugée  définitive-  fous  le  régne  de  S.  Louis,  l'ajournement  à 

ment ,  par  arrêt  du  mois  de  mars  1767  ,  comparaître  en  la  cour  fut  lignifié  à  En- 

plaidans  M"  Hutteau  8c  Savin.  ]  guerrand  de  Coucy ,  non  par  les  pairs, mais 

8.  Les  huijfurs  doivent  être  laïcs  ;  les  par  les  huijfurs  de  la  cour.  Voyez  l'hif- 
eccléfîaftiques,  même  ceux  qui  (ont  fimple-  toire  de  France,  par  Boulainvilliers  ,  tic» 
ment  tonfurés,  ne  peuvent  pas  pofTéder  ces  3 ,  pag.  200 ,  8c  la  chronique  de  Flandre  , 
fortes  d'offices,  fuivant  l'ordonnance  de  chap.  <5j. 

Charles  VIII  du  *j  octobre  1415  ,  qu'on      13.  Le  roi  Charles  VI  donna,  en  1408; 

trouve  dans  Joly ,  des  offices,  tom.  a ,  pag.  des  lettres  en  forme  de  commiffion  ,  adref- 

Î>4*  ,  tit.  des  fergens,  art.  1;  8c  fnivant  fées  au  premier  huiffier  de  notre  parlement  , 

'article  418  de  l'ordonnance  d'Abbeville,  examinateur  en  notre  chàtelet  de  Paris  ,  Se 

pour  le  Dauphiné.  ce  fut  en  1418  que  la  place  de  premier 

9.  Les  premiers  hui/Jters  ont  aufli  le  droit  huijfur  fut  érigée  en  titre  d'office. 

de  faire  des  lignifications  judiciaires  8c  ex-       14'  Le  premier  huijfur  fut  encore  char- 

trajudiciaires  ;  il  y  a  même  des  réglemens  gé  par  arrêt  de  la  cour  du  14  mars  ijiç  , 

qui- permettent  aux  premiers  huijfurs  d'ex-  de  porter  au  confeil  de  Matines  en  bonne  & 

ploiter  par  tout  le  royaume  fans  vifa  ni  honnête  compagnie  ,  le»traité  de  paix  avec 

pareatis ,  ce  que  ne  peuvent  pas  les  fimplcs  les  pièces  du  procès  d'entre  l'élu  empereur 

huijfurs  -  audienciers  8c  fergens  fans  un  d'une  part ,  8c  les  héritiers  de  Jean  de  Bour- 

privilége  particulier.  On  peut  fur  ces  fonc-  gogne ,  comte  de  Nevers ,  d'autre  part  ;  8e 

tions  des  premiers  huijfurs  ,  confulter  l'é-  il  lui  fut  alloué  pour  fes  honoraires  trois 

dit  du  mois  de  décembre  1693  ,  regiltré  le  écus  d'or  foleil  par  jour. 

15  du  mime  mois  ,  8c  un  arrêt  du  confeil  *  15.  Les  regiftres  des  huijfurs  font  con- 

rendu  en  faveur  du  premier  huijfur  du  châ-  noitre  que  fept  des  huijfurs  ordinaires  ont 

teiet,  le  25  mai  1094.  fuccédé  à  l'office  de  premier  huijfur  ;  que 
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Renaud  ,  premier  huijfur ,  ayant  traité  de 
fon  office  en  i(55 1 ,  Adrien  Moreau ,  huif- 
far  ordinaire ,  demanda  la  préférence ,  0c 
qu'elle  lui  fut  accordée.  ] 

iô\  Le  premier  huijfur  jouit  du  droit 
d'induit,  fuivant  des  lettres- patentes  du 
15  mars  1576,  enregistrées  le  21  juillet 
fuivant ,  Se  fa  charge  lui  procure  la  nobletïe 
au  premier  degré ,  comme  celle  des  fec ré- 
taire 8  de  la  cour  ;  il  jouit  auffi  du  droit  de 
committimus,  fuivant  des  lettres  -  patentes 
du  28  décembre  1724  ,  enregiftrées  le  29  , 
fie  l'exemption  du  droit  de  ^affirmation  lui 
eft  accordée  par  une  déeVation  du  27 
Septembre  1723. 

17.  Quand  le  roi  vient  tenir  fbn  lit  de 
juftice  ,  le  premier  hujfur  va  devancer  fa 
majefté  avec  MM.  les  députés  de  la  cour; 
fie  en  conduifant  le  roi  au  parlement ,  le 
premier  huïjfur  marche  immédiatement  de- 
vant fa  perfonne  entre  les  deux  huijfurs 
mafliers  ;  il  a  été  maintenu  dans  ce  droit 
par  nos  rois,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  été 
troublé ,  ainfi  qu'il  parolt  par  des  arrêts 
des  30  juin  1627,  21  février  10*41  Se  20 
avril  1 66j  ,  Se  même  par  le  roi  régnant , 
apres  avoir  entendu  les  très  -  humbJes  re- 
présentations que  lui  fit  Mc  Angely,  pre- 
mier kuijjler  y  au  lit  de  juftice  du  2 1  août 
1756,  fur  la  difficulté  qu'il  efluyoit  à  ce 
fujet  de  la  part  du  grand  chambellan. 

1 8.  L'édit  du  mois  de  janvier  1 69  ! ,  regif- 
tré  le  i<5  du  même  mois  ,  a  confirmé  les 
huijfurs  au  parlement  dans  le  droit  de  Je 
dire  Ù  qualifier  maîtres.  Les  huijfurs  au 
parlement  de  Grenoble  font  autorifés  à 
prendre  la  même  qualité  (  de  maîtres  )  par 
une  déclaration  du  22  mai  16*91. 

19.  Des  arrêts  de  la  cour  des  aides  ren- 
dus les  19  octobre  i<5(5«  ,  2c  23  janvier 
170,  8c  qui  font  imprimés ,  ont  maintenu 
les  huijfurs  du  parlement ,  conformément  à 
leurs  titres  t  dans  ta  pojfejjion  CS  jouiffance 
du  privilège  &  exemption  de  gros  dont  jouif 
fent  les  officiers  des  quatre  cours  fouverai- 
nes  de  Paris  ;  en  conséquence  a  fait  defenfes 
aux  fermiers  d'exiger  d* eux  à  V avenir  les 

droits  de  gros  pour  les  vins  de  leur  crû 

qu'ils  vendront  en  gros   # 

20.  [  Un  autre  arrêt  de  la  cour  des  aides 
rendu  fur  les  conclu  fions  du  miniftere  pu- 
blic ,  au  rapport  de  M.  DionU  du  Séjour  , 
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le  5  feptembre  1750 ,  a  maintenu  les  fleurs 
Thoré  Bc  Fournier ,  anciens  huijfurs  de  la 
quatrième  0c  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes de  la  cour  du  parlement  de  Paris , 
dans  l'exemption  des  tailles.  ] 

Huissiers    du  Conseil. 

21.  Il  y  a  encore  des  huijfurs  des  con- 
feils  du  roi  0c  en  la  grande  chancellerie  , 
qu'on  nomme  communément  huijfurs  de  la 
chaîne ,  parce  qu'ils  portent  au  col  une 
chaîne  d'or  en  forme  de  collier. 

Les  huijfurs  du  confeil  du  roi  n'étoient 
qu'au  nombre  de  quatre  fous  François  L 
Louis  XIV  en  a  créé  fix  autres  en  1655, 
de  manière  qu'ils  font  actuellement  au 
nombre  de  dix. 

Les  huijfurs  en  la  grande  chancellerie 
font  au  nombre  de  quatre  j  l'un  defquels  a 
été  créé  en  1473  ,  un  autre  en  1597,  ic  les 
deux  autres  en  1655. 

Le  premier  eft  en  même-temps  premier 
huijfur  du  grand  confeil.  U  jouit  du  privi- 
lège de  la  nobleffe. 

22.  Quand  M.  le  chancelier  aûîfte  à  quel- 
que cérémonie,  il  eft  précédé  de  deux 
huijfurs  du  confeii,  &  de  deux  de  la  gran- 
de chancellerie.  Les  deux  derniers  portent 
des  mates. 

23.  Les  huijfurs  du  confeil  ont  de  plus  • 
une  médaille  d*or  pendante  à  leur  chaîne, 
que  ceux  de  la  grande  chancellerie  ne  peu- 
vent porter ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  de 
l'année  \6j6. 

24.  Les  huijfurs  du  confeil  font  dans  le 
confeil  toutes  les  publications  qui  doivent 
y  être  faites  pour  des  ventes  d'offices ,  ad- 
judications, Sec. 

25.  Ceux  de  la  grande  chancellerie  gar- 
dent en-dedans  la  porte  où  fe  tient  le  fceau, 
8c  y  font  toutes  les  publications  qui  doi- 
vent y  être  faites. 

26.  Ils  dreflent  les  procès-verbaux  d'af- 
fiches ,  de  pubi  icatîons  des  remifes ,  0c  même 
des  adjudications  qui  s'y  font,  au  moyen  de 
ce  qu'il  n'y  a  point  de  greffier  pOur  le 
fceau. 

27.  Les  uns  Se  les  autres ,  c'eft-à-dire  , 
les  huijfurs  du  confeil  Se  ceux  de  la  grand- 
de  chancellerie  peuvent  lignifier  0c  exécu- 
ter dans  tour  le  royaume  les  arrêts  du  con- 
feil ,  0c  les  jugemens  qui  en  font  émanés  , 
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fans  eommiffion  dugrand-fceau,v#tf  ni  pa- 
rtait*. 

28.  Ils  ont  feuls  le  droit  de  faire  les  ligni- 
fications de  lettres ,  commiffions ,  requêtes 
8c  autres  acles  de  procédures  dans  les  affai- 
res du  confeil ,  8c  même  dans  les  commif- 
fions extraordinaires  du  confeil,  lors  même 
que  cet  commiffions  font  expédiées  au 
grand-fceau. 

19.  Ils  ont  pareillement  le  droit,  2  l'ex- 
clufion  de  tous  les  autres  huijfers ,  de  (léni- 
fier les  oppofitions  au  fceau  des  provifiona 
d'offices  Se  des  lettres  de  ratification  des 
tranfports  de  rentes  dues  par  le  roi ,  les 
oppofitions  au  titre  des  offices,  celles  en- 
tre les  mains  des  gardes  du  tréfor  royal, 
&  les  mains- levées  judiciaires  ou  conven- 
tionnelles de  ces  oppofitions  aux  gardes 
des  rôles ,  du  tréfor  royal,  8c  eonfervateur 
des  hypothèques. 

30.  Ces  droits  des  huiffurs  de  la  chaîne 
font  fondés  fur  des  édits  de?  mois  de  juin 
1704  ,  (  publiés  au  fceau  )  de  juin  171 5  , 
(  art.  5 ,  enregiftrés  au  parlement  le  10  juil- 
let,) fur  des  déclarations  des  29  avril  1738 
(  art.  17)  8c  15  mars  1741 ,  art.  9,8c  fur  des 
arrêts  du  confeil  rendus  les  a 3  mai ,  18 
©clobre  1740,  23  janvier,  6  8c  20  mars 
1741 ,  4  avril  174» ,  8c  20  mai  1749  »  Par 
lePjuels  (  arrêts  )  d'autres  huijfers ,  qui 
avoient  fignifié  ces  fortes  d'oppofitions  ou 
main-levées,  ont  été  condamnés  à  des  pei- 
nes pécuniaires. 

31.  Les  huijfers  du  confeil  gardent  au- 
dedans  les  portes  du  confeil  Se  des  grande 
&  petite  direction  des  finances.  Cette  fonc- 
tion leur  a  été  conteftée  par  les  gardes  du 
corps  j  mais  ils  y  ont  été  maintenus  par 
arrêt  du  1 5  mai  1657.  Les  gardes  du  corps 
ont  étéreftreints  par  cet  arrêta  garder  feu- 
lement le  dehors  des  portes,  quand  fa  ma- 
jefté  aflifteroit  à  fes  confeils. 

32.  Quand,  en  l'abfence  du  roi ,  M.  le 
chancelier  tient  le  confeil  des  dépêches  8c 
le  confeil  royal  des  finances ,  les  huijfers 
du  confeil  en  gardent  les  portes,  mais  au- 
dehors  feulement. 

Huissiers-Priseurs. 

33  U  y  avoit  anciennement  au  châtelet 
Cinq  fortes  d^ huijfurs  ;  fçavoir,  les  huiffiers- 
iudicnciçrs,  Us  tiuifurs  fieffés,  Us  Ku'jjurs 
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des  douze,  les  huijfers  à  cheval  8c  !e« 
huijfurs  à  verge.  Il  n'y  en  a  plus  actuelle- 
ment que  quatre,  parce  qu'un  édit  du  moie 
de  février  1691 ,  enregiftré  le  1 5  du  même 
mois  ,  a  ôté  aux  huijfurs  à  verge  le  droit  de 
faire  le»  prifées,  expofitions  8c  ventes  de 
meubles  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  8c  ban- 
lieue de  Paris,  pour  le  conferver  à  120 
d'entr'eux  feulement  qui  ont  été  créés  par 
ce  même  édit ,  fous  le  titre  d' huijfers  pri- 
feurs  ,  avec  lefquels  les  huijfers  fieffés  8c 
les  huijfers  des  douze  font  actuellement 
réunis  pour  Éfre  feuls  dans  ladite  ville , 
faux  bourgs  &mn!ieue  de  Paris  les  prifées  , 
exprjîtions  &  ventes  ,  tant  volontaires  que 
forcées  ,  des  biens  meubles  ,  après  les  inven- 
taires ou  appqfi lions  de  /celles,  ou  en  exécu- 
tant des  Jintences,  arrêts  ou  ordonnances  de 
jujlice.  Voyez  Montres. 

34.  L'édit  du  mois  de  février  10*91  a 
attribué  aux  huijfers- prifeurs  les  fonction» 
des  maîtres  prifeurs  -  vendeurs  créés  en 
1550",  réunis  aux  fergens  à  verge  en  1*7?- 

3  5 .  Les  3 o  commifiaires  aux  ventes ,  créés 
par  édit  du  mois  d'août  171 2 ,  ont  auffi  été 
unis  aux  huijfers  -  prifeurs  par  un  autre 
édit  du  moi 6  de  mars  171 3.  Cet  édit ,  qui 
forme  le  dernier  état  des  huijfurs  -  prifeurs  y 
porte  qu'ils  «  feront  feuls ,  à  l'exclu fton  de 
»  tous  autres  huijfurs  (  à  la  feule  exception 
de  ceux  du  bureau  de  la  ville  8c  de  la  jurif- 
diétion  de  l'arfenal,  qui  demeurent  eonler- 
vés  dans  leurs  droits,  en  qualité  tfhuijfers- 
prifeurs  )  «  toutes  les  prifées ,  expofitions  8c 
»  ventes  de  meubles  &  effets  mobiliers  dana 
»  la  ville  ,  fauxbourgs  8c  banlieue  de  Pa- 
»  ris  ,  par  concurrence  dans  la  prévôté  & 
»  vicomte' de  Paris  ,  8c  par  fuite  d'inven- 
»  taire  dans  toute  l'étendue  du  royaume  »... 
Voyez  auûl  l'art,  premier  de  la  déclaration 
du  18  juin  1758 ,  regiltrée  le  20  du  même 
mois,  8c  injrà  n°.  37. 

Nota.  L'art.  2  de  ladite  déclaration  ne 
permet  aux  huijfurs  prifeurs  de  vendre  des 
fonds  de  librairie  8c  imprimerie ,  qu'en  ap- 
pelant les  fyndic  8c  adjoints  des  librai- 
res. Voyez  mes  notes  fur  les  actes  de  no- 
toriété du  châtelet,  relatives  aux  inventai- 
res Se  vente  de  livres.  [  Voyez  auffi  l'acte 
Je  notoriété  du  châtelet  du  25  mai  1703.] 

36.  L'exception  que  porte  l'édit  de  1713 
en  faveur  des  huijfers  de  U  ville  Si  de 
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ceux  de  l'arfenal ,  cft  fondée  fur  ce  qu'ils  »  prévôté  de  l'hôtel  qui  aura  fait  la  vente , 

ont  été  créés  avec  le  titre  eYhuiJfurs-pri-  »  pour  Ltre  remis  par  lui  à  qui  il  appar- 

feurs  ;  Se  à  cet  égard  les  huijjiers  du  bu-  »  tiendra.  Fait  fe  majefté  défenfes  auxdits 

reau  de  la  ville  ne  peuvent  vendre  que  les  »  huijfier  s -prifeur s  ,  Se  à  ceux  de  la  prévô- 

meub.es  qu'ils  ont  fai fis  exécutés  en  vertu  »  té  de  l'hôtel ,  de  percevoir  ou  exiger  au- 

de  fentences  du  bureau  de  la  ville,  fuivant  »  cuns,  ni  plus  grands  droits,  que  ceux  ci- 

un  arrêt  du  confeil  du  3  juillet  i68ô\  Les  »  deflus  portés,  a  peine  de  reftitution  & 

huijfiers  de  l'arfenal  ont  pour  diftrict  l'en-  »  autres  qui  appartiendra  ». 

clos  de  l'arfenal ,  qui  compofe  le  territoire  Cet  arrêt  a  été  fignifié  à  la  communauté 

de  ce  bailliage.  des  huijfiers-prifturs  du  châtelct  de  Paris 

37-  $3*  [  Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  Se  au  tyndic  Se  communauté  des  notaires 

roi,  du  17  octobre  170*7,  rendu  contradic-  audit  châtelet,  les  10  &  13  novemb.  17*57. 

toirement  entre  les  huijfiers  de  la  prévôté  38.  Le  vendredi  25  novembre  17(53  ,  au- 

de' l'hôtel  de  fa  majefté,  Se  les  huiffiers -pri-  dience  de  relevée ,  on  a  plaidé  en  la  grand- 

feurs  du  châtelet,  ordonne  «  que  toutes  chambre  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  huif- 

»  les  ventes  des  meubles  Se  effets  mobi-  Jier-prifeur ,  qui  dans  une  vente  après  décès 

«  liers,  qui  feront  â  faire  par  le  miniftere  avoit  adjugé  à  la  veuve  du  défunt ,  com- 

»  d'un  huijfier ,  dans  les  palais,  châteaux  mune  en  biens  avec  lui  &  gardienne  de» 

»  Se  mai/bns  royales ,  dans  lefquels  fa  ma-  fcellés,  des  effets  du  prix  defquels  elle  écoit 

»  jefté  fait  fon  habitation  actuelle  ;  Se  dans  demeurée  débitrice ,  étoit  fondé  à  renvoyer 

*»  les  maifons  royales  énoncées  dans  l'art,  les  créanciers  qui  vouloient  le  faire  comp- 

»  3  de  l'arrêt  de  règlement  du  icr  avril  ter  de  la  fomme  dont  il  avoit  fait  crédit  à 

•»  170**  (a)  ,  ne  pourront  être  faites  que  cette  veuve,  à  en  demander  le  payement 

■>  par  un  des  huiffiers  de  la  prévôté  de  l'hô-  contr'elle?  Par  l'arrêt  dudit  jour  il  fut  jugé 

•>  tel ,  qui  en  drelfera  procès- verbal ,  Se  en  qne  V huijfier  -  prifeur  n'y  étoit  pas  fondé  , 

»  délivrera  les  expéditions;  pour  lefquelles  qu'il  devoit  représenter  le  prix  total  <U  la 

••ventes  il  leur  fera  payé  la  fomme  de  vente,  fauf  fon  aftion  contre  la  veuve  à  qui 

»  quatre  livres  par  chaque  vacation  ;  fans  il  avoit  fait  crédit.  Plaidans  Me  PaporeC 

»  toutefois  que  lefdits  huijfiers  puiffent  pour  Vhuijfier ,  Se  Me  Jouhannin  pour  le 

*>  8'immifcer  dans  la  prifée  defdits  meubles  créancier.  ] 

»  Se  effets  mobiliers  ,  laquelle  ne  pourra  39.  Les  huiffiers  à  cheval  du  châtelet; 

»  être  faite  dans  lefdites  ventes  qui  fe  fe-  ceux  à  verge  Se  les  huijfiers  prifeur  s ,  ont 

»•  ront  dans  lefdits  palais,  châteaux  Se  mai-  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume,  fui- 

"  fons  royales  habités  actuellement  par  fa  vant  une  charte  du  roi  Jean ,  de  l'année 

•■  majefté,  Se  dans  celles  énoncées  audit  ar-  1  ?  $3-"Ce  privilège  leur  a  été  confirmé  fous 

»  ticle  3  du  règlement  du  premier  avril  différens  régnes:  ils  en  jouifTent  encore  au- 

»  I7<5î  ,  que  par  un  defdits  huijfiers,  corn-  jourd'hui ,  Se  ils  ont  la  liberté  de  choifir 

■»  mi(îaire8 ,  prifeurs ,  vendeurs  de  meubles,  telle  réfidence  que  bon  leur  femble  dans  le 

■»  conformément  aux  édits ,  déclarations  ,  royaume:  ils  ont  nu  me  obtenu  fur  requête , 

»  arrêts  Se  réglemens  ce  concernant:  à  l'ef-  un  arrêt  le  21  avril  17Ô1  ,  qui  eft  impri- 

»  fet  de  quoi  lefdits  huijfiers  -prifeurs  fe-  mé ,  par  lequel  la  cour  a  fait  défenfes  à  tous 

»  ront  appcllés  pour  faire  lefdites  prifées ,  huijfiers  ,  fergens  royaux  Se  autres  ,  d'ex- 

»  Se  pourront  afljfter  à  la  vente  des  meubles  ploiter  ni  réuder  hors  des  lieux  où  ils  font 

»  Se  effets  par  eux  prifés  j  pour  raifon  def-  immatriculés,  Se  où  ils  doivent  le  fervice. 

»  quellesprifées&afliftances.ilspercevronc  [Ce  même  arrêt,  en  ordonnant  l'exécu- 

*»  les  droits  à  eux  attribués  de  fix  livres  par  f'on  de  celui  de  1616  pour  ce  qui  concerne 

•>  vacations  defditcs  prifées ,  fans  qu'ils  l'exploitation  ,  leur  enjoint  de  fe  retirer 

»  puiffent  prétendre  aucuns  droits,  ni  pour  ^ans  'a  huitaine  du  jour  de  la  publication 

»  lefdites  ventes  ,  ni  pour  faifon  des  de-  c'u  Pféfe*K  arrêt ,  dans  les  lieux  où  ils  font 
•»  niers  qui  en  proviendront  ;  lefquels  ref-  *  tous  immatriculés ,  Se  où  ils  doivent  le  fer- 

»  feront  entre  les  mains  de  V huijfier  de  la  vice'  C'eft  f»r  le  fondement  de  ce  régle- 

l">  C  Uc  au«  cil  «jfpont  à  ftiiidc  PrMt  &  trivM  de  fWrcI,  •  •  j.]  '  
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ment  que,  par  arrêt  du  vendredi  de  relevée 
1 6  décemb.  1 7Ô8,  la  cour  a  déclaré  nul  l'ex- 
ploit que  le  nommé  Morillon ,  immatriculé 
a  Mante ,  avoit  lignifié  au  fieur  Boé ,  chi- 
rurgien à  Maulle  :  il  eft  vrai  qu'il  y  avoit 
encore  d'autres  moyens  de  nullité  de  la 
procédure;  mais  M.  Barentin  ,  avocat  gé- 
néral ,  qui  portoit  la  parole  dans  cette 
caufe ,  appuya  fur  le  moyen  tiré  du  dé- 
faut de  caraétere  en  la  perfonne  de  Yhuif- 
fur.  Plaidans  M"  de  l'Etang  fie  de  Vari- 
court.  1  Mais  voyez  Sergenterie. 

40.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  hujpers- 
jurés- vendeurs  de  meubles,  créés  par  édit 
du  mois  d'o&obre  1 tfoô" ,  les  huijfurs  à 
cheval  fie  à  verge  peuvent  y  faire  les  ven- 
tes de  meubles  en  exécution  d'actes  8c  ju- 
ge mens  revêtus  du  feel  du  châtelet ,  con- 
curremment Se  fans  prévention  avec  lefdits 
huijfurs  - prifeurs  ,  fuivant  un  arrêt  con- 
tradictoire du  confeil  du  15  mai  1711  ;  8c 
dans  les  autres  villes ,  les  huijfurs  à  verge 
fie  à  cheval  ont  droit  d'exercer  leurs  fonc- 
tions ,  de  faire  les  prifées  &  vente  de  meu- 
bles ,  concurremment  avec  les  autres  huif- 
Jîers  ou  fergens  royaux. 

41.  Il  a  été  fait  défenfesaux  huijfurs 
royaux,  par  une  ordonnance  de  l'année 
1301,  rapportée  parGuefnois  Se  par  Fon- 
tanon  ,  d'exploiter  dans  les  terres  de  pré- 
lats ,  barons  Se  autres  feigneurs  qui  ont 
juftice  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  appartenans  au 
roi  ;  mais  cette  ordonnance  ne  s'exécute 
plus,  Se  les  huijfurs  royaux  peuvent  vala- 
blement faire  des  fommations,  donner  des 
aiUgnations ,  5c  exécuter  les  fentences  des 
juftices  feigneuriales  fur  lefquelles  la  jurif- 
diclion  où  les  huijfurs  royaux  font  immatri- 
culés, a  la  connoiffance  des  cas  royaux.  Sur 
les  huijfers-prifeurs ,  V.  auffi  Adjudication. 

Huissiers  exploitans. 

42.  Une  déclaration  du  premier  mars 
,73°  1  regiftrée  le  a8  ,fait  de'fenfes  à  tous 
{es  huiffiers  &  fergens  royaux  ,  de  faire 
ou  donner  aucun  exploit  <Tajournemens  , 
commandemens  ou  fai/îes  ,  ni  autres  ailes 
de  leur  miniflere  ,  hors  de  Pètendu^de  la  ju- 
rijdiclion  royale  ,  dont  ils  font  huiffiers  ou 
fergens  par  le  titre  de  leurs  prov  'Jions ,  à 
peine  de  nullité'  de/dits  exploits  ou  autres 
ailes,  &  400  liy.  d'amende  ,  même  dans  les 
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lieux  où  (  jufqu'à  cette  déclaration  5  'V/ 
étoient  en  pojfejfion  publique  d'injlrumenter 
hors  du  territoire  de  leur  Jîe'ge. 

N'entendons  comprendre  dans  ces  prefen- 
tes ,  ajoure  la  déclaration  ,  les  huiffiers 
de  notre  châtelet  de  Paris  ,  ayant  pouvoir 
d'exploiter  par  tout  le  royaume  ,  ni  les  au- 
tres huiffiers  qui  pourroient  avoir  le  même 
droit  par  le  titre  de  leurs  offices. 

43.  Conformément  aux  difpofitions  de 
cette  déclaration ,  par  arrêt  rendu  en  va- 
cations, au  rapport  de  M.  de  Champeron, 
au  mois  de  leptembre  1733  »  ^ur  del'oeV^ 
ordonné  le  ta  du  même  mois ,  la  cour  a 
déclaré  nulle  une  procédure  extraordinaire, 
inftruite  à  Niort  contre  un  notaire  nommé 
Robert,  à  la  requête  d'un  fieur  de  la  Chauf- 
fée. Et  le  moyen  de  nullité  étoit  que  les 
témoins  entendus  dans  les  informations 
avoient  été  affignés  par  un  huiffier  imma- 
triculé Se  domicilié  à  Niort ,  Se  que  cet 
huijfur  n'avoit  pas  caractère  pour  inftru- 
menter  dans  le  lieu  où  il  avoit  affigné  les 
témoins  entendus  dans  l'information. 

44.  Le  1 4  mars  1 7  3 1 ,  il  étoit  intervenu 
un  autre  arrêt  en  la  grand'chambre  ,  fur 
les  condufions  de  M.  l'avocat  généra! 
Gilbert ,  par  lequel ,  en  déclarant  nul  un 
emprifonnement  fait  par  un  huijfur  de  la 
Varenne-du-Louvre  ,  en  vertu  d'une  fen- 
tence  des  confuls  ,  la  cour,  faifant  droit 
fur  la  rèquijîtion  du  procureur  général  du 
roi ,  a  fait  dèfenfes  i  Y  huijfur  de  la  Va- 
renne-du-Louvre, qui  avoit  été  mis  en  cau- 
fe ,  de  faire  aucun  autre  acte  que  ceux  con- 
cernant la  jurifdiÙion  de  la  Varenne-du- 
Louvre. 

45.  Le  droit  qu'ont  les  huijfurs  à  che- 
val ,  les  huiffiers  à  verge  Se  les  huijfurs* 
prifeurs  du  châtelet ,  de  fixer  leur  domicile 
dans  l'endroit  qu'ils  jugent  à  propos  de 
ci.oifir,  leur  eft  particulier  :  8c  la  cour  a 
jugé,  par  arrêt  du  famedi  5  feptemb.  170*1, 
qu'un  huijfur  du  fiége  de  Gannat  en  Bour- 
bonnois ,  ne  pouvoit  pas  fixer  fa  réfidence 
dans  un  autre  endroit  du  reffort  de  Gannat, 
où  il  y  avoit  un  autre  huijfur  de  la  jurifdic- 
tion  locale.  « 

»  4<5.  Dans  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Pa- 
ris, les  huiffiers  à  cheval  Se  à  verge  ont 
feuls  le  droit  d'affifter  les  maîtres  fie  gar- 
des des  corps  des  marchands  ,  fie  les  jurés 
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des  communautés  d'arts  8c  métiers  ;  dans  ter  main-forte ,  au  moyen  de  ce  qu'il  no 

leurs  vifîtes  8c  faifies  de  jurande,  à  l'exclu-  leur  étoit  pas  fubordonné  ,  8c  qu'ils  n'a- 

£on  de  tous  autres  huijfurs  ,  même  des  voient  pu  l'interdire  au  moyen  de  Ton  priT 

huijfurs -prifeur s.  Ce  droit  leur  eft  accordé  vilége,8cc. 

par  lettres-patentes  du  21  février  1693  ,  Cependant,  par  un  arrêt  rendu  le  ven- 
regiftrées  le  6  juin  fui  van  t ,  8c  par  arrêt  dredi  5  feptembre  176*0,  fur  les  conclu- 
re la  cour  du.  13  janvier  1744  ,  en  confi-  fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleu- 
dération  du  fervice  qu'ils  font  près  des  ma-  ry ,  il  fut  renvoyé  à  fe  pourvoir  devant  le 
giftrats ,  8c  avec  les  commi flaires  de  police  lieutenant  général  de  Tours ,  pour  faire 
du  châtelet.  prononcer  la  levée  de  l'interdiction ,  s'il  y 

47.  Les  huijfurs  à  cheval ,  ceux  à  verge  avoit  lieu. 

&  les  huijfîers-prifcurs ,  ont  leurs  cauies  51.  Depuis  cet  arrêt,  il  a  été  ordonné 
commifes  au  châtelet ,  tant  en  matière  ci-  par  une  déclaration  du  1 5  novembre  1761 , 
vile  que  criminelle  ;  c'eft  un  privilège  par-  regiftrée  le  25  janvier  \j6i ,  que  les  huif- 
ticulier  5c  contre  le  droit  commun,  que  nos  »Jicrs  des  élections  ,  greniers  à  fel ,  les 
rois  ont  cru  néceiïaire  d'accorder  8c  de  con-  huijfcrs  au  châtelet ,  8c  tous  autres  huif- 
firmer  à  ces  officiers ,  pour  les  mettre  à  *Jiers  8c  fergens  royaux ,  réfidans  dans  les 
couvert  des  pourfuites  que  le  reiïentiment  *»  villes  du  reiïbrt  du  parlement  de  Paris  , 
pourroit  faire  naître  contr'eux  dans  les  tri-  .»  feront  tenus  de  fe  trouver  aux  mandemena 
bunaux  des  provinces.  Les  membres  de  l'u-  »  du  fubftitut  du  procureur  général  dans 
ne  8c  de  l'autre  communauté  jouiffent  de  »  les  bailliages  8c  fénéchaufTées  defdites 
tous  leurs  droits  à  cet  égard  ;  8c  l'on  a  mê-  »  villes ,  pour  y  faire  le  fervice  néceiïaire, 
me  récemment  jugé ,  en  la  chambre  crimi-  »  aufli-  tôt  qu'ils  y  feront  appellés,  par  rap- 
nelle  du  châtelet,  que  les  huijfurs  de  ce  »  port  à  l'inftru&ion  8c  jugement  des  pro- 
rribunal ,  exploitans  en  Normandie  ,  n'é-  »  ces  criminels  qui  y  feront  pendans ,  8ec 
toient  pas  obligés  de  fe  foumettre  â  la  cla-  »  à  peine  de  telle  amende  qu'il  appartien- 
meur  de  haro ,  ni  de  comparoir  devant  le  »  dra  pour  la  première  fois  ;  8c  en  cas  de  ré- 
juge  du  haro.  »  cidive ,  d'être  interdits  des  fonctions  de 

48.  Mais  lorfque  les  huijfurs  du  châte-  »  leurs  offices ,  pendant  le  temps  qu'il  fera 
let  font  employés  au  recouvrement  des  »  jugé  à  propos  par  lefdits  lieutenans  cri- 
tailles  ,  ils  lont  jufticiables  des  élections  »  minels  8c  fubftituts  ». 

pour  ce  fait,  nonobftant  leur  privilège:  5*.  Suivant  l'article  5  de  l'édit  du  mois 

cela  eft  ainfi  décidé  par  une  déclaration  du  d'octobre  171»,  les  huijfurs  du  châtelet 

17  août  \66\  ,  enregiftrée  en  la  cour  des  ne  pourront  être  contraints  de  plaider  en 

aides  le  30,  8c  par  un  arrêt  du  confeil  ren-  matière  civile  8c  criminelle  devant  le  bailli 

du  le  Ç  décembre  1712.  du  palais,  quoique  domiciliés  dans  l'enclos 

49.  [  Les  huijfurs  8c  fergens  qui  vont  inf-  du  palais. 

trumenter  hors  leur  reffbrt,  font  jufticia-  57.  Pans  le  nombre  des  huijfurs  qui, 
bles  des  juges  dans  le  territoire  defquels  par  le  titre  de  leur  office ,  ont  droit  d'ex- 
ils font  leurs  diligences;  8c  en  cas  de  pré-  ploiter  par  tout  le  royaume ,  8c  auxquels  la 
varication  ou  d'irrévérence.,  ils  font  fujets  déclaration  du  premier  mars  17)0  en  a 
aux  peines  que  les  juges  peuvent  leur  in-  confervé  le  pouvoir,  (ont  les  premiers  huif- 
iliger,  fuivant  la  nature  du  délit.  ]  ./«rj-audienciers  des  fiéges  royaux,  élec- 

50.  Un  huijfur  à  cheval  réfidant  à  tions ,  greniers  à  fel ,  les  huijfurs  des  cours 

Tours ,  qui  avoïc  été  interdit  par  le  lieute-  fupérieures ,  les  audienciers  des  préfidiaux, 

liant  général  de  Tours  ,  pour  avoir  refufé  les  huijfurs  de  la  connétablie ,  de  la  table 

de  conduire  avec  les  huijfurs  du  bailliage  ,  de  marbre ,  des  bureaux  des  finances,  des 

en  vertu  de  l'ordonnance  du  fiége ,  des  par-  requêtes  de  l'hôtel  8c  du  palais,  de  la 

ticu tiers  condamnés  au  pilori  ,  ayant  ap-  prévôté  de  l'hôtel  8c  du  bailliage  du  Pa- 

pellé  de  la  fentence  d'interdiction ,  prêter*  lais.  Voyez  ce  que  je  dis  ci-devant  dans 

dit  que  les  juges  de  Tours  n'avoient  pu  lut  ce  préfent  article, 

enjoindre ,  comme  ils  avoient  fait,  de  pré-  54.  Le  droit  d'exploiter  par  tout  le  royau- 
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me  fut  contefté  à  Charles-Guillaume  Guil- 
lard ,  premitr  huijfter  au  bailliage  royal  de 
Moulignon  ,  par  Antoine  Langlois  ,  tour- 
neur à  Argenteuil.  Guillard  n  avoit  point 
de  provifiont  du  roi  ;  il  avoit  été  reçu  fur 
la  (impie  eommiflion  qui  lui  avoit  été  don- 
née par  les  chanoines  de  Vincennes  ,  fêi- 
gneurs,  Tous  le  nom  du  roi ,  de  la  terre  de 
Moulignon  :  8c  Langlois  argumentoit  4e 
cette  circonîtance,  pour  contefter  le  droit 
de  Guillard  :  néanmoins ,  par  arrêt  rendu 
le  17  juin  1737  »  fur  appointement  vifé  par 
M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  général,  en 
conféquence  d'arrêt  de  renvoi  du  3  du  mê- 
me mois ,  Guillard  a  été  maintenu  dans  la 
faculté  d'exploiter  par  tout  le  royaume ,  8c 
Langlois  condamné  aux  dépens. 

55.  Un  arrêt  rendu  le  13  décembre 
1755,  ordonne  l'exécution  de  la  déclara- 
tion du  premier  mars  1730  ;  8c  en  confé- 
quence fait  déftnfes  à  tous  huiffiers  fer- 
gens  royaux  ,  archers  S*  autres ,  préten- 
dons avoir  pouvoir  d'exploiter  par  tout  le 
royaume  ,  réfidans  actuellement  à  Paris ,  au- 
tres que  ceux  referve's  par  les  e'dits  t  dé- 
clarations  ,  arrêts  &  re'glemens  ,  de  faire 
ou  donner  aucuns  exploits  £ ajournemens  , 
commande  mens  ,  faifîes  ,  ni  autres  actes  de 
leur  nùnijlere ,  hors  l'étendue  de  la  jurifdic- 
tion  royale  dont  ils  font  huiffiers  ou  fer- 
gens  ,  6"  dans  laquelle  ils  feront  immatricu- 
lés, à  peine  de  Jaux,  nullité  de/dits  ailes  t  & 
500  livres  d'amende  ;  leur  enjoint  de  fe  re- 
tirer dans  huitaine. . . .  dans  les  lieux  où  ils 
font  immatriculés  ,  &  où  ils  doivent  leur 
fervict. 

56.  Des  lettres-patentes  du  4  décembre 
173 1  ,  enregiftrées  en  la  cour  des  aides  le 
19  du  même  mois  ,  expédiées  fur  un  arrêt 
du  confeil  rendu  le  30  octobre  précédent, 
permettent  aux  fermiers ,  à  leurs  procu- 
reurs 8c  commis ,  de  fe  fèrvir  de  tels  huif- 
fiers ou  fergens  que  bon  leur  fèmble,  mê- 
me de  ceux  des  jurifdictions  feigneuriales, 
pour  les  fommations,  affignations,  comman- 
demens,  faifies-exécutions  ,  8cc.  contre  les 
redevables  des  droits  des  fermes ,  frau- 
deurs ,  $tc.  même  hors  l'étendue  des  juritf* 
dicliors  où  les  huiffiers  font  immatriculés, 
excepté  ceux  des  justices  feigneuriales  , 
qui  ne  peuvent  faire  de  pourfuite  ailleurs 
que  dans  l'étendue  des  juftiecs  où  ils  ont 
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pouvoir  d'exploiter  nonobstant  la  dé- 
claration du  ieimars  1730.  Voyez  Exploit: 

57.  On  peut  fur  la  même  matière  voir 
l'ordonnance  des  aides  de  Paris,  titre  8, 
art.  %6  ;  celle  de  Rouen ,  tic.  10 ,  art.  13  5 
celle  du  mois  de  juillet  1681  ,  titre  com- 
mun, art.  18;  la  déclaration  du  19  mai 
168c  5  l'arfêc  du  confeil  du  7  novembre 
1724 ,  Se  des  arrêts  de  la  cour  des  aides 
des  30 Juin  1703  ,  Se  11  avril  1715. 

58.  Sur  le  fondement  de  toutes  ces  auto» 
ri  tés  ,  la  cour  des  aides  a  ,  par  arrêt  du  $ 
Septembre  1739,  infirmé  la  fentence  des 
élus  d'Iflbudun  ,  par  laquelle  un  procès- 
verbal  des  commis  aux  aides  avoit  été  dé- 
claré nul ,  fous-  prétexte  que  l'affjgnatiort 
éroit  donnée  par  un  huijfur  de  jurildiction 
feigneuriale  

59.  II  y  a  fur  la  même  matière  un  au- 
tre arrêt  de  la  même  cour  ,  du  11  février 
1744,  cité  dans  le  traité  des  aides  ,  par 
M.  le  Fevre  de  la  Bellande.  Mais  voyer 
Taille. 

do.  Le  règlement  du  13  avril  1761  > 
regiftré  en  la  cour  des  aides  de  Paris ,  le 
8  mai  fui  van  t ,  porte  que  les  receveurs  de» 
tailles  ne  pourront  employer  cXkuiffurt 
pour  l'exécution  des  contraintes  judiciaires, 
qu'autant  que  les  états  defdits  huiffiers  au- 
ront été  dépofés  au  greffe  des  élections.  Il 
faut  fur  cela  voir  le  règlement  en  entier.  D 
contient  trente- quatre  articles. 

61.  Les  ventes  des  meubles  forcées ,  8e 
même  celles  qui  fe  font  après  décès  fur  des 
inventaires ,  fê  font  communément  par  le 
miniftere  cYhuiJ/iers. 

6*2.  Le  chapitre  de  Tours ,  qui  avoit  fait 
appo/êr  le  fcellé  après  le  décès  de  M.  de 
Raftignae ,  archevêque  de  cette  ville,  avoit 
obtenu  ,  le  29  décembre  1750  ,  une  fen- 
tence du  bailliage  de  Tours  ,  par  laquelle 
il  étoit ,  entr'autres  chofès  ,  ordonné  que 
les  meubles  du  prélat  feroient  vendus  par 
un  notaire;  mais  cette  fentence  a  été  cafTéë 
Se  annullée  par  un  arrêt  du  confeil  du  17 
février  175 1  ,  lequel  a' ordonné  que  cette 
vente  feroit  faite  par  un  huiffier ,  à  la  re- 
quête des  économes-féqueftref. 

6 3 .  Il  parolt  néanmoins  que  dans  les  pays 
dît  les  notaires  font  en  poiïeûion  de  faire 
les  ventes  8c  adjudications  volontaires  de 
meubles  au  plus  offrant* ,  la  jurifprudcnce 
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des  arrêts  eft  de  les  y  maintenir ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  A'huijfiers-prifeurs ,  aux- 
quels ces  fondions  font  attribuées  exelufi- 
vement  à  tous  autre*  officiers.  Il  y  a  fur  cela 
deux  arrêts  récens ,  rendus  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Salabery. 

©4.  Le  premier,  du  4  février  1756*,  eft 
intervenu  entre  les  notaires  de  Saumur,  5c 
les  huiffiers  8c  ftrgens  des  différentes  jurif- 
di&ions  de  la  même  ville,  qui  prétendoient 
avoir  feuls  droit  de  faire  les  ventes  de  meu- 
bles forcées  &  volontaires  :  il  a  maintenu 
les  notaires  dans  le  droit  8c  pofleffion  de 
faire  les  ventes  volontaires  de  meubles, 
lorfqu'ils  en  font  requis  par  les  parties. 

<5j.  Le  fécond,  du  4  juin  i75<5,  a  pareil- 
lement maintenu  les  notaires  de  Chinon  eu 
Touraine,  dans  le  droit  &  poflTeffion  de 
faire  les  ventes  volontaires ,  lorfqu'ils  en 
font  requis  par  les  parties.  Dans  cette  der- 
nière efpéce ,  il  s'agiflbit  de  la  vente  de 
quarante-huit  arbres  abattus  par  le  vent. 
Voyez  une  déclaration  du  21  février  17 13  , 
qui  réunit  les  charges  de  commifiaires  aux 
prifées  8c  ventes  de  meubles ,  aux  corps  8c 
communautés  de  notaires  royaux. 

66.  On  trouve  dans  le  fécond  volume  du 
recueil  chronologique  de  M.  Joufle ,  un 
arrêt  du  10  juin  1689,  par  lequel  la  cour 
a  fait  défenies  aux  fergens  8e  records  d'en- 
trer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
fans  permiflion  de  juftice ,  pour  mettre  à 
exécution  les  fentences  ou  arrêts ,  dans  les 
snaifons  des  particuliers  qui  n'y  font  pas 
dénommés. 

6y.  Les  huijfurs  /ont-ils  gara n s  des  nul- 
lités qui  fe  trouvent  dans  leurs  exploits  ? 
Voyez  Nullité. 

68  Les  huiffiers -prifeurs  du  châtelet  doi- 
vent garder  les  minutes  de  leurs  procès- 
verbaux  de  prifée  8c  de  vente  de  meubles  ; 
8c  ils  ne  peuvent  être  contraints  de  lescom- 
muniquer  par  la  voie  du  greffe,  mais  feu- 
lement d'en  délivrer  des  expéditions  8c  ex- 
traits ,  auxquels  foi  doit  être  ajoutée  com- 
me à  tous  actes  publics  ,  fuivant  l'édit  du 
mois  de  mars  1 713,  regiftré  le  3  mai  fuivant. 

69.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
rendus  les  11  août  1728  8c  7  feptemby 
X735,ontjugé  de  même. 

70.  Un  autre  arrêt  de  la  même  cour 
rendu  le  6  feptembre  1711,  a  déclaré  nul 
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un  exploit  en  retrait  fait  à  la  requête  da 
Claude  le  Fevre,  marchand  à  Abbeville , 
tuteur  de  fon  fils ,  par  un  hwjfier  fôn  pa- 
rent au  troifiéme  degré. 

71.  U  y  a  un  arrêt  rendu  le  27  janvier 
1683  ,  qui  fait  défenfesaux  huiffiers  de  fi- 
grutier  des  copies  de  pièces  latines. 

7».  Les  huiffiers  qui  procèdent  à  des 
ventes  de  meubles  ,  ne  peuvent  fans  crime 
adjuger  à  eux-mêmes  à  vil  prix  les  chofca 
qu'ils  vendent ,  foit  fous  leurs  noms  ,  foie 
fous  des  noms  interpofés. 

73.  Delannoy  ,  huijfier  à  cheval ,  qui 
s'écoit  adjugé  des  meubles  qu'il  vendoit,  a 
été  condamné  à  l'amende  honorable ,  te  k 
neuf  ans  de  galères  j  ce  qui  a  été  exécuté  le 
23  juin  1750".  L'arrêt  étoit  du  31  juillet 

74.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  19 
décembre  1738 ,  fur  le  réauifitoire  de  M.  le 

Procureur  général  ,  a  fait  défenfes  aux 
ui (fiers  &  fer  gens  de  faire  aucuns  exploits 
&  Significations  concernant  les  affaires  des 
pauvres  du  grand  bureau,  &  des  pauvre* 
de  l'hôpital  de  ta  Trinité  à  Paris,  ailleurs 
qu'au  grand  bureau,  &  au  bureau  de  le 
Trinité,  les  jours  de  lundi  c/  jeudi,  pour  ce 
qui  concerne  le  grand  bureau  :  &  les  jours 
de  mardi  &  vendredi  ,  pour  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  l'hôpital  de  la  Trinité ,  à  pei- 
ne de  nullité  &  de  50  livres  d'amende. 

75.  L'article  84  de  l'ordonnance  de  Char- 
les V 1 1 1  4e  l'an  1490,  porte  que,  lorfqu'il 
s'agira  de  faire  une  exécution  ,  fi  le  créan-  . 
cier  veut  envoyer  un  fergent  du  lieu  où  le 
créancier  fait  fa  demeure ,  il  (  l'huiflier)  ne 
fera  payé  que  comme  s'il  eût  été  pris  au  plus 
prochain  lieu  du  débiteur........  Voyez  fur  la 

même  matière  l'article  c  de  l'ordonnance 
de  Charles  IX,  du  mois  de  mai  15 (53. 

76.  Le  parlement  de  Dijon ,  par  un  ar- 
rêt rendu  en  forme  de  règlement,  le  15 
juin  1711,8  enjoint  à  tous  huiffiers  ou fer- 
gens  de  fon  reflbrt ,  de  faire  incontinent  & 
fans  retard,  moyennant  falaire  conforme  aux 
réglemens,  tous  les  exploits  néceff aires  dont 
ils  feront  requis ,  contre  qui  que  ce  puiffe 
être  ,fans  acceptation  de  perfonne  ,  à  peine 
de  100  livres  d'amende,  d"mterdiûion,  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  &c. 

77.  Le  xo  avril  173 1,  un  huijfier  du 
châtelet  a  été  décrété  d'ajournement  per- 
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fonnel  par  arrêt  de  la  cour,  par  la  raifort 
qu'il  n'avoit  pas  pu  indiquer  la  perfonne, 
à  la  requête  de  laquelle  il  avoic  formé  op- 
pofition  à  un  mariage* 

HUITIÈME. 

i.  C'eft  un  droit  d'aides,  dont  on  pré- 
tend que  l'établi  tiennent  remonte  à  Chilpé- 
ric,  parce  que  ce  prince  avoit  ordonné  qu'on 
lui  payât  la  huitième  partie  d'un  muid  de 
vin  par  demi -arpent. 

a.  Le  huitième  qui  fe  paye  aujourd'hui , 
eft  tout  autre  que  celui  impofé  par  Chilpé- 
ric.  Les  ordonnances  des  aides  8c  les  ré- 
glemens  poftérieurs  ont  fixé  ce  droit  à  cîliv. 
1$  fols  par  muid  de  vin  vendu  à  pot,  com- 
pris les  27  fols  de  fubvention  ;  8e  à  8  liv.  s 
fok,pour  le  muid  vendu  à  afliette ,  compris 
lefdits  27  fols. 

3.  Le  huitième  n'a  pas  lieu  dans  toute 
l'étecdue  du  royaume ,  mais  feulement  dans 
des  endroits  particuliers.  Voyez  le  traité 
des  aides,  de  M. de  la  Bellande. 

4.  A  Laon ,  le  droit  de  huitième  n'appar- 
tient pas  au  roi ,  mais  à  la  ville.  Philippe 
de  Valois  le  lui  a  donné  en  échange  des 
droits  de  juftice,  de  confifeation,  &  d'au- 
très  droits  patrimoniaux  que  ce  prince  Se 
les  rois  fes  fuccefleurs  ont  réunis  à  leur 
domaine. 

5.  Les  eccléfiaftiques  ont  été  jugés 
exempts  du  droit  de  huitième  à  Laon ,  tant 
pour  les  vins  provenans  de  leqr  bénéfice , 
que  pour  ceux  de  leur  patrimoine ,  par  ar- 
rêt rendu  le  8  août  17*7,  au  rapport  de 
M.  de  Chabenat  de  Boneuil. 

H  U  Y. 

1.  Cemot  qui  eft  fort  ancien ,  n'efl:  çuè- 
res  en  ufage  qu'au  palais.  11  ftgnifiele  jour 
préfent  :  c'eft  par  conféquent  une  abrévia- 
tion d'aujourd'hui. 

».  Ce  mot  eft  finguliérement  en  ufage 
dans  les  exploits  d'ajournement,  où  on  s'ex- 
prime ordinairement  par  ces  mots  à  com- 
paroir d'huy  en  trois  jours  ,  d'huy  en  hui- 
taine, cWc. 

3.  Les  juges  s'en  fervent  aufli  quelque- 
fois dans  les  fentences ,  en  ordonnant  que 
quelque  chofe  fera  faite  dans  huy.  C'eft 
comme  s'ils  difoiént  dans  le  jour  même  où 
l'on  eft. 
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HYPOTHÈQUE. 
Voyez  Artois  ,  Auditeurs  ,  Comptables  j 
Confervateurs  d? hypothèques  ,  Configna- 
tion  ,  n°.  3  6 , Dépens  ,  n  .  49 ,  Dot ,  Gref- 
fiers ,  GroJfe>n  .  91 ,  Légitime,  n°.  78  , 
Lettres  de  chancellent,  Meubles,  n°.  88, 
96  8c  97,  Mife  de  fait ,  Nantiffement , 
Notaires  ,n°.  61 ,  Office  ,  Oppofttion  au 
fceau  ,  Prefcription  ,  Privilège  ,  Procu- 
reur ,  Ratification,  Sceau,  Titre  nouvel, 
n°.  UtfSefi&Devefi. 

1.  Les  auteurs  défini  (Tent  l'hypothèque  , 
l'affectation  d'une  chofe  à  la  sûreté  d'un 
droit  ou  d'une  créance,  [du  verbe  grec 
vtg&x»  ,  qui  fignifie  chofe  fujette  à  quel- 
qu'obligation.  ] 

2.  «  Le  mot  hypothèque  (  dit  Domat ,  lois 
«civiles,  livre  3,  titre  premier  )  fignifie 
»  d'ordinaire  la  même  chofe  que  le  mot 
»  gage,  c'eft-à-dire ,  l'affe&ation  de  la  cho- 
»  fe  donnée  pour  sûreté  d'un  engagement  ; 
»  &  on  ufe  indiftinâementdecesdeuxmot* 
*»  dans  le  même  fens. 

»  Mais  le  mot  gage  fe  dit  plus  propre- 
»  ment  des  chofes  «nobiliaires,  qui  fe  met- 
»  tent  entre  les  mains  8c  en  la  puifiance  du 
»  créancier  :  8c  le  mot  hypothèque  fignifie 
»  proprement  le  droit  acquis  au  créancier 
»  fur  les  immeubles  qui  lui  font  affectés  par 
»  fon  débiteur ,  encore  qu'il  n'en  foit  pat 
»  mis  en  poflefîon  ». 

3.  l'hypothèque  n'eft  point  de  droit  na- 
turel ,  c'eft  une  invention  du  droit  civil. 
Elle  a  cependant  fa  fource  dans  le  droit 
naturel ,  lorfqu'elle  dérive  d'une  conven- 
tion ,  puifqu'il  eft  du  droit  naturel  d'exé- 
cuter les  conventions  que  l'on  a  faites. 

4.  Dans  le  droit  de  la  nature,  on  ne 
pouvoit  acquérir  un  droit  réel  que  par  tra- 
dition,  8c  la  (impie  convention  de  l'hypo- 
thèque n'eft  accompagnée  d'aucune  déli- 
vrance. 

5.  Il  y  avoit  chez  les  Romains ,  comme  il 
y  a  encore  parmi  nous,  trois  efpéces  d'hypo- 
thèques. 

6.  La  première  eft  la  conventionnelle  : 
elle  n'eft  fondée  parmi  nous  que  fur  les  con- 
ventions des  parties  écrites  dans  des  actes 
authentiques. 

•  7.  L.a  féconde  eft  l'hypothèque  tacite ,  que 
la  loi  civile  accorde  dans  certains  cas  >  fan* 
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ftipulation.  Telle  eft ,  par  exemple ,  l'hy- 
pothèque des  femmes  fur  les  biens  de  leurs 
maris;  celle  des  pupilles  8c  des  mineurs 
far  les  biens  de  leurs  tuteurs,  curateurs, 
&  plufieurs  autres  ;  au  nombre  defquels 
font  : 

i°.  Les  geôliers  qui  laiftent  évader  les 
prifonniers ,  8c  pour  raifon  de  quoi ,  les 
créanciers  du  prifonnier  ont  hypothèque  du 
jour  de  la  réception  du  geôlier- 

*°.  Les  receveurs  des  confignations.  Ce- 
pendant voyez  Monthoion. 

3°.  Les  bdifCers  Se  autres  officiers  qui  ont 
été  chargés  d'exercer  des  contraintes.  Voyez 
Faits  de  charge. 

4°.  Les  biens  des  eedéfiaftiques ,  du  jour 
de  la  prife  de  pofTeffion  des  bénéfices,  font 
affectés  aux  réparations. 

8.  On  nomme  encore  cette  féconde  ef- 
péce  d'hypothèque  ,  hypothèque  légale ,  parce 
qu'elle  naît  de  la  feule  opération  de  la 
loi ,  fans  le  concours  de  la  volonté  de 
l'homme. 

9.  La  troifiéme  efpéce  eft  l'hypothèque 
judiciaire  >  qui  n'eft  fondée  que  fur  les  fen- 
tences  8c  jugemens  qui  ont  condamné  un 
débiteur  à  payer. 

10.  Ces  trois  efpéces  d'hypothèques  font 
prefque  femblables  dans  leurs  effets  :  néan- 
moins l'hypothèque  conventionnelle  a  cet 
avantage  fur  les  autres,  qu'elle  proroge  de 
dix  ans  l'action  perfonnelle  à  laquelle  elle 
eft  jointe ,  enfbrte  que  fa  durée  eft  de  qua- 
rante ans  ;  au  lieu  que  les  autres  fe  prescri- 
vent par  trente  ans,  avec  l'aétion  perfon- 
nelle dont  elles  font  l'accefToire.  [  Ce- 
pendant voyez  deux  arrêts  contraires  à 
ceci ,  au  mot  Prefcription  ,  à  la  fuite  du  n°. 
04- ] 

11.  L'effet  de  l'hypothèque  eft  de  mettre 
le  plus  ancien  créancier  (hypothécaire)  en 
état  de  demander  fon  payement  avant  le 
créancier  poftérieur  en  hypothèque  fur  le 
prix  des  biens  qui  en  font  fiifceptibles.  Mais 
voyez  Dot. 

12.  L'hypothèque  eft  une  aétion  réelle,  8c 
fon  effet  fe  régie ,  non  par  la  loi  du  do- 
micile des  parti  es,  ni  par  celle  du  pays  où  le 
contrat  a  été  pafTé,  mais  par  les  loix  ,  ufa- 
ges  8c  coutumes  des  lieux  où  les  biens  hy- 
pothéqués font  fitués. 

13. 11  n'y  a  point  d'hypothèque  fans  obli- 
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gation;  parce  qu'il  n'y  a  point  d'accident 
fans  fubftance. 

14.  Il  faut  diftinguar  trois  chofes  dans 
l'hypothèque. 

i°.  La  convention. 

a°.  La  preuve  de  la  convention. 

3°.  Le  pouvoir  de  la  faire  exécuter' par 
celui  qui  refufe  d'accomplir  ce  qu'il  a  pro- 
mis. 

15.  Il  y  a  eu  fur  cela  dans  tous  les  pays 
deux  maximes  également  certaines. 

16.  La  première  eft,  que  la  convention 
ne  dépend  que  de  la  volonté  8c  du  confen- 
tement  des  parties. 

17.  Et  la  féconde,  que  le  pouvoir  de 
faire  exécuter  ,  n'appartient  qu'à  la  puif- 
fanee  publique. 

18.  Mais  à  l'égard  de  la  preuve  de  l'hy- 
pothèque, il  y  a  eu  des  changemens  en  di- 
vers temps.  Ainfi  une  preuve  qu'on  a 
regardée  comme  fuffifante  pendant  un 
tems,  a  été  dans  la  fuite  jugée  infuffifante. 

Par  exemple,  les  loix  romaines  [  qui 
affectent  de  l'hypothèque  les  meubles  comme 
les  immeubles,  lege  cum  tabernamyff.de 
pignon"]  difent  que  le  gage  ou  l'hypothèque, 
fe  contracte  par  le  feul  confentement  des 
parties ,  quoique  le  bien  engagé  ou  hypo- 
théqué ne  foit  pas  délivré  au  créancier.  On 
faifoît  une  différence  qui  n'étoit  que  de 
nom  entre  le  gage  8c  l'hypothèque  :  car  on 
appelloit  proprement  gage, pignus,  le  bien 
qui  étoit  affecté  au  payement,  8c  qui  en 
même  temps  étoit  délivré  au  créancier  :  3c 
la  convention  étoit  appellée  hypothèque , 
lorfqu'il  n'y  avoit  point  de  tradition  ;  mais 
quant  à  l'effet ,  c'étoit  la  même  chofe ,  8c 
le  créancier  avoit  la  même  action. 

19.  L'écriture  n'étoit  pas  néceflàire  pour 
la  preuve  de  cette  convention  :  elle  pouvoic 
être  prouvée  par  témoins ,  de  même  que 
tous  les  autres  contrats  :  c'étoit  la  preuve 
qui  avoit  toujours  été  en  ufage ,  8c  il  y  a 
plufieurs  loix  qui  en  parlent  à  l'égard  de 
l'hypothèque. 

20.  Cette  jurifprudence  fut  obfervée  par 
les  Romains  pendant  plufieurs  fiécles  ,  fans 
qu'il  y  eût  aucun  changement  ;  enforte  que 
la  priorité  ou  la  poftériorité  d'une  hypothè- 
que pouvoit  être  prouvée  par  témoins.  Mais 
l'empereur  Léon ,  qui  commença  de  régner 
l'an  456  de  l'ère  chrétienne,  fit  un  chan- 
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gement  confidérable  à  l'égard  de  cette  preu- 
ve ;  il  donna  une  conftitution  qui  a  été  ob- 
fervée,  tant  en  orient  qu'en  occident, 
jufqu'à  l'entière  extinction  de  l'empire  ro- 
main ,  8c  même  long-temps  après. 

si.  Cette  conftitution  qui  eft  fort  célè- 
bre, porte  qu'une  ftipulation  d' 'hypothèque 
prouvée  par  écriture  privée,  fignée  de  troia 
témoins ,  doit  faire  preuve  pour  la  date  ; 
enforte  que  Y  hypothèque  fondée  fur  cette 
preuve ,  eft  préférée  à  l'hypothèque  con- 
tractée par  un  acte  poftérieur  patte*  devant 
une  perfonne  publique. 

si.  Quant  à  l'exécution  de  la  convention 
concernant  Y  hypothèque  f  les  Romains  ob- 
ferverent  toujours  pour  maxime ,  qu'elle  dé- 
pendoit  de  l'autorité  fbuveraine  ou  des  of- 
ficiers 8c  magiftrats;  âc  cela  eft  conforme  à 
fufage  obfervé  par  toutes  les  nations.  Il  ne 
feroit  pas  naturel  qu'un  particulier  pût  con- 
traindre par  force  un  autre  particulier  à 
exécuter  une  convention  :  il  doit  s'adrefler 
à  celui  qui  a  la  pui (Tance  publique. 

Auflî  les  loix  romaines  décident-elles 
que  perfonne  ne  pent  de  fon  autorité  pri- 
vée, s'emparer  d'un  bien  qui  lui  a  été  hy- 
pothéqué j  8c  l'on  obfervoit  fi  exactement 
cette  régie,  qu'il  eft  décidé  par  une  loi  pré- 
cife ,  que ,  quand  même  les  parties  feroient 
convenues  qu'au  défaut  de  payement,  le 
créancier  pourroit  fe  mettre  en  poOeffion 
d'un  fonds  qui  lui  feroit  hypothéqué, cette 
convention  n'auroit  aucun  effet ,  8c  qu'il 
faudroit  s'adrefTer  au  magiftrat  pour  être 
autorifé  à  fe  mettre  en  pofleffion. 

23.  Ce  que  j'ai  dit  uir  la  preuve  de  Yhy- 
pothe'que  chez  les  Romains  ,  n'empêchoit 
cependant  pas  que  ceux  qui  vouloient  avoir 
une  preuve  plus  aflurée,  n'employafTent  le 
roiniftere  des  notaires  ou  autres  perfon- 
nes  publiques  ;  ainfi  les  contractans  qui 
vouloient  agir  avec  plus  de  précaution,  8c 
empêcher  que  la  preuve  ne  dépérit ,  em- 
ployoient  des  notaires.  On  le  voit  dans  la 
loi  feripturas ,  où  il  eft  parlé  de  l'hypothè- 
que qui  étoit  prouvée  par  acte  public ,  &  de 
celle  qui  étoit  prouvée  par  un  acte  d'écri- 
ture privée,  (Igné  de  trois  témoins;  cette 
écriture  avoit ,  fuivant  la  loi ,  la  même 
force  qu'un  acte  public;  mais  elle  pouvoit 
être  perdue  plus  facilement. 

34.  Tous  ces  ufagea  &  cette  jurifpru- 
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dence  fubfiftoient  encore ,  lorfque  l'empe- 
reur Léon ,  furnommé  le  Philofophe ,  re- 
fondit prefque  toutes  les  loix  romaines, 
fie  en  fit  une  nouvelle  compilation  en  Ibi- 
xante  livres  :  elles  furent  écrites  en  grec, 
8c  il  nous  en  refte  la  plus  grande  partie. 

%% .  L'on  y  trouve,  quant  a  Yhypothd- 
que ,  les  mêmes  décidons  qui  ont  été  rap- 
portées ci-defTus,  8c  qui  font  tirées  du 
corps  de  droit  de  Juftinien  :  Ton  y  diftin- 
gue  auffi  la  convention  ou  ftipulation  d'hy- 
pothèque, la  preuve  8c  l'exécution. 

sô\  Les  François  ont  beaucoup  moins 
écrit  fur  Je  droit  que  les  Italiens ,  8c  ont 
écrit  beaucoup  plus  tard.  Cependant  on 
trouve  des  preuves  de  la  manière  dont  l'Ajr- 
pothe'que  étoit  anciennement  contractée 
parmi  nous;  8c  on  voit  dans  plufieurs  ou- 
vrages ,  que  la  priorité  ou  poftériorité  d'hy- 
pothèque pouvoit  être  prouvée  par  témoins , 
Se  fans  qu'il  y  eût  aucun  écrit.  Ainfi ,  pour 
afTurer  la  date ,  l'on  n'avoit  befoin ,  ni  de 
l'autorité  du  fouverain ,  ni  du  miniftere  de 
Tes  officiers  ;  la  preuve  par  témoins  étoit 
fuffifante  :  8c  quand  cette  preuve  étoit  faite, 
elle  prévaloit  fur  celle  qui  réfultoit  d'un 
acte  public  poftérieur  en  date  au  temps  dont 
les  témoins  dépofoient. 

27.  Mais  depuis  l'ordonnance  de  Fran- 
çois I  de  l'an  1 539,  les  écritures  privées 
eurent  moins  de  force  qu'elles  n'avoient  eu 
jufqu'alors  :  la  preuve  de  l'hypothèque  ac- 
quife  par  écriture  privée ,  fignée  de  trois 
témoins ,  fut  alors  abrogée.  On  n'a  plus  re* 
connu  d'hypothèque  conventionnelle ,  que 
quand  elle  réfultoit  d'un  acte  authentique 
ou  reconnu  en  jufticc,,  8c  l'on  a  été  obligé 
d'avoir  recours  aux  notaires,  pour  afTurer 
entièrement  les  dates  des  actes ,  Se  l'hypo- 
thèque qui  pouvoit  en  réfulter. 

28.  A  l'égard  de  l'exécution ,  les  anciens 
auteurs  Italiens  avoient  penfé  que  ,  pour 
rendre  exécutoires  les  contrats  partes  de- 
vant notaire ,  il  falloit  que  le  notaire  fût 
créé ,  par  fes  provisions ,  juge  en  matière  de 
jurifdiction  volontaire. 

29.  Sur  cela  Rebuffe  obferve  qu'en  Fran- 
ce ,  l'ufage  n'eft  pas  que  les  notaires  foient 
çréés  juges  par  leurs  provifions ,  8c  qu'on 
a  employé  d'autres  moyens  pour  rendre  les 
contrats  exécutoires  fans  l'intervention  de 
l'autorité  du  magiftrat.  II  dit  que,  dans  le 
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re/Tort  du  parlement  de  Touloufe ,  les  no- 
taires ont  accoutumé  de  mettre  dans  les  ac- 
tes, qu'ils  condamnent  celui  qui  promet  de 
payer ,  8c  qu'un  tel  aâe  eft  exécuté  comme 
une  ordonnance  du  juge;  les  contrats  font 
muffi  faits  de  cette  manière  dans  plusieurs 
autres  provinces  du  royaume. 

30.  KeburTe  convient  cependant  que  cette 
pratique  de  donner  l'exécution  parée  aux 
aères  partes  devant  notaires,  eft  contraire  au 
droit  ;  il  dit  qu'elle  a  été  introduite  par  l'u- 
iâge ,  mais  qu'elle  n'eft  pas  uniforme  dans 
tous  les  pays.  En  effet  il  fait  mention  de 
divers  ufages  concernant  cette  exécution:  à 
Paris,  dit-il ,  8c  dans  tout  le  reflort  du  par- 
lement, pour  mettre  les  contrats  en  forme 
exécutoire ,  il  faut  les  intituler  au  nom  du 
magiftrat:  il  faut  aufli  qu'ils  foient  fcellés  ; 
c'eft  le  fceau  qui  donne  l'authenticité.  Un 
st&e  qui  n'eft  pas  fcellé  ,  n'eft  pas  exécu- 
toire. 

Ain  fi  les  contrats  partes  à  Paris,  pour 
être  exécutoires,  doivent  être  intitulés  au 
nom  de  M.  le  prévôt  de  Paris  :  8c  dans  les 
provinces  du  retîbrt  du  parlement  ,  ils 
doivent  l'être  au  nom,  ou  du  bailli ,  ou  du 
fénéchal ,  ou  autre  magiftrat  ;  c'eft  le  no- 
taire lui-même  qui  les  expédie  en  cette 
forme,  8c  qui  y  met  le  fceau  delà  jurifdic- 
tion. 

31.  En  pays  de  nantirtement,  l'hypo- 
thèque s'acquiert  autrement.  Voyez  Mife 
de  fait  y  Namijfemcnt ,  8c  Notahe.  A  Mont- 
didier  on  obtient  au  greffe  une  commif- 
fion  pour  l'exécution  des  contrats  8c  aétea 
qui  portent  une  exécution  parée.  Voyez 
l'aéle  de  notoriété  de  ce  tribunal  du  6  fé- 
vrier 1697  ,  8c  celui  du  13  du  même 
mois. 

32.  Mais  dans  le  redort  des  parlemens 
de  droit-écrit ,  en  Franche- Comté , 8cc.  l'on 
n'en  ufe  pas  ainfi  ;  le  notaire  ne  met  point 
le  nom  du  magiftrat  à  la  tête  du  contrat,  il 
en  donne  feulement  une  expédition ,  fur  la- 
quelle la  partie  qui  veut  la  faire  exécuter, 
prend  des  lettres  du  juge  qui  en  ordonne 
l'exécution;  ces  lettres  s'accordent  fana 
connoirtance  de  caufe,  il  fuffit  d'exhiber  le 
contrat  figné  du  notaire  qui  l'a  reçu.  Ces, 
lettres  s'appellent  exècutorialei ,  c'eft  le 
nom  que  leur  donne  Rebuffejmais  on  leur 
donne  auûx  des  noms  particuliers ,  tels  que 
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Celui  de 'lettres  de  deb'uis  ,  de  lettres  de 
contraintes  8c  de  lettres  de  clameur. 

3J-  "L'hypothèque  tacite  ou  fous -enten- 
due ne  s' eft  introduite  que  par  l'ufage  , 
parce  que  la  convention  hypothèque  étant 
ordinaire ,  Se  fe  trouvant  dans  prefque  tous 
les  contrats  ,  on  a  cru  qu'il  falloit  la  fouf- 
entendre ,  lorfqu'elle  n'étoit  pas  exprimée. 

34.  Cette  jurifprudence  avoit  été  intro- 
duite par  les  jurifconfultes  italiens ,  comme 
Ta  témoigné  M.  Boyer ,  premier  préfident 
du  parlement  de  Bordeaux ,  fous  François 
premier.  Ce  magiftrat  en  cite  plufieurs  qui 
fe  fondoient  fur  une  régie  du  droit  ro- 
main ,  fuivant  laquelle  les  claufes  qui  font 
ordinaires  dans  les  contrats ,  doivent  être 
fous-entendues ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  ex- 
primées. 

Loyfeau  ,  en  parlant  de  l'ufage  qui  a 
introduit  l'hypothèque  tacite  ,  s'exprime 
ainfi  :  «  Pour  ce  qu'en  tous  les  contrats ,  par 
■a  un  ftyle  ordinaire  des  notaires  ,  on  s'eft: 
»  accoutumé  d'inférer  la  claufe  d'obligation 
»  de  tous  fes  biens ,  l'on  a  enfin  tenu  pour 
»  régie ,  que  tous  contrats  portoient  hypo* 
»  thèque  fur  tous  les  biens ,  comme  cette 
»  claufe  étant  fous-entendue  ,  fi  elle  avoit 
»  été  omife  >•  :  du  dèguerpijjement ,  liv.  3  , 
chap.  1,  n.  t$. 

35.  Mais  ceci  n'a  pas  lieu  dans  le  refTort 
du  parlement  de  Douai  ;  les  fentences  8c 
jogemens  n'y  emportent  pas  hypothèque 
comme  ailleurs.  Elle  ne  s'acquiert  dans  ce 
rellbrt ,  que  par  les  œuvres  de  loi ,  réglées 
par  les  placards  ou  coutumes  des  lieux.  On 
peut  à  ce  fujet  voir  dans  le  recueil  pour  le 
parlement  de  Flandre ,  imprimé  à  Douai 
en  17  jo  ,  la  déclaration  du  t4  mai  1685  , 
regiftrée  le  24  au  confeil  fouverain  de 
Tournai ,  qui  pour  ce  rertbrt,  révoque  l'édit 
du  mois  de  décembre  1684. 

35.  h' hypothèque  judiciaire  n'avoit  iieu 
chez  les  Romains  que  du  jour  de  l'exécu- 
tion de  la  fentence ,  c'eftà-dire ,  du  jour  de 
la  faille  des  biens  du  débiteur  ,  mais  en 
France  elle  a  lieu  du  jour  que  la  fentence 
a  été  prononcée. 

37.  On  a  introduit ,  depuis  le  régne  de 
François  premier ,  deux  fortes  tfhypothe> 
ques  judiciaires ,  qui  étoient  auparavant  in- 
connues. 

38.  La  première  tire  fon  origine  de  lar- 
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ticle  a  de  l'ordonnanee  de  1539 ,  qui  porte 
que  ceux  qui  font  ajournés  pour  reconnaître 
leurs  cèdules  ou  promeffes  fous /îgnature  pri- 
vée , feront  tenus  de  les  reconnaître  ou  de  les 
nier  :  é>  qu'autrement  lefdites  cèdules  feront 
tenues  pour  confejfëcs ,  &  emporteront :  hypo- 
thèque du  jour  de  la  fentence.  Voyez  à  l'ar- 
•  ticle  Lettre  de  change,  une  déclaration  du  s 
janvier  1717,  qui  porte  que  les  protêt* 
n'engendrent  aucune  hypothèque. 

39.  L'article  107  de  la  coutume  de  Paris 
porte  aufli  que  cédule  privée  ,  qui  porte 
promette  de  payer  ,  emporte  hypothèque 
du  jour  de  la  confeûïon  ou  reconnoiflan- 
ce  d'icelle,  faite  en  jugement  ou  parde- 
vant  notaires ,  ou  que  par  jugement  elle 
foit  tenue  pour  confeflee,  ou  du  jour  de  la 
dénégation  ,  en  cas  que  par  après  elle  foit 
vérifiée. 

40.  Ainfi  la  fentence  portant  reconnoif- 
fance  d'une  cédule  ou  d'un  billet  privé, 
fupplée  {'hypothèque ,  Quoique  les  parties 
n'en  foient  pas  convenues  ;  &  il  eft  bon 
d  obferver  que  c'eft  d'une  fentence  rendue 
par  un  juge  laïc ,  dont  j'entends  parler  ; 
carc  eft  un  principe  confiant,  que  les  écrits 
reconnus  devant  un  juge  d'églife ,  n'em- 
portent point  à' hypothèque,  attendu  que  le 
juge  d'églife  n'a  point  d'autorité  territo- 
riale. Les  chofes  fpirituelles  &  les  perfon- 
nes  des  eccléfiaftiqucs  font  l'objet  de  la 
jurifdiction  de  l'églife  ;  elle  n'a  aucun 
droit  fur  le  temporel;  (  jamais  il  n'eft  per- 
mis à  fes  juges  de  paffer  les  bornes  pofées 
par  Dieu  même  entre  le  facerdoce  8c  l'em- 
pire). Voyez  aufli  Officiai. 

4>  La  féconde  efpéce  l'hypothèque  ju- 
diciaire eft  fondée  fur  l'article  53  de  l'or- 
donnance de  Moulins  de  l'année  15^5,  qui 
porte  que ,  du  jour  de  la  condamnation  en 
dernier  reflbrt ,  {'hypothèque  eft  acquife  fur 
les. biens  de  celui  qui  eft  condamné;  8c 
par  une  déclaration  du  mois  de  juillet  de 
la  même  année ,  il  fut  ordonné  que  l'hy- 
pothèque judiciaire  auroit  lieu  du  jour  de 
la  condamnation  prononcée  par  une  fen- 
tence, au  cas  qu'il  n'y  en  eût  point  d'ap- 
pel ou  que  fur  l'appel  la  fentence  fût 
confirmée. 

4a-  D'?Pri8  ces  régIe* ,  on  a  agité  la 
qucft.on  de  fçavoir,  fi  l'appointement  pro- 
noncé fur  une  demande  en  condamnation 
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du  contenu  en  un  billet,  vifée  dans  la  fëa-: 
tence  qui  appointoit,  équivaioit  i  une  re- 
connoiflance  ou  à  une  dénégation  ?  Les 
avis  fe  font  trouvés  partagés  en  la  première 
chambre  des  enquêtes:  mais  depuis,  8c 
par  arrêt  rendu  le  37  août  1758  ,  la  cour 
a  jugé  que  l'hypothèque  n'auroit  lieu  que 
duj  our  de  la  condamnation,  &  non  du  jour 
de  la  fentence  d'appointement ,  parce  que 
les  parties  avoient  été  appointées  fur  la 
dénégation  de  la  dette ,  8c  non  fur  la  dé* 
négation  de  l'écriture  8c  de  la  fignature  du 
billet. 

4*.  Les  mêmes  motifs  ont  encore  déter-i 
miné  la  cour  à*  n'accorder  l'hypothèque  que 
du  jour  de  la  condamnation,  par  un  arrêt 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes, 
le  31  août  1759,  au  rapport  de  M.Briflbn, 
dont  voici  l'efpéce. 

44.  Wiry  -  Henri-  le  Cocq  ,  aCûgné  au 
ehâtelet  le  17  décembre  1753  »  &  en  con* 
damnation  d'une  fomme  de  10000  livres, 
à  la  requête  de  Lomé  Bournel  8c  fa  fem- 
me ,  fe  défendit ,  en  difant  qu'il  ne  dévoie 
rien» 

Bournel  &  fa  femme  n'avoient  point 
parlé  dans  leur  afljgnation  du  billet  qu'ils 
avoient  de  le  Cocq ,  pour  en  éviter  le  con- 
trôle ;  mais  après  la  défenfe  fufdite ,  ils  don- 
nèrent une  requête  verbale',  par  laquelle  ils 
demandèrent  la  condamnation  des  10000 
livres,  comme  contenues  au  billet,  dont  ils 
demandèrent  la  reconnoiflance. 

Alors,  fans  dénier  fa  fignature,  le  Cocq 
demanda  ,  8c  obtint ,  le  1  j  janvier  1754, 
permiflion  de  faire  interroger  la  femme 
Bournel  fur  faits  8c  articles  devant  un  com  • 
mi(Taire,&  il  Ht  fignifier  des  faits, defquels  il 
ne  réfultoit  qu'une  dénégation  de  la  dette, 
8c  non  une  dénégation  ni  une  reconnoiflan- 
ce  du  billet  ;  enfin  le  Cocq  fut  condamné  à 
payer  les  ioooo  liv.  contenues  en  fon  billet 
tenu  pour  reconnu,  par  fentence  du  4  fep- 
tembre  1755* 

Munis  de  cette  condamnation ,  Bournel 
8c  fa  femme ,  qui  avoient  formé  oppofition 
au  décret  volontaire  des  biens  vendus  par  le 
Cocq,  foutinrent  contre  d'autres  créanciers 
hypothécaires  de  le  Cocq ,  8c  contre  le  Cocq 
faême ,  que  leur  hypothèque  de  voit  remon- 
ter au  jour  de  l'ordonnance ,  portant  per- 
miflion d'interroger  fur  faits  8c  articles.  La 
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fentenee  du  chàtelet  avoit  accordé  ['hypo- 
thèque du  jour  de  la  permiflion  d'interroger 
fur  fait*  8c  article*  ;  5e  la  cour  ordonne 
par  l'arrêt  fufdit  du  31  août  17Ç9,  que 
Bournel  8c  fa  femme  n'auroient  hypothèque 
que  du  jour  de  la  condamnation  ,  c'eft-à- 
dire ,  du  4  feptembre  1755  ,  parce  que  le 
débiteur  n'avoit  nié  que  la  dette  dans  toute 
la  procédure  antérieure ,  fana  reconnoitre 
ni  dénier  fa  Signature. 

4f.  Quand  la  reconnoiflance  d'un  écrit 
privé  ne  fè  fait  que  contre  l'héritier  de  ce- 
lui qui  l'a  foufcrit,  elle  peut  bien  con dater 
le  droit  du  créancier  fur  la  fucceflïon  du 
débiteur  ,  pour  lui  faciliter  fon  payement 
fur  les  biens  de  la  fucceflïon  par  préférence 
aux  eréanciers  de  l'héritier;  cette  recon- 
noiflance peut  m*me  donner  hypothèque  au 
créancier  du  défunt  fur  les  biens  perfon- 
nels  de  l'héritier  :  mais  relativement  aux 
autres  créanciers  chirographaires  de  la  fuc- 
ceflïon ,  celui  qui  a  fait  reconnoitre  fbn 
titre  ,  n'a  aucune  préférence  ;  le  droit  des 
uns  Se  des  autres  s'étant  trouvé  égal  au  mo- 
ment de  la  mort  du  débiteur  commun,  l'an- 
tériorité ou  la  poftérîoriré  des  reconnoif- 
fances  ou  des  condamnations  ne  change 
point  leurs  qualités  de  créanciers  chirogra- 
phaires. 

46.  Il  en  eft  de  même  de  la  reconnoiflance 
ou  vérification  faite  avec  un  curateur  à  la 
fucceflïon  vacante  j  ces  reconnoiflances  ou 
vérifications  n'emportent  point  hypothèque 
fur  les  immeubles  de  la  fucceflïon;  8c  celui 
qui  a  la  plus  ancienne  condamnation  contre 
le  curateur ,  n'a  point  d'avantage  contre 
les  autres  :  c'eft  l'avis  de  Chopin  fur  11 
coutume  d'Anjou. 

47.  En  matière  d'amende  ,  le  roi  n'a 
^hypothèque  que  du  jour  de  la  condamna- 
tion :  cela  eft  décidé  par  une  déclaration 
du  15  juillet  1700,  qui  déroge  à  cet  égard 
à  une  autre  déclaration  du  ai  mars  10*71 , 
8c  à  l'édit  du  mois  de  février  itfoi  ,  aux 
termes  defquels  le  roi  devoit  être  payé  par 
privilège  â  tous  créanciers.  Voyez  l'art.  f 3 
de  l'ordonnance  de  Moulins,  de  l'an  156C*, 
8c  ce  que  je  dis  à  l'article  Amende. 

48.  C'eft  une  grande  queftion  que  cel|/e 
de  fçavoir  fi  les  contrats  pafles  en  pays 
étrangers  devant  des  notaires  ou  autres  per- 
fonnes  publiques  ,  emportent  hypothèque 
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fur  les  biens  H  tués  en  France? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  deux  foia 
au  parlement,  à  ma  connoiflance  ;  8c  par  us 
premier  arrêt  du  23  août  1757,  de  la  pre- 
mière des  enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Choie  de  Torpane ,  la  cour  a  jugé  qu'us 
contrat  de  mariage  pafle  en  pays  étranger 
(  1  Liège),  ne  donnoit  aucune  hypothéqué 
en  France.  Mais  voyez  Etrangers,  n°.  17. 

49.  La  même  queftion  s'étant  élevée  en- 
tre la  princefle  de  Carignan  8t  les  créan- 
ciers de  fon  mari ,  cette  princefle  préten- 
dit que  fbn  contrat  de  mariage ,  pafle  2 
Turin  avec  le  défunt  prince ,  lui  donnoit 
hypothèque  fur  les  biens  fitués  en  Francs) 
du  jour  du  contrat  ;  8c  cela  fut  ainfl  jugé 
au  parlement  de  Paris  ,  en  la  troifléme 
chambre  des  enquêtes ,  par  arrêt  rendu  le 
3  août  1744,  conformément  à  un  des  actes 
de  notoriété  donnés  par  M.  le  lieutenant 
civil  le  Camus,  en  date  du  17  août  1701: 
mais  les  créanciers  du  prince  de  Carignan 
s'étant  pourvus  en  caflation,  l'arrêt  du  par- 
lement a  été  cafTé  par  un  arrêt  du  confeil 
rendu  le  18  mars  1748. 

(  M;  Gilbert  de  Voifins  étoit  du  nombre 
des  commi flaires  qui  ont  rendu  ce  dernier 
arrêt  après  une  inftruétion  également  éten- 
due 8c  lumineufë  fur  cette  matière.  ) 

50.  Depuis  cet  arrêt,  il  a  été  convenu  par 
l'art,  n  du  traité  conclu  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  le  24  mars  1760,  revêtu  de 
lettres- patentes  du-  24  août  fuivant ,  regî£ 
trées  le  6  feptembre  de  la  même  année ,  que 
de  la  manière  que  les  hypothèques  «  établies 
»  en  France  par  actes  publics  ou  judiciai- 
»  res  ,  font  admifes  dans  les  tribunaux  de 
»  fa  majefté  le  roi  de  Sardaigne ,  l'on  aura 
»  auffi  pareillement  égard  dans  les  tribu- 
»  naux  de  France  ,  pour  les  hypothèques 
*»  qui  feront  conftituées  à  l'avenir  par  con- 
»  trats  publics ,  foit  par  ordonnances  ou 
»  jugemens  dans  les  états  de  fa  majefté  le 
*»  roi  de  Sardaigne. 

»  Que ,  pour  favorifer  l'exécution  réet- 
»  proque  des  décrets  Se  jugemens ,  les  cours 
»  fupérieures  déféreront  de  part  Se  d'autre 
»  à  la  forme  de  droit,  aux  réquifltions  qui 
»  leur  feront  adreflees  à  ces  fins  ,  même 
»  fous  le  nom  defdites  cours. 

»  Enfin ,  que ,  pour  être  admis  en  juge- 
»  ment ,  les  fujets  refpeaifi  ne  feront  tt- 
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»  nus  de  parc  8c  d'autre  ,  qu'aux  mêmes 
»  cautions  Se  formalités  qui  s'exigent  du 
»  propre  reflbrt,  fuivant  l'ufage  de  chaque 
9  tribunal  ». 

y  i .  Il  doit  donc  être  actuellement  certain 
que  les  contrats  partes  en  pays  étrangers  , 
même  les  contrats  de  mariage ,  qui  font  les 
plus  privilégiés ,  n'emportent  point  hypo- 
thèque fur  les  biens  fitués  en  France  ;  mais 
voyez  Dombes ,  8c  Lorraine. 

52.  Les  rai  Tons  qui  ont  déterminé  leçon* 
feil  à  cafter  l'arrêt  rendu  le  3  août  1744  , 
font  : 

i°.  Que  l'hypothèque  conventionnelle  , 
confidérée  à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  point 
été  parties  dans  la  convention ,  ne  peut  ap- 
partenir au  droit  des  gens ,  comme  le  pré- 
tendoit  la  princefTe  de  Carignan ,  8c  que  la 
priorité  d'hypothèque  ,  telle  qu'elle  avoit 
lieu  chez  les  Romains,  étoit  un  effet  du 
droit  civil  de  la  nation ,  dont  le  nôtre  dif- 
fère depuis  l'ordonnance  de  1539. 

20.  Que  nous  ne  connoiflbns  pas  dans  no- 
tre droit  franc,  ois  d'hypothèque  purement 
conventionnelle  ;  c'efl-i-dire,  que  la  con- 
vention feule  ne  donne  point  d  hypothèque 
parmi  nous ,  mais  qu'il  faut  encore  le  con- 
cours de  l'autorité  publique  8c  territoriale. 
Voyez  Pareatis. 

De  ces  principes ,  les  créanciers  du  prin- 
ce de  Carignan  concluotent ,  qu'il  y  avoit 
lieu  à  la  caffation  ;  parce  que  l'arrêt  du  par- 
lement n'avoit  pu  accorder  à  la  princefTe 
une  hypothèque  réfultante  de  fon  contrat 
de  marhge ,  fans  communiquer  aux  offi- 
ciers d'une  puifTance  étrangère  une  auto- 
rité que  le  roi  feul  peut  donner  dans  le 
royaume ,  6c  fans  donner  atteinte  aux 
droits  de  la  Souveraineté  8c  à  l'indépendan- 
ce de  la  couronne. 

D'ailleurs,  l'article  m  de  l'ordonnan- 
ce de  1 6*19  étoit  abfolument  contraire  aux 
difpofitions  de  l'arrêt  rendu  le  3  août 
1744  ;  3c  c'étoit  un  fécond  moyen  de  caf- 
fation. 

(  La  jurifprudeflce  du  parlement  de  Pro- 
vence eft ,  qu'au  contraire  les  contrats  de 
mariage  pafTés  en  pays  étrangers  portent 
hypothèque  en  France.  Il  l'a  ainfi  jugé  par 
des  arrêts  des  21  juin  1729 ,  8c  juin  1730. 
Les  gens  du  roi  ont  attefté  cette  jurifpru- 
cjcncc  par  un  acte  de  notoriété  qu'Us  ont 
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donné  à"  la  princefTe  de  Carignan  même  ; 
le  1 5  novembre  1745 ,  8c  fans  doute  qu'elle 
a  produit  cet  afte.  Cependant  l'événement 
a  prouvé  qu'on  n'y  a  eu  aucun  égard  au 
confeil.  Voyez  les  notes  faites  fur  cet  acta 
de  notoriété  de  Provence.  ) 

53.  La  cour,  par  un  autre  arrêt  rendu 
le  10  juin  17x7  ,  en  la  grand'ch ambre ,  a 
déclaré  nul  8c  injurieux,  avec  dommages  8c 
intérêts,  un  emprifonnement  fait  à  Paris  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  à  Liège,  quoi- 
qu'accompagné  8c  revêtu  d'un  pareatis  du 
grand  fceau  ;  parce  que  ce  qui  eft  contracté 
Se  jugé  dans  une  fouveraineté  étrangère  , 
(  mais  voyez  Etrangers,  n°.  17,  )  n'eft  pas 
exécutoire,  8c  ne  git  qu'en  action  en  Fran- 
ce. Voyez  un  arrêt  rendu  le  1 1  juillet  1 598, 
cité  par  Bouchel  au  mot  Compétence ,  8c  es 
que  je  dis  à  l'article  Pareatis. 

54.  L'article  121  de  l'ordonnance  de 
16*29 ,  dont  je  viens  de  parler ,  porte  que  Us 

Jugement  rendus  ,  contrats  ou  obligations 
reçus  ès  royaumes  &  fottverainetés  étran- 
gers ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fait  t  n'au- 
ront aucune  hypothèque  ni  exécution  en  no- 
tre royaume  ,  1iins  tiendront  les  contrats 
lieu  de  Jûnples  promejfes  ;  &  nonobflant  Us 
jugement ,  nos  Jùjets  contre  le/quels  ils  au- 
ront été  rendus  t  pourront  de  nouveau  débat- 
tre leurs  droits  comme  entiers  ,  &  pardevant 
nos  officiers. 

5  5 .  Les  mots  de  nos  fujets  qui  fe  trouvént 
dans  cet  article,  ont  fait  naître  la  queftio» 
de  fçavoir  ,  fi  des  étrangers  pouvoient  en 
invoquer  les  difpofitions  ?  Celui  qui  avoit 
fait  exécuter  contre  des  SuifTes  une  Sen- 
tence rendue  à  Genève ,  en  vertu  d'un  pa- 
reatis d'un  juge  françois  ,  difoie  que  cette 
loi  n'étoit  pas  faite  pour  les  étrangers.  Il 
gagna  fon  procès  par  arrêt  rendu  au  rap* 
port  de  M.  le  Boindre  ,  vers  la  6n  du  mois 
de  juin  1722  ;  mais  comme  M  y  avoir  des 
circonstances  particulières  dan»  cette  affai- 
re ,  il  n'eft  pas  poffible  de  dire  ici ,  fi  c'eft  le 
point  de  droit  ou  ces  circonftances  qui  ont 
déterminé  les  juges.  Cet  arrêt  eft  intervenur 
entre  Antoine  Pefcher ,  marchand  a  Ge- 
nève ,  8c  les  nommés  Ripons  8c  Signorin, 
§uifTes. 

56.  La  même  queftion  a  été  encore  trai- 
tée au  parlement  de  Paris,  entre  les  Rhirv- 
graves  de  Salais  8c  les  autres  héritiers  de 
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Côme- Hyacinthe  Spinola ,  relativement  â 
la  liquidation  de  leurs  droits  dans  cette  iuc- 
ceffion  ;  8e  on  eft  convenu  départ  &  d'autre, 
que  la  maxime  fuivant  laquelle  les  juge- 
mens  rendus  8c  les  contrats  pattes  en  pays 
étrangers,ne  font  pas  exécutoires  en  France, 
«l'a  lieu  qu'en  faveur  des  régnicoles  ;  mais 
qu'elle  cette  entre  étrangers ,  lesquels  font 
obligés  par-tout  en  vertu  de  ces  a 61  es. 

57.  Avant  l'édit  du  mois  de  décembre 
1691  ,  les  actes  pattes  devant  les  notaires 
apoftoliques  n'emportoient  point  d'hy- 
pothèque ,  parce  que  les  notaires  n'avoient 
point  alors  la  pui (Tance  publique  ,  fans  le 
concours  de  laquelle  l'hypothèque ,  qui  eft 
un  droit  réel ,  ne  peut  s'imprimer  fur  des 
'héritages  ;  mais  cet  édit  leur  ayant  donné 
le  caractère  de  notaires  royaux,  l'hypothèque 
qu'emportent  leurs  actes ,  eft  la  conféquen- 
ce  nécettaire  du  changement  de  leur  état. 

58.  L'hypothèque  eft  indivisible  ,  [  tota 
tjl  in  toto  ,  tota  in  quâlibet  parte  rei  ;  ] 
c'eû  la  raifon  pour  laquelle  l'héritier  d'un 
défunt  dont  il  a  recueilli  des  immeubles  > 
eft  tenu  de  payer  la  totalité  de  la  dette 
créée  par  celui  dont  il  eft  héritier, fauf  fon 
recours  contre  fon  cohéritier ,  parce  qu'il  eft 
tenu  perfonnellement  &  hypothécairement 
à  raifon  de  la  détention  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion.  Voyez  l'art.  3  3  3  de  la  coutume  de 
Paris. 

59.  [  L'hypothèque  étant  indivifible , 
l'objet  hypothéqué  doit  l'être  auffi. 

Mc  Parent,  avocat  au  parlement,  avoit 
donné  à  bail  â  rente  une  maifonau  fieur  Ve- 
zinier j  faute  de  payement  de  la  rente ,  il 
obtint  une  fentence  de  déguerpi flement , 
&  patta  nouveau  bail  à  un  autre  particulier 
qui  y  fit  des  réparations  :  les  héritiers  du 
fieur  Vezinier ,  premier  preneur  à  bail  à 
rente ,  formèrent  par  la  fuite  leur  demande 
contre  Mc  Parent ,  à  fin  de  rentrer  dans  la 
moitié  de  la  maifon  qui  étoit  un  conquêt 
de  la  communauté  de  leur  mère  ;  Mc  Pa- 
rent offrit  de  leur  remettre  ,  non  paa>  la 
moitié ,  mais  la  totalité  de  la  maifon ,  en 
payant  les  anciens  arrérages  du  bail  à  rente, 
&  les  continuant  jufqu'au  rembourfement , 
8c  en  payant  aufli  le  montant  des  répara- 
tions que  le  fécond  preneur  â  bail  à  rente*y 
avoit  fait  faire ,  frais  &  mifes  d'exécution. 
Une  fentence  du  bailliage  de  Nevcrs  n'a- 
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voit  ordonné  le  défiftement  de  la  maifon 
que  pour  moitié  feulement,  8c  en  rembour- 
sant la  moitié  des  réparations  8c  des  arré- 
rages, &  les  continuant  â  l'avenir  pour  moi- 
tié ;  il  y  eut  appel  de  cette  fentence  de  la 
part  de  Me  Parent ,  qui  foutenoit  que  V hy- 
pothèque résultante  d'un  bail  à  rente ,  8c  la 
chofe  hypothéquée  étant  indivifibles  au  re- 
gard du  créancier  ,  il  falloit  que  les  repré- 
fentans  Vezinier  ofrriiïent  de  rentrer  dans 
la  totalité,  &  non  dans  la  moitié  de  la  mai- 
fon ,  8c  de  payer  la  totalité  des  réparations 
8c  des  arrérages  échus  8c  à  échoir  jufqu'au 
rembourfement  ;  c'eft  auûl  ce  qui  fut  jugé 
par  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Gayet  deSanfalle,  le  vendredi  5  feptenv 
bre  \y66.  La  fentence  du  bailliage  de  Ne- 
vers  du  4  feptembre  1761  fut  infirmée. 
M"  Parent  8c  Michel  écrivoient  dans  ce 
procès. 

60.  Cependant  un  créancier ,  auquel  un 
cohéritier  a  obligé  fa  portion  indivife ,  ne 
peut  pas,  après  le  partage ,  exercer  fon  hy- 
pothèque Air  tous  les  biens  de  la  fucceffion  , 
mais  feulement  fur  ceux  qui  font  tombés 
dans  le  lot  de  fon  débiteur,  à  moins  que  le 
partage  n'eût  été  fait  en  fraude  du  créan- 
cier ,  ou  qu'il  lui  fût  fi  incommode  ,  qu'il 
n'eût  plus  les  mêmes  sûretés.  La  coutume 
de  Nivernois,  celles  de  Bourgogne  >  Cam- 
bray,  8cc.  autorifent  ces  fortes  de  partages. 
Voyez  Argou  ,  tome  premier  ,  page  485 
des  partages  &c  rapports.  ] 

61 .  La  cour  a  jugé  ,  par  arrêt  du  6  mars 
173 1 ,  rendu  en  la  troisième  chambre  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  dis 
Mans  ,  que  la  révocation  d'une  donation 
caufée  par  l'ingratitude  du  donataire ,  8c 
finguliérement  faute  de  payer  une  penfion 
dont  il  étoit  chargé  envers  le  donateur  , 
n'empêchott  point  l'effet  de  l'hypothèque 
créée  par  le  donataire',  fauf  le  privilège  du 
donateur. 

6x.  En  feroit-il  autrement  d'une  dona- 
tion révoquée  pour  furvenance  d'enfant  ? 
Sur  cela  voyez  l'article  42  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1731 ,  regiftrée  trois 

Ï-  >urs  après  l'arrêt  dont  je  viens  de  parler, 
'ai  tranferit  cet  article  de  l'ordonnance  au 
mot  Révocation  de  donation.    *V  . 
63.  Dans  les  pays  de  droit-écrit  du  ref- 
O  0  o  o  ij 
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■fort  du  parlement  de  Paris ,  la  femme  n'a 
A' hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari  pour 
l'indemnité  des  dettes  auxquelles  elle  s'o- 
blige avec  lui ,  qu'à  compter  du  jour  des 
obligations  dans  lesquelles  elle  eft  rentrée, 
à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tienne une  ftipulation  contraire. 

04.  C'eft  en  conséquence  de  ce  principe, 
que  par  une  fentence  du  châtelet  (  confir- 
mée par  arrêt  rendu  le  23  juillet  1742  »  au 
rapport  de  M.  Cofte  de  Champeron,  en  1* 
grand'chambre  )  demoifelle  Marie  Ver- 
rot  ,  veuve  du  fieur  Léonard  Borne,  a  été 
déboutée  de  fa  demande  en  déclaration 
&' hypothèque  formée  par  l'acquéreur  d'une 
terre  vendue  par  fon  mari,  avant  qu'elle  eût 
contracté  avec  lui  les  obligations  pour  Icf- 
quelles elleavoit  des  indemnités  ï  demander 
contre  fa  fucceflîon.  Jacquet,  qui  parle  aufli 
de  cet  arrêt  fur  l'article  270  de  la  coutume 
de  Tours,  le  date  du  24  juillet. 

(Jç.  L'auteur  des  principes  de  la  juris- 
prudence françoife  cite  deux  autres  arrêts 
qui  paroifTent  avoir  jugé  de  même.  L'un, 
dit-il,  a  été  rendu  le  26  juillet  1740.  entre 
la  veuve  Boire  fie  les  héritiers  Vienle  pour 
le  Lyonnois.  L'autre  du  9  avril  1702,  eft 
rapporté  dans  les  dernières  éditions  du  pra- 
ticien françois,  tome  2. 

66.  En  Bretagne  fie  en  Normandie  ,  les 
coutumes  Se  les  arrêts  n'accordent  d'hypo- 
thèque â  la  fennne  fur  les  biens  de  Ton  mari , 
pour  la  récompenfer  des  aliénations  fit  obli- 
gations où  elle  a  parlé,  que  du  jour  des 
actes  qui  les  contiennent.  Voyez  l'article 
542  de  la  coutume  de  Normandie. 

67.  La  coutume  de  Bar  n'accorde  le  rem- 
ploi que  lorfqu'il  eftftipulé  en  faveur  de  la 

6  8.  Celle  de  Tours  ne  donne  l'indemnité 
que  pour  moitié  ;  8c  Pallu  dit  que  l'hypo- 
thèque côntre  le  mari  n'eft  que  du  jour  des 
obligations. 

69.  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpoiîtions  à  ce  fujet ,  on  a  admis  le  rem- 
pfli  8c  l'indemnité  :  mais  on  en  a  reftreint 
l'hypothèque  au  jour  des  aliénations  ou  des 
obligations  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  des 
arrêts  rendus  les  8  juillet  1671,  8  juin 
1674,  qui  font  au  journal  du  palais;  des 
17  février  1654,  21  août  1660  8c  5  février 
166 1 ,  qu'on  trouve  au  journal  des  au- 


diences, tome  2  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
fuivît  actuellement  cette  jurifprudence.  Je 
penfe  que  dans  les  coutumes  muettes  oa 
accorderoit  l'hypothèque  à  la  femme  du  jour 
du  contrat  de  mariage. 

70.  Dans  la  coutume  de  Paris ,  on  donne 
à  la  femme  une  hypothèque  légale  fur  les 
biens  de  ion  mari ,  à  compter  du  jour  de  foa 
contrat  de  mariage,  pour  les  aftions  en  in- 
demnité 8c  en  remploi  qu'elle  a  à  exercer  à 
caufe  des  dettes  auxquelles  elle  s'eft  obligée 
avec  lui. 

71.  Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce 
que  la  coutume ,  en  établi  flan  t  le  mari  chef 
de  la  femme,  &  en  lui  donnant  pouvoir  fur 
elle,  a  dû  naturellement  donner  à  la  femme 
un  recours  Air  les  biens  du  mari ,  dans  le  cas 
où,  par  un  effet  de  fon  pouvoir ,  ou  par  fa 
mauvaife  adminiftration  ,  il  lui  cauferoit 
quelque  perte  ;  fie  comme  l'effet  remonte 
naturellement  à  la  caufe ,  ^hypothèque  de 
l'action  de  la  femme  doit ,  en  ce  cas ,  remon- 
ter au  principe  du  pouvoir  de  fon  mari,  qui 
eft  l'époque  du  mariage. 

72.  U  hypothèque  de  la  femme  pour  fes 
indemnités  eft  donc  affimilée,  dans  la  cou- 
tume de  Paris ,  à  l'action  que  le  pupille  a  fur 
les  biens  de  fon  tuteur  pour  la  diÛJpatioa 
des  deniers  pupillaires. 

73.  La  ] uni  prudence  eft  certaine  à  cet 
égard,  pour  l'indemnité  réfultante  des 
contrats  qui  tendent  à  procurer  le  bien  fie 
l'avantage  du  mari  aux  dépens  des  biens  de 
la  femme.  M.  Bouguier ,  qui  a  traité  cette 
queftion  ,  rapporte  fur  cela  des  arrêts  pour 
8c  contre,  lettre  H,  nombre  10;  mais  la  ju- 
rifprudence actuelle  ne  fait  aucune  difficul- 
té d'accorder  à  la  femme  fie  à  fes  créanciers 
une  hypothèque  du  jour  de  fon  contrat  de 
mariage.  La  queftion  eft  plus  difficile  lorf- 
qu'il s'agit  de  l'indemnité  réfultante  d'un 
contrat  gratuit. 

74.  Cette  queftion  s'eft  préfentée  depuis 
peu  au  châtelet.  Le  marquis  de  Breteuil , 
Secrétaire  d'état ,  avoit  marié  8c  doté  la 
comtefle  de  Clermont -Tonnerre  folidai- 
rement  avec  la  marquife  de  Breteuil  :  les 
créanciers  du  mari  conteftoient  à  la  femme 
l'hypothèque  qu'elle  demandait  du  jour  de 
/on  contrat  de  mariage  ,  pour  l'indemnité 
réfultante  de  la  promelTe  iolidaire  de  payer 
la  dot  de  la  dame  de  Clerxnont-Tonnerre  : 
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Us  difoient  qu'il  falloic  diftinguér  les  con- 
trats onéreux  des  gratuits;  que  fi  dans  cette 
deniere  efpéce  de  contrat,  on  accordoit  à 
la  femme  une  indemnité  avec  hypothèque 
du  jour  du  contrat  de  mariage  ,  on  donne- 
roi  t  aux  perfonnesmari  -es  un  moyen  fur  de 
faire  pafler  leurs  biens  à  leurs  en  fans ,  en 
fraude  des  créanciers  antérieurs  en  hypo- 
thèque au  contrat  de  dotation. 

La  dame  de  Breteuil  réfiftoit  à  cette  dif- 
tinction  ,  fie  citoit  le  Brun ,  traité  de  la 
communauté,  liv.  j ,  chap.  a,  fect.  t  8c  *  ; 
on  lui  oppofoit  Ferriere  fur  l'art.  304  delà 
coutume  de  Paris  ;  fie  ces  auteurs  font 
(  dit-on  )  les  feuls  qui  ayent  traité  cette 
queftion,  mais  avec  des  fentimens  oppofés. 
La  dame  de  Breteuil  oppofoit  auûi  aux 
créanciers  de  fon  mari ,  que  les  directeurs 
de  ces  créanciers  a  voient  reconnu  l'ordre  de 
l'hypothèque  qu'elle  réclamoit;  &  par,  ju- 
gement fouverain  du  préfidial  du  chàteiet 
(commifTaire  du  confeil  en  cette  partie  ) 
du  18  août  175a,  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Montaut ,  {'hypothèque  fut  accordée  du 
jour  du  contrat  de  mariage  de  la  marquifê 
de  Breteuil. 

7J.  Ce  jugement  ne  doit  cependant  pas 
servir  de  régie;  fie  il  faut  encore  regarder 
la  queftion  comme  indécifê ,  jufqu'à  ce  que 
ce  point  de  droit  (bit  fixé  par  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts,  parce  que  la  reconnoif- 
fance  des  directeurs ,  Se  leur  approbation 
de  l'ordre,  a  beaucoup  influé ,  fi  même  elle 
n'a  pas  entièrement  déterminé  les  juges. 
Voyez  les  arrêts  des  9  avril  170a ,  fie  aô* 
juillet  174a ,  rapportés  par  la  Combe , 
verb.  Hypothèque,  fect.  a  ,  n°.  8. 

Mon  avis  fur  ce  point  eft ,  qu'il  n'eft 
point  dû  d'indemnité  à  la  femme  qui  a 
donné  ;  mais  lorfque  l'indemnité  eft  dûe 
par  les  circonftances ,  je  penfe  qu'elle  doit 
remonter  au  contrat  de  mariage ,  ou  à 
Vtâs  de  célébration ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
contrat. 

7<5.  A  l'égard  des  biens  paraphernaux, 
les  loix  décident  que  fi  le  contrat  de  ma- 
riage accorde  à  la  femme  une  hypothèque 
fur  les  biens  du  mari,  du  jour  qu'il  eft  paffé, 
pour  la  répétition  de  ces  fortes  de  biens  , 
la  convention  doit  fèrvir  de  régie  ;  mais 
sfil  n'en  eft  point  parlé  dans  le  contrat 
dt  mariage ,  la  femme  n'a  d'hypothèque 


pour  la  reftitution  de  fon  paraphernal  , 
que  du  jour  que  fon  mari  en  a  eu  la  libre 
difpofition. 

77.  Il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  que  fi  la 
femme  fait  des  aliénations ,  ou  contracte 
avec  fon  mari  des  engagemens  poftérieurs 
à  la  faillite  du  mari ,  l'hypothèque  qu'elle 
peut  exercer  relativement  aux  indemnités 
qui  en  résultent ,  ne  doit  pas  remonter  au 
jour  du  mariage,  parce  que  cela  fruftreroit 
les  créanciers  d'un  droit  qui  leur  eft  acquis 
au  moment  de  la  faillite ,  fie  qu'il  n'eft  pas 
jufte  de  leur  ôter.  je  fuis  de  cet  avis  ,  &  je 
voudrais  qu'on  en  usât  de  même  pour  les 
actions  résultantes  d'aliénations  faites  pof- 
térieurement  à  la  faifie  -  réelle  des  biens 
du  mari;  on  éviterait  les  fraudes  qui  fe  pra- 
tiquent au  préjudice  d'un  créancier  légi- 
time. 

78.  Avant  l'ordonnance  des  fubftitu* 
tïons  ^l'hypothèque  filbfidiaire  n'a  voit  lieu 
pour  les  dots  8c  douaires  des  femmes ,  que 
fur  les  biens  fubftitués  en  ligne  directe,  8c 
non  fur  ceux  fubftitués  par  des  collatéraux 
ou  par  des  étrangers.  Il  a  fur  cela  été  ren- 
du un  arrêt  célèbre  en  faveur  du  comte  de 
Medavi  fie  la  marquifê  de  Putange  ,  en  la 
troifiéme  chambre  des  enquêtes  ,  fur  par- 
tage en  la  féconde ,  dans  la  fucceffion  dm 
comte  de  Bouligneux.  Mais  la  nouvelle 
ordonnance  des  fubftitutions  de  1747  , 
titre  1 ,  art.  44,  ne  fait  aucune  diftinctiom) 
elle  accorde  à  la  femme  une  hypothèque  fur 
les  biens  fubftitués  de  fon  mari,  lorfque  les 
biens  libres  ne  fuffîfènt  pas  pour  la  répéti- 
tion de  plufieurs  de  fes  droits  viduels.  Voici 
comme  cette  loi  s'explique  :  L'hypothèque 
ou  recours  fubfidiaire  accordé  aux  femmes 
fur  les  biens  fubftitués  en  cas  a" infuffifanec 
des  biens  libres  (  du  mari  )  aura  lieu, tant  pour 
le  fonds  ou  capital  de  la  dot  ,  que  pour  les 
fruits  ou  intérêts  qui  en  font  dûs. 

Ladite  hypothèque  aura  lieu  pareillement 
en  faveur  de  la  femme  &tde  fis  enfans  ,  tant 
pour  le fonds,  que  pour  les  arrérages  du  douai- 
re ,  foit  coutumicr  ou  préjix  ,  à  la  charge 
néanmoins  que  Ji  le  douaire  préjix  excé- 
dait le  douaire  coutumier  ,  il  fera  réduit  fur 
le  pied'dudit  douaire  coutumier  ,  eu  égard  à 
la  quantité  des  biens  du  mari,  tant  libres 
que  fubflitaés  ,  fur  lefquels  le  douaire  doit 
avoir  Lieu  ,  fuiyant  10  difpofitions  des  cou- 
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tûmes.  Ibid.  art.  45.  Voyez  les  articles  fui- 
vans  ,  jufques  &  compris  le  54e. 

79.  L'hypothèque  fubfidiaire  a  parei!- 
lement  lieu  en  faveur  de  la  femme  Air  les 
biens  fubftitués  de  fou  mari  pour  l'augment. 
Voyez  Augment. 

80.  L'ordonnance  de  1747  a  laiffé  ftib- 
fîfter  la  queftion  de  fçavoir  ,  fi  la  femme 
eft  obligée  de  difeuter  feulement  les  biens 
libres  exiftans ,  ou  fi  elle  ne  doit  pas  aufli 
difeuter  ceux  qui  ont  été  aliénés  à  des  tiers. 
Sur  cela  voyez  les  observations  faites  fur  les 
actes  de  notoriété  de  Provence  des  10  8c 
ao  mars  1687. 

81.  Quoique  les  droits  de  la  femme  déri- 
vent prefque  tous  de  fon  mariage ,  &  qu'elle 
ait  A  ce  fujet,  comme  je  l'ai  dit,  une  hypo- 
thèque pour  la  plupart  de  ces  droits ,  à  comp- 
ter du  jour  du  contrat ,  néanmoins  il  y  a 
des  actions  plus  privilégiées  les  unes  que  les 
autres;  8c  c  eft  pour  cêla  qu'on  garde*un  or- 
dre particulier  dans  les  collocations  des 
femmes  fur  les  biens  de  leurs  maris  ;  la 
femme  eft  donc  mife  en  ordre  (  fuivant 
l'acte  de  notoriété  du  châtelet  du  24  avril 
1676): 

i°.  Pour  fa  dot  8c  les  aceeflbires;  voyez 
la  treizième  confultation  de  DupleiÉs, 
pag.  <57*. 

a°.  Pour  fon  douaire  ;  voyez  Bourjon  , 
tom.  1 ,  pag.  574,  8c  le  Maiftre. 
*  30.  Pour  le  remploi  de  fes  propres  alié- 
nés volontairement. 

40.  Pour  (on  préciput  ;  voyez  ibid. 

50.  Pour  les  indemnités  qu'elle  peut  de- 
mander, loifqu'elle  s'eft  engagée  avec  fon 
mari  pendant  le  mariage  ;  fur  quoi  il  faut 
obferver  que  les  biens  de  la  communauté  , 
s'il  y  en  a,  doivent  acquitter  cette  der- 
rière efpéce  de  dette  ,  avant  que  la  femme 
puilTe  fe  venger  fur  les  biens  perfonnels 
du  mari. 

81.  Lorfqu'un  héritage  que  des  cohéri- 
tiers poiïédent  pat  indivis ,  paffe  â  l'un 
d'eux  par  la  voie  du  partage  ,  il  ne  relie 
point  frappé  ni  fujet  aux  hypothèques  par- 
ticulières créées  8c  conftituées  par  le  co- 
héritier auquel  il  n'eftpas  échu  ;  parce  qu'en 
vertu  de  l'effet  rétroactif  des  partages  , 
l'immeuble  eft  cenfé  avoir  appartenu  en  en  - 
tier  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
teflion  ,  à  l'héritier  auquel  ii  eft  échu  ,  2c 
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les  autres  héritiers  /ont  eenfes  n'y  avoir  ja- 
mais eu  aucun  droit  ;  s'il  en  étoit  autrement, 
il  fufHroit  d'avoir  pour  cohéritier  un  dilE- 
pateur ,  pour  que  les  dettes  infectafTent  la 
fucceflîon.  Voyez  Domat, Coquille,  Hen- 
rys ,  Bacquet  &  le  Brun. 

8  j.  Il  en  eft  de  même  lorfque  l'héritage 
paffe  à  l'un  des  cohéritiers  par  la  voie  de  la 
licitation  faite  immédiatement  après  le  par- 
tage. 

84.  Cependant  il  a  été  jugé  ,  par  arrêt 
rendu  le  at  août  1730,  au  rapport  de  M. 
Daverdoing  en  la  grand'chambre  ,  qu'un 
héritier  adjudicataire  par  licitation  pou- 
voit  être  pour  fui  vi  hypothécairement  pour 
les  dettes  créées  par  fon  cohéritier. 

Cet  arrêt  confirme  deux  Sentences  dtf 
châtelet  rendues  entre  Jean-Baptiftc  Ra- 
guenet  8c  Anne  le  Roy  ;  le  moyen  qui  a 
déterminé  la  cour  A  cette  décifion  ,  eft  que 
l'impoÛibilité  de  partager  l'immeuble  licité 
n'avoit  pas  été  constatée  par  une  vifite  8c 
rapport  d'experts ,  comme  il  eft  d'ufago 
dans  ces  fortes  d'opérations  ,  quand  il  y  a 
des  mineurs. 

En  effet,  lorfqu'il  eft  confiant  que  l'hé- 
ritage étoit  indivisible,  la  licitation  fait  que 
les  portions  des  cohéritiers  qui  ne  font  pas 
adjudicataires,  font  cenfées  ne  leur  avoir 
jamais  appartenu.  Voici  comme  s'explique 
fur  cela  M.  Talon ,  dans  un  plaidoyer  rap-» 
porté  par  Brodeau  fur  l'art.  54  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

85.  «  Tous  les  héritiers  ont  part  au  tout 
»  8c  dans  toutes  les  parties  du  tout  ;  Se  cela 
»  ne  fe  pouvant  faire  réellement  fans  faire 
»  violence  â  la  réalité  8c  a  l'indivisibilité 
9  des  fubftanees ,  la  loi  le  fait  par  une  fic- 
»  tion  civile ,  afin  que  les  cohéritiers  con- 
»  fervent  chacun  le  droit  qui  leur  appar-  # 
»  tient.  Que  fi  par  le  partage  ou  par  une 
»  licitation  ,  l'un  des  cohéritiers  fe  rend 
»  adjudicataire  de  la  totalité  de  la  chofe 
»  indivifible ,  la  fiction  de  la  loi  cette ,  8c 
»  les  chofes  retournent  à  leur  nature  &  à 
»  leur  vérité;  8c  celui  qui  s'eft  rendu  pro-j 
*»  priétaire  par  le  partage  ou  par  la  licita- 
v  tion  ,  eft  réputé  l'avoir  toujours  été  ;  ou 
f>  plutôt  la  fiction  de  la  loi  opère  que  ce- 
V  lui  duquel  la  portion  eft  vendue,  n'a  ja- 
»  mais  été  propriétaire  ». 

85.  Ceft enconféquencede cette maxitna 
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qu'on  juge  que  la  licitation  ne  forme  point  coutume  de  Paris  ;  Brodeau ,  fur  l'art,  t  54 

un  acquêt  en  la  perfonoe  du  cohéritier  ad-  de  la  même  coutume  ;  8c  d' Argentré ,  fur 

judicataire,  maie  un  propre ,  parce  qu'il  ne  l'art.  72  de  celle  de  Bretagne. 
pofTéde  rien  à  titre  d'acquifition  ,  Se  qu'il      90.  Les  procurations  ad  négocia ,  don- 

polTéde  tout  à  titre  fuccefljf  :  il  y  a  là-deffua  nées  pardevant  notaire» ,  Se  les  a&es  faits 

deux  arrêts  célèbres  8c  très-connus  ;  l'un  en  conféquence  ,  donnent  hypothèque  au 

du  9  mars  172a ,  rendu  entre  les  héritiers  mandant  fur  les  biens  du  mandataire ,  du 

d'une  même  ligne;  l'autre,  du  14  mai  jour  desa&es  de  dépôt  de  la  procuration  par 

1729 ,  rendu  entre  les  héritiers  de  dirTFéren-  le  mandataire ,  ou  du  jour  qu'il  a  fubftitué 

tes  lignes ,  au  profit  de  M.  Orry.  Voyez  un  autre  procureur  à  fa  place  ;  cela  a  été 

Licitation.  ainfi  jugé  en  la  troifiéme  chambre  des  en- 

87.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  plus  mo-  quêtes ,  au  rapport  de  M.  d«  Loflendiere  , 
derne  qui  confacre  le  même  principe  ;  il  a  en  préfence  des  députés  des  autres  chani- 
été  rendu  en  la  troifiéme  chambre  des  en-  bres;  ce  qui  forme  un  arrêt,  confultis  claf- 
quêtes,  au  rapport  de  M.  Hurfon,le  3  mai  fibus.  II  a  été  rendu  le  17  août  1740  ,  8c  a 
1743  ,  entre  les  demoifelles  Dufour  8c  la  confirmé  les  fencences  des  requêtes  du 
veuve  Bunot.  palais,  dans  l'ordre  des  biens  du  fieur  Car- 

Le  fieur  Jaqueflbn  Se  la  veuve  Bunot  fa  rel,- contrôleur  des  rentes, 
feeur  avoient  long -temps  joui  pas  indivis ,       91.  Le  contraire  avoit  été  jugé  par  arrêt 

comme  cohéritiers  de  leur  mere,  d'une  mai-  rendu  le  4  juin  1723  ,  au  rapport  de  M. 

fon  fife  au  fauxbourg  S.  Antoine  ;  las  de  l'abbé  Pucelle  ,  qui  n'avoit  accordé  Yhy- 

l'indivifion  ,  ils  liciterent  cette  maifon  de-  pothe'que  que  du  jour  de  la  condamnation 

vant  notaire  ;  la  veuve  Bunot  s'en  rendit  contre  le  mandataire, 
adjudicataire ,  &  paya  à  fon  frère  le  prix  de       Mais  ce  dernier  arrêt  eft  folitaire  ;  on? 

fa  portion.  en  citoit  plufieurs  contraires  lors  de  celui  de 

Poftérieurement  à  la  vente  Se  au  paye-  1740,  notamment  un  de  la  cinquième  chanv- 

ment,  les  demoifelles  Dufour,  créancières  bre  des  enquêtes,  rendu  le  17  novembre 

du  fieur  JaquefTon ,  formèrent  leur  demande  1587,  rapporté  par  Gouget ,  des  hypo- 

en  déclaration  d! 'hypothèque  contre  la  veu-  the'ques ,  queftion  10  J  un  autre  de  la  pre- 

ve  Bunot  :  celle-ci  répondit  qu'au  moyen  miere  des  enquêtes  ,  rendu  le  1 3  août 

de  la  licitation,  elle  tenoit  la  totalité  de  la  1008 ,  rapporté  par  M.  le  Preftre  ,  1  cenc. 

maifon  a  titre  fucceflif ,  Se  non  pas  à  titre  de  chap.  ô* 3 . 

vente.  9a.  Les  procureurs  ai  Vîtes  ont  hypothé- 

La  fentence  du  chàtelet  avoit  déclaré  la  que  pour  leurs  frais,  falaires  Se  avances  rela- 

maifon  affeâée  aux  hypothèques  réfultantes  tives  aux  affaires  dont  ils  font  chargés,  fur  le» 

des  engagemens  du  fieur  Jaqueflbn  ;  mais  biens  de  leurs  cliens,  â  compter  du  jour  de 

elle  fut  infirmée  par  l'arrêt ,  Se  les  de-  la  procuration  qui  leur  eft  donnée  ;  Se  s'il 

moifelles  Dufour  déboutées  de  leur  de-  n'y  a  point  de  procuration ,  ils  n'ont  hypo^ 

mande.  thé  que  que  du  jour  de  l'expédition  de  cha- 

88.  Il  a  été  rendu  un  femblable  arrêt  en  que  affaire:  cela  eft  ainfi  décidé  par  deux' 
1747,  en  la  grand'chambre  ,  entre  la  da-  arrêts  qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
me  de  Valençai  Se  le  fieur  Ruau.  ce»  ;  le  premier  de  l'année  1 6 71 ,  tom.  3 ,  li v. 

89.  Cette  jurifprudenceeft  conforme  aux  <$,  chap.  25  ,  aprè»  que  toutes  les  chambres- 
avis  de  Dumoulin  ,  fur  l'art.  30"  de  la  cou-  ont  été  confultéesjle  deuxième  a  été  rendu 
tume  de  Lille;  de  M.  le  Camus ,  fur  l'arti-*  en  forme  de  règlement ,  le  19.  juin  1674 ,. 
cle  80  de  la  coutume  de  Paris  ;  de  le  Brun ,  ibid.  liv.  8 ,  chap.  10. 

traité  des  fucceffions  ;  de  Brodeau,  fur  M.       93.  Le  parlement  de  Rennes  donne  aux 

Louet,  lertre  H  ,  n.  a  :  mais  il  faut  conve-  procureurs  une  hypothèque  fur  les  bien» 

nir  que  notre  ufage  eft  en  cela  différent  du,  de  leurs  cliens,  à  compter  du  jojr  de  la 

droit  romain,  Se  que  quelques  auteurs  préfentation.  Voyez  l'arrêt  du  7  mai  »  700,. 

françois  paroifTènt  d'un  fentiment  oppofé.  rapporté  au  journal  du  parlement  de  RenK 

VoyezMornac,  Tronçon fur  l'art  80  de  la  nés ,  tome  premier ,  chap.  48. 
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94-  Dans  la  coutume  de  Paria  le*  meu- 
bles 8c  les  effets  mobiliers  nefont  point  fuf- 
ceptibles  d'hypothèque  ;  les  feuls  immeu- 
bles peuvent  en  être  frappés. 

95.  Les  immeubles  au  bénéficier  font  hy- 
pothéqués au  bénéfice  même ,  à  compter  du 
jour  de  la  prifede  poifeûlon ,  pour  les  répa- 
rations,  les  dégradations  8c  autres  actions 
qui  peuvent  réfulter  de  la  jouiflîmce  du  bé- 
néfice. Voyez  Réparations  bénéficiâtes. 

ç6.  Les  notaires  donnent -ils  hypothè- 
que fur  leurs  biens ,  en  fe  chargeant  de  de- 
niers par  des  aôes partes  devant  eux?  Voyez 
Notaires,  n°.  84. 

97;  Le  notaire  créancier  perd  fon  hy- 
pothèque fur  un  immeuble  vendu  par  un 
contrat  dont  il  reçoit  la  minute,  lorfqu'il 
fouffre  que  par  ce  même  contrat  le  vendeur 
déclare  les  chofes  vendues  franches  8e  quit- 
tes de  toutes  dettes. 

98.  Il  en  eft  de  même  du  propriétaire  ou 
du  créancier  hypothécaire ,  témoin  dans  un 
contrat  de  vente  ou  d'aliénation. 

99.  Les  hypothèques  créées  par  des  mi- 
neurs ont  lieu  ,  lorfqu'ils  les  ont  ratifiées 
en  majorité  ,  8c  les  créanciers  doivent  être 
colloques  du  jour  de  l'acle  originaire,  pré- 
férablemenc  aux  dettes  hypothécaires  con- 
tractées entre  ce  premier  ade  8c  la  ratifica- 
tion ;  parce  que  la  nullité  des  engagemens 
des  mineurs  n'a  pas  lieu  de  droit,  mais  feu- 
lement en  cas  de  reititution.  Cela  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  rendu  le  30  mai  166$  ,  rap- 
porté par  Ricard  ,  fur  l'article  135  de  la 
coutume  d'Amiens. 

100.  La  jurifpradenee  a  long-temps  va- 
rié fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  a  des 
palTés  devant  les  notaires  de  feigneurs,  par 
des  particuliers,  autres  que  les  domiciliés 
dans  la  feigneurie,  emportaient  hypothè- 
que fur  les  biens  fttués  dans  tout  le  royau- 
me. Les  édits  de  création  de  notaires 
royaux,  8t  finguliérement  l'édic  du  mois 
d  octobre  1705  ,  fembloient  avoir  défendu 
aux  notaires  de  Seigneurs  de  recevoir  des  1 
actes  entraurres  perfonnes  que  les  jufticia- 
bles  ,  8c  pour  autres  biens  que  ceux  fitués 
dans  la  juftice  dont  ils  étoient  notaires  , 
8c  quelques  arrêts  l'ont  ainfi  jugé  ;  il  y  en 
a  même  un  du  premier  août  174c» ,  contre 
Charles  Meflin ,  notaire  à  Aubigné ,  &  un 
autre  du  7  feptembre  17  j»  ,  eu  faveur  de 
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Guyot,  notaire  aux  Sables  ,  contre  Bro- 
ehard  8c  autres ,  notaires  fubalternes  ;  maie 
le  plus  grand  nombre  des  arrêts  moderne* 
ont  jugé  au  contraire ,  que  les  actes  pafTéa 
devant  les  notaires  de  feigneurs  ,  empor- 
tent hypothèque  fur  les  biens  des  contrac- 
tai, quelque  part  qu'ils  foient  fitués,  ex- 
cepté en  pays  de  nantifiement ,  8c  Ion 
même  que  les  partie»  ne  font  pas  domici- 
liées dans  la  feigneurie  ,  pourvu  que  ces 
actes  (oient  pafTés  fur  le  territoire  dans  le- 
quel les  notaires  de  feigneurs  ont  droit 
d'infb-umenter. 

10 1.  Le  premier  de  ces  arrêts  eft  du  3 
février  171 1.  Il  a  été  rendu  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  Chauvclin  f 
entre  le  (leur  de  Salle ,  chanoine  de  Stras- 
bourg ;  8c  le  fieur  Creci ,  dans  l'ordre  dee 
biens  d'Antoine  Buginon  8c  fa  femme. 

101.  Le  fécond  eft  intervenu  le  16  avril 
'734 1  cn  la  troifiéme  chambre  des  enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Titon ,  entre  lea 
nommés  Lacorne  8c  Me  M anet. 

103.  Dans  cette  efpéce ,  Etienne  Lacor- 
ne ,  demeurant  â  Pomponne ,  avoit  fait  bail 
à  rente  devant  le  tabellion  d'Afnieres ,  i 
Claude  Gilbert  8c  fa  femme  ,  demeurans  à 
Colombe  ,  d'une  maifon  8c  de  dix  arpena 
de  terre  fitués  au  terroir  de  Colombe. 

Gilbert  8c  fa  femme  ,  qui  étoient  débi- 
teurs de  Mv  Manet,  lui  vendirent  plufieura 
héritages  ;  8c  Lacorne  ayant  formé  oppofi- 
tion  au  décret  volontaire  que  poursuivit 
d'abord  M*  Manet ,  8c  qui  devint  enfuite 
forcé,  Lacorne  fut  mis  dans  l'ordre  dee 
créanciers  chirographaires ,  fous  prétexte 
que  le  bail  i  rente  qui  formoit  fon  titre  , 
étoit  paiïi  devant  un,  notaire  de  feigneur  , 
dans  le  territoire  duquel  les  parties  con- 
tractantes n'écoient  pas  domiciliées,  8r  que 
d'ailleurs  les  biens  n'y  étoient  pas  fitués. 

Lacorne  appella  de  la  fentence  d'ordre  5 
8e  par  l'arrêt ,  la  cour  lui  accorda  l'hypo- 
thèque du  jour  de  fon  bail  à  rente. 
1  104.  Le  troifiéme  arrêt  a  été  rendu  le  t) 
juin  1739,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lo- 
renchet ,  entre  Jean  Couturier  8c  Marie 
Simonet ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du 
i  bailliape  de  Parthenay. 

105.  Dans  cette  efpéce ,  Marie  Simonner, 
veuve  Bouchet,  avoit  afligné  Jean  Coutu- 
rier en  déclaration  d'hypothèque ,  pour  rai- 

fon 
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*fon  d'une  rente  de  15  livres,  eonftituée 
par  contrat  pafTé  pardevant  un  notaire  de 
îeigneur  ;  Couturier  foutenoit  qu'un  tel 
contrat  n'emportoit  point  hypothèque  fur 
des  biens  fitués  hors  de  la  feigneurie:  fà 
prétention  fût  profcrite  par  la  fentence  8c 
par  l'arrêt. 

100*.  Le  quatrième  a  été  rendu  après  la 
plus  ample  inftru&ion  ,  au  rapport  de  M. 
Colle  de  Champeron  ,  le  premier  août 
1759 ,  en  faveur  des  notaires  de  la  châtel- 
lenie  de  Saint-Vallery ,  Se  du  notaire  de 
Cayeux ,  contre  les  notaires  royaux  de 
Saint-Vallery. 

Le  marquis  de  Gamaches ,  intervenant 
dans  la  contestation  en  qualité  de  feigneur 
châtelain  de  Saint-Vallery ,  Se  de  baron  de 
Cayeux ,  a  été  maintenu  dans  le  droit  & pof- 
JeJJion  du  tabellionage  ,  Sec.  Les  notaires 
par  lui  nommés  ont  aufli  été  maintenus 
dans  le  droit  &  pojfe ffion  de  paffer  tous  allés 
dans  leur  reffort  entre  toutes  perfonnts  t  mê- 
me non  domiciliées  dans  ladite  feigneurie  & 
juflice  ,  &  pour  biens  nonjituès  en  ladite 
jujlice. 

107.  Le  cinquième  arrêt  a  été  rendu  le 
17  août  1739  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
d^Hériçotfrt ,  en  faveur  du  fieur  de  Fon- 
taine, contre  le  comte  de  Barba  nç  on. 

Dans  cette  efpéce  il  s'agilTbit  d'une 
créance  résultante  d'un  aéte  paflTé  devant  le 
notaire  de  Grosbois,  le  premier  juin  \6%6. 
Le  comte  de  Barbançon  difoit  «  que  les 
»  notaires  fubalternes  font  incapables  de 
»  recevoir  des  aftes  entr'autres  perfonnes 
»  que  celles  domiciliées  de  leur  territoire , 
•»  ni  d'imprimer  ^'hypothèque  fur  d'autres 
»  biens  que  fur  ceux  fîtués  dans  ce  même 
»  territoire  ».  Mais  les  juges  n'eurent  au- 
cun égard  à  fes  raifons  ,  Se  {'hypothèque  fut 
accordée  du  jour  même  de  l'afte ,  c'eft-à- 
dire,  du  premier  juin  \6i6 ,  quoiqu'il  fût 
confiant  dans  le  fait  que,  ni  les  perfonnes , 
ni  les  biens,  ne  fuflent  fujets  de  la  jurifdic- 
tion  de  Grosbois. 

108.  Le  fixiéme  a  été  rendu  à  l'audience 
de  relevée  en  la  grand'chambre,  le  17  fé- 
vrier 1756,  en  faveur  de  M.  deSenofan, 
Se  de  (on  notaire  du  marquifat  de  Rofny , 
contre  les  notaires  de  Mantes.  * 

109.  Le  feptiéme  a  été  rendu  le  19  février 
i7<Ja ,  au  rapport.de  M.  Terray  ,en  faveur 

Tome  IL 
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des  notaires  de  la  juftice  feigneuriaie  des 
Brofles,  contre  les  notaires  royaux  de  S. 
Benoit  de  Sautx. 

1 10.  Le  huitième  a  été  rendu  le  30  août 
176*  t  su  rapport  de  M.  de  Bretignieres , 
en  la  grand'chambre,  en  faveur  du  notaire 
Se  du  feigneur  d'Ufl*é,  contre  le  notaire 
royal  au  bailliage  de  Chinon,&  au  fiege 
royal  de  Langeais. 

m.  Les  arrêts  Se  les  autorités  contraires 
à  cette  jurifprudence  n'Ont  probablement 
d'autre  fondement  que  la  confufion  de  l'hy- 
pothèque avec  l'exécution.  L'exécution  d'un 
aâe  doit  être  renfermée  dans  les  limites  de 
la  jurifdi&ion  ,  du  fceau  de  laquelle  il  eft 
muni  ;  c'eft  ce  fceau  qui  détermine  le  terri- 
toire où  l'adiré  .peut  être  exécuté  ;  mais  l'hy* 
pothe'que  a  fon  effet  par-tout ,  quand  l'acre 
dont  elle  réfulte ,  eft  authentique  ;  cepen- 
dant voyez  Nantijfement.  Voyez  aufli  l'ar-» 
tide  66  de  l'ordonnance  de  1539,  l'article 
16$  de  la  coutume  de  Paris.,  Se  Loyfëau, 
traité  des  offices ,  chapitre  1 1 . 

us.  Il  faut  cependant  convenir  que  la 
déclaration  de  1697,  Se  l'édit  de  1705 ,  par 
roiflent  contraires  à  la  jurifprudence  mo- 
derne ,  dont  je  viens  de  rendre  compte.  Mais 
M.  l'avocat  général  Chauvelin  qui  ports 
la  parole  lors  de  l'arrêt  du  3  février  171 1 , 
dont  j'ai  parlé  n°.  101,  obferva  que  foa 
miniftere  ne  l'obligeoit  pas  de  fe  confor- 
mer à  ces  édits  Se  déclarations  ;  que  cô- 
toient des  édits  burfaux,  regiftrés  en  temps 
de  vacations,  Se  qui  ne  dévoient  pas  faire 
loi.  Au  refte ,  voyez  l'arrêt  du  16  juin 
1 749 ,  dont  je  parle  au  mot  Notaire,  n°.  40* 
Voyez  aufli  un  arrêt  du  7  juin  1  tf$9 ,  impri» 
mé  à  la  fuite  du  traité  de  la  représentation 
par  Dubois,  in-40.  1660.  Voyez  enfin  les 
arrêts  de  M.  Louet,  lettre  N,  n.  10,  &  la 
Combe,  verb.  Notaire. 

113.  On  a  quelquefois  prétendu  que  leâ 
clôtures  de  compte  arrêtées  devant  les  com- 
miflaires  au  châtelet  ne  produifoient  poine 
<V hypothèque  ;  parce  que  ,  difoit  -  on ,  les 
fondions  des  commiflaires  font  bornées  à 
entendre  les  parties  fans  pouvoir  rien  pro- 
noncer :  mais  cette  opinion ,  [  fondée  fuf 
une  fîmplefubtilité,  tirée  decc  que  les  Coin- 
muTaires,  en  cas  de  conteftation  fur  un  ou 
plufieurs  articles  du  compte,  font  tenus  de 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  ] ,  n'a  ja- 
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«nais  été  adoptée.  [  Ce  renvoi  fe  fait  par 
une  ordonnance  qui  fuppofe  dans  les  com- 
miflairea  un  caractère  Se  une  fonction  de 
juge ,  caraétere  qu'ils  portent  dan*  leura 
•fonctions ,  qui ,  pour  la  plupart,  dans  les 
autres  tribunaux  Se  même  en  la  cour,  fè 
font  par  les  juges ,  comme  confeillers-com- 
mîflfaires  en  cette  parrie  j  &  que  la  puiflance 
publique,  fans  le  fecoursde  laquelle  Vhypo- 
chèque,  qui  eft  un  droit  réel ,  ne  peut  ^im- 
primer fur  des  héritage* ,  réfide  encore  plu* 
éminemment  dan*  le*  commi (Taire* ,  que 
dan*  les  notaire* ,  aux  actes  defquel*  ¥  hypo- 
thèque eft  cependant  attachée. 

114.  Ce  droit  è1  hypothèque ,  résultant  de* 
clôtures  de*  compte*  rendus  pardevant  les 
«ommilTaires  ,  a  été  difertement  jugé  par 
l'arrêt  d'ordre  du  pris  des  biens  du  nommé 
Mouret,  rendu  en  très-grande  connoiflân- 
te  de  caufe,  le  4  feptembre  1743,  V*  * 
accordé  l'hypothèque  au  créancier ,  du  jour 
de  la  clôture  d'un  compte  de  communauté 
rendu  devant  un  commi  (Taire.]  Cet  arrêt 
eft  imprimé  avec  un  précis  du  fait  Se  de* 
moyen*. 

[  Ce  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêt,  a 
une  application  générale,  tant  à  la  clôture 
de  leurs  autres  comptes ,  qu'aux  partages  & 
aux  autres  actes  faits  par  les  commi  (Taires- 
eonfeillcrs ,  étant  de  leur  reflbrt  Se  fonc- 
tions, lorfque  ces  actes  font  fufceptibles  de 
produire  ['hypothèque  :  Ubi  eadem  ratio  , 
ibi  idem  jus.  J 

115.  Un  édit  du  mois  de  juillet  16*93  , 
enregtftré  le  19 ,  preferit  les  formalités  qui 
doivent  **obfèrver  pour  purger  les  hypo- 
thèques créées  fur  les  biens  acquis  par  le 
toi.  J'en  rapporte  quelques  difpofitions  aux 
Articles  Conjignation  ,  Douaire ,  Oppqfitiont 
&  Subftitution.  Voyez  des  lettres-patente* 
données  fur  cet  édit  le  1 1  mars  173» ,  pour 
les  faire  regiftrer  dans  toutes  les  cour*. 

1 1 6*.  Il  eft  décidé  par  une  déclaration  du 
13  juillet  1700  ,  regiftrée  le  4  août  fui- 
'vant  ,  que  le  roi  n'a  hypothèque  fur  le* 
biens  de  fes  fujets,  pour  le  payement  des 
-amendes  auxquelles  ils  (ont  condamnés  en- 
vers lui ,  qu'a  compter  du  jour  du  jugement 
■de  la  condamnation.  Cette  déclaration  dé- 
roge à  cereffet  à  celle  du  ai  mars  1672 ,  & 
À  Tédit  du  mois  de  février  1091 . 

117.  On  n'acquiert  point  d'hypothèque 


pour  railon  de  lettres  de  change  ou  billet» 
de  commerce ,  en  les  faifant  reconnokre  ,ou 
en  juftice ,  ou  devant  notaire ,  avant  l'é- 
chéance. Voyez  la  déclaration  du  a  janvier 
1717 ,  à  l'article  Lettres-de-change. 

it 8.  En  Provence,  les  actes paflè*  de- 
vant notaires  doivent  être  inférés  Se  regif- 
trés  dans  un  regiftre  public ,  (înon  il*  font 
regardés  comme  écriture*  privée»,  incapa- 
bles de  nuire  aux  droits  d'un  tiers  ;  cepen- 
dant ils  produifent  leur  effet  â  l'égard  de 
ceux  qui  font  intervenus.  Voyez  Contre- 
lettre. 

119.  [En  concours  de  deux  contrats  de 
conftitution  de  rente ,  la  première  racheta- 
bie  dans  trois  ans,  Se  la  féconde  dan*  un  an  , 
l'hypothèque  eft  acquifê  au  premier  créan- 
cier, quoique  le  délai  du  fécond  fût  plutôt 
échu  ;  la  rai  Ton  eft  que ,  qui  prior  eft  tempo- 
re ,  potior  ejl  jure.  Voyez  Ferron  fur  la  cou- 
tume de  Bordeaux,  pages  193  Se  194. 

1  10.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  la  ma- 
tière des  hypothèques  ,  il  en  réfulte  qu'il 
n'y  a  qu'un  payement  effectif  &  entier  qui 
puifle  éteindre  l'hypothèque  :  omnis  pecunia 
foluta  ejfe  débet . . .  Qui  pignons  jure  rem 
accepit  »  non  cogitur  unum  liberare  ,  nifiac- 
cepto  univerfo  quantum  debetur,  Lege  Om- 
nis ff.  depignor.  où. 

ut.  Tout  ce  qui  eft  aceefloire  à  l'hy- 
pothèque ,  eft  également  fujet  à  l'hypothè- 
que; Si  nuda  proprie  tas  pignoridatajît, 
ufusfruclus  qui  pojleà  accrevit ,  pignori  erit. 
Lege  18  ff.  $.  i°.  de  pig.  aâ. 

iaa.  On  propofe  cette  queftion.  Un 
cohéritier  fè  met  de  fait  en  pofleûjon  d'un 
immeuble  d'une  fucceuion  non  partagée.  Le 
partage  en  eft  tait  par  la  fuite ,  Se  cet  im- 
meuble ne  peut  refter  à  ce  cohéritier.  Celui 
dans  le  lot  duquel  l'immeuble  tombe,  ob- 
tient fentence  qui  condamne  fon  cohéritier 
à  lui  abandonner  l'immeuble  avec  restitu- 
tion de  fruits  du  jour  de  ion  indue  joui£ 
fanée.  Dana  l'intervalle  ce  cohéritier  qui 
s'étoit  induement  mis  en  pofleÛion  de  l'im- 
meuble ,  avoit  contracté  des  dettes  au  paye- 
ment defquel  les  il  avoit  affecté  fpéciale- 
ment  ce  même  immeuble.  L'autre  cohéri- 
tier voulant  mettre  fa  fentence  a  exécution, 
*8c  forcer  l'indu  porte  (Te  ur  à  détoner  l'héri- 
tage ,  en  eft  empêché  par  le  créancier  de 
celui  qui  s'étoit  mis  en  polTeJfioa  de  rim- 
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meuble.  Le  créancier  prétend  qu'il  a  obtenu  ce  qui  eft  fait  avant,  ne  peut  nuire  a  un  co- 

hjpothe'que  fur  cet  immeuble  avant  que  le  héritier  qui  avoit  toeutn  in  toto  &  in  quali* 

cohéritier  eût  obtenu  fentcnce  de  eon-  Ut  parte.  Ainfi  le  créancier  n'aura  d'Avpo- 

damnation  ;  il  ajoute  que  le  cohéritier  doit  thèqut  Air  la  portion  de  la  fuceeûjon  échue 

s'imputer  de  n'avoir  point  fait  juger  plutôt  à  Ton  débiteur,  qu'à  partir  du  jour  de  la  con» 

ion  droit  :  qu'ainfi  il  ne  peut  avoir  d  hypo-  fie&ian  du  partage ,  fauf  ion  recoure  fur  lea 

thdque  fur  l'immeuble,  que  du  jour  qu'il  e  antrea  blenade  fon  débiteur,  s'il  en  poflé- 

fàit  rendre  la  fêntence.  Ce  créancier  eft-U  doit  personnellement  Se  librement  lora  do 

fondé  dans  fâ  prétention  ?  II  faut  répondre  l'obligation  par  lui  contractée.  ] 
que  non  ;  la  raifôn  bien  fimple,  eft  que  nous    ^  1  a  3.  Au  refte ,  voyez  ce  que  je  dif  rela- 

ne  pouvons  hypothéquer  ce  qui  ne  noue  tivement  à  l'hypothèque ,  aux  articles  Comp- 

appartient  pas  encore.  Or  c'eft  feulement  tables,  Contrats  ,  Décrets  ,  Offices  >  Op- 

par  l'événement  du  partage  que  lea  cohéri-  pqfuion  ,  Ordre ,  PriviUgt ,  Ratification  ,  8c 

titra  fçavant  quel  fera  le  bien  de  la  fuccef-  Sceau,  £  8c  le  traité  des  hypothèques  par 

fion  qui  leur  reliera  définitivement j  tout  Bafnage.  ] 


J  A  C  J  A  U 

[JACHERES.  extraordinaîrement,  8c  punit  pour  manqua 

Ode  refpcâ  dû  au  roi ,  lorfque  ce  délit  fe 

N  apptUe  jachères,  une  terre  laboura-  commet  dans  les  jardins  des  mai  font  roya- 

ble  qu'on  laifle  repofer  une  ou  plufieura  le* ,  8e  comme  perturbateurs  de  la  tranquil» 

années  ,  fans  y  rien  femer ,  afin  de  la  ren-  lîté  8c  de  la  liberté  publiques.  Voyez  une 

dre  plus  fertile.  Voyez  Laboureurs.'}  ordonnance  de  police  rendue  en  la  prévôté 

ri  a  r  nr  t  l'hôtel  le  1 1  avril  1 709.  Voyez  aufiliUsi- 

[J  A  yUlT.  ^^-j 

Terme  de  procédure  8c  de  coutume  qui  JAUGE  le  COURTAGE, 
lignine  encore  que  ,  quoique.  Voyez  lar- 

ticle  1 09  de  la  coutume  de  Paris.  J^çorr  1  ■  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  dee  droite 

que  par  lettres ,  U  tût  promis  mettre  aucun  d'aides  qui  fe  perçoivent  dans  tous  les  paye 

amendement.  ]  où  les  aides  ont  lieu.  Voyez  Aides. 

t  a  t  t   a  r»  t?  *•  ^es  noms    Jau8€  &  courtage  ont  été 

J  A  L  L>  A  U  C»  donné|  à  CM  dfoiw<  pvçe  qu»ila  avoifnt  m 

Ceft  le  nom  d'un  droit  feigneurial  qui  attribués  aux  officiers  jaugeur*  8c  courtiers 

fe  perçoit  fur  chaque  poinçon  de  vin  vendu  fucceffivement  créés  ,  fupprimé*  8c  rétablis 

en  détail;  c'eft  la  même  choie  que  ce  qu'on  pluileurs  fois.  L'ordonnance  des  aides  du 

nomme  en  plufieurt  endroits  ajjforage.  [  Ce  mois  de  juin  1680  n'en  parle  pu  ;  parce  que 

mot  vient  de  ce  que  l'on  mefure  le  vin  ces  offices,  qui  avoient  été  rétablis  ,  à  ce 

dans  une  jalle  ou  jatte.]  Yoyez  l'ufâge  des  que  je  crois ,  pour  la  troiûéme  fois ,  par  un 

fiefs,  par  Brunei,  livre  3  ,  chapitre  6  ,  «dit  du  mois  de  février  1674,  venoient  d'ê- 

P»Re  774 1  «c  ce  que  je  dis  à  l'article  Affo~  tre  fupprimés  par  arrêt  du  confeil  du  te 

rage.  feptembre  1679 ,  ainfi  que  lea  droits  qui  y 

[JARDINS  PUBLICS.  «^cTES  (* 

Ceux  qui  forment  des attroupemens  dans  non  les  offices)  ont  enfin  été  rétablis  par 

les  jardins  publics,  qui  y  in(ultcnt,ou  font  une  déclaration  du  10  oâobre  1689 ,  pour 

caofe  qu'une  perfonne  quelconque  y  eft  être  perçus  au  profit  du  roi.  En  conformité 

fuivic  ou  infultéc,  doivent  être  pourfuivia  de  l'édU  du  moia  de  février  1674,  ils  fout 

P  p  P  p  ij 
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actuellement  partie  de  la  ferme  générale  qui  étoient  payés  par  les  vendeurs  8r  aehe- 
ties  aidée.  teùrs  aux  courtiers- commiffionnaires  qui , 

4.  Il  faut  dire  que  ces  deux  dernières  loix  avant  cet  édit ,  fe  mêloient  de  la  vente  des 
Ont  fixé  ce  droit  de  chaque  muid  de  vin  à  boifTons. 

5  fols;  d'un  muid  d'eau-de-vie  à  15  ibis  ,  -  10.  Ces  droits  8c  ces  offices  ont  auffi  été 
4'un  muid  de  bière,  cidre  8c  poiré  ,  à  3  fapprimés  ;  mais  ils  ont  été  fucce&veroent 
ibis,  8c  le  droit  de  courtage  de  ces  liqueurs  rétablis  de  fix  en  fix  ans  depuis  171a,  8c  ils 
au  double  du  droit  de  jauge  ;  ce  qui  fait  10  fe  perçoivent  actuellement  avec  les  droite 
fols  par  chaque  muid  de  vin,  30  fols  par.  des  infpecteurs  aux  boucheries  8c  aux  boif- 
chaque  muid  d'eau-de-vie,  8c  6  fols  par  fons,  fous  le  nom  de  droits  rétablis. 
chaque  muid  debierre ,  cidre  &  poiré.  11.  Une  déclaration  du  19  octobre  1761, 

5.  Ueft  auffi  dit ,  en  parlant  des  droits  des  regiftrée  le  4  décembre  fui  van  t ,  a  ordonné 
courtiers -jaugeurs,  qu'ils  fe  perçoivent  ac-  qu*ils  feroient  perças  jufqu'au  dernier  dé- 
tuellement  avec  les  droits  d'infpeâeurs  aux  cembre  1768,  avec  les  4  (bis  pour  livre, 
boucheries  8e  aux  coiffons ,  (bus  la  dénomi-  [  Voyez  auffi  la  déclaration  du  J  décem- 
nation  de  droits  rétablis.  Si  l'on  a  voulu  bre  1768,  fur  les  droits  rétablis.  J 

dire  que  ces  droits  fe  perçoivent  enfemble  JAUGEURS. 

6  concurremment,  ceft  une  erreur.  Gna-  "  v  Moulin 
eun  de  ces  droits  fe  perçoit  féparément.  Le  v  °yez  mouim- 

droit  d'infpetteurs  aux  boucheries  fe  per-  i  -  On  nomme  jaugeurs,  ceux  qui  ont  droit 
çoit  à  l'entrée  des  beftiaux  dans  les  lieux  y  8c  fçavent  étalonner  leamefures  &  les  poids, 
lu  jets:  celui  d'infpeéteurs  auxboifTons,à  Voyez  Etalon,  Jauge  &  Courtage,  Mefures, 
l'entrée  des  boifTons  dans  les  lieux  y  fuiets,  Moulins ,  8c  Poids. 
8c  celui  de  courtiers-jaugeurs ,  lors  de  la  ».  Terrien,  commentateur  de  l'ancienne 
vente  en  gros  des  boifTons ,  ou  de  leur  tranf-  coutume  de  Normandie ,  dit  «  que  les  jau- 
port  d'un  lieu  en  un  autre.  *»  geurs  de  Normandie  font  hêrèditaux,  8c 

6.  Ces  deux  dernières  loix  ont  fixé  le  »  que  le  droit  de  jauge  de  certains  fiefs  no- 
droit  de  jauge  de  chaque  muid  de  vin  à  10  »  bles  a  (Es  en  chacun  bailliage  ,  dont  lea 
iols,  d'un  muid  d'eau-de-vie  à  30  fols  ,  &  »  tenans  préfentent  à  juftice  un  commis  , 
le  droit  de  courtage  de  ces  liqueurs  au  dou-  »  pour  l'exercice  dudit  jauge ,  qui  eft  reçu 
ble  du  droit  de  jauge.  »  aux  périls,  dangers  8c  fortune  des  proprié- 

7.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  ces  »  taires  de  ces  fiefs  8t  que  ce  jaugeur  fait  la 
deux  droits,  que  le  droit  de  jauge  ne  fe  »  vifite  des  aulnes,  mefures,  poids,  8ec  «• 
paye  qu'une  feule  fois  à  la  première  vente;  Ainft  en  Normandie ,  la  police  des  poids 
au  lieu  que  celui  de  courtage  peut  être  exi-  8c  mefures  n'eft  point  un  apanage  de  la  fei- 
gé  autant  de  fois  que  les  boifTons  font  ven-  gneurie  8e  de  la  police  inhérent  à  la  juftice , 
dues  8c  revendues. Voyez  auffi  a  l'art.  Gros,   comme  dans  les  autres  provinces.  Voyez 

8.  Les  droits  de  jauge  8c  courtage  font  Mefures ,  8c  Vifiteurs  de  moulins,  8cc.  les 
dûs  par  toutes  fortes  de  perfonnes,  fans  ex-  jaugeurs  y  font  déclarés  jaugeurs  royaux 
ception ,  8e  même  fur  le  vin  de  crû  deftiné  par  un  édit  de  François  Ie',  du  mois 
pour  la  provifion  du  propriétaire.  Les  feuls  d'avril  1 516" ,  donné  fur  leurs  plaintes  con- 
ecdéftaftiques  en  font  exempts  pour  les  tre  les  hauts-  jufticiers. 

boitions  provenantes  de  leurs  bénéfices ,  8c  3 .  Ces  jaugeurs  ont  droit  de  vifiter ,  mar- 
non  pour  celles  qui  proviennent  de  leurs  quer  8e  contre -marquer  aux  armes  du  roi, 
titres  facerdotaux.  les  poids  8c  mefures  des  marchands,  meû- 

9.  Indépendamment  des  droits  de  jauge  niers ,  cabaretiers  8e  gens  qui  par  état  font 
8e  courtage  dont  je  viens  de  parler,  il  y  a  autorifés  de  vendre  chez  eux,  qui  payent 
encore  d'autres  droit6  attribués  à  des  cour-  pour  cela  des  droits  réglés  ;  mais  ils  ne  peu- 
tiers-jaugeurs  établis  en  titre  par  des  édita  vent  aller  en  vifite  chez  les  laboureurs  :  le 
dss  mois  de  juin  1691 ,  8e  avril  1696,  dans  parlement  de  Rouen  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
les  villes ,  bourgs  Se  lieux  du  royaume;  du  30  avril  1745,  imprimé  à  la  fuite  du  rex- 
avec  attribution  de  pareil*  droits  que  ceux  te  de  la  coutume  de  Normandie,  en  1757. 
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4.  [a  Le  jaugeur  doit  imprimer  fa  mar-  »  fembléa  prochaine i qui rfe  feroiten  l'é*-' 

»  que  fur  le  vaifleau  avec  une  rouanette,  »  glife  gallicane,  sur  l'àpprobtion  de  leur 

»&  y  mettre  la  lettre  B  fi  la  jauge  eft  bon-  »  ordre». 

m  ne  ;  la  lettre  M  fi  elle  eft  trop  foible  ou  .    4.  En  eonféquenee  de  cet  arrêt,  les  Je- 

»  moindre,  8c  la  lettre  P  fi  elle  eft  plus  forte,  fuites  s'adrefferent  à  l'afiemblée  du  clergé 

»  avec  un  chiffre  qui  marquera  le  nombre  qui  Te  tenoit  alors  à  Poifly ,  &  à  laquelle  oti 

o»  des  pintes  qui  y  feront  de  moins  ou*  de  a  donné  le  nom  de  colloque  de  Poifly  ,  parce 

»  plue ,  Se  chaque  jaugeur  doit  avoir  fa  qu'on  y  tint  une  conférence  avec  le*,  pro- 

»  marque  particulière  ».  Voyez  le  diction-  teftans  fur  la  controverfe  ;  8c  par  une-  dé- 

naire  de  Trévoux.  ]  libération  du  15  fepterobre  icâi ,  le  clergé 

-  5.  Ces  fortes  d'officiers  peuvent  drefier  confentit  qu'ils  s'établiflent  dans  le  royau- 
des  procès-verbaux  de  rébellions  8c  contra»  me  (à  titre  d'épreuve,  fuivant  l'arrêt  du  6 
vendons  qu'ils  trouvent  ;  mais  ces  procès-  août  ijôx,  dont  je  parle  ci-après)  «par 
verbaux  doivent  être  recordés,  c'eft-à-dire,  »  forme  de  fociété  &  de  collège,  8c  non 
fignés  de  deux  témoins.  Voyez  l'arrêt  ren-  »  de  religion  nouvelle  instituée,  à  la  chat» 
do  le  1 1  août  1750,  imprimé ,  ibid.  »  ge,  dit  la  délibération:,:  qu'ils  feront,  te- 

1  n  ri  i  NT  p  »  nus  prendre  autre  titre  que  celui  de  Jo* 

Voyez  Capacité  ,8c  Interdit.  r~~-i.A        i»z  *       j-    zr  • 

'       r       >  »  iociété  1  éveque  diocéfam  aura  tou- 

Ce  mot  eft  fort  ancien ,  8c  n'eft  en  ufage  »  te  fuperintendance ,  jurifdiélion  8c  cor- 

qu'au  barreau.  Il  fignifie  capable  de  faire  »  reftion ,  de  chaflèt  8c  ôterde  ladite  com- 

quelque  chofe,  [du  grec  nTii? ,  proprius."]  »  pagnie  les  forfaiteurs  8c  mal-vivans.    ;  •> 

Par  exemple ,  un  prêtre  gradué  dans  une  ;  »  N'entreprendront'  les  frères  d'icelle 

univerfité  ,  eft  idoine  pour  pofieder  une  »  compagnie,  8c  ne  feront  en  fpirituçl  8c 

cure  dans  une  ville  murée.  Un  clerc  de  *  en  temporel  aucune  chofe  au  préjudice 

procureur  qui  a  ce  qu'on  nomme  temps  de  »  des  éveques,  chapitres,  curés,  paroifles  8e 

palais ,  eft  idoine  pouf  acquérir  8e  polTéder  »  univerfités,  ni  des  autres  religions;  ains 

Ha  office  de  procureur,  8tc.  Voy.  Capacité.  »  feront  tenus  de  fe  conformer  entièrement 

1  r>  c  rj  t  x  F  ^  *>  à  la  difpofition  du  droit  commun,  fans 

•  qu'ils*  ayent  droit  ni  jurifdiâion  aucune , 

1.  Les  Jefuites  font  des  religieux  qui,  »  renonçant  au  préalable  8c  par  exprès  i 

dans  les  pays  oh  ils  font  admis ,  ne  devien-  »  tous  privilèges  portés  par  leurs  bulles  aux 

nent  irrévocablement  profès ,  qu'après  l'é-  »  chofes  fufdites  contraires ,  autrement..-- 

million  de  plufieurs  voeux  fueceflîfs.  »  les  préfentes  demeureront  nulles  8c  de 

a.  lia  font  d'abord  des  vœux  fimples,  8c   »  nul  effet,  8cc  »  

font  enfuite  des  vœux  folerimels;  ils  font  5.  Cet  aâe  d'approbation  conditionnelle*, 
néanmoins  véritablement  religieux,  après  donné  aux  Je'fuites  par  le  colloque  de  Poif- 
la  prononciation  de  leurs  premiers  vœux  ,  fi  fy ,  a  depuis  été  enregiftré  8t  homologué  au 
le  corps  les  conferve;  mais,  même  après  parlement,  le  13  février .156a. 
l'émiffion  des  derniers  vœux  ,  les  fupé-  6.  L'ordre  entier  des  Jefuites  fut  enfuite 
rieurs  fe  croyenc  en  droit  de  les  congé-  banni  du  royaume,  tant  par  un  arrêt  du 
«lier,  parlement  de  Paris  (a),  prononcé  le  »$>  dé- 
'  3'  L'établiflèment  des  Jefuites  en  France  cembre  1 594 ,  qu'on  trouve  dans  les  recher- 
•  fouffèrt  la  plus  vive  contradiction  J  mais ,  ehes  d'Etienne  Pafqoier  8c  ailleurs ,  que  par 
•près  bien  des  refus,  la  cour,  avant  faire-  un  éditdu  /janvier  1595 ,  regiftré  au  par- 
droit  fur  la  demande  en  enregiftrement  de  lement  de  Kouen.  Mais  il  leur  fut  depuis 
lettres- patentes  accordées  à  cet  ordre  le  permis  de  rentrer  en  France  par  des  lettres- 
»3  décembre  ic6o ,  ordonna  par  arrêt  du  patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de  fep- 
»a  février  fuivant,  que  «  les  Jefuites  fe  tembre  16*03,  fous  les  conditions  portées 

-  pourvoiroient  au  concile  général  ou  af-  par  le  colloque  de -Poifly,  dont  l'édit  de 

(a)  La  phipju  dej  juucs  |ijrlcinci4»  rendirent  de  fenibla-  Touloufc  tcfufercot  A:  i  y  confotmtt  ;  i;  to;i«,  dit  u-t  ait» 

Uc*  atréu}  nuii  Mewtai  dit  «pe  ceux  de  Bordeaux  tt  de  teur, «jue  U>Jy*iu  i«U««at  eo Guyenne  *«n Uii£Uidoc 


* 


■ 
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16*03  ne  confient  aucune  révocation;  cet 
édit,  qui  o'a  pas  été  exécuté  bien  exacte- 
ment ,  Bc  que  l'ufage  a  modifié ,  porte  en 
fubftance  que  let  Jéfuites  pourront  demeu- 
rer à  Touloufe,  à  Àuch ,  à  Agen ,  à  Rho- 
des,  à  Bordeaux ,  a  Périgueux ,  à  Limoges , 
àTournon,  an  Pui-en-Velay ,  à  Aubenas 
Bc  à  Beziers,  où  il*  étoient  reliés  après  le 
banniflcment  dont  j'ai  parlé. 

7.  Qu'ils  pourront  s'établir  à  Lyon  Bc  i 
Dijon ,  d'où  ils  avoient  été  chattes,  Bc  fpé- 
cialetnent  à  la  Flèche ,  à  condition  qu'ils  ne 
pourroient  établir  ailleurs  aucun  collège , 
fans  permiflion  du  roi,  à  peine  de  déchéan- 
ce de  la  grâce  portée  par  Pédit. 

8.  'Qinls  feront  tous  François,  même  let 
recleurs  Se  procureurs  de  leurs  maifons,  de 
qu'ils  ne  pourront  admettre  dans  leur  So- 
ciété aucun  étranger ,  qu'avec  la  permiflion 
du  roi  ;  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  les 
Avignonois  font  réputés  François  par  cet 
édit. 

9.  Qu'ils  auront  toujours  a  la  cour  un 
des  plus  confidérables  d'entr'eux ,  pour  prê- 
cher devant  le  roi  ,  fie  pour  lui  rendre 
compte  de  la  conduite  de  fee  confrères , 
quand  il  en  fera  requis. 

10.  Que  tous  les  Jéfuites  du  royaume, 
te  ceux  qui  entreront  à  l'avenir  dans  la  fo- 
ciété, s'engageront  par  ferment  devant  les 
officiers  royaux ,  fana  exception  ni  reftric- 
tion  mentale,  à  ne  rien  faire  ni  entre* 
prendre  contre  le  roi  6c  la  tranquillité  pu- 
blique. 

1 1.  Que  ceux  qui  refuferont  de  prêter  ce 
ferment,  feront  tenus  de  fortir  du  royaume. 

12.  Que  ceux  qui  auront  fait  les  vceux 
(impies  ou  folemnels ,  ne  pourront ,  fans 
permiflion  du  roi ,  acquérir  aucune  biens- 
fonds  par  vente ,  donation  ou  de  quelqu'su- 
tre  manière  que  ce  foit  ,ni  profiter  d'aucune 
fuecelfion  directe  ou  collatérale ,  non  plus 
que  les  autres  religieux  ,  à  moins  qu'ils 
n'obtiennent  leur  congé  de  la  fociété  ; 
auquel  cas  ils  rentreront  dans  tous  leurs 
droits. 

13.  Que  ceux  qui  entreront  chez  eux , 
ne  pourront  leur  porter  aucuns  biens-fonds, 
&  que  ces  biens  pafleront  aux  héritiers  ou 
à  ceux  en  faveur  de  qui  ils  en  auront  dif- 
pofé. 

14.  Que  les  membres  de  ladite  fociété 
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feront  tenus  en  tout  Bc  par-tout  de  Ci  Sou- 
mettre aux  loix  du  royaume  Bc  aux  magif- 
trats ,  ainfi  que  tous  les  autres  ecclébafli- 
ques  Bc  religieux. 

15.  Qu'ils  ne  feront  rien  qui  puifTe  pré- 
judicier  aux  droits  des  évéques ,  des  com- 
pagnies ,  des  uni ver fi tés  ni  des  autres  or- 
dres religieux ,  mata  qu'ils  fe  conforme- 
ront en  tout  au  droit  commun. 

16.  Qu'ils  ne  pourront  prêcher,  ad  mi- 
ni ftrer  lesfaeremens,  ni  même  entendre  let 
confeffions ,  d'autres  que  de  leurs  confrères, 
fi  ce  n'eft  avec  la  permiflion  de  l'évéqua 
dans  l'étendue  des  parlemens  où  les  établif- 
femens  leur  font  accordés  ;  permiflion  qui 
n'aura  pas  lieu  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Paris,  excepté  à  Lyon  &  à  la  Flèche ,  où 
ils  auront  libre  exercice  de  leurs  fondions, 
comme  dans  les  autres  villes  dans  lcfquel- 
les  on  les  reçoit...... 

17.  L'arrêt  d'enregiftremene  de  cet  édit 
porte  que  le  roi  fera  fupplié  d'ordonner, 
par  une  déclaration  expreflè,  qu'après  un 
certain  temps  de  féjour,  les  fujets  de  la  fo- 
ciété ne  feront  plus  reçus  à  fê  porter  pour 
héritiers. 

18.  Aux  termes  de  cet  édit,  lorfqu'un 
Jéfuiu  fort  de  fon  ordre  avec  un  congé  lé- 
gitime ,  Bc  avant  la  prononciation  des  der- 
niers vaux  ,  il  devient  absolument  libre;  il 
eft  dégagé  de  toutes  les  obligations  qu'il 
avoit  contra&éet  en  entrant  dans  l'ordre  ; 
il  n'a  befoin  d'autre  difpenfè  que  de  celle 
de  fes  fupé  rieurs.  11  rentre  dans  le  fiécle , 
comme  s'il  n'en  étoit  jamais  forti  :  en  un 
mot  ,  il  eft  véritablement  religieux ,  tant 
que  la  fociété  le  conferve  dans  fon  corps  ; 
8e  il  eft  véritablement  féculier  quand  elle 
juge  à  propos  de  l'en  faire  sortir. 

19.  Ce  double  état  des  Jé fui  tes  ,  Scie 
trouble  que  la  fortie  de  plufieurs  membres 
_de  ce  corps  peut  caufer  aux  familles  ,  fut 
regardé  par  les  étala  alTemblés  i  Paria  en 
<6i4,  cosjune  un  objet  allez  important  pour 
mériter  de  trouver  place  dans  le  cahier  des 
demande»  du  tiers -état.  Le  roi  fut  alors 
fupplié  d'ordonner  que  trois  ans  après  qu'au- 
cuns a ur oient  pris  t  habit  de  Jéfuite  ,  ils  ne 
feroient  plus  capables  de  recueillir  des  fuc- 
eejjinns  direQes  ou  collatérales  ,  ni  même  de 
dïfpofer  des  biens  qu'ils  pojfédoient  aupara- 
vant. 
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ao.  Il  ne  fut  rien  ftatué  fur  cette  propo- 
sition du  tiers- éut  ;  mais  en  conformité  de 
l'arrêt  d'enregiftrement  de  l'édit  du  mois 
de  (êptembre  itfoj ,  les  arrêts  ont  fouvent 
exclu  les  Jefuites  congédiés,  de  toute*  fuc- 
ceffions  directes  Se  collatérales. 

si.  Il  y  a  pourtant  eu  fur  cela  diver* 
(îté  de  jurifprudence  dans  les  différens  par* 
lemens.  Celui  de  Paris  exduoit  des  fuc- 
ceffions  les  Jtfuites  congédiés,  mais  il  leur 
•ccordoit  des  alimens.  Le  parlement  de 
Bordeaux  ne  les  exduoit  des  fîicceffions 
que  quand  ils  avoient  demeuré  cinq  ans  dans 
m  fociéré  ;  celui  de  Touloufe  diftinguoit 
les  fuceeffions  échues  pendant  que  les  Jé- 
fitius congédiés  étoient  encore  dans  le  fein 
de  la  fociété,  d'avec  celles  qui  étoient 
échues  depuis  leur  fortie  :  il  les  déclarait 
incapables  des  premières,  fie  les  admeteoit 
à  recueillir  les  dernières. 

a».  Cette  diverfité  de  jurirpradence  a 
été  fixée  oar  une  déclaration  rendue  le  16 
juillet  1715,  enregiftrée  le  *  août  fuivant , 
donnée  par  le  feu  roi ,  après  avoir  deman- 
dé l'avis  de  M.  le  premier  prélldent  fie  de 
MM.  les  gens  du  roi  au  paiement  de 
Paris.  Voici  quelles  en  font  les  difpofi- 
tioot. 

13.  *  Article  I.  Que  du  jour  de  l'en- 
»  regiftrement  de  notre  prélente  déclara* 
•>  tion ,  tous  ceux  qui ,  après  être  entrés 
*>  dans  la  compagnie  par  l'émiuion  des 
»•  voeux  (impies ,  en  feront  licenciés  fie 
■>  congédiés  avant  l'âge  de  trente-trois  ans 
»  accomplis ,  rentreront  dans  tous  leurs 
»  droits  échus  8c  à  écheoir  avant  ou  depuis 
m  lefdits  voeux  (impies ,  pour  exercer  lef» 
■»  dits  droits  fuivant  l'article  5  de  l'édit  de 
•>  1 6*03 ,  (ans  néanmoins  aucune  rcftitution 
»  de  fruits ,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront 
•»  la  demande,  après  qu'ils  feront  fortis  de 
•>  ladite  compagnie. 

»  II.  Et  pour  d'autant  mieux  a  (Tarer  l'état 
*>  fie  le  repos  des  familles,  voulons  que  ceux 
m  qui  feront  licenciés  fie  congédiés  de  ladite 
t»  compagnie  après  ledit  âge  de  trente- 
«trois  ans  accomplis ,  ne  puiflent  avoir  ni 
»  prétendre  aucune  part  dans  les  fuccef- 
■»  fions  -direâes  fie  collatérales ,  échues  oq 
a»  à  échéotr.  Voyez  ci-après. 

*>  M.  A  l'égard  de  ceux  qui  avant  ces 
-»  préfemes  ayant  été  licencie* fie  congédiés 
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»  par  1s  compagnie,  après  y  avoir  fait  leurs 
»  vœux  (impies,  n'auront  intenté  leurs  ac- 
»  tions  aux  termes  fie  en  contëqueace  de 
-  l'édit  de  1603 ,  voulons  qu'ils  ne  peKTent 
»  exercer  aucun  droit  à  cet  égard  en  vertu 
»  de  la  préfente  déclaration. 

-  IV.  Voulons  suffi  que  lefdits  Jèfuitei 
»  congédiés  avant  ces  préfentes,  ne  puitfent 

■  (ê  pourvoir  contre  les  difpofitions  faites 
»  par  contrats  de  mariage ,  doutions ,  tef- 
»  tamens,  partages  pafTés  devant  notaires  , 
»  renonciations  ou  autres  actes  femblables, 
»  ni  autres  actes  fie  transactions  par  eux  con- 
»  fentis,  ni  même  contre  les  jugemens  ou 
m  arrêts ,  contre  lefquels  ils  ne  feroient 
•»  plus  dans  le  temps  de  (e  pourvoir. 

»  V.  Pourront  néanmoins  lefdits  Ufui- 
»  tes  congédiés  avant  ces  prélentes  qui  n'au- 
»  rontjufqu'ioi  intenté  leurs  actions,  ou  qui 
»  fe  trouveront  dans  quelques-uns  des  cas 
»  énoncés  dansIeprécédentarticJe,fepouf- 
»  voir  pour  demander  une  penfîon  aiimen- 
»»  taire,  qui  (êra  arbitrée  par  les  juges  à  qui 

■  la connoiflance en  appartiendra,  fie  feront 
t»  tenus  lefdits  J  (fuites  congédiés,  d'en  for- 
*>  mer  la  demande  dans  trois  ans,  du  jour  de 
»  renregiftreroent  de  la  préfente  déclara- 
»  tion  ;  finon  déchus. 

»  VI.  N'entendons  les  exclure  des  fùc- 
*»  cédions  qui  pourroient  écheoir  ci-après  , 
»  nonobftant  tous  jugemens  8c  arrêts  qui 
*»  les  auroient  déclarés  inhabiles  à  fuccé- 
»  der. 

*  VII.  Voulons  en  outre  que  les  regif- 
»  très  qui  fe  tiennent  dans  ladite  compa- 
•»  gnie,  tant  pour  l'entrée  an  noviciat,  que 
t»  pour  les  premiers  fie  les  derniers  vœux  , 
»  foient  en  bonne  forme ,  reliés ,  8c  les  feuil- 
»  lets  paraphés  par  premier  8e  dernier,  par 
»  le  fupérieur ,  fie  par  lui  approuvés  par  un 
»  acte  au  commencement  du  regiftre  ;  8c 
»  pareillement  que  tous  actes,  tant  de  l'en- 
»  crée  au  noviciat ,  que  des  premiers  8c 
«  derniers  vœux,  (oient  écrits  de  fuite  fans 
m  aucun  blanc, 8c  ftgnés  par «leux  témoins, 
»  fans  néanmoins  que  la  présence  8c  ftgna- 
•  turedes  témoins  à  l'émillion  dcfdits  pre- 
»  miers  vœux  puilte  les  rendre  folemnels 
»  ou  publics ,  ni  donner  aucune  atteinte  à 
»  l'iniftitut  des  Jtfuites. 

-  VIII.  Voulons  au  furplus  que  l'édit 
«  de  WÎ03  foie  exécuté  félon  fa  forme  8c 
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•  teneur  r  n'entendons  néanmoins  rien In* 
»  nover  à  ce  qui  a  été  dit  ci-devant ,  ou  a 
«  dû  être  pratiqué  dans  le»  provinces  3c 
»  pays  cédés  par  différens  traitée  de  paix 
»  depuis  l'édit  de  1603  ». 

24.  Quoique  XtvJéJuitts  congédiés  après 
l'âge  de  trente-trois  ans  foient  exclus  de 
toutes  -fueceflions  ,  comme  on  le  voit  par 
cette  déclaration ,  on  juge  néanmoins  que 
les  parens  du  Jefuitc  congédié  lui  fuccédent, 
à  Pexclufionf  du  fife.  Il  y  a  à  ce  iujet  un 
arrêt  rendu  le  14  mars  1674,  confirmatir* 
d'une  fentence des  requêtes  du  palais  ,  en 
faveur  des  parens  de  Bernard  Luyte,  Jeftii- 
ïe  licencié ,  contre  M.  de  Tonnere  qui  ré- 
clamoit  fa  fuecaûïon  à  titre  de  déshérence i 
comme  feigneur  naut  jufticier.  On  jugeoit 
dans  ce  rems  au  parlement  de  Paris ,  en  con- 
féquence  d'un  arrêté  qui  avoit  été  fait  en 
«60*  ,  lors  de  l'édit  de  rétabli (Tement  des 
Jèfuifts,  *  que  les  Jefuites  après  deux  ans 
ne  'pouvaient  phis  fuccéder  ;  8c  les  parens 
convenoient  que  celui-ci  qui  avoit  porté 
l'habit ,  n'auroit  pas  pu  fuccéder.        '  < 

aç.  En  général,  quiconque  a  été  une  fois 
religieux  ,  eft  obligé  de  l'être  toujours  : 
mais  il  n'en  eil  pas  ainfi  des  Jtfuius.  Un 
Jcjuite  congédié  eft  tellement  affranchi , 
même  dans  nos  moeurs  ,  de  l'obligation  de 
fes  voeux  ,  que  perfonne  ne  doutt  qu'il  ne 
puifle  po(Téder  des  bénéfices  féculiers  ,  fe 
marier  légitimement, être  pourvu  des  char- 
ges publiques  ;  &  qu'en  un  mot ,  il  ne  re- 
couvre pleinement  fa  liberté  naturelle  5c 
fa  capacité  civile,  forfqu'il ne  s'agit  que;de 
fa  perfonne ,  8c  qu'il  ne  prétend  point  fe 
prévaloir  du  changement  de  fon  état  contre 
les  intérêts  de  fa  famille; 

%6.  Ainfi  un  Jt/uiti  congédié  peut  acqué- 
rir 8c  pofTéderdes  biens,  efteren  jugement, 
accepter  des  donations  ,  8cc.  Néanmoins 
on  juge  que  ceux  dont  un  Jéfiùu  congédié 
(  après  qu'il  eft  âgé  de  trente- trois  ans  ac- 
complis )  feroit  héritier  fans  l'incapacité 
prononcée  contre  lui,  ne  peuvent  point  lui 
faire  de  donation  entre- vifs. 

%j.  La  conr  a  rendu  un  arrêt  célèbre 
fur  cette  queftion ,  au  rapport  de  M.  Goif- 
4ardy  en  la  première  chambre  des  enquêtes, 
le  lundi  4  mai  176 1  ,  en  faveur  des  hérit- 
iers de  la  veuve  Marmion. 

Pan»  cette  efpéce,  la  veuve  de  M*  Mar- 
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mion,  procureur  à  Villeneuve -le -Roi"; 
avoit  donné  entre- vifs  à  ïbn  fils ,  prêtre-< 
Jtfuitt  congédié  après  l'âge  de  trente-trois 
ans,  la  plus  grande  partie  des  biens  qu'elle 
poffédoit,  8c  dont  elle  s'étoit  réfervé  Fufu- 
fruit.  Marmion,  tx-Jéfuite ,  n'avoit  firrvéca 
à  ia  mère  que  peu  de  temps ,  8c  avoit  donné 
entre- vifs  les  mêmes  biens  i  Edme  Bonnevil- 
le.  Mais  les  héritiers  de  la  veuve  Marmion 
ayant,  fur  le  fondement  de  l'incapacité  du 
fils  fx*léfuite>  contefté  la  donation  qu'elle 
lui  avoit  faite  ,  cette  donation  ,  ainfi  que 
celle  du  fils*,  au  fteur  Bonnevilte  ,  ont  été 
déclarées  nulles ,  par  fentence  du  bailliage 
de  Villeneuve-le-Roi  du  14  juillet  175a , 
confirmée  par  le  fnGHe' arrêt  du  4  mai 
176*1.  Voyez  l'arrêt:  dti  1 9  .février  1731 , 
dont  je  parle  i  l'article  Bùcard.Voytz  autfi 
ce  que  je  dis  .à  l'article  Legs  càiucs. 

»8.  ÇÇT  Les  Je'fuius  qui,  comme  je  l'ai  ci- 
devant  remarqué ,  n'avoient  été  reçus  8c  ré- 
tablis en  "France  qu'à  titre  d'épreuve,  n'ont 
plus  <PexKtence  légale  que  dans  le  reflbrt 
de  quelques  parlemens. 

29.  Celui  de  Rouen  a  ,  par  arrêt  du  ta 
février  170*1 ,  déclaré  abufives  toutes  lea 
bulles ,  brefs  apoftoliques  concernant  les 
prêtres  8c  écoliers  de  la  fociété ,  fe  difane 
de  la  fociété  de  Jefuîs ,  ainfi  que  les  cons- 
titutions, voeux  8c  régimes  de  ladite  fo- 
ciété; en  conféquence,  a  fait  dérenfes  à  tous 
fujets  du  roi  de  vivre  en  commun  fous 
l'empire  defdites  régies  ,  conftitutions  8c 
inftituts  ;  d'obéir ,  communiquer  ou  entre» 
tenir  correfpondanee  avec  le  général  ou 
autres  fupérieurs  par  lui  prépofés  ;  leur  a 
enjoint  d'en  vuider  les  maifons  ,  pour  fe 
retirer  en  tel  lieu  que  bon  leur  femblera,8ç 
y  vivre  déricalemem  fous  l'autorité  do 
l'ordinaire. 

30.  Le  parlement  de  Paris  a  aufli,  par  ar- 
rêt rendu  le  6  août  176a ,  déclaré  abufifs  les 
inftituts  8c  conftitutions  de  ladite  fociété  ; 
l'arrêt  déclare  même  cet  inftitut  «  inadmifr 
»  fible  par  fa  nature  dans  tout  état  policé  ; 
*»  comme  contraire  au  droit  naturel ,  atten» 
»  tatoire  à  toute  autorité  fpirituelle  8c  tem- 
»  porelle ,  8c  tendante  à  introduire  dans 

£  l'églife  &  dans  les  états  un 

»  corps  politique  ,  dont  l'eflènee  conflits 
»  dans  une  activité  continuelle  pour  par. 
»  vtmr  par  toutes  fortes  de  voies  d'a- 

w  bord 
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»  bord  à  une  indépendance  abfolue  ,  & 
a»  fucceÛîvementàrufurpation  de  toute  au- 
•»  torité  ». 

Et  failant  droit  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus ,  interjetté  par  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  des  voeux  Se  fermer™  émis  par  les  prê- 
tres, écoliers  fie  autres  de  ladite  fociété, 
l'arrêt  fiilHit  déclare  «  qu'il  y  a  abus  dans 
»  lefdits  voeux  8c  ferment  ;  ce  faifant ,  les 
»  déclare  non-valablement  émis ,  ordonne 
•»  que  ceux  des  membres  de  ladite  fociété, 
•»  qui  auront  atteint  l'âge  de  trente-trois 
»  ans  accomplis  au  jour  du  préfent  arrêt, 

»  ne  pourront  prétendre  à  aucunes 

»  fucceffions  échues  &  à  écheoir,  confor- 
ma inément  à  la  déclaration  du  16  juillet 

"  171 J  qui  fera  exécutée  

a»  comme  loi  de  précaution  ,  nécefTaire 
»  pour  aflurer  le  repos  des  familles  ;  fans 
»  que  de  ladite  déclaration  il  ait  pu  être 
•  induit  aucune  approbation  de  ladite  fo- 
»  ciété,  fi  ce  n'eft  à  titre  provi foire,  & 
»  fous  les  conditions  toujours  inhérentes 
»  à  l'admiûion  fie  rétabliiïement  de  ladite 
»  fociété. 

»  Enjoint  aux  membres  de  ladite 

a»  fociété  de  vuider  toutes  les  maifons,  eol- 
80  léges ,  féminaires ,  noviciats  ou  autres 
»  établillemens. . . .  qu'ils  occupent,  8c  de 
»  fe  retirer  dans  tels  endroits  du  royaume 
»  que  bon  leur  femblera ,  autres  que  les 
»  collèges  ,  féminaires  fie  maifons  defti- 
»  nées  pour  l'éducation  de  la  jeunelfe;  fi  ce 
»  n'eft  qu'ils  y  entraient  à  titre  d'étudians, 

»  ou  pour  prendre  les  ordres  ;  leur  ea- 

»  joint  de  vivre  dans  l'obéiflTance  au  roi  fie 
»  fous  l'autorité  des  ordinaires  ,  fans  pou- 
■»  voir  fe  réunir  en  fociété  entr'eux.....  leur 
»  fait  défenfes  d'obferver  à  l'avenir  lefdits 
a»  in&ituts  fie  constitutions ,  de  vivre  en 
»  commun  ou  féparément  fous  leur  em- 
»  pire. 

»  Ordonne  que  tous  ceux ....  de  ladite 
»  fociété  qui  fe  trouvoient  dans  fes  maifons 
a»  fie  établiifemens  au  6  août  170*1 ,  nepour- 
»  ront  remplir  des  grades  dans  aucune  des 
»  universités  du  reflbrt ,  pofTéder  canoni- 
•»  cats ,  ni  des  bénéfices  à  charge  d'amçs , 
»  vicariats  ,  emplois  ou  fondions  ayant 
»  même  charge ,  chaires  ou  enfeignemens* 
»  publics ,  offices  de  judicature  ou  munici- 
»  paux ,  ni  généralement  remplir  aucune. 
Tome  //, 
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»  fonction  publique  ,  qu'ils  n'ayent  prêté 
»  ferment  d'être  bons  &  fidèles  fujets  &  Jêr- 
»  viteurs  du  roi;  de  tenir  &■  proftffer  les  li- 
»  bertés  de  Péglift  gallicane  ,  &  les  quatre 
*»  articles  du  clergé  de  France  contenus  en  la 
»  déclaration  de  168%  ,  d'obferver  les  ca- 
»  nons  reçus  &  les  maximes  du  royaume  ,  de 
»  ^entretenir  aucune  correspondance  directe 
*»  ni  indirecte,  par  lettres ,  par  perfonnes  inter- 
»  poji'es  ou  autrement ,  en  quelque  forme  é> 
»  manière  que  ce  puiffe  être,  avec  le  général, 
»  le  régime  &  les  fupérieurs  de  ladite  focié- 
»»  té,  ou  autres  perfonnes  par  eux  prèpojees  , 
»  ni  avec  aucuns  membres  de  ladite  fociété 
»  rijidans  en  pays  étrangers  ,  de  combattre 
»  en  toute  occafion  la  morale  pernicieufe  con~ 
»  tenue  dans  les  extraits  des  alertions  dé- 
«•  pofés  au  greffe  de  la  cour  ,  notamment  en 
»  ce  qui  concerne  la  sûreté  de  la  perjbnne  des 
a»  rois  &  t  indépendance  de  leur  couronne  ,  & 
»  en  tout  ,  fe  conformer  aux  difpofitions  du 
a»  préfent  arrêt  »  

31.  C  Depuis  il  eft  intervenu  un  édit  au 
mois  de  novembre  1764 ,  regiftré  au  parle- 
ment le  premier  décembre  fuivant ,  donc 
voici  la  teneur  : 

«  Voulons  fie  nous  platt  qu'à  l'avenir  le 
a»  fociété  des  Jéfuites  n'ait  pies  lieu  dans 
»  le  royaume ,  pays,  terres  fie  feigneuries 
»  de  notre  obéiiTance  :  permettant  néan- 
»  moins  à  ceux  qui  étoient  dans  ladite  fo- 
a>  ciété  de  vivre  en  particulier  dans  nos 
»  états,  fous  l'autorité  fpi rituelle  des  ordi- 
a>  naires  des  lieux ,  en  fe  conformant  aux 
»  loix  de  notre  royaume  ,  fie  Ce  compor- 
»  tant  en  toutes  choies  comme  nos  bons  fie 
a»  fidèles  fujets  ;  voulons  en  outre  que  tou- 
v  tes  procédures  criminelles  qui  auroienc 
»  été  commencées  à  l'occafion  de  l'inftitut 
»  fie  fociété  des  Jéfuites ,  foit  relativemsnt 
s»  à  des  ouvrages  imprimés  ou  autrement , 
»  contre  quelques  perfonnes  que  ce  foit  Se 
»  de  quelque  qualité  fie  condition  qu'elles 
»  puiiTent  être,  eîrconftances  fie  dépendan- 
*>  ces,  foient  fie  demeurent  éteintes  8e  aflbu- 
»  pies,  impofant  filence  à  cet  effet  à  notre 
»  procureur  général  ». 

Le  même  jour  premier  décembre  1764, 
date  de  l'enregiftrement  du  préfent  édit  : 
a  la  cour  ,  toutes  les  chambres  affemblées , 
»  les  princes  fie  pairs  y  féant ,  délibérant 
»  fur  l'exécution  des  lettres  -  patentes  en 

Qqqq 


Digitized  by  Google 


674        J  É  S 

•  forme  d'édit  du  mois  de  novembre  176*4, 
»  a  ordonné  que  lefdits  ci-devant  foi-difans 
•>  Jefuius,  qui  feraient  dans  le  cas  de  pro- 
30  fiter  de  ladite  permiffion ,  feront  tenus  de 
»  réfidcr  dans  le  diocèfè  de  leur  naiflance , 
s>  Se  néanmoins  ne  pourront  approcher  de 
»  la  ville  de  Paris  plus  près  que  dix  lieues, 
a»  comme  aufli  de  fe  préfenter  tous  les  fut 
»  mois  devant  le  fubftitut  du  procureur 
»  général  du  roi ,  aux  bailliages  Se  féné- 
»  chauffées ,  dans  l'étendue  defquels  ils 
9  feront  leurs  réfidences ,  lequel  en  en- 
m  verra  certificat  au  procureur  général  du 
»  roi  ;  le  tout  à  peine  d'être  les  contreve- 
«  nans  pourfuivis  extraordin  ai  rement  :  en- 
»  joint  aux  fubftituts  du  procureur  gé- 
»  néral  du  roi ,  dans  lefdits  bailliages  & 
»  fénéchaufTées  ,  de  veiller  chacun  en  droit 
»  foi  à  ce  que  lefdits  ci- devant  foi-difans 
s>  Jèfuites  fe  conforment  aux  loix  du 
»  royaume  ,  arrêts  Se  réglemens  de  la 
»  cour ,  &  fe  comportent  comme  bons  8c 
t»  fidèles  fujets  du  roi ,  ainfi  qu'il  eft  pref- 
»  crit  par  ledit  édit ,  Se  d'entendre  compte 
»  au  procureur  général  du  roi  ;  ordonne 
»  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  ,  pu- 
ai blié  Se  affiché  ,  &  cepies  collationnées 
»  d'icelui ,  envoyées  aux  bailliages  fie  fé- 
*»  néchauflfées  du  refïbrt ,  enfemble  au  con- 
a»  feil  provrncial  d'Artois ,  Sec  ». 

3 1.  Nous  ferons  remarquer  qu'une  fanc- 
tion  -  pragmatique  de  S.  M.  le  roi  d'Efpa- 
gne,  datée  du pardo  le  *  avril  176*7,  porte 
ordre  à  tous  les  religieux  de  la  compagnie 
de  Jefus  de  fortir  de  fes  royaumes ,  faifie  fie 
confifeation  de  leur  temporel,  défenfes  de 
jamais  rétablir  ladite  compagnie,  Sec. 

Il  eft  dit  dans  l'art.  1  de  cette  fanclion- 
pragmatique  :  «  ledit  confeil  fera  pareille- 
a>  ment  fç  avoir  aux  prélats  diocéfains ,  con- 
»  grégations,  communautés  eccléfiaftiques 
a>  8c  autres  auemblées  ,  ou  corps  politiques 
»  du  royaume ,  que  les  motifs  juftes  Se  gra« 
»  ves  ,  par  lefquels  je  me  fuis  vû  à  regret , 
»  forcé  de  donner  cet  ordre  nécelTaire,  ref- 
m  tent  renfermés  dans  mon  cœur  royal,  Se 
»  que  je  n'ai  voulu  employer  aucun  autre 
»  moyen  que  mon  pouvoir ,  fans  procéder 
»  par  d'autre  voie ,  cédant  uniquement  aux 
•»  mouvemens  de  ma  clémence  royale,  com- 
»  me  étant  le  père  Se  le  protecteur  des  mes 
»  peuples  ». 
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33.  Par  arrêt  du  parlement  du  9  mai 
1767,  rendu  toutes  les  chambres  iffem- 
blées ,  la  cour ,  vû  le  récit  fait  par  un  de 
M  M.  le  29  avril  1767,  Se  les  états  lai  fiés 
fur  le  bureau  par  les  gens  du  roi  (  à  l'occa- 
fion  de  ladite  fanction-pragmatique  )  a  dé- 
claré Se  déclare  ladite  fociété  Se  tous  fes 
membres ,  publics  Se  fecrets  ,  ennemis  de 
toute  puifTance  Se  de  toute  autorité  légiti- 
me ,  de  la  perfonne  des  fouverains  Se  de  la 
tranquillité  des  états  :  en  conséquence, 
ordonne  que  tous  les  ci-devant  foi-difans 
Jifuiut  demeureront  déchus  du  bénéfice  à 
eux  accordé  par  l'édit  de  novembre  1764  ; 
ordonne  que  tous  Se  un  chacun  de  ceux  qui 
étoient  membres  de  ladite  fociété ,  à  l'épo- 
que du  6  août  1761,  feront  tenus  de  fe 
retirer  hors  du  royaume  dans  quinzaine  de 
la  publication  du  préfent  arrêt ,  laquelle 
Vaudra  lignification  à  chacun  d'eux  r  fous 
peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement, 
à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  au- 
raient prêté  les  fermens  ordonnés  par  les 
arrêts  de  la  cour  des  6  août  1761  Se  21 
février  176*4 ,  conformément  auxdits  ar- 
rêts, en  exécution  d'iceux  Se  dans  les  délait 
y  portés ,  fe  réfervant  ladite  cour  de  fta- 
tuer  fur  la  contravention  aux  arrêts  de  la 
cour,  qu'aucun  defdit*  ci- devant  Jèfui- 
tes qui  auroient  prêté  lefdits  fermens ,  au- 
raient pu  commettre  postérieurement  à  la 

preftation  defdits  fermens  Se  fera  le 

roi  fupplié  d'ordonner  que  les  penfions  ali- 
mentaires accordées  aux ci-devantfoi-difana 
)tfuites%  ne  leur  foient  plus  payées  à  l'a- 
venir, que  fur  le  certificat  légalifé  en  la  for- 
me ordinaire  du  juge  des  lieux  où  ils  au- 
ront fait  leur  réfidence ,  hors  des  terres  de 
fa  domination  ;  fait  défenfes  à  tous  8c  un 
chacun  de  ceux  qui  auront  été  obligés  de 
fe  retirer  hors  du  royaume ,  en  vertu  du 
préfent  arrêt,  de  rentrer,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puifie  être,  dans  les  états  de 
h  domination  du  roi ,  à  peine  d'être  pour- 
fuivis extraordinairement. . .»  fait  défenfes 
de  leur  donner  retraire .....  d'entretenir 
directement  ou  indirectement  correspon- 
dance avec  eux ,  â  peine  d'être  pourfuivis 
^fuivant  la  gravité  du  délit  8c  l'exigence  des 
cas.. ..  de  recevoir  du  général  de  ladite  fo- 
ciété, ou  de  quelqu'autre  en  fon  nom ,  des 
lettres  d'aflbeiation  ou  affiliation  quelcon- 
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que ,  fous  peine  d'être  poursuivit  extraor- 
dinairement . .. ...  enjoint  à  ceux  qui  en 

ont  de  les  dépoter  au  greffe  &  fera  le 

roi  très-humblement  fupplié  de  vouloir 
bien  rendre  communes  à  tout  Ton  royaume 
par  une  loi  générale,  les  difpofitions  du 
préfent  arrêt.  Et  le  15  mai,  la  cour,  tou- 
tes les  chambres  alTemblées,  a  rendu  un  au- 
tre arrêt  concernant  les  Jéfuitts  infirmes. 
Voyez  le  recueil  de  toutes  ces  pièces.  ] 

JEU. 
Voyez  Gageure. 

1.  [  Par  les  ordonnances  de  Charles  VI 
de  1319,  Se  de  Henri  III  de  1585,  il  eft 
défendu  à  toutes  per Tonnes  de  tenir  berlans 
publics  &  jeux  de  cartes ,  dés  &  partages  9 
fur  peint  de  punition  corporelle  ,  quant  À 
ceux  qui  les  tiendront  ;  c/  quant  à  ceux  qui 
Joueront  ,  fur  peine  de  prifon  &  d'amende 
pécuniaire  a  la  diferétion  de  jujlice  pour  la 
première  fois  ,&de  punition  corporelle  pour 
la  féconde. 

On  feraobferver  que  les  berlans ,  dont 
il  eft  parlé  dans  ces  ordonnances ,  y  font 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  académies. 
Etrange  relâchement  des  mœurs  qui  a  fait 
prendre  au  vice  le  nom  du  lieu  où  la  vertu 
étoit  anciennement  exercée  I  ] 

z.  Un  arrêt  du  confeil ,  rendu  le  15  jan- 
vier itfpi,  défend  aux  officiers  des  trou- 
pes ,  8c  à  toutes  autres  perfonnes  ,  de  quel- 
que fexe  8c  qualité  qu'elles  foient,  déjouer 
tuxjeux  de  hocea,  pharaon  ,  barbacolle  , 
&  de  la  baflette  ,  ou  pour  &  contre  ,  fous 
quelques  noms  ou  formes  qu'ils  puifTent 
être  déguifés,  à  peine  de  1000  liv.  d'amen- 
de pour  les  joueurs,  &  (5ooo  liv.  pour  ceux 
qui  auront  donné  â  jouer  ou  fouffert  qu'on 
jouit  chez  eux. 

3.  Les  mômes  dêfenfes  avoient  été  faites 
pour  la  bafTerte  8c  le  hocca  ,  par  arrêt  du 
parlement,  rendu  le  \6  feptembre  1680 ,  à 
peine  de        liv.  d'amende. 

4.  Par  un  autre  arrêt  de  règlement,  rendu 
le  8  février  1708,  la  cour  a  fait  très  ex  - 
prejfes  inhibitions  &  dêfenfes  à  tous  mar- 
chands ,  colporteurs  ,  artifans  &  autres  ,  de 
quelqu'état ,  qualité &  condition  qu'ils  foient, 
de  donner  à  jouer  dans  les  foires  ou  marchés* 
&  autres  lieux  des  villes  t  bourgs  ou  villages 
du  rejfort  ,foitaux  cartes  ou  aux  dés  ,  joit 
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à  la  blanque  ,  tourniquet ,  chevilles ,  ou  à 
tirer  dans  un  livre  t  &  à  tous  autres  jeux  de 
hafard  généralement  quelconque  s  à  peine  de 
100  liv.  d'amende,  &  deconfifcaiion  de  For- 
gent du  jeu ,  enfemble  de/dits  jeux  ,  mar- 
chandifes  t  chevaux  &  équipages  à  eux  ap- 
partenant,  le/quels  /iront  Jaifs  pour  ètré 
vendus  ,  &en  être  le  prix  appliqué  aux  hô- 
tels-dieu ou  hôpitaux  les  plus  proches  du  lieu 
où  ils  auront  donné  à  jouer,  même  â  peine  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive.  Comme 
aujf.  fait  dêfenfes  à  tous  juges  royaux  8c  au- 
tres du  refort  de  ladite  cour  ,  d'accorder  au- 
cune permiffion  ,Jous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  de  donner  à  jouer  aux  du  s  jeux  ,  à  peine 
a° interditlion.  Et  en  outre  ,  enjoint  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  &  leurs  lieutenant , 
chacun  dans  leur  département  ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  defaifir 
&  arrêter  ceux  qu'ils  trouveront  en  contra- 
vention t&de  les  conduire  dans  les  prifons 
du  lieu  ou  ils  auront  donné  à  jouer  dé  faire 
remettre  pareillement  entre  les  mains  des 
officiers  dudit  lieu ,  les  chevaux  ,  marchan- 
difes  &  équipages  des  contravenans ,  enfem- 
ble ,  l'argent  du  jeu  ;  procès-verbal  préala- 
blement drejfé  des.  chofes  par  eux  faifies ,  pour 
y  être  enfuite  pourvu  par  les  officiers  du  lieu  $ 
ain/î  qu'il  appartiendra. 

5.  Le  parlement  a renouvellé ces  dêfenfes 
par  deux  autres  arrêts  de  règlement  des  1 
juillet  1717,8c  11  mars  1711.  Ce  dernier 
arrêt  détaille  les  fortes  de  preuves  fur  les- 
quelles les  contrevenans  pourront  être  con- 
damnés ;  &  entr'autres  difpofitions ,  il  or- 
donne que  les  propriétaires  des  maifons  dont 
les  locataires  donneront  à  jouer  ,  pourront , 
après  en  avoir  été  avertis  par  les  commijfai- 
res  du  châtelet ,  être  condamnés  fur  les  pro- 
cès-verbaux de/dits  commifjaires  ,  Jblidaire- 
ment  avec  les  locataires  ,  au  payement  des 

amendes  ,  jufqu'à  la  fomme  de  1000  liv  

Voyez  fur  la  même  matière  un  autre  arrêt 
rendu  le  30  avril  171 7,  une  ordonnance 
du  23  novembre  1713  ,  8c  une  autre  du  18 
avril  1741  :  cette  dernière  défend  les  jeux 
de  trois  dés ,  le  tope  &  tingue  ,  le  paffe  dix  , 
les  deux  ,  le  quinquenove  ,  le  mormonique  , 
la  dupe ,  le  biribi ,  la  roullette  ,  le  pair 
ou  non  ,  le  quinze  ,  Us  petits  -  paquets , 
&c. 

6.  Il  y  a  une  ordonnance  du  4  novembre 

Qqqqij 
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*744  »  3Qi  défend  les  jeux  de  hafard  aux 
eolonies.  Voyez  dans  le  recueil  du  parle- 
ment de  Befançon ,  tome  6 ,  page  163 ,  un 
arrêt  de  ce  parlement,  pour  réprimer  la 
licence  des  jeux  dans  le  comté  de  Bourgo- 
gne. 

7.  Le  bureau  des  finances  de  Grenoble, 
par  l'art.  39  d'une  ordonnance  du  14  avril 
1683,  &  en  conformité  d'une  loi  romaine, 
citée  en  marge  de  cet  .article,  a  défendu 
a»  à  toutes  personnes  de  jouer  dans  les  rues 
a»  des  villes ,  fauxbourgs ,  bourgs  8c  vil- 
»  lages ,  8e  dans  les  chemins  fréquentés,  aux 
»  longues,  mail  8e  autres/eux,  qui  peuvent 
»  incommoder  ou  arrêter  les  paflans ,  âpei- 
»  ne  de  10  liv.  d'amende  ». 

8.  Un  règlement  des  maréchaux  de 
France ,  rendu  le  19  avril  1742,  fait  dé- 
fenfes  aux  prifonniers  détenus  par  leurs  or- 
dres ,  de  jouer  fur  leur  parole ,  à  peine  d'être 
mis  au  cachot ,  ic  de  punir  le  débiteur  8c  le 
créancier  également. 

9.  [  Par  l'ordonnance  de  François  I  à 
Ch âteau-B riant ,  en  juin  1531 ,  il  eft  dé- 
fendu à  tous  ceux  qui  manient  les  deniers 
ic  finances  du  roi ,  Je  jouer  Je/dits  deniers  , 
en  quelque  lieu  que  ce  Joit  ,Jur peine  de  per- 
dition de  leurs  états  ,  d'être  fujtigés  &  ban- 
nis  à  perpétuité ,  &  leurs  biens  confifqués  ; 
il  eft  ordonné  que  ceux  qui  joueront  avec 
eux  ,/oient  condamnés  à  rendre  l'argent  &  le 
double  aiceltu.  J 

10.  Quand  ceux  qui  donnent  à  jouer  àdes 
jeux  prohibés ,  font  pris  en  flagrant- délit , 
les  officiers  qui  conftatent  ces  contraven- 
tions, peuvent  faifir  l'argent  qui  fe  trouve 
fur  les  tables  de  jeux ,  8c  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  la  contravention  ,  comme 
cartes ,  dés ,  cornets,  8cc.  Et  il  y  a  une  dé- 
claration du  30  mai  1611 ,  enregiftrée  le  23 
juin  fuivant,  qui  ordonne  la  confiscation 
des  deniers  faifîs  en  pareil  cas,  au  profit  des 
hôtels-dieu. 

11.  Par  un  arrêt  du  14  juillet  1745, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Salabery ,  en  la 
grand'chambre  ,  un  billet  de  1*00  livres 
fait  au  profit  d'un  particulier,  dont  la  veuve 
étoit  convenue,  par  un  interrogatoire  fur 
faits  8c  articles,  avoir  connoiffânee  que  la 
caufe  étoit  pour  argent  perdu  au  jeu,  a  été 
déclaré  nul,  avec  dépens.  Voyez  l'arrêt  du 
parlement  de  Bretagne,  du  11  mai  1071 , 
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rapporté  au  journal  du  palais. 

12.  Le  parlement  de  Rouen  a  auffi  dé- 
claré nuls  des  billets  faits  pour  jeu ,  quoi- 
que déguifés  pour  valeur  reçue  ,  par  arrêt 
rendu  le  15  février  17*6,  entre  les  nom- 
més Morins  8c  Duval. 

13.  On  voit ,  par  ce?  décidons,  que  les 
billets  qui  ont  pour  caufe  la  perte  faite  au 
jeu,  font  nuis  ;  telle  eft  en  effet  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts.  Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt 
rendu  le  30  juillet  1693  »  4u'on  trouve  au 
journal  des  audiences. 

14.  Quelques  auteurs  prétendent  cepen- 
dant que  les  billets  pour  jeu  faits  entre 
perfonnes  de  grande  qualité ,  font  valables  ; 
mais  [  la  maxime  générale  eft  au  contaire  ; 
a3io  ex  ludo  aléa  rejicitur  ;  c'eft  même  } 
une  erreur  condamnée  par  l'article  138  de 
l'ordonnance  de  10**9,  V*'1  non  -  feulement 
déclare  nuls  les  billets,  obligations  &  pro- 
mettes caufées  pour  jeu,  mais  veut  même 
que  celui  qui  demande  le  montant  du  con- 
tenu en  ces  actes,  foit  condamné  en  une  pa- 
reille fbmme  envers  les  pauvres. 

L'article  139  porte  ,  que  ceux  qui  joue- 
rontfur  gages  ,  perdront  les  gages  qitils  au- 
ront expofés ,  iefquels feront  confifqués  au 

profit  des  pauvres  &  ceux  qui  les 

auront  gagnés,  feront  condamnés  en  pareillt 
fomme  que  celle  par  laquelle  ils  auront  ga- 
gné lefdits  gages  ,  applicables  comme  dejfus. 

15.  L'article  5  9  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins accorde  une  aôion  aux  pères ,  mères , 
tuteurs  8c  curateurs ,  pour  la  répétition  de 
ce  qu'ont  perdu  les  mineurs  à  des  jeux  de 
hafard. 

10*.  L'ordonnance  de  1629  contient  la 
même  difpofîtion  ;  elle  veut  même ,  par  l'ar- 
ticle 1 40 ,  que  dans  ces  matières  la  preuve 
par  témoins  foit  reçue,  nonobftant  que  les 
fommes  excédent  100  livres.  On  peut  en- 
core fur  cela  confulter  la  déclaration  du 
30  mai  161 1  ,  dont  fai  déjà  parlé  ;  elle  eft 
dans  le  code  pénal. 

17.  Le  mardi  25  feptembre  1759 ,  en  la 
chambre  des  vacations ,  la  cour  a  rendu 
un  arrêt,  par  lequel,  en  infirmant  une 
fentence  rendue  à  la  Rochelle  ,  un  fïeur 
Denis  a  été  condamné  à  payer  une  fomme 
(le  575  livres,  contenue  en  fon  billet  à  or- 
dre, fait  au  profit  d'un  fieur  Chefneau  , 
lequel  en  avoit  palTé  fon  ordre  au  (leur  Sallé , 
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qui  efi  avoît  pafle  le  fien  au  fieur  Mala  de- 
mandeur, en  affirmant  par  Mala  qu'il  n'a- 
voit  point  connoi (Tance  que  le  billet  pro- 
venoit  du  jeut  8c  qu'au  contraire  il  en 
avoit  fourni  la  valeur  en  argent  ou  en  mar- 
chandife. 

Denis,  qui  avoitfîgné  ce  billet,  alléguoit 
qu'il  n'avoit  d'autre  caufe  que  l'argent  qu'il 
avoit  perdu  au  jeu  de  billard  :  il  difoit  avoir 
]oué  contre  Denis,  &  avoir  perdu  aooo  liv. 
dont  il  avoit  fait  des  billets  de  commerce  , 
tant  à  Denis  qu'à  Chefncau ,  qui  avoit  parié 
pour  Denis  ;  il  invoquoit  les  ordonnances 
dont  je  viens  déparier,  &  offroit  de  payer, 
en  affirmant  par  Mala  que  le  billet  ne  pro- 
venoit  pas  du  jeu  ,  qu'il  en  avoit  fourni  la 
valeur ,  &e. 

Mala  répondoit  que  les  ordonnances  de 
Moulins  3c  de  1619  n'avoient  pour  objet 
que  les  jeux  prohibés,  8c  non  le  jeu  de  bil- 
lard ,  qui  étoit  permis.  Il  prérendoit  même 
que  l'ordonnance  de  1629  ne  pouvoit  pas 
être  citée  ;  mais  la  cour ,  en  adoptant  les 
offres  de  Denis,  jugea  que  toutes  les  obli- 
gations ou  billets  caufés  pour jeu  font  nuls, 
foit  que  le  gain  {bit  fait  à  des  jeux  licites 
ou  prohibés. 

18.  [  Il  y  auroit  cependant  une  diftinc- 
tion  à  faire  entre  les  jeux  de  hafard  tou- 
jours prohibés,  8c  un  jeu  de  pur  exercice 
du  corps,  tel  que  celui  de  la  paume.  Celui 
qui  auroit  joué  à  ce  jeu ,  pourrait  avoir  ac- 
tion en  juftice  contre  un  majeur  ,  pour  rai- 
ion  de  ce  qu'il  lui  auroit  gagné  publique- 
ment &  fans  fraude.  JÎÛio  ex  ludo  pila  à 
fenatu  admittitur,  &  il  y  en  a  un  arrêt 
du  6  mai  1003.  Voyez  Mornac,  !.  2,  $.  1, 
ff.  de  aleatoribus ,  folio  481  ;  voyez  auffi  le 
traité  des  contrats  aléatoires,  par  Me  Po- 
thier.  ] 

19.  Le  vendredi  19  février  17^1,  de  re- 
levée, la  cour  a  déchargé  la  dame  de  Mont- 
revel  de  la  demande  formée  corttr'elle  par 
le  marquis  de  Barzy,  en  condamnation 
d'une  fomme  de  7752  liv.  qu'il  difoit  avoir 
pretéeà  cette  dame ,  du  vivant  de  fon  mari , 
mais  qu'elle  difoit  avoir  perdue  en  jouant 
au  pharaon  avec  le  (leur  de  Barzy,  de  qui 
elle  offroit  affirmer  n'avoir  jamais  rien  em- 
prunté. L'arrêt  n'a  pas  même  afTujetti  la 
dame  de  Montrevel  à  l'affirmation. 

ao.  £  Voici  un  autre  arrêt ,  par  lequel 
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le  débiteur  d'un  billet  à  ordre  n'a  point  été 
admis  à  faire  preuve  que  le  billet  avoit  pour 
caufe  \cjeu. 

Dans  le  fait  un  particulier  ,  non  négo- 
ciant, avoit  foufarit  plufieurs  billets  à  or- 
dre, pour  valeur  reçue.  Le  porteur  de  l'un 
de  ces  billets  avoit  obtenu  la  condamnation 
du  payement  par  fentence  du  chitelet. 
Il  y  en  eut  appel  en  la  cour,  oïl  l'appel lant 
foutint  que  le  billet  avoit  été  par  lui  fouf- 
crit,pour  argent  perdu  au  jeu  ,  il  deman- 
dent même  à  faire  preuve  de  ce  fait ,  quoi- 
qu'il s'agît  de  plus  de  100  livres  ;  mais  par 
arrêt  du  jeudi  1  a  juillet  1764,  la  fenten- 
ce du  châtelet ,  portant  condamnation  du 
montant  du  billet  ,  fut  confirmée  avec 
amende  8c  dépens.  Plaidans  Mc  Paporet 
pour  l'appellant ,  8c  Me  Jouhannin  pour 
l'intimé.  On  cita  à  l'audience  l'ordonnan- 
ce publiée  par  Louis  XIII ,  au  mois  de 
janvier  t6iç  ,  qui,  comme  on  l'a  dit  ci- 
deffius,  admet  la  preuve  en  matière  de  jeu; 
quoiqu'il  s'agiffis  de  plus  de  100  liv.  Mai* 
on  fçait  que,  quoique  cette  ordonnance 
(  code  Michault)  ait  été  enregiftrée  au  par- 
lement ,  aujourd'hui  elle  n'y  fait  point  loi 
par  elle-même  ;  d'ailleurs  elle  eft  anté- 
rieure à  l'ordonnance  de  i66j ,  qui  dé- 
fend la  preuve  teftimoniala  au  -  deflùs  de 
100  livres. 

ai.  Cependant,  ainfi  qu'il  a  été  obfer- 
vé  fuprày  n°.  n  8c  fuivant,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  preuve  que  les  billets  ont  pour 
caufe  le  jeu,  les  magiftrats  éclairés  fur  la 
fagefTe  8c  fur  l'utilité  des  loix  intervenues 
à  ce  fujet,  prohibent  de  pareils  billets. 
Nous  en  avons  un  exemple  afTez  récent 
dans  un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Seguier,  avocat  général.  Un  particu- 
lier d'un  état  médiocre ,  avoit  perdu  onze 
louis  d'or  au  jeu  de  piquet ,  8c  les  avoit 
payés;  en  continuant  de  jouer  fur  fa  paro- 
le ,  il  perdit  encore  300  liv.  8c  loin  de  payer 
cette  dernière  fomme,  il  redemanda  fes 
onze  louis  d'or  au  gagnant,  8c  lui  fit  deux 
billets:  l'un  de  300  livres ,  l'autre  des  onze 
louis  d'or,  valeur  reçue  comptant.  Le  ga-  « 
gnant  en  demanda  le  payement  en  juftice; 
il  diftinguoit  le  billet  des  onze  louis  d'or, 
de  celui  de  300  liv.  8c  fbutenoit  que  fi  le 
payement  de  celui-ci  étoit  fufceptible  de 
difficulté,  le  payement  de  l'autre  n'en  de- 
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voit  point  fouffrir ,  qu'on  le  ponvott  eonfi- 
dérer ,  comme  ayant  pour  taufè  le  prêt  ; 
cependant  l'arrêt  qui  eft  du  30  janvier 
1764,  a  confirmé  la  fêntence  par  laquelle 
le  gagnant  avoit  été  déclaré  non-receva- 
ble  dans  les  deux  parties  de  fa  demande. 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  des  cir- 
eonftances  aflez  femblables ,  par  fêntence 
des  requêtes  de  l'hôtel ,  du  mardi  10  fé- 
vrier 1770,  confirmée  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'cnambre ,  le  11  août  de  la  même 
année  ,  conformément  aux  conclurions  de 
M.  Barentin,  avocat  général;  cet  arrêt  eft 
intervenu  entre  le  marquis  de  Caumont , 
ès  noms  8c  qualités  dans  lefquelles  il  étoit 
afllgué  ,  contre  le  fieur  de  Brebeuf.  Me 
Douet  Darcq  plaidoit  fie  fit  un  mémoire 
pour  le  marquis  de  Caumont.  ] 

JEU  DE  FIEF. 
Voyez  Démembrement  de  fief. 

1 .  Le  jeu  de  fief eft  l'exercice  de  la  facul- 
té que  les  coutumes  ont  accordée  aux  vaf- 
faux  de  difpofer  de  la  totalité  ou  d'une  par- 
fie  de  leurs  fiefs. 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'un  vaflal  aliène 
fon  domaine  féodal,  ou  une  portion  de  ce 
domaine ,  il  fe  joue  de  fon  fief. 

1.  La  plupart  des  auteurs  ont  cepen- 
dant reftreint  le  nom  de  jeu  de  fief  à  l'alié- 
nation du  domaine  utile ,  faite  fous  la  réfer- 
ve  de  la  foi  ;  c'eft-i-dire ,  fous  la  condition 
que  le  vaflal  aliénateur  portera  toujours  la 
foi  8c  hommage  au  feigneur  dominant» 
comme  fi  les  héritages  dont  il  a  difpofé, 
étoient  encore  dans  la  main.  Il  y  a  des  ré- 
gies particulières  à  cette  efpéce  d'aliéna- 
tion ;  Se  ces  régies  vont  faire  la  matière  de 
cet  article.  Mais  il  me  parole  néceflaire  de 
propofer  d'abord  quelques  réflexions  préli- 
minaires. 

3.  La  vente  ou  la  donation  pure  fie  fim- 
ple du  fief  eft  permife  par  le  droit  com- 
mun. Ces  fortes  de  difpofitions  font  une 
fuite  de  la  liberté  dont  tous  les  propriétai- 
res doivent  jouir,  Se  de  la  nature  aftuelle 
des  fiefs,  qui  font  abfolument  dans  la  clafle 
des  biens  ordinaires.  Le  feigneur  nefouffre 
d'ailleurs  aucun  préjudice  de  l'aliénation 
pure  &  fimple  faite  par  le  vaflal,  puifqu'il 
retrouve  dans  la  perfonnedu  nouveau  pof- 
fsifeur ,  les  mêmes  qualités  fie  la  même  dé- 


pendance que  dans  celle  du  vendeur  ou  dur 
donateur.  (Cette  forme  de  difpofer  n'étant 
fufceptible  d'aucune  difficulté,  fie  ne  méri- 
tant d'être  approfondie  que  par  rapport 
aux  droits  auxquels  elle  donne  ouverture 
au  profit  du  feigneur  dominant ,  je  prie  le 
lefteur  de  recourir  fur  cet  objet  aux  arti- 
cles qui  traitent  des  Droits  feigneuriauxM 
du  Quint ,  du  Relief,  8cc  ) 

4.  Le  jeu  de  fief  8c  le  démembrement 
différent  totalement  l'un  de  l'autre  ;  car  le 
démembrement  divife  la  foi ,  fie  d'un  feul 
fief  en  forme  plufieura,  qui  font  indépen- 
dans  les  uns  des  autres  ;  de  forte  que  le  fei- 
gneur qui  ne  recevoit  qu'une  feule  foi  fie 
nommage  pour  tout  le  fief,  peut  exiger, 
après  le  démembrement,  autant  de  droit* 
fit  de  devoirs  diftincls  èc  féparés,  qu'il  y  a 
de  portions  différentes  de  fief  démembré. 
Le  jeu  de  fief ,  au  contraire,  laide  fubfifter 
l'intégrité  de  la  foi;  8c  lors  même  que  le 
domaine  utile  eft  partagé  en  plufieurs  por- 
tions, qui  font  dans  des  mains  différen- 
tes ,  &  pour  lefquellee  plufieurs  perfbnnet 
portent  la  foi  au  feigneur,  il  n'exifte 
qu'un  feul  fief  ;  8c  la  foi  portée  pour  tela 
héritages ,  comme  faifant  partie  du  fief, 
emporte  reconnoiflance  que  les  parties  ne 
forment  qu'un  feul  tout,  8c  que  le  titre  du 
fief  fubfifte  dans  fon  entier.  En  deux  mots  , 
le  démembrement  multiplie ,  pour,  ainfi 
dire ,  le  fief,  &  il  en  réfulte  autant  de 
fiefs  qu'il  y  a  de  portions  divifées;  au  lieu 
que  le  jeu  de  fief  ne  tombe  que  fur  les  hé- 
ritages ;  Se  en  les  partageant ,  il  laifle  fub- 
fifter l'individualité  du  titre,  de  forte  que 
les  domaines  aliénés  font  autant  de  por- 
tions du  même  fief. 

5.  Cette  expofition  fuffit  pour  faire  fentif 
que  le  démembrement  eft  contraire  aux 
principes  généraux  dn  droit  féodal;  maisj 
que  le  jeu  de  fief  ne  répugnant  pas  à  la 
nature  des  biens  féodaux ,  8c  étant  con- 
forme à  la  liberté  originaire  des  proprié- 
taires, doit  être  adopté  par  le  droit  com- 
mun ;  auffi  prefque  toutes  les  coutumes 
l'ont -elles  autorifé. 

6.  Les  remarques  précédentes  ont  pour 
qbjet  le  jeu  de  fief  en  général  ,  8c  dans  fa 
fignificarion  la  plus  étendue;  c'eft-à-dire, 
toutes  les  aliénations  que  le  vafTal  peut  faire 
des  domaines  de  fon  fief,  foit  qu'U  fe  ré- 
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ferve  le  droit  de  porter  la  foi  comme  avant 
te  jeu ,  (bit  qu'il  transfère  à  l'acquéreur  tout- 
à- la-foi*  la  feigneurieSc  les  héritages.  Mais 
fui  remarqué  que  le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  n'appelle  jeu  de  jief  que  l'aliéna- 
tion qui  IaiÀe  fubnfter  la  qualité  de  vaflal 
dans  la  perfbnne  de  l'ancien  propriétaire  , 
fie  qui  met  l'acquéreur  dans  fa  dépendance. 

7.  Suivant  l'article  5 1  de  la  nouvelle  cou- 
tume de  Paris ,  trois  conditions  font  requi- 
fes  pour  la  validité  du  jeu  de  jief  fans  pro- 
fit. i°.  Que  le  vaflal  fè  foit  réfervé  le  droit 
de  porter  la  foi  comme  il  faifbit  auparavant. 
i°.  Qu'il  ait  retenu  un  droit  fèigneurial  8c 
domanial  fur  les  héritages  aliénés.  30.  Que 
l'aliénation  ne  tombe  que  fur  les  deux  tiers 
des  domaines  du  fief,  de  forte  qu'il  en  refte 
toujours  un  tiers  entre  les  mains  du  vaflal. 

8.  Je  vais  parcourir  fommairement  ces 
trois  objets. 

9.  Quant  au  premier,  il  eflr  fenfible  que 
le  feigneur  doit  être  payé  de  fes  droits  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  vaflal.  Les 
droits  font  un  prix  légal  de  la  liberté  qu'ont 
les  vaflaux  de  donner  un  nouvel  homme  au 
seigneur  dominant  ;  8c  toutes  les  fois  que 
cette  liberté  eft  exercée ,  le  prix  doit  être 
payé.  Ainfi ,  pour  que  l'aliénation  ne  donne 
aucune  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  , 
il  faut  nécessairement  que  le  feigneur  foit 
reconnu  par  la  même  perfbnne  qui  lui  por- 
toit  la  foi  8c  hommage  avant  le  jeu  de  fief ; 
ce  qui  ne  peut  arriver  que  lorfque  le  vaflal 
qui  aliène,  feréferve  le  droit  de  faire  la  foi 
pour  le  fief,  dont  il  met  le6  domaines  hors 
de  fa  main.  Ainfi  cette  réferve  eftindifpen- 
fable. 

10.  La  féconde  condition  n'eft  pas  d'une 
nécéfilté  moins  abfblue  :  en  effet,  il  feroit 
ridicule  que  le  vaffal  fe  chargeât  de  porter 
la  foi  pour  un  fief  fur  lequel  il  n'auroit 
plus  aucune  efpéce  de  droit.  A  quel  titre 
pourroit-il  confèrver  fà  qualité  de  vaflal , 
e'il  étoit  entièrement  dépoflèdé  des  hérita- 
ges 8c  de  la  feigneurie  du  fief  ;  8c  la  réten- 
tion de  foi  ne  feroit-elle  pas  chimérique  8c 
illufoire,  fi  elle  ne por toit  fur  rien  de  folide, 
&  fi  elle  étoit  totalement  détachée  de  la 
propriété \  C'eft  ce  quefoutient  Dumoulin,, 
&  ce  qu'il  prouve  admirablement  dans  fon 
commentaire  fur. l'art.  41  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris ,  qui  eft  le  5 1  de  la  nou- 
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velle,  aux  nombres  a,  3 , 4.  II  faut  donc  que 
le  vaflal  retienne,  en  fe  réfervanc  la  foi , 
quelque  droit  fèigneurial  8c  domanial  fur 
les  portions  dont  il  difpofe. 

11.  Mais  que  doit-on  entendre  fous  le 
nom  de  droits  feigneuriaux  8c  domaniaux  ? 
Ces  mots  expriment  tous  les  droits  qui  re- 
préfèntent  le  fief  aliéné  j  8c  qui  confèrvenc 
à  l'ancien  vaflal  quelque  fupériorité  fur  le 
fief;  8c  comme  la  fupériorité  ne  peut  être 
reconnue  que  par  le  payement  du  cens,  ou 
par  la  foi  fie  hommage,  il  femble  que  le  var- 
iai qui  veut  exercer  \e  jeu  de  fief  (uns  don- 
ner ouverture  à  aucuns  droits  au  profit  du 
dominant ,  doit  retenir  un  cens  fur  les  do- 
maines dont  il  difpofe,  ou  charger  l'acqué- 
reur de  lui  en  porter  la  foi  8c  hommage;  de 
forte  que  tous  les  jeux  de fief {uns  profit 
paroiflent  fe  réduire  à  deux  efpéces;  fça- 
voir,  l'accenfèment  fie  lafous-inféodation. 

1  a.  De  ces  deux  formes  de  difpofer ,  la 
première  imprime  à  l'héritage  aliéné  le  ca- 
ractère de  roture ,  fie  rend  l'acquéreur  een- 
fitaire  de  l'aneienpropriétaire,  qui  demeure 
toujours  vaflal  du  feigneur  dominant  ;  la 
féconde  conferve  à  cet  héritage  la  qualité 
de  fief  qu'il  avoit,  entre  les  mains  de  celui 
qui  a  exercé  le  jeu.  Il  acquiert  par-là  un 
vaflal,  fans  cefler  de  l'être  lui-même  vis-à- 
vis  de  fon  feigneur. 

13.  Quoique  la  rigueur  des  régies  parût 
devoir  reftreindre  les  jeux  de fitjs  fans  pro- 
fit aux  baux  à  cens  8c  aux  concédions  en  fief, 
cependant  l'ufage  a  étendu  la  lignification 
des  termes,  droits  feigneuriaux  &  doma- 
niaux, employés  par  la  coutume,  aux  baux 
à  rente  foncière  :  c'eft  une  faveur  accordée 
au  vaflal  ;  mais  cette  faveur  n'eft  pas  accom- 
pagnée  des  mêmes  privilèges  que  les  accen- 
iemens  8c  fous-inféodations  ;  8e  voici  en 
quoi  confifte  la  différence.  La  néceffité  où 
eft  le  vaflal  qui  veut  fe  jouer  fans  donner 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux  ,  de  le 
réferver  le  droit  de  porter  la  foi,  ne  l'oblige 
pas  toujours  à  en  faire  une  claufe  exprefle 
dans  l'aâe  d'aliénation  ;  8e  la  forme  de  la 
difpofition  qu'il  adopte ,  emporte  fouvent 
par  elle-même  la  rétention  de  la  foi,  fana 
qu'il  foit  befoin  de  l'énoncer.  Ainfi  le  bail 
à  cens  8e  la  fous-inféodation  fuppofent  né- 
ceflairement dans  la  perfbnne  du  vaflal  alié- 
nâtes ,  la  confervation  de  fa  qualité ,  &  le 
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droit  de  porter  la  foi  au  feigneur  dominant. 
Cette  propofition  eft  facile  à  faifir. 

14.  L'acquéreur  nepofTédant  qu'à  la  char- 
ge du  cens  ou  de  la  foi  &  hommage  envers 
Pancien  propriétaire,  eft  dans  fa  dépendan- 
ce :  or  il  ne  peut  dépendre  immédiatement 
8c  de  celui  qui  lui  a  transféré  la  propriété 
du  fief ,  8c  du  feigneur  fupérieur  :  il  n'eft 
donc  pas  poffible  qu'il  porte  la  foi  à  ce  der- 
nier ,  &  par  conféquent  il  faut  que  les  de- 
voirs foient  rendus  au  feigneur  dominant 
par  le  vaflal  originaire  ;  d'où  il  réfulte  que 
l'accenferoent  8c  la  eonceûlon  en  fief  con- 
tiennent une  réferve  tacite  de  la  foi.  Il  en 
eft  autrement  des  baux  à  rente  ;  ces  baux 
ne  rendent  pas  l'acquéreur  efTentiellement 
dépendant  de  celui  qui  eft  l'auteur  de  l'alié- 
nation ;  ils  mettent  au  contraire  de  plein 
droit  le  preneur  à  la  place  du  bailleur  :  en- 
ferre que ,  fuivant  la  régie  générale,  cette 
efpéce  d'aliénation  opère  un  cbangementde 
vaflal ,  8c  donne  ouverture  aux  droits  de 
mutation. 

15.  La  réferve  de  la  foi  de  la  part  du 
vaflal  ne  peut  donc  être  préfumée  en  ce 
cas  ;  8c  fi  on  a  dérogé  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe ,  en  mettant  les  baux  à  rente  dans  la 
clafle  des  jeux  de  fief  fans  profit ,  il  faut 
au  moins  que  le  bailleur  ftipule ,  par  une 
claufe  exprefTe,  la  rétention  de  la  foi. 

10.  Ici  fe  pré  fente  une  queftion  aflèz  dif- 
ficile 8c  fort  agitée  par  les  auteurs  ;  c'eft  de 
fçavoir  fi  le  bail  à  cens,  avec  réferve  de  la 
foi ,  ne  donne  point  ouverture  aux  droits 
feigneuriaux,  lorfque  le  vaflal  qui  a  con- 
cédé à  cens  a  reçu  une  fomme  eonfidérable 
du  preneur  lors  de  la  eonceûlon  ?  Ce  qui 
donne  lieu  â  la  difficulté,  c'eft  qu'il  femble 
que  les  vaflaux  pourroient  faire  impuné- 
ment des  fraudes  â  leurs  fèigneurs,  en  dé- 
gui  Tant  de  véritables  ventes  fous  l'apparen- 
ce de  baux  à  cens ,  8c  les  priver  des  droits 
feigneuriaux  que  les  ventes  doivent  pro- 
duire, par  la  rétention  d'un  cens  dont  la 
modicité ,  eu  égard  aux  deniers  d'entrée , 
ferait  préfumer  la  collufion  entre  le  bail- 
leur 5c  le  preneur. 

D'ailleurs ,  peut-on  appeller  bail  à  cens 
une  aliénation  dans  laquelle  les  caraderes 
de  la  vente  dominent  ?  &  la  réferve  d'un 
cens,  quelque  foible  qu'il  foit,  fuffira-t- 
clle  pour  lui  appliquer  les  régies  de  l'accen- 


fement  ?  Cela  ne  parott  pas  raisonnable;  la 
nature  des  aères  doit  être  déterminée  par 
les  caractères  les  plus  marqués  8c  les  plus 
confidérables  qui  s'y  rencontrent ,  8c  non 
par  une  ftipulationdérifoire ,  qui  n'aura  été 
inférée  que  pour  faire  tort  à  ceux  qui  y  font 
intérefTés. 

17.  Mais  d'un  autre  côté,  il  n'eft  pas  pof- 
fible que  l'acquéreur  paye  un  cens  àfon  au- 
teur ,  8c  reconnoifle  en  même-temps  le  domi- 
nant ,en  lui  portant  la  foi.  Quelque  modique 
que  foit  le  cens ,  la  terre  eft  pofTédée  en  ro- 
ture; 8c  cette  qualité  eft  incompatible  avec 
la  foi  8c  hommage  ;  par  conféquent  il  faut 
que  l'ancien  vaflal  continue  toujours  de  l'ê« 
tre;  8c  la  fraude  prétendue ,  qu'on  ne  doic 
pas  préfumer ,  ne  peut  fuffire  pour  anéantir 
les  ftipulations  contenues  dans  l'acte  d'alié- 
nation. 

1 8.  Ce  dernier  avis,  qui  parott  très-confor- 
me aux  principes ,  a  été  confacré  par  une 
foule  d'arrêts;  ils  ont  tous  jugé  que  les  de- 
niers d'entrée  payés  au  vaflal  aliénateur ,  ne 
changent  en  aucune  manière  la  nature  de 
l'accenfèment ,  3c  que  la  rétention  d'un  cens 
modique  ,  quoiqu'accompagnée  d'un  prix 
eonfidérable,  emporte, par  une  conféquen* 
ce  néceflaire ,  la  réferve  de  la  foi ,  8c  empê- 
che la  mutation  du  vaflal ,  comme  fi  l'alié- 
nation étoit  faite  fans.denîers  d'entrée. 

ip.  Dans  le  temps  de  l'ancienne  coutu- 
me de  Paris  on  trouve  deux  arrêts  précis  ; 
l'un  rendu  le  z$  juin  1510",  connu  fous  le 
nom  de  l'arrêt  des  Bochards,&  rapporté 
par  Papon,  liv.  13  ,  tit.  1,  n°.  4  ;  l'autre, 
rendu  le  16  février  1537  ,  ou  17  .février 
1538,  que  Dumoulin  expofe  avec  étendue 
fur  l'art.  41 ,  de  l'ancienne  coutume,  8c  qui 
fe  trouve  auffi  dans  M.  Louet ,  lettre  R  , 
fomm.  16  8c  %6.  Il  eft  vulgairement  appellé 
l'arrêt  des  Chartreux. 

ao.  Le  5  février  1J43  on  a  rendu  un 
pareil  arrêt  pour  l'ancienne  coutume  d'Or- 
léans ;  Dumoulin  en  fait  mention  fur  l'art. 
4 ,  qui  avoit  la  même  difpofition  que  le  f~ 
de  la  nouvelle. 

ai.  M.  Louet,  lettre R.fom.  *5,  en  rap- 
porte un  femblable,  du  18 mars  1 568, pour 
la  coutume  de  Mante  ;  8c  Vrevin  fur  Chau- 
ny,  article  95 ,  en  cite  deux  rendus  dans  fa 
coutume,  qui  eft  muette  fur  le  jeu  de  fief 
l'un  le  a»  juin  1CÎ19  ,  au  rapport  de  M. 

Viole  ; 


■ 
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Viol*  ;  8c  l'autre  Je  3 1  août  •  6 »4 ,  a«  «p-  *»  coutume  d'Orléans  ,  dan*  ^qwUe  le* 

port  <ie  M.  Seguier.  biens  font  fitués ,  permettant  au  vaflal  de  le 

2i.Enfi«,«î  peut  compter  M*  Guyot  jouer  de  tout  fon  fief,  U  demoifelle  de 

dan»  fon  traité  de*  fiefo,  tome  3  ,  au  corn-  Longueil  avoit  afé  d'une  faculté  qui  lui 

mencement  ;  U  rapporte  une  infinité  d'ar-  ««oit  accordée  par  la  loi ,  de  forte  qu'il  n  y 

rêta conformes  à  ceux  dont  je  viene  de  taire  «voit  point  eu  de  mutation  de  yatf al. 

La  feule  coutume  de  Péronne  en      On  répondit  pour  M.  le  duc  d  Urleans  j 


préfente  cinq  des  »  août  1697,  3  roars  que  l'accenfement  avok  été  fait  moyennant 

itfoS,  4  août  1099  ,  »3  juin  1755  ,  «c  17  5^9°°°  *iv«  de  denier»  d'entrée;  que  cette 

août  1736,  qui  ont  jugé  préeifément  que  &mme  égaloit  la  valeur  dea  bien»  aliéné»  ; 

le  bail  à  cens  avec  deniers  d'entrée  ne  8c  que  par  conié^uent  la  rétention  du  cens 

donnoit  pas  ouverture  aux  droits  feigneu-  *©it  illufoire  8c  frauduleufe.  On  ajouta  que 

t taux.  11  eft  vrai  que  dans  cette  même  cou-  U  demoifelle  de  Longueil  avoit  donné  le 

!,  il  y  a  eu  neuf  autres  arrêts ,  dont  les  droit  de  cens  retenu  à  M.  Dugué  de  fcja- 


deux  derniers  font  des  3  wrH  \j%6  ,%t  16  «nol? ,  &  qu'aoln-tôt  après  la  mort  du  do- 
eoût  17*9,  qui  femblent  avoir  jugé  leçon-    «attire ,  la  dame  de  Tilliere ,  fa  fœur  Se 


-     _  :  mais  Mc  Guyot  fait  voir  que  le*  ju-  fon  héritière  ,  avoit  Ait  donation  du  même 

ges  fe  font  détermines  par  des  circonftan-  droit  de  cens  à  la  marquife  de  Vieux-Pont  ; 

ces  particulières ,  8c  que  par  conséquent  il  «e  qui  donnoit  lieu  de  préfumer  une  eol- 

n'en  faut  rien  conclure  contre  la  régie  gé-  lufionentr'ellefc  la  demorfelle  de  Longueil. 

nérale.  On  en  doit  dire  autant  d'un  arrêt  Toutes  ces  circonftances  ont .déterminé  les 

rendu  le  15  avril  1580  ,  qui  eft  dans  Pa-  magiftrats  à  condamner  k  fieur  de  Behn- 

pon ,  liv.  1 3  ,  lit.  «  ,  art.  4,  8c  qui  a  adjugé  g^en  aupayement  des  droits  ;  mais  il  parole 

au  feigneur  le*  droits  feigneuriaua  contre  oU'on  auroit  tort  de  conclure  en  général 

l'acquéreur  d'un  vaflal,  qui,  après  avoir  d'un  arrêt  rendu  dana  une  affaire  chargée 

baillé  à  cens  fes  héritages  avec  deniersd'en-  de  tant  de  faits  particuliers ,  que  les  baux  à 

trée ,  avoit  enfûice  vendu  le  cens  rctenud  cens  donnent  ouverture  auxoroits  feigneu- 

un  étranger.  Cette  vente  poftérieure  ma-  riaux ,  Vorfque  le  bailleur  a  reçu  des  denier» 

nifeftoit  le  deflein  formé  par  le  vaftal ,  de  d'entrée.  (  Nota.  Voyez  infra,  n  .  33.  ) 

taire  fraude  au  feigneur ,  8c  de  le  priver  de  *4-  Voici  donc  les  principales  régies  que 

fes  droit*  :  le*  juge*  ont  compris  que  la  ré-  je  crois  devoir  propofer  fur  cette  ma- 

tention  du  cens  n'étoit  pas  férkufê  ,  8c  tiere  ; 

qu'elle  n'avoit  été  faite  que  pour  couvrir  la  i°.  On  entend  par  droits  fêigneunaux  Se 

vente  réelle  du  fief,  des  apparences  d'un  domaniaux  ,  le  cens  &  la  foi  8c  hommage  ; 

accenfement  chimérique  8c  illufoire.  ainfi  l'accenfement  8c  la  fous-mféodauon 

23.  Un  nouvel  arrêt  rendu  à  l'audience  iot*  des  jeux  dejuft*™  profit ,  8c  ils  em- 

de  la  gtand'chambre  le  i»  août  1751 ,  au  portent  rétention  de  foi ,  fans  qu  il  totc 

profit  de  M.  le  duc  d'Orléans,  parott  égale-  même  befoin  d'en  Aire  une  réferve  ex- 

ment  fondé  fur  des  circonitanccs  particu-  prefïè.  # 

lieres  ;  en  voici  l'efpéee.  »°-  L'ufage  a  étendu  la  ftgnjfication  de 

La  demoifeUe  de  Longueil ,  proprié-  ces  terme*  aux  baux  à  rente  foncière  ;  mais 

taire  de  la  chltellenie  de  la  Ronciere  il  faut ,  dans  ce  caa ,  fe  referver  par  une 

8c  de  la  juftice  de  Soligny ,  dont  M.  le  duc  claufe  précife  le  droit  de  porter  la  foi  au 

d'Orléans  eft  feigneur  fuzerain ,  les  avoit  feigneur  dominant, 

données  à  cens  a  la  marquife  deVieux-Pont.  30.  Enfin  les  denier*  d'entrée  n  empe- 

Le  fieur  de  Belinghen,  héritier  de  cette  chent  pas  que  le  bail  d  «en*  n  emporte  par 

marquife  ,  fut  affigné  par  M.  le  duc  d'Or-  lui-même  la  rétention  de  foi ,  s  U  n  y  a  des 

léan*,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer  eirconftances  particulière*  qui  indiquant:  la 

le*  droits  feigneuriaux  de  l'aliénation  faite,  fraude. 

au  profit  decelle  qu'il  repréfentoit.  Le  fieur  *  5 .  Au  refte ,  le  Jeu  dejufnt  peut  foi  re 

de  Belinghen  foutint  que  le  bail  i  cens  ne  par  lui-même  aucun  tort  au  ftipwif }  « 

donnoit  ouverture  à  aucuns  droit» ,  *  que  quoique  le  vaOal ,  qui  a  difpofé  des  hérita- 

Terne  //,  «-rrr 


Digitized  by  Google 


622  JEU 

ges,  ne  jouifîe  plus  que  du  Cens  ,  de  la 
rente ,  ou  de  le  foi  8c  hommage  dont  il  a 
chargé  l'acquéreur ,  il  eft  toujours  eenfé , 
vis-a-vis  de  fon  (èigneur ,  polTéder  le  do- 
maine utile  qu'il  a  aliéné.  Il  réfulte  de  ce 
principe  que  Jorfque  le  feigneur  n'eft  pa9 
férvi  de  fes  droits  8c  devoirs  par  le  vaflal 
qui  a  exercé  le  feu  de  fief,  il  peut  faifir  les 
héritages  mêmes  du  fief,  commes'ils  étoient 
encore  entre  les  mains  du  vaflal.  Si  l'on 
n'accordoit  pas  cette  faculté  au  feigneur, 
il  foufriïroit  un  préjudice  fenfible  de  1  l'exer- 
cice du  jeu  de  Jîef,  8c  fes  droits  fe  trouve- 
roient  confidérablement  diminués  fans  fon 
confenteraent  ;  ce  qui  répugne  à  tons  les 
principes. 

ad.  Le  {èigneur  dominant  peut  cepen- 
dant approuver  le  jeu  de  fief  exercé  par 
fen  vaflal  ;  8c  dans  ce  cas  il  reftreint  vo- 
lontairement fon  droit  à  la  redevance  rete- 
nue, lors  de  l'aliénation  :  c'eft  ce  que  les 
auteurs  appellent  inféoder  le  jeu  de  fief. 
Ce  feroit  à  tort  que  le  feigneus  fè  plain- 
droit,  après  l'inféodation ,  de  ce  que  fon 
fief  eft  réduit  à  une  (impie  redevance  ; 
puifque  la  perte  qu'il  auroit  faite,  feroit  un 
effet  de  fon  confentement  libre. 

Ainfi,  ou  le  feigneur  a  inféodé  l'aliéna- 
tion faite  par  le  vaflal ,  ou  il  ne  Ta  pas  in- 
féodée :  au  premier  cas,  il  ne  peut  faifir  que 
la  rente  ou  le  cens  dont  le  vaflal  a  chargé 
l'acquéreur ,  parce  qu'il  a  reconnu  que  fon 
fief  ne  conflfte  plus  que  dans  ces  redevan- 
ces ;  mais  dans  le  fécond  cas ,  le  jeu  de  fief 
eft ,  par  rapport  à  lui ,  comme  s'il  n'avoit 
point  été  fait  :  il  ne  connoit  que  fon  vaflal, 
&  il  a  toujours  droit  de  regarder  les  hérita- 
ges comme  étant  dans  fa  main  :  il  peut  les 
iaifir ,  faute  par  le  vaflaldepayer  lesdroits, 
&  de  fatisfaire  aux  devoirs,  Se  l'acquéreur 
n'a  d'autre  reflburce  qu'un  recours  contre 
celui  qui  lui  a  cédé  la  propriété  des  hérita- 
ges, pour  l'obliger  à  l'en  faire  jouir. 

xy.  La  irumediftinclion  s'applique  à  l'a- 
liénation du  cens  ou  de  la  rente  retenue  par 
le  vaflal.  S'il  y  a  eu  inféodation,  le  feigneur 
ne  peut  exiger  les  droits  que  relativement 
au  prix  de  la  redevance  vendue  ;  mais  fi  le 
jeu  de  fie) r  n1 'eft  pas  inféodé,  l'aliénation 
eft  cenfée  tomber  fur  les  héritages  mêmes , 
Se  les  droits  font  réglés  fur  le  pied  de.  la  va- 
leur de  ces  héritages  ;  ainfi  le  relief,  par 
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exemple ,  confifte  dans  la  jouifiance  des  re- 
devances ,  ou  dans  celle  des  héritages  mê- 
mes, félon  que  le  jeu  eft  ou  n'eft  pas  in- 
féodé. 

a8.  II  faut  cependant  convenir  que  le  fei- 
gneur peut  fouffrir  quelque  préjudice  du 
jeu  de  fief  t  quoiqu'il  n'ait  pas  accordé 
l'inféodation.  En  effet ,  il  eft  fenfible  qu'un 
cens  modique,  qui  eft  beaucoup  moins  pré- 
cieux que  les  héritages ,  ne  fera  pas  vendu 
aufli  fouvent  par  les  vaflaux ,  que  le  feroit 
le  domaine  utile  du  fief,  s'il  étoit  encore 
entre  leurs  mains ,  parce  qu'on  trouve  plus 
difficilement  des  acquéreurs  pour  un  objet 
d'une  aufli  petite  conféquence  :  or  les  alié- 
nations étant  moins  fréquentes  ,  les  droite 
des  feigneurs  feront  auûi  moins  confidéra- 
bles  'y  mais  ce  préjudice ,  auquel  ils  font  ex- 
pofés  ,  n'a  pas  paru  fuffifant  pour  enlever 
aux  vaflaux  la  liberté  que  le  droit  naturel 
leur  accorde,  8c  pour  défendre  les  jeux  de 
fief  fias  profit.  Cependant  quelques  cou- 
tumes1 ont  cherché  des  tempéramens  pour 
concilier  les  intérêts  du  va;Tal  Se.  du  fei- 
gneur ,  en  limitant  les  jeux  de  fief  à  une 
certaine  quotité  des  héritages.  C'eft  le  troi- 
ftéme  objet  que  nous  avons  à  conftdérer  fur 
cet  article. 

ap.  La  troifiéme  condition  nécefïaire  du 
jeu  de  fief  fias  profit,  dans  la  coutume  de 
Paris ,  eft  que  le  vaflal  retienne  dansfa  main 
le  tiers  des  domaines  de  fon  fief  :  3c  le  jeu 
de  fief  y  eft  limité  aux  deux  tiers  des  héri- 
tages ;  ce  que  nous  venons  de  remarquer  ; 
fait  fentir  la  rai  fon  de  cette  difpofition.  On 
a  cru  que  la  vente  des  fiefs  feroit  moins 
rare ,  lorfqu'ils  confifteroient  en  héritages, 
au  moins  en  partie  ,  que  lorfqu'ils  feroient 
réduits  à  une  fimple  redevance  fouvent  très- 
modique  ,  relativement  à  la  valeur  des  ter- 
res :  tel  eft  le  fondement  de  la  limitation 
portée  par  l'article  51  de  la  nouvelle  cou- 
tume de  Paris  ;  mais  toutes  les  autres  cou- 
tumes ne  l'ont  pas  adoptée.  Tous  les  ré- 
dacteurs Se  réformateurs  n'ont  pas  été  ani- 
més des  mêmes  vues  ;  les  uns  ont  eu  plua 
d'égard  à  l'avantage  du  feigneur ,  qu'à  l'in- 
térêt du  vaflal;  les  autres  ont  cru  devoir  fa- 
B  vorifer  pleinement  la  liberté  des  jeux  dt 
fieft  fans  chercher  dans  les  intérêts  des  fei- 
gneurs  des  raifons  pour  la  reftreindre. 

Ainii  L'ancienne  coutume  de  Paris  avoit 
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«tonfervé  au  vafTal  la  faculté  de  difpofer  de  cédés  du  confentement  da  feigneur  ;  autre- 
la  totalité  de  Ton  fief,  fans  payer  aucuns  ment ,  en  cas  d'ouverture  du  fief fervant, il 
droits  au  feigneur  dominant  ;  ce  droit  ré-  y  auroit  lieu  de  la  part  du  feigneur,  à  la  fai- 
llite de  l'article  41,  qui  permet  indéfini-  fie  de  tout  ce  que  le  vafTal  auroit  retenu  ou 
ment  le  jeu  de fief.  Il  eft  vrai  que  quelques  aliéné  :  le  feigneur  pourrait  même,  dans  le 
auteurs  ont  penfé  que  Dumoulin  étoit  d'un  cas  où  le  vaflal  viendrait  à  vendre  fon  fief, 
autre  avis  dans  fon  commentaire  fur  cet  ar-  le  retirer  en  entier  par  retrait  féodal ,  avec 
ticle;  mais  ils  fe  font  trompés.  Nous  avons  les  dépendances  aliénées  ;  dans  ce  cas ,  le 
vû  que  ce  jurifconfulteobferveavec  raifon,  feigneur  ne  ferait  tenu  qu'au  rembourfe- 
que  la  rétention  de  foi  eft  vaine  &  illu-  ment  du  prix  de  l'acquifition  du  fief,  8c  des 
foire  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  foutenue  de  la  deniers  que  le  vafTal  auroit  reçus  lors  da 
réferve  d'un  droit  feigneurial  8c  domanial  :  bail  à  cens  8c  rente  ,  avec  les  bâtimens, 
ils  ont  cru  que  fon  intenrion  avoit  été  de  re-  améliorations,  frais  &  loyaux-coûts.Voyei 
jetter  les  jeux  de  fief  fans  profit ,  toutes  Bacquet.  ] 

les  fois  que  le  vafTal  difpofoit  de  tous  les       32.  Il  réfulte  de  tous  les  principes  que  je 

héritages  dont  fon  fief  étoit  compofé,  fans  viens  d'expofer  ,  que  le  jeu  de  fief  pris  en 

en  retenir  la  moindre  partie.  L'interpréta-  général,  confifte  i°.  dans  l'aliénation  que  les 

tion  que  ces  auteurs  ont  adoptée,  eft  dé-  vaffaux  font  de  leurs  fiefs,  (bit  qu'elle  pro- 

mentie  par  le  texte  même  de  Dumoulin ,  8c  duifêdes  droits,  comme  la  vente,  la  dona- 

elle  a  été  condamnée  par  un  arrêt  célèbre  tion  8cc  ; . . .  foit  qu'elle  n'y  donne  pas  ou- 

rendu  unâ  voce,  à  la  grand'chambre  ,  au  verture, comme l'accenfement,  la raus-in- 

rapport  de  M.  Bochard  de  Saron ,  le  6  mai  féodation  8e  le  bail  à  rente  avec  rétention 

1751,  au  profit  de  Me  Target,  ancien  avo-  exprefle  de  foi  ;  i°.  que  les  auteurs  limitent 

cat  au  parlement ,  intimé  ,  contre  le  fieur  ordinairement  le  nom  de  jeu  de  fief  aux 
Duderé  de  Graville,  fubftitut  de  M.  le  -  aliénations  de  la  féconde  efpéce  :  8c  que, 

procureur  général ,  appellant  ;  quoique  dans  la  coutume  de  Paris ,  ces  aliénations 

M.  le  procureur  général ,  (  qui  a  été  en-  ou  jeux  de  fief  fans  profit  ne  peuvent  être 

tendu  dans  cette  affaire ,  parce  que  le  do-  pratiqués  qu'avec  rétention  exprefTeou  ta- 

maine  du  roi  y  étoit  intérefTé ,  )  ait  foutenu  cite  de  la  foi ,  en  fe  réfèrvant  fur  les  héri- 

que  la  prétention  de  Mc  Target  étoit  con-  tages  aliénés  un  droit  domanial  qui  confiée 

traire  aux  intérêts  du  roi ,  l'arrêt  a  jugé  dans  la  foi  8c  hommage ,  ou  la  rente  fon- 

pour  la  liberté  indéfinie  des  jeux  de  Jief  ciere,  ou  enfin  le  cens,  foit  qu'il  y  ait  eu 

dans  l'ancienne  coutume.  des  deniers  d'entrée ,  foit  qu'il  n'en  ait  été 

30.  Cette  liberté ,  dont  les  vafTaux  jouif-  payé  aucun  ;  30.  enfin  en  confervant  dans  fes 

foient  fous  l'empire  de  la  coutume  de  mains  un  tiers  des  héritages  du  fief ,  ce  qui 

Paris ,  leur  a  été  confervée  par  les  difpofi-  n' étoit  pas  obfervé  dans  l'ancienne  coutume 

tions  de  plufieurs  coutumes  réformées ,  8c  de  Paris ,  8c  ce  qui  eft  également  contraire 

entr*autres  par  celles  d'Orléans,  art.  7;  aux  difpolîtions  de  plufieurs  coutumes  ré- 

Etampes ,  art.  3  5  ;  Ponthieu ,  art.  ôj  ;  Man-  formées. 

tes ,  art.  14;  Montfort,  art.  33  ;  Clermont  33.  (G"  [  Nota.  Les  principes  établis  ci- 
en  Beauvaifis  ,  art.  p<5  ;  Senlis ,  art  151  ;  deflus  ne  paroifTènt  pas  être,  dans  toutes 
Sens ,  art.  109  8c  224;  Péronne,  art.  72  ;  8c  leurs  parties ,  ceux  de  la  jurisprudence  ac- 
Rheims,  art.  117:  d'où  l'on  voit  que  les  ré-  tuelle.  Il  faut  examiner  en  pareille  matière 
formateurs  de  ces  coutumes  ont  cru  devoir  quelle  eft  la  nature  de  l'aliénation  que 
facrifier  les  intérêts  des  feigneurs  à  l'avan-  l'ade  renferme.  Si  ce  n'eft  qu'une  aliéna- 
tage  des  vaffaux ,  8c  à  la  liberté  originaire  tion  par  bail  à  cens  ,  c'eft  un  jeu  licite  8e 
des  propriétaires.  Il  paraît  qu'il  n'y  a  fur  ce  exempt  de  profits  ;  mais  fi  cet  afte  con- 
point  aucun  droit  commun  en  France, 8c  tient  une  aliénation  â  prix  d'argent  :  s'il 
qu'il  faut  reftreindre  la  difpofition  de  cha-  «est  une  véritable  vente  ,  quoique  ca- 
que coutume  au  territoire  fur  lequel  elle  chée  fous  la  forme  d'un  bail  à  cens,  la  ré- 
exerce fon  empire.  tention  de  foi  qui  y  devient  inutile  ne  peut 
3 1 .  [Mais  les  jeux  de Jîef doivent  être  pré-  point  l'exempter  des  profits  que  la  loi  ac~ 
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corde  fur  toutes  Les  aliénations  par  Tente; 
&  le  payement  doit  en  être  fait  aufaigneur 
par  proportion  des  deniers  déboursés.  In 
venditione,  dit  Dumoulin ,  fi  fit  perpétua.  & 
totalis  alienatio,  apparu  retentionem  fidei 
non  effe  appq/îtam,  nyi  in  fraudent  jurium, 
patrono  debitorum  ex  hujufmodi  venditione: 
alioquin  effet  fenefira  omnibus  aperta  ai 
fruftrandum  &  eyuandum  omnia  jura  feu- 
dalia  omnium  venditionum  ,  quia  in  omni- 
bus venditionibus  rerum  jeudalium  hujuf- 
modi claufula  rttentionis  fidei  appone- 
retur. 

C'eft  auffi  ce  que  la  cour  a  jugé  de  la 
manier*  la  plus  précife  8e  la  plus  conforme 
à  ce  que  je  viens  d'obferver ,  par  deux  ar- 
rêts récens,  dont  voici  les  efpéces. 

Par  un  acte  du  15  décembre  1751 ,  le 
marquis  de  Mezieres  avoit  baillé ,  cédé  3c 
délai  fï"é,  à  titre  de  bail  à  cens  foncier,  lois 
cy  ventes  ,faifine  £f  amende  ,/uivant  la  cou- 
tume de  Montdidier ,  à  Charles  de  Mau- 
court  3c  à  la  veuve  Vafl*e ,  a 5  journaux  8c 
demi  de  terres  labourables ,  faifant  partie 
de  fon  fief  de  Mezieres  ;  le  marquis  de 
Mezieres  s'étoit  réfervé  un  fol  de  cens  par 
journal  payable  après  bureau  tenu  es  châ- 
teaux ,  &  en  C amende  voulue  par  la  cou- 
tume ,  ainfi  que  la  direcU  feigneurie  en  leur 
foi  &  hommage  &  autres  devoirs  feigneu- 
riaux  ,  &  porter  au  feigntur  de  qui  lefdits 
domaines  e'toient  tenus  6*  mouvons.  Ce 
bail  avoit  été  fait  moyennant  la  fomme  de 
dix  nulle  deux  cens  livres  de  vin  ePEn- 
trade  payé  comptant.  M.  le  maréchal  de 
Biron ,  dont  la  feigneurie  de  Mezieres  re- 
levé à  caufe  de  (a  baronnie  de  Boves  ,  de* 
manda  contre  Maucourt  le  payement  delà 
fomme  de  2040  liv.  pour  le  droit  de  quint , 
&  qu'il  fût  tenu  de  lui  faire  les  devoirs 
feigneuriaux.  Le  marquis  de  Mezieres  af- 
figné  en  garantie  réfïftoit  à  cette  garantie  : 
mais  il  fis  réunifibit  en  même  temps  a 
Charles  de  Maucourt  3c  à  la  veuve  Vafle 
pour  concerter  la  demande  de  M.  le  maré- 
chal de  Biron ,  fur  le  fondement  de  la  ré- 
tention de  foi  que  coatenoit  l'acte  du  15  dé- 
cembre 1751. 

Après  une  plaidoirie  de  fîx  audiences ,  il 
intervint  le  6  février  170*4  en  la  première 
chambre  des  requêtes  du  palais  lentence,qui 
adjugea  à  M.  le- maréchal  de  Biron  fa  de- 
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mande ,  8e  condamna  le  marquis  de  Me- 
zieres à  acquitter  8c  garantir  Maucourt  8c 
la  veuve  Vaûe. 

L'appel  appointé  en  la  cour  forma  une 
inûance  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray. 
Le  marquis  de  Mezieres  y  fit  les  plus 
grand»  efforts  pour  renverfer  la  lentence  ; 
il  foutint  avec  le  plus  grand  détail  le  fyf- 
tême  que  quelques  auteurs  ont  embrafle, 
8c  fit  ufage  des  arrêts  dont  parle  Guyot; 
mais ,  par  arrêt  du  4  avril  1767,  la  fentence 
fut  confirmée. 

Je  dois  obiêrver  ici  que  M.  le  duc  de 
Biron  eroployoit  dans  cette  affaire  un  fé- 
cond moyen  ,  outre  celui  qui  étoit  tiré 
des  articles  71  8c  73  dc  la  coutume  de 
Montdidier.  Il  confiftoit  à  footenir  que  la 
queftion  ne  devoit  pas  même  être  jugée 
par  la  coutume  de  Montdidier  ,  mais  par 
celle  d'Amiens  ,  attendu  que  M.  le  maré- 
chal de  Biron  prétendoit  avoir  une  cou- 
tume locale  de  Boves ,  qui  renvoyoit  pour 
les  cas  obmis  à  celle  d'Amiens  ;  mais  indé- 
pendamment de  ce  qu'on  conteftoit  1  au- 
torité de  cette  coutume  locale  de  Boves. 
qui  n'eût  point  homologuée,  deux  circons- 
tances autorifent  à  citer  l'arrêt  du  4  avril 
170*7  comme  un  préjugé  formé  fur  l'inter- 
prétation de  la  coutume  de  Montdidier. 
i°.  Aux  requêtes  du  palais  ,  quoique  le 
défenfeur  de  M.  le  duc  d'Orléans  (  c'étoit 
M*  Tronchet  )  à  qui  l'ordre  des  plaidoi- 
ries déféroit  la  dernière  réplique  ,  eût  an- 
noncé les  deux  moyens  qui  foutenoient 
îs  demande  de  M.  le  maréchal  de  Biron  , 
MM.  des  requêtes  du  palais  ,  après  avoir 
entendu  fa  défenfe  fur  le  moyen  des  ar- 
ticles 718c  7J  de  la  coutume  de  Péronne  , 
fe  levèrent  8e  jugèrent  fans  l'entendre  fur 
le  moyen  fubfidiaire  ;  ce  qui  prouve  évi- 
demment qu'ils  avoient  regardé  le  pre- 
mier moyen  comme  fuffifant.  a°.  Je  tiens 
de  M*  Tronchet  que  les  magiftrats  qui 
ont  rendu  cet  arrêt ,  ont  annoncé  au  pro- 
cureur qui  occupoit  pour  M.  le  maréchal 
de  Biron  ,  qu'ils  avoient  jugé  la  queftioa 
dans  la  coutume  même  de  Montdidier. 

Dans  l'efpéce  du  fécond  arrêt ,  un  fieur 
cLinard  d'Avelny  pofTédoit  la  terre  8c  fei- 
gneurie d'Aveiny ,  à  laquelle  font  unis  les 
fiefs  du  Mets  8c  de  Divion  ,  dans  la  mou- 
vance du  marquifat  d'Albert  ,  appartc- 
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Bant  alors  1  M.  le  duc  de  Penthievre. 

Par  neuf  a&es  faits  dans  le  cours  des 
années  175 1 , 1754  fie  1755  ,  le  fieur  d'A- 
velny avoir  aliéné  à  difrérens  particuliers 
plufieurs  pièces  de  terre ,  étant  les  unes 
du  domaine  du  fief  du  Mets  ,  les  autres 
du  domaine  du  fief  de  Divion.  Toutes  ces 
aliénations  étoient  faites  fous  le  titre  de 
baux  à  cens  ,  avec  réferve  de  lods  Se  ven- 
tes ,  faifîne  8c  amende.  Mais  il  y  avoit  eu 
des  deniers  débourfés  qui  égaloient  la  va- 
leur des  fonds  aliénés ,  ou  qui  formoient 
une  partie  prépondérante  dans  les  art  es. 
Au  mois  d'avril  170*3 ,  M.  le  duc  de  Pen- 
thievre, propriétaire  du  marquifat  d'Al- 
bert ,  &  madame  la  comtefle  de  Touloufe, 
ufurruitiere  ,  firent  a  (ligner  aux  requêtes 
du  palais  tous  ces  acquéreurs  fous  le  titre 
de  baux  à  cens ,  pour  voir  dire  que  les 
contrats  faits  à  leur  profit,  «  (bus  la  quali- 
»  fication  de  baux  i  cens ,  feroitnt  dé* 
»  clarés  être  de  véritables  contrats  de 
m  vente;  ce  faifant,  que  les  héritages  énon- 
»  cés  auxdits  contrats  fer  oient  déclarés 
»  être  tenus  en  fief  du  marquisat  d'Albert, 
m  ou  membres  en  dépendans,  n'avoir  point 
»  changé  de  nature  par  lefdits  contrats  , 
»  avoir  confervé  leur  qualité  féodale;  0e 
■»  comme  tels ,  fujets  aux  droits  5c  de- 
»  voirs  féodaux  portés  par  la  coutume  de 
*>  Péronne  :  en  conféquence ,  qu'ils  (croient 
»  condamnés,  chacun  pour  ce  qui  les  con- 
»  cernoit ,  à  rendre  la  foi  8c  hommage  def- 
»  dits  héritages  ,  fournir  leurs  aveux  Se 
»  dénombre  mens ,  fit  à  payer  les  droits  de 
»  quint  fit  requint  du  prix  defdites  acquifi- 
»  tions ,  droit  de  chambeUage  fit  autres 
»  droits  anciens  qui  fe  trouvoient  dûs  fui- 
»  vaut  la  coutume  ». 

Le  fieur  d'Avelny,  fils  de  celui  qui 
avoit  fait  les  aliénations ,  intervint  le  30 
juin  170*4 ,  prit  le  fait  fie  caufe  des  acqué- 
reurs ,  8c  conclut  à  ce  qu'attendu  que  la 
coutume  de  Pe'ronne  permettait  au  vajfal  de 
fe  jouer  de  fon  fief,  6>  de  le  donner  à  cens, 
furcens  ou  rente  ,  en  retenant  la  direffe  fei- 
gneurie fjans  le  confentemem  du feigntur  do- 
minant ,  0  fans  qu il  puiffe  exiger  de  droits 
feignewiaux  ,  M.  le  duc  de  Penthievre^ 
madame  de  Touloufe  faffent  déboutés  de 
leurs  demandes ,  qu'il  fit  ordonné  que  les 
baux  à  cens  dent  il  était  quefiion  auroient 
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leur  pleine  &  entière  exécution  t  &  que  les 
héritages  y  énoncés  refteroient  dans  la  di- 
refle  feigneurie  des  fiefs  de  Divion  é>  du 
Mets. 

Les  acquéreurs  formèrent  une  demande 
en  garantie  contre  le  fieur  d'Avelny.  C'eft 
dans  cet  état  qu'intervint  le  3  août  1764, 
en  la  première  chambre  des  requêtes  du  pa- 
lais ,  une  fentence  qui  adjugea  à  M.  le  duc 
de  Penthievre  fit  à  madame  la  comtefle  de 
Touloufe,  mot  pour  mot ,  les  conclufions 
qu'ils  avoient  prifes ,  fit  condamna  le  fieur 
d'Avelny  à  garantir  les  acquéreurs. 

Sur  l'appel  porté  en  la  grand'chambrefic 
appointé,  après  une  inftruftion  très-ample 
dans  laquelle  M.  le  due  de  Penthievre  fit 
madame  de  Touloufe  employèrent  les  mê- 
mes moyens  que  M.  le  maréchal  de  Biron 
avoit  préfentés  lors  de  l'arrêt  du  4  avril 
176*7,  il  fut  rendu  un  arrêt  le  aô*  mai  176*7 
au  rapport  de  M.  l'abbé  d'Efpagnac ,  par 
lequel  la  fentence  des  requêtes  du  palais 
fut  confirmée  purement  fie  Amplement. 
McTronchet,  qui  défendoit  auffi  dans  cette 
inftanee  M.  le  duc  de  Penthievre  Se  ma- 
dame la  comtefle  de  Touloufe ,  rapporta 
deux  autres  jugeraens.  Le  premier  eft  une 
fentence  du  18  mai  1741  ,  qui  a  jugé  la 
même  choie  pour  la  coutume  de  Senlis , 
qui  contient  une  difpofition  fcmblable  à 
celle  de  Péronne;  voyez  l'article  251: 
cette  fentence  fut  rendue  au  profit  de  M* 
le  duc  de  Noailles ,  fit  il  n'y  en  a  point  eu  < 
d'appel.  Le  fécond  jugement  eft  une  autre 
fentence  du  30  janvier  1754  au  profit  du 
fieur  de  Beauvjfage  ;  elle  a  été  confirmée 
par  arrêt  du  6*  feptembre  1758  au  rapport 
de  M.  Lambelin. 

Je  crois  donc  que  d'après  de  pareils  ju~ 
gemens  rendus  en  fi  grande  connoifîance 
de  caufe ,  il  faut  actuellement  tenir  pour 
maxime  confiante,  que  la  faculté  accordée 
au  vafial  de  fe  jouer  de  fon  fief  par  bail  à 
cens  ou  rente ,  ne  peut  s'étendre  à  l'alié- 
nation par  vente  ou  par  acle  équipollent 
à  une  vraie  vente,  malgré  la  précaution 
de  la  rétention  de  la  foi  fie  la  charge  du 
payement  du  cens.  Ces  principes  font  por- 
tés dans  les  mémoires  de  Mc  Tronche*  i 
un  dégré  fupérieur  de  démonftration.  Je 
finis  cet  article  par  obferver  que  la  même 
conteftation  eft  actuellement  pendante  en 
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la  grand'chambre  ,  au  rapport  de  M.  Paf- 
quier  ,  entre  M.  le  duc  d'Orléans  ,  M.  le 
président  Rolland  ,  0c  madame  de  Berulles, 
prenant  le  fait  8c  caufe  de  la  veuve  8c  héri- 
tiers de  ta  Noue.  La  queftion  fe  préfente 
dans  la  coutume  d'Orléans.  Me  Tronchet 
écrit  pour  M.  le  duc  d'Orléans.  Si  l'inf- 
tance  eft  jugée  avant  l'impreffion  achevée 
de  la  prélente  édition ,  j'en  rapporterai  le 
jugement  à  la  fin  du  dernier  volume.  ] 

IGNORANCE. 

i.  [  V ignorance  du  droit  naturel  ne 
peut  être  apportée  pour  exeufe  par  per- 
îbnne. 

».  Celui  qui  ignore  le  droit  naturel  fera 
rejetté  de  Dieu.  Ignorant  jus  naturale , 
ignorabitur  à  Deo.  lege  à  magijlratut 
«an.  i ,  diftinct.  7. 

3.  Il  y  a  une  grande  différence  à  mettre 
entre  l'ignorance  que  produit  la  rufticité 
8c  celle  que  les  ruftiques  affeâent  quel- 
quefois par  malice.  A  l'égard  de  ceux  ci , 
Balde  dit  qu'il  faut  les  en  guérir  :  non  argu- 
ments, fed  verberibus. 

4  V ignorance  du  droit  exeufe  quelque- 
fois les  femmes.  Voyez  Ferron ,  fur  la  cou- 
tume de  Bordeaux,  p.  189.  Voyez  au  (fi  la 
loi  finale,  cod.  de  juris  &  fa&i  ignorantiâ. 
Cette  loi  explique  plufieurs  cas  où  les  fem- 
mes font  exeufées  de  Y  ignorance  du  droit. 
Mornac,  fur  cette  loi,  a  difcuté  les  excep- 
tions de  la  glofe. 

c.  U  ignorance  de  fait  exeufe  ceux  qui 
ont  contracté  avec  une  veuve,  la  croyant 
telle,  bien  qu'elle  fût  variée  fecrettement. 
Voyez  Ferron,  pag.  117.] 

d.  Sur  Y  ignorance  du  fait  &  du  droit ,  8c 
quand  elle  donne  ouverture  à  la  réûliation 
des  contrats.  Voyez  Erreur. 

II  LU  C  O. 

1.  Ce  terme  purement  latin  ,  lignifie 
fur  le  champ. 

a.  Autrefois ,  lorfqu'on  ne  vouloir  pas 
aequiefeer  à  une  fentence  ,  on  étoit  obligé 
d'en  interjetter  appel  auffi-tôt qu'elle  avait 
été  lignifiée ,  8c  l'on  ne  pouvoit  remédier 
à  ce  manque  de  formalité ,  que  par  des 
lettres  prîtes  en  chancellerie  qui  relevoient 
de  Yillicb.  Les  lettres  de  relief  d'appel  ont 
fijpcédé  à  cette  forme  de  propédure.  ] 
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[ILLÉGITIME. 

t.  Illégitime  fe  dit  de  ce  qui  eft  contre  les 
loi»  divines  ou  humaines. 

».  On  appelle  un  enfant  illégitime ,  ce- 
lui qui  eft  né  d'un  mariage  non  contracté 
félon  les  loix  du  pays.  Voyez  Bâtards.  3 

[IMBÉCILLES. 
Voyez  Démence,  Infenfe's,  8c  Interdits. 

«  La  foiblefle  d'efprit  de  l'un  des  puî- 
»  nés,n'empêcheroit  point  que  l'alné  ne  fût 
»  faifi  de  fa  part,  &  ne  fit  les  fruits  liens, 
»  fi  les  autres  frères  négligeoient  de  lui  fai- 
»  re  donner  un  curateur  ,  en  lui  fourniffant 
»  néanmoins  fes  alimens  ».  Voyez  Bafnage, 
fur  l'art.  %yj  de  la  coutume  de  Norman- 
die, tom.  1",  pag.  170,  col.  ».  ] 

IMMATRICULE. 
Voyez  Matricule ,  8c  Payeurs  des  rentes. 

IMMEUBLES. 
Voyez  Accejfoires  ,  Cateux  ,  Meubles  , 
Ne'ceflitêjure'e,  n°.  4,  Propres,  Rentes  A 
8c  Tranjport. 

x.  Ce  mot  lignifie  des  biens  en  fonds, 
ou  qui  font  préfumés  avoir  la  nature  de 
fonds. 

».  On  diftingue  deux  fortes  A* immeubles  ; 
fçavoir,  les  biens  qui  font  tels  de  leur  natu- 
re, 8c  qu'on  appelle  par  cette  raifon  immeu- 
bles réels  :  tels  font ,  par  exemple,  les  fet- 
gneuries ,  les  juftices  ,  les  bois,  les  terres , 
les  vignes,  les  prés ,  les  étangs,  les  marais, 
les  ifles  ,  les  iflots  ,  les  moulins  à  eau  ,  les 
fours ,  les  prefToirs  ,  les  halles ,  les  mar- 
chés, les  places  vagues,  les  terres  vaines 
8c  communes,  les  landes,  les  bruyères,  les 
garigues  ,  les  pâtis ,  les  droits  de  bacq , 
de  port ,  de  péage  ,  de  travers,  de  paflage, 
de  minage ,  de  mefurage ,  de  champart  , 
les  dixmes  ,  les  rentes  foncières ,  les  of- 
fices (  domaniaux  feulement  )  8cc. 

3.  On  comprend  aufli  fous  le  nom  d'im- 
meubles réels ,  tout  ce  qui  eft  adhérent  à  la 
furfacede  la  terre,  ou  par  fa  nature,  comme 
les  arbres  ;  ou  par  la  main  des  hommes  , 
comme  les  maifons  8c  autres  bâtimens, quoi- 
que ces  chofes  puilîent  en  être  féparées 
&  devenir  meubles.  Cependant  voyez  Ca- 
teux. 

N  4.  On  appelle  l'autre  efpéce  cY immeubles  s 
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immeubles  fictifs ,  parce  qu'il*  ne  font  tel* 
que  par  fiction  ;  tels  font  les  offices  vénaux 
cafuels ,  les  rentes  conftituées ,  8cc. 

5.  Les  actions  immobiliaires  font  auûi  des 
immeubles  fictifs,  qui,  prenant  la  nature 
»ême  de  leur  objet,  font  réputés  avoir  une 
aftjerte  dans  le  lieu  où  eft  fitué  V immeuble 
réel ,  qui  fait  l'objet  de  l'action.  Voyez  Fa- 
tulle  Je  rachat  Se  Retrait  lignager. 

6.  Les  immeubles  fictifs,  tels  que  les  of- 
fices ,  font  auffi  réputés  avoir  leur  aflîette 
dans  le  lieu  où  fe  font  les  fondions  de  l'of- 
fice. Ainfi  les  charges  de  confeiller  au  par- 
lement de  Paris  ont  leur  aûlette  dans  la  ville 
de  Paris ,  &c. 

7.  Les  rentes  conftituées  n'ont  réguliè- 
rement point  d'affiette  ,  parce  qu'elles  ne 
confident  que  dans  le  droit  qu'a  le  créancier 
d'agir  contre  le  débiteur,  pour  le  contrain- 
dre a  payer  une  certaine  fommc  par  an. 
Ainfi  ces  fortes  de  rentes  changent  de  na- 
ture, quand  le  créancier  change  de  domi- 
cile ;  elles  font  immtubUs  fictivement ,  fi 
le  créancier  eft  domicilié  à  Paris,  ou  dans 
une  coutume  qui  les  répure  immeubles  ;  Se 
elles  fonr  meubles,  s'il  eft  domicilié  dans 
un  pays  où  elles  font  réputées  meubles. 

8.  Cette  maxime,  qui  eft  vraie ,  ne  s'ap- 
plique point  aux  rentes  dûes  par  le  roi , 
Se  qui  fe  payent  à  Paris  à  bureau  ouvert. 
Un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes,  ren- 
du fur  la  requête  de  M.  le  procureur  géné- 
ral,  le  12  février  1755,  a  ordonné  que 
les  rentes  ,  intérêts  ,  &  autres  charges  ajfi- 
gnèes  Jiir  les  fermes  des  aides  &  gabelles  , 
fur  celles  des  pofles  ,  fur  les  recettes  gé- 
nérales des  domaines  des  finances  ,  recettes 
particulières  des  tailles  eu  autres  rt venus 
du  roi  ,  dont  le  payement  doit  être  jait  à 
bureau  ouvert  en  cette  ville  de  Paris  ,  ou 
en  d'autres  villes  &  lieux  régis  par  les  cou- 
tumes qui  réputent  les  rentes  immeubles  , 
conferveront  leur  nature  ^immeuble ,  en- 
tore  bien  que  les  propriétaires  def dites  ren- 
tes ,  intérêts  c>  autres  charges  fuffent  do- 
miciliés dans  des  pays  de  droit-écrit ,  ou 
pays  coutumiers  qui  réputent  les  rentes  meu*- 
bles.  Voyez  Rentes  continues. 

9.  Tous  ces  immeubles  peuvent  acci- 
dentellement recevoir  les  qualités  d'acquêts 
&  de  propres  Voyez  Acquêts ,  Se  Propres. 

10.  Les  deniers  dotaux  des  femmes  font 
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réputés  immeubles  ,  quand  le  contrat  de 
mariage  porte  qu'ils  feront  employés  en 
acquittions  d'héritages ,  quand  même  l'em- 
ploi ne  feroit  pas  fait.  Coutume  de  Paris  r 
article  93.  Voyez  Propres fulifs. 

ix.  Les  rentes  conftituées  font  réputée? 
immeubles  dans  la  plupart  des  coutumes  dir 
royaume,  Se  finguliérement  dans  celle  de 
Paris  :  mais  au  moment  du  rembourfemenc 
leur  nature  change  ,&  le  prix  devient  meu- 
ble. Voyez  Rentes. 

11.  Cependant ,  fi  de  pareilles  rentes  ap» 
partenoient  à  des  mineurs ,  Se  qu'elles  f\xi- 
fent  rachetées  pendant  leur  minorité ,  les 
deniers  provenansdu  rachat,  ou  le  remploi 
d'iceux  en  autres  rentes  ou  héritages,  fe- 
raient réputés  être  de  la  même  nature  Se 
qualité  d' 'immeubles ,  qu'étoient  les  rentes 
rachetées,  pour  retourner  aux  parens  du' 
côté  Se  ligneront  lefdites  rentes  étoient 
procédées.  Voyez  l'article  94  de  la  même 
coutume. 

15.  La  cour  a  jugé,  par  arrêt  rendu  tr 
lundi  \6  juillet  1668,  au  rôle  de  Lyon, 
en  confirmant  la  fentencede  la  fénécliauflce 
de  Lyon ,  que  les  rentes  conftituées  font 
immeubles  t  Se  qu'en  cette  qualité ,  celles 
d'un  défunt  qui  avoit  légué  fes  immeubles 
dévoient  être  comprifes  dans  fa  difpofition. 

Cette  queftion  faifoit  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  parce  qu'il  étoit  conftaté  par  deux 
aétes  de  notoriété,  donnés  par  les  avocats 
Se  procureurs  de  Lyon ,  que  les  rentes  conf- 
tituées y  avoient  toujours  été  tenues  pour 
meubles  ;  que  celles  qui  appartenoient  a 
des  mineurs,  fe  vendoient  fans  folemnité;. 
qu'on  n'avoir  point  encore  và  de  décret 
de  rentes  conftituées  j  qu'elles-  n'étoient 
point  fufceptibles  d'hypothéqué  ;  que  leur 
prix  tomboit  en  contribution  ;  on  citoit 
d'ailleurs  un  arrêt  du  17  juillet  1633  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  qu'en  Mâconnois,  il 
eft  dû  des  droits  feigneuriaux  pour  l'échan- 
ge d'un  héritage  contre  une  rente  conf- 
tituée. 

M.  l'avocat  général  Bignon,  qui  porta- 
la  parole  dans  cette  affaire,  avoit  conclu 
pour  que  les  rentes  fuiTent  jugées  meubles  y. 
mais  l'arrêt  les  a  jugées  immeubles,  parce 
qu'elles  font  une  efpéce  de  biens  {tabler 
Se  permanens  ,  qui  produit  fts'  fruits  par 
Cucceflion  de  ternes  ^  qu'elles  font  mifesaw 
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rang  des  biens ,  dont  la  pofleffion  eft  dé- 
fendue aux  religieux  mendians.  Voyez  «n 
arrêt  rendu  le  14  février  157*,  rapporté 
par  Baequet,  du  droit  d'aubaine,  chapitre 
14,  n.  ç  8c  6 ;  Dumoulin ,  fur  Particle  $7  de 
l'ancienne  coutume  ;  8c  le  journal  des  au- 
diences, tome  3  ,  livre  a,  chapitre  ao. 

14.  Le  droit  qu'ont  les  -veuves  &  hé- 
ritiers de  lever  un  office  aux  parties  ca- 
fuelles,  eft-il  meuble  ou  immeuble?  Voyez 
Mineurs. 

15.  Quelques  coutumes ,  «n  petit  nom- 
bre ,  réputent  les  moulins  à  vent  meubles  : 
ils  font  immeubles  dans  celle  de  Paris,  ainfi 
que  les  moulins  à  eau ,  excepté  ceux  qui 
font  conftruits  dans  des  bateaux,  art.  00. 

16.  Il  y  a  une  décifion  du  confeil  do 
8  mars  173a,  qui  porte  que  les  moulins 
à  eau  qui  font  à  Paris,  au-deifous  du  Pont- 
au-change,  ne  font  pas  des  immeubles  fu- 
jets  au  centième  denier. 

17.  Tout  ce  qui  tient  aux  maifons  8c 
autres  bâttmens ,  comme  oe  qui  eft  attaché 
avec  du  fer,  du  plomb,  du  plâtre  ou  autre 
matière,  8c  qui  a  été  mis  pour  perpétuelle 
demeure ,  eft  réputé  immeuble.  Voyez  ce 
que  je  dis  fur  cette  matière  au  mot  Meuble. 

18.  La  cour,  par  un  arrêt  rendu  le  11 
juillet  1715,  a  jugé  que  dans  la  coutume 
de  Nevers ,  en  conséquence  des  articles  1 , 
î  Se  3  du  chapitre  z6 ,  les  bleds,  les  herbes 
de  prés  &  les  fruits  de  vignes ,  quoique 
pendans  par  les  racines,  ne  font  point  par- 
tie du  fonds,  8c  font  réputés  meubles  dans 
les  fucceûions ,  après  les  temps  marqués  par 
les  mêmes  articles.  Je  parle  encore  de  cet 
arrêt  au  mot  Tejhtment.  Il  eft  imprimé. 

19.  Les  ufufruits  à  vie  ou  à  longues  an- 
nées, la  joui  fiance  que  procurent  les  baux 
emphitéoriques  &  les  douaires,  font  im- 
meubles ,  fuîceptibles  d'hypothéqué, &  d'ê- 
tre faifis  réellement  :  Voyez  l'acte  de  noto- 
riété du  châtelet,  du  19  juillet  16*87. 

ao.  L'article  10*  des  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon ,  titre ,  Quels  biens  font  meubles 
ou  immeubles*  porte  «  l'ufufruit  des  chofes 
»  immeûbles ,  eft  réputé  immeuble  pour  ce 
•»  qui  n'eft  encore  échu  ».  Sur  cette  diftinc- 
tion  voyez  l'arrêt  du  1^  août  176a,  dont 
je  parle  à  l'article  Bail  a  vie. 

ai.  [  Il  falloit  avant  l'ordonnance  de 
1539  difeuter  les  meubles  du  débiteur, 


avant  que  de  pouvoir  fàifïr  Ces  immeubles. 
Aujourd'hui  cet  ufage  eft  aboli  à  l'égard 
des  majeurs ,  mais  il  fubfifte  encore  à  l'é- 
gard des  mineurs. 

aa.  La  prefeription  de  chofe  immeuble 
n'eft  pas  empêchée  par  les  procédures  faites 
avec  un  locataire  j  il  faut  pour  l'interrom- 
pre s'adrefïèr  au  vrai  pofîeflèor,  8c  notam- 
ment lorsque  cekri  qui  veut  le  troubler  n'i- 
gnore pas  la  location,  d'autant  qu'elle  an- 
nonce nécefîairement  qu'il  y  a  un  proprié- 
taire. Ceft  la  difpofîtion  de  la  loi  citm  nemo 
caufam ,  cod.  de  acquir.  pojfef.  Voyez  aulfi 
Papon, des preferiptions, titre  3,  livre  ta  t 
arrêt  31.  ] 

IMMIXTION. 

Ce  mot  lignifie  entrée  dans  l'adminifrra- 
tion  de  quel  qu'affaire.  [Il  fignifie  plus  par- 
ticulièrement l'adition  d'hérédité  ,  ou  le 
maniement  des  effets  de  l'hérédité.  ]  Ceux 
qui  s'iimmfcent  dans  une  fucceffion ,  font 
a  de  d'héritier ,  s'ils  font  dans  le  cas  de  fuc* 
céder.  Voyez  A ck  eT  héritier. 

[IMMUNITÉ. 

1.  On  appelle  immunité',  le  privilège  o« 
l'exemption  de  quelque  charge  publique, 
devoir  ou  impofition,  8t  ce  mot  le  dit  par- 
ticulièrement de  ce  qui  eft  accordé  aux  vil- 
les 8c  communautés. 

a.  «  H  y  a  un  privilège  de  l'immunité 
»  dont  on  jouit  en  certains  lieux,  fur-tout 
»  en  Italie.  Il  regarde  les  perfonnes  8e  les 
«•  chofes  eccléfiaftiques  ,  lefquelles  font 
»  exemptes  de  certaines  fujétions ,  par 
*>  exemple ,  de  payer  certains  droits ,  d'é- 
»»  tre  à  couvert  des  pourfuites 'de  la  juf- 

»  tice  Le  privilège  de  V immunité 

»  n'a  pas  en  France  la  même  étendue  qu'il 
»  a  en  Italie.  François  I  déclare  dans  fon 
»  ordonnance  de  1539,  article  166 ,  qu'il 
»  n'y  aura  lieu  d'immunité,  pour  dettes , 
»  ni  autre  matière  civile,  8c  fe  pourront 
»  toutes  perfonnes  prendre  en  franchifê , 
»  8c  fauf  a  les  réintégrer  •».  Voyez  le  dic- 
tionnaire de  Trévoux;  mais  voyez  Empri- 
Jbnnement.  ] 

•IMMUNITÉS  Eccléfiaftiques. 
Voyez  Afyle  ,  Evèques ,  8c  Exemption. 

1.  On  nomme  immunités  eccléfiajliques, 

les 
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les  privilèges  &  les  exemptions  accordas  »  chevêque  de  Sens  Se  l'évcque  de  Ciblons 

au  clergé  par  les  foaverain*.  »  furent  pris  prifonqiers  à  Ja  bataille  de 

a .  Je  dis  que  le  clergé  tient  fes  immuni-  »  Poitiers ,  perdue  par  le  roi  Jean  ». 

Ut  des  fonverains  ,  parce  que  nous  ne  6-  L'empereur  Valens  publia  une  loi  qui 

voyons  point  dans  l'évangile  que  Jefus-  ordonnoità  tous  les  moines  d'aller  a  la  guer- 

Çhrift  au  exempté  les  apôtres  Se  Ces  dif-  re;  mais  les  motifs  qu'ont  pu  avoir  les  fou- 

çiples  ,  des  loix  impofées  à  toute  fà  nation ^  verains  de  conferver  les  eccléilattiques  8c 

nous  y  lifons au  contraire  qu'il  fit  un,  mira-  les  religieux  dans  l'édification  Se  ierecueil- 

eje  ppur  payer  la  espication  qu'on  lui  de-  lament  convenables  à  la  profeulon  qu'il» 

ma n doit ......  [  ndde  Ctejari,  &c.  ]  Qut  embralTée,  en  les  difpenfànt  du  fervice 

3.  Les  apôtres  eux-mêmes  n'ont  rien  die  perfonnel,  ne  font  point  une  raifon  de  les 

d'qù  l'on puifle  conclure  que  les  immunité*  exempter  des  fubfides  Se  contributions  pour 

ccclcfiafliqHV  fanent  partie  de  la  religion  l'entretien  de  ceux  qui  combattent  â  leur 

qu'ils  ont  prêcher,  place,  pour  la  confervation  de  leurs  perfon- 

A i n li  on  peut  dire  que  tous  les  membres  nés  8c  de  leurs  biens, 

dont  le  clergé  eft  com p  0 fé  ,  foit  féculier»  ,  7.  C'ell  i  u  r  ces  moti/sque,  par  arrêt  ren- 

foit  réguliers ,  font ,  comme  tous  les  autres  du  au  parlement  de  Dijon ,  fur  les  repré- 

fujets  du  roi ,  fournis  à  Ces  loix  8c  à  Ces  or-  fen rations  de  M.  le  procureur  général ,  la 

donnances  ;  Jk  que ,  s'ils  les  tranfgreflent ,  30  décembre  1721 ,  l'ordonnance  de  l'évê- 


ils  font  i  u  ]  e  ts  aux  peines  décernées  contre  que  de  Lan  g  r  es ,  du  3  du  même  mois ,  p  or- 
les  tranfgreffiturs.  tant  défenfes  aux  ecclédaftiques,  fouspei- 
4.  Ce  treft  encore  que  du  fouverain  que  oe  de  fufpenfe ,  ipfofath ,  de  faire  la  garde 
les  ecçléfiaftiques  tiennent  l'immunité  ou  aux  portes  ,  comme  les  autres  babitans  de 
l'exemption  du  1er  vice  militaire  :  nul  état ,  Dijon,  (  où  il  n'y  avoit  point  encore  d'évê- 
ie  fàcerdoce,  ni  même  la  profeûlon  reli-  que  alors  }  à  cauîe  de  la  contagion  ,  a  été 
gieu(ê ,  ne  peuvent  par  eux-jnemes  exemp-  déclarée  abuiï  ve ,  calice ,  annuflée  8c  révo- 
ter de  ce  que  tous  les  membres  d'un  état  quée. 

doivent  à  fa  jufte  dé  fenfe.  8.  La  puilTance  du  prince  ne  s'étend  p  as 

S-  Nous  lifons  dans  l'hjftoire,  que  les  moins  fur  les  biens  ,  quejTur  les  perfpnne» 

Ivêques  menoient  autrefois  cux-mêmesleurt  des  eccléfiaftiques.  ,11  n'y  a  rien  dans  la  œ- 

vaiïaux  au  combat,  3c  pay  oient   fou  vent  ligion  qui  exige  que  les  biens  dont  fouillent 

très-'bien  de  leur  perfonne.  Nous  voyons  les  minières,  foient  exempts  des  charges 

même  que,  fous  Philippe- Aygufte, les évê-  publiques  ;  G  l'églifê  a  des  privilèges  à  cet 

ques  d'Orléans  Se  d'Ajuxerxe  furent  con-  égard,  c*e#  de  la  le  de  l>onté  des  fpuve- 

damnés  en  une  amende ,  pour  s'être  retirés  rains  qu'elle  les  rient ,  à  quoi  il  leur  eft 

de  Tannée  Avec  leurs  croupes  :  ils  ic  plai-  fans  doute  très -permis  de  déroger, 

gnirenc  de  cette  condamnation  aupape  In-  I  M  P  E  N  S  E. 
socent  111  ;  mais  le  pontife  leur  répondit 

qu'il  ne  falloifc  pas  çen*re,veoir  aux  loix  du  * •  Ce  mot  Ggnifie  une  dépenfe  faite  pour 

royaume  ,  8c  en  eootëqueace  ils  furent  l'amélioration  d'un  bien  dont  quelqu'un 

obligés  de  payer  l'amende.  Voyez  ce  que  je  jouir,  de  bonne  foi. 

dis  à  la  fin  de  l'ert.  Guet  &  Garde.  j-eroi  »•  [  Celui  qui  a  bAU  fur  Je  fond  d'autrui, 

de  Lozembrune  obferjre  fur  les  art.  17  8c  ne  peut  efpérer  que  le  rembourfemene  des 

18  de  la  coutume  (de  Boulleoob,  que  du  /^/j/srnéceflàires,  de  manière  que  lepro- 

v.  temps  de.GwrJem.agne ,  Turpin ,  arche-  priétaire  du  fonds  ne  s'enrichifle  pas  de  C* 

»»  vcque  de  Rheims ,  &  d'autres  prélate ,  dépouille.  Voyez  la  loi  i%6,K.Âe  reg.  jurù. 

r  portèrent  Us  aimes  à  fa  fuite ,  ce  qui  fut  Secitf ,  du  poOefleur  de  mauvaise  foi. 

p  caufe  que  le  pape  Adrien  I  pria  Çharle-  3.  On  répète  les  impenjes  8c  améliora- 

»  magne  de  diipenier  les  évoques  8c-  les  tions  faites,  contant  le  mariage,  fur  le» 

»  pr  êtres  de  porterjjes  armes,  Se  û'aller^i  la*  propres  héritages  de  l'un  ou  l'autre  de* 

m  guerre   conjoints.  Çependant  pour  les  wpenfes 

»5ousbtrwûe<3wcafiedenosrois,l'ar-  Se  améliorations  que  le  mari  a  faites l^r  le* 

Tome  //.  bl  II 
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héritages  de  la  femme ,  la  répétition  du 
prix  ne  vient  qu'à  die  foluti  matrimonii  ] 
Voyez  Amélioration ,  Eviffion  ,  Fruits  , 
Pojfeffion ,  [  Se  le  Brun  dans  fon  traité  de 
la  communauté,  liv.  3  ,  eh.  a,  feâion  pre- 
mière ,  dift.  7. 

4.  L'héritier  du  mari  a  action  contre 
fa  veuve  pour  les  impenfes  8c  amélioration* 
faites  in  fundo  uxoris  durant  le  mariage ,  8c 
il  ne  peut  les  demander  à*  un  tiers  déten- 
teur. Voyez  le  Vefte ,  art.  76. 

5.  Le  donataire  doit  être  rembourfé  par 
fes  cohéritiers  des  impenfes  utiles  Se  né- 
cefiaires.  Voyez  l'art.  30$  de  la  coutume 
de  Paris.  ] 

IMPÉRITIE. 
Voyez  Chirurgiens,  n°.  it. 

1.  Ce  mot  fignifie  ignorance  de  l'art 
dont  on  fait  profeûlon. 

a.  Ceux  qui ,  par  impe'ritie,  caufent  du 
dommage  à  quelqu'nn,  font  tenus  de  l'in- 
demnifer  :  ainfi ,  par  exemple  ,  un  chirur- 
gien mal-adroit  ou  ignorant,  qui  blefle  le 
malade  ou  l'eftropie  par  impe'ritie ,  eft  tenu 
non-feulement  de  le  faire  guérir,  mais  mê- 
me des  dommages-intérêts  envers  le  bleflTé , 
Se  quelquefois  d'une  penfion ,  félon  les  cir- 
conftances.  Imperitia  culpœ  annumeratur  , 
\ficuti  medico  imputari  eventus  mortalitatis 
non  débet  ,  ità  quod  per  imper itiam  commi- 
fit,  imputari  ei  débet,  prœtextu  humanat 
fragiliiatis  t  deliSum  decipientis  in  perieu- 
lo  homines  ,  imtnxiam  effe  non  débet,  ff. 
lege  6,  de  qfficio  prafîdis. 

3.  V  impe'ritie, comme  on  voit,  non-feu- 
lement eft  roife  au  nombre  des  fautes , 
mais  encore  elle  rend  coupable ,  celui  qui 
en  eft  convaincu  ;  perfonne  ne  devant  pro- 
fefler  l'art  qu'il  ne  fait  pas.  Quia  feilicet 
imperitia  culpœ  annumeratur  ;  6»  culpœ 
reus  efl  qui  artem  quam  prqfitetur  ,  ignorât. 
Lege  13a,  ff.  de  reg.jur.  ] 

4.  Dans  un  mémoire  intitulé,  réflexions 
fommaires  pour  les  religieux  de  la  chari- 
té ,  contre  le  premier  chirurgien  du  roi , 
fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  religieux 
de  la  charité  peuvent  exercer  la  chirurgie 
dans  leurs  hôpitaux ,  ils  font  convenus ,  en 

{>arlant  des  fautes  que  peuvent  commettre 
eurs  religieux  chirurgiens  dans  la  prati- 
que de  leur  art ,  que  «  le  commettant  eft 
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»•  refponfable  de  fon  commis  ou  prépofé  ; 
»  Se  que  l'ordre  ayant  permis  l'exercice  de 
»  la  chirurgie  à  un  de  fes  membres  ,  ferait 
m  refponfable  de  la  confiance  qu'il  lui  au- 
•  roit  donnée  ». 

5.  Par  la  même  raifon  J  un  charretier,  un 
cocher ,  Sec.  qui ,  pour  ne  fçavoir  pas  bien 
conduire  une  voiture  ou  autrement ,  par  fa 
faute ,  blefle  quelqu'un ,  lui  doit  des  dom- 
mages-intérêts; 8c  même  les  maîtres  des  voi- 
tures font  en  ce  cas  garans  du  fait  de  leurs 
domeftiques.  Cela  a  été  ainfi  jugé  contre  un 
brafieur ,  nommé  Longchamp ,  dont  le  gar- 
çon avoit  eftropté  un  jeune  homme  avec  fà 
voiture.  Longchamp  a  été  condamné  à  faire 
un  penfion  de  1  ao  liv.  par  an  i  ce  jeune 
homme ,  nommé  Livré.  L'arrêt  qui  pro- 
nonce cette  condamnation ,  eft  du  1 6  mara 
i7a5;  il  confirme  une  fentence  de  police 
du  châtelet ,  du  premier  juin  xjxy  Voyez 
Maître. 

6.  Par  la  même  raifon  encore ,  il  femWe- 
roit  qu'un  procureur  8c  un  huiûier  devraient 
auffi  indemnifer  les  parties  des  pertes  qu'ils 
leur  font  efluyer  par  la  nullité  de  leurs  procé- 
dures; cependant  ils  n'en  font  garans  qu'en 
certains  cas ,  Se  c'eft  la  partie ,  pour  l'or- 
dinaire ,  qui  fupporte  1  impe'ritu  de  l'offi- 
cier :  telle  eft  la  jurifprudence  des  arrêta. 
Voyez  Nullité. 

[  IMPERTINENT. 

En  urmes  de  pratique,  ce  mot  fe  dit  de 
ce  qui  eft  étranger  à  la  queftion  dont  il  s'a* 
git  ;  par  exemple,  lorfqueles  faits  dont  on 
demande  à  faire  preuve  ,  ou  les  reproche* 
que  l'on  fournit  contre  des  témoins ,  ne  pa- 
roiflent  ni  admiffibles  ni  fondés ,  les  juges 
les  déclarent  impertinens  Se  inadmiffibles.  ] 

IMPÉTRANT. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  les  perfonnet 
au  profit  defquellea  on  expédie  des  lettres 
de  chancellerie ,  ou  qui  ont  obtenu  quel- 
que grâce  ou  bénéfice ,  (bit  en  France,  foit 
à  Rome. 

a.  [  Un  impétrant  de  lettres  de  grâce , 
les  doit  lui-même  préfenter  à  la  cour  Se 
Jes  faire  lire  à  l'audience  à  genoux. 

3.  «  Un  impétrant  de  deux  commiflions 
»  de  deux  juges  differens  ,  contre  une  mê- 
»  me  perfonne  dans  une  même  caufe ,  perd 
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»  les  avantages  de  chacune  des  deux  eom- 
»  miffions  :  »  félon  le  chap.  16  de  refi.  dift. 
de  Trévoux.] 

[  IMPLICITEMENT. 

1.  Cet  adverbe  eft  d'un  ufsge  sfTez  fré- 
quent; en  termes  de  pratique  il  (lénifie  ce 
qui  eft  compris  dans  une  claufe  ,  dans  une 
propofition  ,  non  pas  en  termes  clairs  8c 
formels  ,  mais  feulement  par  induclion  8c 
par  une  conféquence  naturelle.  Ce  mot 
vient  du  latin  implicatus  ou  impliciius,  qui 
veut  dire  engagé  l'un  dans  l'autre,  entre- 
lacé, enveloppé. 

,  a.  Par  la  raifon  contraire,  explicitement 
fîgnifie  ce  qui  eft  exprimé  8c  développé  en 
termes  clairs ,  précis  8c  formels  ;  du  latin 
explicatus ,  expliqué,  devenu  développé* 

3.  Il  réfutte  fouvent  de  certaines  décla- 
rations, de  certaines  offres  que  fait  une 
partie  en  caufe  d'appel ,  qu'elle  avoue  8c 
reconnoit  implicitement  la  légitimité  de  la 
demande ,  par  elle  d'abord  conteftée  ;  8c  il 
eft  prudent  de  demander  acte  de  pareils 
aveux  ,  quoique  non  explicites.  ] 

[  IMPOSITION. 

1.  Terme  de  liturgie.  La  million  évan- 
gélique,  la  puilfance  d'abfoudre  fe  fait  par 
Yimpqfition  de3  mains  du  fupérieur  ecclé- 
fiaftique. 

a.  L'ancienne  églife  donnoit  Yimpqfition 
des  mains  à  ceux  qui  femarioient. 

3.  Le  nom  Yimpqfition  ,  qui  eft  général 
dans  fa  fignification  ,  8c  qui  étoitune  céré- 
monie judaïque,  a  été  reftreint  par  l'ufa- 
ge  à  Yimpqfition  des  mains,  par  laquelle  on 
confère  les  ordres.  J 

IMPOSITIONS. 

Voyez  Aides,  Alimens,  n°.  1 5.  Bourgeois f 
Capitation  ,  Communauté  d 'habit ans , 
Dixième,  Impôt  &  Billot,  Intérêts , 
Otlroi s,  Rentes  foncières,  n°.  10,  Rôle,  8c 
Tailles. 

1.  On  nomme  .impofitions ,  les  tributs  qui 
fe  lèvent  fur  les  peuples  8c  furie*  marchan- 
difes. 

a.  C'eft  auûl  le  nom  d'un  droit  particu- 
lier qui  fe  paye, à  l'entrée  de  U  ville  d'Or- 
léans ,  fur  les  màrchandifes  qui  y  font  ame- 
nées par  les  forains,  non  bourgeois,  de  cet- 
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te  ville ,  telles  que  les  beftiaux ,  bois ,  vins  , 
grains,  laines,  toiles,  cotons,  huiles,  fâ- 
vons,  8cc. 

3.  Ce  tfroit  fe  perçoit  ï  raifon  d'un  fol 
pour  livre  :  il  a  la  même  origine  que  ce 
qu'on  nomme  gros ,  en  matière  d'aides  ;  8c 
c'eft  pour  cela  que  ceux  qui  font  exempts 
de  gros ,  le  font  suffi  du  droit  d'impqjt* 
tions.  Voyez  Gros. 

[IMPOSITIONS  ROYALES. 
Voyez  Alimens ,  n°.  15,  Bourgeois,  Com- 
munauté d'habit  ans,  Dixième,  Intérêts^ 
8c  Rentes  foncières,  n*.  10. 

t.  Les  importions  royales  dont  je  parle 
dans  cet  article ,  font  une  portion  du  reve- 
nu que  le  roi  prélevé  fur  les  biens  de  fes 
Ai  jets,  pour  fubvenir  aux  befoins  prefTans  de 
l'état  ;  telles  font  les  impofitions  royales  con- 
nues fous  le  nom  de  dixième,  vingtième, 
deux  fols  pour  livre  du  dixième ,  8ce. 

a.  Toutes  ces  impofitions  font  établies  en 
vertu  d'édits  ou  déclarations ,  enregiftréa 
au  parlement  8c  autres  cours  fouveraines. 
Je  vais  donner  Tefpéce  de  plufleurt  arrêts 
récens  rendus  fur  cette  matière. 

3.  Un  particulier  avoit  conflit  né  une 
rente  foncière,  8c  s'étoit  fournis  par  le 
contrat  de  création  de  cette  rente ,  à  U 
payer  fans  retenue  de  fa  part,  du  dixième, 
qui  étoit  alors  la  feule  impqfition  royale, 
fubfiftante;  la  rente  fut  fervie  pendant  plu^ 
fleurs  années ,  fans  retenue  du  dixième  ; 
mais  par  la  fuite  le  dixième  fut  fupprimé  , 
&  à  fa  place,  les  deux  vingtièmes  8c  leurs 
accefToires  furent  établis.  Le  débiteur  de, 
la  rente  foutint  qu'il  devoit  retenir  les  /'/n- 
pofitions  royales ,  parce  que  lors  de  la  conf- 
titution  de  la  rente ,  l'intention  des  parties 
li'avoit  été  d'affranchir  la  rente  ,  que  de 
Yimpqfition  alors  fubfiftante,  8c  non  de  celles 
qui  pourr oient  fubvenir  parla  fuite,  8e  fe- 
raient plus  confidérables  que  le  dixième  , 
alors  feulement fubfiftant  •  mais ,  par  arrêç 
du  mardi  30  mai  1760,  audience  de  relevée, 
h  cour,  en  infirmant  ,.a  ordonné  le  paye- 
ment de  la  rente  fans  aucune  retenue  des 
impofitions  royales  de  la  part  du  débiteur 
de  la  rente  ;  plaidant  Mc  Jouhannin  pour 
l'appellant,  8c  Me  la  Borde  pour  l'i  ntimé. 
En  effet  les  nouvelles  impofitions  r  y  aies 
viennent,  font  toujours  repréfenta- 
-  1     "  1  "Sfff»| 


s 


Digitized  by  Google 

4 


6ç*       r  M  P 

tivés  de  eéllee'  qui  fubilftoierït  tors  de'  fa 
création  de  la  rente,  fie  l'irftfenrion  dé» 
parties  éroit  que  la  rente  fut  fehrie  fans 
retenue  HimpofiHâns royales. 

4.  Voici  l'efpéee  d*ufl  autre  arrêt  irifit- 
ihafif  d^ime  frntence  qdfrrfvôitfjutfé  fOù^ 
iVreteneePdes  impo/ttion*  royales.  Contrat 
de.veïKe~dé  deux  irtaiforfs,1  moyennant  une 
certaine  fomme,  partie  payée  comptant  , 
le  fur plus  pincé  en  conuScution  de  rente 
rjembourfable  au  denier  vingt  j.  ladite  rente 
affranchie  de  toutes  charges ,  comme  Jài- 
Jant  partie  du  prix  de  la  vente.  Quéftion 
de  favoir  fi  çette  rente ,  maigri  la  conven- 
tion ,  étoit  fù  jette  aux  importions  royales? 
Les  juges  d'Amiens  aVoient  décidé  pour 
FaffirmatiVe.  M  y  eut  appel  de  leur  fen- 
tence;  Mf  Charon  de  Saint-Charles,  qui 
fburenoit  bour  le  fieur  Gavroy  fe  Bien' 
jugé  de  la  feritenee ,  expo  foi  t  dans  fon  rttê- 
snoire  ,  que  rieûnëtoit  plus /impie  que  la 
Queftion;  fie  en  effet,  par  arrêt  du  Vendredi 
âtf  janvier  1770 ,  rendu  en1  la  grand'cham- 
Vre,  au  rapport  dé  M.  l'abbé  le  Noir,  la 
ftntence  rut  infirmée,  fie  le  payement  de  la 
rente  ordonné  ,  fins  retenue  des  impojltioni 
royales. } 

5.  On  peut  donc  ftlpuler  la  non-retenue 
ées  importions  royales ,  Coït  que  l'on  donne 
on  immeuble  à  rente  foncière,  ou  qu'on  le 
vende  pour  un  prix  donr  l'acquéreur  cohf- 
dtue  une  rente  fur  lui-même  ;  la  raifon  eflr 
que  danr  l'un  fie  l'autre  cas ,  fans  la  claufe 
de  non-retenue,  la  rente  foncière  ou  conf- 
tituée  auroit  été  exigée  plus  forte  que  celle 
dont  il  a  été  converfu  Voyez  auûl  Dixiè- 
me, n°.  dernier.  ' 

6*.  Par  rapport  aux  offices ,  dont  la  fi- 
nance n'èft  point  fixée  par-  un  réglerrietit, 
on  peut  auffi,  en  les  vendant,  moyennant 
une  rente  conftituée,  ftipulcr  là  non-rete- 
nue des  importions  royales  ;  mais  cette' 
claufe  ferait  illicite  relativement  aux  offi- 
ces, dont  la  valeur  eft  déterminée  par  un 
règlement  j  tels  que  font  ;.par  exemple  , 
les  offices  de  notaires  au  cn&telet  de  Vi- 
nt ,  parce  qu'en  général  cette  claufe  n'efr 
admife  que  dans  le  cas  où  les  offices  ont 
été  vendus  au-deflbus  du  prix  fixé,  ou  qu'ifs' 
font  de  nature  à  être  vendus  plus  ou  moine 
cher ,  furvant  l'affeétion  qu'y  mettent  le» 
acquéreurs.  C'eft  ce  qttia  été  jugé  par  un 
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afrêt  récent  :  il  r*agiffbit  d'une  rente  ié 
aoy  livre*  conftituée  fans  reténue  d'aucun 
dixième  denier  par  le  fieur  dé  BeaUcé ,  ac- 
quéreur d'tih  office  de  juge  féuéehal  de  la 
baron  nie  de  Champagné  ;  cet  office  lui 
avoltété  vettdu'lé  y  août  i^itf,  par*  la*  dame 
veuve  Brillard,  moyennant  4100  liv.  pro'- 
dutfah't  205  Ihr.  dfeTerite  ,Jnnf  pouvoir ( par 
fieur  de  BeaUcé)  retenir  aucttti  dixième 
dénier.  H  y  eUt  rétroceffion  de  cet  office 
par  le  fiéur  de  Beaucé  aux:  fieur  *  dame  du 
Viviers ,  pour  1*  fomme1  dé"  5000  liv.  avec 
délégation' de  4100  liv.  à  là  dame  véuvé 
Brillard ,  venderéfle  originaire',  qui  lui  de- 
voiettt  être  lembourfée»  par  les  fieur  5c  da- 
me du  Viviers,  à  la  décharge  du  fieur  de 
Beaucé,  à  pâque*  171  8.  A  l'échéance,  le* 
fieur  8c  dame  du  Viviers  offraient  de  fé 
mettre  au  lieu  8c  place  du  fieur  de  Beauté , 
ce  qui  fut  accepté  par  la  veuve  Brillard  ;  Se 
par  aâé  du  îtf  juillet  171 8,  elle  déchargea 
le  fieur  de  Beauté  de  fon  obligation  de  la 
fomme  de  4100  liv.  fans  dérogation  à  fee 
hypothèques,  8c  les  fieur  8c  dame  du  Vi- 
viers s'obligèrent  d'abondant  fie  foKdaire- 
ment  de  payer  à  la  dame  veuve'  Brillard  . 
ladite  rente  de  aoj  liv.  en  l'acquit  du  fieur 
de  Beaucé  ,  /uns  rétention  d'aucun  dixième 
denier.  Get  office  étant  pafTéen  1740,  fur 
la  tête  dû  fieur  Cofnard ,  celui-ci  prétendit 
(  entr'autres  chofes  )  contre  la  veuve  Bril- 
lard, que  les  claufes  de  non-retenue  n'é- 
çoient  licites  que  dans  les  baux  à  rentes,  8c 
non  dans  les  ventes  à  prix  d'argent,  quand 
le  prix  étoit  converti  ett  rfente  ;  que  dans 
réfpéce  il  y  avOht  novation  ;  queTaâe  du 
16  juillet  r/718  avoit  dénaturé  la  rente 
conftituée  par  l'aéle  du  5  août  lyttf;  enfin  ; 
que  dans  la  vente  faite  par  le  fieur  de  Beau- 
té aux  fieur  8c  dame  du  Viviers,  on  avoit 
excédé  la  finance  d^-l'office,  &  qu'"" 
de  maxime  que  quand  l'office  étoit  vendu 
au-deffus  de  fa  finance ,  la  claufe  de  non- 
retenue  étoit  ufuraire  ;  mais  ces  moyena 
ont  été.  profe rits  par  arrêt  du  mardi  itf 
août' 1760*,  rendu  au  rapport' de'  M.  Mi- 
chaulr  de  Monblin,  fur  le  fondement  det 
principes  &  des  exceptions  expliqués  au 
commencement  de  cet  article:  M*  Caîllau 
écrivoit  dans  cette  affaire  pour  la  dame 
veuve  Brillard. 
7.  Utf  fleur  Jouflé  avoir  vendu  tu  fiettf 
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ïrot  fon  office  d'huiffier  au  grand- confeil , 
moyennant  une  rente  de  4*5  liv.  au  prinT- 
cipal  au  denier  vingt  de1 8500  livres;  cette 
rente  fut  fttyuléè  payable  par  l'acquéreur, 
franche  &  exempté  de  toute*  rétenué'}  la 
préfente  convention  faifant  partie  du  prix 
principal'  dé  la  vente.  Lé  dernier  office  de 
cette  nature'  avoit  été  vendu  10000  livy 

Quelque  temps  après  le  fieur  JoufTe  fit 
transport  à  fon  frète  de  la  propriété  dë 
cette  rértté  que  lui  dévoit  lé  fieuT  Prot  : 
le  fieUf  JoiilTe,  ceffionnairé,  fit  fighifier 
fon  trarifpôtc  au  fieur'  Prot ,  â  qui  il  de1 
manda  le  payement  des  arrérages  échus  dé 
la  rente  de  425  livres.  Lé  fieur  Prot  fit 
des  offres  au  fieur  JoufTe ,  ceffionnairé ,  dû 
montant  des  arrérages  de  la  rente,  mais 
à  la  déduction  fur  iceUx,  des  irr  polit  ions 
telles  que  de  droit  :  il  prétendit  auffi  devoir 
être  autorifé  à  faire  à  l'avenir  là  retenue 
des  importions. 

$iit  cette  conte  Ration  ,  il  intervint  fen- 
tence  d'appointement  aux  requêtes  du  pa- 
lais :  le  fieur  Joufle  eh  interjetta  appel  ; 
&  par  arrêt  du  premier  mars  17CÎ3  ,  de  re- 
levée ,  l'appellation  8c  ce  dont  étoit  appel 
furent  mis  aU  néant, émendant'les  offres  du 
lîeùf  Prot  déclarées  Infuffifantejr;  eh  coft- 
fé quence  lé  fieur  Prot  condamné  d  payer 
an  fiéur  JoinTé,  vendeur,  les  arrérages  de  là 
rente  en  queftion, /ranc*  &  quittes  de  toute 
retenue  ,  Se  aux  dépehs;  Sur  la  démange  en! 
garantie  du  fieur  JoufTe,  ceffionnairé  dé 
Ion  fréré  ,  Se  contre  lui  formée ,  les  par- 
ti es  ont  été  mifes  hors  dé  cour  ?  dépens  com- 
pénfés.  Plaidâns  M*  Duponehel  pour  lé 
fieur  JoufTe,  vendeur  8r  cédant;  Mé  jouhatt- 
nin  pour  le  fieur  Prot,  8c  M0  le  Breton 
pour  le  fieur  JoufTe,  ceffionnairé  de  fon 
frère. 

Le  fieur  Prot  stétayoît  de  l'autorité  d'un 
arrêt  du  7  mârs  17*56 ,  rendu  fur  lès  con- 
clufionsde  M.  Séguier ,  avocat  général j 
mats  voici  l'efpécé  de  cet  arrêt  bien  di£ 
férente  de  celle  d'entre  les  fieur  Prot  Se 
JoufTe. 

8.  [  Apres  l'accident  arrivé  à  Batefte, 
■notaire,  M*  Demay  acheta  fa  pratique; 
a  l'égard  de  l'office  il  n'en  fit  point  l'ae- 
quifition ,  mais  il  fe  fit  remettre  une  procu- 
ration ad  rejîgnandum  â  l'effet  d'en  difpofer 
en  faveur  de  qui  il  jugeroit  à  proûos.  Mc 
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Demay  vendit  l'office  de  notaire  à  M*  dè 
Ribbe,  moyennant  40000  livres;  10000  h 
furent  d'abord  payées  ;  quant  aux  3C000  1; 
reftantës  M*  dé  Ribbé1  s'obligea  d'en  paf- 
fef ,  foit  au  profit  dé  Me  Dern^y ,  foit  au 
profit  de  telles  perfottnes  qui  lui  feroient 
indiquées  par  M*  Demay,  un  ou  plufieura 
contrats  dé  conftitutibn  de  rente  au  dé- 
nier vingt  ,  qui  feroient  francs  du  vingtième 
deniér  Bc  dé  rbtttes  autres  charges  impo- 
féés  ou  à  impofer  ,  de  convention  exprejfe 
entre  Us  parties  ,  fans  laquelle  le  préjtnt 
traité  ri  eût  été'  fait. 

Le  fieur  C.  devint  ceffionnairé  des  droits 
dé  M*  Demay  ,  au  moyen  de  30000  liv". 
qti'il  lui  paya  réellement.  Me  Demay  pré- 
fenta  le  fieur  C.  fon  ceffionnairé  à  Mc  de 
Ribbe,  qui  pafTa  au  profit  du  fiéur  C.  un 
contrat  de  conftitution  de  1500  liv.  de 
rénte,laquelle  rente,  fut-il  dit,  feroit  éxemp- 
te  du  vingtième,  conformément  âu  traité 
de  l'office  fait  entre  Me  Demay  8c  Me 
de  flibbe. 

M*  de  Ribbe  paya  exactement  au  fieur 
G.  ceffionnairé  de  Me  Demay,  les  arré- 
rages dé  la  rente  de  1500  liv.  jufques  8c 
comprirles  fix  premiers  mois  1750,  fans 
aucune  retenue  de  vingtième;  mais  par  la 
fuite,  fur  les  repréfentations  que  Me  de 
Ribbe  fit  au  fieur  C.  celui-ci  confentit  à 
la  retenue  du  vingtième. 

Les  deux  vingtièmes  ayant  été  enfuite 
irrtpofes ,  NT  de  Ribbe  voulut  aufli  les  rete- 
nir fur  les  arrérages  qu'il  devoit.  Le  fieur 
C.  s'y  refufa;  il  obferva  que  M«  de  Ribbe 
abufoit  dé  la  grâce  qu'il  avoit  bien  voulu 
lui  faire  relativement  à  la  non-retenue 
du  premier  vingtième  ;  qu'étant  au  lieu  8* 
placé  dé  Mc  Demay ,  M*  de  Ribbe  ne 
pouvoit  lui  retenir  ni  dixième  ni  vingtième; 
de  même  qu'il  n'auroit  pu  les  retenir  à 
M*  Demay,  aux  termes  formels  de  laclaufe 
des  deux  contrats  qui  étoit  licite. 

Au  contraire  Me  de  Ribbe  foutint  que 
la  claufé  de  non-retenue  du  vingtième  inié- 
rée  dans  l'un  &  l'autre  aéte  étoit  ufuraire , 
parce  qu'un  office  de  notaire  avoit  une  va- 
leur fixe  8c  déterminée  (  40000  liv.  )  en 
quoi  un  office  de  cette  nature  différoit  de  la 
vente  d'une  maifon  (  Voytzfuprà,  l'ar- 
rêt du  a<5  août  \666  );  que  d'ailleurs  il 
y  «voit  une  novation,  en  ce  que  le  fieur 
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C.  ayant  payé  à  Me  Demay  |©ooo  liv. 
en  l'acquit  de  M'  de  Ribbe  ;  M  de  Ribbe 
étoit  devenu  le  débiteur  du  fieur  C.  5c 
Mc  Demay  n'étoit  refté  que  caution  de  Me 
de  Ribbe  vis-à-vis  du  (leur  C.  Le  ceffion- 
naire  de  M*  Demay  répliquoit  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  être  fubrogé  aux  droits  de  Me 
Demay  pour  une  partie  feulement,  l'effet 
de  la  Subrogation  étant  indivifible;  que 
fi  la  claufe  de  non-retenue  étoit  licite  pour 
Mc  Demay ,  comme  on  ne  pouvoit  en  dou- 
ter, elle  l'étoit  eonféqueroment  pour  lui, 
puifque fubrogatus fapit  naturam  fubrogati. 
Mais,  par  arrêt  rendu  conformément  aux 
concluions  de  M.  Séguier,  avocat  général , 
le  vendredi  de  relevée  7  mars  1760,  la 
claufe  de  non  retenue  des  importions  roya~ 
les  fut  déclarée  nulle  ,  5c  Me  de  Ribbe 
autorifé  à  retenir  les  impqfitions  royales 
pour  les  années  pendant  lefquelles  il  ne 
les  avoit  pas  retenues.  Plaidans  le  célèbre 
Me  Doueet,  pour  le  fieur  C.  5c  Me  Jou- 
hannin ,  pour  Me  de  Ribbe. 

9.  On  peut  donc  dire  que  la  liberté  de 
la  Stipulation  de  la  non-retenue  des  im- 
pqfitions royales  dans  les  cas  expliqués  fu- 
prà  au  n°.  $ ,  eft  une  jurisprudence  certai- 
ne; 5c  la  cour  vient  encore  de  la  confirmer 
par  un  arrêt  récent.  Il  s'agiflbit  d'un  office 
îie  perruquier ,  vendu  avec  la  Stipulation 
de  non-retenue  des  impqfitions  royales  de 
claufe  exprejfe  ;  le  débiteur  qui  avoit  payé 
la  rente  fans  retenue  des  impqfitions,  voulut 
par  la  fuite  les  retenir  ;  mais  la  fèntence 
de  la  Rochelle  du  17  avril  1769,  qui  avoit 
ordonné  la  retenue  des  impofiùons ,  fut  in- 
firmée par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la 
grand'chambre ,  le  jeudi  18  janvier  «770. 
Plaidans  Mcs  de  la  Borde  5c  du  Rouzeau.] 

10.  Voici  une  autre  efpéce  afTez  Singu- 
lière par  les  circonstances.  Par  contrat  pallé 
devant  notaires  à  Orléans,  le  15  décem- 
bre 17Ô0,  les  fieurs  Culembourg,  frères, 
acquirent  de  Pierre  de  Zais  ,  laboureur, 
tous  fes  droits  fucceffifs  dans  la  fuccef- 
fion  de  fon  frère ,  moyennant  £000  livres , 
5c  à  la  charge  de  lui  faire  folidairement 
600  liv.  de  rente  ou  penfion  viagère,  fans 
que  par  la  mort  du  premier  des  deux  ac- 
quéreurs, la  rente  ou  penfion  viagère  dç 
cToo  liv.  par  an ,  tpût  être  réduite  ni  modérée 
pour  quelque  cauje  ou  prétexte  que  ce  pût  être. 
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Le  16  août  170*2 ,  l'un  des  deux  acqué- 
reurs écrivit  une  lettre  au  fieur  de  Zais, 
par  laquelle  il  lui  marqua  qu'il  lui  payeroit 
fa  portion  de  la  rente  de  (5 00  liv.  j u/qu'  à 
fa.  mort,  fans  aucune  diminution  des  ving- 
tièmes. 

Postérieurement  â  cette  lettre ,  le  fleur 
de  Zais  donna  à  l'un  des  deux  acquéreurs, 
deux  quittances  en  août  5c  décembre  170"?, 
des  arrérages  de  la  rente  de  ($00  liv.  dûs 
folidairement  par  les  fieurs  Culembourg, 
frères ,  dans  lefquelles  quittances  il  étoit 
fait  mention  que  le  fieur  de  Zais ,  créan- 
cier de  la  rente,  avoit  fait  déduction  des 
impqfitions  royales.  Par  la  fuite,  les  parties 
ayant  eu  des  contestations  cnfemble ,  le 
fieur  Culembourg  fit  des  offres  réelles  au 
fieur  de  Zais  des  arrérages  de  la  rente , 
à  la  déduction  des  impqfitions  royales.  Le 
fieur  de  Zais  foutint  que  ces  offres  réelles  t 
étoient  infuffifantes,  parer  que,  difoit-il, 
le  fieur  Culembourg  s*étoit  obligé  par  fa 
lettre  miSfive  du  \6  août  \j6xri  ne  pas 
lui  retenir  les  impqfitions  royales.  Les  cho- 
fes  en  cet  état ,  Sentence  contradictoire  in- 
tervint le  ai  oétobre  176 5  ,  qui ,  attendu 
le  confentement  porté  par  la  lettre  miffive 
du  26  août  176a  ,par  laquelle  le  fieur  Culem- 
bourg avoit  marqué  à  de  Zais  qu'il  lui  paye- 
roit fa  portion  de  la  rente  de  600  livret  juf- 
qu'à  fa  mort  t  fans  aucune  diminution  des; 
vingtièmes  ,  ce  qu'il  étoit  permis  de  fiipu- 
1er ,  déclara  les  offres  du  Jteur  Culembourg 
infuffifantes ,  le  condamna  à  payer  la  moitié 
des  arrérages  de  la  rente  de  600  livres  en 
deniers  ou  quittances  valables  ,/ans  aucune 
retenue  depuis  fa  création,  6»  tant  qu'elle 
auroit  cours ,  ordonna  que  l'autre  moitié 
feroit  payée  par  le  frère ,  à  la  déduction 
des  vingtièmes.  Le  fièur  Culembourg  ayant 
tnterjetté  appel  de  cette  fenteace ,  arrêt 
intervint  le  mardi  14  mars  1707  i  l'au- 
dience de  7  heures,  confirmatif  de  la  fèn- 
tence. Plaidans  M"  Dumortoux  pour  fap- 
pellanc,  5c  Mc  le  Preftre  pour  l'intimé. 
Tout  le  barreau  étoit  pour  I'infirmatisn 
de  la  fèntence,  ce  qui  étoit  conforme  aux 
principes  de  la  matière  ;  mais  il  y  a  lieu 
d/  croire  que  l'on  a  regardé  défavorable- 
ment le  fieur  Culembourg,  qui  revenoit  5c  ■ 
appelloit  de  la  promeSTe  faite  par  fa  lettre» 
1 1 .  Les  cens ,  furcena  5c  rentes  feigneu*. 
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riales  doivent -Us-être  payés  aux  feigneurs 
fans  retenue  des  importions  royales?  Voici 
dans  quelles  circonftances  s'eft  préfentée 
cette  queftion. 

Le  fleur  Crochard  étoit  fermier  de  la 
Seigneurie  de  Beaurepaire ,  appartenante 
eu  marquis  de  la  Grange.  Par  le  bail  que 
le  marquis  de  la  Grange  avoit  fait  à  Cro- 
chard ,  il  y*voit  compris  les  cens  8c  rentes 
de  la  nature  qu'ils  étoient  dûs,  y  com- 
pris le  fureens  Mangot.  • 

Louis  Bouchet  étoit  débiteur  de  partie 
de  ce  fureens  appellé  Mangot  :  il  fut  a£D- 
gné  â  la  requête  de  Crochard ,  qui  lui  fit 
un  commandement  de  payer  les  arrérages 
par  lui  dûs  du  fureens. 

Le  fieur  Boucher  forma  oppofition  au 
commandement?:  il  foutenoit  qu'aux  termes 
d'une  quittance  dont  il  donnoit  copie ,  il 
tfvoit  payé  l'année  176*4 ,  mais  que  Cro- 
chard n'avoit  point  voulu  lui  tenir  compte 
du  dixième  8c  autres  importions  royales  ; 
il  demandoit  a&e  de  fes  offres  de  payer , 
fournir  5c  livrer  à  Crochard  huit  mines  un 
quartier^  demi  de  grains,  5cc.  8c  cependant 
que  Crochard  fut  condamné  â  lui  payer  les 
iommes  auxquelles  fe  trouveroient  monter 
les  10e,  aoe  8c  a  f.  pour  1.  pour  huit  années 
de  fureens  Mangot  payés  par  lui  Boucher, 
à  proportion  du  montant  de  chacune  def- 
dites  années,  fuivant  l'appréciation  qui  fe- 
rait faite  de  huit  mmes  &  un  quartier  de 
bled 

Sentence  par  défaut  étoit  intervenue  au 
bailliage  de  Senlis  le  15  mai  170'd',  qui 
avoit  donné  acte  au  fieur  Boucher  de  les 
offres ,  8c  avoit  ordonné  la  déduction  des 
impofuions  royales ,  tant  pour  ce  qui  étoit 
alors  dû ,  que  pour  les  huit  années  anté- 
rieures qu'il  avoit  payées  fans  les  déduc- 
tions des  impofuions  royales.  Il  y  eut  ap- 
pel en  la  cour  de  cette  fentence  par  Cro- 
chard. Il  foutenoit  que  l'article  4  de  Pédit 
du  ao  du  mois  de  mars  1745,  vouloit  que 
le  vingtième  fut  payé  du  revenu  de  tous 
les  fonds  ,  terres,  prés ,  bois ,  vignes ,  ma- 
rais ,  pacages ,  ufages ....  cens,  rentes,  dix- 
mer  ,  champarts  ,  droits  feigneuriaux  ,  &c. 
que  le  marquis  de  la  Grange  payoit  le  10' 
pour  tous  les  revenus  de  fa  terre  :  qu'ainu 
le  fieur  Boucher  ne  pouvoit  le  retenir ,  8e 
que  s'il  en  étoit  autrement,  le  feigneur 
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payeroit  deux  fois  les  importions  royales. 
Crochard  citoit  encore  un  jugement  du 
confeil  du  i]  octobre  1750  ,  qui  déci- 
doit  que  les  cens  8c  rentes  feigneuriales 
feraient  payés  aux  feigneurs  fans  retenue 
du  vingtième.  Par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  ,  audience  de  7  heures  ,  le  jeudi 
30  avril  1767 ,  la  cour ,  en  infirmant  la 
fentence  ,  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à 
la  retenue  des  importions  royales.  Me  de  la 
Borde  plaidoitpour  le  fieur  Crochard. 

sa  [ Mais ,  par  arrêt  rendu  en  vacations 
le  jeudi  a7  feptembre  1770 ,  il  a  été  jugé  ; 
en  confirmant  une  fentence  du  bailliage 
de  Saint  -  Quentin  du  t$  janvier  1768  , 
que  Caullier  qui  tenoit  â  bail  emphytéo- 
tique le  moulin  de  Douilly  ,  moyennant 
50  liv.  depenfion  annuelle,  avoit  pu  vala- 
blement retenir  les  importions  royales  fur 
ce  qe'il  étoit  chargé  de  rendre  du  bail  em- 
phytéotique de  ce  moulin.  Le  moyen  de 
î'appellant  qui  étoit  le  fieur  Demory ,  con- 
fiftoit  à  dire  qu'il  payoit  les  impofuions 
royales  par  une  cote  particulière  8c  per- 
fonnellement  pour  tous  les  revenus  de  fa 
terre ,  cens  8c  fureens  ;  qu'ainu* ,  fi  Caullier 
retenoit  les  impofuions  royales  ,  il  fe  trou- 
verait que  lui  fieur  Demory  les  payeroit 
deux  fois ,  ce  qui  étoit  contraire  à  la  juris- 
prudence des  arrêts  de  la  cour  &  même  aux 
difpofitions  de  l'arrêt  du  confeil  du  13  oc- 
tobre 17505  d'autant  que  la  penfion  an- 
nuelle de  $0  liv.  n'étoit  véritablement 
qu'un  cens  iroprefcriptiblc.  Au  contraire 
l'intimé  foutenoit  qu'une  redevance  em- 
phytéotique de  la  nature  de  celle-ci  n'étoit 
point  une  rente  feigneuriale ,  qu'il  payoit 
au  roi  les  vingtièmes  du  prix  total  de  fon 
bail  ;  8c  qu'après  avoir  tiré  lui-même  l'ex- 
trait de  la  cote  du  fieur  Demory  au  rôle 
du  vingtième ,  il  avoit  vu  que  celui  que 
le  fieur  Demory  prétendoit  pour  payer  le 
moulin  n'étoit  pas  compris ,  ou  du  moine 
n'étoit  pas  fpécifié  ;  enfin  que  l'arrêt  du 
confeil  ne  parloit  des  franchifes  8c  rete- 
nues que  pour  les  objets  pour  lefquels  les 
feigneurs  font  impofés  dans  leur  cote  par- 
ticulière. 

Le  moyen  qui  a  femblé  décider  a  été 
qu'il  ne  paroiffbit  pas  que  le  fieur  Demory 
fût  compris  au  rôle  des  impofuions  royales 
pour  raifon  du  moulin  donné  à  bail  emphy- 
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téotique.  Il  eft  vrai  que  le  heur 
répondoit  que  fi  le  moulin  n'y  éroit  pas 
compris,  c'eft  que  l'emphytéofe, étoit  pro- 
priétaire,.&  que  par  ;conféquent  le  bail- 
leur ne  pouvoir,  avpir,que.Ja  tente  pu  rede- 
vance  ieigneuriale  ,  mais  ce  moyen  n'a  pas 
réufli  :  ,au  contraire  la  prétention  de  l'in- 
timé, que  la  redevance  ou  penfiop  annuelle 
pour  la  prifê  d'un  moulin  a  bail  .emphy- 
téotique n'étoit  pas  une  rente  feigneuriale, 
a  paru  faire  plus  d'imprelfion.  Plaidans  Mc 
delà  Goutte  pour  l'appellant ,  &  Mc  de 
Bagueville  pour  l'intimé. 

ij.  Quoiqu'on  .général  une  ^ente  via- 
gère {oit  fu jette  a  la  retenue  des  impor- 
tions royales  ,  à  moins  qu'elle  n'en  ait  été 
exemptée  par  l'acle  même  qui  lui  donne 
fon  exiftence;  cependant  par  arrêt  du  ven- 
dredi de  relevée  7  juillet  1769,  il  a  été  or- 
donné qu'une  rente  de  aoco  liv.  léguée 
par  un  teûament ,  fans  qu'il  y  fût  exprimé 
qu'elle  feroit  payée  fans  aucune  retenue 
es  importions  royales  ,  en  feroit  néan- 
moins affranchie  ;  mais  il  faut  obferver 
gue  la  conteftation  étoit  entre  un  légataire 
uniyerfel ,  petit-neveu  du  teftateur,  Se  la 
nièce  du  teiUteur  fa  préfomptive  héritière. 
Il  paroiiïbit  qu'il  y  a  voit  de  l'ingratitude 
de  la  part  du  légataire  univerfel  à  vouloir 
retenir  les  importions  royales  fur  une  ef- 
péçe  de  penfion  alimentaire  faite  par  le 
teiUteur  à  fa  plus  proche  héritière  ;  d'ail- 
leurs tous  les  biens  légués  3c  fur  Jefquels 
la  rente  étoit  affignée,  fe  trouyoient  fitués 
à  3«  Domingue,  où  les  édirs  de  1741  3c 
1749  n  'ont  pas  été  envoyés  non  plus  que 
dans  les  colonies.  Plaidant  Me  Baz;  n  pour 
le  fieur  Archin ,  légataire  univerfel  3c  dé- 
biteur de  la  rente  ,  contre  la  demoifelle 
Cedar,  défendue  par  Mc  Jouhannin,  qui 
fit  Içfture  de  plulieurs  certificats  donnés 
par  des  députés  des  confeils  fupérijeurs  des 
colonies  qui  atteftoient  que  les  édits  de 
17*1  3c  1749  n'avoient  pas  été  envoyés 
dans  les  colonies,  8t  n'y  a.voiçat  lieu  en  au- 
çuaem.anicre.  ] 

[IMPOSSIBLE. 

1.  En  droit ,  ce  qui  eft  moralement  /pi- 
pcjjibletcù.  réputé  l'être aufli  phyfiquemenr, 
pïrceaueles  contrats, les  flipuiations n'ont 
J?our  but  *uc  le,  chofes  ordinaires  3c  ac- 
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coutumes  dans  la  fociéçé  civije. 

a.  Parmi  les  jur#qn(ultes  on  appelle 
conditions  impogibles ,  celles  que  le  de- 
voir 3c  que  la  raifon  ne  permettent  .pas 
d'accomplir,  encore  quelles  forent 
ppÇblçs  en  elles-mêmes  a  qui  ne  voudra 
écouter  ni  le  devoir  ni  la  raifon.  Pelijfon. 
Voyez  Conditions  ^  3c  Uifpofuions  condi- 
tionnelles, jj 

IMPÔT  te  BILLOT- 

£e,mpt  /^rfignifc  en  général  une 
Uxe  ou  charge  qui  le  levé,  au  proht  du  roi, 
fur  les  peuples  &  fur  les  denrées, ppur  fub- 
venir  aux  néçdutés  de  l'état.  £  Du  latin 

imponere. 

».  L'auteur  du  traité  de  l'ordre  na- 
turel 3t  «(Tenxiel  des  foc  jetés  politiques, 
(  livre  qu'on  ne peut  allez  lire  )  établit  avec 
évidence  ,  que  flans  une  focit'ic  formée  (  il 
parle  d'un  état  monarchique  )  la  loi  U 
plus  efentielle  ,  la  loi  fondamentale  con- 
cernant î 'impôt ,  elt  qu'il  n'ait  rien  d'ar- 
bitraire. ] 

3 .  Le  nom  d'impôt  eft  fmguliéremenC 
donné  à  certains  droits  que  le x oient  les  an- 
ciens ducs  de  Breragne  fur  leurs  fu  jets ,  3c 
qui  font  encore  connus  dans  cette  pro- 
vince ,  fous  la  dénomination  ^'imfàu 
billots. 

4.  Rien  n'indique  l'orjgiae  de  ces  impofi- 
tjons,  ni  l'époque  de  4eur  éubliffemenr  P» 
voit  feulement ,  par  un  édit  du  14  juillet 
149a,  que  leur  produit  étoit  deftiaé  a  l'en- 
tretien des  vi  lies  ,  places  5c  chemins  de  la 
province. 

5.  Ces  droite  qui  ont  été  tantôt  engagée 
aux  états  de  Bretagne  ,  3c  tantôt  réunis  à 
la  ferme  générale ,  ont ,  pour  la  t  roi  fié  ma 
fois ,  été  engagés  aux  états  de  Bretagne  , 
par  contrat  du  18  féarrier  1759,  ratifié  par 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  fuivant. 

6.  Us  confident  8c  fe  perçoivent;  fçavoir, 
Y  impôt  à  raifon  de  4a  fols  loden,  par  ba- 
nque, contenant  i*o  pots  d'eau- de- vie  ou 
de  vin ,  crû  hors  la  Bretagne,  3c  à  raifon  de 
11  fols  7  den.  par  batique  du  vin  breton  , 
bière,  cidre  3c  poiré. 

7.  Le  droit  de  billot  eû  le  prix  de  fix  pota 
des  liqueurs  fufdites  ,  par  banque  de  no 
pots ,  fans  déduction  pour  la  J'c  3c  le  cou- 
lage, 

8.  Let 
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S.  Les  eecléfiaftiques  8c  les  nobles  font 
Sujets  aux  droits  d'impôt  8c  billot.  Le  vin 
du  crû  des  bénéfices  Se  du  patrimoine  des 
eecléfiaftiques  y  eft  même  aflujetti  ;  il  n'y 
a  d'exempts  que  quelques  feigneurs ,  com- 
munautés ,  officiers  8c  maifons  franches  ou 
auberges ,  dont  les  exemptions  ont  été  ju- 
gées ,  fur  la  repréfentation  de  leurs  titres , 
devoir  avoir  lieu],  par  arrêts  du  confeil  des 
»7  juillet  1671 ,  a»  août  10*7*  8c  21  août 
1677. 

9.  II  y  a  au  Si  une  exemption  particulière 
de  ces  droits  en  faveur  des  arquebuOers 
qui  en  quelques  endroits  ont  abattu  le 
papegaut.  Voyez  Papegaut. 

10.  C'eft  au  parlement  de  Rennes  que  fe 
relèvent  les  appels  des  jugemena  concer- 
nant les  impôts  8c  billots.  Voyez  Appel. 

LIMPRESCRIFT1B1LITÉ  DE  CENS. 
Voyez  Cens ,  8c  Champart ,  n°.  dernier. 

s.  Uimprefcriptibilitè eft  la  qualité  d'une 
«hofe  qui  la  rend  imprefcriptible:  c'eft  dans 
ce  fens  que  l'on  dit  que  Vimprefcriptikiliet 
a  lieu  pour  la  dixme. 

a.  Par  arrêt  du  30  juillet  17^7 ,  il  a  été 
jugé  en  la  première  chambre  desenquêtes, 
au  rapport  de  M.  l'abbé  Malezieux,  que  le 
fief  de  Font-Chapel,  autrement  Cache- 
vefle,  fitué  entre  Saint- Romain-Siangues , 
Saint-Privat  8c  Limagnes ,  province  d'Au- 
vergne ,  étoit  régi  par  le  droit  romain  : 
que  conféquemment  le  cens  qui  avoit  été 
reconnu,  étoit  imprefcriptible  (&  il  y  avoit 
ajo  ans  qu'il  ne  l'avoit  été.)  Les  parties 
écoient  le  comte  de  Ja  Roche-Lambert, 
feigneur  du  fief  en  qu  eft  ion  ,  intimé  ;  con- 
tre le  fieur  Salvaing  de  Boiffieux  8c  con- 
forts ,  appel lans.  La  fentence  de  la  féné- 
chaufTée  de  Riom  fut  confirmée.  Me  Mai- 
ziere  fit  un  mémoire  pour  l'intimé ,  8c  M* 
Carteron  pour  les  appellans. 

3.  Par  un  autre  arrêt  du  lundi  ao  mai 
1765  ,  rendu  en  la  féconde  chambre  des 
enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  le  Pileur  de 
Brevannes,  il  a  été  jugé  en  faveur  du  fieur 
Clerquet  de  Loifcy ,  chevalier ,  feigneur 
de  Rozey ,  que  lorfque  le  propriétaire  d'un 
héritage  de  franc-aleu  donnoit  cet  héritage, 
à  cens  à  un  particulier  ,  ce  cens  purement 
emphytéotique  n'étoit  point  preuriptible , 
{oit  par  30  ans  ou  par  tout  autre  laps  , 
Tome  II. 


I  M  P  697 

comme  le  feroit  une  rente  foncière. 

4.  Le  motif  de  Vimprefcriptibilité  dans 
une  pareille  efpéce  eft  fondé  fur  ce  qu'il  eft 
de  la  nature  du  bail  à  cens  purement  em- 
pbytéote ,  que  le  canon  emphytéotique,  de 
quelque  nom  qu'on  l'appelle,  cens,penfion, 
ou  autrement ,  foit  imprefcriptible  f  com- 
me la  foi  8c  hommage  l'eft  pour  les  fiefs , 
8c  comme  le  cens  feigneurial  l'eft  pour 
les  rotures  qui  en  dépendent  ;  parce  que 
cette  redevance  eft  payée ,  en  reconnoif- 
fance  de  la  fupériorité  directe  qui  demeure 
au  bailleur  dans  l'emphytéofe ,  comme 
dans  l'inféodation  ou  dans  l'accenfement 
fait  par  un  feigneur  de  fief. 

Par  fentence  du  bailliage  de  Mâcon  du 
11  avril  1760 ,  le  fieur  de  Loifcy  avoit  été 
débouté  de  fa  demande  ;  mais  par  l'arrêt 
ci-delfiis  daté ,  la  fentence  fut  infirmée  , 
&  le  fieur  Mautray,  confeiller  au  bailliage 
8c  fiége  préfidial  de  Châlons- fur- Saône, 
prenant  le  fait  8c  caufe  de  Paul  de  l'Hom- 
me ,  vigneron ,  fut  condamné  à  payer  les 
arrérages  du  cens  ,  les  lods  8c  ventes  de 
fon  acquifition ,  exhiber  fes  titres  8c  pafler 
une  nouvelle  reconnoiflTance.  Me  Douée 
d'Arcq  fit  un  mémoire  pour  le  fieur  de 
Loifcy;  8c  Me  le  Roi  écrivoit  pour  le 
fieur  Mautray  ,  intimé.  Il  y  eut  auffi  une 
excellente  confiscation  de  Mc  de  la  Mon- 
noye ,  qui  eft  bien  à  conferver.  ] 

IMPRIMERIES,  IMPRIMEURS. 
Voyez  Bréviaire  ,  8c  Cafation  ttarrit. 

1 .  Le  nombre  des  imprimeurs  qu'il  doit  y 
avoir  dans  chaque  ville  du  royaume  ,  eft 
fixé  par  arrêt  du  confeil ,  rendu  le  3 1  mara 
1739;  8c  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du 
1  a  mai  1759,  il  a  été  ordonné  qu'à  «  l'ave- 
»  nir  aucun  de  ceux  auxquels  fa  majefté 
»  aura  accordé  par  lettres ,  arrêt ,  brevet 
*>  ou  provifions,ou  de  quelqu'autre  manière 
»  que  ce  foit ,  le  privilège  ^imprimeur  de 
»  la  majefté,  ne  pourra  y  faire  ufage  dudit 
•»  privilège,  ni  y  tenir  imprimerie  ou  y  im- 
»  pr  imer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
vi  s'il  ne  s'y  trouve  des  imprimeries  établies 
»  par  des  arrêts  du  confeil ,  8c  s'il  n'a  été 
»  préalablement  admis  ,  de  1  avis  de  M.  le 
*>  chancelier ,  8c  dans  la  forme  preferite  par 
»  les  arrêts  du  confeil  des  18  février  17*3 , 
»  8c  24  mars  1744  >  à  y  exercer  une  defc 
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»  dites  imprimeries  ,  à  peine ,  Sec.  Permet 
»  néanmoins  fa  majefté  ,  fans  tirer  à  con- 
»  féquence,a  ceux  qui  font  actuellement  en 
»  polTeiGon  de  l'exercice  dudit  privilège.... 
»  de  continuer  d'en  jouir  aux  charges  pref- 
»  crites  par  les  arrêts  de  ce  jour  ». 

a.  Les  autres  arrêts  du  confeil ,  du 
même  jour  ix  mai  1759,  fixent  le  nombre 
des  imprimeurs  qui  peuvent  s'établir  dans 
les  différentes  généralités  ,  Se  dans  les  vil- 
les qui  en  dépendent. 

3.  Lorfqu'il  eft  queftion  de  procéder  à 
l'inventaire  d'un  fonds  d'imprimerie  8c  li- 
brairie ,  les  imprimeurs  8c  libraires  feula 
doivent  en  faire  le  catalogue  &  la  prifée 
dans  le  cours  de  l'inventaire  ;  5c  ce  catalo- 
gue doit  être  annexé  par  les  notaires  à  la 
minute  de  l'inventaire  ,  dans  lequel ,  auffi- 
bien  que  dans  la  grotte ,  il  doit  être  fait 
mention  de  l'annexe  par  un  feul  3c  même 
article.  Cela  eft  ainfi  réglé ,  tant  par  l'article 
68  de  l'édit  du  mois  d'août  i<5<S8  ,  regiftré 
le  «1  du  même  mois ,  que  par  une  déclara- 
tion du  3.5  février  1716"  ,  regiftréele  pre- 
mier avril  fuivant. 

4.  Cependant  fi  les  parties  requéraient 
qu'on  en  usât  autrement ,  les  notaires  qui 
fe  conformeraient  à  ce  qu'on  exigerait 
d'eux,  devraient  en  faire  mention  ,  fuivant 
un  arrêt  du  confeil ,  rendu  le  14  juillet 
1717, (  non  revêtu  de  lettres  patentes.  ) 

5.  Suivant  un  autre  arrêt  du  parlement , 
rendu  le  30  juin  17*9  >  il  e(l  défendu  d'im- 
primer aucun  arrêt ,  fans  permiflion  de  la 
cour ,  à  peine  de  xoo  liv.  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  8c  de  fufpenfion  des  impri- 
meurs pour  trois  mois. 

6.  Cet  arrêt  excepte  néanmoins  les  ar- 
rêts de  règlement,  8c  tous  ceux  qui  concer- 
nent l'ordre  8c  la  difeipline  publique ,  qui 
doivent  être  imprimés  par  les  foins  de  M. 
le  procureur  général ,  pour  être  envoyés 
dans  les  bailliages  8c  fénéchauffees  ;  les  ar- 
rêts d'ordre,  les  fentences  &  arrêts  d'ho- 
mologation de  contrats  pour  être  lignifiés 
aux  parties. 

7.  Le  même  arrêt  défend  d'inférer  dans 
les  arrêts,  dont  la  cour  permet  l'impreffion, 
aucun  autre  titre  que  le  nom  des  parties  8c 
la  date,  ni  d'y  ajouter  aucun  autre  impri- 
mé, foit  mémoire ,  fattum ,  abrégé ,  pré- 
cis de  faits  ou  autrement,  en  quelque  forte 
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8c  manière  que  ce  fbit.  Il  y  a  de  fembfa- 
bles  arrêts  des  14  janvier  1690 ,  5c  4  mai 
*7l7' 

8.  Un  arrêt  du  grand-eonfeil ,  rendu  le 
13  feptembre  1717,  fait  ièfenfes  à  tous 
imprimeurs  d'imprimer  aucuns  arrêts  du 
grand- confeil  ,  &  à  toutes  perfbnnes  de  les 
faire  imprimer  ,  fans  avoir  préalablement 
obtenu  une permijfion  expreffedt  ce  tribunal, 
à  peine  de  200  liv.  d'amende  pour  la  première 
fois  ;  &  pour  les  imprimeurs ,  en  cas  de  ré- 
cidive ,  d'être  fufpendus  de  leurs  jonctions 
pendant  trois  mois.  Un  arrêt  du  confeil  du 
8  février  1727,  contient  à  peu  près  les  mê- 
mes difpofitions. 

9.  La  cour,  par  un  autre  arrêt  rendu  le 7 
feptembre  1708,  a  faitdéfenfes  aux  librai- 
res &  imprimeurs  de  Paris  ,  d 'imprimer  & 
faire  imprimer  aucuns  faclums  ,  requêtes  ou 
mémoires  ,Ji  les  copies  qu* on  leur  met  entre 
Us  mains  pour  cet  effet ,  ne  fontjtgnées  d'un 
avocat  ou  d? un  procureur  ;  enjoint  auxdits 
libraires  8c  imprimeurs  de  marquer  leurs 
noms  8c  leurs  demeures  au  commencement 
Ou  à  la  fin  des  exemplaires  defdits  faclums 
8c  mémoires. 

10  Par  un  autre  arrêt  du  18  août  1720, 
la  cour  a  fait  défenfes  à  tous  autres  qu'aux 
huiffiers  de  ladite  cour,  de  faire  imprimer 
8c  diftribuer  les  liftes,  tant  générales  que 
particulières ,  des  juges  8c  confeillers  du 
parlement. 

1 1.  Enfin ,  il  eft  défendu  aux  imprimeurs 
d'imprimer  les  bulles  des  papes  ,  fans  im- 
primer en  même-temps  les  lettres-patentes 
8c  arrêts  d'enregiftrement  :  l'arrêt  qui  pro- 
nonce ces  défenfes,  a  été  rendu  le  6  mai 
1665. Muguet,  imprimeur,  fut  décrété  de 
prife  de  corps  pour  y  avoir  contrevenu ,  en 
imprimant  feulement  une  bulle,  publiée 
dans  le  lit  de  iuftice  du  29  avril  1663. 
L'arrêt  qui  le  décrète  ,  défend  de  publier 
des  bulles,  Ci  elles  ne  font  revêtues  de  let- 
tres-patentes enregiftrées  en  la  cour  :  les 
mêmes  défenfes  font  faites  à  tous  archevê- 
ques 8c  évêques ,  par  un  arrêt  rendu  le  24 
juin  1665. 

12.  La  cour  a ,  le  mardi  14  décembre 
,1734,  rendu  un  arrêt,  par  lequel  elle  a 
jugé  qu'il  y  avoit  abus  dans  l'ordonnance 
de  M.  Pévêque  de  Saint-Omer  ,  portant 
défenfes  defoutenir,  dans  l'abbaye  de  Saint- 
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Bertîo,  une  thèfe  imprimée ,  &  qui  défen- 
doit  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  des  thè- 
fes  de  théologie  3c  autres ,  fans  fa  per- 
miffion. 

L'évêque  de  Saint  Orner  avoit  dit  dans 
ion  ordonnance ,  que  le  droit  d'imprimer 
des  thèfes  8c  autres  ouvrages  de  religion  , 
étoit  attaché  au  caractère  épifcopal ,  contre 
lequel  les  raifons  de  politique  ou  de  bien- 
fèance  ne  pouvoient  prelcrire.  Mais  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert  de  Voifins ,  en  con- 
venant que  la  eonnoi fiance  de  la  doctrine 
appartenoit  aux  évêques  ,  &  qu'ils  pou- 
voient cenfurer  les  thcfes  8c  les  autres  ou- 
vrages fur  cette  matière,  fit  voir  que  l'im- 
preflion  étoit  un  art  libéral ,  &  qu'il  dé- 
pendoit  de  la  police  publique  du  royaume, 
dont  la  manutention  appartient  au  roi. 

i).  Les  imprimeurs  de  Paris  peuvent- 
iLs  imprimer  les  billets  d'enterremens,  fana 
être  obligés  de  prendre  le  confcntement 
des  jurés  -  crieurs  ?  Voyez  Crieurs  ,  n°.  8 
Se  cf. 

14*  Il  y  a  un  édît  du  mois  d'août  itf8<5  , 
enregirtré  au  parlement  le  ai  du  même 
mois  ,  qui  contient  un  règlement  concer- 
nant 1  imprimerie  8c  la  librairie. 

15.  Les  peines  qu'on  doit  prononcer  con- 
tre ceux  qui  impriment  ou  vendent  clan- 
dertinement  des  livres  prohibés,  font  fixées 
par  une  déclaration  du  10  mai  1728,  en- 
registrée le  29  du  même  mois;  8c  par  plu- 
(îeurs  autres  réglemens  trop  étendus  pour 
trouver  place  ici. 

10*.  Par  un  arrêt  rendu  le  27  août  1757, 
un  particulier  ,  convaincu  d'avoir  compofé 
&  remis  à  d'autres  particuliers  pour  impri- 
mer ,  des  vers  faits  contre  des  perfonnea 
conftituéea  en  dignité,  a  été  condamné  (par 
contumace  )  aux  galères  pour  neuf  ans. 

Le  même  arrêt  a  condamné  celui  qui 
•voit  fait  imprimer  ces  vers  ,  à  être  appli- 
qué au  carcan,  avec  écriteaux,8cc.  8c  banni 
pour  trois  ans. 

17.  D'autres  particuliers  ,  qui  avoient , 
les  uns  ,  fait  l'acquifition  d'une  imprimerie 
clandeftine  ,  les  autres  travaillé  dans  cette 
imprimerie ,  ont  auflj  été  condamnés  par  le 
même  arrêt ,  à  être  appliqués  au  carcan  , 
avec  écrit  eaux  portant  ces  mots  :  imprimeârs 
de  livres  fcandaUux  &  impies,  8c  bannis 
pour  trois  ans. 
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Ce  même  arrêt  faifant  droit  fur  le  ré- 
quifitoirede  M.  le  procureur  général,/»* 
de'fenfes  à  toutes personnes  non-reçues  impri- 
meurs ,  d'imprimer;  &  à  toutes perfonnes  non- 
reçues  relieurs ,  de  relier  aucun  ouvrage,  de 
quelque  nature  que  ce  foit  ;  à  tous  imprimeurs 
&  à  tous  relieurs  ,  de  relier  des  écrits  ten- 
dans  à  troubler  la  tranquillité'  de  l'e'tat  ,  à- 
injurier  qui  que  ce /oit ,  &  notamment  les per- 
Jbnnes  conjlitue'es  en  dignité',  ou  à  corrompre 
les  moeurs  ,  fous  les  peines  portées  par  la  dé- 
claration (  du  10  mai  1718  ). 

Enfin,  cet  arrêt  a  ordonné  que  les  exem- 
plaires du  poëme  de  la  pucelle  ,  imprimé 
dans  Y  imprimerie  en  laquelle  tous  les  par- 
ticuliers dont  j'ai  parlé ,  travailloient ,  fe- 
roient  brûlés  en  place  de  Grève ,'  pendant 
que  lefdits  particuliers  feroient  au  carcan  ; 
les  caractères  8c  uftenfiles  d'imprimerie  fe- 
roient portés  en  la  chambre  fyndicale  des 
libraires  de  Paris ,  pour  y  être  vendus ,  8c 
le  prixconfifqué  au  profit  de  la  commu- 
nauté des  imprimeurs.  Voyez  ,  fur  les  mê- 
mes défenfes  d'imprimer  8c  diftribuer  des 
écrits  contraires  au  bon  ordre ,  une  décla- 
ration du  16  avril  1757  ;  elle  contient  fix 
articles.  [  Voyez  auflj  Colporteurs.  ] 

1 8.  Les  imprimeurs  8c  les  libraires  ont 
encore  un  autre  règlement  fait  au  confejl 
le  28  février  1723  ,  for  lequel  ils  ont  fait 
faire  un  très-long  commentaire;  mais  ce  rè- 
glement n'eft  pas  enregirtré  au  parlement. 

19.  Voyez  ce  que  je  dis  fur  les  préroga- 
tives des  //ny>/7/n«//\r-libraires ,  à  l'article 
Garde-  Gardienne. 

IMPUBERES. 
Voyez  Age  ,  En/ans  ,  Naijfance  ,  8c  Pro* 
vijion  ,  n°.  17. 

t.  Les  impubères  font  les  enfans  qui  n'ont 
point  encore  acquis  l'âge  de  puberté  ,  qui 
eft  de  quatorze  ans  pour  les  mâles,  8c  dou- 
ze ans  pour  les  filles  ;  8c  lorfque  les  enfans 
font  parvenus  à  cet  âge  ,  on  les  nomme 
adultes. 

2.  Les  impubères  ne  peuvent  ni  tefter  , 
ni  contracter  mariage,  mais  ils  peuvent  re- 
cevoir des  legs  8c  autres  libéralités. 

3.  La  jurisprudence  des  arrêts  ne  per- 
met pas  de  faire  le  procès  pour  crime  ,  ni 
de  procéder  extraordinairement  contre  les 
impubères  :  Mornac  cite  à  ce  fujet  deux 
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arrêts ,  l'un  rendu  le  27  novembre  10*04  » 
l'autre  le  $  juillet  1606, 

4.  L'arrêt  de  16*04  cafle  une  procédure 
criminelle  faite  contre  un  enfant  de  neuf 
ans,  qui  avoit  crevé  un  œil  à  un  jeune  gar- 
çon ,  8c  fait  défenfes  aux  juges  de  faire  le 
procès  aux  enfana  qui  ont  délinqué,  s'ils  ne 
font  proches  de  la  puberté. 

5.  On  trouve  un  autre  arrêt  rendu  le 
16  mars  10*30  ,  au  journal  des  audiences , 
tome  1 ,  liv.  2  ,  chap.  70 ,  qui ,  en  infirmant 
le  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre 
un  enfant  de  onze  ans  8c  demi,  lequel  avoit 
tué  un  autre  enfant  d'un  coup  de  pierre ,  a 
mis  hors  de  cour  fur  l'accufation. 

©*.  Dans  le  même  volume,  liv.  ô* ,  ch.  1 6 , 
il  v  a  un  antre  arrêt  rendu  le  24  janvier 
1051,  par  lequel  les  parties  ont  été  mifes 
hors  de  cour  fans  dépens  ,  fur  la  demande 
en  dommages -intérêts  formée  contre  le 
père  d'un  enfant  de  dix  ans  8c  demi ,  qui 
. avoit  crevé  l'œil  d'un  autre  enfant. 

7.  Bardet  rapporte  aufE  des  arrêts  rendus 
les  9  juin  10*15  »  ,9  mars  ,0**9  >  &  4  juillet 
16*33 ,  qui  ont  jugé  de  même:  mais  il  en  cite 
un  autre  rendu  le  15  avril  1627,  par  lequel 
un  adulte  de  quatorze  à  quinze  ans  a  été 
condamné  en  80  livres  de  dommages- inté- 
rêts, pour  avoir,  en  abattant  des  noix,  jet- 
té  une  pierre  qui  avoit  tué  une  fille. 

8.  Voyez  auffi  deux  autres  arrêts  en  for- 
me de  règlement,  rendus  les  14 mars  10*19, 
8c  16  novembre  10*6*9  »  rapportés  par  Bo- 
niface ,  qui  défendent  de  faire  des  procé- 
dures criminelles  contre  les  enfans  ou  im- 
pubères. [  Mais  voyez  auffi  SoefVe,  tome 
iM,  cent.  3,  ch.  58,  qui  rapporte  différerai 
exemples  d'enfans  impubères  punis  d'au- 
torité de  juftice  pour  fautes  notables,  j 

9.  Tous  ces  arrêts  font  fondés  fur  ce 
que ,  ce  n'eft  qu'à  l'âge  de  puberté  que  l'ef- 
prit  eft  préfumé  avoir  acquis  un  certain  dé- 
gré  de  confiftance  8c  de  fermeté  qui  expofe 
le  coupable  aux  peines  de  la  loi  :  ce  n'eft 
pas  cependant  qu'après  cet  âge  on  ne  puilTe 
encore  quelquefois  trouver  une  exeufe  dans 
les  circomHnces;  mais  quand  on  ne  Ta  pas 
atteint ,  on  ne  peut  pas  être  aceufé  ;  parce 
que  la  loi  compare  l'enfant  au  furieux ,  8c 
juge  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  être  puni 
pour  avoir  commis  un  crime  ;  l'un  trouve 
foa  exeufe  dans  l'innocence  de  fes  de(- 
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feint ,  8c  l'autre  dans  la  fatalité  de  fôtf 
Tort.  Cependant  voyez  Furieux  ,  8c  Pro- 
vifion ,  n°.  17. 

10.  Voyez  auffi  un  arrêt  rendu  le  1 2  fèp- 
tembre  1730 ,  qui  a  mis  hors  de  cour  fur 
une  aeeufation  de  poifon  donné  par  une  ma- 
lice proportionnée  à  fâge  d'un  impubère.  Cet 
arrêt  eu  imprimé  ;  il  contient  même  un  rè- 
glement fur  la  vente  de  l'arfenic  8c  autre* 
drogues  dangereufes ,  par  les  apothicaire» 
de  épiciers  dans  la  ville  d'Etampes. 

11.  [Un  officiai  ne  fçauroit  connoître 
du  mariage  des  impubères,  fi  l'un  d'eux  eft 
mort  avant  la  puberté.  Voyez  Fevret,  trai- 
té de  l'abus,  liv.  5,  chap.  ict,  art.  i".  ] 

[  IMPUDICITÉ  ,  IMPUDIQUE. 

1.  Uimpudicitc  eft  le  vice  oppofé  a  la 
chafteté. 

2.  V  impudicité  ét  la  fille  eft  prouvée  par 
fa  conduite  8c  par  fes  liaifonsavec  les  im- 
pudiques. Per  aûus  impudicos  ,  impudico- 
rumque  familiaritatem.  Voyez  Ferron  fur 
Bordeaux,  p.  1 14. 

3.  Plufieurs  exemples  8c  arrêts  prouvent 
que  la  femme  impudique  eft  fou  vent  era- 
poifonneufe. 

4.  Les  loix  grecques  8c  romaines  dé- 
claraient infâmes  les  impudiques ,  8c  Dé- 
mofthenes  nous  apprend  qu'il  ne  leur  étoic 
point  permis  de  parler  en  public  ,  ni  d  ap- 
procher des  temples.  Voyez  le  dictionnaire 
de  Trévoux.  3 

IMPUISSANCE. 

1 .  On  nomme  impuijfanct ,  l'incapacité  de 
confommer  le  mariage ,  foie  du  côté  du  ma- 
ri ,  foit  du  côté  de  la  femme. 

2.  L ' impuijfance  opère  un  empêchement 
dirimant  au  mariage ,  quand  elle  exiftoit  au 
temps  où  il  a  été  célébré. 

3.  Il  y  a  deux  fortes  d' '  impuijf onces  z  fça- 
voir ,  la  naturelle  8c  l'accidentelle. 

4.  La  naturelle  eft  celle  qui  provient  de 
quelque  vice  dans  le  tempérament ,  ou  d'ut» 
défaut  de  conformation  dans  les  parties  gé- 
nitales. 

5.  L'accidentelle  eft  celle  qui  provient 
d'un  accident,  comme  d'une  blelïure ,  d'une 
chûte  ,  d'un  mal  particulier ,  8tc. 

ô*.  Comme  Vimpuijfance  eft  un  obftacle  à 
la  principale  fin  du  mariage ,  elle  le  rend 
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nul ,  fi  elle  eft  perpétuelle,  ou  fi  elleexiftoit 
au  temps  de  la  célébration  :  mais  quoiqu'elle 
Toit  perpétuelle ,  le  mariage  eft  bon  fi  elle 
n'eft  Survenue  que  depuis  le  mariage. 

7.  C'eft  parce  que  ¥  impuijfance  de  Mar- 
guerite Pochet,  femme  de  Jean-Baptifte  la 
Hure,  maître  tailleur  à  Paris  ,  étoit  fur- 
venue  par  une  bleffnre  poftérieure  à  leur 
mariage ,  que  l'accufation  de  la  Hure  a  été 
rejettée  ,  par  fentence  rendue  en  l'officia- 
lité  le  28  juillet  1749  ,  de  l'avis  du  vice- 
gérent  Se  des  trois  avocats  du  clergé,  que 
l'official  avoit  appellés  pour  affeffeurs  dans 
le  jugement  de  cette  affaire. 

8.  Dans  les  premiers  fiécles  de  l'églifè , 
On  n'admettoit  pas  l'accufation  tiimpuiffan- 
te  ;  on  répondoit  au  plaignant, qu'il n^toit 
pas  poflïble  de  féparer  ce  que  Dieu  avoit 
uni  :  on  trouvoit  moins  d'ineonvéniens  à 
laifTer  fubfifter  le  mariage  d'un  impuiffànt , 
que  d'expofer  ptufieurs  perfonnes  au  hafard 
d'une  faufle  aceufation  8c  à  l'incertitude  des 
preuves  ;  l'églife  craignant  d'être  trompée, 
îbit  par  l'impofture  de  la  femme  ou  du  ma- 
ri ,  foit  par  la  collufion  des  deux ,  fermoit 
l'oreille  à  leurs  plaintes,  Se  leur  donnoit 
pour  régie,  que  s'ils  ne  pouvoient  vivre  en- 
ïèmble  comme  mari  Se  femme,  ils  dévoient 
y  demeurer  comme  frère  8c  fecur. 

9.  Mais  cette  difeipline  a  changé,  8c  peu- 
à-peu  on  a  reçu  les  aceufations  aimpuijfan- 
ce ,  tant  de  la  femme  contre  le  mari ,  que  du 
mari  contre  la  femme:  on  trouve  même  fur 
cela  différentes  régies  dans  les  décrétâtes. 

10.  Lorsqu'on  commença  àadmerre  en 
France  les  aceufations  à*  impuijfance ,  on 
étoit  bien  éloigné  de  vérifier  (  comme  on  a 
fait  depuis  )  le  fait  de  Y  impuijfance  par  ces 
épreuves  impures,  8c  par  ces  dénudations 
obfcenes ,  fi  indignes  de  la  pureté  des  moeurs 
chrétiennes  8c  de  la  faintetédu  facrement  : 
on  n'admettoit  ni  la  vifite  de  la  femme ,  ni 
celle  du  mari  ;  on  s'en  rapportoit  au  ferment 
du  mari  :  cela  avoit  ai n fi  été  réglé  par  le 
canon  17  du  concile  de  Compiégne. 

1 1.  Dans  la  fuite ,  outre  l'affirmation  du 
mari  aceufé  Y  impuijfance ,  on  a  exigé  celle 
de  la  femme,  avec  l'enquête  per  Jiptimam 
manum,  qui  n'étoit  autre  chofe  que  le  té*- 
moignage  defeprperfonne»de  la  famille  ou 
du  voifinage,  qui  atteftoient  que  les  parties 
«voient  expofé  la  vérité. 
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la.  On  a  encore  exigé  l'habitation  trien- 
nale des  époux  Se  la  vifite  de  la  perfonne. 

13.  Ces  diverfes  preuves  font  propofées 
par  les  décrétâtes ,  non  comme  un  ordre 
fucceftif  d'interlocutoire  qu'il  falloit  ef- 
fuyer,  mais  comme  autant  de  preuves  dif- 
férentes qui  s'appliquoieniâ  différens  cas. 

14.  Quand  donc  la  femme  aeeufant  fon 
mari  Yimpuijfance ,  venoit  dire  avec  une 
impudente  ingénuité,^  veux  devenir  meret 
Sec  fi  le  mari  difoit  avoir  confommé  le  ma- 
riage, on  s'en  rapportoit  à  fon  affirmation , 
conformément  au  concile  de  Compiégne. 
Si  au  contraire  le  mari  convenoit  de  fon 
impuijfance  ,  on  ajoutoit  la  preuve  que  les 
canons  appellent  per  reitum  juiicium  ou  per 
Jiptimam  manum,  dont  j'ai  parlé.  Voyez  • 
le  chapitre  laudabilem  aux  décrétâtes ,  8c 
d'Héricourt,  loix  eccléfiaft.  liv.  3,  tir.  15. 

Ainfi  on  croyoit  te  ferment  du  mari  , 
quand  il  s'agifîbit  de  faire  fubfifter  le  ma- 
riage, 8c  on  ne  croyoit  ni  le  mari  ni  la  fem- 
me ,  quand  il  s'agiffoit  de  le  détruire,  parce 
que  la  caufe  du  mariage  eft  toujours  la  plua 
favorable. 

15.  On  fuivoit  la  même  régie,  quand  le 
mari  Se  la  femme  s'aceufoient  mutuellement 
d1 'impuijfance ,  ç'eft-àdire,  qu'on  exigeoit  le 
ferment  des  deux  8c  l'enquête  Jèptimâ  manu. 

16.  Quand  la  femme  fe  prétendant  vier- 
ge ,  venoit  dire  à  l'églife  «  je  veux  m.»  rett- 
»  rer  dans  un  cloître  :  Se  quoique  mariée, 
»  je  fuis  en  état  de  me  délier  de  mon  mari 
»>  pour  me  confacrer  à  Dieu  ;  foit  frigidité 
»  de  corps, foit  froideur  de  coeur, mon  mari 
»  ne  s'eft  point  montré  mari  envers  moi  »... 

Dans  ce  cas  ,  fi  le  mari  reconnoilïbit  1» 
virginité  de  fa  femme ,  on  n'exigeoit  point 
d'autre  preuve  :  mais  s'il  foutenoit  le  ma- 
riage confommé ,  on  n'exigeoit  pas  d'elle  , 
comme  de  celle  qui  demandoit  un  autre 
époux,  qu'elle  s'en  tînt  A  cette  déclaration: 
comme  l'a&ion  de  la  femme  dans  ce  cas  ten- 
doit  à  la  diiTblution  du  mariage, on  défiroic 
outre  le  ferment  de  la  femme,  le  témoigna- 
ge des  matrones  qui  affurairent  l'avoir  vifi- 
tée  Se  trouvée  vierge. 

17.  On  blâme  quelquefois  légèrement  Ia> 
démarche  d'une  femme  qui  aceufe  fon  mari 
d' impuijfance  ;  l'expérience  apprend  que 
l'impoflibilité  où  fe  trouve  un  impuiffant  de? 
fàxisfàire  ùa  défirs,  ne  fer:  <iu'à  les  er^sor 
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mer  ,  au  lieu  de  les  amortir.  S.  Bafile  ,  S. 
Aueuftin,  &  Terence  dans  l'eunuque,  acte 
4 ,  fcene  3  ,  v.  13  ,  difênt  que  cette  efpéce 
d'hommes  aime  les  femmes  à  la  fureur. 

On  a  des  exemples  récens  des  pétulenees 
laffives  des  maris  impuiflans.  Il  y  en  a  un 
très- remarquable  dont  parle  Antoine  Go- 
met,  célèbre  jurifconfulte,qui  fut  juge  d'un 
pareil  fait.  On  en  trouve  un  autre  (rappor- 
té par  Péleus  ,  actions  forenfes ,  )  qui  fie 
beaucoup  de  bruit  fous  Henri  IV ,  dans 
l'hiftoire  de  la  dame  Dargenton ,  qui  de- 
mandoit  pour  toute  grâce ,  à  un  pareil  ma- 
ri, de  la  lai  (Ter  vivre  retirée  chez  fa  m  ère  , 
moyennant  quoi  elle  promettait  tenir  fes 
plaintes  fecrettes.  Il  y  en  a  un  autre  très- 
célèbre  dans  la  diflblution  du  mariage  du 
roi  8c  de  la  reine  de  Portugal ,  dont  Bayle 
rapporte  l'hiftoire  au  mot  Portugal,  &c. 

L'état  d'une  femme  à  laquelle  on  a  donné 
Un  pareil  mari ,  eft  vraiment  à  plaindre  ; 
«  faut-il  qu'elle  pafTe  fès  jours  entre  deux 
•»  précipices  ,  dont  le  moindre  eft  capable 
■»  d'effrayer  l'ame  la  plus  ferme  8c  la  plus 
■»  conllante?  Exigera  t-on  qu'elle  demeure 
»»  expofée  à  être  éternellement  malheureu- 
»  fe  en  ce  monde  8c  en  l'autre  ?  Doit-elle 
*  rifquer  fon  falut  pour  éviter  les  vains  dif- 
a»  cours  du  monde  ?  S»  Voyez  la  pré- 
face du  traité  de  la  diflblution  du  mariage 
pour  caufe  6'impuijjfance. 

18.  L'habitation  triennale  des  époux  fut 
auffi  ordonnée  par  les  décrétâtes  ,  comme 
un  moyen  pour  découvrir  s'il  y  avoit  réel- 
lement impuiffance  t  8c  les  trois  ans  cou- 
roient  du  jour  du  mariage  ;  après  quoi ,  fi 
la  femme  continuoit  â  fe  plaindre  de  Vint- 
puijfance  du  mari,  on  ordonnoit  la  vifite. 

1 9.  Toutes  ces  preuves  étant  reconnues 
fautives,  on  a  cru  en  France  en  trouver  une 
plus  réelle ,  plus  pofitive  8c  plus  aflurée 
dans  le  congrès  :  toute  infâme  qu'étoit  cette 
opération  dans  toutes  fes  circonftanccs , 
on  l'avoit  embraflée  comme  une  preuve  qui 
devoir  fuppléer  à  l'incertitude  de  toutes 
les  autres. 

Mais  on  a  bientôt  reconnu  que  cettç 
preuve  de  nouvelle  invention  n'avoit  au- 
deiîus  des  autres  que  plus  d'impudence  8c 
d'obfcénité.  Le  même  fiécle  qui  l'a  vu  ad- 
mettre dans  nos  tribunaux ,  l'en  a  vu  auf- 
6  \»Wr, 
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*o.  Cependant  le  congrès  a  fes  parti- 
fans  ;  8c  l'auteur  du  traité  de  la  diflblution 
du  mariage ,  imprimé  en  1735 ,  penfe  qu'il 
doit  être  admis  comme  le  dernier  moyen 
de  la  juftification  du  mari;  ce  qu'il  dit  fur 
la  manière  dont  cette  épreuve  fe  fait, 

Î>eut  diminuer  l'horreur  qu'on  en  a  naturell- 
ement. «  On  fe  figure  (  dit-il)  que  les  ma- 
»  riés  font  expofés  au  congrès  en  préfence 
»  de  témoins ,  à  la  manière  des  anciens 
»»  ciniques  ;  8c  fur  cela  on  ferme  les  oreil- 
»  les  à  tout  ce  qui  peut  fervirà  la  juftifica- 
»  tion  de  cette  procédure. 

»  Cependant  le  congrès  ne  fe  fait  pas 
»  tout-à-fait  de  la  forte.  Le  mari  8c  la  fèm- 
»  me  font  dans  un  lit  bien  fermé.  A  la  vé- 
»  rité ,  il  refte  dans  la  chambre  des  matrô- 
»  nés ,  pour  fervir  de  témoins  en  cas  qu'il 
»  arrive  quelqu'altercation  entr*eux ,  mais 
»  tout  fè  PB^c  d'ailleurs  entre  quatre  ri- 
»  deaux.  Quand  il  s'eft  écoulé  un  temps 
»  fuffifant ,  8c  que  le  mari  juge  à  propos 
»  d'appeiler  les  experts  choifls,  la  femme 
»  eft  vifltée  par  les  matrones  pour  recon- 
»  noître  les  vertiges  de  la  consommation , 
»  fi  elle  eft  faite.  Les  médecins  8c  les  chi- 
»  rurgiens,  qui  pendant  le  congres  étoienc 
m  dans  une  chambre  voifine,  aflâftent  aufli  à 
»  cette  reconnoiflance  s'il  en  eft  befoin.. .» 
Voyez  la  defeription  du  congrès,  par  Ta- 
gereau.chap.  6*. 

ai.  Quoi  qu'il  tn  foit ,  trois  motifs  ont 
fait  abolir  le  congres  ;  fç avoir ,  fon  indé- 
cence, fon  inutilité  8c  fes  inconvéniens. 

On  ne  peut  en  effet  rien  concevoir  de  plus 
infâme  ,  de  plus  contraire  à  l'honnêteté  pu- 
blique &  à  la  révérence  du  facrement ,  que 
l'impureté  de  cette  épreuve ,  8c  dans  fon 
appareil ,  8c  dans  fon  exécution.  Comment 
vouloir  d'ailleurs  qu'une  conjonction  or* 
donnée  par  les  juges  entre  deux  perfoimes 
aigries  par  le  procès,  agitées  de  haine  8c  de 
fureur,  opérât  en  eux  ce  que  fait  dans  les 
perfonnes  bien  concordantes,  l'union  des 
coeurs  &  des  volontés ,  feule  capable  d'ani- 
mer celle  des  corps. 

De  dix  hommes  les  plus  vigoureux  8c  les 
plus  puiflans,à  peine  en  a-t-on  trouvé  deux 
gui  foiem  fortis  avec  fuccès  de  ce  honteux 
combat.  Le  marquis  de  Langeais  (René  de 
Courdouan)  eft  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
fuccombé  dans  l'épreuve  du  congrès.  H  J 
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fut  condamné  avec  dame  Marie  de  S.  Simon 
de  Courtomer  fon  époufe ,  qui  l'aceufoit 
cV *  impuijfance  :  comme  il  ne  put  en  ce  mo- 
ment donner  des  preuves  qu'il  étoit  puif- 
fant,fon  mariage  fut  déclaré  nul,  par  arrêt 
rendu  le  8  février  1^59.  Le  même  arrêt , 
en  le  condamnant  à  rendre  la  dot  8c  tous 
fes  fruits ,  lui  fit  en  outre  défenfes  de  con- 
tracter aucun  autre  mariage. 

Nonobftant  ces  défenfes,  contre  les- 
quelles le  marquis  de  Langeais  avoit  pro- 
tefté ,  il  époufa  depuis  demoifeile  Diane 
de  Montaut  de  Navailles ,  8c  devint  le  père 
de  feptenfans. 

De  fon  côté ,  la  demoifelle  de  S.  Simon 
époufa  le  marquis  de  la  Force-Boifle  ;  8c 
s'étant  élevé  des  procès  confidérables  entre 
les  premiers  époux  fur  l'exécution  de  l'ar- 
rêt rendu  le  8  février  i6$$  ,  connoiflant , 
par  l'exemple  du  marquis  de  Langeais , 
combien  la  preuve  du  congrès  étoit  fautive, 
la  cour,  en  jugeant  ces  conteftations  ,  par 
un  arrêt  rendu  le  18  février  1677,  fur 
les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  de 
Lamoignon ,  a  fait  déjenfes  à  tous  juges  , 
même  à  ceux  des  officialiièst  d'ordonner  à 
l'avenir ,  dans  Us  caufes  de  mariage  ,  la 
preuve  du  congrès. 

sa.  Depuis  que  le  règlement  de  10*77  a 
aboli  le  congrès,  quelques  dé  fenfeurs  d'ac- 
eufés  d1 'impuijfance  ont  foutenu  que  la  con- 
formation 8c  la  configuration  des  parties 
naturelles  du  mari  dévoient  feules  faire 
décider  en  fa  faveur,  8e  faire  préfumer  en 
lui  l'exiftence  des  fenfations  8c  des  impref- 
fions  viriles.  Je  comtois  deux  arrêts  qui 
ent  proferit  cette  prétention. 

Le  premier  a  été  rendu  le  a  décembre 
1687  ,fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat 
général  de  Lamoignon ,  8c  a  confirmé  une 
fentence  de  l'official  deRheims,  quiordon- 
noit  une  féconde  vifite  de  Pierre  le  Gros  ; 
parce  que  le  rapport  des  médecins  8c  chirur- 
giens portoit  qu'ils  n'avoient  pas  reconnu 
dans  ce  mari ,  les  difpofitions  nécefTaires 
pour  le  rendre  habile  au  mariage;  (  nulla 
treHio  apparuit  chirurgis.  ) 

Le  fécond  arrêt  eu  du  23  juillet  1703, 
&  a  confirmé  la  fentence  rendue  par  Poffi- 
cial de  Paris ,  le  s  1  avril  170a,  par  laquel- 
le cet  officiai  avoit  ordonné  un  fécond 
rapport;  parce  que  le  premier  conftatoit 
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que  Florent  Cahu ,  aceufé  $  impuijfance  ; 
n'avoit  pas  pu  manifefter  aux  médecins  8c 
chirurgiens  la  puilfance  de  fês  organes  par 
des  impreflions  actuelles,  quoique  leur  con- 
formation ne  parût  pas  vicieufe. 

Dans  ces  deux  efpéces,  on  cria  beaucoup 
à  l'indécence  contre  les  épreuves  auxquel- 
les de  fécondes  vifites  expofoient  les  accu- 
fés.  On  prétendit  qu'il  fuffifoit  d'examiner 
l'état  des  organes  extérieurs,  pour  décider 
la  virilité  de  l'homme  ;  mais  cette  préten- 
tion fut  rejettée.  Il  faut  convenir  que  cette 
queflion  paroltroit  plus  difficile ,  fi  c'étoit 
un  vieillard  bien  conformé  qui  fût  aceufé 
d1 'impuijfance. 

23 .  On  ne  peut  donc  actuellement  acqué- 
rir la  preuve  de  Y  impuijfance  que  par  la 
voie  de  l'interrogatoire  8c  des  vifites  par 
experts  ;  car  nos  tribunaux  ne  fe  conten- 
tent pas  du  ferment  des  parties ,  ni  de  l'en- 
quête peffeptimam  manum ,  8c  le  congrès 
eft  aboli  :  ainfi  c'eft  par  la  vifite  des  parties 
8e  fur  le  rapport  des  experts,  qui  font  cette 
vifite,  que  les  juges  doivent  porter  leur  ju- 
gement. 

*4.  Si  du  rapport  des  experts  il  n'en  ré- 
fultoit  pas  que  V impuijfance  fût  certaine  8e 
confiante,  on  ne  pourrait  pas  prononcer 
la  nullité  du  mariage  ;  de  fimples  indices  , 
fuiïent-ils  même  violens,  ne  pourraient  pas 
autorifer  la  féparation  de  ceux  que  Dieu  a 
unis  :  8c  il  faut  bien  prendre  garde  que  la 
vifite  de  la  femme  ne  fait  point  de  preuve 
contre  le  mari ,  ni  la  vifite  du  mari  contre 
la  femme ,  la  femme  pouvant  être  vierge 
&  le  mari  puifTant;  ainfi  il  paraît  afTez  inu- 
tile de  vifiter  les  deux,  quand  un  feul  eft 
aceufé  d1 *  impuijfance. 

zj.  Lorsqu'un  feul  rapport  ne  fufrît  pas 
pour  inftruire  la  religion  des  juges  fur  Y  im- 
puijfance de  celui  qui  en  eft  aceufé,  ils  peu- 
vent, félon  les  circonftances ,  8c  principa- 
lement fi  le  premier  rapport  n'eft  pas  clair 
8c  intelligible,  ordonner  de  nouvelles  vifi- 
tes. La  jurifprudence  des  arrêts  autorife  en 
ce  cas  cette  multiplicité  de  rapports  d'ex- 
perts :  l'affaire  de  Gcvres  en  fournit  lapreu- 
ve  ;  en  voici  une  plus  récente. 

%6.  L'official  métropolitain  de  Cambray 
ayant  ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  l'ap- 
pel d'une  fentence  de  i'oificialité  de  Saint- 
Omer,  le  fieur  de  Varennes  ferait  de  nou- 
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veau  vifité  ;  il  y  en  eut  appel  comme  d'abus  ; 
mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris,  du  5  décembre 
1730  ,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus. 

27.  Il  y  a  un  autre  arrêt  rendu  en  la 
grand'chambre  en  17x1,  qui  a  jugé  de 
même  dans  l'affaire  des  Heur  8c  dame  L al- 
lier ,  plaidant  Mf  Huart ,  fur  les  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général  Gilbert. 

28.  Lorf  que  l'églife  reconnott  que  le  mo- 
tif fur  lequel  la  nullité  du  mariage  a  été  pro- 
noncée pour  fait  d'impuiffance  ,  n'eft  point 
véritable,  on  oblige  le  prétendu  impuifTanc 
à  retourner  avec  fa  femme. 

29.  [  Le  pape  Alexandre  1 1 1  a  décidé 
que  fi  la  femme  étoit  impuifTante  8c  incapa- 
ble des  actes  du  mariage ,  propter  arûitudi- 
rum,  on  pouvoit  procéder  à  la  dilTolution.] 

30.  «  Mais  H  une  femme  ayant  été  fépa- 
•»  rée  de  Ton  mari  à  eau fe  de  l'arétitude  qui 
»  la  rendroit  inhabile  à  confommer  le  ma- 
»  riage  ,  en  époufe  un  autre  qui  le  confom- 
»  me  avec  elle,  doit-elle  retourner  avec  fon 
*»  premier  mari  ? 

»  Innocent  III ,  qui  examine  cette  quef- 
»  tion,  reconnoît  qu'elle  eft  très  -  diffici- 
le à  décider  ;  8c  il  croit  qu'elle  eft  obli- 
»  gée  de  retourner  ,  parce  qu'une  femme 
»  qui  a  pu  confommer  le  mariage  avec  un 
p  homme,  a  pu  naturellement  le  confom- 
•»  mer  avec  un  autre. 

»  Cependant  il  y  a  des  arélitudes  ref- 
»  peétives  ;  8c  telle  fille  peut  perdre  fa  vir- 
»  ginité  avec  un  homme ,  qui  ne  la  perdroit 
0»  point  avec  un  autre  fans  employer  de« 
•»  moyens  trop  dangereux.  Dans  un  cas  pa- 
a*  reil ,  qui  eft  très-rare,  fuivant  les  anato- 
»  miftes ,  le  premier  mariage  feroit  nul ,  8c 
»  il  faudroit  déclarer  le  fécond  valable  ». 
Voyez  YAnalyfc  des  décrétâtes,  par  d'Héri- 
court,  titre  15. 

3 1 .  Le  marquis  des  BrofTes ,  dont  le  pre- 
mier mariage  avec  la  demoifelle  de  Chaf- 
feux  avoit  été  déclaré  nul  pour  caufe  d'im- 
puiffance ,  époufa  enfuite  la  demoifelle  de 
la  Breuille  de  Chantrezat,  qui  avoit  eu  un 
enfant  de  fes  œuvres. 

Bientôt  après  ce  nouveau  mariage ,  la 
dame  des  BrofTes  en  demanda  la  nullité, 
plie  difoit  à  fon  mari ,  ou  vous  êtes  impuif- 
fant ,  ou  vous  ne  l'êtes  pas  ?  Si  vous  êtes 
impuifTant,  comme  vous  l'avez  été  jugé  par 
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fentence  Bc  arrêts  rendus  fur  la  pourfuir.fi 
de  la  demoifelle  de  ChalTeux ,  notre  ma- 
riage ne  vaut  rien  ;  G  au  contraire  vous  n'ê- 
tes pas  impuifTant ,  votre  premier  mariage 
eft  bon  ;  le  nôtre  eft  nul ,  8c  vous  devez  re- 
tourner avec  votre  première  femme. 

Le  marquis  des  BrofTes  répondoit  que 
Yimpuiffance  fubfiftante  lors  de  fon  pre- 
mier mariage,  étoit  accidentelle;  qu'elle  ne 
fubftftoit  plus  lorsdu  fécond ,  puifqu'il  étoic 
né  un  enfant  de  leur  commerce  avant  ce 
mariage. 

Par  arrêt  rendu  le  lundi  3  feptembre 
,7S9»  «n  1»  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  Bochard  de  Saron,  la  dame  des  BrofTes 
fut  déclarée  non-recevable  dans  fa  deman- 
de ,  8c  le  fécond  mariage  confirmé. 

32.  Le  temps  pendant  lequel  l'un  des 
époux  peut  aceufer  l'autre  d'impuiffance  , 
n'eft  fixé  par  aucune  loi.  Il  y  a  un  arrêt 
rendu  le  13  mars  iôjp ,  cité  dans  les  con- 
férences eccléfiaftiques  du  diocèfe  de  Paris, 

ui  a  admis  la  plainte  d'une  femme  mariés 
epuis  huit  ans  ;  8c  qui  l'a  renvoyée  devant 
l'official  de  Paris,  pour  juger  de  la  validité 
ou  delà  nullité  de  fon  mariage,  pour  caufe 
de  Y  impuiffance  de  fon  mari.  [  Néanmoins 
après  un  uience  pendant  quelques  années, 
il  y  a  toujours  turpitude  à  aceufer  d'im- 
puiffance, à  caufe  de  la  familiarité  dans  la- 
quelle les  époux  font  préfumés  avoir  vécu  J 

33.  Un  curé  du  pays  du  Maine  ,  ayant 
refufé  de  marier  un  eunuque  ,  nommé  Bi- 
not ,  qui  ne  difeonvenoit  pas  de  fon  impuif. 
fonce  ,  fon  refus  fut  autorifé  par  une  fen- 
tence du  lieutenant  général  du  Mans,  Se 
par  un  arrêt  confirmatif  rendu  le  8  janvier 
1665  , qu'on  trouve  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  x ,  liv.  7  ,  chap.  2. 

M.  Talon ,  qui  porta  la  parole  lors  de 
cet  arrêt ,  dit  a  que  V impuiffance  de  Binot 
»  n'étant  point  jugée  par  iëntence  ni  par 
»  arrêt,  il  y  avoit  quelque  chofe  à  redire 
»  de  la  part  du  curé,  d'avoir  lui-même 
»  rendu  la  chofe  publique ,  ce  qui  -ne  s'étoit 
»  pas  fait  fans  beaucoup  de  fcandale  ;  que 
s  la  raifonpour  laquelle  on  déclaroitnul  le 
»  mariage  d'un  impuifTant,  n'étoit  pas  parce 
»^qu'il  étoit  fait  avec  un  impuifTant ,  mai* 
»  parce  qu'il  s'étoit  fuppofé  puifTant  ,8c  au- 

»  tre  qu'il  n'étoit  que  ,  fuivant  les  ca- 

»  nons,  le  mariage  pouvoit  être  entre  un 

m  impuifTant  5 
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»»  impuiflant  ;  qu'il  y  avoit  trois  fin»  du  ma- 
»  riage ,  confenfus  ,  proies  &  facramentum  ; 
■»  qu'une  des  crois  fuffit  pour  le  mariage  ; 
y*  que  quand  on  caflè  celui  d'un  impuif- 
»  fant ,  c'eft  que  la  femme  fê  plaint  ;  l'on 
■»  fuppofe  qu'elle  n'a  pas  consenti ,  ou  que 
»  11  elle  eût  connu  dans  (on  prétendu  époux 
»  le  vice  corporel  qu'elle  lui  reproche,  elle 
*»  n'eût  pas  donné  Ton  confentement ,  fans 
»  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  mariage;  mais 
»  qu'ici  la  femme  étoit  en  caufe,  «ce.  » 
La  future  de  Binot  étoit  effectivement  in- 
tervenue; elle  fçavoit  qu'il  étoit  eunuque, 
&  le  demandoit  tel  qu'il  étoit.  Sur  ce  fonde- 
ment ,  M.  Talon  avoit  conclu  à  ce  que  le 
curé  fut  tenu  de  célébrer  le  mariage  ;  mais 
Tans  avoir  égard  à  l'intervention  de  la  fille, 
la  fentence  fut  confirmée  :  la  cour  jugea 
qu'un  tel  mariage  ne  pou  voit  fe  faire  dans 
le  chriftianifme. 

33.  Cependant,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen ,  du  icî  novembre  1657,  le 
mariage  d'une  femme  avec  un  homme,  dont 
elle  connoiiïbit  ['impuijfance  avant  que  de 
fe  marier,  a  été  déclaré  valable  :  on  a  jugé 
qu'elle  méritoit  de  vivre  dans  la  continen- 
ce pour  avoir  abufé  du  facrement;  cela  eft 
aufli  conforme  aux  décrétales.  Voyez  le 
dictionnaire  des  arrêts ,  verb.  Impuijfance. 

34.  Deux  autres  arrêts,  l'un  du  13  août 
itfoi,  l'autre  du  12  avril  idi  t,  ont  con- 
damné un  homme  impuiflant  qui  avoit  ca- 
ché fon  état ,  à  reftituer  ï  fa  femme  fes  hé- 
ritages, avec  les  revenus  qu'il  avoit  perçus 
ou  au  percevoir  depuis  la  demande  en  diffo- 
lution  du  mariage;  ces  mêmes  arrêts  l'ont 
en  outre  condamné  en  des  dommages- inr 
xérêts;  beaucoup  d'autres  plus  récens  ont 
prononcé  la  même  chofe,  c'eft  la  jurifpru* 
dence  actuelle. 

je.  Jovet  rapporte  au  mot  Femme,  n*.  39, 
un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  7 
mai  1 6*x,  par  lequel  «  les  héritiers  du  ma- 
»  ri  aceufé  d' impuijfance,  8c  dont  la  femme 
»  avoit  vécu  féparée  de  lui  pendant  19  ans, 
.  »  après  avoir  feulement  couché  Cix  jours 
»  avec  lui,  furent  condamnés  de  leur  payer 
»  l'augment  de  fa  dot  (  robes  8c  bagues  ) 
»  que  fon  mari  avoit  eu  d'elle  ». 

35.  Il  n'y  a  que  l'un  des  deux  époux 
qui  puiflTe  demander  la  di  Ablution  du  ma- 
riage pour  caufe  d1 'impuijfance  ,  parce  qu'il 

Tome  11. 
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n'eft  pas  permis  à  d'autres  perfbnnes,  pas 
même  â  leurs  proches ,  de  les  troubler  ni 
d'entrer  dans  le  fecret  de  leur  état. 

Tout  de  même  un  parent  ne  peut  pas 
s'oppofèr  au  mariage  de  fon  parent  fous 
prétexte  Vimpuiffance.  [  Secùs,  félon  moi, 
,s'il  étoit  notoire  dans  la  famille,  par  exem- 
ple, qu'une  opération  chirurgicale  eût  phy«  . 
îiquement  réduit  le  futur  au  même  état  de 
l'impuiflànt;  cette  oppofition  qui  prévîen- 
droit  la  profanation  du  facrement  de  ma- 
riage ,  me  fembleroit  ne  pouvoir  être  que 
bien  accueillie  de  la  iuftice  :  le  rapport 
des  gens  de  l'art  préalablement  ordonné.  ] 

37.  Si  l'aceufation  d' impuijfance  a  pouf 
objet  de  faire  déclarer  un  mariage  nul ,  c'eft 
pardevant  l'oflficial  qu'il  faut  fê  pourvoir, 
parce  que  le  juge  d'églife  connott  feul  de 
la  validité  des  lacremens;  mais  fi  l'aceu- 
fation d' impuijfance  avoit  un  autre  objet; 
fi,  par  exemple ,  une  fille  aceufoit  un  im- 
puiuant  d'être  le  père  de  l'enfant  dont  elle 
eft  enceinte ,  l'official  n'auroit  pas  droit 
d'en  connoltre ,  quand  l'aceufé  exciperoit 
de  fon  impuijfance. 

[  IMPUNITÉ. 

1.  L' impunité'  eft  le  manque  da  punition» 

2.  Les  ordonnances  font  un  devoir  for-» 
mel  aux  juges  de  ne  pas  laitier  les  crimes 
impunis;  en  effet ,  c'eft  l'efpérance  de  l'im- 
puni te  qui  excite  les  méchans  à  commet- 
tre des  crimes  ;  que  deviendrait  un  étae 
fans  l'obfêrvation  exacte  de  ce  que  les  or- 
donnances preferivent  fur  ce  fujet  ? 

3.  Il  eft  des  occafton8  où  pour  certaine 
cas  des  plus  graves ,  on  peut  promettre  V im- 
punité i  un  coupable  pour  lui  faire- révélée 
fes  complices  ;  mais  comme  il  ne  doit  y 
avoir  ni  menfonges  ni  infidiofités  dans  la 
juftice,  que  tout  ce  qu'elle  fait ,  dit  8c  pro- 
met ,  font  autant  de  «ho fes  facrées,  je  vou- 
drais alors  qu'on  accordât  la  vie  au  cri- 
minel qui  aurait  déclaré  tout  ce  qu'il  fç au- 
rait ,  en  commuant  néanmoins  fa  peine  en 
une  prifon  perpétuelle ,  parce  qu'il  feroie 
dangereux  8c  contre  le  bon  ordre ,  de  ren- 
dre à  la  fociété  civile  celui  qui  s'en  ferait 
rendu  abfolument  indigne.  Je  crois  qu'il  y, 
a  eu  un  exemple  de  ce  que  je  viens  de  dira 
en  la  perfonne  d'un  complice  de  Cartou- 
che, mais  qui  le  fit  découvrir. 
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4.  C'eft  une  maxime  en  matière  crimi- 
nelle, que  dans  le  doute ,  il  y  a  moins  d'in- 
convénient à  laiffer  un  crime  impuni,  que 
de  rifquer  à  condamner  un  malheureux  qui 
peut  être  innocent.  Par  une  raifon  contrai- 
re! lorfque  le  crime  eft  prouvé,  le  glaive  de 
la  juftke  doit  s'appefantir  fur  le  méchant.  ] 

IMPUTATION  DE  PAYEMENT. 

• 

1.  Lorfqu'un  créancier  de  différentes 
Tommes  déclare  par  fa  quittance  que  le 
payement  qu'il  reçoit ,  fera  imputé  fur  la 
créance  qu'il  défigne ,  la  quittance  fèrt  de 
loi ,  Se  il  faut  la  fuivre;  parce  que  le  créan- 
cier ,  qui  a  droit  d'exiger  rout  fon  paye- 
ment fans  morceler  fa  dette ,  voulant  bien 
en  recevoir  une  partie ,  a  droit  de  l'imputer 
de  la  manière  la  plus  avantageufe  pour  lui. 

a.  Mais  fi  la  quittance  n'indique  pas  fur 
quelle  créance  doit  s'imputer  le  payement: 
dans  les  parlemcns  de  droit-écrit  «*  Vint' 
*>  putationfc  fait  d'abord  fur  les  intérêts, 
9>  pri'us  in  ufuras  ».  Voyez  Domat,  loix 
civiles,  liv.  4,  tit.  1  ,  ieéjfc.  4,  n.  5. 

3.  La  même  chofe  s'obferve  en  Alface, 
où  l'on  fuit  le  droit-écrit  ;  8c  c'eft  d'après 
ce  droit  que ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  au  rapport  de  M.  Titon ,  le  3 1 
juillet  1760  ,  la  cour  a  ordonné  que  les 
payemens  faits  par  les  fieurs  Schevilgné 
8c  Neef ,  fur  le  montant  de  billets  faits 
en  Alface ,  au  profit  du  fieur  Munck  ,  qui 
ne  fuffifoient  pas  pour  acquitter  le  capital 
8c  les  intérêts,  i croient  d'abord  imputés 
fur  les  intérêts  échus  lors  des  payemens, 
8c  fubfidiairement  fur  le  principal. 

4.  «  Dans  le  reffort  du  parlement  de  Pa- 
a»  ris  on  diftingue  fi  les  intérêts  font  dûs  ex 
m  naturâ  rei;  pour  lors  les  payemens  qui 
»  ont  été  faits,  s'imputent  d'abord  fur  les  in- 
»  térêts  avant  que  de  toucher  au  principal  ; 
»  m.-.is  quand  les  intérêts  ne  font  dûs  <\u'ex 
»  officio judicijyi 'imputation  fe  fait  d'abord 
*  fur  le  principal ,  enfuite  fur  les  intérêts  ». 

5.  l'abbé  de  Poilevé ,  créancier  du  ref- 
tant  du  prix  de  la  vente  d'un  héritage ,  pour 
la  fixation  duquel  (  reftant  )  il  étoit  en 
conteftation  au  châtelet  avec  fon  débiteur, 
avoir  par  erreur,  dans  une  requête,  im- 
puté fur  le  principal  qui  lui  reftoit  dû  ,  les 
payemens  qui  lui  avoient  été  faits,  au  lieu 
de  les  imputer  fur  les  intérêts;  8c  la  fen- 
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tenee  avoit  jugé  d'après  fon  opération. 

Sur  l'appel  il  voulut  fe  réformer ,  8c  allé- 
gua qu'il  n'avoir  ainfi  opéré  que  par  erreur; 
il  invoqua  le  principe  que  je  viens  de  pofer  : 
on  lui  oppofa  la  maxime,  qutequee  funt  meree 
facultatif  ,  ex  pofljaâo  fiunt  necejfuat'ts  ; 
8c  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Goef- 
lard  ,  en  la  quatrième  chambre  des  enquê- 
tes ,  le  a)  août  1748,  l'abbé  de  Poilevé 
a  été  déclaré  non-recevable  dans  fa  de- 
mande en  réformation  à' imputation  ,  8c  or- 
donné que  les  payemens  alloués  par  fa  re- 
quête, feroient  imputés  conformément  à 
icelle.  Voye  z  Bâtonnier ,  queftions  de 
droit ,  verb.  Intérêts.  Voy-  auflî  les  œuvres 
de  Mc  Cochin,  tome  6  ;  l'acte  de  notoriété 
du  châtelet  du  10  juillet  172a,  8c  l'arrêt  du 
15  juillet  1706,  au  journ.  des  aud.  tome  J. 

6.  Si  Je  débiteur  de  plufieurs  fommes  en- 
vers un  même  particulier,  &  qui  a  donné 
caution  pour  l'une ,  fait  un  payement  fans 
déclarer  fur  quoi  il  le  fait,  il  eft  cenfé 
acquitter  d'abord  la  dette  pour  laquelle  il 
a  donné  caution ,  8e  c'eft  fur  celle-là  que 
fe  fait  Y  imputation.  Voyez  l'arrêt  du  J 
août  1705,  rapporté  par  Ajgeard. 

7.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  caution,  8c 
qu  il  doive  le  montant  de  plufieurs  obli- 
gations, il  lui  eft  libre  de  dire  quelle  obli- 
gation il  a  entendu  payer  ;  enforte  que 
dans  ce  cas- là  le  débiteur  eft  maître  de 
l'imputation, 

8.  On  fuit  les  mêmes  régies  dans  les 
directions. 

9.  Le  prix  d'un  immeuble  adjugé  par 
décret ,  fert  premièrement  à  éteindre  la 
Créance  la  plus  ancienne  en  hypothèque 
(fuppofé  que  celui  qui  touche  en  ait  plu- 
fieurs), tant  pour  les  arrérages,  principal , 
frais  3e  aeceflbires ,  avant  qu'on  puifie  en 
employer  la  moindre  chofe  pour  acquitter 
une  autre  créance  qui  lui  eft  poftérieure 
en  hypothèque.  Les  loix  romaines  8c  les 
jorifconfultes,  au  nombre  defquelseft  Bar- 
tole  ,  le  décident  expreiïèroent  ;  8c  la  cour 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  au  rapport  de  M.  Pallu ,  le  ai 
juin  17 30,  dans  l'affaire  de  la  dame  d'Ar- 
tois ,  veuve  d'un  confeiller  au  bailliage  de 
JVoyon  3e  autres,  contre  les  fieurs  de  Col- 
lemon  ,  de  l'Epinay  3c  conforts. 

10.  Tout  ce  qui  eft  rapportable  à  la  fuc- 
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«eflîon  ,  même  le  titre  facerdotal,  «'impute  fier  8c  de  recevoir  ;  elles  ont  eu  pour  objet 

fur  la  légitime  des  enfans.  Voyez  Rapport,  de  garantir  les  citoyens  des  entreprîtes ,  du 

it.  La  dot  fournie  par  un  père  à  la  fille  manège  &  de  l'artifice  que  l'intérêt  8c  la 

qui  fe  fait  religieufe ,  a'impute-t-elle  fur  cupidité  fçavent  mettre  en  oeuvre  fous  tant 

ce  que  lui  doit  fon  père  ?  Voyez  Dot  de  de  formes  différentes. 
Religieufe.  3.  Comme  il  eût  été  fbuvent  difficile  d'ac- 

Ci  nt  a  nirrD  t  c  u  r  c  quérir  les  preuves  de  la  contrainre  dans 

IN  AUVEKTENtb.  ,aqueI,e  ayoit  été  ,a  yoIonté  du  teftatcur> 

i.  \J  inadvertence  Ce  dit  de  ce  qui  eft  les  loix  fe  font  déterminées  ,  8c  par  les  pré^- 

tfaic  fans  mauvais  deflein,  mais  feulement  fomptions,  8c  par  l'état  des  perfonnes  :  elles 

par  méprife  8c  faute  d'attention.  ont  prohibé,  comme  l'effet  de  la  crainte 

a.  Comme  il  eft  quelquefois  poflible  de  ou  d'une  complaifance  mal  entendue ,  tou- 

faire  beaucoup  de  mal  par  inadvertence  ,  tes  difpofitions  en  faveur  de  ceux  qui  font 

Se  que  la  réflexion  8c  l'attention  doivent  cenfés  avoir  fur  les  autres  quelqu'autorité 

préfider  à  toutes  les  actions ,  cette  faute  &  une  forte  d'empire, 
peut  donner  lieu  à  des  dommages  8c  in-       4.  L'ordonnance  de  1J39,  article  131," 

térêts  proportionnés  au  tort  qui  en  eft  ré-  déclare  nulles  toutes  difpofitions  entre-vifs 

fulté.  Voyez  Faute.  "]  ou  teftamentaires  qui  feront  faites  par  le 

r  iMAtitS-iMADii?  donateur  ou  teftateur  au  profit  8c  utilité 

lINALILWAULfc.  de  leurs  tuteurs ,  curateurs,  gardiens ,  bail- 

En  droit,  ce  mot  (e  dit  de  ce  qui  ne  fe  liftres  8c  autres  leurs  adminiftrateurs  ;  8c 

peut  valablement  inaliéner.  Par  exemple,  on  juge  que  fes  difpofitions  doivent  s'ap- 

îes  domaines  du  roi  8c  de  l'églife  font  ina-  pliquer  même  aux  tuteurs  8c  curateurs  ho- 

liénables ,  finon  à  faculté  de  rachat  perpé-  noraires. 

tuel.  De  même  encore  les  biens  des  mineurs       5.  La  cupidité,  toujours  ingénieufe ,  avoit 

font  inaliénables  ;  mais  voyez  Mineurs.  ]  rendu  cette  loi  inutile ,  en  l'éludant  par 

r  ivT/^AHii^ri  ATîrtvi    1  Ie  moyen  de  perfonnes  interpofées;  mais 

[  INCAMERATION  ,  Incamere..  ,e  roi7remédii  a  cet  abu8  p*T  une  décla- 

1.  On  appelle  incame'ration  en  termes  ration  du  mois  de  février  1540,  enregiftrée 
de  la  chancellerie  apoftolique,  l'union  de  le  4  mars,  en  défendant  les  difpofitions 
quelque  terre,  droit  ou  revenu,  au  do-  indirectes  comme  les  directes. 

maine  du  pape.  Ainfi  incame'rer  c'eft  unir       6.  L'art.  176"  de  la  coutume  de  Paris 

au  domaine  eccléfiaftique  quelque  terre  ,  renouvella  ces  prohibitions  en  ces  termes: 
droit  ou  revenu.  Jss  mineurs  ou  autres  perfonnes  étant 

2.  Ces  mots  viennent  du  latin  incarne'  en  puijfanee  a"  autrui  ,  ne  peuvent  donner  ou 
taiio  ,  incarner  are.  ]  tejler  directement  ou  indireclemeni  en  faveur 

ihjr-  a  r>  a  dt  T?o     ixir  a  n  a  riTi^  «  leurs  tuteurs  ,  curateurs  ,  pédagogues  ou 

INCAPABLES ,  INCAPACITÉ.  amres  adminin/aleurs  ou  deYenjabJ 'defdus 

Voyez  Admonition  ,  Apoihicaircs  ,  Avan-  aimint{iraJrs      dint  u       "  &  UuJr  ai. 

tageirtdirea  n.4z,Avocai/n.78cfui:  nOniniaiUm^ufnu^^L  a^nnim 

vans,  bâtard ,  Capacité  ,  Communautés  c  . 

eccUJiaftiques,  Domejliquc  ,  Donation  ,     omP  ^  coutume  ,  z  de  ^ 

Ff  rtque,  Hôpitaux    Jefuite,  Indigne,  fc  '         ^  mn* ^  ^  afcen. 

Médecin  ,  Mort-civile   Notaires,  Pau-  ^  ^nt  les  enfans ,  quoique  mineurs  8c 

vres  ,  Procureurs  ,  Religieux  ,  Reprefen-  eQ  ^  pui(rance  (  peu;ent  wfter  en  leur 

tation,  uccej/ton.  faveur,  pourvu  que,  lors  da  teftament  8c 

1.  [On  appelle  incapable , celui  qui  man-  du  décès  du  teftateur,  lefdits  pères ,  mères 

<jue  des  qualités  8c  des  difpofitions  nécef-  ou  autres  afeendans  ne  foient  remariés; 

faires  pour  être  en  état  de  faire  ou  recevoir  (  même  article  ). 

quelque  chofe.  ]  8.  Ce  n'eft  pas  cependant  que  tous  ceux 

».  Les  loix  ont  établi,  relativement  à  cer-  qui  font  en  la  puiflance  d'autrui ,  foient 

taines  perfonnes ,  des  incapacités  de  don-  toujours  privés  de  la  liberté  r.éc»  iTaire  pour 

V  v  v  v  i) 
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la  validité  des  difpofitions ,  8c  éprouvent 
la  contrainte,  qui  eft  le  principe  de  la  nul- 
lité prononcée  par  la  loi  ;  mais  il  fuffit  qu'on 
ait  un  fujet  légitime  de  craindre  cette  con- 
trainte ,  la  préfomption  feule  rend  la  dif- 
pofition  caduque. 

9.  Au  refte,  l'incapacité  qui  peut  réful- 
ter  d'une  adminiftration ,  ne  s'étend  point 
au-delà  de  l'adminiftration  même.  Quand 
elle  eft  finie,  les  adminiftrateurs  peuvent  re- 
cevoir toutes  fortes  de  difpofitions ,  8t  fur- 
tout  ceux  qui  n'ont  géré  que  les  biens. 

10.  La  coutume  de  Paris  décide,  par 
l'article  176*,  ci-deffiis  rapporté,  que  non- 
feulement  les  pupilles  ne  peuvent  rien  lé- 
guer a  leurs  tuteurs  8e  curateurs,  mais  elle 
comprend  nommément  dans  cette  incapa- 
cité, les  enfans  des  tuteurs  8c  curateurs  ; 
&  l'article  296  de  celle  d'Orléans  dit  la 
même  choie.  Mais  la  coutume  de  Nor- 
mandie va  plus  loin  ;  car  par  l'article  439 
elle  étenjl  cette  prohibition  jufqu'aux  pré- 
Jbmptifs  héritiers  des  tuteurs. 

it.  D'après  ces  régies,  on  a  agité  la 
queftion  de  fçavoir,  fi  les  défenfes  faites 
aux  mineurs  de  faire  des  difpofitions  entre- 
vifs  &  teftamentaires  en  faveur  de  leurs 
tuteurs  8c  curateurs ,  avoient  lieu  contre 
les  femmes  de  ceux-ci?  8c  par  arrêt  rendu 
le  mercredi  13  août  17Ô0,  en  la  grand- 
chambre,  au  rapport  de  M.  Poitevin  de 
Villiers,  entre  Jeanne-Marie  le  Gay  & 
Simon  Bruyn,  notaire  à  Cluni,  la  cour  a 
jugé  qu'une  pareille  difpofition  étoit  nulle. 

Il  eft  néanmoins  à  remarquer  que  dans 
cette  efpéce ,  la  femme  du  fieur  Bruyn  , 
tuteur ,  inftituée  héritière  univerfelle ,  étoic 
du  nombre  des  plus  proches  parens  de  la 
mineure  teftatrice,  c'eft-à-dîre,  fa  tante, 
8c  appellée  par  la  loi  pour  recueillir  partie 
de  la  fucceûion  ab  intejlat.  Voyez  Caron- 
das ,  Dupleflis  8c  Ferriere  fur  1  article  176* 
de  la  coutume  de  Paris  ;  Defpey  (Tes  8c  Hen- 
ry s.  Mais  voyez  aufli  Montholon ,  Chenu , 
8c  l'arrêt  du  7  feptembre  1676,  rapporté 
au  journal  du  palais. 

1 2.  \J  incapacité  de  recevoir  des  libéra- 
lités des  pupilles,  prononcée  par  l'ordon- 
nance de  1539  ,  8c  par  l'article  276  de  la 
coutume ,  contre  les  curateurs  8c  tuteurs  , 
ne  doit  s'entendre  que  des  tuteurs  8c  cu- 
rateurs qui  ont  adminiftration,  8c  non  pas 
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des  Curateurs  aux  caufes ,  des  fubrogés  tu- 
teurs, ni  même  des  tuteurs  à  l'effet  d'un 
fèul  acte ,  qu'on  nomme  tuteur  ad  hoc  ; 
parce  que  le  motif  de  la  prohibition  eft 
feulement  d'empêcher  que  ceux  qui  ont  au- 
torité fur  la  perfonne  8c  fur  les  biens  du 
mineur ,  n'en  abufent  pour  extorquer  quel- 
que libéralité  :  ce  qui  n'eft  point  à  craindre 
de  la  part  des  fubrogés  tuteurs  ou  cura- 
teurs, qui  n'ont,  ni  adminiftration ,  ni  au* 
torité  fur  la  perfonne. 

1 3 .  Sous  le  terme  d'adminiftrateurs ,  dont 
parle  l'article  27O*  de  la  coutume  de  Paris  , 
l'ordonnance  de  1539,  la  déclaration  de 
1549,  8c  les  arrêts,  ont  compris; 

i°.  Les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  ap- 
prentis ,  non  des  compagnons.  Voyez  Cam- 
bolas,  livre  5-,  chapitre  47. 

2°.  Les  couverts  à  l'égard  des  perfonne* 
qui  y  font  profeffion ,  8c  même  les  com- 
munautés féculieres  ou  régulières  qui  n'ont 
point  de  lettres-patentes.  Voyez  Gens  de 
main-morte,  8c  Novice.  Voyez  aufli  la  décla- 
ration du  »8  avril  1693,  que  je  rapporte 
en  entier,  verb.  Dot  des  religieux. 

J'obferverai  cependant  qu'en  Franche- 
Comté,  les  moines  {ont  capables  de  fuc- 
céder  à  l'ufufruit  des  héritages  roturiers, 
8c  à  la  propriété  des  meubles  de  leurs  pa- 
rens. On  juge  dans  cette  province ,  que  les 
novices  peuvent  donner  au  couvent  dans 
lequel  ils  font  profeffion.  Voyez  l'arrêt  du 
c.  juillet  1559,  cité  lors  de  l'affaire  jugée 
au  parlement  de  Metz,  le  21  janvier  1718, 
dont  l'arrêt  eft  rapporté  dans  l'édition  /'n- 
folio  des  arrêts  d'Augeard ,  tome  2 ,  n.  154* 
Voyez  aufli  l'édit  du  mois  d'août  1749* 
à  l'article  Gens  de  main- morte.  Voyez  enfin 
un  autre  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du 
26  janvier  1714,  rapporté  ibid.  n.  141, 
8c  ci-apres  n.  14. 

30.  Les  confefleurs  8c  directeurs  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  font  fous  leur  direction, 
dont  ils  ne  peuvent  tout  au  plus  recevoir 
.que  des  legs  de  fommes  modiques.  Voyez 
l'arrêt  du  15  décembre  1730,  dont  je  parle 
au  mot  Fondation.  (  Nota.  Ricard  rapporte 
quelques  arrêts  qui  ont  proferit  des  libé- 
ralités faites  par  des  pénitentes  à  des  com- 
munautés de  religieux ,  dont  leurs  confef^ 
feurs  étoient  membres;  8c  il  en  rapporte 
aufli  quelques  autres  qui  ont  jugé  le  con- 
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traire.  Voyez  eelui  du  30  mai  1718,  dans  le 
journal  des  audiences,  tom.  7,  liv.  1,  ch.  0*4. 

Outre  ces  arrêts ,  il  y  en  a  un  autre  qui  a 
été  rendu  contre  les  cannes  de  la  ville  d'An- 
gers ,  le  vendredi  14  mars  1698,  en  la 
grand'chambre,  par  lequel  la  cour  a  con- 
damné ces  RR.  PP.  à  rendre  aux  héritiers 
de  la  demoifelle  de  Sara ,  différentes  Tom- 
mes qu'elle  leur  avoit  données  de  ion  vi- 
vant ,  dans  le  temps  que  plufleurs  d'entr^eux 
étoient  fes  directeurs  fpirituels  ;  mais  dans 
cette  efpéce,  il  étoit  évident  que  les  carmes 
t'étoient  rendus  maîtres  de  l'efprit  8c  de 
la  perfonne  de  la  demoifelle  de  Sara,  dont 
les  connoiffànces  étoient  très- bornées.  Ils 
favoienc  attirée  dans  une  maifon  fituée 
proche  leur  couvent,  qui  leur  apparte- 
noit  ;  ils  s'étoient  emparés  de  tous  (es  pa- 
piers. Depuis  leur  direction,  tous  les  biens 
de  cette  pauvre  fille  fe  trouvoient  diffipés. 

La  cour  a  suffi ,  par  arrêt  rendu  en  la 
féconde  chambre  des  enquêtes,  le  iô*  fé- 
vrier 1760 ,  déclaré  nul  le  legs  fait  aux 
Récolets  de  Nevers  par  le  teftament  de  la 
dame  de  Nion ,  parce  qu'elle  avoit  pour 
confeueur  un  religieux  de  cet  ordre.  ) 

4°.  Les  médecins,  chirurgiens  8c  apo- 
thicaires à  l'égard  de  leurs  malades  :  ce- 
pendant voyez  Apothicaires ,  8c  Médecins. 
Voy.  aufli  à  l'art.  Exécuteur  ■  tefiamentaire  , 
l'arrêt  pour  le  teftament  du  prince  Charles 
de  Lorraine.  Voyez  enfin  Péléus,  Actions- 
Forenfes,\.  8,  ch.  9  ;  Defpey (Tes  8c  Augcard. 

5°.  Les  concubinaires  Se  les  adultères; 
Cependant  voyez  Concubinage. 

6°.  Les  geôliers  8c  greffiers  des  geôles 
à  l'égard  des  prifonniers. 

70.  Les  étrangers  non  naturalifés ,  8c 

Sui  n'ont  pas,  comme  quelques  nations, 
î  privilège  de  fuccéder  en  France.  Voyez 
Aubaine,  Etrangers,  8c  Naturalite'. 

8°.  Les  officiers  8c  les  aumôniers  des 
hôpitaux  militaires  dans  lefquels  décèdent 
les  foldats,  8c  même  les  couvens  dont  ces 
aumôniers  font  membres.  Voyez  l'ordon- 
nance (  non  regiftrée  )  pour  les  hôpitaux 
militaires ,  du  premier  janvier  1747,  tit.  itf. 

90.  Enfin,  toutes  autres  perfonnes  qui 
ont  ou  font  préfumées  avoir  un  empire  ab-v 
folu  8c  defpotique  fur  des  donateurs,  font 
regardées  comme  incapables  d'en  recevoir 
des  libéralités.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 


INC  709 

fondre  ceux  qui  ont  une  adminiftration 
qui  emporte  avec  foi  une  forte  d'autorité , 
avec  ceux  dont  l'adminiftration  eft  foumife 
à  la  perfonne  même,  dont  ils  adminiftrent 
les  affaires  ;  tels  que  des  avocats ,  des  pro- 
cureurs ,  des  mandataires ,  8c  qui  font  telle- 
ment fournis  aux  perfonnes  qui  les  em- 
ployent,  qu'ils  peuvent  être  changés  ou 
révoqués  ai  nutum.  Voyez  le  commentaire 
de  Me  Pothier  fur  l'art.  169  de  la  coutume 
d'Orléans ,  8c  ce  que  je  dis  aux  art.  Avo- 
cats, Intendant ,  Notaires,  8c  Procureurs. 

14.  Les  arrêts  ont  toujours  proferit  les 
difpofitions  univerfelles  faites  au  profit  des 
communautés  religieufes ,  par  les  perfon- 
nes qui  demeurent  dans  leurs  maifons.  Il 
y  a  fur  cela  trois  arrêts  des  11  mars  10*58 , 
19  février  16*91 ,  8c  6*  février  1691,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences.  Mais , 
par  arrêt  rendu  au  mois  de  juillet  1734,  ' 
au  rapport  de  M.  Bochart ,  la  cour  a  jugé 
valable  les  difpofitions  particulières,  quoi- 
qu'aflez  confidérables ,  faites  au  profit  de 
l'abbaye  d'Eftival  en  Charnie,  par  une  de- 
moifelle Nau ,  décédée  dans  cette  abbaye. 

15.  Les  corps  8c  communautés  qui  ne 
font  pas  fondés  en  lettres-patentes ,  font 
auffi  mis  au  rang  des  incapables  ;  mais  dans 
ces  corps  8c  communautés  il  ne  faut  pas  y 
comprendre  les  corps  des  villes  8c  des  vil- 
lages ,  les  pauvres  des  paroifTes ,  8cc.  la 
feule  exiftence  de  ces  corps  décide  de  leur 
capacité,  8c  elle  eft  auffi  étendue  que  celle 
des  particuliers  :  nous  en  avons  la  preuve 
dans  le  legs  univerfel  fait  à  la  ville  de 
Rheims  par  l'abbé  Godinot,  qui  fut  confir- 
mé par  arrêt  rendu  au  mois  de  janvier 
1750.  Voyez  Pauvres. 

16.  Les  père  3c  mère  ne  peuvent  faire, en 
faveur  de  leur  en  fan  s  bâtards,  des  difpofi- 
tions univerfelles, mais  fimple  ment  des  legs 
particuliers  ou  en  ufufruit.  De  telles  difpo- 
fitions ne  feraient  cependant  pas  nulles, 
mais  modérées  ;  8c  pour  en  fixer  l'étendue, 
l'on  a  égard  à  la  quantité,  à  la  qualité  des 
biens  du  donateur  ou  teftateur  ,  au  nombre 
8c  à  la  qualité  de  fes  héritiers. 

1 7 .  Ceux  qui  font  morts  civilement ,  com- 
me les  moines  8c  les  religieux  ,  font  inca- 
pables de  recevoir  aucune  donation  ni  legs , 
lî  ce  n'eft  un  ufufruit  extrêmement  modique 
pour  leurs  befoins  particuliers. 
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18.  On  met  encore  les  domeftiques  au 
nombre  des  perfonnes  incapables  de  rece- 
voir des  difpofitions  universelles  de  la  part 
de  leurs  maîtres.  [  Cependant  les  circonf- 
tances  décident  en  pareilles  matières  :  l'ar- 
rêt de  1755  »  dont  il  eû  parlé  ci-après,  0c 
un  autre  du  1  mars  1770,  ont  confirmé 
des  legs  univerfels.  Voyez  ce  que  je  dis 
à  ce  fujet,  au  mot  Legs,n°.  13  Se  fuivant.] 
Mais  on  tolère  des  penfions  viagères,  pro- 
portionnées à  leurs  fervices  Se  à  l'état  qu'ils 
a  voient  dans  les  maifons,&  même  des  legs 
particuliers  en  propriété.,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  trop  confidérables  ;  auquel  cas  ils 
font  fujets  à  réduction  ,ain(l  qu'il  a  été  jugé 
par  fentence  du  parc  civil  du  chârelet ,  du 
mois  de  mars  1755 ,  plaidans  M"  Simon  6c 
Defmoulins ,  par  laquelle  un  legs  montant 
a  126000  ïiv.  fait  par  le  Heur  Forcade  à 

'  la  demoifelle Piéters,  fille  de  fon  portier, a 
été  réduit  à  10000  livres. 

Mais  par  arrêt  rendu  lt  7obâobre  175  y, 
la  cour  a  infirmé  la  fentence  du  châtelet 
dont  je  viens  de  parler ,  Sr  a  fait  délivrance 
du  legs  à  la  demoifelle  Piéters  ,  montant 
à  1 16000  livres.  MeDoucet,  qui  plaidoit 
pour  la  légataire,  a  obfervé  que  le  tefta- 
teur  lui  avoit  donné  la  plus  belle  éducation  , 
la  même  que  celle  de  fa  nièce,  dont  il  pre- 
nait beaucoup  de  foin  ;  Se  que  lui  refufer  le 
legs,  c'étoit  l'avoir  réduite  a  un  état  mal- 
heureux, Sec.  d'ailleurs  le  teftateur  Uifloit 
encore  à  fes  héritiers  collatéraux,  beaucoup 
de  biens  fîtués  en  Amérique  :  il  étoit  l'ar- 
tifan  de  fa  fortune  :  ces  raifons  ont  paru 
fuffifantes  pour  déterminer  la  cour  à  infir- 
mer la  fentence  ,  Se  confirmer  ce  legs. 

19.  La  cour  a  fait  un  retranchement  bien 
plus  confidërable  ,  par  un  arrêt  (  imprimé  ) 
rendu  le  1 1  août  171 3  ;  puifju'en  refufant 
un  legs  univerfel  d'environ  50000  livres, 
fait  au  profit  d'un  valet -de-chambre  du 
teftateur  ,  elle  ne  lui  a  accordé  que  300  liv. 
par  forme  de  récompenfe  de  fervices.  Cet 
prrêt  eft  au  6e  vol.  du  journ.  des  audiences. 

10.  L'ordonnance  de  Philippe  IV  de 
1 302  ,  qu'on  trouve  dans  Joly ,  des  offices, 
aux  additions,  page  1815,  défend  aux 
cliens  ,  non-feulement  de  donner  à  leurs 
juges ,  mais  elle  comprend  dans  la  même 
prohibition ,  les  enfans  St  les  frères  des 
juges, 
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lt.  Dans  la  coutume  de  Paris,  après  la 
bénédiction  nuptiale  ,  le  mari  ni  la  femme 
ne  peuvent  s'avantager  l'un  Se  l'autre  par 
donation  entre-vifs ,  par  tejlament  ou  ordon- 
nance de  dernière  volonté,  ni  autrement,  en 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  directement  ni 
indirectement ,  Ji  ce  n'ejl  par  don  mutuel  9 
lorfque  les  conjoints  font  dans  le  cas  de  le 
faire  ;  coutume  de  Paris,  art.  282.  Voyez 
Don  mutuel. 

Cette  incapacité'  a  fbn  fondement  dans 
des  principes  d'utilité  publique  ;  en  effet , 
s'il  étoit  permis  aux  perfonnes  mariées  de 
s'avantager,  il  arriverait  fouvent  que  le 
plus  artificieux  des  conjoints  ne  manque- 
roit  pas  d*  profiter  de  la  foiblelTe  de  l'au- 
tre ,  pour  en  extorquer  des  libéralités,  Se 
s'enrichir  de  fes  dépouilles. 

ai.  Lorfque  les  deux  conjoints  ont  tous 
deux  des  enfans,  foit  de  leur  mariage,  foit 
de  mariages  précédens,  il  ne  leur  eft  pas 
permis  de  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre 
nés  des  précédens  mariages.  Ibid.  art.  183. 

13.  Mais  il  en  eft  autrement ,  fi  le  con- 
joint donateur  n'avoit  point  d'enfans.  Voy. 
cependant  les  arrêts  pour  les  coutumes  de 
Vitry,  Châlons  Se  Senlis,  dont  j'ai  parlé  au 
mot  Donation.  Voyez  auŒ  ce  que  j'ai  die 
fur  cela  au  mot  Avantage  indiretl. 

24.  L'édit  des  fécondes  noces ,  qui  dé- 
fend les  avantages  exceflifs  en  faveur  des 
féconds  maris  ,  comprend  dans  fa  prohibi- 
tion les  pere,  mere  Se  enfans  defdits  maris, 
ou  autres  perfonnes  qu'on  peut  préfumer 
interp ofées  par  dol  ou  fraude. 

25.  Un  arrêt  célèbre  du  21  avril  1698, 
rendu  au  rapport  de  M.  Joly  de  Fieury ,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Noirmou tiers  ,  Se 
des  autres  héritiers  de  la  maifonde  Torcy, 
a  déclaré  nul  le  legs  univerfel  fait  par  la 
marquife  de  Torcy  au  profit  de  la  marquife 
de  la  Tour,  mere  de  fon  mari ,  Se  a  débouté 
la  dame  de  la  Tour  de  fa  demande  en  déli- 
vrance de  legs.  Quelques  arrêts  précédens 
a  voient  confirmé  les  legs  faits  à  des  afeen- 
dans  du  conjoint  du  teftateur. 

26".  Mais  on  ne  regarde  point  le  frère  du 
mari  ou  de  la  femme  teflatrice ,  comme 
tompris  dans  la  prohibition.  Une  fentence 
des  requêtes  du  Palais  du  7  feptembre 
1730,  a  fait  délivrance  à  M.  Guy  net,  mal» 
tre  des  comptes ,  du  legs  de  80000  livres 
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fait  a  fou  profit  par  madame  Guynet  ,  Ca 
belle- fœur ,  femme  de  M.  Guynet,  con- 
feiller  d'état ,  nonobftant  Y  incapacité  op- 
pofée  par  madame  de  la  Houuaye ,  héri- 
tière de  madame  Guynet.  Cette  fentence 
a  été  conBrmée  par  arrêt  du  27  février 
1731.  Il  avoitété  rendu  un  pareil  arrêt  le 
18  mars  1652. 

Dans  l'affaire  de  M.  Guynet ,  la  cour  or- 
donna qu'il  affirmeroit  ne  pas  prêter  fon 
nom  ,  Se  cela  fait  connoître  que  les  circonf- 
tances,  dans  le  fait,  pourroient  être  telles  , 
qu'un  legs  fait  à  un  collatéral ,  ou  même  à 
un  écranger,  fut  déclaré  nul,  s'il  étoit  fuffi- 
fâmmcnt  prouvé  que  le  légataire  n'a  fait 
que  prêter  fon  nom  à  la  perfonne  prohi- 
bée. 

On  oppofoit  encore  à  M.  Guynet,  que 
le  legs  étoit  écrit  en  chiffres  Se  non  en  let- 
tres. Sur  cela  voyez  Tejlament. 

27.  Au  refte  ,  ces  prohibitions  que  la 
Coutume  de  Paris  prononce  entre  mari  Se 
femme,  n'ont  pas  lieu  dans  plu  Heurs  autres 
coutumes ,  comme  Amiens ,  Chartres ,  Va- 
lenciennes  ,&c.  Elles  n'ont  même  lieu  dans 
la  coutume  de  Paris ,  qu'à  compter  du  mo- 
ment du  mariage  ;  car  précédemment ,  Se 
par  leur  contrat  de  mariage  ,  il  eft  permis 
eux  futurs  époux  de  fe  faire  tels  avantages 
que  bon  leur  femble ,  fi  ce  n'eft  lorfque  le 
donateur  a  des  enfans ,  ou  qu'il  y  a  eu 
mauvais  commerce.  Voyez  Concubinage  t  Se 
Nôces. 

28.  Toute  déclaration  de  devoir,  faite 
dans  ut:  teftament,  au  profit  d'une  perfon- 
ne incapable  de  recevoir  des  legs  du  tefta- 
teur  eft  toujours  pré  fumée  une  fraude  faite 
à  la  loi ,  pour  donner  à  un  incapable ,  fous 
le  nom  de  dette ,  ce  qu'on  ne  peut  lui  lai  (1er 
comme  une  libéralité. 

De-li  il  réfulte  que  les  personnes  in- 
capables de  profiter  des  difpofitions  tefta- 
mentaires,  n'ont  point  d'aéHon  pour  exiger 
les  femmes  que  le  teftateur  a  déclaré  leur 
devoir ,  à  moins  qu'elles  ne  juftifient  d'ail- 
leurs que  ces  fommes  leur  font  effective- 
ment Se  légitimement  dûes. 

a  9.  L'incapacité  d'un  étranger  à  fpecé- 
der  en  France  ,  qui  cefTe  par  les  lettres  d« 
naturalité  ,  n'a  po  nt  un  effet  rétroa&if 
au-delà  delà  date  des  lettres;  ainfi  une 
fucceûion  échue  avant  qu'il  les  ait  obte- 
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nues  ,  Se  qui  auroit  pû  le  regarder  ,  de  - 
meure  acquife  à  ceux  qui  à  fon  défaut , 
étoient  appelles  pour  la  recueillir. 

30.  Il  en  eft  de  même  du  religionnaire  qui 
fait  abjuration.  Voyez  Abjuration. 

31.  Mais  il  en  eft  tout  autrement  de  Y  in- 
capacité du  religieux  profes,  qui  cefTe  par 
la  nullité  de  fesvœux  :  le  jugement  qui  les 
déclare  nuls ,  anéantit  la  caufe  de  fon  in- 
capacité ,  8c  le  rend  au  même  état  où  il 
écoit  avant  qu'il  les  fit  ;  ainfi  il  rentre  dans 
fon  premier  droit  :  fon  incapacité  ctiïe  avec 
fa  caufe  ,  Se  pour  le  paffé  Se  pour  l'avenir; 
cependant  voyez  Jeyuite,  Se  Religieux. 

3».  Il  en  eft  de  même  du  condamné  à 
uae  peine  qui  emporte  mort  civile  ;  fon  in- 
capacité n'ayant  pour  caufe  que  fa  con- 
damnation ,  fi  cette  caufe  cefTe  par  une  dé- 
charge prononcée  après  une  inftrucVton  ré- 
gulière 5c  contradictoire  ,  le  condamné  eft 
remis  dans  ion  premier  état ,  comme  le  re- 
ligieux qui  a  fait  annuller  fesvœux;  mais 
fi  la  condamnation  Se  fes  effets  ne  cèdent 
que  par  une  grâce  accordée  par  le  prince  , 
cette  grâce  n  a  point  d'effet  rétroactif 

33.  On  regarde  aufO  les  communautés 
eecléfîaftiques  ,  fondées  en  lettres -paten-. 
tes,  comme  incapables  de  recevoir  des  legs 
univerfeU ,  lorfque  les  lettres  ne  les  y  au- 
torifent  pas  d'une  manière  fpéciale.  [  Malii 
ut  preeiicentur  ab  homlnittus  t  eccltfùt  con- 
Jerunt  quœ  fuis  auferunt  ,  cum  mifericordia. 
à  domeflico  progredi  debeat ,  pic  tans  rfjicio. 
Saint  Ambroife,  fur  le  chapitre  18  de  faine 
Luc] 

34.  Mais  plusieurs  arrêts  ont  adjugé  de 
femblables  legs  aux  hôpitaux  ;  d'autres  les 
ont  réduits  ,  quand  ils  ont  paru  trop  con- 
fidérables  ,  eu  égard  aux  facultés  du  tefta- 
teur ,&  à  la  fituation  de  fa  famille.  J'en 
cite  quelques  exemples  à  l'article  Tejla- 
ment. Vovezaufli  ce  que  je  dis  fur  cela  aux 
articles  Communautés  eccléjtajliques  t  Gens 
de  main-morte  ,  Hôpitaux,  Se  Pauvres. 

35.  Le  premier  février  1731 ,  on  a  plai- 
dé en  la  grand'chambre  la  queftion  de 
feavoir  fi  le  teftament  olographe  de  I» 
veuve  Dation  ,  par  lequel  elle  avoit  fait 
un  legs  oniverfel  aux  religieux  auguftin» 
de  la  place  des  Victoires  à  Paris  (  connus 
fous  le  nom  de  Petits -Pères  ) ,  à  la  charge 
d'en  faire  emploi ,  Se  d'en  donner  le  reve- 
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nu  a  fa  fille  unique,  religieufe,  pendant  Ta 
vie,  étoit  valable  ? 

Il  y  avoit  cette  circonftance ,  que  le  con- 
feiïeur  de  la  teftatrice  étoit  religieux  de 
cette  maifon ,  8c  y  demeuroit  actuellement  ; 
8c  comme  elle  avoit  prévu  que  cette  mai- 
fon pourroit  répudier  le  legs ,  elle  avoit  en 
ce  cas  autorifé  fon  exécuteur  teftamentaire 
à  choifir  telle  communauté  ou  hôpital  qu'il 
jugeroit  à  propos  pour  remplir  fes  inten- 
tions. 

Les  Petits-Peres  ayant  abdiqué  le  legs 
montant  à  environ  5000  livres  ,  l'exécu- 
teur testamentaire  noTima  l'hôpital-géné- 
ral  pour  le  recueillir  ;  mais  les  héritiers 
foutinrent  que  la  difpofition  étoit  devenue 
Caduque. 

M. 'l'avocat  général  Gilbert  de  Voi- 
fins ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire , 
dit  que  l'incapacité  des  confeffêurs  avoit 
été  étendue  par  .les  arrêts  aux  communau- 
tés ou  congrégations  dont  ils  étoient  mem- 
bres ;  mais  qu'ayant  abdiqué  le  legs ,  l'exé- 
cuteur teftamentaire  avoit  pu  valablement 
nommer  l'hôpital-général  pour  en  profi- 
ter ,  parce  que  V incapacité  d'un  légataire 
n'entratnoit  pas  la  caducité  de  la  fubftitu- 
tion  faite  au  profit  d'un  légataire  capable  ; 
que  les  deux  difpofitions  étoient  indépen- 
dantesl'unede  l'autre  ;  que  toute*  les  fubfti- 
tutions  de  voient  «avoir  leur  effet ,  foit  que 
le  premier  inftitué  ne  voulût  ou  ne  pût  pas 
les  recueillir. 

Qu'à  la  vérité  les  loixdéclaroient nulles 
les  difpofitions  laiffees  à  la  volonté  d'autrui, 
mais  qu'elles  permettoient  aux  teftateurs 
de  laiffer  à  un  tiers  le  choix  entre  certai- 
nes perfonnes  défignées,  pour  lefquelles  ils 
avoient  marqué  avoir  une.  affeâion  égale. 

Qu'un  legs  univerfel  d'ufu fruit  pouvoit 
être  contefté  £  une  religieufe ,  à  laquelle 
on  ne  peut  laiffer  que  très -peu  de  chofe  ; 
mais  que  celui  dont  il  s'agifioit,  n'a  voit  rien 
d'exceffif  pour  une  religieufe  qui  avoit  été 
obligée  de  changer  de  maifon  ,  à  caufe  de 
l'indigence  de  la  première. 

Sur  ces  raifons ,  la  cour  fê  détermina  , 
ledit  jour  premier  février  1731 ,  à  pronon- 
cer la  délivrance  du  legs  univerfel,  au  pro- 
fit de  l'hôpital-général. 

3 6.  Sur  {^incapacités  de Accéder,  voyez 
Succcjfion. 
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Incapacité  in  Matisrs  Bêmé>icialsy 

37.  [  «En  matière  bénéficiale  on  con- 
»  noît  deux  fortes  d*  incapacités.  Les  unes 
»  rendent  nulle  la  provifion  du  bénéfice 
»  dans  fon  prfacipe;  les  autres  furviennenf 
»  8c  annullent  les  provi fions  qui  étoiene 
»  valables  dans  leur  commencement. 

38.  »  Les  incapacités  qui  annullent  let 
»  provi  fions  dans  leur  origine ,  font  le  dé- 
»  faut  de  difpenfe  d'âge  pour  un  mineur  ; 
»  de  légitimation  pour  un  bâtard ,  de  na- 
»  turalifation  pour  un  étranger,  Sec. 

39.  »  Les  incapacités  8c  inhabilités  qui  ar- 
»  rivent  au  poffeffeur  d'un  bénéfice  depuif 
»  fes  provi  fions,  font  les  délits  ou  crimes 
»  atroces  qui  rendent  le  bénéfice  impétra- 
»  ble,  ou  qui  le  font  vaquer  de  plein  droite 
»  ou  qui  le  font  tomber  dans  l'irrégula- 
»  rité  1 

INCENDIE. 
Voyez  Puits. 

1.  Les  incendies  peuvent  arriver  de  troia 
manières ,  fçavoir ,  par  malice  ,  par  négli- 
gence ,  ou  par  force  majeure. 

2.  L'aftion  qui  réfulte  de  VincenJU  de  la 
première  efpéce ,  Ct  pourfuit  criminelle- 
ment par  la  voie  extraordinaire  ;  8c  non- 
feulement  ,  dans  ce  cas-là  les  incendiaire* 
font  tenus  des  pertes  qu'ils  occafionnent  » 
tant  dans  les  lieux  où  ils  ont  mis  le  feu  , 
que  dans  les  maifons  voifines  qui  ont  fouf- 
fert  de  Y  incendie  ;  mais  ils  font  en  outre 
punis  de  mort.  Cette  peine  eft  prononcée 
par  plufieurs  textes  de  loix  contre  ces  for-, 
tes  de  criminels. 

3.  Il  faut  néanmoins,  pour  appliquer  ce« 
peines  ,  qu'il  foit  clairement  prouvé  que 
VincenJU  eft  arrivé  par  la  malice  ou  par  la 
méchanceté  des  incendiaires ,  parce  que  le 
dol  ne  fe  préfume  point  enlxe  cas. 

4.  Lorfque  VincenJie  arrive  par  une  force 
majeure,  comme  par  une  guerre,  par  le  feu 
du  ciel ,  ou  par  un  autre  cas  fortuit ,  pef- 
fonne  n'en  eft  garant. 

5.  Mais  quand  VincenJU  arrive  par  la 
faute  groffiere  ,ou  même  légère,  de  ceux  qui 
habitent  une  maifon ,  ils  en  font  refponla- 
bles  :  ils  doivent  même  indemnifei  les  voi- 
fins  du  dommage  8c  des  pertes  que  ceux-ci 
fouffrent.  On  l'a  ainfi  jugé  par  différen* 
arrêts  rendus  contre  la  dame  Henry ,  pro- 

•  priétaire 
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prié"  taire  d'une  maiibn  en  laquelle  elle  de- 
meuroit  fur  le  pont-au-change ,  qui  fut  in- 
cendiée par  fa  faute,  il  y  a  quelques  années, 
fie  qui  caufa  des  pertes  notables  aux  voifins. 

6.  Bardet  cite  néanmoins  des  arrêts  ren- 
dus les  7  décembre  icU8 ,  fie  »*  juin  1 66 1 , 
qui  ont  déchargé  des  perfonnes  incendiées 
par  leur  faute,  des  dematfdesen  dommages  - 
intérêts  des  voifins  ;  mais  la  nouvelle  jurif- 
prudence  eft  fur  cela  absolument  contraire 
à  l'ancienne.  La  cour  a  en  effet  confirmé 
les  fentences  des  bailliages  de  l'archevê- 
ché Se  de  Créteil  ,par  lefquellea  un  fieur  de 
Varas,  bourgeois  de  Paris,  étoit  condamné 
aux  dommages  fie  intérêts  de  fes  voifins  in- 
cendiés par  la  communication  du  feu  ,  qui 
avoit  commencé  dans  l'endroit  habité  par 
ion  jardinier.  L'arrêt  intervenu  dans  cette 
affaire  a  été  rendu  en  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Titon, 
le  18  août  1735.  Je  rapporterai  ci -après 
quelques  autres  arrêts  modernes  ,  qui  ont 
jugé  de  même.  On  peut  voir  à  ce  fujetdifFé- 
rens  arrêts  rapportés  au  journal  des  au- 
diences ,  tom.  t  ,  liv.  1 ,  chap.  10 ,  fie  tom. 
2 ,  liv.  5,  chap.  9.  Henrys  en  rapporte  auLQ 
plufieurs  Air  la  même  matière.  Voyez  Saii- 
gny  dans  fes  obfcrvations ,  à  la  fin  de  fon 
commentaire  fur  la  coutume  de  Vitry ,  fie 
la  diflertation  imprimée  de  Me  Guy  de 
Roufleau  de  la  Combe. 

7.  Un  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes,  le  22  août  1743  ,  au  rap- 
port de  M.  de  la  Villoniere,  a  même  con- 
firmé une  fentence  rendue  au  bailliage  de 
S.  Dizier,  le  9  décembre  1740 ,  par  la- 
quelle Me  Louis ,  notaire  fie  procureur  au- 
dit bailliage ,  étoit  condamné  aux  domma- 
ges fie  intérêts  de  fes  voifins  incendiés  com- 
me lui ,  par  la  feule  rai  fon  qu'il  étoit  prou- 
vé que  V incendie  avoit  eu  fon  origine  dans 
la  maifon.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  le 
cas  fortuit  ne  Ce  préfume  pas  en  fait  d'i/i- 
cendie  ,  s'il  n'eft  pas  prouvé.  La  préemp- 
tion de  droit  eft,  que  le  feu  qui  a  pris  dans 
une  maifon ,  a  été  caufé  par  la  faute  ou  par 
la  négligence  de  celui  qui  l'habite  ,  ou  de 
fes  du  m  étriqués,  dont  il  eft  refponfable  dans 
ce  cas.  Voyez  auffi  infrà,n°.  si. 

8.  Au  reifte ,  dans  ces  fortes  de  contesta- 
tions, les  juges  ufent  ordinairement  de 
quelqu'indulgence  pour  un  malheureux. 

Tome  II. 
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déjà  très  à  plaindre  par  les  pertes  qu'il  a 
lu  i-mêoi*  fou  fiertés;  les  circonftances  fée- 
vent  aum  beaucoup  à  fon  foulagement. 

9.  L'arrêt  du  11  août  1 743 ,  que  je  vient 
de  citer,  en  contient  une  preuve ,  puifqu'il 
a  modéré  â  1 500  liv.  les  3000  liv.  de  dom- 
mages intérêts  que  Me  Louis  étoit  con- 
damné de  payer  à  fes  voifins ,  par  la  fen- 
tence du  bailliage  de  Saint-Dizier ,  laquelle 
avoit  elle-même  confidérablement  réduitlea 
dommages  fie  intérêts  fixés  par  le  rapport 
des  experts  qui  avoient  apprécié  les  pertea 
fouffertes  par  lès  voifins.  Voyez  l'arrêt  du 
a  août  1654,  rapporté  par  Henrys  ,  tome 
a ,  liv.  4  ,  queft.  49. 

10  La  cour  a  même  jugé,  il  y  a  quel- 
ques années,  que,  lorfque  les  perfonnet 
incendiées  par  la  faute  d'un  voifin,  qui  l'a 
été  lui-même  ,  font  indemnifées  de  leu  a 
pertes ,  ou  par  la  décharge  des  tailles  fie 
de  la  capitation,  qui  s'accorde  ordinaire- 
ment dans  ces  cas-là ,  ou  par  les  fecours  que 
les  perfonnes  charitables  donnent  aux  in- 
cendiés ,  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  de  re- 
cours contre  les  propriétaires  des  bâti  mens 
où  ['incendie  a  commencé  :  voici  l'epéce  de 
l'arrêt  qui  a  décidé  ce  point  de  droit. 

Edme  Guyot,  fie  autres  voifins  de  la  mat* 
{on  appartenante  au  nommé  Quentin,  ma- 
réchal à  Buteau ,  incendiée  par  la  commu- 
nication du  feu  qui  avoit  pris  chez  Quen- 
tin ,  fans  qu'on  pût  feavoir  comment ,  de- 
mandèrent que  ce-particulier  fût  condamné 
à  faire  rétablir  leurs  maifons,  fie  à  les  in- 
demniferde  leurs  pertes.  Ayant  prouvé  que 
l'incendie  avoit  commencé  par  la  grange  de 
Quentin ,  il  intervint  fentence  au  bailliage 
de  S  Florentin,  le  14  août  1741 ,  quicon- 
damnoit  Quentin  à  faire  réparer  les  mai- 
fons, fie  à  payer  le  dommage  de  fes  voifins, 
à  dire  d'experts. 

Quentin  ayant  appellé  de  cette  fentence, 
il  allégua  en  la  cour  que  ceux  qui  le  pour- 
fuivoient ,  avoient  été  plus  qu'indemaifés , 
tant  par  l'exemption  de  la  taille  ,  fie  autres 
impofitions  ,  que  par  les  quêtes  en  grains  Se 
en  argent ,  fie  par  les  fecours  des  autres  ha- 
bitans  qui  avoient  travaillé  gratis  pour  les 
incendiés.  La  cour ,  touchée  de  ces  raifons. 
par  arrêt  rendu  le  premier  août  1744?  au 
rapport  de  M.  Beze  de  Lys,  confeiller  en 
la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  a  ad- 
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mit  la  preuve  des  faits  articulés  par  Quen-       14.  L'opinion  commune  eft  que  le  maître 

tra,  fauf  à  ies  parties  adverfes  à  faire  preu-  doit  réparer  la  maifon  brûlée  par  la  faute 

ve  contraire;  ainfi  elle  a  jugé  que  fi  Quen-  de  Tes  ferviteurs ;  mais  cela  doit  s'entendre 

tin  prouToit  que  Guy  oc  te  autres  étoient  de  la  maifon  occupée  par  le  maître  même, 

indemnifés  de  leurs  pertes  par  tout  autre  II  ne  ferait  pas  naturel  d'affu  jettir  le  maître 

que  par  lui-même,  à  titre  de  quête  &  de  à  répondre  de  ce  que  tait  Ton  domeftiqoe 

renûfe  de  taille,  8ec ,  Quentin  devoit  être  hors  de  chez  lui  8e  de  ion  fervice.  Voyez 

déchargé  de  leur  demande.  Domejiique ,  8e  Impéritie. 

11.  L'auteur  du  dictionnaire  de  droit      15.  Les  moulins  bannaux  de  Charleville, 

civil  8c  canonique  ,  article  Incendie  t  dit  appartenansà  M.  le  prince  de  Condé,  ayant 

«  qu'un  particulier  dont  la  maifon  eft  rui-  été  incendiés  8e  confumés  par  le  feu  dans  le 

»  née  pour  empêcher  le  cours  dangereux  du  mois  de  juillet  1 754 ,  à  onze  heures  du  loir , 

«feu  ,  ne  peut  intenter  action  contre  ceux,  fans  qu'on  pût  feavoir  à  qui  ce  malheur  pou- 

»  donc  legmaifons  ont  été  préfervéespar  la  voit  être  imputé  ,  M.  le  prince  de  Condé 

«•  ruine  de  la  fienne  ».  Cette  opinion  eft  ab-  demanda  que  fes  fermiers  généraux  du  do- 

folument  contraire  au  texte  de  l'art. 045.de  maine  de  Charleville  fuflent  condamnés  à 

la  coutume  de  Bretagne.  les  faire  rétablir;  8c  bientôt  après  il  de- 

1 1.  Sauvageau  rapporte  néanmoins  dans  manda  contre  les  fous-fermiers ,  qu'ils  fuf- 
les réglemens  de  Bretagne,  ch.  50",  un  ar-  fent  condamnés folidairement  avec  les  fer- 
rée du  mois  d'octobre  1 660 ,  par  lequel  une  miers  généraux ,  qui  de  leur  côté  dirigèrent 
particulière,  dont  la  maifon  avoit  été  abat-  leur  action  en  garantie  contre  les  fous- 
tue  pour  en  conferver  d'autres ,  a  été  débou-  fermiers. 

tée  de  fa  demande  â  ce  que  les  voifîns  fuf-      Sur  ces  différentes  demandes  ,  fentenee 

fent  tenus  de  contribuer  à  fa  reconftruc-  des  requêtes  du  palais  intervint  le  a  juin 

tion  ;  mais  dans  cette  efpéce  il  étoit  prouvé  1 75  5 ,  par  laquelle  les  fermiers  généraux  , 

que  la  maifon  étoit  déjà  brûlée  en  partie  ,  8c  même  l'un  des  fous  -  fermiers  ,  furent 

lorfqu'elle  fut  abattue  :  la  propriétaire  étoit  déchargés  ;  mais  en  conféquence  de  la  dé- 

d'ailleurs  reftée  long-temps  dans  le  filence.  claration  des  fieur  8e  dame  Perard  (  autres 

1 3 .  [  Cependant  il  y  a  au  tome  a  du  jour-  fous-fermiers  )  »  qu'ils  n'entendoient  faire 

nal  des  audiences ,  liv.  1 ,  ch.  17,  un  arrêt  »  aucune  conteftation  ,  8c  qu'ils  s'en  rap- 

rendu  fur  les  concluions  de  M.  Talon ,  »  portoient  à  la  juftice  8e  à  la  générofité 

avocat  général ,  le  londi  a  juillet  1657  ,  »  de  M.  le  prince  de  Condé  »  ,  ils  furent 

qui  a  jugé  in  terminis  ,  qu'un  particulier  condamnés  fèuls  à  faire  reconftruire  les 

dont  la  maifon  avoit  été  abattue  par  ordre  moulins  incendiés  ,  même  a  en  payer  les 

du  juge ,  prévôt  du  Mans ,  pour  empêcher  fermages  accumulés  depuis  leur  deftruc- 

les  progrès  du  feu  qui  avoit  déjà  confumé  tion. 

fîx  maifons ,  ne  pouvoit  intenter  fon  action  Sur  l'appel  qui  fut  interjetté  de  cette  fen- 
tendante  à  obliger  les  voifîns,  dont  les  mai-  tence,  les  fietir  8c  dame  Perard  révoquèrent 
fons  avoient  été  préfervées  au  moyen  de  la  leur  déclaration ,  contre  laquelle  ils  prirent 
démolition  de  la  fienne,  à  lui  payer  par  con-  des  lettres  de  refciGon.  Usdifoient  «  qu'elle 
tribution,  le  prix  de  fa  maifon  ruinée.  Il  faut  »  étoit  nulle ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  n'a- 
méme  dire  que  quand  la  maifon  auroit  été  »  voit  pas  été  acceptée  ;  8e  qu'elle  n'étoic 
démolie  par  le  voifin ,  Se  de  fon  autorité  »  d'ailleurs  qu'un  acte  de  confiance  8e  de 
privée ,  il  n'y  auroit  point  lieu  à  la  contri-  »  refpect  ;  qu'ils  avoient  efpéré  de  la  géné- 
rait ion,  pourvû  que  la  néceffité  de  la  démo-  »  roflté  du  prince ,  que  toute  fa  faveur  fe- 
lition,  pour  arrêter  le  progrès  du  feu,  fut  »  roit  pour  eux  contre  lui-même  ,  8e  qu'il 
bien  prouvée.  C'eft  la  difpofition  de  la  loi  »  abfoudroit  entièrement  des  perfonnes  à 
49 ,  ff.  adlegem  aquiliam ,  8c  de  la  loi  3,  §.  m  qui  on  n'avoit  nul  reproche  à  faire  ». 
ç,  de  intendio.  Injuriant,  dit  cette  loi ,  non  De  fon  côté ,  M.  le  prince  de  Condé  étoit 
jecit  qui  fe  tueri  voluit ,  cùm  ali&s  non  pof-  appellent ,  en  ce  que  les  ferra  ter»  généraux 

fit  quoniam  nullam  injuriant  aut  dam-  8c  l'un  des  fous- fermiers  n'étoient  pas  con- 

num  dure  yidttur  ayuè  perituru  adibut.  ]  damnés  foUdairement  avec  les  fieur  8e  dame 


Digitized  by  Google 


INC  INC  7iy 

Perard  :  ceux-ci  diioient  avec  lté  fermiers  tenee ,  a  condamné  au  contraire  le  fermier 

&  fous-fermiers ,  qu'on  ne  pou  voit  leur  judiciaire  (  qui  ne  prouvoic  pat  que  Vin- 

imputer  aucune  faute,  foitléjgererfoittrèa-  cendie  eut  été  occafionné  par  méchanceté 

légère,  puifqu'on ne connoifioit  pas  la  caufe  ou  de  deflein  prémédité  )  à  rétablir  les 

du  défaftre  ;  ils  cit oient  la  loi  23  au  di-  lieux,  finon  la  dame  Cofleron  pourfuivaa- 

gefte  de  reg.  jur.  8c  plufieura  autres  ;  des  te  8c  conforts ,  autorifés  à  les  faire  réta- 

arrêts  rapportés  par  Chopin  ,  par  Bardet ,  blir  aux  frais  du  fermier  judiciaire ,  fàuf 

par  Bouvot,  par  Albert,  &  dans  le  journal  le  recours  de  celui-ci  contre  le  (bus-fer - 

des  audiences  ;  ils  mvoquoient  auflï  l'axio-  mier ,  avec  dépens.  Me  de  la  Borde  plat- 

me ,  res  périt  domino  ;  8c  ils  dtfôient  qu'on  doit  dans  cette  caufe  pour  l'appellante.  ] 

ne  devoit  pas  confondre  les  locataires  de  1 6.  Des  ordonnances  de  police  des  at 

snaifons  avec  des  fermiers  de  moulins  ban-  juin  17x6  9c  to  janvier  1727 ,  veulent  qu'il 

naux ,  parce  que  perfonne  ne  peut  entrer  y  ait  un  puits  dans  chaque  maifon  de  la  ville 

dans  une  maifon  particulière,  malgré  celui  8c  fnuxbourgs  de  Paris ,  8c  qu'il  foit  garni 

qui  l'habite  ;  au  lieu  que  les  moulins  ban-  de  poulies ,  cordes ,  8cc.  Les  bourgeois  font 

naux  font  deftinés  à  être  remplis  (ans  ceiTe ,  auûl  alTujettis  par  ces  ordonnances  à  avoir 

jour  8c  nuit ,  par  gens  de  toute  efpéce.  chez  eux  un  ou  plufieurs  féaux,  a  peine  de 

M.  le  prince  de  Condé  répondoic  que,  100  liv.  d'amende.  Voyez  suffi  Puits. 

par  une  préfomption  légale ,  on  rejette  fur  17.  L'ordonnance  du  21  juin  1716,  dont 

Je  locataire  la  caufe  de ï' incendie  de  la  mai-  je  viens  de  parler,  défend,  en  cas  6'inctn- 

ion  qu'il  occupe,  jufqu'à  ce  que  le  locataire  diet  de  tirer  dans  les  cheminées  aucun  coup 

établifle  lui-même  que  l'embràfemenc  a  en  de  fufil  chargé  à  balle  ou  de  gros  plomb  ;  elle 

une  origine  extérieure  ,  telle  que  le  feu  dn  permet  feulement  de  tirer  avec  du fcl ,  de  la 

ciel ,  la  malice  des  hommes ,  la  communi-  cendrée  ou  menu  plomb, 

cation  du  feu  par  une  maifon  voifîne,  ficc.  1 3. 11  y  a  fur  la  même  matière  une  autre 

qu'on  ne  pouvoit  tirer  aucune  conséquence  ordonnance  du  février  1735  ,  contenant 

de  ce  que  les  moulins  étoient  bannaux  ,  si  articles. 

parce  qu'ils  étoient  fermés  ;  qu'il  n'y  avoit  19.  Le  parlement  de  Normandie ,  par 

aucun  étranger,  que  le  meunier  &  fa  ftmille  un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le 

étoient  couchés ,  quand  le  fêu  prit ,  8c  que  27  novembre  17 17 ,  a  fait  dèfenfis  à  tous 

les  moulins  ne  tournoient  pas  au  moment  de  ouvriers  de  faire  ou  conftruire  des  cktmi- 

V incendie.  Tous  ces  faits  étoient  constatés    nées  de  bois  à  peine  de  100  liv.  d'amende. 

par  un  procès-verbal  en  bonne  forme.  20.  Le  même  arrêt  ordonne  que  le  procès 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  de  ceux  qui  iront  fumer  dans  les  écuries  , 

au  rapport  de  M.  Bochard  de  Saron ,  le  29  étoiles  &  autres  pareils  endroits  ,  fera  fait 

mars  1756 ,  tous  les  fermiers  ont  été  con-  tomme  à  des  incendiaires  volontaires ,  8c  fart 

damnés  â  reconltruire  les  moulins;  de  fai-  déjenfes  à  toute  perfonne  d'envoyer  chercher 

Tant  droit  fur  les  demandes  en  garantie  des  du  feu  (  chez  les  voifins  )  par  des  en  fans  de 

fermiers  généraux  ,  les  (bus- fermiers  ont  l'âge  de  douze  ans,  8c  à  qui  que  ce  (bit  d'en 

été  condamnés  de  les  acquitter.  donner ,  à  peine  de  50  liv.  d'amende. . . . 

[  La  même  choie  a  encore  été  jugée  dans  21.  [  En  fait  d'incendie  d'une  maifon , 

une  efpéce  aftez  femblable  ,  par  arrêt  ren-  la  loi  veut  qu'en  général  la  préfomption 

du  à  l'audience  de  relevée ,  le  vendredi  29  foit  contre  le  locataire  ,  quia  plerimque  in- 

avril  1768  :  la  cour  a  infirmé  une  (en renée  eendia  fiunt  culpà  inhab itantium.  Lege  3  , 

contradictoire  du  chatelet  du  12  août  ff.  de  officia  prœjèHi. 

*7<*7  >  qui  avoit  autorifé  le  fieur  Joly,  22.  Sur  la  preuve  par  témoins  pour  dépôt 

fermier  judiciaire ,  à  faire  faire  â  une  mai-  en  cas  d'incendie ,  voyez  l'ordonnance  de 

fon  faifant  partie  de  fon  bail  judiciaire,  \66jt  art.  3,  tit.  20.  ] 

8c  qui  avoit  été  incendiée  ,  les  réparations  r  1  m  r  t?  c  c  1  n  1  v 

urgentes  8c  néceflaires,  3c  à  y  employer  [1NLL551DLL 

jufqu'à  concurrence  de  la  (bmme  de  160  1.  En  droit ,  ce  mot  fe  dit  de  ce  qui  ne 

liv.  14  f.  L'arrêt,  en  infirmant  ladite  fcn-  peut  être  cédé. 

X  x  x  x  \\ 
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».  Les  noms ,  les  armes  ,  le  rang ,  la 
noblefle  ne  tombent  point  dans  le  com- 
merce ,  ils  font  inaliénables  Se  incejfibles. 
Requête  de  M.  le  prince  de  Soubife  contre 
M.  le  duc  de  Rohan.  ] 

INCESTE. 
Voyez  Adultère  %  Cas  rojaux , 
Se  Concubinage. 

i.  «  UinceJIe  (  dit  Lange,  t.  a ,  ch.  13  , ) 
*»  eft  la  conjonction  illicite  avec  une  per- 
»  Tonne  que  les  loix  ne  permettent  pas  d'é- 
»  pou  fer  j  Se  de  ces  perfbnnes  il  y  en  a  de 
»  deux  fortes  :  les  unes  (ont  celles  qui  (ont 
»  parentes  en  degré  prohibé;  les  autres  font 
»  celles  qui  /ont  confacrées  â  Dieu  par  des 
•>  vœux  publics  8c  fblemnels  de  chafteté  ». 

1.  [  Salvian  ,  livre  4  de  la  providence , 
feér.  7 ,  eftime  Yincejle  plus  énorme  que  le 
meurtre,  8c  fê  plaint  moins  de  ce  qu'on  ac- 
cu foi  t  les  premiers  chrétiens  du  parricide 
de  leurs  enfans,  à  l'office  de  la  nuit,  que 
du  crime  qu'on  leur  imputoit  Je  fe  mêler 
indifféremment  avec  leurs  parentes,  dans 
leurs  oratoires  ibuterreins,  quand  les  lam- 
pes étoient  éteintes.  Voyez  le  7e  difeours 
fur  Yincejle ,  par  M.  Fardoil ,  ci-devant  pré- 
fidenc  au  parlement  de  Rouen,  chap.  to , 
page  i<58.  Ce  traité  complet  fur  Yincejle 
eft  diviféen  iô"  chapitres,  imprimé  en t66$, 
chez  Sébaftien  Cramoify. 

3.  Le  premier  concile  de  Lyon ,  en  517, 
fut  convoqué  pour  réprimer  un  feul  in- 

4.  UinceJIe  commis  entre  personnes  con- 
jointes de  parenté  en  ligne  dreeéte ,  en  quel- 
que degré  que  ce  foit ,  comme  font  les  pè- 
re, mere,  enfans  ou  petits- enfans,  Se  même 
celui  du  gendre  avec  la  belle -mere  ,  ou  de 
la  belle-fille  avec  fon  bcau-pere ,  eft  tou- 
jours puni  de  mort.  L'auteur  du  code  pé- 
nal cite  fur  cela  des  arrêts  rapportés  par 
Papon  8c  Laroche  Flavin  :  mais  il  ajoute 
qu'il  n'y  a  point  d'arrêt  qui  ait  prononcé 
û  peine  de  mort  pour  Yincejle  commis  en- 
tre le  frère  8c  la  loeur  ;  au  contraire ,  Lange 
aflure  que  la  peine  de  mort  eft  prononcée 
toujours  dans  ce  dernier  cas,  apparemment 
qu'il  en  connoiffbit  des  exemples  ;  â  mon 
égard ,  j'avoue  que  je  n'en  comtois  au- 
cun. 

5.  Lorfque  Yincejlt  eft  commis  entre  la 
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tante  5c  le  neveu,  ou  entre  l'oncle  Se  la  niè- 
ce ,  on  prononce  auûl  des  peines  capitales 
contr'eux  :  néanmoins ,  fi  l'un  Se  l'autre 
font  libres ,  les  cours  ont  quelqu'iodul- 
gence,  Se  il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  dans  ce 
cas-là  ont  ordonné,  même  tout  récemment, 
que  les  accufës  fe  pourvoiraient  pour  obte- 
nir difpenfe  à  l'effet  de  fe  marier. 

6*.  Si  Yincejle  eft  commis  entre  coufins- 
germains  ou  autres  collatéraux  plus  élor- 
nés  ,  on  ne  prononce  ordinairement  point 
e  peines  capitales ,  fur-tout  fi  ce  font  des 
perfonnes  libres.  Il  eft  même  rare  de  voir  le 
miniftere  public  s'élever  contre  cette  ef- 
péce  tVinceJle  ;  leur  filence  eft  fondé  fur  ce 
que,  dans  ces  fortes  de  cas  ,  les  parties  au- 
roient  pu  contracter  mariage  en  obtenant 
difpenfe. 

7.  A  l'égard  de  Yincejle  fpirituel ,  les  per- 
fonnes qui  en  font  coupables,  ne  font  gue- 
i-es  punies  que  par  des  peines  canoniques, 
.comme  de  prifon  ,  de  jeûnes ,  Sec.  Néan- 
moins l'auteur  du  code  pénal  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  le  28 
juin  1673  ,  qui  a  condamné  un  directeur 
qui  avoit  abufé  de  fa  pénitente ,  â  faire 
amende  honorable,  Se  à  être  pendu  Se  brûlé 
avec  fon  procès  dans  la  place  Maubert;  Se 
un  autre  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
rendu  le  1 1  janvier  1735  ,  qui  a  condamné 
un  coupable  cYincefit  avec  une  religieufe  , 
à  être  décapité-  Voyez  le  dictionnaire  des 
arrêts ,  verb.  Confejfcur  ;  Se  Laroche  Fla- 
vin ,  1er.  I ,  tit.  3 ,  art.  a. 

8.  Cette  efpéce  cXinctjle  eft  en  effet  très- 
criminelle  ;  les  curés  Se  les  confeffeurs  font 
les  pères  fpirituels  de  leurs  paroifliens  8c 
de  leurs  pénitens ,  parce  qu'ils  les  engen- 
drent en  Jefus-Chrift  par  les  facremens  : 
Filioli  nui  efiis.-nam  in  Ckrijlo  ego  vos  ge- 
ntti.  Perard  Cartel ,  dans  fon  traité  de  la 
jurifdiétion  eccléfiaftique  ,  dit  qu'on  pu- 
niiïbit  autrefois  ce  crime  de  mort,  Se  qu'il  y 
en  a  quantité  d'exemples  dans  les  reg  Litres 
de  la  rournelle  :  fans  doute  qu'on  ne  s'est 
relâché  de  cette  févérité ,  que  pour  ne  pas 
expofer  la  religion  à  des  fcandalcs  qui 
en  éloignent  les  ennemis  du  nom  chré- 
tien. 

o.  Les  peines  canoniques  qui  fe  pronon- 
cent contre  les  eccléfiaftiques  convaincus 
çYinceJle  fpirituel,  peuvent  varier  félon  l'a- 
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trocité.  J'ai  fous  les  yeux  une  fentence  fen- 
due par  un  confeiller-clerc  au  parlement 
.  de  Dijon ,  (  ayant  lettres  de  vicariat  de 
l'archevêché  de  Befançon ,  )  le  1 1  août 
1698  ,  contre  un  nommé  Robert ,  prêtre- 
curé  de  la  ville  de  Seurre ,  accufé  de  quié- 
tifme ,  de  molinofifme  8e  d'incefie  fpiri- 
tuel ,  par  laquelle  ce  prêtre-curé  eft  dé- 
claré atteint  &  convaincu ....  d'avoir  com- 
mis incefte  fpirituel  avec  aucunes  de  fes  pé- 
nitentes &  paroijfunnes  ,  &  d'en  avoir  fré- 
quenté plupeurs  avec  une  familiarité  crimi- 
nelle &  un  attachement  fcandaleux,;  pour 
réparation  de  quoi,  la  fentence  le  condamne 
à  /aire  dans  ? auditoire  ,  en  préfence  de  ceux 
qui  voudront  y  ajfifler  ,  amende  honorable  à 
genoux  »  à  Dieu  &  à  téglifi  ,  fuivant  U 

formulaire  qui  lui  fera prefcrit  

Difons  (  ajoute  la  fentence  )  qu'il  a  en- 
couru l'anathJme,  &  qu'il  demeurera  pour 
toujours  dépofé  des  joints  ordres  &  inca- 
pable de  pôfjéder  aucun  bénéfice  qu'il 

fera  conduit  dans  une  maifon  régulière .... 
pour  y  être  renfermé  dans  les  lieux  de  force 
le  refle  de  fis  jours  ,  Sec. 

10.  Les  loix  eccléfiaftiques  veulent  qu'un 
prêtre  inceftueux  foit  dégradé  de  fes  ordres 
&  déclaré  incapable  de  potTéder  des  bénéfi- 
ces :  mais  la  loi  civile  8e  la  jurisprudence 
des  arrêts  leur  infligent  d'autres  peines. 
Voyez  à  ce  fujet  les  trois  arrêts  que  je  rap- 
porte au  mot  Confejfeur. 

1 1.  «  Si  un  homme  eft  auez  déréglé  pour 
•»  avoir  un  mauvais  commerce  avec  la  fœur 
»  de  fa  femme ,  ou  avec  quelqu'autre  de  la 
»  parenté  de  fa  femme  dans  le  fécond  dé- 
»  gré ,  fon  mariage  n'eft  point  réfolu ,  parce 
a»  que  le  lien  en  eft  indifioluble  . . . . ,  mais 
»  l'ufage  du  mariage  lui  eft  interdit  jufqu'à 
»  ce  qu'il  ait  obtenu  une  difpenfe  de  fbn 
3»  évêque  ;  enforte  qu'avant  d'avoir  obtenu 
»  cette  difpenfe ,  il  ne  peut  en  confeience 
■»  demander  à  fa  femme  le  devoir  conjugal, 
»  quoiqu'il  toit  obligé  de  le  lui  rendre.  La 
i»  femme  ne  doit  pas  être  privée  de  fon  droit 
m  par  un  crime  auquel  elle  n'a  point  de 
b>  part  ».  Loix  eccléfiaftiques  ,  par  d'Héri- 
court,  liv.  a  ,  chap.  2  ,  n.  »6.  Voyez  auffi 
les  cas  de  confeience  de  Sainte -Boeuve^ 
tome  a,  trente-huitième  cas. 

i  ».  [  Vincefie  eft-U  cas  royal  ?  Voyez 
Cas  royaux»} 
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INCIDENT. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme  au  palais  une 
conteftation  qui  arrive  à  l'occafion  d'une 
autre.  Souvent  les  incident  fe  décident  avant 
la  caufê  ou  le  procès  principal. 

a.  Quelquefois  on  nomme  incident ,  une . 
portion  de  la  conteftation  principale  qui 
g'inftruit  8c  fe  juge  diftin&ement. 

3.  [  Il  y  a  des  praticiens  qui  po(Tédent  à 
tel  point  l'art  des  incidens  ,  que  tout  le 
cours  de  la  procédure  n'en  eft  qu'un  com- 
pofé  ,  8e  que  dans  leurs  mains  un  pur  in- 
cident vaut  un  procès.  De  pareils  praticiena 
font  la  ruine  oes  cliens  8c  l'opprobre  des 
officiers  de  juftice.  ] 

[INCITATION. 
Voyez  Injîigateur,  Infligation.  ] 

[INCLUSION. 

C'eft  une  régie  de  droit ,  que  Vinclujùm 
d'une  chofe  eft  L'exclufion  de  l'autre  :  /«- 

cLufio  unius  ejl  exclu/10  alterius.  ] 

INCOMMUTABLE. 

Ce  mot  lignifie  oe  qui  ne  peut  recevoir 
de  changement  ;  on  nomme  propriétaire 
incommutable ,  celui  qui  ne  peut  être  dé- 
pofledé  légitimement  de  la  chofe  qui  lui 
appartient. 

INCOMPATIBILITÉ  de  Bénéfices. 
Voyez  Bénéfices ,  8c  Capacité. 

t.  Deux  bénéfices,  qui  tous  deux  obli- 
gent le  titulaire  de  réfider  dans  le  lieu  où 
le  bénéfice  exige  fa  préfeaee  8c  fes  fonc- 
tions ,  font  absolument  incompatibles  ;  8c 
un  eccléfiaftique  pourvu  de  plusieurs  béné- 
fices de  cette  efpéce ,  doit  fe  démettre ,  pour 
n'en  conferver  qu'un  feul. 

a.  Suivant  le  droit  canonique  romain  , 
l'acceptation  d'un  fécond  bénéfice  fait  va- 
quer le  premier  ;  mais  ces  principes  ne  font 
pas  reçus  en  France.  Nous  tenons  pour 
maxime  que  le  poflefTeur  de  deux  bénéfices 
incompatibles,  a  une  année,  qui  court  du 
jour  de  fa  pofleffion  pailîble,  pour  faire  fon 
option  8c  fixer  fon  choix  fur  celui  des  deux 
qu'il  juge  à  propos  de  conferver. 

3.  Si  cette  option  n'eft  pas  faite  dans 
l'année  de  la  paifible  pofTeflion  du  dernier 
bénéfice,  le  premier  eft  réputé  vacant,  8c 
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le  collateur  peut  «n  difpofêr.  Voyez  fur  ce- 
la un  arrêt  de  règlement  rendu  le  15  mars 
iddt,  au  journal  des  audiences,  tome  a, 
liv.  4,  ch.  14.  Voyez  auffi  l'art.  11  de  l'or- 
donnance de Blots,  M.  Louet,  lettre  G,  n. 
5,  &  la  déclaration  du  1  j  janvier  174s. 

4.  Il  y  a  fur  la  même  matière  une  décla- 
ration du  7  janvier  iô*8t ,  donnée  pour  pré- 
venir les  abus  par  lefquelï  quelques  ecelé- 
fiaftiques  trouvoient  moyen  de  perpétuer 
la  poflêffion  de  bénéfices  incompatibles  : 
voici  comme  elle  s'explique. 

DéCLASATION    DU   f  JANVIER  l68l. 

tt  Ayant  été  Informés  que  plufieurs  ec- 
»  cléfiaftiquea  de  norre  royaume  ,  après 
*>  s'être  fait  pourvoir  de  deux  bénéfices  in- 
«  compatibles ,  comme  de  deux  cures ,  ou 
»  d'un  canonicat  ou  dignité  dans  une  égli- 
»  fe  cathédrale  ou  collégiale ,  8c  d'une 
••  cure  oft  d'autres  bénéfices  incompatibles 
»  de  droit ,  jouiflênt  du  revenu  defdits  bé- 
»  néfices,  (bus  prétexte  qu'ils  ont  un  an 
»  pour  opter  celui  qu'ils  voudront  confer- 
»  ver  ,  8c  que  le  temps  pour  en  faire  l'op- 
*»  tion  étant  pefie  ,  ils  fe  fai (oient  fufciter 

*  des  procès,  «Vc.  voulons  que,  lorsqu'une 
»  même  perfonne  fera  pourvue  de  deux 
»  cures ,  d'un  canonicat  ou  dignité  8c  d'u- 
»  ne  cure,  ou  de  deux  autres  bénéfices  in- 
»  compatibles  ,  (bit  qu'il  y  ait  procès  ou 

*  qu'il  pofféde  paisiblement,  le  pourvu  ne 
»  jouira  que  du  bénéfice  auouel  il  réfidera 
»  actuellement ,  8c  fera  le  1er  vice  en  per- 
<■  Tonne  ;  8c  que  les  fruits  de  l'autre  béné- 
»  fi  ce  ou  des  deux  ,  s'il  n'a  réfidé  ic  fait  le 

*  fervice  en  aucun  ,  feront  employés  au 
»  payement  des  vicaires  ou  be foins  de  l'é- 
«glife  du  bénéfice  ,  par  ordonnance  de 
»  Pévêque  diocéfain  ;  laquelle  fera  exécutée 
»  par  provifion,  »  &c. 

$.  Quoique  le  poflèfleur  de  deux  béné- 
fices incompatibles  ne  pnrfie  jouir  que  des 
revenue  d'un  seul ,  il  peut  cependant  jouir 
des  droits  honorifiques  attachés  aux  deux  ; 
la  cour  l'a  asnfi  jugé  par  arrêt  du  20  juillet 
1693»  rendu  en  la  grand 'chambre  ,  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat  général  d'A- 
guefleau ,  depuis  chancelier,  au  fùjet  d'une 
élection  dans  laquelle  avoit  concouru, un 
chanoine  de  Montmorillon ,  qui  étoit  en 
même-tempe  pourvu  d'une  cure ,  mais  qui 
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étoit  encofe  dans  l'année  de  l'option. 

6.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  le  15 
décembre  1716 ,  rapporté  par  Duperray  , 
dans  Cta  queftions  fur  le  concordat ,  or- 
donne que  le  (leur  Bonne-dame  fera  tenu 
dans  trois  mois. . . .  d'opter  du  canonicat  de 
Noyon  ou  de  la  place  de  procureur  du  coi- 
tige  de  Dainville  :  fmon  en  vertu  de  l'ar- 
rêt t  fans  qu'il  en  fois  hefoin  d'autre  ,  la 
cour  déclare  fa  place  de  procureur  vacante 
6»  impétrable  ;  enjoint  aux  collateurs  d'y 
nommer.  Le  même  arrêt  fuient  droit  lut 
les  conclufions  de  M.  le  procureur  général, 
ordonne  que  les  fhutus  de  Vuntvtrfitè  de 
Paris  feront  exécutés ;  en  confequence  ,  que 
tous  ceux  qui  pofjédent  des  places  dans  les 
collèges  &  des  bénéfices  fujets  à  rtfidtncc 
fi»  incompatibles  avec  leur  place  ,  /iront  te- 
nus d'opter  inceff animent ,  finon  permet  aux 
collateurs  d'y  nommer.  Voyez  les  art.  6*t  , 
0*3  «c  04  des  Ltatuts  de  l'univerfité. 

7.  On  trouve  au  journal  des  audiences., 
un  arrêt  du  17  décembre  1703  ,  qui  a  ju- 
gé eue  la  principauté  du  collège  de  h  ville 
de  Montdidier  étoit  incompatible  avec  Je 
cure  de  la  même  ville. 

8.  Mais  ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  28  mat  173  a,  la  cour  a  jugé 
que  la  principauté  du  collège  de  Cambrai 
ou  des  trois  évêques,  à  Paris,  étoit  compa- 
tible avec  la  chapelle  de  Notre-Dame  des 
Vertus  ,  deflTervie  dansl'églifede  S.  Hono-  , 
ré  à  Paris,  8c  dont  le  titre  de  fondation 
oblige  le  chapelain  àrèfider  Se  affifter  à  tous 
les  offices  pour  lefquels  il  y  a  dtftribution  9 

fice  n'e/l  pour  fervice  du  prince  tf  autre- 
mtnt ,  dûement  ,8cc.  (le  collège  de  Cambrai 
n'étoit  pas  de  plein  exercice.  ) 

o.  La  cour ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le 
19  juin  1736,8  jugé  qu'H y  avoir  abus  dans 
l'impétration  de  l'archidiaconé  de  Berfuine 
dans  l'églife  de  la  Roehelle,  par  le  chanoi- 
ne théologal  de  cette  églife.  Cet  abus  étoit 
fondé  fur  Y incompiabilitè  des  prébendea 
8c  canon icats  avec  les  dignités  de  la  même 
églife  ,  prononcée  par  les  lettres-patentes 
de  tranflatton  de  l'évêché  de  Maillezais  à  U 
Rochelle. 

IO.  Une  déclaration  du  18  décembre 
Î740,  a  déclaré  les  dignités,  canonicats  te 
autres  bénéfices  de  la  fainte  chapelle  éta- 
blie à  Paris,  incompatibles  avec  d'autres 
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bénéfices  fui  tu  A  réfidenct  ,  ou  chargés  du 
foin  des  ornes-;  parce  que  les  chantres  Se 
autres  officiers  de  la  faihte  chapelle,  fans 
être  pourvus  en  titre ,  y  doivent  un  fervice 
continuel.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus ,  aux 
teones  de  cette  déclaration  ,  pofTéder  des 
bénéfices  à  charge  d'ames  ou  fujets  à  réfi- 
denee.  Cette  déclaration  a  introduit  un 
droit  nouveau  relativement  aux  bénéfices 
de  la  fainte  chapelle. 

it.  Une  autre  déclaration  du  15  janvier 
1717,  regiftréele  a  mars  fuivant,  a  ordon- 
né qu'aucun  religieux  mendiant  transfert 
dans  f ordre  de  faim  Benoît  ou  autre  ,  nt 
pourra  dorénavant  poffédtr  deux  bénéfices  , 
ni  un  bénéfice  avec  une  penfion  fur  un  autre 
bénéfice  ,  ni  deux  penfions  ;  &  que  les  lettres- 
patentes  qui  feront  accordées  fur\les  brefs 
obtenus  en  cour  de  Rome  par  lefdits  mendions 
transférés  pour  pouvoir  pofjéicr  des  bénéfi- 
ces ou  penfions ,  ne  pourront  être  expé- 
diées qu  à  la  charge  defe  conformer  à  ladite 
déclaration. 

Conformément  aux  difpofitions  de  cette 
loi,  la  cour,  par  arrêt  rendu  le  13  mars 
I7ii,fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  Gilbert  de  Voifins  ,  fans  s'arrêter 
au  brevet  en  régale  du  prieuré  (impie  de 
Remigny  ,  obtenu  le  14  décembre  1711, 
par  frère  Nicolas  Maure!  ,  religieux  capu- 
cin  ,  transféré  dans  Tordre  de  S.  Benoit, 
dont  il  a  été  débouté,  a  maintenu  dom  J.  B. 
Tiaboli ,  bénédictin ,  dans  le  même  bénéfice 
dont  il  avoit  été  pourvu  en  17161  parce 
que  Maurel  étoit  déjà  pourvu  du  prieu- 
ré de  Semur  en  Auxois ,  lorfqu'il  obtint 
le  brevet  en  régale  pour  celui  de  Remigny 
en  171 1. 

il.  La  queftion  de  fçavoir,  fi  l'année  de 
l'option  de  deux  bénéfices  incompatibles 
court  du  jour  de  la  prife  de  pofleffion  dans 
les  provinces  où  le  droit  de  déport  eft  éta- 
bli :  ou  feulement  du  jour  que  le  droit  de 
déport  cefTe  ,  a  été  réglée  par  une  déclara- 
tion du  13  janvier  1741,  enregiftrée  le  atf, 
qui  porte  que  l'année  de  l'option  court  du 
jour  de  la  prife  de  pofleflton  du  dernier 
bénéfice,  0t  non  du  jour  de  l'expiration  du 
déport.  t 

13.  Deux  bénéfices  incompatibles  peu- 
vent néanmoins  être  pofledés  par  un  même 
titulaire  ,  avec  difpenfê  ,  lorfqu'ils  peu- 
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vent  être  deflervis  par  un  même  eedéfiafti- 
que ,  pourvu  que  l'un  ou  l'autre  ne  (bit  pas 
fuffifant  pour  la  fubftfrance  du  bénéficier. 

14.  Voici  même  un  exemple  delà  confir- 
mation d'une  difpenfe  accordée  pour  la 
pofTeflîon  de  deux  bénéfices  iucompatibles, 
8c  dont  un  des  deux  fuffifoit  pour  la  fubfif- 
tancedu  titulaire. 

Lorfque  M.  Berthier ,  évéque  de  Rieux , 
fut  nommé  à  cet  évêché ,  il  étoit  pourvu  de 
la  prévôté  de  la  métropole  de  Touloufe. 
le  pape  lui  accorda  la  permiffion  de  con- 
ferver  cette  prévôté,  0c  les  bulles  de  dif- 
penfe furent  confirmées  par  lettres-pa- 
tentes enregiftrées.  M.  Berthier  fut  troublé 
par  un  pourvu  ,  dont  le  titre  étoit  fondé 
fur  l* incompatibilité  des  deux  bénéfices, 
0c  fur  l'abus  de  la  difpenfe ,  qui  étoit , 
difoit-il,  contraire  aux  canons,  aux  loix 
8c  aux  ufages  du  royaume  :  mais,  par 
arrêt  fblemnel  de  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris,  rendu  le  xi  juillet  ië88, 
la  difpenfe  fut  confirmée,  0t  M.  Berthier 
a  joui  paifiblement  des  deux  bénéfices  juf- 
qu'à  fa  mort. 

15.  La  déclaration  donnée  le  a  avril 
17*7  ,  en  faveur  des  officiers  de  la  cha- 
pelle 0e  oratoire  du  roi ,  enregiftrée  au 
grand-confeil  le  5  mai  fuivant,  porte  que 
tous  offices  &  bénéfices  dans  les  églifes  cathé- 
drales ou  collégiales  (  autres  que  les  digni- 
tés &  prébendes  )  chargés  par  les  fondations 
ou  par  Vufage  des  chapitres  ,  d'un  fervict 
perfonnel  &  continuel ,  feront  cenfés  incom- 
patibles avec  les  chargts  de  la  chapelle  G» 
oratoire  du  roi. 

16.  Cette  même  déclaration  veut  encore 
que  les  titulaires  de  pareils  offices  &  bénéfi- 
ces ne  puifjent  être  pourvus  des  charges  de 
la  chapelle  é>  oratoire  ,  qu'en  fe foumettant 
de  réfigner  lefdits  offices  ou  bénéfices  dans  le 
temps  de  droit. 

17.  Une  penfion  fur  un  bénéfice  fujet  à 
réfidence ,  n'eft  pas  incompatible  avec  un 
bénéfice  fujet  à  réfidence ,  auquel  le  pen- 
fîonnaire  eft  nommé  depuis  la  création  de  la 
penfion  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  rendule  20 août  1710, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert,  entre  M.  l'abbé  Boucher,  con- 
feiller  au  parlement ,  0c  le  fieur  Caftaing , 
pour  une  penfion  réfervée  par  M.  Boucher 
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fur  le  doyenné  de  S.  Emilion ,  avant  qu'il 
fût  chantre  en  dignité  du  chapitre  de  S. 
Honoré.  Voyez  à  ce  fujet  ce  que  je  dis  au 
mot  Penfion. 

1 8.  Un  eccléfiaftique  ne  peut  pas  poflTé- 
der  deux  bénéfices  dans  la  même  églife  , 
fuivant  l'article  73  des  libertés  de  l'églife 
gallicane  ;  néanmoins  il  y  a  quelques  car 
thédralcs  où  l'on  peut  pofTéder  en  même- 
temps  une  dignité  &  une  prébende. 

19.  Les  lettres- patentes  du  10  mai  166*4, 
portant  érection  de  la  cathédrale  de  la  Ro- 
chelle, déclarent  les  dignités  Se  les  cano- 
nicats  de  cette  églife  incompatibles. 

20.  «  Lorfqu'un  clerc  devient  titulaire 
•»  d'un  bénéfice,  qui  le  rend  collateur  d'un 
•»  autre  bénéfice  dont  il  étoit  pourvu  ,  le 

»  dernier  vaque  de  plein  droit  (dit 

d'Héricourt ,  loix  eccéfiaftiques  )  »  parce 
■»  que  cette  réunion  eft  regardée  comme 
•»  une  efpéce  d'incefte  fpirituel  :  il  n'eft  pas 
•>  plus  permis  à  un  eccléfiaftique  de  confer- 
»  ver  ces  deux  bénéfices,  qu'il  n'eft  permis 
•»  à  un  laïc  d'époufer  la  mère  8ç  la  fille  ». 

INCOMPATIBILITÉ  des  qualités 
d'Héritier  &  de  Légataire. 

Voyez  Donation  ,  Infinuation  ,  Inflitution 
contractuelle  ,  Rapport ,  Refervu  çoutu- 
mieres,  Se  Subjlitution  ,  n°.  23. 

1.  Le  mot  incompatibilité  fignifie  con- 
trariété entre  des  chofes  qui  ne  peuvent 
demeurer  enfemble. 

a.  Prefque  toutes  nos  coutumes  contien- 
nent des  difpofitions  entièrement  différen- 
tes les  unes  des  autres  fur  cette  matière. 
Les  unes  ,  comme  Rheims,  art.  233,  287 
&  288 ,  fouffrent  qu'un  fils  foit  en  même- 
temps  donataire,  légataire  Se  héritier,  fauf 
la  légitime  des  autres  enfans;d'autres(cou- 
tûmes)  diftinguent  la  ligne  directe  d'avec 
la  collatérale,  la  qualité  de  donataire  entre- 
Vifs  d'avec  celle  de  légataire  ;  telle  eft  la 
coutume  de  Paris,  Se  le  plus  grand  nombre 
des  autres.  Suivant  les  difpofitions  de  celles- 
ci  on  ne  peut  être,  ni  donataire,  ni  léga- 
taire Se  héritier  en  ligne  directe  ;  mais  on 
peut  être  donataire  Se  héritier  en  collaté- 
rale ;  Se  non  pas  légataire  Se  héritier.  Cou- 
tume de  Paris,  art.  300  Se  301. 

3.  Dans  d'autres  coutumes ,  on  ne  peut 
frre  donataire  Se  héritier,  foit  en  ligne  di- 
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recte,  foit  en  ligne  collatérale;  (  Blois,  ar- 
ticle 10*7.) 

4.  D  autres  défendent  d'avantager  fon 
héritier  préfomptif.  Voyez  la  coutume  da 
la  Rochelle ,  art.  42. 

5.  Celles  du  Maine,  d'Anjou  8e  de  Ton- 
raine ,  ordonnent  le  rapport,  tant  en  colla- 
térale ,  qu'en  directe ,  même  en  renonçant: 
d'autres  enfin  permettent  un  prélegs;  mais 
il  doit  être  déclaré  précifément  ;(Péronne, 
art.  205  ;  Noyon ,  art.  16.)  Dans  quelques- 
unes  il  fuffit  qu'on  connoiffe  l'intention  du 
teftateur,  pour  le  prélegs,  comme  Poitou, 
art.  21 6. 

6. 41  feroit  infini  de  rapporter  toutes  las 
difpofitions  des  coutumes  fur  ce  fujet  ;  il 
faut  fuivre  dans  le  territoire  de  chacune  ce 
qu'elle  a  ordonné  ;  je  ne  parlerai  içi  que  de 
ce  qui  regarde  la  coutume  de  Paris. 

7.  Suivant  l'article  300  de  cette  coutu- 
me ,  les  qualités  d'héritier  8c  de  légataire 
font  incompatibles ,  tant  en  directe  ,  qu'en 
collatérale  :  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  pût 
en  meme-temps  prendre  en  vertu  de  fa  dif- 

Eofition  dans  une  fucceûjon ,  de  en  vertu  de 
1  difpofition  de  l'homme ,  parce  que  cela 
eut  bieffé  l'égalité. 

8.  Il  fembleroît  que  cette  difpofition  de 
la  coutume  de  Paris  dût  être  étendue  à  tou- 
tes celles  qui  n'en,  difpofent  point  autre- 
ment ;  cependant  le  Brun  Se  Ricard  pré- 
tendent qu'un  arrêt  rendu  le  7  décembre 
1  ($48 ,  rapporté  au  journal  des  audiences,' 
qui  juge  que ,  dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  point  [  l'efpéce  fe  préfentoit  dans 
la  coutume  de  Vermandois  ]  on  peut  être 
héritier  8c  légataire  en  collatérale ,  doic 
former  le  droit  commun. 

9.  Je  ne  crois  pas  que  la  jurifprudence 
établie  par  cet  arrêt  fut  fuivie  à  pré/en t, 
parce  que ,  quand  une  coutume  ne  difpofo 
point ,  il  faut  revenir  au  droit  commun 
du  royaume  :  or  en  cette  efpéce  la  difpo- 
fition de  la  coutume  de  Paris  par  oit  être 
notre  droit  commun  ;  l1 1  incompatibilité'^ 'el- 
le établit  étant  prefque  générale  dans  tou- 
tes les  coutumes,  même  avant  leur  réfor- 
mation. 

10.  La  difpofition  de  l'article  300  a  lieu 
entre  toutes  fortes  d'héritiers  comme  entre 
les  afeendans  héritiers  des  meubles  8c  ac- 
quêts, 8e  les  collatéraux  béritier#  des  pro- 
pres. 
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pref.  Ain  fi  un  pere  ne  peut  être  héritier 
des  meubles  &  acquêts  de  Ton  fils ,  Se  léga- 
taire du  quint  des  propres  ;  c'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  rendu  le  1 1  mars  1581, 
rapporté  par  tous  nos  auteurs.  (  Louet, 
lettre  H,  n.  17;  le  Brun,  8ec.  ) 

1  \:U incompatibilité  n'étant  qu'entre  les 
qualités  d'héritier  8e  de  légataire,  rien  n'em- 
pêche qu'un  légataire  univerfel  ne  foit  auffi 
légataire  particulier  ;  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  rendu  le  16  avril  1649,  rap- 
porté dans  le  journal  des  audiences. 

12.  L'article  300,  qui  déclare  incom- 
patibles les  qualités  d'héritier  8c  de  léga- 
taire ,  reçoit  une  exception  :  pour  la  bien 
entendre ,  il  faut  diftinguer  avec  Ricard 
quatre  différentes  efpéces  qui  forment  qua- 
tre queftions. 

i°.  Si  celui  qui  eft  héritier  d'une  cer- 
taine nature  de  biens ,  comme  de  propres 
paternels,  peut  être  légataire  d'une  autre 
nature  de  biens  comme  de  propres  mater- 
nels? 

a°.  Si  la  différence*  des  coutumes  peut 
faire  compatir  les  deux  qualités  d'héritier 
&  de  légataire  ? 

3°.  Si  une  perfonne  habile  à  fuccéder 
dans  une  coutume,  8c  exclue  de  la  fuc- 
ceffion dans  une  autre,  peut  être  héritier 
dans  la  première  de  ces  coutumes,  8c  lé- 
gataire dans  l'autre  ? 

4°.  Enfin ,  fi  celui  qui  eft  habile  à  fuccé- 
der dans  toutes  les  coutumes ,  peut  re- 
noncer dans  quelqu'une  pour  .y  prendre 
fon  legs,  8c  conferver  fa  qualité  d'héri- 
tier dans  les  autres  ? 

m.  De  ces  quatre  cas,  Ricard  fbutient 
iur  des  raifons  très-fblides,  qu'il  n'y  a  que 
le  troifiéme  dans  lequel  on  puiflè  être  hé- 
ritier 8c  légataire  d'une  même  perfonne  ; 
c'eft-à  dire  ,  qu'il  eft  néceftàire  pour  cet 
effet,  que  celui  qui  prétend  conferver  ces 
deux  qualités ,  ne  foit  point  habile  à  fuc- 
céder dans  la  coutume  dans  laquelle  il  veut 
prendre  le  legs. 

14.  Par  exemple,  des  neveux -font  ap- 
pelas en  ligne  collatérale  avec  leurs  oncles 
dans  la  coutume  de  Paris,  à  la  fucceffion 
d'un  oncle  décédé.  Dans  la  coutume  de, 
Senlis  ils  ne  font  point  admis  à  fuccéder, 
parce  que  cette  coutume  rejette  la  repré- 
fentation  en  ligne  collatérale  5  dans  ce  cas 
Tome  II, 
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les  mêmes  neveux  peuvent  être  héritiers 
dans  la  coutume  de  Paris,  8c  légataires 
dans  celle  de  Senlis. 

1 5.  Ainfi ,  lorfque  celui  qui  veut  être 
héritier  dans  une  coutume ,  8c  légataire 
dans  l'autre ,  n'eft  point  appellé  pour  fuc- 
céder dans  la  coutume  011  font  fitués  les 
biens  légués ,  Y  incompatibilité  des  quali- 
tés d'héritier  8e  de  légataire  ne  fçauroit  lui 
être  oppofée  dans  ce  cas-là  :  c'eft  ce  qui  a 
été  jugé  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes, en  faveur  de  M.  Coignet,  confriiler 
au  parlement,  par  arrêt  du  13  mars  1739- 

Dans  cette  efpéce,  M.  Coignet  étoit 
appelié  par  la  coutume  du  Grand-Perche, 
pour  recueillir  la  terre  de  Mondoucet ,  dans 
la  fucceffion  de  M.  le  préfident  Seguin  : 
il  fuccédoit  aux  biens  nobles  de  cette  cou- 
tume ,  parce  qu'elle  admet  la  repréfenta- 
tion  à  l'infini ,  8c  attribue  en  collatérale 
les  biens  nobles  aux  repréfêntans  maies,' 
à  l'exclufion  de  ceux  qui  repréfentent  les 
femelles  ;  mais  il  n'étoit  pas  héritier  dans 
la  coutume  de  Paris ,  où  il  étoit  exclu  par 
des  parens  plus  proches.  L'arrêt  juge  qu'il 
a  pu  recueillir  la  terre  de  Mondoucet  com- 
me héritier  dans  la  coutume  du  Perche  , 
8c  qu'il  a  pu  être  légataire  de  biens  fitués 
dans  la  coutume  de  Paris ,  en  laquelle  il 
n'étoit  pas  héritier. 

16.  Il  a  auffi  été  jugé  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre ,  le  a»  juillet  1698, 
au  rapport  de  M.  le  Doux  de  Melleville  , 
que  dame  Marie-Charlotte  Maunay ,  veuve 
du  fieur  Maucarel,  pouvoit  être  légataire 
dans  la  coutume  de  Ponthieu ,  qui  rejette 
la  repréfentation  ,  8c  renoncer  au  legs  de 
biens  fitués  à  Paris ,  pour  y  être  héritière. 

17.  Mais ,  hors  ce  troifiéme  cas  ,  la  di- 
verfité  des  biens  ni  la  différence  des  cou- 
tumes ne  peuvent  faire  compatir  enfemble 
les  qualités  d'héritier  8c  de  légataire  :  cette 
décifion  eft  fondée  fur  deux  propofitiona. 
qui  paroiflent  inconteftables. 

i°.  La  qualité  d'héritier  eft  indivifible; 
on  ne  peut  donc  pas  la  réduire  à  une  cer- 
taine efpéce  de  biens,  ou  à  une  coutume 
particulière,  elle  eft  univerfelle  :  8c  fi  uni 
héritier  appellé  pour  recueillir  partie  d'une 
fucceffion ,  accepte  l'hérédité ,  8c  que  les 
autres  renoncent ,  la  fucceffion  entière  lui 
accroît  de  plein  droit. 
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i°.  Ce  qui  nous  fait  héritier ,  e*eft  l'ha- 
bilité que  nous  donnent  les  loix  ou  les 
coutumes,  avec  la  déclaration  de  notre  vo- 
lonté par  l'acceptation  de  l'hérédité;  ce 
ne  font  pas  les  biens  qui  font  les  héritiers  ; 
Celui  qui  eft  héritier  a  cette  qualité ,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  de  biens,  Se  cette 
qualité  le  rend  fîijet  aux  dettes. 

18.  La  qualité  d'héritier  n'étant  donc 
point  attachée  aux  biens  de  la  fucceffion , 
elle  ne  dépend  que  de  l'habilité  que  la 
coutume  donne,  Se  de  l'acceptation  qui 
procède  de  la  volonté.  Lorfque  ces  deux 
chofcs  ont  une  fois  concouru  ensemble , 
&  que  l'héritier  préforaptif  a  joint  fon  con- 
fentement  à  la  capacité  que  la  coutume 
lui  donne,  il  a  la  qualité  d'héritier,  qui 
le  rend  par  conféquent  inhabile  à  conferver 
celle  de  légataire. 

19.  Cette  jurifprudenee  a  été  un  peu 
obfcurcie  par  l'arrêt  des  bureaux ,  qui  a 
trompé  Dumoulin  lui-même ,  Se  qui  lui  a 
fait  croire  qu'on  pouvoit  être  héritier  Se 
légataire  dans  deux  coutumes  différentes  : 
mais  Ricard  a  fait  voir  que  lors  de  cet  ar- 
rêt ,  l'ancienne  coutume  de  Paris  n'admet- 
tant point  la  repréfentation  en  faveur  des 
neveux ,  ils  avoient  pu  y  être  légataires , 
n'étant  point  appellés  par  la  loi  à  la  fuccef- 
fion. Ainfi  cet  arrêt  eft  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception qui  a  été  établie  ci-deflus ,  Se  ne 
donne  point  atteinte  aux  principes.  Voyez 
fur  cela  le  Brun  ,  des  Succejpons;  Ricard, 
Auzannet  Se  le  Maiftre. 

10.  On  peut  voir  auffi  dans  les  mêmes 
auteurs,  la  réponfe  aux  autres  arrêts  qu'on 
allègue  contre  mon  fentiment ,  Se  qui  ne 
font  point  du  tout  dans  l'efpéce  dont  il 
s'agit  ici. 

ai.  A  l'égard  de  la  diverfité  des  biens, 
Renuflbn  Se  le  Maiftre  croyent  que  l'hé- 
ritier des  propres  paternels  peut  être  lé- 
gataire du  quint  des  propres  maternels. 
Renuflbn  rapporte  même  un  arrêt  qui  (  fé- 
lon lui  )  l'a  ainfi  jugé  :  mais  ce  fentiment  eft 
inconciliable  avec  les  principes ,  Se  ne  pa- 
roit  pas  aujourd'hui  avoir  de  partifàns. 

aa.  Le  Maiftre  Se  RenufTon  fè  fondent 
fur  ce  que,  félon  eux,  les  qualités  d'hé- 
ritier Se  de  légataire  ne  font  incompatibles 
que  fur  le  même  patrimoine ,  fur  les  biens 
d'une  même  ligne,  Se  entre  cohéritiers  des 
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mêmes  biens ,  Se  non  pas  quand  il  y  a  divers 
fité  de  biens,  de  ligne  Se  d'héritiers.  Selon 
ces  auteurs ,  le  mot  enfemble  t  dont  fe  fert 
la  coutume  de  Paris ,  article  300 ,  veut 
dire  fur  un  même  patrimoine  Se  entre  co- 
héritiers; la  coutume  ne  peut ,  difent-ils , 
avoir  eu  en  vue  que  le  cas  où  l'on  voudrait 
cumuler  les  deux  qualités  fur  les  biens  d'une 
même  ligne  :  mais  ces  raifonnemens  ne  pa- 
roifïènt  pas  fort  folides.  Ricard ,  dont  l'avis 
a  été  prefque généralement  adopté,  Se  dont 
j'ai  ci-defius  rapporté  le  fentiment,  parle 
de  deux  arrêts  contraires  à  celui  cité  par 
RenufTon ,  Se  la  cour  vient  d'en  rendre  un 
troiftéme ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  le  Noir, 
le  50  avril  1760,  pour  la- fucceffion  du 
fleur  BoifTellier  de  Courchamps,  confeiller 
à  Langres ,  qui  confacre  abfolument  l'avi*> 
de  Ricard. 

13.  Les  arrêts  qui  ont  jugé  qu'un  père 
ne  pouvoit  pas  être  héritier  des  acquêts» 
Se  légataire  des  propres  de  fon  fils ,  af- 
fermi (lent  auffi  ce  point  de  jurifprudenee. 

24.  La  raifon  pour  laquelle  les  qualités- 
d'héritier  Se  de  légataire  font  compatibles 
dans  le  trotfiéme  cas  propofé  par  Ricard  , 
e'eft  que ,  quand  une  des  deux  coutumes 
exclut  de  la  fucceflion  ,  il  eft  vrai  de  dire 
que  celui  qui  eft  ainfi  exclu ,  n'a  point 
la  qualité  d'héritier  dans  cette  coutume  r 
ni  de  droit  ni  de  fait;  rien  n'empêche  par 
conféquent  qu'il  ne  puifTè  être  légataire 
dans  cette  coutume ,  quoiqu'il  foit  héri- 
tier dans  une  autre ,  parce  que  les  cou- 
tumes fe  renferment  dans  leur  territoire  ; 
leurs  difpofîtions  y  font  obfervées,  fans 
que  l'une  pu  if  Te  donner  la  loi  à  l'autre. 

a 5.  A  l'égard  dir  quatrième  cas,  il  ne 
fait  point  de  difficulté  après  ce  que  j'ai  dit, 
une  renonciation  exprefle  étant  peu  con- 
fidèrable ,  puifque  la  qualité  d'héritier  eft 
indivifible  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  unv 
arrêt  du  1 j  juillet  1705 ,  rendu  en  la  deu- 
xième chambre  des  enquêtes,  entre  ma- 
dame la  duchefïè  d'Aumont  Se  madame  de- 
Chatillon.  On  a  jugé  par  cet  arrêt  que 
madame  d'Aumont  ne  pouvoit  être  léga- 
taire de  fon  père  pour  les  biens  de  Pa- 
rjs ,  Se  héritière  pour  les  biens  de  Nor- 
mandie Se  de  Picardie,  parce  qu'elle  étoit 
appellée  par  la  loi  pour  fuccéder  dans  tou- 
tes ces  coutumes.  Cet  arrêt  confacre  en- 
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«core ,  comme  on  voit ,  le  fentiment  de  Ri- 
card.  L'efpéce  en  eft  rapportée  avec  beau- 
coup de  détail  par  Augeard,  édition  in- 

folio. 

26.  Quoique  les  qualités  d'héritier  Se 
de  légataire  foient  incompatibles ,  il  n'y 
a  cependant  que  l'héritier  en  pareil  dégré 
qui  puifle  oppofer  cette  incompatibilité  ; 
ni  le  collatéral  plus  éloigné  qui  n'eft  point 
faifi  par  la  loi ,  ni  l'étranger ,  même  co- 
lég ataire ,  ni  le  parent  plus  éloigné ,  ni 
le  fifc ,  ne  peuvent  l'oppofer ,  parce  qu'ils 
n'ont  point  de  qualité  pour  cela;  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  le  17  mai 
16*77  »  qu'on  trouve  au  journal  du  palais. 

27.  En  un  mot,  pour  oppofer  l'incom- 
patibilité des  qualités  d'héritier  3e  de  léga- 
taire, il  faut  avoir  un  droit  égal  à  celui 
qui  les  prétend  ;  c'eft  ce  qui  a  encore  été 
jugé  par  l'arrêt  du  13  mars  1739,  rendu 
en  faveur  de  M.  Coignet,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes ,  dont  j'ai  ci-devant 
rapporté  l'efpéce. 

*8.  L'article  301  de  notre  coutume  per- 
met d'être  donataire  entre- vifs,  Se  héritier 
en  -collatérale.  Cet  article  a  pour  bafc , 
que  ce  qui  a  été  donné  entre-vifs ,  ne  fait 
point  partie  de  la  fucceflion ,  excepté  en 
ligne  directe ,  où  toutes  donations  faites 
aux  defcendans  font  coifées  faites  en  avan- 
cement d'hoirie  Se  fujettes  à  rapport,  lorf- 
que  les  enfans  donataires  fê  portent  héri- 
tiers; auffi  l'égalité  n'eft-elle  point  requife 
à  Paris ,  dans  la  ligne  collatérale,  comme 
dans  la  directe. 

_  19.  La  feule  queftion  qui  fe  préfente 
fur  cet  article,  eft  de  fçavoir,  s'il  a  lieu 
en  directe  afcendante ,  Se  fi  un  pere  peut 
être  héritier  des  meubles  Se  acquêts,  Se 
donataire  entre-vifs  des  propres. 

30.  Il  y  a  deux  arrêts,  l'un  rendu  le 
34  novembre  10*44,  Se  l'autre  le  9  août 
1687 ,  qui  jugent  ces  deux  qualités  incom- 
patibles en  la  perfonne  du  pere,  fur  le 
fondement  que  la  contume  défendant  d'être 
donataire  Se  héritier  en  ligne  directe,  fans 
distinguer  la  ligne  afcendante  de  la  ligne 
defeendante ,  il  faut  les  comprendre  tou- 
tes deux  dans  fa  prohibition ,  afin  que  lef 
propres  ne  puiflent  remonter  contre  l'in- 
tention de  la  coutume. 

31.  L'arrêt  cité  rendu  le  9  août  1687  eft 
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au  journal  du  palais,  l'autre  eft  au  journal 
des  audiences. 

3  a.  Le  Brun  Se  Ricard  penfent  au  con- 
traire que  l'incompatibilité  n'a  pas  lieu  en 
ce  cas.  Ou  les  afeendans  donataires  ont 
pour  cohéritiers  des  collatéraux,  ou  d'au- 
tres afeendans;  au  premier  cas,  il  parolt 
évident  que  des  collatéraux  ne  pouvant 
empêcher  que  d'autres  collatéraux  ne  foient 
héritiers  Se  donataires ,  ils  n'ont  pas  plus 
de  droit  contre  les  afeendans  encore  plus 
favorables. 

Dans  le  fécond  cas,  il  ne  parott  pas 
non  plus  que  les  donations  foient  fujettes 
au  rapport,  parce  qu'il  n'a  été  établi  qu'en 
ligne  directe  defeendante ,  Se  qu'il  ne  peut 
y  avoir  que  les  donations  faites  aux  def- 
cendans qui  puiflent  être  cenfées  faites  en 
avancement  d'hoirie,  Se  comme  telles  de- 
voir entrer  dans  la  mafle  de  la  fucceflion. 

33.  A  l'égard  des  motifs  des  arrêts, 
il  eft  aifé  de  répondre  que  ,  quand  la  cou- 
tume décide  qu'on  ne  peut  être  héritier 
Se  donataire  en  directe ,  cela  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  ligne  directe  defeendante, 
puifque  cela  eft  néceflàirement  relatif  au 
rapport  ordonné  en  certains  cas  par  la  cou- 
tume ,  qui  ne  concerne  que  cette  ligne. 

34.  D'ailleurs,  comme  il  n'eftspas  dans 
l'ordre  naturel  que  les  pères  Tuccédent 
à  leurs  enfans ,  une  donation  faite  aux 
afeendans  ne  peut  jamais  être  préfuméo 
faite  en  avancement  d'hoirie  ;  préemption 
cependant  qui  parolt  avoir  été  le  principe 
du  rapport.  Cela  me  parolt  fans  réplique. 

35.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  rendu  en 
la  grand'chambre  fur  une  autre  queftion 
d'incompatibilité. 

Madame  Paviot,  veuve  de  M.  le  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Norman- 
die ,  ayant  par  un  codicile  légué  6*0000  1. 
à  la  demoifelie  Paviot  du  Bouillon ,  qui 
n'étoit  pas  fon  héritière ,  appofa  à  cette 
libéralité  là  condition ,  que  fi  la  légataire 
décédoit  avant  fon  établiflement  ou  avant 
fa  majorité ,  les  60000  1.  appartiendroient 
à  M.  le  Pileur,  confeiller  au  parlement, 
neveu  Se  héritier  en  partie  de  la  teftatrice. 

La  demoifelie  Paviot  du  Bouillon  étant 
morte  peu  après  la  teftatrice ,  les  cohé- 
ritiers de  M.  le  Pileur  fbutinrent  (  par 
le  miniftere  de  Me  Aubry  )  qu'il  ne  pou- 
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voit  prendre  les  60000  liv.  qu'en  qualité 
de  légataire,  qualité  qui  étoit  incompa- 
tible avec  celle  d'héritier,  8c  que  par  con- 
féquent  la  vocation  pour  les  doooo  livres 
devenoit  caduque.  Mc  Cochin  répondoit 
pour  M.  le  Pileur ,  qu'il  ne  prenoit  rien 
fur  la  part  de  fes  cohéritiers,  en  parta- 
geant la  fucceffion  de  madame  Paviot;  qu'il 
n'étoit  pas  mieux  traité  qu'eux  ;  que  la 
fubftitution  à  laquelle  il  étoit  appellé,  étoit 
un  droit  nouveau  qui  s'exerçoit,  non  dans 
la  fucceffion  de  la  teftatrice ,  mais  de  la 
légataire  contre  les  héritiers  de  celle-ci  : 
&,  par  arrêt  rendu  le  14  mars  17)0,  en 
infirmant  les  Sentences  des  requêtes  du  pa- 
lais ,  conformément  aux  concluions  de  M. 
l'avocat  général  Gilbert,  il  fut  ordonné 
que  M.  le  Pileur  feroit  payé  des  ôoooo  1. 
Se  intérêts. 

Cet  arrêt  eft ,  comme  on  vient  de  le 
voir ,  fondé  fur  ce  que  M.  le  Pileur  ne 
prenoit  pas  le  legs  dans  la  fucceffion  dont 
il  étoit  héritier,  mais  dans  celle  d'un  lé- 
gataire étranger ,  auquel  il  étoit  fubftitué  ; 
ainfi  Y  incompatibilité  n'avoit  pas  lieu.  11 
auroit  fallu  juger  le  contraire,  fi  la  de- 
moifelle  Paviot  étoit  morte  avant  la  tef- 
tatrice ,  &  fi  le  legs  n'eût  point  repofé  fur 
fa  tête.  I  Les  mémoires  faits  dans  cette 
caufe  fe"ouvent  rapportés  en  entier  dans 
le  code  de  Louis  XV  ou  recueil  de  Gi- 
rard ,  tome  3  ,  page  1 89.  ] 

36.  Il  a  encore  été  jugé  dans  l'efpéce 
fuivante  ,  que  les  qualités  d'héritier  &  de 
légataire  particulier  n'étoient  point  incom- 
patibles i  l'égard  d'un  légataire  univerfel , 
qui  avoit  renoncé  à  la  fucceffion  pour  s'en 
tenir  à  Ton  legs. 

La  dame  de  la  Rochepot  ayant ,  par  fon 
teftament,  légué  aooeo  liv.  à*  chacun  des 
deux  mineurs  de  Broglie,  fès  héritiers  pour 
un  tiers  ,  50000  liv.  8c  un  diamant  de 
10000  liv.  à  la  demoifelle  de  Châtillon, 
auffi  fon  héritière  pour  un  pareil  tiers , 
&  le  furplus  de  /es  biens  à  la  dame  de 
Leuville  fon  héritière  pour  l'autre  tiers, 
mais  qui  renonça  à  la  fucceffion  pour  fe 
tenir  à  fon  legs,  on  a  jugé  par  fêntence 
des  requêtes  du  palais ,  confirmée  par  arrêt 
rendu  le  19  février  1734  ,  que  les  qualités 
de  légataires  8c  d'héritiers  prifes  par  les 
mineurs  de  Broglie  &  par  la  demoifelle  de 
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Châtillon  étoient  compatibles  dans  ce  cas- 
là  ,  8c  qu'ils  pouvoient  être  héritiers  8c 
légataires  relativement  à  la  dame  de  Leu- 
ville (  laquelle  étoit  légataire  univerfelle  ) 
après  les  legs  particuliers  Se  les  réferves 
coutumieres  prélevés ,  parce  que  fon  droit 
étoit  borné  par  le  teftament  au  furplus  des 
biens  difponibles.  V.  Referves  coutumieres. 

37.  Mais  les  legs  particuliers  faits  aux 
héritiers  qui  confervent  cette  qualité  avec 
laquelle  ils  font  compatibles  contre  le  lé- 
gataire univerfel ,  ne  font  cependant  pas 
moins  caducs  relativement  aux  héritiers 
entr'eux;  8c  comme  ils  n'accroiflent  point 
au  légataire  univerfel ,  qui  n'a  que  le  fur- 
plus  ,  chaque  héritier  doit  remettre  dans 
la  mafle  de  la  fucceffion  le  legs  particu- 
lier qui  lui  eft  fait,  parce  qu'entr'eux  i.'s 
ne  font  point  légataires ,  mais  héritiers  ;  8c 
que  cette  qualité  les  foumet  à  une  égalité 
parfait.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  par 
l'arrêt  rendu  le  19  février  1734- 

38.  La  cour ,  par  autre  arrêt  rendu  et* 
la  grand'chambre ,  le  5  mars  171 1 ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury ,  a  déclaré  la  qualité  de  fils  aîné 
&  principal  héritier  portée  dans  le  contrat 
de  mariage  de  Louis  de  Bourbon  Condé , 
du  a  3  juillet  1685  ,  incompatible  avec  la 
qualité  de  légataire  univerfel  &  de  donataire 
dans  la  fucceffion  dmt  il  s'agijfoit. 

39.  Le  parlement  de  Rouen  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  le  7  août  1755,  qu'en  Nor- 
mandie la  qualité  d'héritier  ,  quant  aux 
propres  paternels,  eft  compatible  avec  celle 
de  donataire  des  propres  maternels. 

40.  La  Lande  dit  fur  l'article  288  de 
la  coutume  d'Orléans,  qu'on  peut  donner 
8c  léguer  aux  enfans  de  fes  héritiers  en 
ligne  collatérale ,  fans  qu'il  y  ait  incom- 
patibilité; mais  que  cela  ne  fe  peut  en 
ligne  directe. 

41.  On  trouve  au  journal  des  audien- 
ces ,  tome  premier,  livre  5,  chapitre  36, 
un  arrêt  qui  a  jugé  que  l'on  peut  être  héri- 
tier 8c  légataire  en  ligne  collatérale  dans 
la  coutume  de  Vermandois ,  mais  qui  ne 
dit  rien  fur  cette  incompatibilité. 

•INCOMPATIBILITÉ  d'Offices. 
Voyez  Juges  ,  Offices ,  &  Procureur  fifcal. 

1 .  Un  officier  ne  peut  pas  en  même- temps 
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être  pourvu  de  différens  offices  royaux; 
fans  une  difpenfe  particulière  qui  s'obtient 
au  grand-fceau ,  8c  qu'on  nomme  lettres 
de  compatibilité  ,  à  moins  que  les  édits  de 
création  de  ces  offices  ne  les  déclarent  com- 
patibles avec  d'autres  ;  comme,  par  exem- 
ples, ceux  qui  ont  été  donnés  pour  les  char- 
ges municipales ,  pour  les  charges  fur  les 
ports  ,  quais  &  halles  de  Paris ,  8ec. 

».  Cette  incompatibilité  eft  établie  fur 
l'ordonnance  de  Philippe  IV  de  l'année 
1301 ,  fur  celle  de  Charles  VII  de  1446, 
fur  celle  de  Blois,  art.  1 13 ,8c  de  Moulins, 
art.  1 8 ,  &  fur  celle  de  François  premier , 
en  1 5  3  $  ,  qui  porte  que  nul  ne  peut  tenir 
deux  offices  incompatibles  ;  que  fi  aucun  en 
impe'tre  deux,  fans  faire  mention  du  premier, 
le  premier  fera  vacant  ;  que  s'il  les  de' tient 
tous  les  deux  par  trois  mois  ,  fans  déclarer 
auquel  il  veut  s'arrêter  ,  ils  feront  tous  deux 
yacans.  Voyez  auûl  l'article  31  de  l'ordon- 
nance d'Orléans. 

3.  Les  charges  de  bailli  de  Vincennes  8e 
de  prcvôt  de  Pontoife ,  qui  (ont  des  offices 
royaux ,  fe  trouvant  pofTédées  par  le  même 
titulaire  fans  lettres  de  compatibilité ,  le 
parlement  interpofa  fon  autorité  pour  le 
faire  opter  :  il  fut  à  cette  occafion  rendu 
différens  arrêts  les  1 1 ,  22  décembre  167 1 , 
22  février  8c  2  avril  16*72. 

4.  Par  arrêt  rendu  fur  les  conctufions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert ,  le  5  juillet 
1734,  il  a  été  jugé  que  le  lieutenant  gé- 
néral d'un  fîége  royal ,  qui  avoit  en  outre 
une  eommiffion  des  fermes  du  roi  dans  le 
même  lieu,  feroit  tenu  d'opter  ;  9c ,  jufqu'à 
fon  option ,  qu'il  ne  feroit  point  de  fonction 
de  lieutenant  général. 

5.  Il  a  auûl  été  jugé  que  le  receveur  des 
eoniignations  de  Moulins ,  qui  étoit  en 
même-temps  avocat  du  roi ,  feroit  tenu 
d'opter.  Cela  eft  conforme  à  l'article  92  de 
l'ordonnance  de  1629  ,  qui  défend  aux  ju- 
ges de  tenir  les  greffés  8c  les  recettes  des 
confignations  de  leurs  "jurifdi&ions  ,  en 
leur  nom ,  ou  par  perfonnes  interpofées ,  à 
peine  de  confifcation. 

6.  Un  arrêt  rendu  le  14  février  1751  , 
a  ordonné  que  le  lieutenant  particulier  de 
Sens,  qui  étoit  en  même-temps  receveur 
des  décimes,  opter  oit  l'un  des  deux  états, 
c^mme  étant  incompatiblei. 
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7.  Dans  quelques  endroits  du  royaume , 
où  les  praticiens  font  rares ,  on  fouffre  que 
les  notaires  foient  aufli  revêtus  de  charges 
de  procureurs  ;  mais  cela  ne  fe  tolère  point 
dans  les  villes  principales ,  fur-tout  dans 
celles  oh  il  y  a  préfidial. 

8.  Des  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
rendus  les  17  février  1725  ,  8c  9  décembre 
1730,  ont  ordonné  que  deux  notaires  8c 
procureurs  à  Crefpy  en  Valois  feroient  te- 
nus d'opter  l'un  des  deux  offices. 

Il  avoit  auparavant  été  ordonné  à  deux 
procureurs  de  province  ,  qui  s'étoient  auûl 
fait  pourvoir  d'offices  de  notaires,  d'opter1 
dans  trois  mois.  L'arrêt,  qui  eft  du  23  avril 
1721  ,  eft  dans  lefeptiéme  volume  du  jour- 
nal des  audiences,  liv.  4 ,  ch.  6*. 

9.  L'édit  du  mois  de  février  1740  décla* 
re  incompatibles  les  offices  de  notaire  8c 
procureur  au  bailliage  de  Meaux  en  Brie. 
Cet  édit  avoit  été  précédé  d'un  autre  du 
mois  d'avril  160*4 ,  par  lequel ,  en  réduifant 
les  notaires  de  Meaux  au  nombre  de  fix , 
leurs  offices  étoient  également  déclarés 
incompatibles  avec  ceux  de  procureurs  au 
mcmefiége. 

10.  Chenu,  tic.  27,  n.  142,  dit  qu'il  a  été 
jugé  aux  grands-jours  de  Poitiers  ,  tenus 
en  l'année  1  $41 ,  que  les  offices  de  procu- 
reurs 8c  ceux  de  notaires  à  Meaux  font 
incompatibles.  Le  même  auteur ,  loc.  cit. 
dit  que  pareille  incompatibilité  entre  les 
offices  de  procureurs  8c  notaires  à  Chartres 
a  été  jugée  par  arrêt  du  %$  oâobre  «557  ; 
8c  â  Kheims  ,  par  arrêt  du  29  novembre- 
1568.  Il  y  a  un  autre  édit  du  mois  de 
novembre  1741  ,  qui  prononce  la  même- 
incompatibilité  pour  les  charges  de  procu- 
reur 81  notaire  a  Semur  en  Auxois. 

1 1.  Un  arrêt  du  parlement ,  rendu  le  2 
juin  1744,  ordonne  que  ceux  qui  fe  trou- 
vent pourvus  des  offices  de  procureur  Se 
notaire  dans  la  ville  de  Bar-fur-Aube , 
feront  tenus  d'opter  dans  fix  mois  ;  linon  le- 
dernier  office  par  eux  acquis,  eft  déclaré 
vacant,  conformément  à  l'article  18  de  l'ar- 
rêt de  règlement,  rendu  aux  grands- jours 
de  Clermont ,  le  10  décembre  1665. 

1 2.  Mais  un  autre  arrêt,  rendu  le  1 9  mars: 
,753,  a  jugé  qu'à  Roye  en  Picardie  oit, 
les  procureurs  font  dans  la  pofleflion  d  etre- 
en  même-temps  notaires  fans  incompatibrr 
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lité,  le  fubftitut  du  procureur  du  roi  au 
bailliage  de  cette  petite  ville ,  qui  a  la  fa- 
culté de  poftuler ,  pouvoic  suffi  pofféder 
un  office  de  notaire,  fans  incompatibilité, 
Voyez  Subjîitutf. 

1 3.  L'édic  du  mois  de  feptembre  \?6o , 
regiftré  le  27  janvier  1761 ,  contenant  ré- 
duction des  notaires  de  Moulins,  porte: 
•  Faifons  défenfês  à  toutes  perfonnesd'exer- 
n>  cer  en  même-temps ,  en  ladite  ville  (  de 
m  Moulins)  lefdites  fonctions  de  notaire  3c 
*>  de  procureur  en  notredite  fénéchauflee. 
•»  Voulons  que  ceux  qui  fe  trouvent  pour- 
«  vus  en  même-temps  defdits  offices ,  loi  en  t 
»  tenus  de  faire  leur  option  dans  un  mois 
»  pour  tout  délai. . . .  faute  de  quoi  Us  de- 
çà meurcront  de  plein  droit  interdits  de  tou- 
p  tes  les  fonctions  defdits  deux  offices , 
»  fans  qu'ils  puiflent  en  être  relevés  qu'a- 
«o  près  ladite  option  ».  Enfin  la  cour,  par 
arrêt  rendu  fur  les  conduirons  de  M-  de 
S.  Fargeau  ,  le  lundi  1  3  décembre  1761, 
a  jugé  que  les  offices  de  notaire  3c  pro- 
cureur à  Saint-Quentin  écoient  incompa- 
tibles. 

14.  L'article  78  de  la  coutume  de  Tours 
porte  que  nul  ne  peut  être  notaire  &  Jirgent 
en  même  cour  (y  juJUce. 

15.  Le  lieutenant  général  de  Bayeux 
avoit  ordonné ,  par  unefcntence  du  30  jan- 
vier 1733  ,que  M*  Philippe8  procureur  au 
bailliage,  chargé  de  la  perception  des  droits 
réiervés ,  feroit  tenu  d'opter  defa  charge  ou 
de  fon  emploi  ;  mais  cette  fentence  a  été 
cafTée  par  arrêt  du  confeil  du  14  février 
fuivant,  lequel  a  maintenu  Mc  Philippes 
dans  les  fondions  de  ion  emploi ,  &  dans 
celles  de  fon  office  de  procureur,  avec  dé- 
fenfes  à  tous  juges  de  rendre  de  pareilles 
fèntences.  Il  eft  en  efTet  permis  par  les 
édits  des  mois  d'octobre  1694,  &  mars 
1696,  aux  contrôleurs  des  acles ,  d'exer- 
cer leurs  emplois  avec  des  offices,  fans  in- 
compatibilité. 

16.  Malgré  ces  loix  fur  la  compatibilité 
de  la  qualité  de  contrôleur  avec  celle  de 
titulaire  d'offices ,  &  quoique  plusieurs 
arrêts  du  confeil,  rapportés  dans  le  dic- 
tionnaire des  domaines,  art.  Compatibilité* , 
ayent  jugé  que  divers  officiers  pouvoient 
en  même- temps  faire  la  fonction  de  commis 
4?»  fermes  du  roi,  le  paxjcmtm  de  Rouen  / 
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par  arrêt  rendu  le  a*  août  1730 ,  entre 
tes  avocats  de  Beaumont-le-Roger  8c  M' 
Dulong,  avocat  3c  contrôleur  audit  Beau- 
mont-le-Koger,  a  ordonné  que  Mc  Dulong 
feroit  tenu  d'opter  l'un  des  deux  états. 

17.  Le  famedi  premier  août  \76vi  il  eft 
intervenu  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
entre  M.  le  procureur  général  &  Me  Sezu- 
re ,  notaire  8c  procureur  à  Boifcommun , 
qui  étoit  auffi  contrôleur  des  actes  des  no- 
taires, 8c  juge  de  différens  endroits  ,  par 
lequel,  fur  les  concluions  de  M.  Seguier, 
la  cour  a  ordonné  que  dans  fix  mois ,  k 
compter  de  la  fignification  de  l'arrêt,  ledit 
M<  Sezure  feroit  tenu  d'opter  entre  Tes 
offices  3c  la  commiûîon  de  contrôleur  des 
actes. 

18.  Les  notaires  au  chatelet  d'Orléans 
avoîent  refufé  Vadmittatur  au  fieur  Jou- 
hanneton ,  qui  vouloit  fe  faire  recevoir  leur 
confrère  à  la  place  de  fon  pere;  3c  leur  rai- 
fon  étoit ,  que  le  fieur  Jouhanneton  étoit 
régilTeur  de  l'office  de  receveur  des  confia 
gnations  d'Orléans,  comme  fondé  de  pro- 
curation du  titulaire.  Ils  difoient  que  les 
deux  fonctions étoient  incompatibles;  qu'au 
moins,  fi  la  cour  jugeoit  qu'il  n'y  avoit 
point  6' incompatibilité,  elle  devoiç  défen- 
dre au  fieur  Jouhanneton  de  faire  les  actes 
relatifs  à  la  recette  des  confignations. 

Mais,  par  arrêt  rendu  le  famedi  a»  août 
176*1 ,  la  cour  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point 
d'incompatibilité,  Se  que  le  fieur  Jouhanne- 
ton feroit  reçu  purement  3c  Amplement. 

19.  Un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le 
1 1  août  1733  >  faifant  droit  fur  les  conclu- 
fions  de  l'infpecteur  du  domaine ,  a  ordonné 
que  le  procureur  du  roi  en  la  maîtrife  de 
Êourges  feroit  tenu  d'opter  dans  fix  mois 
entre  ledit  office  de  procureur  du  roi  3c 
celui  de  juge  de  l'abbaye  de  Plein  Pied , 
finon  ledit  temçs  pafTé,  a  déclaré  l'office  de 
procureur  du  roi  vacant  3c  impétrable. 

20.  Conformément  aux  articles  5  3c  8  du 
tic.  2  de  l'ordonnance  des  eaux  3c  forets,  & 
à  l'arrêt  du  confeil  du  11  août  1733  ,  un 
autre  arrêt  du  confeil  du  14  août  1742,  a 
ordonné  que ,  dans  fix  mois ,  le  fieur  Garde- 
Mjiret  fera  tenu  d'opter  entre  fon  office  de 
maître  particulier  des  eaux  3c  forêts  de 
Chauni,  3c  celui  de  bailli  du  marquifat  de 
Ccnlis  3c  autres  feigneuries  des  environs  $ 
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fînon  le  même  arrée  déclare  l'office  de  maî- 
tre particulier  vacant  8c  impétrable. 

ai.  La  cour  des  aides  avoir,  auparavant 
ordonné ,  par  l'arc,  zo  de  l'arrêt  de  règle- 
ment rendu  entre  le  procureur  du  roi  & 
les  officiers  de  l'élection  de  Meaux,  le  20 
Septembre  1737,  que  les  officiers  de  ladite 
élection  qui  pofféderoient  des  offices  de  juges 
dans  les jujîices  feigneuriales  ,  fer  oient  tenus 
d'opter,  dans  trois  mois ,  laquelle  <Jes  deux 
charges  ils  entetutoient  exercer ,  ou  de  juges 
dans  le/dites  jujîices  feigneuriales  ,  ou  d'é- 
lus  en  ladite  e'UStonde  Meaux  ifinon  &  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  &  icelui 
pajpé,  que  la  charge  d" élu  en  ladite  /lésion 
êjf  déclarée  vacante  &  impétrable  au  profit 
du  roi. 

aa.  Le  parlement  deTouloufe  ne  permet 
pas  non  plus  aux  juges  royaux  d'être  en 
même  «temps  juges  des  jurifdi  étions  fei- 
gneuriales. II  a  d'abord  rendu  un  arrêt  le 
13  février  1685  ,  qui  défend  aux  juges 
royaux  d'exercer  des  judicatures  bannere- 
tes ,  c'eft-à-dire ,  de  feigneurs,  fans  lettres 
de  compatibilité. 

23.  Il  en  a  rendu  un  fécond  le  8  mai 
1717 ,  par  lequel  il  eft  défendu  à  tous  juges 
éy  officiers  royaux  de  fon  reflbrt ,  de  con- 
tinuer les  fonctions  de  juges  des  ftigneurs 
particuliers ,  fans  en  avoir  préalablement 
obtenu  permiffion  du  roi  8c  des  lettres  de 
compatibilité,  à  peine  d'interdiction  8c  de 
nullité  des  procédures.  La  même  chofe  a  en- 
core été  jugée  par  un  arrêt  du  a8  mai  1720. 

24.  Depuis  ces  arrêts,  deux  procédures 
extraordinaires  ont  été  déclarées  nulles  au* 
même  parlement,  par  arrêts  des  16  juillet 
2720*  8c  de  l'année  1736*,  parce  qu'elles 
étoient  faites  par  des  juges  bannerets ,  qui' 
étoient  en  même-temps  juges  de  feigneurs. 
Voyez  Juges. 

tt.  Tous  ces  arrêts  font  apparemment 
fondés  fur  l'art.  21  de  l'arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement,  aux  grands-jours  de  Gler- 
mont ,  le  10  décembre  1665 ,  dont  j'ai  déjà 
parlé ,  qui  fait  défenfes  à  tous  juges  royaux, 
tant  des  jféges  ou  rejfortijfent  les  appella- 
tions des  jujîices  fubalttrnes  ,  que  des  jujîi- 
ces royales  o»  continues  aux  dites  jujîices  fié- 
balttrnes ,  de  prendre  provifion  ,&  de  fe  jaire 
recevoir  en  aucune  charge  defdites  jujîices 
fubalternes. 
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16".  Cet  article  ordonne  encore  que  ceux 
qui  font  dès-à-préfent  pourvus  ,Çqgx\t  tenue 
d'opter  dans  trois  mois ,  lequel  des  deux  of- 
fices ils  voudront  retenir,  comme  étant  lef- 
dits  offices  incompatibles  

27.  Lors  de  l'arrêt  rendu  le  22  janvier 
1728  ,  par  lequel  la  cour  a  déclaré  nulle  1» 
réquifition  d'un  bénéfice  pour  un  gradué, 
faite  par  un  notaire  apoftolique,  qui  éroic 
en  même  temps  greffier  des  infinuations  ec- 
cléfiaftiques ,  M.  l'avocat  général  Gilbert 
de  Voifins  avoit  conclu  à  ce  qu'il  fût  fait 
défenfes  à  tous  greffiers  des  infinuations 
ecclédaftiques  ,  8c  notaires  apoftoliques» 
d'exercer  conjointement  ces  deux  charges; 
mais  la  cour  n'a  rien  prononcé  fur  ce  ré- 
quisitoire. Voyez  l'art.  7  de  l'édit  du  mois* 
de  décembre  16*91 ,  par  lequel  il  eft  dit  que' 
les  greffiers  des  infinuations  eccléfiaftiques 
ne  pourront  inftrumenter ,  comme  notaires 
royaux  apoftoliques ,  en  aucun  acte  fujet  à 
infinuation  dans  leurs  regiftres. 

28.  U incompatibilité  des  offices  de  judi- 
cature  avec  ceux  de  la  maifon  du  roi  8c  de» 
princes  eft  prononcée  par  la  déclaration- 
donnée  fur  le  fait  des  tailles,  le  23  octo- 
bre 1 6S0 ,  qui  porte  que  «  tous  les  pourvus 
»  d'offices  de  judicature,  ou  autres  ayant 
»  fonction  publique  &  ferment  à  juftice, 
»  foit  de  nous  ou  des  feigneurs  particu- 
»  lier»,  8c'  des  charges  de  notre  maifon  , 
»  autres  mai  fon  s  royales  8c  des  princes  de 
»  notre  fang  ,  8c  autres  officiers  jouifîàns 
»  de  l'exemption  des  tailles ,  employés  dans 

»  les  états  regiftrés  ès  cours  des  aides  

»  foient  impofés  aux  rôles  des  tailles  8c  de' 
»  l'impôt  du  fel ,  félon  leurs  biens  8c  facul- 
»  tés ,  tant  qu'ils  demeureront  pourvus  con- 
»  jointement  des  deux  offices ,  nonobftanr 
»  les  privilèges  des  commenfaux,  dont  nous 
»  tes  avons  déclarés  déchus  jufqu'i  ce' qu'ils- 

»  ayent  fait  option  nonobftant  toutes 

»  lettres  de  compatibilité  auxquelles 

»  nous  défendons  d'avoir  égard ,  encore 
»  qu'elles  fuflent  regiftrées  en  nos  cours». 

20.  Les  édits  des  mois  d'août  1705 ,  8c 
feptembre  1706",  contiennent  à  peu  près  les 
mêmes  dîfpofitions. 

30.  L'article  3  de  la  déclaration  du  19 
avril  1727 ,  publiée  au  fceau  le  24 ,  porte 
qu'à  l'avenir  les  feules  perfonnes  d'un'état 
convenable  aux  offices  de  commenfaux  de*- 
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roaifons  du  roi,  de  U  reine ,  8cc.  en  feront 
pourvus^  qu'il  ne  fera  accordé  aucunes 
provîfio*n^3  ceux  qui  font  d'ailleurs  pour- 
vus d'autres  charges  ou  emplois,  qui  exi- 

§ent  d'eux  d'autres  fervices  que  celui  def- 
its  offices,  à  moins  qu'il  ne  leur  ait  été  ac- 
cordé lettres  de  compatibilité  à  cet  effet. 

31.  Le  6  mars  17^1 ,  la  cour,  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'cnambre ,  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'avocat-général  Gilbert  de 
Voifins ,  entre  la  princeiïe  de  Conti  8c  le 
fîeur  Faure,  maître  des  comptes,  8c  lieu- 
tenant général  de  Mereceur ,  par  lequel , 
faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  procureur 
général ,  a  ordonné  que  dans  trois  mois  le 
fîeur  Faure  feroit  tenu  d'opter  entre  tojfice 
de  maître  des  comptes  &  celui  de  lieutenant 
général  du  duché  de  Mereceur*  juftice  fei- 
gneuriale  )  ;Jinon,  &  à  faute  de  ce  faire,  dé- 
clare £  office  de  lieutenant  général  de  Mer- 
eceur vacant  &  impétrable. 

3».  Le  parlement  de  Touloufê,  par  ar- 
rêt du  10  juillet  1714,  a  fait  défenfes  aux 
procureurs  des  bailliages  ,  fénéchdujfées  & 
autres jujliccs  royales,  de  faire  les  jonctions 
de  greffiers  dans  aucune  juftice  feigneuriale... 

3».  Le  parlement  de  Paris  a  jugé,  par 
arrêt  rendu  le  »i  février  170*0,  que  le  fubf- 
titut  du  procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Roye  en  Picardie,  pouvoit  en  même  temps 
être  officier  d'une  juftice  de  feigneur. 

34.  Voyez  une  déclaration  du  18  avril 
1700,  qui  a  confirmé ,  moyennant  finance, 
la  compatibilité  des  offices  dont  les  titu- 
laires fe  trouvoient  pourvus. 

INCOMPATIBLE. 

Ce  mot  fe  dit  des  choies,  des  perlbnnes, 
ou  des  qualités  qui  ne  peuvent  s'accorder 
enfemble,  ou  qui  ne  peuvent  fe  fouffrir  8c 
fubfifter  en  même-temps.  V.  Incompatibilité 
de  bénéfices,  Incompatibilité  de  qualités,  In- 
compatibilité d'offices  ,  &c. 

INCOMPÉTENT. 
Voyez  Compétence  ,  Confuls  ,  Déclina- 
toire  ,  Juges  ,  Partie  civile  ,  Revendica- 
tion, Société,  8c  Tiers- faift. 

1.  Ce  mot,  qui  eft  oppofé  à  compétent, 
fi  gnifie  celui  qui  n'a  pas  le  droit  ni  le  pou- 
voir de  connoltre  ou  de  décider  quelque 
ebofe.  Qn  dit  qu'un  juge  eft  incompétent , 
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quand  on  porte  devant  lui  des  eonteftations 
ou  des  demandes  qu'il  n'a  pas  droit  de  ju- 
ger, ou  dont  U  connoiflance  ne  lui  eft  pas 
attribuée. 

».  Les  appels  qui  s'interjettent  des  fen- 
tences  rendues  par  des  juges ,  que  l'appel- 
lant  foutient  incompétens  ,  fe  décident  au 
parquet  du  parlement  ;  mais  fi  l'appel  étoit 
interjetté ,  tant  comme  de  juge  incompé- 
tent qu'autrement,  il  feroit  dans  le  cal 
des  autres  appels  pour  caùTe  de  mal  jugé , 
&  ne  devroit  plus  fe  porter  au  parquet,  fui* 
vant  un  arrêt  du  4  avril  1737. 

3.  L'exploit  donné  devant  un  juge  in- 
compétent ,  n'eft  pas  nul.  Le  défendeur  n'a 

3ue  la  voie  de  décliner  la  jurifdrétion ,  8c 
e  demander  Con  renvoi  devant  le  juge  qui 
doit  connoltre  du  différend  ;  8c  fi  ce  renvoi 
n'eft  pas  accordé ,  le  défendeur  peut  in- 
terjerter  appel  comme  de  juge  incompétent. 
Mats  voyez  Parquet. 

4.  Les  appels  d'incompétence  tombent  ett 
péremption ,  ainfi  que  la  cour  l'a  décidé 
par  arrêt  rendu  le  17  avril  174a  ,  plaidan* 
M"  Auvrai  8c  Chénuot. 

5.  Les  appels  comme  de  juge  incompé* 
tent  ont  -  ils  un  effet  fufpenfif  ?  Voyez 
Execution  provifoire. 

6.  [  Par  arrêt  du  mercredi  premier  juil- 
let 1707,  rendu  en  la  grand'chambre ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  avocat  général ,  il  a  été  jugé  que 
tout  appel  à' incompétence  ne  pouvoit  être 
porté  qu'en  la  cour  ;  il  a  été  fait  défenlèt 
aux  bailliages  de  les  recevoir  ,  8c  la  cour 
a  ordonné  que  l'arrêt  contenant  règlement 
à  cet  égard,  feroit  envoyé  aux  bailliages 
8c  fénéchauffées.  Plaidans  Mc>  Dinet  8c 
Maflbnnet.  Les  autres  difpofitions  de  cet 
arrêt  font  à  l'article  Nobleffe ,  vers  la  fin. 

7.  Par  autre  arrêt  avifé  au  parquet  le 
mercredi  sa  juillet  170*7  ,  par  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury ,  entre  Me  Broufle  ^ 
pour  M.  le  duc  de  Ne  vers,  8c  Me  BouUyer, 
pour  M.  le  duc  de  Béthune,  la  cour  a  jugé 
que  les  appels  d'incompétence  en  matière 
criminelle  n'étoient  point  du  reflort  du 
parquet,  mais  dévoient  fis  porter  à  la  tour- 
nelle. 

8.  On  diftingue  deux  fortes  d'incom- 
pétences; l'incompétence  ratione  materia, 
&  l'incompétence  ratione  perfonce. 

L'incompétence; 
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L'incompétence  ratione  m*ueria,e(k  cel-  one  matière  purement  de  commerce.  Ceft 
le  qui  réfulted'un  jugement  rendu  dans  une  ce  que  j'ai  vu  décider  a  in  fi  au  parquet  de 
matière  donc  le  juge  ne  pouvoic  connottre.  MM.  les  gens  du  roi  dans  une  caufe  qui  s'y 
Par  exemple,  fi  un  bailliage  ou  quelques  ju-  plaida  devant  M.  Seguier ,  avocat  général , 
ges ,  autres  que  ceux  des  élections,  avoient    le  2 1  juillet  1768. 

connu  d'une  matière  concernant  les  tailles ,       Dans  cette  efpéce ,  le  fieur  Marquis  v 
les  traites ,  8rc.  ce  feroit  une  incompétence   bourgeois  de  Paris,  écoit  aftbcié  avec  Jac- 
ratioae  mauriœ  ,  Se  une  incompétence  ab-   ques  Doollier  ,  Suide ,  entrepreneur  d'une 
folue.  manufacture  de  creufets  8c  d'uftenfiles  de 
L'incompétence  rtu'tone  perfonct ,  s'ap-  chymie.  Il  fut  pafl*é  un  acte  pardevant  les 
plique  à  un  jugement  rendu  par  un  juge  notaires  à  Paris,  par  lequel  le  fieur  Mar- 
dont  on  prétend  n'être  pas  ju&iciable;  voyez  quis  céda  8e  vendit  à  Doollier  la  part  Se 
■Declinatoire  ;  ou  bien  à  une  (entence  éma-  portion  qui  lui  appartenoit  dans  la  manu- 
née  d'un  juge  qui  pou  voit  bien  connottre  facture,  moyennant  10000  liv.  que  Doollier 
de  la  conteftation  portée  devant  lui  ,  (  par  s'obligea  de  payer  comptant  en  quatre 
exemple  ,  les  confuls  ,  s'il  s'agiftoit  de  ma-  payemens  égaux.  Faute  de  payement ,  le 
tieres  de  négoce  entre  marchands  ,  )  mais  fieur  Marquis  fit  aflîgner  le  fieur  Doollier 
dont  le  défendeur  auroit  décliné  la  jurif-  aux  confuls  en  payement  des  10000  liv. 
diction  ,  fur  le  fondement  qu'il  auroit  dû      Doollier  requit  ion  renvoi  au  châtelet , 
être  afiîgné  devant  les  confuls  établis  au  attendu  qu'il  s  agifioit  de  l'exécution  d'un 
lieu  de  fon  domicile ,  Se  non  point  devant  acte  pafTé  fous  le  feel  de  cette  jurifdiction. 
les  confuls  établis  dans  un  lieu  autre  que  Le  fieur  Marquis  foutint  que  ,  s'agiftant 
celui  de  fon  domicile.  Cette  dernière  in-  d'une  ceûlon  d'intérêts  dans  une  fociété  8c 
compétence  feroit  bien  moins  confiJérable  entreprife ,  les  confuls  étoient  feuls  corn- 
que  les  deux  autres;  8c  un  appel  comme  pétens  pour  connottre  des  matières  de  coin- 
ce juge  incompétent  dans  cette  dernière  merce ,  quand  même  la  celfion  {croit  faite 
efpéce ,  parottroit  n'être  qu'une  fuite ,  pour  pardevant  notaires  ,  la  matière  n'étant  pas 
éloigner  une  condamnation  légitime.  moins  confulatre  pour  cela.  Cependant 

9.  Cependant,  pour  exciper  valablement  Doollier  défendit  à  la  demande ,  foutint  ne 
de  la  part  du  créancier ,  de  l'article  17  du  devoir  que  2500  livres,  requit  terme  8c  dé-> 
titre  ix  de  l'ordonnance  de  1673  ,  qui  eû  lai  pour  payer ,  8c  demanda  à  être  déchar  - 
le  fiége  de  cette  matière,  il  faut  néceflaire-  gé  de  la  contrainte  par  corps,  attendu 
ment  que  fi  le  débiteur  ne  s'eft  pas  obligé  qu'elle  ne  ponvoit  avoir  lieu  entre  aflociés. 
de  payer  dans  le  lieu  du  domicile  du  créan-  Sentence  intervint  aux  confuls  ,  qui  dé- 
cier  ,  (  ce  qui  feroit  décifif  contre  le  débi-  bouta  Doollier  de  fa  demande  en  renvoi  ; 
teur,)  comme  au (33  s'il  avoit  reconnu  la  ju-  8c  après  qu'il. eut  défendu  au* fond  8c  re- 
rifdiction,  il  y  ait  concours  de  deux  cho-  quis  terme  8c  délai,  le  condamna ,  8c  par 
Tes,  c'eft-â-dire,  que  la  promefie  de  payer  corps,  à  payer  dans  les  délais  qui  furent 
ait  été  faite,  8c  (a)  la  marchandée  fournie  ,  fixés.  Faute  de  payement ,  fai fie-exécution 
dans  le  lieu  où  l'aflignation  fê  trouvera  des  meubles  de  Doollier  qui  obtint  arrêt 
avoir  été  donnée  ;  autrement  il  faudroit  fur  requête ,  par  lequel  il  fut  reçu  appel- 
afligner  devant  les  juges  confiais  établie  lant  de  la  fentence  comme  de  juges  incom- 
dans  le  lieu  du  domicile  du  débiteur  ,  ou  pe'uns.  C'eft  en  cet  état  que  plaidans  M* 
devant  le  juge  royal ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  Bazin  pour  l'appellant  8c  M  Jouhannin 
confuls.  Voyez  Confuls,  n°.  41 ,  8c  le  com-  pour  l'intimé,  l'appellation  8c  ce  dont  étoit 
tnentaire  de  M.  Joufie ,  fur  cet  article.  appel  fut  mis  au  néant ,  la  fentence  dea 

10.  Lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  confuls  déclarée  %ncompéumment  rendue, 
acte  pafie  fous  le  {cel  du  châtelet ,  ce  n'eft  8c  les  parties  renvoyées  au  châtelet. 

5[u'au  châtelet  que  le  débiteur  doit  être  af-     11.  Le  contraire  de  ce  qui  vient  d'être  dit  a, 

'gné  »  quand  même  l'acte  reçu  pardevant  cependant  été  jugé,  mais  dans  des  circoftan- 

les  notaires  au  châtelet  auroit  pour  objet  ces  particulières.  Voici  1  efpéce  de  l'arrêt. 

la  j[  u  particule  Cf  qui  eft  coDjonûwe,  ttaWit  le  concouri  de  cet  dcwt  ebofc».  J 
Tome  IL  Zzzz 
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Le  fteur  de  Jarriel ,  chevalier ,  fei- 
gneur de  Forge,  écuyer  de  nain  du  roi  , 
chargea ,  conjointement  avec  le  Heur  Du- 
jardin ,  ancien  maître  des  requêtes ,  8c  les 
fieurs  Sellier  ,  membres  de  l'académie  im- 
périale 8c  de  la  fociété  royale  de  Londres  , 
le  fieur  Simon  ,  imprimeur ,  de  l'impreflion 
de  l'hiftoire  générale  des  Provinces-Unies, 
portraits  ,  gravures ,  8tc.  11  y  eut ,  relati- 
vement 2  cet  ouvrage ,  un  afte  de  fociété 
palîé  pardevant  notaires  à  Paris ,  entre  les 
fieurs  de  Forge ,  Du  jardin  8c  Sellier.  Par 
la  fuite  le  (leur  de  Forge  céda, au  fieur  de 
Forge  fon  frère,  ancien  capitaine  de  cava- 
lerie 8t  chevalier  de  S.  Louis  ,  le  fonds  8c 
tous  les  accefToires  concernans  ledit  ou- 
vrage ,  aux  charges ,  claufes  8c  conditions 
portées  en  cet  acte  de  ceflion ,  dont  une  des 
principales  étoit  que  le  ceûïonnaire  ne 
payeroit  les  fourmes  qu'il  s'obligeoit  d'ac- 
quitter ,  que  fur  le  produit  de  la  vente  Se 
débit  de  l'ouvrage,  8c  non  fur  fes  biens  per- 
fonnels ,  8c  après  que  les  frais  d'imprelHon 
ic  accefToires  pour  mettre  cet  ouvrage  à  fa 
perfection,  auroient  été  acquittés  ,  8c  ce 
de  convention  expreffe ,  fans  laquelle  ledit 
tejponnaire  n'eût  accepté  ladite  cejfion. 

Le  fieur  Simon ,  auquel  ce  transport  fut 
lignifié,  fit  affigner  aux  confiais  le  fieur 
de  Forge  cédant  5c  ceûïonnaire,  8c  les  au- 
tres afTociés  en  payement  des  frais  d'im- 
prefCon ,  pour  qu'ils  euflent  à  le  mettre 
en  état  d'achever  l'impreflion  de  l'ouvra- 
ge en  queftion. 

Le  fieur  de  Forge  ,  ceûïonnaire,  déclina 
lajurifdiétion;  mais  fans  s'arrêter  au  dé- 
clinatoire ,  les  confuls  ,  d'après  l'avis  des 
arbitres  devant  qui  les  parties  furent  ren- 
voyées ,  condamnèrent ,  8c  par  corps ,  le 
chevalier  de  Forge  au  payement  de  l'im- 
preflion 8c  accefToires. 

Le  chevalier  de  Forge  interjetta  appel , 
Comme  de  juges  incompétent,  de  la  fentence, 
te  le  procureur  du  roi  au  châtelet  qui  in- 
tervint pour  l'intérêt  de  fa  jurifdiftion,  re- 
vendiqua la  caufe. 

Les  moyens  du  chevalier  de  Forge,  cef- 
fionnaire ,  étoient  qu'il  n'écoit  point  jufti- 
Ciable  des  confuls,  non  plus  que  ceux  qui 
s'étoient  afTociés  pour  la  compofitîon  8c 
impreflion  de  l'ouvrage;  qu'en  fait  d'où- 
vr  âges  de  littérature,  les  auteurs  n'étoient 
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point  jufticiables  des  confuls  ,  fur- tout 
dans  l'efpéce  préfente  où  il  s'agiûbit  de 
l'exécution  d'un  acte  paiTé  fous  le  feel  du 
châtelet.  La  caufe  portée  à  l'audience,  M. 
Seguier,  avocat  général,  adopta  le  moyen 
invoqué  que  les  auteurs  d'ouvrages  de  lit- 
térature n'étoient  point  jufticiablea  des 
confuls  relativement  à  leurs  ouvrages  ; 
mais  il  obferva  qu'il  s'agifToit  ici  aune 
fociété  pardevant  notaires  ,  par  laquelle 
les  afTociés  s'étoient  obligés  de  fournir  les 
fonds  néceûaires  pour  l'impreflion  de  l'ou- 
vrage, 8c  de  mettre  l'imprimeur  en  état  d'en 
achever  l'impreflion  par  la  remife  du  ma- 
nuferit  de  tous  les  volumes  ;  que  cette 
caufe  offrait  une  exception  à  la  régie  gé- 
nérale ,  8t  que  l'imprimeur  avoit  été  fon- 
dé à  affigner  les  afTociés  Ac  le  ceûïonnaire 
aux  confuls  pour  l'eséeution  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  afTociés  8c  lui. 
Par  arrêt  du  mercredi  7  feptembre  i7<58y 
fans  s'arrêter  à  l'intervention  8c  revendica- 
tion du  procureur  du  roi  au  châtelet ,  la 
fentence  des  confuls  fut  confirmée  avec 
dépens.  Piaidans  M"  Tronchet ,  Racine  8c 
de  Vari  court. 

la.  Lorfque  le  défendeur  n'eût  pas  afli- 
gné  devant  fon  juge  naturel,  mais  devant  le 
juge  fupérieur ,  le  feigneur  peut ,  pour 
l'intérêt  de  la  confervation  de  fa  juftice  , 
faire  revendiquer  la  demande  portée  de- 
vant le  juge  autre  que  celui  de  fa  juftice. 
Mais  fi  le  feigneur  n'a  point  fait  revendi- 
quer ,  le  défendeur  eft  non-recevable  à  ap- 
peller  comme  de  juge  incompétent ,  d'au- 
tant que  le  juge  fupérieur  eu  toujours  ou 
du  moins  deviendra  néceûàirement  le  juge 
naturel  du  défendeur  à  qui  on  épargne  un 
degré  de  jurifdittion  :  ainfi  Yomijfo  medio 
ne  lui  porte  pas  de  préjudice.  Cepen- 
dant fi  le  défendeur  propofe  fon  déclina- 
toire  in  limine  litis ,  le  juge  fupérieur  doit 
y  faire  droit.  C'eft  d'après  ce  principe  que 
M.  l'avocat  général  Barentin  a  déclaré 
nulle  8c  incompétemmtnt  rendue  une  fen- 
tence de  Gueret  ,  attendu  que  le  fieur 
Nadau  pere  ,  affigné  à  la  requête  de  fon 
fils  à  Gueret ,  avoit  décliné  8c  fbutenu  qu'il 
ne  pouvoît  être  affigné  que  devant  le  juge 
dfc  la  juûice  de  Saint-Fiel- Moulin-Neuf , 
juge  du  lieu  de  fôn  domicile  ;  le  juge  de 
Gueret  avoit  débouté  le  fieur  Nadau  pere 
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de  fon  déclinatoire  ;  le  fiear  Nadau  inter- 
jetta  appel  de  la  fentence  de  Gueret  comme 
de  juge  incompétent  ;  la  caufe  portée  au 
parquet  le  x\  juillet  1770  ,  M.  Barentin  , 
avocat  général ,  déclara  la  fentence  incom- 
pétemment  rendue,  fie  renvoya  devant  le 
juge  qui  devoit  en  connottre.  Plaidant  M" 
oe  Vari  court  fie  Gauthier.  ] 

INCORPOREL. 

Ce  mot  t'entend  au  barreau,  de  toutee 
qui  n'a  point  de  corpt ,  fie  qui  ne  confifte 
qu'en  droitt  fie  aâiona.  Àinfi,  par  exemple, 
les  offices  font  des  biens  incorporels  ;  let 
rentes  constituées ,  f  let  droits  feigneu- 
riaux ,  ]  font  des  droits  incorporels,  fitc. 

[INDEMNITÉ. 

1.  Ce  mot  lignifie  dédommagement. 

s.  L'indemnité'  procède  de  la  ftipulation 
detcontra&aaa,  ou  bien  elle  eft  acquife  de 
droit. 

3.  Aux  termes  de  l'article  ta*  de  la 
coutume  de  Paris ,  legs  pitoyables  de  rentes 
fur  les  maifons  font  roche  tables  au  denier 
vingt ,  hors  qu'il  fût  dit  par  le  tejlateur  non- 
rachetable^en  fatfant  toutefois  faire  le  rem- 
ploi en  autres  héritages  ou  ^utkes  rentes. 
Mais  quelle  fera  Y  indemnité  dûe  à  l'acqué- 
reur d'une  maifon  chargée  d'une  rente  au 
profit  d'une  fabrique ,  dans  le  cas  où  le 
vendeur  lui  aura  célé  la  rente  dont  la  mai* 
fon  étoit  chargée  ?  Cette  queftion  s'eft  pré- 
fentée  à  l'audience  de  la  troifiéme  des  en- 
quêtes :  voici  dans  quelles  circonftances. 
Un  particulier  avoit  vendu  une  maifon 
chargée  de  3  liv.  de  rente  envers  une  fabri- 
que ,  fie  il  n  avoit  pat  inftruit  l'acquéreur, 
que  la  maifon  qu'il  lut  vendoit,  étoit  char- 
gée de  cette  rente.  L'acquéreur,  affigné  en 
déclaration  d'hypothéqué  par  la  fabrique, 
dénonça  au  vendeur  la  demande  formée 
contre  lui;  il  fut  queftion  alors  de  fixer 
Yindemnité.  Le  vendeur  ou  fes  ayans-caufe 
J'ofTroient  fur  le  pied  du  denier  vingt  ;  ils 
fe  fondoient  fur  l'article  i\%  de  la  cou- 
tume de  Paris  :  la  rente  étoit  de  3  livres; 
ils  confentoient  de  donner  60  liv.  pour  le 
fondt  delà  rente  fur  le  pied  du  denier  vingt. 
Cependant,  par  arrêt  du  jeudi  a 6  juillet 
■770,  la  cour  fixa  Yindemnité  fur  le  pied 
du  denier  trente;  fie  à  cet  effet,  condamna 
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le  vendeur  à  payer  90  livret.  Le  motif  de 
l'arrêt  fondé  fur  ce  que  la  rente  étant  dûe 
à  une  fabrique ,  elle  n'étoit  pat  rembour- 
fable  ;  ce  qui  eft  une  tache  fur  une  maifon: 
de  manière  que  fi  l'acquéreur  en  eût  été 
inftruit ,  ou  il  n'auroit  pat  acquit ,  ou  il 
auroit  donné  un  prix  moindre  que  celui 
porté  au  contrat  de  vente.  Ma  Berthelemy 
fie  Thetion  plaidoient  dant  cette  caufe. 

Remarquons  ici  que  let  rentes  dues  aux 
gens  de  main-morte  peuvent  être  rembour- 
rées en  rentet  conftituéet  fur  le  roi ,  ou  fur 
le  clergé ,  diocèfes,  pays  d'état ,  fiec.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'elprit  de  l'édit  du  mois 
d'août  1749  ,  art.  18  Se  19.  Voyez  Faculté 
de  rachat ,  fie  Gens  de  main-morte.  V.  auffi 
Douaire  ,  n°.  88  ,  Récompenfe  ,  fie  Remploi. 

4.  L'indemnité  accordée  au  locataire  évin- 
cé en  vertu  de  la  loi  emptorem  ,  de  la  mai- 
fon entière  qu'il  tient  à  titre  de  loyer ,  eft 
pour  l'ordinaire  de  fix  moit  de  loyers.  Ce- 
pendant ,  s'il  s'agit  d'une  maifon  où  il  y 
a  boutique ,  l'ufage  eft  de  lui  faire  remifis 
d'une  année  de  fes  loyers  fie  jamais  davan- 
tage. Autft  j'ai  vu  infirmer,  par  arrêt  rende 
en  vacations  le  mardi  \6  octobre  1770, 
une  fentence  contradictoire  du  bailliage  de 
SoilTont ,  qui  avoit  accordé  à  un  m  en  ui  fier 
de  SoifTons  évincé  ,  en  vertu  de  la  loi  emp- 
torem ,  de  la  maifon  qu'il  oecupoit,  dea 
dommages  fie  intérêts ,  à  raifon  de  trois  an- 
nées ,  une,  fi  mieux  il  n'aimoit  à  dire  d'ex- 
perts ;  il  reftoit  au  locataire  neuf  années 
.de  fbn  bail  :  ainfi  c'étoit  troit  années  d'in- 
demnité que  la  fentence  lui  accordoit  >  l'ar- 
rêt en  infirmant  ne  lui  a  accordé  qu'une 
année  d'indemnité.  Plaidant  Me  Breton 
pour  le  fieur  Allard ,  acquéreur  ;  fie  Me  Ri- 
bert  pour  le  nommé  Kuelle ,  menuifier  à 
SoilTont ,  locataire  évincé. 

On  cita  dans  cette  audience  un  arrêt 
récent,  qui  n'avoit  accordé  en  pareil  cas 
qu'une  année  ^indemnité  à  un  marchand 
épicier  qui  demeuroit  à  Paris  place  Mau- 
bert.  ] 

INDEMNITÉ  de  Droits  Seigneuriaux. 

1 .  Les  héritages  dont  les  gens  de  main- 
morte font  l'acquifition,  ceflent  d'être  dans 
le  commerce ,  au  moyen  de  ce  que  les  biens 
qu'ils  pofl(Ûent  „foft*  inaliénables  5  ainfi  , 
cornue  cet  acquifitions  privent  les 
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gneura ,  dont  ces  biens  relèvent ,  des  droits 
de  quint ,  de  lods  5e  ventes ,  8c  autres  droits 
feigneurîaux  'auxquels  les  mutations  par 
vente  donneraient  ouverture ,  il  eft  jufte 
qu'ils  dédommagent  les  feîgneurs  qui  louf- 
frent  ce  retranchement  Se  cette  privation 
de  leurs  droits.  Ce  dédommagement  fe 
nomme  indemnité,  8c  il  eft  dû  indépen- 
damment de  l'amorti  ftement  qui  appartient 
eu  roi.  Voyez  Amortiffement. 

».  L'hôpital  des  Quinze- vingts  de  Pa- 
ris a  prétendu  qu'au  moyen  de  ce  que  par 
diverfea  lettres  -  patentes  ,  nos  rois  l'a- 
voient  exempté  du  droit  d'amortiflèment , 
fans  reftriftion  ,  il  devoit  aufli  être  exempt 
du  droit  d'indemnité  pour  deux  maifons 
qu'il  venoit  d'acquérir  rue  Saint-Thomas- 
du-Louvre;  mais  les  fermiers  du  domaine 
firent  voir  que  ces  deux  droits  étoient  ab- 
folument  diftinéts ,  5c  avoient  des  origines 
différentes  ;  5c  en  conféquence  ,  par  arrêt 
rendu  contradi&oirement  au  confeil  d'é- 
tat, le  19  février  170*0,  les  adminiftrateurs 
de  l'hôpital  des  Quinze- vingts  ont  été 
Condamnés  de  payer  au  roi  la  rente  d'/n- 
demnitê  due  au  domaine  à  caufe  de  leur  ac- 
cjuifitîon. 

3.  Quand  il  s'agit  de  l'acquifitton  d'un 
fief,  l'indemnité  due  au  feigneur  dominant 
eft  ordinairement  fixée  au  tiers  de  la  valeur 
du  fief,  indépendamment  du  droit  auquel 
l'acquifition  ou  la  libéralité  qui  tranimet  la 
propriété ,  donne  ouverture. 

4.  Si  l'héritage  dont  les  gens  de  main- 
morte deviennent  propriétaires,  eft  tenu  à 
cens ,  il  eft  du  le  cinquième  de  la  valeur 
pour  l'indemnité.  Au  refte ,  pludeurs  cou- 
tumes fixent  diversement  ces  droits  ;  5c 
chacune  d'elles  eft  fuoveraine  dans  fon  r ef- 
fort. 

5.  En  Provence ,  le  droit  d*  indemnité*  eft 
fixé  à  un  droit  de  lods  ,  qui  fe  paye  au  fei- 
gneur tous  les  vingt  ans  ,  ou  à  un  droit  de 
sni-lods  tous  les  dix  ans.  Le  choix  pour  le 
payement  du  lods  tous  les  vingt  ans  ,  ou 
du  mi-lods  tous  les  dix  ans  ,  eft  laine  à*  la 
main-morte  ;  5c  en  payant  ainfi  les  lods  ou 
sni-lods,  la  main-morte  eft  difpenfée  de 
donner  homme  «;vant,  mourant  Se  confif- 
quant. 

fi.  hit  iVormanate'V  ^  grns  de  main- 
•forte  doivent ,  pour  indemnité,  le  tiers  d*- 
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prix  des  fiefs ,  8c  le  quart  des  rotures,  outre 
t  homme  vivant  &  mourant.  Voyez  l'art,  il 
des  placités. 

Remarquons  aufli  que  fuivant  un  acte 
de  notoriété  donné  en  la  fénéchauflee  de 
Ponthieu,  le  16  octobre  1690  ,  il  n'eft 
point  dû  d'indemnité  pour  les  acquifitions 
faites  par  les  gens  de  main-morte  dans  les 
villes  5c  banlieues  d'Abbeville,  Rue-Cro- 
toy ,  Se  autres  villes  du  Ponthieu. 

7.  Il  fembleroit  que  les  franc*  aïeux  ne 
reconnoiflant  aucuns  feigneurs  directs  ,  8c 
ne  donnant  ouverture  à  aucun  droit  de 
quint ,  de  relief,  lods  8c  ventes ,  Sec.  lorf- 
qu'ils  font  vendus  ,  ne  devroient  pas  être 
aifujettis  au  droit  d'indemnité;  mais,  comme 
cette  efpéce  de  biens  eft  néceflairement  fi- 
tuée  dans  le  reflbrt  d'une  haute- juftice.  8c 
que  le  feigneur  eft  privé  du  droit  d'y  fuc- 
céder  à  titre  • *-il>érence,  cortfifeation, 
Mtardife,Scc.  lorfqtï'ils  partent  i  des  mains- 
mortes,  on  juge  qu'à  raifon  de  la  privation 
de  l'exercice  de  ces  droits ,  il  eft  dû  une 
indemnité  au  feigneur ,  dans  la  haute-  juf- 
tice  duquel  ils  font  fitués  ;  Se  on  la  fixe  au 
dixième,  en  conformité  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  28  mars  1692. 

8.  Les  acquifitions  à  prix  d'argent  ne 
font  pas  les  feules  qui  donnent  ouverture 
au  droit  d'indemnité  ;  toutes  celles  qui  le 
font  par  la  voie  d'échange ,  baux  a  rentes", 
retraits  féodaux  ou  cenluels ,  déshérence  , 
aubaine ,  bitardife ,  accenfement ,  arente- 
ment ,  licitations  ,  concédions ,  dons ,  legs, 
&  généralement  tous  actes  tranftatife  de 
propriété  d'immeubles  au  profit  de  gens  de 
main-morte,  y  font  aufli  fournis. 

9.  L'indemnité  appartient  en  totalisé  au 
feigneur  haut-jufticier ,  quand  les  fiefs  ou 
héritages  roturiers  acquis  par  des  gens  de 
main-morte  font  dans  fa  mouvance:  ■  mais 
»  lorfqu'ils  font  fitués  dans  la  mouvance 
»  d'un  feigneur  cenfier ,  auquel  la  haute- 
»  juftice  n  appartient  pas  ,  alors*  fi  le  fei- 
»  gneur  haut-jufticier  demande  indemni- 
»  té ,  l'on  pourra  lui  adjuger  la  dixième  par- 
»  tie  de  la  fomme  a  laquelle  le  droit  d'm« 
»  demnitéfer*  fixé ,  Se  cette  portion  pourra 
«.encore  être  diminuée,  s'il  y  a  des  difpofi- 
»•  tions  dans  les  coutumes  des  lieux,  ou  des 
»  circonftances  particulières  dans  les  affai- 
res qui  donnent  lieu  de  le  faire  ».  Ce  font 
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les  termes  de  l'arrêté  delà  eonr  du  18  mars 
1691. 

10.  Le  ftigneur  ne  peut  ufèr  de main-mife, 
e'eft-à-dire ,  de  faifie  féodale  ou  cenfuelle  , 
pour  fe  faire  payer  de  V  indemnité  :  il  n'a  à 
ce  fujet  qu'une  fimple  action  ;  8c  lorfqu'il  la 
dirige ,  les  gens  de  mai  a  -  morte  doivent 
être  condamnés  i  payer  le  droit ,  H  non  à 
vuider  leurs  mains  des  héritages  dans  l'an- 
née de  l'acquifition. 

1  i.On  penfe  néanmoins  affez  univerfelle- 
ment  que  le  feigneur  ne  peut  plus  contrain- 
dre les  gens  de  main -morte  de  vuider 
leurs  mains  des  héritages  qu'ils  ont  acquis  , 
quand  une  fois  ils  font  amortis ,  8c  qu'alors 
le  feigneur  ne  peut  plus  les  pourfuivre 
que  ppur  la  payement  de  fcs  droits  d'in- 
demnité: 

ta.  U  indemnité  payée  au  feigneur  , 
n'éteint  ni  la  mouva-*  '  aucune  des 
redevances  feigneuriales  dont  les  héritages 
font  chargés  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour  le 
dédommagement  des  droits  que  la  loi  don- 
ne au  feigneur ,  quand  il  y  a  mutation  dans 
la  propriété  ;  8c  les  propriétaires  reftent 
chargés  de  faire  la  foi,  fournir  aveu  ,  dé- 
claration ,  Bec.  Voyez  Homme  vivant  & 
mourant. 

13.  Les  gens  de  main -morte  peuvent 
emx- mêmes  exiger  le  droit  d'indemnité,  fi 
•l'autre*  gens  de  main-morte  font  des  ac- 
«juifitions  dans  leurs  mouvances. 

14.  Comme  Y  indemnité  eft  un  profit  de 
fief,  l'action  s'en  preferit  par  trente  ans 
contre  un  feigneur  laïc,  8c  par  quarante 
sus  contre  un  feigneur  eccléfiaftique.  Voyez 
la  coutume  de  Paris  ,  article  1»  ;  fie  6  ac- 
quêt ,  do  droit  d'amortiffement ,  chap.  6*0. 

if. 'Le  grand  -  confeil  ne  penfe  pas  de 
même.  En  effet ,  ce  tribunal  a  jugé  en  fa- 
veur du  procureur  général  de  l'ordre  de 
Malte ,  au  grand-prieuré  de  France ,  par 
arrêt  rendu  le  24  feptembre  1757  ,  que 
V indemnité  due  par  les  Capucins  à  eaufe 
de  l'acquifition  par  eux  faite  lors  de  leur 
établiffement  au  Marais  en  16*4,  n'étoit 
pas  preferite ,  8c  que  dans  trois  ans  ils  fe- 
raient tenus  de  repréfenter  la  confirmation , 
fi  aucune  avoit  été  accordée  par  le  graod- 
mattre  de  Malte ,  du  don  de  cette  indem- 
nité que  leur  avoit  fait  M.  le  prince  de 
Vendôme,  grand -prieur  de  France  ,  par 
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une  chartre  du  8  juin  16*34,  P°Dr  tnfuite 
être  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Il  faut  donc  que  le  grand-confeil  ait 
regardé  cette  indemnité  comme  opérant  un 
retranchement  dans  le  fonds  du  domaine 
du  grand-prieuré,  puifqu'il  a  jugé  qu'elle 
n'étoit  pas  preferite;  car  s'il  l'eût  regardée 
comme  un  firuit,  la  prefeription  auroit  eu 
lieu ,  au  moyen  de  ce  qu'il  juge  d'ailleurs 
que  l'affranchiffement  de  la  prefeription 
dont  l'ordre  de  Malte  argumente  dans  fes 
affaires ,  n'a  pas  lieu  quand  il  ne  s'agit  que 
de  fruits.  Voyez  ce  que  je  dis  à  l'article 
Malte ,  8c  l'arrêt  rendu  contre  les  mêmes 
Capucins ,  dont  je  parle  à*  l'article  Cens, 

16.  En  Foreft  8c  en  Lyonnois,  il  eft 
libre  aux  gens  de  main-morte  qui  acquiè- 
rent des  héritages,  de  payer  le  droit  d'in- 
demnité au  feigneur ,  ou  de  refter  chargés 
de  lui  payer  un  droit  de  mi-lods  tous  les 
30  ans ,  depuis  8c  indépendamment  des 
droits  de  lods  qui  lui  font  dûs  à  caufe  de 
l'acquifition,  ou  de  donner  homme  vivant 
8c  mourant,  au  décès  duquel  il  eft  dû  un 
droit  de  mi-lods.  Voyez  Lods  &  Pentes. 

17.  La  dame  de  Moras  8c  le  tuteur  de 
fes  enfant  ont  été  déboutés  de  la  demande 
en  payement  d'indemnité ,  formée  par  le 
feu  fieur  de  Moras ,  feigneur  du  marqui- 
fat  de  S.  Prieft  8c  de  la  ville  de  S.  Etienne- 
en-Foreft ,  contre  plufieurs  couvens  &  gens 
de  main- morte  de  ladite  ville  de  S.  Etienne, 
par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Mon- 
tholon,  le  18  février  1735*  Cet  arrêt  a 
infirmé  la  fentence  rendue  aux  requêtes 
du  palais  le  19  janvier  1731 ,  qui  con- 
damnoit  à  payer  ces  droits. 

Le  grand-confeil  a  jugé  de  même  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Mi- 
chaudière,  le  »<$  feptembre  1744,  en  dé- 
boutant l'ordre  de  Malte  des  demandes 
formées  contre  l'abbé  de  Bonneaigues, 
pour  prétendus  droits  d'indemnité  dûs  a 
la  commanderic  de  Mont-Ferrand ,  à  caufe 
des  domaines  de  Navés  8c  Bonneval. 

18.  Quand  une  main-morte  vend  a  une 
autre  main-morte  ,  l'indemnité  eft  due  par 
l'acquéreur,  quoiqu'elle  ait  été  payée  par 
les  gens  de  main-morte  vendeurs.  Voyez 
Bourjon. 

19.  L'indemnité  payée  par  les  gens  de 
main-morte,  n'affranchit  pas  les  acqué- 
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reure  du  bien  pour  lequel  elle  a  été  payée  ; 
des  droits  de  quint,  8e  lods  8c  ventes, 
s'il  eft  revendu  8c  remis  dans  le  commerce. 
Voyez  à  ce  fujet  un  mémoire  inféré  i  la 
fin  du  premier  volume  du  recueil  des  cou- 
tumes de  Picardie,  page  o<5. 

20.  U  indemnité  payée  par  une  main- 
morte au  feigneur  dans  la  mouvance  du- 
quel elle  a  fait  des  acquifitions,  ne  peut 
pas  fe  répéter ,  lorfque  l'héritage  pour  le- 
quel elle  a  été  payée ,  eft  revendu  8c  remis 
dans  le  commerce ,  encore  bien  que ,  com- 
me je  viens  de  le  dire,  l'héritage  rede- 
vienne ,  par  la  revente ,  fujet  aux  mêmes 
droits  de  lods  8c  ventes,  8cc.  que  ceux 
auxquels  il  étoit  aflujetti  avant  qu'on  eût 
indemnité  le  feigneur. 

21.  Il  y  a  même  cela  de  fingulier,  que, 
fi ,  au  lieu  de  payer  Y  indemnité  en  deniers 
comptans ,  la  main-morte  avoit  conftitué 
une  rente ,  ou  s'étoit  chargée  d'une  rede- 
vance annuelle  envers  le  feigneur,  auquel 
l'indemnité  étoit  due ,  la  rente  ou  la  re- 
devance ne  s'éteindroit  pas  par  la  revente 
que  la  main-morte  feroit  de  l'héritage.  La 
cour  l'a  ainfi  jugé ,  par  un  arrêt  rendu 
far  les  conclurions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral d'Ormeflon,  le  famedi  27  janvier  1743, 
dont  voici  l'efpéce. 

Un  hôpital  qui  avoit  acquis  un  fief 
relevant  de  M.  le  duc  d'Aumont,  avoit, 
pour  tenir  lieu  d'indemnité ,  promis  de  Ce 
charger  à  perpétuité  d'élever  un -enfant  qui 
lui  feroit  envoyé  par  ce  feigneur.  L'hô- 
pital ayant  depuis  revendu  le  même  fief, 
refufa  de  recevoir  un  nouvel  enfant ,  pré- 
fenté  par  M.  le  duc  d'Aumont  i  la  place  de 
celui  qui  n'a  voit  plus  befoin  de  fecours. 
Le  prétexte  de  ce  refus  étoit ,  que  le  fief 
rentroit  dans  le  commerce,  Se  que  par  con- 
tinuent M.  le  duc  d'Aumont  rentroit  dans 
Tes  droits. 

M.  le  duc  d'Aumont  répondoit  que  , 
fi  on  lui  eût  payé  fon  indemnité  en  ar- 
gent ,  on  ne  pourroit  pas  la  répéter  ;  que 
cet  argent  non  répétante  formoit  le  ca- 
pital de  la  charge  perpétuelle  à  laquelle 
l'hôpital  s'étoit  fournis;  que  par  consé- 
quent elle  devoit  être  continuée. 

En  conféquence,  par  l'arrêt  dudit  jour 
27  janvier  1743  ,  la  cour  condamna  l'hô- 
pital â  fe  charger  de  l'enfant  préfenté  par 
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M.  le  due  d'Aumône,  8c  de  eeux  qui  lui 
feroient  préfentés  dans  la  fuite. 

22.  Les  menfès  abbatiales  8c  conven- 
tuelles de  l'abbaye  de  S.  Cyran,  ayant 
été  unies  à  i'évêché  de  Nevers  par  une 
bulle  du  pape  confirmée  par  des  lettres- 
patentes  ,  M.  le  duc  de  Rocheehouart , 
dans  la  cenfive  duquel  fe  trouvoient  di£ 
férens  héritages  dépendansde  cette  abbaye, 
demanda  le  payement  d'une  nouvelle  in- 
demnité, prétendant  que  l'union  8c  le  chan- 
gement de  pofTefleur  qu'elle  opéroit,  don- 
noit  ouverture  à  fon  droit. 

On  lui  répondie  que  l'union  n'opéroit 
point  un  changement  dans  la  propriété , 
qui  reftoit  toujours  à  l'églifè,  8c  que  les 
bénéiiciers  qui  en  jouiflbient,  n'en  avoient 
que  l'ufu  fruit,  ou  même  le  fimple  ufage; 
que  l'union  de  l'abbaye  de  S.  Cyran  a 
I'évêché  de  Nevers  donnoit  d'autres  mi- 
niftres  pour  l'office  divin ,  8c  non  d'autre* 
propriétaires  ;  8c ,  par  arrêt  rendu  en  U 
grand'chambre  ,  le  13  août  1742,  M.  le) 
duc  de  Rocheehouart  fut  débouté  de  fe 
demande. 

23.  Quoiqu'il  ne  foit  point  du  de  lods  8c 
ventes  pour  raifon  d'acquifîtions  d'hérita- 
ges faites  pour  l'utilité  publique ,  les  au- 
teurs penfent  néanmoins  que  l'indemnité 
[  peut  en  être  due  en  certains  cas  ]  ;  8c  le 
grand-confeil  a  condamné  les  maire  8c  ju- 
rats  de  Bordeaux  à  la  payer  à  l'archevêque 
de  cette  ville,  par  arrêt  rendu  le  10  mars 
1763  ,  i  caufe  des  acquifitions  faites  par  la 
ville  de  Bordeaux,  d'héritages  roturiers 
pour  former  la  pjece  Dauphine. 

La  ville  de  Bordeaux  convenoit  qu'en 
général  V indemnité  eft  due ,  même  dans  le 
cas  d'acquifition  pour  l'ufage  public  ,  à 
caufe  de  l'eftimation  des  lods  8c  ventes 
pour  l'avenir;  mais  elle  foutenoit  n'en  point 
devoir,  parce  que,  dans  le  cas  particulier, 
loin  que  l'archevêque  fouffiit  du  préju- 
dice, fa  feigneurie  étoit  au  contraire  de 
beaucoup  améliorée ,  au  moyen  de  ce  que 
les  héritages  reftans  dans  fa  cenfive,  ayg- 
mentoient  considérablement  de  valeur,  à 
raifon  de  la  décoration  de  la  place  8c  de  fa 
proximité ,  8c  des  bâtimtfns  édifiés  fur  le 
terrein  reftant. 

L'archevêque  répondoit  que  ce  fyftême 
n'étoit  point  admiffible  ;  que  l'indemnité 
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(toit  une  dette  perfonnelle  à  la  main-mor- 
te ,  ijui  ne  pouvoit  s'acquitter  que  par  elle, 
&  non  par  le«  bâtiment  que  faifoit  cons- 
truire le  reliant  des  cenfitaires;  qu'il  y 
•voit  décroiflement  Se  perte  réelle  dans 
l'étendue  de  la  feigneurie  par  le  fait  de  la 
ville ,  8c  par  conféquent  qu'elle  devoit  l'in- 
demnifer.  L'arrêt  l'a  ainfi  jugé,  3e  a  con- 
damné la  ville  â  payer  Y  indemnité  à  raifon 
du  cinquième  denier,  conformément  au 
droit  commun  &  aux  arrêts  du  parlement 
de  Bordeaux,  pour  en  être  fait  emploi  au 
profit  du  bénéfice. 

14.  Quand  des  immeubles  (ont  donnés  X 
gens  de  main-morte  par  des  donations  en- 
tre-vifs, on  juge  que  c'eft  à  la  main-morte 
•  de  payer  le  droit  d'indemnité;  mais  fi  les 
immeubles  font  donnés  par  teftament,  on 
juge  que  c'eft  aux  héritiers  du  teftateur  à  la 
payer ,  pourvu  qu'elle  n'entame  pas  la  lé- 
gitime ni  les  réferves  coutumieres.  Voyez 
M.  Louet  8c  Brodeau ,  lettre  A,  n.  1  2  ;  les 
arrêts  de  Montholon  ,  le  journal  des  au- 
diences, Bacquet  8c  Ricard. 

2$.  L'indemnité  dite  au  roi,  comme  fei- 
gneur  particulier,  eft  fujette  à  des  régies 
particulières  :  il  y  a  à  ce  fujet  une  déclara- 
don  du  ai  novembre  1724,  enregiftrée  le 
*7  janvier  1725 ,  qu'on  trouve  dans  le  code 
des  curés,  8c  un  arrêt  du  confeil  rendu  le  4 
ou  le  14  décembre  173 1,  revêtu  de  lettres- 

Î tatentes  du  18  du  même  mois,  enregiftrées 
e  19,  fie  d'autres  lettres -patentes  du  ao 
flovemb.  t74*,enregift.  le  1 1  décemb.  fuiv. 

atf .  Ces  dernières  lettres ,  qui  font  abfo- 
lument  oppofées  à  celles  du  18  décembre 
17]!,  ordonnent  entr'autres  chofes,  que 
quand  les  gens  de  main-morte  font  des  ae- 
quijitions  d'immeubles  Jitués  dans  la  feigneu- 
rie direUe  &  jujlice  du  roi,  ils  en  payeront 
l  indemnité  en  rentes,  dé  la  manière  prés- 
ente par  la  déclaration  du  21  novembre 
1724,  lors  mime  que  ledit  droit  aPindemnité 
ne  montera  pas  à  60  livres;  &  cela  pour 
conferver  la  trace  du  droit  de  mouvance  &  de 
jujlice  qui  appartient  au  roi. 

27.  La  déclaration  du  a  1  novembre  1 724, 
décide  que  le  droit  d'indemnité  dû  au  roi 
pour  les  acquifitions  faites  dans  fa  mouvan,- 
*e ,  fera  paye fur  le  pied  fixé  par  les  coutu- 
mes ou  ùjages  des  lieux  :  c'eit  ce  que  porte 
l'article  a. 
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28.  Si ,  dit  l'article  3 ,  les  biens  acquis 
font  feulement  dans  l'étendue  de  nos  hautes- 
jujlices  ,  l'indemnité  nous  fera  payée  au 
dixième  de  la  fomme  qui  nous  ferott  due ,  fi 
lefiits  biens  étaient  auffi  dans  notre  mou- 
vance. 

ao.  L'article  5  porte  que ,  pour  tenir  lieu 
du  droit  <f  indemnité  dû  au  roi,  il  fera  payé 
annuellement  &  à  perpétuité  à  fon  domaine, 
des  rentes  foncières  tir  non  rache tables,  fur 
le  pied  du  denier  trente,  de  la  fomme  à. la- 
quelle fe  trouvera  monter  ledit  droit  ^in- 
demnité ffuivant  les  coutumes  &  ufages  des 
lieux. 

30.  Ce  même  article  défend  aux  ecclé- 
fiafliques  &  gens  de  main-morte ,  de  payer 
le  capital  dudit  droit  en  argent,  à  peine  de 
nullité;  8c  ordonne  qu'ils  ne  pourront  en 
acquérir  aucune  prefeription  ,  par  quelque 
temps  que  ce  foit.  11  défend  pareillement 
aux  fermiers  &  régiffeurs  des  domaines  , 
de  recevoir  ledit  droit  en  argent ,  à  peine  de 
tooo  livres  d'amende,  tkc. 

31.  L'article  9  porte  que , files  indemni- 
tés font  dûes  au  roi ,  à  caufe  de  quelques-uns 
des  domaines  tenus  à  titre  d'apanage  & 
d'engagement ,  les  apanagijles  ou  engagifles 
jouiront  des  rentes  qui  feront  créées  éy  conf- 
tituées  au  profit  du  domaine  par  les  acqué- 
reurs gens  de  main- mor te  ,  pendant  la  durée 
de  leur  apanage  ou  engagement. 

32.  Cette  déclaration  n'a  point  été  re- 
giftrée  au  parlement  de  Beunçon,  parce 
que  l'ufage  de  Franche- Comté  n'étoit  pas 
de  payer  le  droit  d'indemnité,  ni  de  donner 
homme  vivant  5e  mourant  dans  cette  pro- 
vince, 8c  qu'à  la  place  de  ces  droits,  les 

Î;ens  de  main -morte  y  payent  un  droit  de 
ods  tous  les  ap  ans.  Ainfi  les  régies  géné- 
rales fur  l'indemnité  n'ont  pas  lieu  dans 
cette  province.  Le  roi ,  fur  la  représenta- 
tion du  parlement  de  Befançon,  a  donné 
une  déclaration  le  18  mars  1731 ,  qui  for- 
me une  loi  particulière  qu'on  peut  conful- 
ter  ;  l'étendue  de  fes  difpofitions  ne  permet 
pas  de  lui  donner  place  ici. 

33.  A  l'égard  de  l'indemnité  dûe  par  le 
roi ,  à  caufe  des  acquifitions  que  fa  majefté 
fait  des  biens  fitués  dans  la  mouvance  des 
feigneurs  particuliers ,  elle  eft  fixée  par  un 
édit  du  mois  d'avril  1667,  regiftré  le  roi 
féant  en  fon  Ut  de  jufticç,  6c  par  une  dé-. 
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elaration  du  sa  feptembre  172a ,  dont  l'e- 
xécution a  été  ordonnée  par  un  arrêt  rendu 
au  confeil  le  9  décembre  1717,  après  avoir 
entendu  lea  repréfentations  de  l'archevêque 
de  Paris,  de  plu  (leurs  communautés  &  gens 
de  main  morte ,  8e  les  réponfes  de  l'inlpec- 
teur  de  domaine. 

•4.  L'édit  du  mois  d'avril  16*67  ordonne 
qu  outre  les  droits  de  lods  8c  ventes  qui 
feront  payés  aux  feigneurs,  dans  la  cenfive 
defquels  fa  majefté  fera  des  aequifitiont 
d'héritages ,  il  leur  fera  en  outre  conftitué 
une  rente  annuelle  fur  le  domaine,  telle 
que  les  arrérages  d'icelle  puiffent  en  do  an- 
nées égaler  la  fomme  à  laquelle  les  lods  Se 
ventes  defdtts  héritages  fe  trouveront  mon- 
ter, à  raifon  du  prix  porté  par  les  contrats 
d'acquifition  ;  enforte  que  les  feigneurs 
puiffent,  dans  le  cours  de  60  années  rece- 
voir le  profit  d'une  mutation  ;  Se  que  pour 
les  héritages  en  fief ,  cette  rente  fera  réglée 
a  raifon  8c  fur  le  pied  du  cinquième  denier, 
ou  autre ,  tel  qu'il  fera  dû  par  la  coutume 
des  lieux. 

35.  Voyez  l'édit  en  entier;  il  contient 
plufieurs  autres  difpofitions,  Se  finguliére- 
ment  fur  la  fixation  d'une  indemnité,  dif- 
férente pour  l'acquifition  de  maifons  qui 
doivent  être  démolies. 

y6.  Quand  en  Languedoc  Se  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Touloufe,  des  terres 
font  prifes  pour  la  conftroction  de  canaux 
publics,  conftruftion  de  forts,  cafemes, 
murailles ,  fo (Tés,  remparts,  Se  autres  édifi- 
ces pour  le  fervice  du  roi ,  pour  la  corrf- 
truftion  d'églifes  paroifllales,  cimetières, 
maifons  presbytérales ,  places  publiques  , 
hôtels- de- ville ,  fours,  preflbirs,  moulins , 
feminaires,  pour  l'ufage  du  public  l'embel- 
lifleihent  des  villes,  Sec.  il  n'eft  dû  pour 
indemnité  m  feigneur,  que  le  fort  principal 
de  la  cenfive,  à  raifon  du  denier  25,  fi  la 
direâe  eft  féparée  de  la  juftice  j  Se  du  de- 
nier 30 ,  fi  die  y  eft  jointe. 

57.  Mais  fi  les  gens  de  main-morte  ac- 
quièrent des  héritages  pour  leur  ufage  par- 
ticulier; par  exemple,  pour  conftruire  des 
maifons  religieufes,  parcs,  enclos,  Sec.  le 
droit  ^indemnité  eft  dû  en  conformité  des 
réglemens.  Voyez  l'édit  du  mois  de  février 
«7»?»  regiftré  au  parlement  de  Touloufe 
le  ai  juiofuiyanj. 
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38.  [  h* indemnité  fe  prefertt  contre  !e« 
laïcs  par  30  ans,  Se  contre  l'égUfe  par  40 
ans.  Voyez  fur  cette  matière ,  Lacombe 
verbo  Indemnité,  8c  fupra  n°.  14  Se  15.  ] 

INDICES. 
Voyez  ConjeOures,  Préemptions,  8e  Preuve . 

1.  On  nomme  indices ,  les  conjecturée 
qui  résultent  des  circonftances,  non  pas 
certaines  8e  néceflaircs ,  mais  feulement 
probables,  qui  peuvent  n'être  pas  vérita- 
bles, mais  qui  du  moins  font  néceiïaire- 
ment  accompagnées  de  vraifemblance. 
*  a.  [  En  matière  criminelle  ,  quelque 
violens  que  foient  les  indices,  ils  ne  font 
qu'une  demi-preuve  :  cependant  ils]  foffi-.. 
fent  pour  condamner  un  aceufé  à  la  quef-  . 
lion  ;  mais  pour  cela  il  faut,  dit  Bornief 
fur  l'article  1  du  titre  19  de  l'ordonnance 
criminelle,  qu'ils  foient  indubitables  fi»  plus 
clairs  que  le  jour,  c'eft-i-dire,  qu'on  ne 
puijfe  préfumer  ,  ni  croire  le  contraire. 

3.  Sans  cette  clarté ,  8c  fans  un  concoure 
6' indices,  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
du  crime  de  l'aceufe,  on  oe  pourroit  pas  le 
condamner,  fens  ex-pofer  un  innocent.  Le 
fieur  Langlade  condamné,  Se  mort  aux  ga- 
lères pour  un  crime  qu'il  n'avoit  pas  com- 
mis ;  le  Brun,  qui  expira  au  milieu  det 
tourmens  de  la  queftion,  quoiqu'innocent 
du  meurtre  de  la  demoifelle  Mazelle ,  dont 
il  étoit  aceufé,  font  des  exemples  bien  fu- 
neftes  de  la  fauflêté  des  indices,  qui  paroif- 
fent  même  les  plus  certains. 

4.  Entre  plufieurs  événemens  qui  dépo- 
fent  contre  les  indices  ,  Carondas  en  rap- 
porte un  très-mémorable,  il  dit  qu'un  hom- 
me, condamné  à  mort  pour  le  meurtre  de 
fa  femme ,  for  des  indices  qui  paroifToiene 
indubitables ,  Se  fortifiés  par  fa  propre  con- 
fellion ,  n'échappa  au  dernier  fupplice,  que 
parce  que  cette  femme  fe  repréfenta  au 
moment  de  l'exécution.  Voyez  Carondas  , 
livre  9 ,  chapitre  t. 

5.  [  On  ne  doit  donc  admettre  qu'avec 
la  plus  grande  prudence,  la  maxime  qui  veut 
que  l'aceufe  qui  ne  fe  iuftifie  pas  des  indi- 
ces qui  font  contre  lui ,  fait  regardé  comme 
convaincu  de  ce  dont  on  l'aceufe.  Suivant 
cette  maxime ,  Indicia  fi  non  purgamur  per 
rwm,,  haieturpro  conviSto.  Panorm.  in  cap. 
«..P„tn.,7>d«off.«d.fo..„|.^j 
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INDIGNES,  INDIGNITÉ.  action*  forenfes ,  livre  i ,  chapitre  t. 

"V oyez  Deuil ,  Homicide  ,  Incapable,  Legs  La  raifon  de  cette  décifion  eft  que, 

caduc,  Plus  amplement  informe,  Indéfini,  quelqu'exeu  fable  qu'ait  été  le  meurtre .  le 

&  Prejcripiion  de  crime.  meurtrier  eft  toujours  indigne.  L'homicide, 

qui  eft  en  horreur  à  la  nature ,  ne  peut  être 

i.  Il  y  a  des  personnes  appellées  à  des  une  voie  naturelle  3c  légitime  pour  acqué- 

■fucceffions  par  la  proximité  de  leur  paren-  rir ,  &  fi  la  loi  n'eft  point  armée  pour  punir 

té ,  qui  ne  peuvent  cependant  les  recueillir  un  crime ,  au  moins  elle  demeure  fans  ac- 

en  certains  cas ,  parce  que  les  loix  les  en  tion ,  Se  elle  n'a  garde  de  prêter  Ton  fecours 

déclarent  indignes.  8c  fa  main  pour  récompenler  une  cruauté 

a.  Ainfi  l'homicide  ne  peut  lue  céder  à  qui  l'oifenfe.  Voyez  M.  le  Preftre,  cent.  3, 

fon  parent  qu'il  a  tué,  lors  même  qu'il  a  ch.  153  ,  Carondas  en  Tes  réponfes,  [  8c 

preferit  contre  le  crime  ;  Tes  enfans  mêmes  notamment  Bafnage,  tom.  1  ,  page  363 , 

feraient  aufli  regardés  comme  indignes  de  édit.  de  1709.  Cependant  voyez  Homicide, 

recueillir  la  fucceflion ,  fi  l'homicide  étoic  7.  Le  Roy  de  V alinéa,  d'auprès  d' Ab- 

un  afeendant,  à  caufe  de  l'horreur  que  nous  beville ,  fut  condamné  â  mort ,  8c  préala- 

avons  du  parricide.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  blement  appliqué  â  la  queftion,  pour  avoir 

célèbre  du  15  mai  itfdj,  rapporté  au  jour-  eropoifonné  fes  oncles,  tante,  8c  autres 

nal  des  audiences  (a),  contre  la  Mort-  perfonnes  qui  dlnoient  enfemble. 

neau  ,  qui  avoit  fait  aiïaujoer  fon  pere.  Ceux  qui  avoient  échappé  à  la  violence 

Elle  avoit  preferit  la  peine,  8c  demandoit  du  poifon ,  obtinrent  par  forme  de  répa- 

ia  fucceflion}  fa  fille  la  demandoit  aufli ,  fie  rations  civiles  ,  des  dommages-  intérêts, 

prérendoit  que  Yindignité  de  fa  mere  ne  â  prendre  fur  les  biens  dudit  le  tyflf  de 

pouvoit  lui  nuire  ;  mais  elles  furent  débou-  Valines. 

cées  l'une  8c  l'autre.  Lors  du  procès-verbal  de  torture,  le  Roy 

3.  On  n'a  pas  la  même  rigueur  en  colla-  de  Valines  déclara  de  lui-même  qu'il  avoiC 
cérale  :  fur  cela  voyez  le  Brun ,  Soefve ,  le  aufli  empoisonné  fon  pere  3c  fa  mere. 
journal  des  audiences  ,  M.  Louet  8c  le  Queftion  alor;  de  fçavoir ,  fi  à  caufe  de 
Maiûre.  f  indignité,  ieRùy  de  Valines  avoit  été  dans 

4.  Plufieurs  arrêts  ont  aufli  jugé  indignes  le  cas  de  fuccéder  à  fes  pere  8c  mere. 

de  fuccéder,  des  parens  qui  n'avoient  pas  La  tante  paternelle  de  le  Roy  deValinet 

^rengé  la  mort  du  défunt  :  cela  dépend  des  foutenoit  que  non,  &  qu'ainfi  les  répara* 

«irconftances.  Voyez  M.  Louet,  Brodeau ,  tions  civiles  ne  pouvoient  fe  prendre  que 

Jettre  H ,  3c  Bardet.  fur  les  biens  perionnels ,  8c  non  fur  les  pro- 

5.  Le  parlement  de  Touloufe,  par  arrêt  près  paternels  du  condamné  dont  Yindi- 
rendu  en  la  grana"chambre  le  3 1  mai  1748 ,  gnité  avoit  opéré  l'exclufion  de  la  fuccef- 
a  jugé  qu'un  frère,  prévenu  d'avoir  tué  fon  (ion  de  fdn  pere.  La  tante  de  le  Roy  de 
frère ,  fie  qui  avoit  été  mis  hors  de  cour  Valines  réclamoit  ces  propres. 

fur  l'aceufarion  intentée  contre  lui  à  ce  Par  arrêt  du  mardi  17  janvier  1767  rendu 

fujet,  ayant  depuis  négligé  la  pourfuite  «n  la  grand'chambre , la  cour  ordonna  un 

du  crime  ,  étoit  indigne  de  la  fucceflion.  délibéré.  Les  concluions  de  M.  Barentin, 

La  queftion  qui  s'étoit  d'abord  préfentée  avocat  général,  tendoient  à  déclarer  le  Roy 

à  la  tournelte,  y  avoit  été  partagée  le  ai  de  Valines  incapable  d'avoir  fuccédé  à  fes 

août  1747.  pere  3c  mere  ;  p  lai  dans  Mc<  Etienne  le  fils, 

6.  Le  mari  qui  tue  fa  femme  (urprrfe  en  -Target ,  Vermeil  fie  Cochu  le  fils, 
adultère ,  ne  profite  pas  du  don  mutuel ,  ni  '  Il  y  avoit  encore  la  queftion  de  fçavoir, 
des  avantages  qui  lui  étoient  faits  par  fon  (t  les  réparations  civiles  s'adjugeraient  3c 
contrat  de  mariage;  il  ne  peut  pas  non  plus  -eoarroient  pour  l'aypotbéque ,  à  compter 
avoir  fa  fucceflion  ,  ni  comme  héritier  (ju  du  jour  du  délit,  ou  de  celui  feulement  au- 
fang ,  ni  par  le  titre ,  tende  vir  é>  uxor.  Pé>-  quel  la  demande  en  avoit  été  tormée; c'eft- 
léus  rapporte  fur  cela  un  arrêt  dans  fes  à-dire,fi  les  parties  qui  las  pre mie resavoieat 


ia\  l  Sc<he  cjui  rapporte  aulfi  cet  ariéi,  tome  i,  ceaiuwc  j,  ch.  J6,  Je  diic  du  jeudi  14  n'»'  '"î-J 
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obtenu  les  réparations  civiles,  en  fèroient 
payées  par  préférence  ? 

On  prétendoit  de  la  part  de  ceux  qui  lea 
derniers  les  avoient  demandées ,  que  ces 
réparations  prenant  tontes  ici  leur  fouree 
dans  le  même  attentat ,  tous  ceux  qui  en 
avoient  obtenu,  dévoient  être  rangés  dans 
la  même  clarté. 

Le  jeudi  19  février  170*7  le  délibéré  fut 
jugé  au  rapport  de  M.  l'abbé  Farjonnel  ;  la 
cour  prononça  en  faveur  de  la  fœurdu  fîeur 
le  Roy  de  Valines  pere ,  partie  de  Mc  Etien- 
ne le  fils,  qui  foutenoit  l'incapacité  de  fuc- 
céder ,  en  la  perfonne  de  le  Roy  de  Vali- 
nes ,  à  caufe  de  fon  indignité. 

Ainfi  la  queftion  de  l'hypothèque  pour 
les  réparations  civiles  eft  devenue  fans  ob- 
jet, au  moyen  du  jugement  ci-defTus  j  il  y 
eut  des  mémoires  imprimés  de  part  6c  d'au- 
tre dsns  cette  caufe.  ] 

8.  La  veuve  qui  mené  une  conduite  dif- 
folue,eft  indigne  de  profiter  des  avantages 
de  01*  douaire ,  8cc.  Voyez  Deuil. 

9.  La  veuve  du  fîeur  Goubert  de  Fer- 
rieres ,  gentilhomme ,  lequel  avoit  été  in- 
iuftement  condamné  au  dernier  fupplice  par 
les  officiers  de  la  maréchaufTée  de  Man- 
tes ,  ayant  appris  qu'une  fille  du  premier  lit 
de  fon  mari  pourfuivoit  la  révifion  du  pro- 
cès aux  requêtes  de  l'hôtel,  intervint  dans 
l'inftance,  8c  demanda  des  réparations  ci- 
viles. La  demoifelle  Goubert  de  Ferrieres, 
fille  de  l'exécuté,  foutint  que  la  veuve,  fa 
belle*mere,ne  devoit  point  participer  à  ces 
réparations  ,  parce  que ,  du  vivant  même 
du  fîeur  de  Ferrieres ,  3c  depuis  Ton  décès , 
elle  avoit  vécu  impudiquement  :  on  rappor- 
toit  un  bail  dans  lequel  cette  veuve  avoit, 
du  vivant  même  de  fon  mari ,  pris  la  qualité 
de  femme  d'un  nommé  Paquin.  Ses  déré- 
gie mens  étoient  notoires  8c  prouvés.  Par  ces 
raifons  elle  fut  déclarée  indigne  de  partici- 
per aux  10000  1.  de  réparations  civiles,  Se 
aux  autres  réparations  honorables,  en  quoi 
les  juges  8c  le  procureur  du  roi  de  la  ma- 
réchaufTée de  Mantes  furent  folidaireroent 
condamnés  envers  la  demoifelle  Goubert  de 
Ferrieres,  &  la  mémoire  de  fon  pere  réta- 
blie, par  arrêt  des  requêtes  de  l'hôtel,  reu- 
du  fur  la  révifion  du  procès,  le  i*'  fepeemb. 
1699.  Le  même  arrêt  condamne  auffi  les 
juges  à  des  peines  affliges  8c  infamantes. 
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10.  M"  le  Moine, procureur  au  chltelet; 
a  auffi  été  jugé  indigne  de  recueillir  la  fuc- 
ceflion  d'un  huiffier-prifeur  fon  frère ,  par 
fentence  du  parc  civil  du  châtelet  du  31 
août  1741 ,  plaidans  Me,Delorme,  Pailler 
des  Brunnieres  8e Simon, parce  qu'il  foute- 
noit que  fa  nièce ,  légataire  univerfelle  du 
défunt ,  dont  elle  étoit  pareillement  nièce , 
avoit  vécu  en  mauvais  commerce  avec  lui 
(défunt),  8c  que,  comme  fa  concubine, 
elle  ne  pouvoit  recevoir  un  legs  univerfel. 
On  a  regardé  l'injure  que  Me  le  Moine  fai- 
foit  à  la  mémoire  de  fon  frère, en  i'aceufant 
d'incefte  avec  fa  nièce,  comme  un  motif 
fuffifant  pour  le  déclarer  indigne  de  recueil- 
lir les  réferves  eoutumieres. 

1 1.  Quoique  l'héritier  n'ait  pas  attenté  à 
la  vie  du  défunt ,  à  la  fuceeffion  duquel  la 

loi  l'appelle, il  eft  néanmoins  indigne  de  lui  v 
fuccèder,  fi  on  peut  imputer  fa  mort  à  la^ 
négligence  ou  à  la  faute  de  cet  héritier.  Il 
eft  privé  de  l'hérédité,  fi,  par  exemple ,  il 
n'a  pas  révélé  un  atfaffinat  ou  un  empoifon- 
nement  exécuté ,  ou  feulement  tramé  con- 
tre le  défunt,  (  le  Brun  rapporte  à  ce  fujet 
un  arrêt  rendu  le  11  janvier  1601);  ou  fi, 
le  voyant  en  péril  de  la  vie ,  il  a  négligé  de 
lui  donner  le  feeours  qu'il  pouvoit  lui  pro- 
curer. Voyez  Berault  fur  l'arc  244  de  la 
coutume  de  Normandie. 

ta.  Les  loix  ont  établi  une  autre  efpéce 
A* indignité  contre  ceux  qui  traitent  de  la 
fuceeffion  d'un  homme  vivant  fans  fa  par- 
ticipation ;  elles  les  privent  auffi  de  la  fuc- 
eeffion. Voyez  le  Brun ,  liv.  3  ,  ch.  9. 

13.  Elles  prononcent  la  même  peine  con- 
tre ceux  qui  empêchent  leurs  parens  de  tef- 
ter,  ou  qui  fuppriment  les  teftamens,  on 
enfin ,  qui  ont  voulu  les  forcer  de  tefter. 
Jean  8c  Louis  Boullay,  qui  avoient  fup- 
primé  le  teftament  de  la  veuve  Caron  leur 
feeur,  ont  été  condamnés  à  l'amende  hono- 
rable ,  8c  déclarés  indignes  &  déchus  de  re- 
cueillir (/partager  la  fuceeffion  de  ladite 
veuve  Caron,  par  fentence  du  châtelet  du 
6  mars  173  3,  confirmée  par  arrêt  du  19  mai 
fuivant. 

14.  Il  y  a  auffi  des  indignités  qui  rendent 
les  eccléfiaftiques  incapables  d'acquérir,  8c 
même  de  pofféder  des  bénéfices.  Les  cano- 
niftes  mettent  au  nombre  de  ces  incapables 
ceux  qui  ont  été  juridiquement  aceufés» 


Digitized  by  Google 


I  N  D 

convaincus  Se  jugé*  coupables  d'un  Crime, 
qui ,  fui v*n t  les  canons,  emporte  l'irrégu- 
larité ou  la  privation  d'un  bénéfice,  com- 
me le  crime  de  lèfè-majefté  divine  8e  hu- 
maine ,  l afTafunat ,  le  crime  de  faux  ,  la 
fimonie,  l'homicide,  l'adulrere ,  le  blafphê- 
mc,  8cc.  Voyez  Rebuffè,  Paftor,  Van-Ef- 
pen,  Fuet,d'Héricourt,fiec.  Voy.  auflî  aux 
art.  Capacité,  Incapacité  en  Matière  bené- 
Jùiale,  n°r  37,  Infâme,  Simonie  fie  Vacance. 

£  INDIRECTEMENT. 

1 .  En  droit,  indirectement  fe  dit  de  tout 
ce  qui  fe  fait  contre  la  loi ,  par  des  voies 
obliques  fie  détournées.  Voyez  Avantage 
indireU. 

1.  Il  eft  détendu  d'avoir  commerce, d'en- 
tretenir des  liaitons  avec  les  ennemis  de 
l'état,  direétement  ou  indirectement.  ] 

[  INDISCRÉTION. 

t.  Vindi/cr/tion  eft  une  aétion  que  quel- 
qu'un commet  imprudemment ,  témérai- 
rement ,  fie  dont  les  fuites  ont  quelquefois 
des  effets  funeftes. 

a.  Il  n'y  a  point  d'affaires  qu'un  tndi/cret 
ne  gâte ,  ni  de  conversations  qu'il  ne  trou* 
Me,  Bouh. 

3.  Les  demandes  en  féparations  de  corps 
obligent  fbuvent  les  maris  â  révéler  dans 
les  audiences  les  indifcre'tions  de  la  vie  de 
leurs  époufes. 

4.  Il  faut  garder  le  fecret  à  ceux  mêmes 
qui  l'ont  violé  par  des  rapports  indifertts, 
JVicol. 

5.  Saint  Bernard  puniiToit  fur  lui-même 
la  curiofité  indiferete  de  tes  regards.  Flech. 

6.  Le  défir  de  fis  confacrer  i  la  vie  re- 
ligieufe  ,  n'eft  quelquefois  qu'une  ferveur 
paiïàgere  8c  une  faillie  indiferete  de  dé- 
votion, diét.  de  Trév.  ] 

[INDISSOLUBLE. 

1.  Indijfoluble  fe  dit  de  ce  qui  ne  fè 
peut  rompre  ni  difToudre  ;  tels  font  les 
ordres  facrés  qui  lient  une  perfonne  à  l'é- 
glife  indiflblublement  :  tel  eft  auuj  le  ma- 
riage une  fois  contracté  fuivant  les  loix.. 

1.  Tout  engagement  indijfoluble  doit 
être  précédé  de  la  plus  mûre  3c  de  la  plus 
ftrieufe  réflexion.  ] 
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l  INDIVIS!,  INDIVISION. 
Voyez  Hypothèque ,  8c  Incitation. 

1.  [  On  entend  par  indivis,  ce  qui  doit 
être  partagé ,  fie  ne  l*eft  pas  encore.  Quoi 
non  efl  adhuc  divifum.  ] 

x.  Les  cohéritiers ,  poffédant  par  indivis 
le  même  immeuble ,  ont  un  droit  qui  s'é- 
tend fur  la  totalité,  fie  en  même-temps  fur 
chaque  partie  de  la  chofe  :  c'eft  ce  que  les 
juriiconfuttes  appellent  totum  in  totot& 
totumin  qualibet  parte. 

3 .  De  ce  principe  il  réfulte  que ,  lorfqu'un 
d'eux  acquiert  en  totalité  la  chofe  dont  il 
n'avoit  que  partie,  cette  acquifition  ne  lui 
en  transfère  pas  la  propriété  ,  mais  confir- 
me feulement  celle  qu'il  avoit  déjà ,  en  fat- 
fànt  céder  l'indivis;  ce  n'eft  pas  une  muta- 
tion de  propriété,  mais  feulement  une  con- 
solidation. Voyez  Dumoulin  fur  l'art,  a* 
de  la  coutume  de  Paris,  n.  70. 

4.  Ce  principe  a  fixé  la  jurifprudencefur 
la  queftion ,  autrefois  très-controverfée ,  de 
fçavoir  fi  l'héritage  adjugé  par  licitation  4 
l'un  des  cohéritiers ,  lui  eft  propre  pour  la 
totalité;  l'affirmative  ne  foufFre  plus  au- 
jourd'hui de  difficulté.  Voyez  Licitation. 

5.  Cependant,  fi  deux  acquéreurs  d'une 
même  chofe  par  un  feul  fie  même  contrat  y 
la  font  enfuite  liciter,  parce  qu'elle  eft  in- 
divifible,  la  licitation  (fuppofé  que  l'un  des 
deux  fe  rende  adjudicataire)  opère  réelle- 
ment un  changement  du  propriétaire  de  la 
portion  acquife  de  nouveau  par  le  moyen 
de  la  licitation  ;  c'eft  pourquoi  les  créan- 
ciers de  l'ancien  propriétaire  de  cette  pare 
ne  perdent  point  leur  hypothèque, qu'ils 
ont  acquis  dès  le  moment  que  la  propriété 
en  a  réfidé  fur  la  tête  de  leur  débiteur. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  conclure  de- 
là ,  qu'il  foit  dû  des  lods  fie  ventes.  La  cou- 
tume en  affranchit  dans  ce  cas ,  parce  que  lt 
licitation  eft  une  fuite  nécefTaire  du  premier 
contrat.  Voyez  Lods  17  Rentes. 

[  INDUCTION. 

t.  En  termes  de  pratique ,  induSion  fe 
dit  des  preuves  fie  avantages  tirés  *  des 
pièces  à  mefijre  qu'elles  font  produites 
par  l'inventaire. 

a.  Uinduâion  fignifie  auffi  quelquefois 
une  inftigatioa  une  impulfion ,  une  per- 
Aaaaa  ij 
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fuafion  qu'on  fait  â  quelqu'un  pour  le 
pouffer'  à  ràire  ou  à  dire  quelque  chofe  de 
mauvais.  Voyez  Injligateur.  ] 

[  INDUEMENT. 

En  termes  de  palais,  irtdâement  eft  fyno- 
ftyme  à  injuûement ,  à  ce  qui  eft  contre  les 
régies.  Ceft  dans  ce  fens  qu'on  dit ,  redi- 
mer  quelqu'un  d'une  indue  vexation  :  d'un 
frocès  indûement  8c  fans  fujet  intenté.  } 

I  N  D ULGENCE 

t.  On  nomme  indulgence,  la  remife  de 
quelque  partie  de  la  peine  due  au  péché , 
que  le  pape  accorde  en  vertu  des  mérites  de 
Jefus-Chrift. 

2.  L'ufage  d'accorder  des  indulgences ,  a 
pris  nai.Tance  pendant  les  persécutions  des 
empereurs  payens,  où  un  martyr  admettoit 
quelquefois  les  pécheurs  à  la  participation 
du  mérite  de  fea  fouffrances. 

7.  On  voit  néanmoins  dans  le  nouveau 
teftament ,  que  S.  Paul  ufa  d'indulgence 
envers  l'incefhieux  de  Corinthe ,  en  man- 
dant à  cette  églifè  de  le  remettre  dans  la 
communion  des  fidèles  ,  avant  qu'il  eût 
accompli  fa  pénitence,  de  peur  qu'il  ne  fût 
accablé  par  un  excès  de  triftefle,  8c  qu'il  ne 
tombât  dans  le  défefpoir.  Voyez  la  pre- 
mière épître  aux  Corinthiens ,  ch.  5 ,  8c  la 
ae  ch.  2. 

INDULT ,  [  INDULTA1RE.  ] 
Voyez  Induit  du  parlement. 

1.  On  nomme  induit,  des  refcrits  que  le 
pape  accorde  relativement  aux  bénéficie»  : 
[  Ac  on  appelle  induit  aire  ,  celui  qui  a  un 
induit  ou  qui  requiert  un  bénéfice  en  vertu 
d'un  induit  d'un  confeiller  au  parlement , 
d'un  maître  des  requêtes,  Sec  Ce  mot  vient 
.  d'indulgent  accorder  une  grâce.  Au  fupin, 
indultum.  ] 

a.  Il  y  a  deux  efpéccs  d'induits  :  on 
nomme  les  uns  aftift ,  8c  les  autres  paffifs. 

3.  Les  induits  acljfs  font  des  grâces  ac- 
cordées par  les  papes  aux  cardinaux  ,  8c  à 
quelques  autres  collateurs  [  relativement 
aux  bénéfices  dépcndans  de  leur  présenta- 
tion ou  collation.  ] 

4.  L' induit  paûjf  eft  véritablement  une 
{Trace  expectative  ;  tel  eft  celui  accordé  à 
M,  le  chancelier  8c  à  tous  les  membres  du 
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parlement.  Cette  efpéce  d'induit  fera  traitée 
à  l'article  Induit  du  parlement. 

5.  Les  induits  actifs  fe  divifeat  en  ordi- 
naires 8c  en  extraordinaires. 

6.  Les  ordinaires  font  ceux  qui  s'accor- 
dent aux  cardinaux  8c  collateurs  pour  con- 
férer les  bénéfices , comme  je  l'ai  dit. 

7.  Les  induits  extraordinaires  (ont  ceux 
que  le  pape  accorde  aux  eccléfiaftiques  Se 
aux  fouverains  qui  ne  font  pas  collateurs  # 
comme  aux  empereurs  ,  rots  de  France  y 
de  Sardaigne  ,  8c  en  conféquence  defquels 
ces  princes  nomment  à  certains  bénéfices , 
qui  ne  font  pas  de  leur  patronage  :  je  parle 
de  quelques-uns  de  ces  induits  à  l'article 
Patronage  royal. 

8.  Il  y  a  des  induits  qui  donnent  aux  m- 
dultaires  le  pouvoir  de  conférer  les  béné- 
fices réguliers  en  commende ,  8c  même  dh 
continuer  les  commendes  décrétées;  mais 
ils  ne  le  peuvent  que  quand  Y  induit  les  y 
autorife  Spécialement.  Voyez  Commende. 

9.  Comme  le  pape  eft  maître  d'accorder 
0\i  de  refufer  ces  induits,  il  les  accorde  avec 
plus  ou  moins  d'étendue  ,  félon  qu'il  veut 
gratifier  les  collateurs.  Aux  uns,  il  les 
donne  avec  l'afTranchifTement  de  la  préven- 
tion ;  il  refufe  cet  afrranehiflement  à  d'au- 
tres :  quelquefois  il  ne  les  accorde  que  pour 
un  temps  limité;  8c  le  grand-confeil  a  ju- 
gé par  arrêt  rendu  le  10  juillet  1736,  en- 
tre l'abbé  de  Roquepine ,  8c  un  fieur  Pru- 
niers, que,  quoique  rafrrancmflement  de  la 
prévention  eût  été  accordé  dans  un  premier 
induit,  la  claufè  ne  (e  fuppléoitpas  dans  un 
fécond,  où  elle  n'étoit  pas  nommément 
exprimée. 

10.  Les  induits  que  les  papes  accordent 
aux  collateurs  ,  doivent  être  revêtus  de 
lettres-patentes  enregiftrées.  Voyez  Pi- 
thou  fur  les  libertés  de  .Féglife  gallicane  , 
édit  de  171 5 ,  i/1-40.  page'çtf. 

11.  Cependant ,  quand  les  induits  n'ont 
pour  objet  que  d'exclure  la  prévention 
accordée  au  pape  par  le  concordat  ;  alors , 
comme  leur  effet  n'eft  que  de  remettre  les 
chofes  dans  le  droit  commun,  auquel  il  a  été 
dérogé  par  le  concordat,  ils  font  favora- 
bles. Ceft  à  caufè  de  cette  faveur  que ,  par 
arrêt  rendu  le  1*  avril  1718  ,  au  rapport 
de  M.  l'abbé  le  Moine ,  la  cour ,  en  confir- 
mant la  fentence  dont  étoit  appel ,  «  main*: 
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tenu  le  fieur  Moigno  dans  la  cure  de  la 
Cropte  ,  à  laquelle  il  avoit  été  préfenté  par 
M.  le  Pelletier ,  abbé  defaint  Aubin  d'An- 
gers ,  en  eonféquence  d'un  induit  qui  n'é- 
toit  pas  revêtu  de  lettres  -  patente!  re- 
giftrées. 

Le  fieur  Moigno  avoit  pour  adverfaire 
On  Heur  Raifon,  pourvu  en  cour  de  Rome 
avant  la  préfentation  de  l'abbé  de  faint 
Aubin ,  8c  ce  fieur  Raifon  oppofoit  le  dé- 
faut d'enregiftreoient  ;  mai*  il  ne  fut  point 
écouté. 

12.  Au  contraire,  le  grand-confeil ,  par 
arrêt  rendu  le  u  mars  1758,  a  maintenu 
Je  fieur  Pouteyron  dana  le  prieuré  de  S. 
Pierre  d'Herly ,  qu'il  avoit  impétré  en  cour 
de  Rome ,  au  préjudice  du  fieur  Louvel  de 
Villarceau ,  pourvu  du  même  bénéfice  en 
commende,  avant  le  fieur  Pourteyron ,  par 
l'abbé  de  Luxeuil ,  en  vertu  d'un  induit 
revêtu  de  lettres- patentes  ,  qui  n'étoient 
pas  encore  regrftrées  au  temps  de  la  provi- 
fion du  fieur  de  Villarceau. 

Le  fieur  Pourteyron  foutenoit  que  cet  en- 
registrement étoit  néceiïaire,  Se  il  avoit  rai- 
fon, parce  qu'il  s'agiflbit  d'une  commende; 
il  ajoutoit  que  les  provîfions  du  fieur  Louvel 
étoient  fbusfeing-privé  8c  fans  témoins  ,  8c 
qu'elles  étoient  par  conféquent  nulles,  aux 
termes  de  l'article  23  de  l'édit  du  contrôle 
de  l'an  1637;  mais  ce  moyen  ne  pouvoit 
pas  être  objecté ,  parce  qu'en  Franche- 
Comté  ,  où  le  bénéfice  avoit  été  conféré  , 
on  a  toujours  jugé  valables  les  provifions 
données  fous  feing-privé  Se  fans  témoins  , 
Suivant  l'afte  de  notoriété  donné  par  MM. 
les  avocats  8c  procureurs  généraux  du  par- 
lement deBefançon  ,  du  14  février  1758, 
dont  je  parle  au  mot  Minute ,  à  la  fuite  du 
n°.  7.  Ainfi  l'efpéce  étoit  différente  de 
«elle  jugée  par  l'arrêt  du  ta  avril  1718, 
dont  j'ai  parlé ,  puifque  dans  celle-là  il  ne 
s'agtfioit  que  d'exclure  la  prévention.  La 
faculté  de  conférer  en  commende ,  eft  en 
effet  une  grâce  d'une  nature  bien  diffé- 
rente de  l'afFranchuTement  de  la  préten- 
tion. 

13.  Depuis  cet  arrêt,  le  grand-con- 
feil en  a  rendu  un  autre  far  délibéré  pro- 
noncé le  30  feptembre  1762 ,  par  lequel 
il  a  maintenu  le  fieur  de  Severae  dans  le 
prieuré  de  faint  Robert  de  la  Pinche,  que 
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le  prince  Louis ,  abbé  de  la  Chaife-Dieu  , 
lui  avoit  conféré  en  commende  le  30  mat 
1757,  en  vertu  d'un  induit  du  la  avril 
précédent,  8c  qui  n'avoit  été  revêtu  de 
lettres-patentes  que  le  19  juin  fuivant, 
regiftré  au  grand-confeil  le  28  du  même 
mois.  Maia  dans  cette  efpéce  [  on  ne  ju- 
gea point  que  la  provifion  du  prince  Louis 
fût  valable  :  on  demeura  même  d'accord 
du  contraire.  Le  fieur  Severae  ne  fut  main- 
tenu ,  à  l'exdufion  du  fieur  Joan  net  fon  com- 
pétiteur, que  dans  la  fuppofition  qu'une 
provifion  qu'il  avoit  obtenue  à  Rome  le  2 1 
avril  1760 ,  8c  dont  il  ne  ju(tifioic|que  par  le 
cetificat  de  fon  banquier  ,  étoit  une  nou- 
velle provifion  en  commende,  indépendan- 
te de  celle  du  prince  Louis  :  mais  ayant  été 
vérifié  depuis,  que  cette  provifion  dans  le 
principe  n'étoit  qu'une  confirmation  de 
celle  du  prince  Louis  ,  (  ce  qui  en  empor- 
toit  la  nullité;  )  8c  qu'elle  n'avoit  changé 
de  nature  que  par  des  altérations ,  ratures 
8c  additions  qu'on  y  avoit  fait  faire  .1  Rome, 
après  coup,  il  intervint  le  3  décembre 
1763  un  premier  arrêt,  par  lequel  la  re- 
quête civile  prifeparle  fieur  Joannet.pour 
qui  plaidoit  M*  Laget ,  contre  celui  du 
30  fepembre  1752,  a  été  enthérinée;  &  le 
refcifoire  ayant  enfuite  été  jugé,  le  fieur 
Joannet  a  été  réintégré  8c  maintenu  dans  le 
bénéfice,  par  arrêt  du  22  février  1704.  3 
Au  refte,  voyez  les  œuvres  de  Me  Cochin , 
tome  2  ,  pag.  <5oô\ 

14.  Le  prince  de  Modene  ,  abbé  com- 
mendatairede  l'abbaye  d'Anchin  en  Artois, 
ayant  obtenu  du  pape  un  induit  le  18  août 
V747 ,  pour  être  affranchi  de  la  prévention , 
8c  pour  conférer  en  commende ,  8cc.  de- 
manda des  lettres-patentes  fur  le  bref  qui 
lui  accordoit  cet  induit.  Les  états  d'Artois 
s'y  oppoferent ,  8c  prétendirent  que  la  pro- 
vince étoit  dans  l'ufage  ,  8c  avoit  le  privi- 
lège de  ne  reconnoître  aucun  induit;  mais , 
par  arrêt  rendu  aiwonfeil  d'état  le  29  mat 
1750  ,  le  roi  ordonna  que  tout  et  lettres -pa- 
tentes feroient  expédiées  fur  le  bref.  Cepen- 
dant voyez 'Commende. 

1NDULT  DU  PARLEMENT. 
Voyez  Gradue',  Se  RegaU. 

1.  L'induit  eft  un  droit  ou  privilège  ac- 
cordé par  nos  rois  à  tous  ceux  qui  font 
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membres  du  parlement  de  Paris ,  par  le 
moyen  duquel  (  droit  )  chacun  d'eux  peut 
obtenir  un  bénéfice  fur  le  collateur  ou  pa- 
tron eccléfiaftique ,  auquel  la  nomination 
du  roi  eft  adre(Tée. 

Ainfi  V induit  eft  une  efpéce  d'expectative 
royale  ,  réfidant  radicalement  en  la  perfon- 
ne  du  roi ,  mais  dont  les  membres  du  parle- 
ment font  l'objet,  8c  dont  ils  ont  l'ufitee  8c 
l'utilité.  b 

2.  Les  perfonne*  qui  joui  fient  du  droit 
d'induit,  font  MM.  le  chancelier ,  le  gar- 
de des  fceaux  ,  le  premier  préfident ,  les 
préfidens  à  mortier ,  les  préfidens  des  en- 
quêtes 8c  requêtes  ,  les  confeillers,  les 
maîtres  des  requêtes,  les  gens  du  roi  du 
parlement ,  les  greffiers  en  chef,  civil , 
criminel ,  des  préfentations,  8r  des  affir- 
mations de  voyages ,  les  quatre  notaires- 
fecrétaires,  le  premier  huiffier ,  8c  les  rece- 
veurs-payeurs des  gages  de  la  cour. 

3.  Les  ducs  Se  pairs,  les  confeillers  d'hon- 
neur, les  confeillers  honoraires,  ni  mê- 
me les  confeillers-nés  du  parlement ,  n'ont 
pas  droit  d'induit.  [  Les  préfidens  de  la 
chambre  des  comptes  ne  l'ont  pas  non 
plus.  1 

4.  Le  greffier  du  domaine ,  8e  les  gens 
du  roi  des  requêtes  del'hôtel,  qui  jouiflbient 
autrefois  du  droit  d'induit ,  n'en  jouiflent 
plus. 

5.  Pour  ^exercice  du  droit  d'induit ,  le 
roi  nomme  à  tel  collateur  ou  patron  ecclé- 
fiaftique de  fon  royaume  qu'il  lut  plaît ,  un 
officier  de  fon  parlement,  [  ou  un  eccléfiaf- 
tique préfenté  par  cet  officier,] à  qui  ce 
collateur  ou  patron  eft  obligé  de  conférer 
un  des  bénéfices  qui  font  à  fi»  collation ,  tel 
que  cet  officier,  fou  le  porteur  de  fon 
induit ,  le  requiert.  J 

6.  Cette  nomination  fe  fait  par  lettres 
du  grand  fceau.  Elles  étoient  autrefois 
fujettes  à  enregiftrement  au  parlement: 
mais  cette  formalité  n'eft  plus  d'ufage  ;  il 
ftiffit  que  ces  lettres  foient  adreflees  au 
collateur  ou  patron  eccléfiaftique,  pour 
que  celui-ci  foit  en  conféquence  tenu  de 
conférer  le  premier  bénéfice  qni  vient  à 
vaquer  après  la  notification. 

y.  Un  porteur  d'induit  ne  peut ,  ni  en 
même-temps,  ni  fucceflivement,  obtenir 
Ja  nomination  fur  deux  collatcurs.  Il  ne 
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Jieur.  être  nommé  que  fur  un  ftul ,  ainfi  que 
e  grand-confeil  l'a  folemnellement  jugé 
par  arrêt  rendu  le  7  juillet  1719,  pour  le 
prieuré  de  faint  Avit ,  dépendant  de  l'ab- 
baye de  faint  Calés ,  en  faveur  de  dora  Mo* 
reau ,  religieux  Clunifte ,  contre  le  fieur 
l'Herminier ,  qui  avoit  d'abord  placé  fon 
induit  fur  l'abbaye  de  la  Pline,  &  qui  avoit 
depuis  pris  une  nouvelle  nomination  fur 
celle  de  faint  Cales ,  fans  renoncer  a  l'an- 
cienne. 

8.  Si  donc  un  porteur  à* induit  veut  le 
placer  fur  un  autre  collateur  que  celui 
qu'il  en  avoit  d'abord  grévé ,  il  fout  qu'il 
renonce  à  fa  première  nomination ,  8c  qu'il 
obtienne  des  lettres  de  fubrogation  fur  le 
nouveau  collateur  qu'il  veut  en  charger. 

9.  Les  lettres  de  nomination  d'induits, 
ne  peuvent  être  adrefTéet  que  fur  des  bé- 
néfices remplis;  elles  feroient  nulles  8c  fans 
effet ,  fi  elles  étoient  données  fur  un  bé- 
néfice fans  titulaire.  C'eft  fur  ce  fonde- 
ment que  le  grand  -  confeil ,  par  arrêt  du 
si  février  173J,  a  mainteuu  un  pourvu 
en  cour  de  Rome  du  prieuré  de  Juflets, 
dépendant  de  l'abbaye  de  Bournet ,  dio* 
cèle  d'Angoulême,  au  préjudice  du  fieur 
Clopin ,  tenant  Y  induit  de  M.  Ferrand  , 
8c  dont  l'induit  avoit  été  affis  fur  ladite 
abbaye ,  dix  jours  avant  la  nomination  dq 
l'abbaye. 

to.  Chaque  officier  ne  peut  jouir  de 
l'induit  qu'une  fois  en  fa  vie ,  c^ft-à-dire, 
pour  chaque  office  qu'il  poftede  ;  car  fi  une 
même  perfonne  pafTe  fucceflivement  d'une 
charge  à  une  autre  ,  8c  que  l'un  8c  l'autre 
office  ait  droit  d'induit  ;  fi ,  par  exemple, 
un  conseiller  devient  maître  des  requêtes 
ou  préfident,  il  aura  fucceflivement  un 
droit  d'induit  en  qualité  de  confeiller,  8c 
un  autre  en  qualité  de  maître  des  requêtes 
ou  de  préfident.  Chaque  collateur  ne  peut 
aufliétre  chargé  de  l'iWtf/r  qu'une  feule  fois 
en  fa  vie  ;  ou  pendant  la  vie  du  roi ,  fi  c'eft 
un  corps  de  chapitre  ou  une  communauté  : 
la  déclaration  donnée  par  Henri  II,  le  5  dé- 
cembre 1 5  58 ,  y  eft  précife. 

11»  Néanmoins,  par  exception  à  cette 
régie ,  lorfque  les  dignités  de  chancelier  8c 
de  garde  des  fceaux  font  réunies  dans  une 
même  perfonne,  l'uiage  eft  de  donner  deux 
nominations  au  chancelier- garde  desfceauXf 
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ît.  Par  une  autre  exception,  fi  le  pa- 
tron ou  le  collateur  qui  étoic  chargé  d'un 
induit ,  ne  l'a  pas  acquitté,  Ton  fucce fleur 
eft  tenu  de  l'acquitter,  fans  être  lui-même 
affranchi  de  celui  dont  il  devient  débiteur 
perfonnel ,  fi  quelqu'un  obtient  fur  lui  des 
lettres  de  nomination  ;  ainfi  un  collateur 

{•eut  devoir  deux  induits  ;  l'un  de  fcm  chef, 
'autre  du  chef  de  fon  prédéceffèur  :  le 
grand-confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu 
le  31  janvier  175a. 

1  j.  Si  l'officier  qui  a  droit  tfindult,  eft 
eccléfiaftique ,  Se  a  les  capacités  requifes  , 
il  peut  être  nommé  lui-même.  [  Ce  que  ne 
peut  faire  le  patron  ni  le  collateur.  ]  S'il 
eft  laïc ,  il  peut  préfenter  une  autre  per- 
fonne  (  cipable  )  pour  être  nommée  en  fa 
place  par  le  roi. 

14.  Ce  droit  s'étend  fur  tous  les  bénéfi- 
ces ,  tant  féculiers  que  réguliers ,  même 
fur  ceux  de  l*ordre  de  Cluni.  Il  y  a  même 
cela  de  particulier ,  que ,  fuivant  un  ancien 
ufage ,  l'officier  peut  préfenter  deux  clercs 
pour  être  nommés,  au  collateur  ou  pa- 
tron eccléfiaftique  ;  l'un  régulier  ,  pour 
être  pourvu  d'un  bénéfice  régulier  ;  l'au- 
tre féculier ,  pour  être  pourvu  d'un  béné- 
fice féculier,  ou  même  d'un  bénéfice  ré- 
gulier ,  vacant  par  la  mort  d'un  commen- 
datairc ,  comme  je  le  dirai  ci -après  :  mais 
quand  l'un  des  deux  eft  rempli ,  l'autre  ne 
peut  plus  fiiire  ufage  de  fa  nomination  ;  parce 
que  chaque  officier  n'a  droit  de  nommer  que 
pour  un  feul  bénéfice,  8c  que  chaque  colla- 
teur 0  u  patron  eccléfiaftique  n'en  doit  qu'un . 

1$.  L'opinion  générale  eft,  que  Y  induit 
appartient  à  nos  rois  jure  cor  orne.  Il  eft 
fondé  fur  leur  qualité  de  fondateurs  des 
prélatures  du  royaume,  fur  celle  de  fei- 
gneurs  univerfeû  8c  de  fouverains  fief- 
feurs  ,  Se  par  conféquent  de  ceux  de  l'é- 
clife;  enfin  fur  le  tribut  de  reconnoiflance 
au  à  caufe  delà  permiûlon  d'acquérir  8c  de 
pofTéder  dans  l'état  des  biens-fonds ,  qu'ils 
ont  bien  voulu  accorder  à  l'églife  ,  qui  , 
dans  l'origine ,  n'avoit  point  d'autres  re- 
venus que  les  aumônes  8c  les  oblations  des 
fidèles.  Voyez  Bénéfices,  St.  Biens  d'EgliJi, 
16.  Néanmoins,  parce  que  quelques 
papes  ont  donné  des  bulles  approbati- 
ves,  Se  même  ampliatives  de  ce  droit,  les 
partifans  de  la  cour  de  Rome  difent  que 
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Yindult  n'eft  qu'une  expectative  émanée 
de  l'autorité  du  pape  :  mais  c'eft  attaquer 
les  principes  confacrés  par  la  jurifprudence 
la  plus  uniforme  Se  la  plus  conftante. 

Nota.  Les  bulles  dont  il  eft  ici  queftion, 
font  d'Eugène  IV  ,  (  celle-là  eft  de  1431;) 
Se  de  Paul  III,  (  celle-ci  eft  de  1  5  35?-  > 
Mais  les  monumens  raflemblés  par  nos  ju- 
rifconfultes  prouvent  que  l'exercice  de  ce 
droit  a  au  moins  commencé  dans  le  dou- 
zième fiécle;  Se  fi  on  ne  peut  pas  prouver 
qu'il  foit  plus  ancien  ,  c'eft  fans  doute 
parce  qu'il  n'étoit  pas  facile  de  conferver 
des  monumens  antérieurs.  Voyez  les  an- 
ciens mémoires  du  clergé,  tome  2 ,  féconde 
partie ,  titre  9. 

17.  On  n'avoit  pas  befoin  en  France  de 
recourir  à  l'autorité  du  P*p*  pour  confir- 
mer le  droit  d'induit.  Si  M.  le  premier 
préfident  de  la  Vacquerie  le  recommanda 
en  1494,  au  cardinal  -  archevêque  de 
Lyon  ,  qui  partoit  pour  Rome,  c'eft  par- 
ce que  les  collateurs  françois  avoient 
alors  dégénéré  des  fer.timens  qui ,  dans  les 
temp£  de  lumière  Se  de  clarté ,  avoient  ani- 
mé leurs  prédécefleurs  ;  ils  faifoient  fou- 
vent  difficulté  de  déférer  aux  mandemen* 
Se  lettres -patentes  que  nos  rois  leur  adref- 
foient  en  faveur  des  officiets  du  parlement, 
Se  cela  fit  délirer  le  concours  de  l'autorité 
du  pape  avec  celle  du  roi ,  pour  6ter  tout 
prétexte  &  accélérer  l'exécution  des  grâce* 
cxpeâatives  que  le  roi  avoit  la  bonté  de  leur 
accorder. 

18.  La  pragmatique-fânftion  marque  ; 
par  un  décret  particulier,  le[refpea  qu'a- 
voit  l'aflemblée  de  Bourges  pour  les  re- 
commandations que  faifoit  le  fouverain  en 
faveur  des  fujets  qui  avoient  bien  fervi  le 
roi  Se  le  public  ;  8c  long-temps  avant  cette 
aflemblée ,  le  roi  avoit  fouvent  accordé 
des  nominations ,  non-feulement  pour  des 
canonicats  de  cathédrales  8e  autres  béné- 
fices dépendans  des  évéchés ,  mais  encore 
pour  des  places  dans  des  abbayes  8c  snO- 
n  altères. 

19.  Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  de  ce 
droit ,  contre  lequel  le  clergé  a  lait  les  re- 
préfentations  les  plus  prenantes  pour  en 
arrêter  l'exécution ,  voici  quels  font  lea 
principes  auxquels  il  eft  fournis. 

»o.  L'officier  du  parlement  qui  a  droit 
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à' induit ,  doit  en  faire  ufage  pendant  que  celui-ci  ne  peut  même  donner  valabfe- 

qu'il  eft  titulaire  de  fon  office  ,  parce  que  ment  qu'autant  qu'il  eft  encore  poflefleur 

ce  droit  n'appartient  qu'aux  officiers  ac-  de  l'office  à  raifon  duquel  il  avoit  droit 

tuels,  8c  non  pas  aux  officiers  honoraires,  à' induit.]  C'eft  l'opinion  commune.  [  Mais 

Ainfi  ,  fi  l'officier  qui  a  droit  $  induit ,  fi  le  porteur  de  Vindult  venoit  à  décider 

vend  fa  charge  fans  avoir  préfenté  un  ec-  avant  d'avoir  eu  le  bénéfice ,  ou  qu'il  fe 

cléfiaftique  au  roi ,  il  ne  le  peut  plus  après  déportât  de  Y  induit  i  lui  accordé ,  l'offi- 

qu'il  eft  dépouillé  de  fon  office,  quand  cier  pourrait  (ans  difficulté  préfenter  une 

mime  il  obtiendroit  des  lettres  d'hono-  autre  perfonne  au  roi ,  pourvu  qu'il  fut 

raire.  encore  poflefleur  de  fon  office,  comme  on 

ai.  Mais  quand  une  fois  l'officier  a  pré-  vient  de  le  dire.  ] 

fenté  un  eccléfiaftique  au  roi,  pour  être  *e.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  le» 

nommé  à  un  collateur  ou  patron  en  confé-  officiers  ayant  droit  ày  induit ,  pouvoient 

quence  de  fon  droit  d1 induit ,  fa  mort  ne  préfcnter  des  laïcs ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la 

change  rien  au  droit  du  préfenté  ;  fi  celui-  préfentation  qui  donne  droit  au  bénéfice  ; 

ci  a  obtenu  des  lettres  de  nomination ,  il  mais  tous  fe  font  accordés  â  dire  qu'il  fal- 

jouira  de  l'effet  de  ces  lettres ,  quand  même  loit  être  clerc  lors  des  lettres  de  nomi- 

elles  n'auroient  pas  encore  été  notifiées  au  nation  du  roi ,  parce  que  ces  lettres  don-» 

temps  de  la  mort  de  l'officier.  nent  droit  aux  bénéfices  dépendans  du  col- 

2i.  Un  arrêt  du  premier  août  16*78  a  lareur  auquel  elles  font  adreffées. 

confacré  cette  maxime  ;  mais  la  queftion  26*.  Il  faut  auffi  qu'au  temps  qu'un  induis 

feroit  difficile ,  fi  l'officier,  après  avoir  pré-  taire  requiert  un  bénéfice ,  il  ait  les  quali- 

fenté ,  décédoit  ou  vendoit  fen  office  avant  tés  néceflaires  pour  le  pofféder  ;  8c  par  con-? 

que  Vindult  fût  placé.  Cette  queftion  s'eft  féquent  un  fimple  clerc  indultaire  ne  pour* 

préfentée  au  grand-confeil  en  1735  ;  elle  roit  pas  requérir  un  bénéfice  qui  exige 

à  même  été  plaidée  par  Me  Fuet,  pour  un  l'ordre  de  prctrife  ,  quand  il  offriroit  do 

eccléfiaftique ,  porteur  de  Vindult  d'un  fe  faire  ordonner. 

maître  des  requêtes  ,  qui  avoit  vendu  fa  27.  Anciennement  les  lettres  de  nomi- 
çharge,  &  obtenu  des  lettres  de  vétérance  nation  des  indultaires  fe  notifioient  par  des 
avant  que  Vindult  fût  placé.  Mais  comme  huiûlers  de  cour  fouveraine,  ou  par  no- 
la  nomination  étoit  faite  fur  une  abbaye  taires  royaux  :  mais  cetre  fonction  eft  at- 
qui  ne  devoit  pas  alors  Vindult ,  M.  l'avo-  tribtiée  aux  notaires  apoftoliques  ,  à  l'ex-- 
cat  général  Bignon  ,  qui  porra  la  parole  clufton  de  tous  autres  officiers ,  par  l'édit 
dans  cette  affaire,  fe  détermina  par  cette  de  création  de  ces  notaires ,  a  peine  do 
demicre  raifon  ,  &  éluda  l'autre  queftion  :  nullité  ;  c'eft  la  même  régie  que  pour  la 
ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  l'arrêt  qui  notification  des  grades, 
intervint  dans  cette  affaire,  le  21  février  28.  On  prétend  néanmoins  que  plufîeurs 
17)5,  &  dont  j'ai  ci-devant  parlé,  par  arrêts  du  grand -confeil  ont  jugé  valable» 
lequel  V indultaire  fut  débouté  de  fe*  de-  des  notifications  d' induit ,  faîtes  par  de» 
jnanies,  ait  décidé  cette  queftion.  huifliers  royaux;  Se  on  en  cite  trois.  Le 

23.  La  mort  du  pape  ou  du  roi  arrivée  premier ,  du  mois  de  feptembre  1727  ,  en 
avant  la  notification  des  lettres ,  n'apporte  faveur  du  fieur  le  Gros  ,  pour  un  cano- 
aucun  changement  au  mandat  accordé  à  nicat  de  faint  Sauveur  de  Metz;  le  fécond, 
l'indultaire.  du  dernier  mai  1 728 ,  en  faveur  du  fieur  des 

24.  Ceux  qui  ont  obtenu  du  roi  des  let-  Antons ,  pour  un  canonicat  de  S.  Malo;  8c 
très  de  nomination  ,  comme  préfentés  par  le  troifiéme,  du  8  juin  1734,  en  faveur  du 
des  magiftrats  ou  autres  officiers  ayant  fieur  Morin  contre  l'abbé  la  Tour-Mon- 
droit  d'induit ,  doivent  eux-mêmes  exercer  taubert ,  pour  le  prieuré  de  S.  Caprais ,  dé- 
leur droit.  Ils  ne  peuvent ,  ni  le  permuter ,  pendant  de  l'abbaye  de  S.  Guilîain-le-Dé- 
ni  le  réfigner  ,  ni  le  tranfmettre  en  façon  Tert.  Mais  il  me  paroît  beaucoup  plus  pru- 
quelconque  ,  fans  l'agrément  de  l'officier  dent  Se  plus  fûr  de  faire  notifier  les  induits 
qui  leur  »  donné  fon  induit.  [  Agrément  par  un  notaire  apoftolique, 

*o, 
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19.Il  fàut  exhiber  les  aâes  originaux  des  un  bénéfice  en  eonféquence  de  Ton  expec- 

titres  de  l'indultaire ,  les  notifier,  en  don-  tative ,  il  a  la  faculté  de  le  faire  en  perfon- 

aer  copie,  8cc.  Voyez  Gradués.  ne,  ou  par  un  fondé  de  procuration  fpécia- 

30.  Les  dignités  des  églifes  cathédrales  le  :  mais  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  (à 
Bc  collégiales ,  qui  ne  font  pas  fu  jet  tes  à  réquifition  ne  peut  être  faite  que  par  le  mi- 
l'expeâative  des  gradués ,  le  font  à  celle  niftere  de  notaires  apoftoliques  ;  il  faut 
des  indultaires  ,  à  moins  que  ces  dignités  même  qu'elle  foit  de  plus  infinuée  dans  le 
ne  foient  vraiment  électives  :  mats  les  di-  mois  de  <a  date,  à  peine  de  nullité:  les  édita 
gnités  éleâives-collatives  font  aflujettiea  de  169 1  le  décident  textuellement. 

à  V induit.  |ô\  Les  indultaires  ne  peuvent  être  eon- 

31.  Quand  un  indultaire  8c  un  gradué  traints  d'accepter  des  cures  ou  autres  béné- 
ont  requis  le  même  bénéfice  ,  l'induluire  fices  à  charge  dames  ;  on  ne  peut  pas  non 
eft  préféré  au  gradué  :  cela  eft  ainft  réglé  plus  les  forcer  d'accepter  des  bénéfice* 
par  le  concordat  8c  par  des  déclarations  des  d'un  revenu  au-deflbus  de  fix  cent  livres  : 
18  janvier  1541  ,  5c  13  mars  1543.  Voyez  ils  ont  la  liberté  d'en  requérir;  8c  s'ils  la 
le  traité  de  Y  induit.  font ,  le  collateur  eft  obligé  de  les  leur  con- 

3»,  Les  indultaires  (ont  même  préférés  férer ,  parce  qu'il  eft  libre  à  chacun  de  re- 

à  ceux  qui  ont  des  brevets  de  nomination  noncer  i  un  privilège  introduit  en  fa  faveur, 

«lu  roi,  à  caufe  du  joyeux  -  avènement ,  Voyez  les  lettres-patentes  du  mois  de  juil- 

ferment  de  fidélité  prêté  au  roi  par  un  let  166&  ,  ampliatives  de  la  bulle  de  Clé- 


nouvel  évêque  ;  8c  cela  ,  quand  même  ces  ment  IX ,  regiftrées  au  grand-confeil  la 

brevets  feraient  d'une  date  antérieure  à  novembre  de  la  même  année.  Elles  Te 

celle  des  lettres  données  en  vertu  de  Vin-  trouvent  à  la  fin  du  recueil  canonique  de 

dult.  la  Combe. 

33.  [  On*  jugeoic  autrefois  que  le  pape  37*  J'ai  dit  plus  Haut  qu'un  collateur  ne 
pouvoit]  prévenir  ces  indultaires  fuivant  le  pouvoit  être  chargé  qu'une  feule  fois  en  Te 
concordat  ,  8c  que  pour  empêcher  l'effet  vie  du  droit  d'induit  :  mais  cela  doit  s'en- 
de  la  prévention ,  il  fuffifoit  que  l'indul-  tendre  pour  le  même  bénéfice  ;  car  un  col- 
Caire  eût  requis  le  bénéfice  avant  la  date  de  lateur ,  pourvu  en  même-temps  ou  fuccef- 
la  fignature  de  la  cour  de  Rome ,  ou  que  le  fivement  de  plufieurs  bénéfices ,  doit  un  in- 
collateur  eût  difpofé  du  bénéfice  en  faveur  dul*  pour  chacun. 

d'une  autre  perfonne  ;  parce  que  la  réqui-  38.  Quoiqu'il  y  ait  une  vacance  8c  una 

fition  faite  enfuite  par  l'indultaire ,  qui  mutation  dans  les  bénéfices  poflédés  par  les 

rend  nulle  la  collation  de  l'ordinaire ,  ne  eccléûaftiques  promus  i  l'épifeopat ,  8c 

donne  point  de  nouvelles  forces  à  la  ligna-  qu'ils  ne  pui fient  les  conferver  que  par  la 

turc  du  pape ,  qui  n'avoit  point  prévenu  moyen  des  bulles  qu'ils  obtiennent  de  Ro- 

l'ordinaire.  [  Mais  la  jurifprudence  actuelle  me ,  cette  efpéce  de  vacance  ne  permet  ce- 

eft  que  les  indultaires  ne  font  pas  fujets  à  pendant  pas  de  les  charger  d'un  nouvel  in- 

la  prévention  du  pape ,  8c  qu'ils  en  font  dult  fur  les  mêmes  bénéfices, 

affranchis  par  la  claufe  libéré  &  licite  infé-  39.  Le  collateur  qui ,  par  la  voie  de  re- 

rée  dans  les  bulles  de  Paul  III  8c  de  Clé-  grets  ou  faute  d'exécution  des  conditions 

suent  IX  fur  Y  induit  du  parlement  de  Fa-  inférées  dans  une  permutation  ou  réfigna- 

ris.  ]  tion  ,  rentre  dans  le  bénéfice  qu'il  avoit 

34.  Les  indultaires  n'ont  que  fix  mois ,  à  réfigné  ou  permuté ,  ne  peut  pas  être  chargé 
compter  du  jour  de  la  vacance,  pour  requé-  d'un  nouvel  induit  à  caufe  de  fa  réinté- 
rir  des  bénéfices  à  caufe  de  leur  induit  ;  8c  grande. 

fi  le  collateur  y  a  pourvu  un  autre  qu'un  40.  Les  eollateurs  ou  patrons  eecléfiaf- 

indultaire  dans  les  fix  mois ,  fans  qu'il  y  ait  tiques  ne  peuvent  être  aflujettis  à  l'expec- 

eu  de  réquifition  ,  la  collation  eft  bonne  ,  tative  des  indultaires,  que  quand  ils  [ont 

&  l'indultaire  ne  peut  plus  troubler  le  dix  bénéfices  à  leur  difpofition.  C'eft  l'opU 

pourvu.  nion  commune;  la  Combe  attelle  même, 

35.  Lorfqu'un  indultaire  vtut  requérir  dans  fon  recueil  de  jurisprudence  canoni- 
<Ë*Qïftt  i  S»  b  b  b  b 
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que,  verb.  InJult ,  article  3 ,  n.  $ ,  que  telle 
eft  la  jurisprudence  du  grand-confeil  :  ce- 
pendant le  même  grand-confeil  a  rendu  un 
arrêt  contraire,  le  11  mars  1757. 

41.  11  eft  décidé  par  un  autre  arrêt  du 
même  tribunal  du  17  août  173c? ,  que 
lorfque  les  évêques  ne  confèrent  point  les 
prébendes  Je  dignités  de  leurs  cathédra- 
les, les  chapitres  font  tenus  folidaire- 
ment  (  avec  eux  évêques  )  d'acquitter  Y  in- 
duit fie  autres  expcâatives  royales  placée! 
fur  ces  églifès ,  quoique  du  chef  de  l'évê- 
que,  quelqu'ancien  que  foit  le  partage 
des  menfes  fie  des  droits  de  collation  en- 
tre les  évêques  8c  les  chapitres  des  cathé- 
drales. 

Cet  arrêt  eft  intervenu  entre  un  indal- 
taire ,  un  gradué  8c  le  chapitre  de  Langres  ; 
il  eft  imprimé  avec  le  plaidoyer  de  M.  Na- 
varre de  Maifon-Neuve,  qui  eft  très  beau 
êc  très-fçsvant  :  on  trouve  encore  ce  plai- 
doyer fie  l'arrêt  dans  le  rapport  fait  par 
les  agens  du  clergé  en  1740 ,  aux  pièces 
juftificatives. 

4a.  Deux  autres  arrêts  du  même  tribu- 
nal avoient  auparavant  jugé  que  Y  induit 
affectant  tout  le  corps  de  la  prélature ,  il  y 
a  voit  lieu  à  la  folidité ,  quelque  divifion 
qu'on  eût  faite  par  tout  autre  acte  que  par 
le  titre  primitif  de  la  fondation,  quand  mê- 
me le  partage  de  la  collation  donneroit  aux 
chapitres  la  collation  de  certains  corps 
de  bénéfices. 

43.  Le  premier  ,  du  27  juillet  17*7 ,  a 
été  rendu  contre  le  chapitre  d'Abc. 

44.  Le  fécond ,  du  3 1  mars  1735,  dont  on 
trouve  i'efpéce  dans  la  dernière  édition  du 
traité  de  V induit  de  M.  C  'ochct  de  Saint- 
Vallier,  eft  intervenu  entre  un  brévctaire 
de  ferment  de  fidélité  fur  l'évêque  8c  le 
chapitre  d' Agen ,  Se  un  gradué  pourvu  par 
un  chanoine  tourna  ire. 

45.  Ces  deux  arrêts  ont  été  cités  dans 
l'affaire  de  l'abbé  X)orfanne ,  contre  le  cha- 
pitre de  faint  Victor  de  Marfeille ,  que 
le  grand-confeil  a  aufli  récemment  jugé 
être  tenu  folidairement  d'acquitter  Y  induit 
placé  du  chef  du  prélat,  tant  fur  lui  que  fur 
ibn  chapitre. 

11  y  a  encore  un  autre  arrêt  du  mois  de 
mai  1738  ,  contre  le  chapitre  de  Blois. 
40".  Les  cardinaux  font,  comme  les  autres 
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eollateurs,  fujets  à  l'expeâative  des  indu  1- 
t aires ,  à  moins  qu'ils  n  en  foient  affranchis 
par  des  lettres- patentes  enregiftrées ,  com- 
me l'ont  été  les  cardinaux  Urfini ,  d'Eft  , 
Grimaldy ,  de  Ketz  fie  de  Bouillon,  par  let- 
tres du  »9  janvier  167» ,  qu'on  trouve  dans 
les  anciens  mémoires  du  clergé ,  tome  a  » 
page  \66i.  Mais  voyez  le  recueil  canoni- 
que de  la  Combe,  verb.  Induit,  article  3 , 
n.  17. 

47.  Les  eollateurs  fie  patrons  eccléfiaf- 
tiques  des  pays  d'obédience,  font  aufli  fu- 
jets à  l'expectative  des  indultaires  ;  mais  les 
bénéfices  qui  font  en  patronage  laïc  ,  ou 
qui  vaquent  en  régale ,  n'y  font  pas  fujets. 
D'Héricourt  pofe  ce  principe  comme  cer- 
tain :  mais  il  ajoute  que  quelques  auteurs 
penfenc  autrement.  Voyez  les  loix  ecclé- 
fiaftiques ,  liv.  premier ,  part.  2 ,  chap.  o  , 
n.  35. 

Nota.  Le  grand-confeil  a  rendu  un  ar- 
rêt le  ti  mai  1711,  par  lequel  il  a  main- 
tenu un  indultaire  dans  la  poflefljon  d'un 
bénéfice  fitué  en  Franche-Comté. 

48.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  l'e- 
xercice du  droit  à*indult,  dont  jouit  le  par- 
lement ,  eft  fufpendu  dans  la  province  de 
Bretagne  fie  dans  les  trois  évêchés  de  Metz, 
Toul  fie  Verdun ,  par  un  arrêt  du  confeil 
du  20  octobre  171c*  ,  par  lequel  il  eft  or- 
donné que ,  par  provi/îon  ,  il  ne  fera  expédié 
en  la  grande  chancellerie  ,  aucunes  lettres 
de  nomination  ,  en  vertu  dudit  induit ,  fur 
des  eollateurs  ordinaires  de  Bretagne  8e  des 
trois  évêchés.  Mais  voyez  ce  que  dit  M.  de 
Saint- Vallier  à  ce  fujet ,  dans  fon  traité 
de  Y  induit. 

49.  Les  eollateurs  du  pays  d'Artois  font 
affranchis  de  Y  induit  de  MM.  du  parle- 
ment. On  peut  voir  fur  cela  l'arrêt  du 
confeil  du  191  février  1677 ,  dans  la  Combe. 
Mais  ces  exemptions  n'ont  lieu  que  pour 
les  bénéfices  fitués  dans  les  provinces 
exemptes  ;  ceux  qui  font  fitués  ailleurs , 
fie  qui  font  à  la  nomination  ou  collation  du 
bénéficier,  dont  le  chef-lieu  eft  fitué  dans 
un  pays  d'exemption ,  font  fujets  à  Y  in- 
duit. 

t  D'Héricourt ,  loco  fuprà  citato,  prouve 
par  de  bonnes  raifons  que  Yindult  doit 
avoir  lieu  fur  les  bénéfices  du  comté  d'Ar- 
tois ,  nonobftant  l'arrêt  du  confeil  obtenu 
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fur  requête  par  les  collateurs  artéfiens ,  le 
19  février  1677  >  fà°*  avoir  entendu  le  par- 
lement ;  Piaîee  penfe  le  contraire ,  parce 
tjue  l'Artois  n'appartenoit  pas  à  la  France 
lors  de  la  bulle  de  Paul  III  ;  mais  il  faut 
fur-tout  voir  les  réponfes  du  roi  des  Vf 
mars  10*74,  &  15  juin  1077,  aux  cahiers  des 
états  d'Artois. 

50.  Il  y  a  peu  d'exemples  que  les  ab- 
bayes de  filles  ayent  été  chargées  de  l'i/i- 
dult  du  parlement ,  parce  qu'elles  n'ont , 
pour  la  plupart ,  que  des  cures  à  leur  pré- 
Tentation  ,  8e  qu'on  ne  peut  forcer  des  in- 
du ltaires  à  prendre  des  cures.  Cependant 
il  eft  certain  que  les  abbefles  8c  prieures 
peuvent  en  être  chargées  ,  quand  el  les  ont 
à  leur  collation  des  bénéfices  capables  de 
remplir  les  indultaires  ;  parce  que  tous  les 
collateurs,  fans  exception,  étant  aflujettis 
à  cette  expeâative ,  on  ne  doit  en  excepter 
aucuns  :  l'expreffion  du  (exe  mtfculin  com- 
prend toujours  le  féminin  ;  8c  puifque  les 
gradué»  peuvent  placer  leurs  dégrés  fur 
des  moniales  ,  il  en  doit  être  de  même  des 
indultaires.  Il  y  a  fur  cela  une  consultation 
imprimée,  faite  par  le  célèbre  M.  Nouet. 
On  peut  d'ailleurs  confulter  le  traité  de 
V induit  de  M.  de  Saint- Vallier  ,  chap.  5  , 
$•  %  ,  n.  4. 

51.  «  Quelque  confidérables  que  foient 
»  les  bénéfices  que  pofTéde  d'ailleurs  un  in- 
»  dultaire ,  il  peut  requérir  le  bénéfice  va- 

•  cant ,  en  vertu  de  fa  nomination ,  à  la 
»  charge  de  fe  démettre  de  ceux  qu'il  podé- 
»  doit  auparavant ,  s'ils  font  incompatibles 
"  avec  celui  qu'il  requiert  ;  mais  dès  que 
•»  l'indultaire  a  accepté  un  bénéfice,  dont 
*>  le  collateur  l'a  pourvu  en  conféquence 

*  de  Y  induit ,  quelque  modique  que  foît  le 
»  revenu  de  ce  bénéfice ,  le  collateur  qui 
»  n'eft  chargé  qu'une  fois  de  cette  expecîa- 
»  tive,  a  rempli  fon  obligation,  Se  l'indul- 
»  taire  ne  peut  plus  requérir  aucun  béné- 
»  fice ,  en  vertu  de  fbn  induit. 

»  L'indultaire  eflr  aufll  cenfé  rempli ,  fi 
»  (en  conféquence  de  fon  induit)  ayant  été 
»  pourvu  d'un  bénéfice  contentieux ,  il  a 
»  compofé  avec  fbn  colitigeant ,  de  aban- 
»  donné  fes  droits  pour  quelqu'autre  béné,- 
»  fice ,  ou  pour  une  penfion. 

»  Pour  éviter  toute  conteftation  ,  il  faut 
»  que  l'indultaire  ,  pourvu  d'un  bénéfice 
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»  qui  donne  lieu  au  litige ,  fe  fàflè  évincer 
»  contradictoirement  ;  alors  il  eft  en  état  de 
»  requérir  un  autre  bénéfice,  en  repréfen- 
»  tant  le  jugement  contradictoire  par  lequel 
»  il  a  été  évincé  ;  il  eft  même  libre  i  un  in- 
»  dultaire  de  refufer  des  bénéfices  litigieux, 
»  parce  que  perfonne  n'eft  obligé  de  fe 
»»  charger  d'un  procès  ».  Loix  tccléfiafli- 
qucSfixv.  1  y  part,  a,  chap.  9.,  n.  13. 

Ji.  [Un  indultaire  peut  avoir  plufieure 
induits  :  il  peut  eonféquemment  avoir  au- 
tant de  bénéfices  qu'il  a  d1 'induits ;  tels  font 
les  principes  de  la  matière.  ] 

53.  Si  le  collateur  difpofe  d'un  bénéfice; 
dont  il  auroit  du  pourvoir  l'indultaire,  fans 
que  celui-ci  fafTe  fa  réqUtfîtion  dans  les  fix 
mois  delà  vacance,  les  provisions,  qui  étoienC 
valables  dans  leur  principe,  ne  peuvent 
plus  être  conteftées;  mais  fi  l'indultaire  re- 
quiert le  bénéfice  dans  les  fix  mois,  la  pro- 
vifion  devient  nulle  ,  Se  le  collateur  ou  pa- 
tron eft  obligé  de  conférer  de  nouveau  le 
bénéfice  à  l'indultaire. 

54.  Si  le  collateur  d'un  bénéfice  refufoic 
de  le  conférer  ï  l'indultaire  qui  l'auroîi  re- 
quis dans  un  temps  utile ,  il  faudrait  qu'il 
fe  pourvût  devant  un  des  exécuteurs  de 

Y  induit ,  pour  en  obtenir  les  provisions. 

55.  Ces  exécuteurs  font  les  abbés  de 
faint  Magloire,  de  faintViâor,deS.  Dénie 
3c  de  Saint  Germain-des-Prés ,  le  grand' 
archidiacre  ,  8e  le  chancelier  de  l'églife 
de  Paris  :  chacun  d'eux  peut  les  accorder  8c 
donner  l'inftitution  canonique.  Les  abbés 
de  faint  Germain-des-Prés ,  de  faint  De- 
nis ,  8c  le  grand  archidiacre  de  Paris  .  peu- 
vent même ,  en  leur  qualité  d'exécuteurs  de 

Y  induit  de  MM.  du  parlement  ,  confé- 
rer des  bénéfices  réguliers  aux  indultaires 
de  commende  en  commende  ;  ce  que  ne 
peuvent  pas  les  autres  exécuteurs ,  dont  le 
pouvoir  eft  borné  à  la  Simple  collation  des 
bénéfices  féculiers ,  aux  Séculiers  :  8c  des 
bénéfices  réguliers ,  aux  réguliers. 

jô\  Pour  entendre  ceci ,  il  faut  fçavoir 
que  les  collateurs ,  furlefquels  Y  induit  eft 
placé ,  peuvent,  fui  vaut  la  bulle  ampltative 
de  Clément  IX  ,  conférer  aux  indultaires 
féculiers  des  bénéfices  réguliers ,  vacans 
par  la  mort  de  commendatsjrre ,  à  la  charge 
par  l'indultaire  d'obtenir  du  pape,  dans  huit 
mois  de  la  date  des  provifions ,  une  confir- 
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mation  de  la  commende  ;  mai*  »  en  ce  Cas  , 
il  faut ,  à  peine  de  nullité ,  que  le  collateur 
déclare,  dans  les  provifions  qu'il  accorde  , 
que  le  bénéfice  ne  fera  conféré  en  com- 
mende, que  pour  cette  fois  feulement ,  Se 
que ,  pour  la  vacance  fuivante ,  il  fera  con- 
féré en  titre. 

57.  Un  ficur  Clavel  perdit  fon  bénéfice 
en  1717 ,  parce  que  fes  provifions  ne  con- 
tenoient  point  cette  expreŒon. 

Ainfi  ,  fi  le  collateur  refufe  de  conférer 
Un  bénéfice  en  commende  à  l'indultaire , 
fie  d'y  inférer  la  clause  dont  je  viens  de 
parler ,  l'indultaire  ne  doit  s'adreffer  qu'à 
l'un  des  trois  exécuteurs  qui  ont  million 
pour  conférer  les  bénéfices  de  cette  maniè- 
re :  les  provifions  que  lui  accorderait  en  ce 
«a*  l'un  des  trois  autres  ,  feraient  abfolu- 
ment  nulles,  au  moyen  de  ce  qu'ils  n'en  ont 
pas  le  pouvoir. 

58.  Quand  un  indultaire  décède  après  fa 
nomination  ,  fie  même  après  la  notification 
de  fes  lettres ,  (ans  avoir  été  pourvu  d'un 
bénéfice  en  conféquence  de  fon  induit  , 
l'officier  du  :  parlement  peut  en  préfenter 
un  autre  :  on  juge  même  au  grand-eon- 
aVil  que  la  nomination  faite  fans  la  claufe 
d'irrévocabilité  ,  peut  être  révoquée  ad 
nutum  ,  jufqu'à  la  notification  des  lettres 
au  collateur ,  quand  même  elles  auraient  été 
infirmées ,  a  moins  qu'elles  ne  contiennent 
une  claufe  d'irrévocabilité. 

50.  Mais  fi  la  préfentation  au  roi  contient 
la  claufe  d'irrévocabilité ,  ou  fi  après  une 
préfentation  qui  necontenoit  pas  cette  Clau- 
de, le  préfenté  a  obtenu,  fait  infinuer  fie  no- 
tifier des  lettres  de  nomination ,  l'officier 
ne  peut  plus  varier  pour  faire  une  autre 
préfentation ,  fi  ce  n'eft  ; 
^  t°.  Pour  caufe  d'ingratitude  de  la  part  de 
l'eccléfiaftique  nommé. 

a0.  Dans  le  cas  où  cet  eccléfiaftique  de- 
viendrait indigne  ou  incapable  d'être  pour- 
vu par  le  collateur.  , 

30.  Dans  le  cas  où  l'officier  qui  auroit 
préfenté  un  étranger ,  prendrait  la  tonfu- 
re ,  fie  voudroit  fe  préfenter  même  avant 
que  celui  qui  a  voit  été  nommé ,  fur  fadite 
préfentation  fût  rempli  j  mais  en  ce  dernier 
cas  il  faudrait  que  l'officier  rendît  les  frai* 
de  préfentation  fie  de  nomination  au  pre- 
mier préfenté. 
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<5o.  Le  légat  d'Avignon  ne  peut  ufer  du 
droit  de  prévention  au  préjudice  de  Yindult 
de  MM.  du  parlement.  Le  grand-con- 
feil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  Dreux,  le  26  feptembre  1711, 
dont  Tefpéce  Se  les  moyens  des  parties  font 
rapportés  avec  quelque  détail  dans  la  nou- 
velle édition  in-folio  des  arrêts  d'Augeard , 
tome  a,  n.  123.  Voyez  les  notes  fur  l'arti- 
cle Prévention. 

61.  Des  lettres-patentes  du  mois  de  juil- 
let iô*ô*8  attribuent  au  grand- confeil ,  à 
l'exclufion  de  tout  autre  tribunal ,  la  con- 
noifiance  des  affaires  qui  regardent  V induit 
de  MM.  du  parlement. 

ô*a.  Sur  cette  matière  voyez  un  excellent 
traité  fait  par  M.  le  préfident  Cochet  de  S. 
VaUier. 

6 3.  £ ft7  Le  mot  induit  fe  dit  aulfi  i°.  de 
la  permiûjon  accordée  à  quelqu'un,  d'exer- 
cer la  médecine  fans  donner  lieu  à  la  vacan- 
ce des  bénéfices,  a°.  de  plufieurs  autres  grâ- 
ces femblables  ;  par  exemple,  pour  Kufage 
des  viandes  défendues,  30.  pour  la  difpenfe 
de  montrer  fa  lettre  de  tonfure ,  40.  pour 
un  religieux  qui  délire  entrer  dans  un  or- 
dre ,  50.  pour  prendre  les  ordres  en  trot» 
jours  de  temps,  6°.  pour  pouvoir  tenir  la 
calotte  en  célébrant  la  méfie ,  Sec. 

0*4.  Dans  un  autre  fens,  les  marchands 
appellent  induit  fie  bon  parage,  les  droits 
fie  péages  payés  au  roi  d'Efpagne. 

65.  Voyez  aufit  un  arrêt  du  confeil  d  é- 
tat  du  roi  du  20  novembre  1770,  portant 
droit  d1 'induit  fur  les  marchandifes  prove- 
nant du  commerce  de  l'Inde.  3 

INFAME,  INFAMIE. 
Voyez  Amende,  Offices,  fie  Peines. 

1.  Vinfamie,  félon  la  force  du  mot,  eft 
la  perte  de  la  réputation  fie  de  l'honneur. 

2.  Vinfamie  naît  de  deux  fources;  fça- 
voir ,  du  crime  fie  de  la  profeffion  ;  fie  on  la 
diftingue  en  infamie  de  fait  fie  en  infamie 
de  droit.  (  Sur  cette  diftincVion  voyez  ce 
que  dit  M.  le  Maiftre  vers  le  milieu  de  fon 
trentième  plaidoyer.  ) 

3.  L' infamie  de  fait  eft  la  même  que  celle 
qui  natt  de  la  profeûton ,  comme  de  celle 
dé  bateleurs,  de  farceurs,  de  comédiens, 
fitc.  Cette  première  efpéce  d'infamie  ne 
fubfiAant  qu'autant  que  fa  caufe,  elle  c& 
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ôtée  par  le  changement  de  profeffion,  fuivi 
d'une  vie  régulière  5e  édifiante. 

4.  V infamie  de  droit  eft  celle  que  la  loi 
prononce ,  ou  qui  fuit  de  la  condamnation 
du  coupable,  lorfque  la  peine  imprime  cet- 
te note  flétriflante. 

5.  [  Remarquons  que  l'on  n'admet  en 
France  que  V infamie  de  droit;  celle  de  fait 
n'y  étant  pas  reçue  ;  la  peine  de  V infamie 
portée  par  les  canons,  ne  peut  même  avoir 
un  effet  temporel,  que  lorfque  le  prince  y 
donne  force  de  loi.  ] 

6*.  Les  décrets  d'ajournement  perfoonel 
te  de  prife  de  corps  produifènt  le  même 
effet  que  Y  infamie  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
été  purgés  Se  fuivis  d'un  jugement  ou  d'ab- 
folution ,  ou  du  moins  d'une  condamnation 
qui  n'emporte  point  d1 'infamie,  comme  d'ê- 
tre mandé  Se  adroonefté,  d'aumôner  une 
certaine  fomme,  Sec. 

?.  On  doit  mettre  au  nombre  des  peines 
infamantes  : 

i°.  Toutes  les  peines  corporelles.  Voyez 
Peines. 

»°.  Toutes  les  peines  affliaives.  Voyez 
idem. 

3e.  La  peine  d'être  eonduit  par  les  rues  à 
cheval  ou  fur  un  âne,  avec  un  chapeau  de 
paille ,  qui  fe  prononce  contre  les  maque- 
raux  Se  maquerelles. 

8.  Le  blâme  emporte  suffi  infamie,  fui- 
vant  l'arrêt  rendu  le  18  janvier  1701  ,  Se 
rapporté  au  journal  des  audiences.  Le  blâ- 
me diffère  en  cela  de  l'exil  ;  car  ceux  qui 
font  fimplement  exilés  par  ordre  du  roi, 
fans  condamnation  juridique,  ne  perdent 
aucun  des  droits  qui  appartiennent  aux  ci- 
toyens. 

9.  L'amende  péenniaire  prononcée  en 
matière  criminelle  a- le  même  effet  à'injà- 
mie,  quand  elle  eft  confirmée  par  arrêt. 
(Ordonnance  criminelle,  titre  a  5,  arti- 
cle 7.  )  Le  parlement  de  Bretagne  a  fur  cela 
une  jurifprudence  particulière;  Se  les  avo- 
cats de  ce  parlement  ont  attefté,  par  un 
afte  de  notoriété  du  »8  juin  1713,  qu'on 
trouve  à  la  fin  du  fécond  volume  du  journal 
da  parlement  de  Rennes ,  non-£èulement 
que  l'amende  n'eft  point  infamante  en  Bre- 
tagne ,  mais  que  l'on  peut  y  condamner , 
quoiqu'il  n'y  ait  eu  ni  décret  de  prife  de 
corps,  ni  règlement  à  l'extraordinaire.  Il 
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en  eft  autrement  de  l'amende  en  matière 
civile  Se  de  police;  ce  n'eft  alors  qn'une 
peine  pécuniaire  qui  n'influe  en  rien  fur  la 
réputation.  Voyez  Loyfeau ,  des  feigneu- 
ries,  chapitre  16,  n.  1*.  Mais  voyez  auflï  le 
même  auteur,  traité  des  offices,  livre  1, 
chapitre  13,0.  60  Se  fuivans.  T  H  ne  faut 
pas  non  plus  confondre  l'amende  pécuniai- 
re avec  Tamende  ordinaire  de  la  liv.  à  la- 
quelle eft  condamné  l'appellant  qui  fuc- 
combe  dans  fon  appel,  foit  en  matière  cri- 
minelle, foit  en  matière  civile  :  cette  amen- 
de de  1a  liv.  dans  aucun  cas,  n'emporte 
d'infamie.  ] 

10.  La  réclufion  des  filles  publiques  a 
l'hôpital  ou  dans  une  maifon  de  force,  qui 
fe  prononce  en  conféquence  de  la  déclara- 
tion du  *ô*  juillet  171 3 ,  ne  parolt  pas  être 
regardée  comme  infamante  par  cette  loi  ; 
cependant  voyez  Peine. 

11.  L'admonition  n'eft  ni  afflictive  ni  in- 
famante ;  elle  ne  rend  point  un  officier  in- 
capable de  fe*  fonctions. 

Il  en  eft  de  même  de  l'abftention  de 
certains  lieux ,  qu'on  prononce  quelquefois 
lorsqu'il  s'agit  d'injure  entre  gens  de  robe. 

1 ».  La  peine  de  la  queftion  préparatoire 
n'eft  pas  infamante ,  lorfqu'elle  n'eft  pas 
fuivie  d'un  jugement  qui  prononce  d'autres 
peines  emportant  infamie. 

13.  Les  infâmes  ne  peuvent  pofféder  au- 
cune charge  ;  ils  font  exclus  des  dignités 
municipales ,  Se  leur  témoignage  n'eft  point 
reçu  en  iuftice. 

14.  V infamie  ne  finit  point  avec  la  pei- 
ne :  ainfi  un  condamné  au  banniflement  à 
temps  eft  infâme  pour  toujours  ;  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Quatrième 
chambre  des  enquêtes  ,  rendu  le  8  mai 
173 1 ,  rapporté  au  mot  Grades  &  Gradues, 

15.  £  La  condamnation  de  quelqu  un 
pour  un  crime,  ne  rend  pas  infâmes  ceux 
qui  lui  touchent  de  parenté  ou  d'alliance, 
nam  unufquifque  ex  fuo  admijfofortifubji- 
citur,nec  alieni  eriminis  fucceffor  conjhiui- 
tur.  L.  crimen  %6 ,  rT.  de  patnis.  ] 

16.  L'infamie  de  droit  ne  peut  eefïer  que 
par  une  grâce  fpéciale  du  prince  bien  Se 
dûement  entérinée  ;  Se  fi  un  eccléfiafbque 
obtenoie  une  pareille  grâce  pour  pofTéder 
des  bénéfices  en  confïquence,  il  faudroit  10 
concours  des  deux<puiuances. 
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17.  [  De  ce  que  Y  infamie  ne  finit  point  [  INFIRMER. 

?"a  tltineL,[  5  réfUiCS  ?°'Un  fi"  C»«ft  annuller  une  fentence  ;  voyez  Ap- 
condamne  au  bannilTement  à  temps  ou  qui       •   „   ç  ->  '     4  r 

a  été  blâmé,  demeure*  de  droit,  toujours    "  J  "J 
interdit,  &  par  conféqucnt  ne  peut  célé-  INFORMATION, 
brer  les  myfteres  divin*  :  la  pénitence  alors    Voyez  Confrontation  ,  ContradiOoire \  Dé- 
doit  être  fon  feul  exercice.  Voyez  aufli      nonciateur ,  Enquête ,  Plainte ,  Preuves t 
Décret  en  mature  criminelle  ]  &  Témoins. 

10.  Un  junfconfulte  de  nos  jours,  qui 
a  écrit  fur  les  matières  bénéficiait»  avec  1.  Une  information  tfk  un  procès-verbal 
beaucoup  de  précifion  6c  d'exactitude,  dit  dreflï  par  un  juge  ou  commiflaire,  qui  con- 
qu'on  n'admet  point  aux  faints  ordres  ceux  tient  ce  que  les  témoins  ont  dit  feavoir  fur 
qui  fe  rendent  infâmes  en  tranigrefîant  les  les  événemens  8c  fur  les  faits  pour  lefquela 
loix  civiles  qui  font  en  ufage  dans  chaque  ils  ont  été  appelles  en  témoignage.  [Voyez 
pays.  Voyez  Loix  eccléfiaftlques,  livre  »,  le  titre  6*  de  l'ordonnance  de  1670.  J 
chapitre  4,  article  s,  n.  34.  a.  On     informe  ordinairement  qu'en 

19.  [  L 'infamie  a  lieu  contre  le  condamné  matière  criminelle  ;  8c  quoiqu'en  matière 
qui  a  acquiefeé  à  la  fentence  par  contu-  civile  on  entende  aufli  quelquefois  des  té- 
mace,  pour  crime  qui  emporte  infamie;  en  moins  pour  l'éclaircifTement  d'un  fait,  on 
effet  fi  l'accufé  y  acquiefee,  il  tranfige  par  ne  nomme  point  en  ce  cas  information  le 
ce  moyen  fur  le  crime.  Voyez  Ferron  8c  procès -verbal  qui  contient  ce  qu'ils  ont 
fon  annotateur,  page  155.]  déclaré  fçavoir  ;  on  le  nomme  enquête. 

ao.  Un  officier  condamné  au  blâme,  8c   Voyez  Enquête. 
qui  a  été  réhabilité ,  peut-il  être  reçu  dans       j.  Il  y  a  pourtant  deux  cas  pour  lefquela 
un  autre  office  l  Voyez  Office.  on  informe  aufli  en  matière  civile  ;  le  pre- 

mier, lorfqu'il  s'agit  de  recevoir  un  officier 
INFEODATION.  dans  une  charge;  les  loix  du  royaume  veu- 

Voyez  Démembrement  de  fiefs ,  Dixmes   lent  qu'il  foit  fait  information  de  fes  vie  Se 
inféodées ,  Fiefs  ,  Jeu  dejief,  Réunion.      mœurs,  8c  s'il  eft  de  la  religion  catholique 

romaine ,  parce  qu'on  ne  doit  admettre  aux 
1.  On  nomme  inféodation,  le  changement    fonctions  publiques,  que  des  hommes  reli- 
ou  l'érection  en  fief  d'un  héritage  qui  étoit   gieux,  de  bonnes  mœurs,  affectionnés  au 
auparavant  roturier.  fervice  de  l'état  8c  du  public.  Voyez  Ré- 

a.  Quelquefois  ce  mot  s'entend  suffi  du  ception. 
démembrement  que  fait  un  leigneur  d'u-      4.  Le  fécond  Cas  où  l'on  infirme  en  mi- 
ne partie  de  fon  fief  qu'il  aliène  au  pro-    tiere  civile,  eft  lorfqu'il  s'agit  d'union  de 
fit  de  quelqu'un ,  qui  par-là  devient  fon    bénéfice,  ou  de  quelque  changement  dans 
vaflal.  un  êtabliflement  public ,  comme  collège  , 

j.  Quelquefois  aufli  ce  mot  fignifie  Pap-  paroifle,  hôtel-de-ville ,  hôpital ,  &c.  on 
probation  que  donne  le  feigneur  fuzerain  informe  alors  de  la  commodité  ou  incom- 
au  démembrement  du  fief  de  fon  vaflal.  modité  que  peut'  apporter  le  changement 
4-  Enfin ,  le  mot  inféodation  fignifie  aufli  pro  jetté ,  8c  cette  information  le  nomme  de 
très-fouvent  la  réception  de  la  foi  8c  hom-  commodo  vel  incommoda. 
mage  du  vaflal  par  le  feigneur  dominant.  5.  Les  juges  ne  peuvent  informer  qu'à  la  - 
Voyez  Foi  &  Hommage.  requête  d'une  partie  civile  ou  de  la  partie 


me  de  Paris,  le  temps  du  retrait  lignager  été  faite,  ou  qu'ils  en  ont  été  autrement 

ne  court,  finon  depuis  \*  inféodation  ou  lai-  avertis.  Ordonnance  de  1539,  art.  45  ;(  vif. 

fine  faite  ou  prifes  par  l'acheteur.  Voyez  Bourdin,  procureur  général.-  )  fauf  à  ren- 

auûi  Enfaifincment ,  8c  Sal/ine.  ]  voyer  au  miniftere  public  pour  donner  fet 
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conclurions  avant  le  décret ,  conformément 
à  l'article  i  du  titre  10  de  l'ordonnance  de 
1 670.  ]  Voy.  le  commentaire  de  M.  Joufle , 
fur  le  titre  3  de  l'ordonnance  criminelle. 
Mais  voyez  suffi  ce  que  je  rapporte  d'un 
arrêt  du  2  a  décembre  17  j  1 ,  à  l'article  Ma- 
réchauffée. 

6.  Ce  même  arrêt  fait  défende  au  fieur 
Gouel,  lieutenant  de  la  maréchauflee  de 
Mantes,  «  de  rendre  des  ordonnances  por- 
»  tant  permifljon  à' informer  fur  les  feula 
»  procès- verbaux  des  exempts,  8e  avant 
»  que  lefdits  procès  -  verbaux  ayent  été 
*»  communiqués  au  fubûitut  du  procureur 
»  du  roi ,  &  qu'il  ait  été  rendu  plainte  des 
»  faits  contenus  en  iceux  ;  fans  préjudice 
»  néanmoins  à  lui  d'informer  fans  plainte 
a»  8c  ordonnance  préalables  dans  le  cas  du 
a»  flagrant  délit  ». 

7.  Enfin ,  cet  arrêt  a  fait  ièfenfcs  au  lieu- 
tenant  général  de  Limours,  de  faire  aux 
témoins  U3ure  des  interrogatoires  des  accu- 
/es  9  lors  de  leurs  de'pqfitions. 

8.  Dans  les  enquêtes ,  le  nombre  des  té- 
moins qu'une  partie  peut  faire  entendre  fur 
un  même  fait,  eft  limité  à  dix;  ou  fi  elle  en 
appelle  un  plus  grand  nombre,  les  frais  que 
l'augmentation  occafionne ,  ne  peuvent  pas 
le  répéter  contre  l'autre  partie  au  cas  où 
die  fùccombe  en  définitif. 

9.  Mais  en  matière  criminelle,  le  nombre 
des  témoins  n'elt  pas  limité. 

10.  La  partie  publique  Se  la  partie  ci- 
vile (  8c  non  l'accufé  )  ,  peuvent  l'une  8c 
l'autre  adminiftrer  les  témoins  qui  font  ouia 
dans  les  informations  en  matière  criminel- 
le. Ordonnance  de  1670,11t.  6, art.  1.  Mais 
voyez  auffi  Réception, 

11.  L'article  »  du  même  titre  de  cette 
ordonnance  permet  de  faire  entendre  dans 
les  informations ,  les  enfans  de  l'un  8c  de 
l'autre  fexe,  quoique  d'un  âge  au-deflbus 
de  la  puberté ,  fauf  à  apprécier  la  folidité 
de  leur  témoignage. 

1 i-  L'article  3  veut  que  les  laïcs  qui  fe- 
ront affignés,  foit  pour  dépofer  dans  une 
information,  foit  pour  être  récollés  ou  con- 
froutés ,  foient  tenus  de  comparoir  ;  faute 
de  quoi  l'ordonnance  permet  de  les  y  con- 
traindre par  amende  fur  le  premier  défaut, 
&  par  emprifonnement  en  .cas  de  contuma- 
ce. Mais  cela  doit  s'entendre  du  juge  laïc 
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feulement  j  car  le  juge  d'églifè  ne  peut 
contraindre  par  amende  les  témoins  àdépo- 
fer,  fuivant  l'arrêt  rendu  le  19  mars  171» , 
contre  l'official  d'Amiens. 

13.  A  l'égard  des  ecdéfiaftiques,  l'or- 
donnance permet  de  les  y  contraindre  par 
amende  8c  par  faifie  de  leur  temporel  :  elle 
enjoint  même  aux  fupérieurs  réguliers  de 
faire  comparoir  leurs  religieux  fous  les  • 
mêmes  peines. 

14.  En aflujectiflant  à  comparoir,  tous 
ceux  qui  font  affignés,  l'ordonnance  ne  les 
aflujettit  pas  à  dépofer,  cela  ne  feroitpas 
raifonnable;  car  il  y  a  des  perfonnes  qu'on 
ne  peut  pas  naturellement  contraindre  à 
dépofer  dans  certains  cas,  comme  les  enfans 
contre  leur  pere  ou  mere,  les  femmes  con- 
tre leur  mari ,  oui  vice  ver/à ,  les  perfonnes 
qui  ont  été  confeils  ,  Sec. 

15.  Au  refte  ,  lorsqu'un  témoin  prétend 
ne  pas  devoir  dépofer ,  le  juge  ou  l'officier 
qui  procède  à  l'inftru&ion,  doit  en  drefler 
procès-verbal,  8c  cela  forme  un  incident  qui 
doit  fe  juger  au  fiége  où  le  procès  s'inftruif. 

itf.  A  Pégard  des  témoins  qui  ne  peuvent 
comparoir,  ils  doivent  préfenter  une  exoi- 
ne.  Voyez  Exoint. 

17.  Si  le  témoin  aflîgné  pour  dépofer,  erai- 
gnoit  d'être  arrêté  pour  dettes  civiles  en 
allant  porter  le  témoignage  qu'on  exige  de 
lui ,  il  pourroit  demander  un  fauf-conduit, 
qu'il  feroit  raifonnable  de  lui  accorder. 
Voyez  dans  le  feptiéme  volume  du  journal 
des  audiences ,  Parrêt  du  14  février  1718  , 
qui  ordonne  qu'un  témoin  fera  conduit  au 
palais  par  un  huiffier,  8c  qui  fait  défenfes  de 
l'arrêter  pendant  fa  conduite. 

18.  Quand  il  y  a  des  exoines  préfentées 
de  la  part  des  témoins,  le  juge  doit  fe  tranf- 
porter  lui-même  en  leur  domicile  pour  les 
entendre ,  ou  donner  une  commiffion  roga- 
toire  au  plus  prochain  juge  royal,  fi  la  de- 
meure du  témoin  eft  trop  éloignée. 

1 9.  Tout  témoin  doit  être  affigné  :  autre- 
ment, 8c  s'il  fe  préfentoit  lui-même  de  fon 
propre  mouvement  pour  dépofer  ,  fon  té- 
moignageferoitfufpeÉt.  C'eftpour  cela  que 
l'article  4  du  titre  6  de  l'ordonnance  cri- 
minelle exige  que  les  témoins  faflênt  appa- 
roir de  l'exploit  qui  leur  a  été  donné  pour 
dépoter  ,  8c  qu'il  en  foit  fait  mention  dans 
leurs  dépofitioBs. 
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Cependant,  quand  il  s'agit  d'un  flagrant* 
délit ,  le  même  article  permet  aux  juges 
d'entendre  d'office  les  témoin» ,  fana  affi- 
gnation. 

20.  On  excepte  encore  de  la  néceffité  de 
i'aûlgnation  ,  les  témoins  entendus  dans  les 
informations  de  vie  8c  mœurs ,  parce  que 
ces  témoins  font  choifis  par  le  miniftere 
public.  Voyez  Réception. 

Les  fermiers  ont  néanmoins  prétendu 
qu'il  fallok  faire  donner  des  affignations 
en  pareils  cas ,  parce  qu'il  leur  étoit  dû  un 
droit  de  contrôle  ;  mais  leur  prétention  a 
été  rejettée  par  deux  décidons  du  confeil 
des  6  juin  1733, 8c  17  décembre  1740". 

21.  Si  le  témoin  affigné  pour  dépofèr, 
n'eft  pas  entendu  au  jour  Se  à  l'heure  qui 
étoient  indiqués  par  l'exploit,  eft-il  né- 
ceflaire  de  le  réaffigner  avant  de  l'entendre 
dans  un  autre  temps  ?  Cette  queftion  s'eft 
préfentée  entre  un  fieur  Joiron,  le  curé  de 
Magnac,  8c  autres. 

Me  de  l'Averdy,  défènfeur  des  appel- 
lans,  qui  demandoient  la  nullité  d'informa- 
tion dans  laquelle  pluficurs  témoinsavoient 
été  entendus  i  autres  jour  Se  heure  que  ceux 
portés  par  l'exploit  fans  affignation  nou- 
velle ,  foutenoit  qu'il  réfultoit  de-U  une 
nullité. 

M.  l'avocat  général  Gilbert  de  Voifins  , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  obfer- 
va  qu'aucun  règlement  n'afTujettiflbit  à  la 
réalEgnation ,  que  l'ordonnance  exigeoic 
qu'il  y  eût  un  exploit ,  8e  qu'il  fut  préfenté 
au  juge  »  que  cette  formalité  étoit  néceflai- 
re  pour  attirer  que  les  témoins  n'étoientpas 
venus  dépofer  d'eux-mêmes  ;  mata  que  dès 
que  les  témoins  avoient  été  aflignés  ,  il  im- 
portoit  peu  qu'ils  euflent  été  entendus  à 
l'heure  8e  au  jour  indiqués,  ou  depuis;  que 
la  dépofition  de  l'un  oudeplulîeurs  témoins 
pouvoit  durer  long- temps ,  8e  que  le  juge 
ne  pouvoit  pas  Ravoir  précifément  en  quel 
temps  il  pourroit  les  entendre  tous. 

Que  d'affij  jettir  à  des  réafljgnations ,  tou- 
tes les  fois  que  les  témoins  ne  pourroient 
être  entendus  à  l'heure  indiquée  par  l'ex- 
ploit ,  ce  feroit  multiplier  les  procédures 
tans  néceffité,  puifqu'il  pouvoit  arriver  qu'il 
ne  fût  pas  encore  poffible  au  juge  de  les  en- 
tendre à  l'heure  portée  par  l'exploit  de  réaf- 
fignation ,  8cç.  Se  qu'au  lieu  d'embarrafler 
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les  procédures  criminelles ,  on  dévoie  a* 
contraire  chercher  à  les  Amplifier. 

Ces  motifs  ont  déterminé  la  cour  à  re- 
jetter  le  moyen  de  nullité  propofé  par  Me 
de  l'Averdy.  L'arrêt  qui  eft  intervenu  à  ce 
fu jet  #  a  été  rendu  à  la  tournelle ,  le  1  a  jan- 
vier 173 1  :  il  a  confirmé  purement  8c  fun- 
plement. 

2a.  Ce  même  arrêt  a  encore  jugé  que  les) 
juges  ordinaires  pouvoient  informer  par 
addition  après  le  décret  décerné,  fans  une 
nouvelle  ordonnance.  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifins  a  obfervé  fur  ce  point 
particulier,  que  cela  avoit  autrefois  fait 
difficulté  ;  mats  qu'on  avoit  cru  devoir  dis- 
tinguer les  lieutenans  criminels^quî  font 
de  droit  juges  d'inftruétion ,  d'avec  les  ju- 
ges  qui  n  agiflbient  que  par  commiffion  ;  8e 
qu'on  avoit  toujours  jugé  qu'à  l'égard  des) 
premiers ,  l'ordonnance  portant  permiffior» 
d'informer  par  addition,  n'étoit  pas  nécef- 
fâire. 

23.  «  La  permiffion  d'informer  fur  la 
»  plainte ,  dit  le  même  magiftrat ,  doit 
»  avoir  fon  effet ,  tant  qu'il  Ce  trouve  des 
»  perfonnes  i  entendre  ;  8c  le  décret  ne 
»  doit  point  empêcher  la  juftice  de  conti- 
»  nuer  à  prendre  les  éclairciiTemens  qu'elle 
»  croit  néceOaires  pour  connoltre  la  véri- 
»  té  ».  Cependant  voyez  le  recueil  de  la 
Combe >  verb.  Officiai,  art.  Information, 

24.  Le  témoin  affigné  pour  dépofer  vé- 
rité dans  une  information ,  doit  être  enquis 
de  fon  nom ,  âge ,  qualité  8c  demeure ,  8e 
s'il  eft  parent ,  allié ,  (erviteur  ou  domefti- 
que  des  parties  j  8c  du  tout  il  doit  en  être 
fait  mention  fuivant  l'ordonnance ,  à  peine 
de  nullité  de  la  dépofition  8e  des  dépens , 
dommages  8c  intérêts  des  parties,  contre 
les  juges.  lbidr  art.  5  8c  et. 

25.  L'ordonnance  criminelle  ne  preferit 
pas  dans  quel  ordre  chacune  de  ces  men- 
tions doit  être  faite;  8c  dans  l'ufage  ,  on  a 
regardé  cet  ordre  comme  indifférent  dans 
l'intitulé  des  dépositions.  Un  arrêt  rendu 
en  forme  de  règlement ,  par  la  cour  des 
aides  de  Rouen,  le  7  février  1737,  avoit 
néanmoins  porté  la  rigueur  jufqu'à  pro- 
noncer la  nullité  des  dépofitions,  dans  les- 
quelles la  mention  de  la  preftation  de  fer- 
ment ne  précéderait  pas  celle  des  déclara-1 
lions  exigées  par  l'ordonnance  criminelle. 
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IMaîs,  par  des  lettres-patentes  du  ij  o£h>- 
^re  '753»  regiftréeso  la  cour  des  comptes, 
aides  &  finances  de  Normandie,  le  16 
novembre  fuivant ,  il  a  été  ordonné  que 

dans  t intitule  de  chacune  des  dépofitions 
des  témoins  ouïs  es  informations ,  il  feroit 

foit  mention  ,  tant  du  forment  prêté  par  le 
témoin  ,  que  de  la  déclaration  de  fon  nom  , 

furnom  ,  qualité  &  demeure,  &  s'il  efl  fervi- 
teur  ou  domejlique,  parent  ou  allié  des  par- 
ties ,  &  en  quel  degré;  le  tout  à  peine  de 
nullité,  fans  néanmoins  que  la  validité  ou 
nullité  puiffe  dépendre  de  P ordre  dans  lequel 
Itfdites  mentions  feront  faites  dans  ledit 
intitulé. 

25.  Il  paroft  extraordinaire  que  celui  qui 
procède  à  V information ,  foit  obligé  de  de- 
mander à  certains  témoins  s'ils  font  domef- 
tiques  des  parties.  Cependant  l'ordonnan- 
te l'exige  impérieufement  :  cela  a  d'ailleurs 
été  ainfi  jugé  par  des  arrêts  rendus  les  6 
feptembre  171 1 ,  8  février  1718,  (celui-ci 
efl  dans  le  feptiéme  volume  du  journal  des 
audiences  ) ,  Se  par  celui  du  ai  décembre 
1731 ,  à  l'article  Maréchaujfée  ;  ainfi  il  faut 
s'y  conformer.  Voyez  dans  le  fixiéme  volu- 
me du  journal  des  audiences,  l'arrêt  du  ji 
mars  1711  ,pour  le  bailliage  de  Sceaux. 

27.  Par  un  arrêt  rendu  le  17  octobre 
1729  ,  en  la  chambre  des  vacations,  il  a 
été  enjoint  au  prévôt  de  Saint-Cloud  ,  près 
Paris,  de  mettre  les  qualités  des  témoins 
au  commencement  de  leurs  dépofitions, 
&  de  faire  mention  à  la  fin  s'ils  y  ont 
perfifté. 

28.  Le  juge  qui  procède  à  une  informa- 
tion ,  doit  fe  fervir  du  greffier  ordinaire  de 
la  jurifdiction  pour  écrire  les  dépofitions 
des  témoins,  fans  qu'il  puifle  commettre 
fon  fecrétaire  ou  autre  perfonne ,  fi  ce  n'efl 
dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime. 
Ordonnance  ,  ibid.  art.  6*. 

29.  Il  fembleroit,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, que  les  commifTaires  au  châtelet  [  qui 
font  dans  ce  tribunal  prefque  la  totalité 
des  informations ,  Se  qui  réclament  le  droit 
exclufifa  tous  autres  officiers  de  faire  cette 
fonction  au  châtelet ,  d'après  les  titres  ci- 
devant  rapportés  au  mot  Enquête,  devroient 
eux-mêmes  écrire  les  informations  ;  cepen- 
dant depuis  cent  foixante  ans  ou  environ, 
<jue  les  greffiers  du  tribunal  rie  remplif- 

Tomell. 
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fent  plus  aapres  des  commifTaires  aucune* 
fonctions  au  châtelet ,  ils  font  dans  l'ufage 
d'écrire,  ou  par  eux-mêmes  les  dépofitions 
des  témoins ,  ou  de  les  faire  écrire  en  leur 
préfènee  par  leurs  clercs,  dont  ils  répon- 
dent des  faits.  ] 

30.  Il  ne  doit  être  fait  aucune  interligne 
dans  la  dépofition  des  témoins,  Se  le  gref- 
fier doit  faire  approuver  toutes  les  ratures, 
Se  faire  figner  les  renvois  par  les  témoins 
8c  par  les  juges. 

3 1.  Il  faut  que  le  témoin  figne  fa  dépofi- 
tion :  5c  fi  elle  efl  afTcz  longue  pour  conte- 
nir une  ou  plufîeurs  pages ,  il  faut  que  cha- 
cune des  pages  foit  fignée  par  le  témoin , 
par  le  juge  8c  par  le  greffier ,  â  peine  de  nul- 
lité; ou  au  moins  qu'il  foit  fait  mention  du 
refus  de  figner,  Se  que  ce  témoin  en  a  été 
interpellé.  Ordonnance  criminelle,  article  9 
du  titre  10. 

3  s.  Lorfqu'on  affigneun  témoin  pour  dé- 
pofer dans  une  information ,  il  n'eft  pas  né- 
cefTaire  de  lui  déclarer  par  l'affignation ,  ni 
contre  qui  l'information  fe  fait,  ni  dans 
quelle  vue  ;  il  fuffit  de  lui  dire  en  général  , 
que  c'eft  pour  dépofer  vérité  en  l'informa- 
tion que  fait  faire  telle  perfonne,  Sec.  C'eft 
au  juge  ou  au  commifiaire  qui  fait  l'infor- 
mation, à  dire  au  témoin  ce  dont  il  s'agit 
après  qu'il  a  prêté  ferment, &  de  lui  lire 
les  plaintes ,  fentences  ou  autres  actes  qui 
contiennent  les  faits  fur  lefquels  les  témoins 
doivent  être  enquis  de  dire  ce  qu'ils  fça- 
vent. 

33.  Le  témoin  doit  dépofer  de  tout  ce  qui 
efl  â  fa  connoifTance ,  fans  haine  ni  faveur  ; 
Se  l'ordonnance  (  ibid.  article  10)  veut 
que  la  dépofition  foit  rédigée  à  la  charge  Se 
à  la  décharge  de  l'accufé. 

34.  Lorfqu'un  témoin  indique, en  dépo- 
fant ,  d'autres  faits  que  ceux  portés  par  la 
plainte  ,  le  juge  doit  rendre  une  ordonnan- 
ce ,  portant  qu'il  fera  informé  de  ces  nou- 
veaux faits,  fur  la  plainte  qui  en  fera  rendue 
par  la  partie  publique.  Voyez  â  ce  fujet 
l'arrêt  rendu  le  8  juillet  1738,  fur  l'appel 
d'une  fentence  du  lieutenantcriminel  d  Or- 
léans; cet  arrêt  efl  dans  le  code  de  Louis 
XV ,  tome  10. 

35.  Les  affignations  ne  peuvent  fe  donner 
aux  témoins,  pour  dépofer,  foit  dans  les 
informations,  foit  dans  les  enquêtes,  qu'eu 
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vertu  d'ordonnances  du  juge  ou  eommif- 
faire  qui  doit  recevoir  les  dépofitionsj  Se 
ces  ordonnances,  ainfi  que  les  exploits, 
doivent  indiquer  le  jour  8c  l'heure  qoe  le 
témoin  doit  comparoltre.  Voyez  à  cè  fujet 
quelques  arrêts  dont  je  rapporte  les  efpéces 
à  l'article  Enquête. 

36.  L'ordonnance  ne  dit  pas  fi,  lorfqu'il 
y  a  appel  d'une  procédure  extraordinaire, 
ou  lorfque  le  juge  fupérieur  ordonne  1  'ap- 
port des  charges  8c  informations ,  ce  font 
les  minutes ,  ou  des  expéditions  qu'il  faut 
envoyer  :  mais  l'ufage  eft  de  n'envoyer  que 
des  expéditions ,  8c  l'on  ne  fait  apporter  les 
minutes  que  lorfqu'il  y  a  infeription  de 
faux ,  ou  lorfque  le  juge  qui  a  fait  l'inftruc- 
tion ,  eft  aceufé  ou  foupçonné  deprévarica- 
lion. 

37.  Il  fubfiftoit  un  ufage  contraire  aux 
parlemens  de  Touloufe  8c  de  Dijon  :  mais, 
par  arrêt  du  confeil  de  l'année  1679,  8c 
par  la  déclaration  du  1 5  juillet  168  ^rap- 
portée dans  le  code  le  Tellier,  cet  ufage 
a  été  abrogé.  Elle  eft  suffi  dans  le  recueil 
du  parlement  de  Touloufe.  Voyez  Greffier. 

38.  Le  motif  de  cette  déclaration  &  de 
cet  arrêt  eft  l'abus  8c  les  inconvéniens  qui 
arrivoient  fouvent  par  la  perte  du  procès 
en  entier  ou  en  partie. 

Ainfi  l'envoi  des  expéditions  étant  ab- 
folu ,  l'aceufé  a  la  faculté  de  prendre  droit 
par  l'expédition ,  des  nullités  des  procédu- 
res, quoique  la  minute  foit  en  bonne  for- 
me ,  parce  que  cela  n'empêche  pas  que  le 
juge  8c  le  greffier  ne  puiflent  les  rétablir. 

39.  -Quand  le  témoin  eft  étranger  ,  8c 
n'entend  pas  la  langue  françoife ,  le  juge 
doit  nommer  un  interprête  ,  8c  obferver  à 
l'égard  du  témoin  ce  qui  eft  preferit  par 
rapport  aux  aceufés.  Voyez  1  ordonnance 
criminelle,  tit.  14,  art.  11. 

40.  Un  arrêt  rendu  le  10  février  1 6*95 , 
enjoint  au  lieutenant  général  de  l'ami- 
rauté  de  Dunkerque  ,  de  nommer  d'office 
un  interprête  aux  témoins  qui  n'entendent 
pas  le  françois, auquel  (  interprête)  il  fera 
prêter  ferment  par  un  afte  féparé  ,  de  bien 
te  fidèlement  faire  cette  charge  ;  8c  avant 
que  d'entendre  les  témoins  en  dépofition, 
8c  de  faire  prêter  ferment  au  témoin  &  i 
l'interprète,  le  même  arrêt  enjoint  de  faire 
lecture  de  la  plainte  à  l'interprète ,  pour 
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qu'il  en  explique  les  faits  au  témoin,  8c  en- 
fuite  de  faire  rédiger  la  dépofition  fuivanc 
qu'elle  fera  récitée  par  l'interprète,  la- 
quelle fera  lignée  par  le  témoin  8c  par  l'in- 
terprète. 

41.  Voyez  divers  arrêta  rendus  au  par- 
lement de  Bretagne  les  10  oâobre  1663  , 
8c  7  feptembre  id8i ,  fur  les  divers  cas  où  il 
eftnéceflaire  de  nommer  ou  de  ne  pas  nom- 
mer des  interprètes  aux  témoins  ou  aceufés 
Bas-Bretons  qui  n'entendent  pas  la  lan- 
gue françoife.  Ces  arrêts  font  rapportés 
par  Sauvageau  dans  fon  recueil  d'arrêté 
de  Bretagne ,  liv.  1,  chap.  105  , 106  8c  191. 

42.  Le  juge  ou  commiffaire  doit  taxer  le 
falaire  du  témoin ,  s'il  le  requiert  ;  8c  au  cas 
que  le  témoin  veuille  être  payé ,  il  peut  exi- 
ger de  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une ,  ce 
qui  lui  eft  taxé,  finon  des  fermiers  du  fei- 
gneur  ou  du  domaine  du  roi.  Il  eft  défen- 
du aux  parties  publiques  8c  aux  parties  ci- 
viles de  rien  donner  au  témoin  au-delà  de 
la  taxe.  Ordonnance  criminelle ,  titre  6  , 
article  13. 

43.  Les  informations  ne  doivent  fe  com- 
muniquer qu'à  la  partie  publique  8c  non  a 
l'aceufé ,  ni  aux  parties  civiles.  Ibid.  arti- 
cle 15.  [  Et  il  ne  doit  être  permis  à  aucun 
juge  de  faire  ou  de  fe  faire  faire  des  co- 
pies' des  informations  8c  autres  procé- 
dures extraordinaires  ,  inftruites  pendant 
le  cours  du  procès.  Les  abus  qui  pourroient 
en  réfulter ,  feroient  d'une  dangereufe  con- 
féquence.  Voyez  le  traité  des  matières 
criminelles  par  de  la  Combe ,  troifiéme 
partie,  chap. 4,  n°.  15.  ] 

44.  On  ne  peut  pas  entendre  les  mê- 
mes témoins  deux  fois  fur  le  même  fait , 
parce  que  c'eft  les  expofer  à  des  contra- 
dictions; 8c  toutes  les  fois  que  pareille  pro- 
cédure s'eft  préfentée ,  la  cour  l'a  prof- 
crite. 

45.  Je  connois  à  ce  fujet  deux  arrêts  :  le 
premier,  du  %6  février  1701,  a  été  rendu 
entre  le  ficur  Etienne  Valla,  curé  de  S. 
Martin-la -Sauveté  en  Forez,  appellant 
comme  d'abus  de  la  procédure  extraordi- 
naire 8c  d'une  fentence  de  Pofficiabté  de 
Lyon.  Entr'autres  moyens  de  nullité,  l'ap- 
pellant  oppofoit  que  des  témoins  entendus 
deux  fois  fur  le  même  titre  d'aceufation  , 
dépofoient  4e  contraire  de  leur  première 
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dépofition  ;  l'arrêt  a  déclaré  la  procédure 
nulle ,  Se  condamné  l'archevêque  de  Lyon 
aux  dépens. 

46*.  Le  deuxième  arrêt  eft  du  »i  mars 
I73<J;  il  a  été  rendu  les  grand'chambre  Se 
tournelle  affemblées,  entre  le  fieur  Re- 
chou 8e  l'évêque  de  Périgueux.  Dans  cette 
efpéce,  le  procureur  du  roi  d'Angoulême 
avoit  rendu  plainte  des  mêmes  faits  que  la 
dame  de  Vaflbgne  ;  il  avoit  fait  informer 
de  nouveau  8c  entendre  les  mêmes  témoins 
que  ceux  entendus  à  la  requête  de  ladite 
dame  de  Vaflbgne;  l'arrêt  déclare  la  procé- 
dure nulle. 

47.  Le  juge  qui  procède  à  une  informa- 
tion ou  à  une  enquête,  ne  doit  pas  inter- 
roger les  témoins ,  fie  encore  moins  faire 
mention  de  cet  interrogatoire;  mais ,  après 
leur  avoir  fait  faire  lefture  des  plaintes  ou 
des  jugemens  qui  contiennent  le  détail  des 
faits  fur  lefquels  ces  témoins  doivent  dépo* 
ier,  il  doit  faire  écrire  par  le  greffier  tres- 
fcrupuleufement,  ce  que  le  témoin  a  dépofé, 
lui  en  faire  faire  lecture,  8c  l'interpeller  de 
déclarer  fi  fa  dépofition  contient  vérité ,  fie 
•'il  y  perfévere ,  ficc. 

48.  Un  arrêt  du  16"  janvier  171 5  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
avocat  général,  déclare  nulle  une  procé- 
dure faite  par  le  garde-marteau  de  la 
mattrife  des  eaux  de  forêts  de  Châtelle- 
rault ,  renvoyée  pardevant  le  lieutenant 
criminel  de  la  même  ville,  fie  fait  défen- 
fe  d'entendre  les  témoins  par  forme  d'inter- 
rogatoire ;  il  y  en  a  un  autre  du  ao  avril 
17 17,  qui  contient  de  pareilles  défenfes. 

49.  L'arrêt  rendu  le  ai  mars  173CT  9 
dont  j'ai  déjà  parlé,  enjoint  aufli  au  juge 
d'Angoulême  d'obferver  l'ordonnance  de 
1 570.  Ce  juge  avoit  interrogé  les  témoins 
dans  l'affaire  du  Heur  Rechou.  11  y  a  de 
semblables  arrêts  rendus  les  25  juillet 
1698  ,  10  novembre  1707,  a8  avril  171 1 , 
8  juin  17H,  fie  ict  mars  1728.  L'arrêt  du 
20  novembre  1707,  enjoint  au  bailli  de 
Venifi  d'entendre  les  témoins  fur  les  faits 
contenus  en  la  plainte ,  fie  lui  fait  défenfes 
de  les  interroger:  celui  de  171 1  fait  de 
femblables  défenfes,  fie  même  injonction 
au  juge  de  la  châtellenie  de  Blanfac. 

50.  Sur  la  forme  des  informations  voyez 
ce  que  je  dis  aux  articles  Confrontation  , 
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Enquête ,  Interrogatoire,  Règlement,  Répé- 
tition ,8c  Témoin. 

[03*  51.  En  matières  eccléfïaftiquee; 
le  mot  d'information  s'applique  aux  infinie- 
tions  qui  doivent  être  prifes  fur  les  vie, 
mœurs  fie  doctrine  de  certaines  perfonnes  , 
notamment  de  celles  nommées  aux  béné- 
fices condftoriaux.  ~\ 

INGRATITUDE. 

1.  On  nomme  ingratitude ,  la  méconnoif^ 
fance  des  bienfaits  reçus.  Ce  vice ,  l'un  des 
plus  contraires  a  la  fociété  [  8e  des  plus 
fréquens  ] ,  peut  opérer  la  révocation  des 
bienfaits.  Voyez  Révocation  de  donation. 

[  a.  Dixeris  malediâa  cunita  ,  cum  in- 
gratum  hominem  dixeris.  Senec.  ] 

[INHABILES. 
Voyez  Capacité  ,  Incapables  ,  Indignes  , 
Infâmes,  Irréguliers  ,  fie  SucceJJton. 

1.  En  droit ,  on  appelle  inhabiles,  ceux 
qui  n'ont  pas  les  qualités  requifes  pour 
participer  aux  avantages  que  la  loi  accorde 
à  ceux  déftgnés  fous  le  nom  d'habiles.  Voyez 
à  ce  mot. 

a.  Nous  ferons  remarquer  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  inhabiles  ,  indignes 
fie  incapables,  en  ce  que  ,  quoique  l'indi- 
gne 8c  l'incapable  fbient  toujours  inha- 
biles ,  néanmoins  l'inhabile  ou  l'incapable 
ne  font  pas  toujours  indignes.  En  effet, 
le  crime  feul  rend  indigne  ;  au  lieu  que 
par  des  difpofitions  de  coutumes  ,  on  peut 
être  inhabile  ou  incapable,  ce  qui  eft  toute 
autre  chofe  que  d'être  indigne  ] 

[INHIBITIONS. 

i.  Ce  mot ,  en  termes  de  pratique ,  fïgni- 
fie  les  défenfes  faites  par  autorité  de  juftice  , 
de  faire  quelque  chofe. 

a.  Il  eft  ordinairement  inféré  dans  les 
privilèges,  qu'inhibitions  te  défenfes  font 
faites  a  toutes  perfonnes  de  contrefaire 
tel  ouvrage,  tel  remède,  tel  méchanifme. 
Ce  mot  vient  du  verbe  latin  inhibere,  dé- 
fendre. ] 

[INJONCTION: 

1.  V injonction  eft  un  commandement 
fait  par  autorité  des  juges  fpirituels  ou 
temporels. 

C  c  c  c  c  îj 
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».  Les  arrêt»  rendu*  en  matière  Crimi- 
nelle,  portent  injonSion  au  banni  de  gar- 
der fon  ban ,  fou*  les  peine*  de  l'ordon- 
nance. 

3.  En  matière  civile,  les  cours  font  de» 
injonctions  aux  juges  inférieurs  de  fe  con- 
former à  telVticle  de  l'ordonnance,  8cc.  ] 

IN  JUR  ES. 
Voyez  Audience ,  Avocat ,  Calomnie ,  Do- 
me/lique,  Duel ,  Félonie  ,  Libelle  tMa- 
gijlrat ,  Vérité  t  8cc. 

i .  On  nomme  injure  tout  ce  qui  fe  fait 
au  mépris  de  quelqu'un  pour  l'oflfenfer. 

a.  [  Elle  eft  ainu  appel  lée,  parce  que  c'eft 
une  chofe  qui  fe  fait  contre  la  juftice  8c  le 
droit.  Injuria  ex  eo  di&t  ejl ,  quod  non 
jure  jîat.  De  injurii*  8c  famofis  libellis. 
tit.  io,  lege  i.] 

3.  V injure  peut  Te  commettre  de  trois 
manières; 

i°.  Par  parole*  ,  en  tenant  des  difeour* 
©utrageans  fur  l'honneur  8c  la  réputation 
de  quelqu'un ,  foit  en  fa  préfence,  foit  en 
fon  abfence. 

a°.  Par  écrit ,  en  eompofant  des  libelles  dif- 
famatoires, des  chantons  injurieufes,  &c. 

30.  Par  actions,  en  frappant  quelqu'un, 
ou  même  par  des  geftes. 

4.  La  réparation  det  deux  dernières  ef- 
péces  d'injures  peut  fe  pourfuivre  par  la 
voie  extraordinaire,  quand  elles  font  atroces 
ou  feulement  graves. Mais,  quand  il  ne  s'a- 
git que  d'injures  verbales  ,  les  réglemens 
défendent  d'en  informer  ;  ils  ordonnent  au 
contraire  de  portera  l'audience  les  deman- 
des en  réparations  de  ces  fortes  d'injures , 
Se  de  les  inftruire  par  aveu  ou  dénégation, 
Se  par  la  voie  de  l'enquête  en  cas  de  con- 
trariété dans  les  faits. 

5.  La  cour  a  néanmoins  confirmé  une 
fentence  du  châtelet  du  11  février  1735, 
par  laquelle  un  nommé  Veyrardi  étoit  dé- 
claré dùement  atteint  Se  convaincu  d'avoir 
.  tenu  des  difeours  injurieux  8c  calomnieux 
contre  la  réputation  du  fieur  Henrielly , 

rrêtre,  fon  oncle,  &  comme  tel  condamné 
être  admonefté  en  préfence  des  juges ,  8c 
en  3  liv.  d'aumône ,  ao  liv.  de  réparation 
civile  8e  aux  dépens  :  mais  c'étoit  un  oncle 
qui  fe  plaignoit  d'injures  infiniment  gra- 
ve*. L'arrêt  qui  confirme  la  featçnce  du 
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châtelet,  eft  du  6  feptembre  1735,  &  il  a 
été  exécuté. 

6.  Un  arrêt  précédemment  rendu  en  la 
tournellele  8  août  1751  ,  en  jugeant  l'ap- 
pel interjettépar  un  fils,  d'un  décret  d'ajour- 
nement perfonnel  décerné  contre  lui  pour 
injures  groûleres  dites  à  fa  mère,  a  ordonné 
qu'il  feroit  appréhendé  au  corps ,  pour  fon 
procès  lui  être  fait  8c  parfait.  Mais  ces  dé- 
ci  fions  particulières  nedoivent  point  tirer  i 
conféquence  ;  on  en  devine  les  raifons. 

7.  La  réparation  des  injures  ne  peut  fe 
pourfuivre  après  une  réconciliation  ;  on 
préfume  alors  qu'elle  a  été  remife  ;  «e  l'ac- 
tion qui  pouvoit  en  naître  ,  eft  éteinte. 
Voyez  auffi  infrà,  n°.  14.  Il  y  a  néanmoins 
de*  auteurs  qui  prétendant  que  la  per- 
fonne  injuriée  n'eft  cenfée  avoir  reraia 
que  la  vengeance  par  la  réconciliation ,  8c 
qu'elle  peut  encore  demander  des  domma- 
ges-intérêts. Voyez  Defpeyfles. 

8.  Le  mercredi  4  feptembre  1737,  en  la 
tournelle  criminelle ,  il  eft  intervenu  un 
arrêt  contre  les  conclufions  de  M.  d'A- 
guefleau  ,  avocat  général ,  dans  une  efpéce 
bien  (inguHere. 

L'appel  éroit  d'une  fentence  de  Lyon 
les  parties  s'appelloientConftantin  &  Cha- 
zel  ;  ils  avoient  eu  du  bruit  dans  un  café* 
Conftantin  avoit  excédé  Chazel  de  coup» 
de  canne;  ils  avoient  rendu  plainte  refpec- 
tivement,  8c  Chazel  avoit  été  jugé  devoir 
demeurer  aceufateur. 

Conftantin  fe  voyant  jugé  aceufé ,  fit 
fommer  Chazel  de  fe  trouver  dan*  le  café 
où  il  avoit  été  maltraité,  pour  s'y  voir  faire 
exeufe  en  préfence  de  fix  perfonnes ,  dont 
feroit  drefle  afte  pardevant  notaires.  Il  dé* 
clara  qu'il  confentoit  que  la  provifion  qui 
avoit  été  décernée  pendant  le  cours  de  l'ins- 
tance ,  demeurât  définitive  :  il  ajouta  qu'il 
avoit  remis  deux  louis  à  de*  religicufès  par 
forme  d'aumône. 

Chazel  ne  comparut  pas  ;  il  fut  dreffé  a  été 
de  la  comparution  de  i'accufé  6c  de  l'ex~ 
eufe. 

La  procédure  criminelle  inftruîte  fur  la 
pourfuite  de  Chazel ,  fentence  eft  interve- 
nue en  la  chambre  criminelle  ,  qui  a  fait 
défenfes  à  Conftantin  de  récidiver ,  l'a  con- 
damné à  faire  une  réparation,  8ec. 

Cooftantin  ayant  appellé  de  cette  feu- 
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tenee ,  arrêt  eft  intervenu  qui  a  infirmé  la 
fentence  de  la  fénéchaufTée  de  Lyon ,  8c  a 
condamné  Chazel  aux  dépens ,  du  jour  de  la 
fommationSe  acte.  Mata  voyez  infrà,  n°.  13 

ic  14. 

9.  On  peut  tran figer  fur  les  demandes  for- 
mée* à  l'oceafion  d'injures,  comme  fur  tou- 
te autre  action;  mais  fi  elles  étoient  telle- 
ment graves  qu'elles  méritaient  des  peines, 
la  tranfaction  ne  pour  roi  t  pas  empêcher  le 
miniftere  public  d'en  pouriuivre  la  répara- 
tion publique. 

1  o.  Il  y  a  des  injures  allez  graves  pour  faire 
naître  en  la  perfonne  de  celui  qui  les  a  fai- 
tes, une  indignité  fuffifante  pour  le  rendre 
incapable  de  fuccéder  à  la  perfonne  injuriée , 
&  même  pour  faire  révoquer  les  donations 
ou  autres  libéralités  qu'on  en  auroit  reçues  : 
fur  cela  voyez  Indignité',  Se  Révocation  de 
donation. 

1 1.  II  y  a  au 01  des  injures  qui  peuvent 
fu/fire  à  une  femme  pour  l'autorifer  à  de- 
mander une  féparation  de  corps  &  de  biens  : 
en  voici  un  exemple. 

Un  (leur  Aujay  de  la  Buxerolle,  ami 
du  fieur  de  la  BrofTe ,  gentilhomme ,  ayant 
été  trouvé  caché  dans  une  écurie  du  château 
de  la  BrofTe,  il  en  fut  repris  par  la  dame  de 
la  Brofle,  qui ,  le  foupçonnant  de  rendre  à 
ion  mariie  même  fervice  que  Mercure  ren- 
doit  aux  dieux,  lui  ordonna  de  fortir  fur- 
ie-champ du  château. 

La  Buxerolle  ayant  réfuté  &  répondu  des 
groffiéretés,  il  alla  avec  le  mari  dans  le  po- 
tager, Se  la  dame  de  la  BrofTe  les  voyant  ve- 
nir à  elle  avec  des  difpofttions  fufpectcs, 
jetta  l'épée  de  la  Buxerolle  dans  les  fofTés 
du  château.  La  Buxerolle  s'en  tacha ,  Se 
ayant  voulu,  après  des  menaces  outragean- 
tes, fouetter  la  dame  de  la  BrofTe,  quoi- 
qu'enceinte  ,  en  préfencedu  mari,  qui  n'en 
«fit  que  rire,  elle  fut  debarraffée  par  fes  do- 
meftiqueî. 

Cette  action  donna  lieu  à  deux  demandes 
de  la  part  de  la  dame  de  la  BrofTe;  l'une  en 
réparation  de  corps  8c  de  biens  contre  le 
ileur  de  la  BrolTe,  comme  indigne  d'être  fon 
époux  :  (  8c  cela  fut  ainft  ordonné  par  une 
fentence  du  bailliage  de  Mojlins.  ) 

L'autre,  contre  la  Buxerolle,  8c  voici 
les  difpofitions  de  l'arrêt  intervenu  en  la 
lourndle  fur  cette  demande,  le  31  mai 
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1719.  La  cour...  ce  condamne  ledit  Aujay  àe 
»  la  Buxerolle  à  comparoir  en  la  chambre 
»  du  confeil  au  préfîdial  de  Moulins,  en  la 
»  préfence  de  ladite  de  la  BrofTe  Se  de  douze 
r>  perfonne»,  telles  qu'elle  voudra  choifir  , 
»  Se  là,  tête  nue,  à  genoux  ,  dire  Se  décla- 
»  rer  que  témérairement  Se  comme  mal  avi- 
3»  fé ,  il  a  proféré  les  injures  8c  commis  les 
»  voies  défait  mentionnées  au  procès,  dont 
»  il  fe  repent  Se  en  demande  pardon....  lui 
»  faitdéfenfes  de  le  trouver  à  jamais  ès  lieu* 
»  où  fera  ladite  de  la  BrofTe ....  lui  enjoint 
»  de  fe  retirer  des  lieux  où  il  pourra  la» 
»  trouver,  Se  de  fortir  de  ceux  ou  elle  pour- 
»  ra  aller,  aufli-tôt  qu'il  la  verra,  fous  pet- 
aï  ne  de  punition  corporelle  ;  le  condamna 
*  en  aooo  livres  de  réparations  civiles  8e 
»  en  tous  les  dépens  ;  ordonne  que  le  mé- 
at moire  dudit  de  la  Buxerolle  fera  fuppri- 
»  mé,  Se  permet  de  faire  imprimer ,  publier 
»  Se  afficher  l'arrêt ,  Sec  ».  Voyez  d'autres 
arrêts  au  mot  Séparation. 

11.  L'opinion  descriminaliftes,  confirmée 
par  la  jurifprudcnce  des  arrêts ,  eft  que 
l'action  pour  injures  verbales  fe  preferit  8c 
s'éteint  par  le  laps  d'un  an  ;  il  y  a  une  loi 
précife  qui  le  décide  ainfi.  Voyez  ci-après. 

1 3 .  Charondas ,  en  fes  obferva tions  au  moC 
Injure,  rapporte  un  arrêt  rendu  le  12  fé- 
vrier 1 5  58,  qui  a  jugé  que  l'action  en  injure, 
périt  Se  fe  preferit  par  le  laps  d'une  année. 
[  C'eft  auûi  la  difpofition  de  la  loi  Si  non 
convicii,  s  cod.  de  injuriis ,  injuriarum 
aflio  anno pmfcribitur.  Mais  fi  la  perfonne 
injuriée  eft  abfente ,  ce  n'eft  que  du  jour 
qu'elle  a  eu  connoiffance  de  V injure,  que 
court  la  prefeription  annale. 

14.  Suivant  Mazuer,  tit.  des  injures  iC, 
n°.  a ,  celui  à  qui  une  injure  a  été  faite ,  eft 
cenfé  l'avoir  remife ,  fi  étant  en  compagnie 
on  a  bu  à  la  fanté  l'un  de  l'autre.  Charondas 
8e  Bouvot  en  rapportent  des  arrêts.]  Voyez 
auûi  Loyfel. 

15.  Ceux  contre  Iefquels  la  réparation- 
d'une  injure  eft  demandée,  ne  font  pas  re- 
çus à  prouver  la  vérité  des  paroles  injurieu- 
fes  :  les  admettre  â  cette  preuve  ,  ce  feroic 
autorifer  la  diffamation.  L'ordrepublic  veut 
qu'on  proferive  ces  fortes  de  preuves ,  qui  , 
loin  de  juftifier  ^aggraveraient  V injure.  On 
peut  fur  cela  coofulter  Boërius ,  Covarru- 
vias  ,  DwfpeyfTes  >  Chenu  8e  CUaronda*- 
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Cette  maxime  fouflFre  une  exception ,  îorf-  18.  Comme  le  confeil  du  roi  ne  connote 

qu'il  s'agit  de  reprocher  des  témoins  ;  Se  pas  de  matières  criminelles ,  il  eft  rare  de 

ce  qui  eft  dit  alors ,  n'eft  pas  même  regardé  le  voir  prononcer  fur  des  demandes  en  répa- 

comme  injure  ,  fi  le  reproche  eft  vérifié  ;  il  ration  d'injures.  Je  ne  connois  qu'un  feu! 

en  feroit autrement,  (îles  reproches  étoienc  arrêt  qui  y  Toit  intervenu  fur  une  pareille 

calomnieux.  Voyez  à  ce  fujet  l'ordonnance  demande.  Il  a  été  rendu  le  7  juillet  1710  , 

de  1 5  39 ,  art.  41  ;  celle  de  160*7 ,  titre  13  ,  en  faveur  du  comte  de  ***  ;  8e  comme  il 

article  t  ;  8c  l'ordonnance  criminelle ,  titre  contient  des  condamnations  (îngulieres  con* 

1 5 ,  article  ao.  tre  différentes  perfonnes  d'un  nom  refpeéta* 

tô*.  L'ordonnance  de  Charles  VII  don-  ble,  qui  avoient,  au  moins  trop  légére- 
née  en  1453,  article  J4>  défend  les  paroles  ment  porté  des  plaintes  au  roi  contre  ce 
injurieujes  ou  contumélieujes  à  V encontre  comte ,  je  crois  devoir  en  taire  les  difpofi- 
des  parties  adverfet ,  &  d'alléguer  ni  propo-  tions ,  encore  bien  qu'il  ioic  imprimé. 
fer  aucune  chofe  qui  chée  en  opprobre  cC  autrui  t  19.  Un  laïc  ne  peut  pas  être  traduit  dé- 
fi» qui  ne  ferve  &  /oit  nécejfairc  aux  faits  de  vant  le  juge  d'églife  ,  pour  injures  faites 
la  caufe.  ou  dites  à  des  eccléfiaftiques.  Mais  fi  17/1- 

17.  [  II  y  a  des  occa fions  où  abfolument  jure  eft  faite  ou  dite  par  un  eccléfiaftique  i 

parlant  on  ne  doit  pas  qualifier  6' injures  >  un  laïc ,  celui-ci ,  peut  à  fbn  choix ,  traduire 

un  fait  reproché ,  8c  qui  eft  dit  plutôt  par  l'eccléfiaftique,  ou  devant  le  juge  d'églife, 

exception  &  pour  défenfes  à  une  demande,  ou  devant  le  juge  laïc, 

que  pour  injurier.  Bouchel,  dans  Ion  tréfor  ao.  Voici  l'efpéce  d'un  arrêt  de  lâ  cour  , 

du  droit  français  verbo  Injures  ,  rapporte  dans  lequel  il  s'eft  agi  de  fçavoir,  fî  les  par- 

l'efpéce  d'un  arrêt  qui  rendra  fenfible  ce  que  ties  dévoient  procéder  devant  le  juge  d'é- 

je  dis.  glifê  ou  devant  le  juge  laïc  ,  à  l'occafion 

Un  nommé  Chefnet  avoit  été  condam-  d'injures  faites  8c  dites  au  feigneur  du  lieu 

né  à  être  fuftigé  pour  larcin.  Il  obtint  des  8c  à  fa  femme,  dans  une  églife  ,  8c  par  le 

lettres  de  réhabilitation.  Depuis  il  follicita  curé  même  de  la  paroifTe ,  revêtu  de  fes 

pour  être  procureur  fifcal  du  marquis  de  habits  facerdotaux. 

Ilefnel  ;  le  nommé  Porillon  follicitoit  aufG  Le  jour  de  la  toufTaint  171 5 ,  les  fieur  8c 

la  même  place  ;  3e  pour  écarter  fon  con-  dame  de  Simphal ,  feigneur  8c  damedeVil- 

current,  il  lui  oppofoit  qu'ayant  été  fuf-  lefranche,prèsde  Villeneuve- le- Roi ,  étant 

tigé  de  verges ,  il  ne  pouvoit  être  procu-  à  vêpres  dans  leur  banc ,  avec  quelques 

reur  fifcal.  Plainte  8c  demande  en  répara-  amis,  entendirent  le  magnificat  debout ,  Se 

tion  d'injure  par  Chefnet  devant  le  prévôt  s'aûirent  pendant  qu'on  chantoit  la  colie&e. 

de  Chaumont.  Porillon  dit  pour  défenfes  Le  curé  s^en  étant  apperçu,  leur  cria  de  fe 

que  ce  n'étoit  point  de  fa  part  conviciandi  mettre  à  genoux  ;  8c  comme  ils  ne  le  fai- 

animo ,  mais  excipiendo.  Le  prévôt  ordonna  fbient  pas ,  il  quitta  fa  place ,  8c  vint ,  revê- 

que  Chefnet  auroit  aéte  de  la  déclaration  tu  de  fa  chape, leur  dire  qu'il  les  feroit  bien 

de  Porillon,  8e  néanmoins  condamna  Chef-  mettre  â  genoux  ;  8c  mettant  lui-même  un 

net  aux  dépens.  Appel  par  Chefnet  au  bailli  genou  en  terre ,  il  tourna  en  dérifion  la  ma- 

de  Chaumont  qui ,  ayant  égard  aux  lettres  niere  dont  on  fe  met  toit  à  genoux  dans  le 

de  réhabilitation  ,  infirma  la  fentence  du  banc  du  feigneur ,  qui  fortit  fur  le  champ 

prévôt,  fit  défenfes  à  Porillon  de  propo-  de  l'églife  fans  rien  dire, 

fer  ce  fait,  8e  le  condamna  aux  dépens.  Ap-  Après  cette  fortie ,  le  curé  redoublant 

pel  par  Porillon  ;  fur  l'appel ,  arrêt  du  6  fes  clameurs ,  8c  toujours  revêtu  de  fes  ha- 

août  1 588 ,  par  lequel  la  cour  mit  les  ap-  bits  facerdotaux ,  vint  menacer  la  dame  de 

pellations  refpeétivement  interjettées  au  Simphal ,  lui  mettre  le  poing  fous  le  nez , 

néant,  fans  amende  8c  fans  dépens;  or-  en  la  traitant  de  petite  créature,  prit  au  col- 


donna  que  Chefnet  auroit  aôe  de  ce  que  let  un  des  amis  du  feigneur,  qui ,  fur 
Porillon  avoit  déclaré  que  ce  qu'il  avoit  conduite  du  curé ,  lui  faifoit  quelques  re- 
dit n'étoit  point  pour  l'injurier,  mais  feu-  préfentations ,  le  menaça  de  le  faire  chaf- 
lement  parce  que  cela  fervoit  à  fa  caufe.  ]  fer  de  l'églife ,  après  quoi  il  jetta  fa  chape 
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Je  Ton  étole  au  milieu  de  l'églife ,  8c  s'en 
alla. 

Les  fieur  &  dame  de  Simphal  rendirent 
plainte,  8c  firent  informer  au  bailliage  de 
Villeneuve-U'-Koi.  Le  curé  appella  de  la 
plainte ,  de  l'information ,  décrets ,  8cc.  il 
demanda  la  nullité  de  la  procédure, comme 
incompécemment  faite  au  préjudice  de  l'ar- 
ticle 4  de  l'ordonnance  de  1 539 ,  de  l'arti- 
cle 39  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  8c  de 
l'article  34  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695  , 
qui  attribuent  aux  juges  d'églife  la  eon- 
noiflânee  des  caufes  concernant  le  fervice 
divin.  Mais  ,  par  arrêt  rendu  le  20  fé- 
vrier 1717  ,  fur  les  concluHons  de  M.  l'a- 
vocat général  de  Lamoignon ,  la  cour  évo- 
quant Te  principal ,  8c  y  faifant  droit ,  a 
fait  défenje  au  cure'  de  récidiver  fous  telle 
peine  qu'il  appartiendra  ;  lui  a  enjoint  de  fe 
comporter  avec  plus  de  fagtffe  &  de  modéra," 
tion  ,*  l'a  condamné  en  une  aumône  de  20  liv. 
au  pain  des  prifonniers  ,  &c.  On  a  jugé  que 
ce  n'étoit  pas  le  cas  de  renvoyer  au  juge 
d'églife. 

ai .  [  Lorfque  le  mari  reçoit  une  injure , 
ce  n'eft  pas  à  fa  femme  à  agir ,  parce  que 
la  femme  doit  être  défendue  par  Ton  mari , 
&  non  le  mari  par  fa  femme:  quod  fiviro  in- 
juria f alla  fit ,  uxor  non  agit-,  quia  defendi 
uxores  à  viris  ,  non  viros  ab  uxore  aquum 
*Jl.  De  injuriis,  L.  a. 

aa.  Lorfque  les  injures  font  réciproque?, 
relatives  feulement  à  ceux  qui  les  ont  pro- 
férées, fans  intéreffer  des  tiers,  elles  s'a- 
néantifïent  par  une  mutuelle  compenfa- 
tion ,  fuivant  la  maxime  :  Paria  deliÛa  mu- 
tuâ  compenfatione  tolluntur. 

Cependant  fi  les  injures  font  proférées 
contre  une  perfonne  conftituée  en  digni- 
té ;  par  exemple ,  par  un  paroiffien  contre 
fon  curé  :  quoique  ces  injures  ayent  été 
réciproqnes,  il  faut,  en  enjoignant  au  curé 
d'être  plus  circonfpecl,  obliger  le  paroif- 
fien à  une  réparation  d'honneur.  C'eft  une 
fatisfa&ion  toujours  due  au  caractère  dont 
il  a  l'honneur  d'être  revêtu.  J'ai  entendu 
plaider  ces  principes  par  le  miniftere  pu- 
blic :  néanmoins  l'arrêt  rendu  aux  vaca- 
tions de  l'année  1770  mit  les  parties  hors 
de  cour,  fur  des  injures  très -graves  que 
s'étoient  mutuellement  dites  un  curé  8c 
fon  paroilEcn. 
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33.  Mais  il  y  a  des  injures  de  nature  à  ne 
devoir  être  réparées  que  par  un  jugement 
auffi  public  que  Toffenfe  8c  la  diffamation 
l'ont  été.  En  voici  deux  exemples. 

P  H  E  H  I  £  R  EXEMPLE. 

Jean  Labonne  s'étoit  livré  à  la  diffama- 
tion la  plus  outrageante  contre  Jacques 
Boytaud  fils ,  abfent  &  chirurgien  à  la 
Guadeloupe.  Ses  père  8c  mère  ayant  ren- 
du plainte  en  la  fénéchaulTée  d'Angou- 
lême ,  fentence  intervint  qui  condamna 
Labonne  à  déclarer,  par  un  alte  au  greffe, 
que  fauffement  ,  malicieufement  &  calom- 
nieufement  il  avoit  répandu  des  bruits  inju- 
rieux &  dif amans  pour  les  fieur  &  dame 

Boytaud  &  leur  fis  lequel  afte  il 

leur  feroit  permis  de  faire  imprimer,  lire, 
publier  &  afficher  ,  le  tout  aux  frais ,  8cc. 
Appel  en  la  cour  de  la  part  de  Labonne 
qui ,  pendant  quelque  temps,  foutint  non- 
feulement  le  mal  jugé  de  la  fentence,  mais 
encore  conclut  à  une  réparation  d'honneur. 
Enfin,  preffé  par  les  remords,  il  fe  défifta 
de  fon  appel ,  obtint  lu'.-même  par  défaut 
arrêt  qui  le  condamna  ,  pafla  au  greffe 
l'afte  de  réparation  ordonné  par  la  fen- 
tence, le  fit  imprimer  en  exécution  de  la 
fentence ,  avec  une  fommation  extrajudi- 
ciaire aux  fieur  8c  dame  Boytaud  d'en  rece- 
voir les  exemplaires. 

Cependant  le  fils  des  fieur  8c  dame  Boy- 
taud intervint  ;  il  demanda  20000  livres 
de  dommages  8c  intérêts ,  l'impreûlon  & 
affiche  de  l'arrêt  à  intervenir.  Les  chofes 
étant  en  cet  état ,  arrêt  contradictoire  in- 
tervint en  la  tournelle  le  23  mars  1768 , 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Ba- 
rentin  ,  avocat  général ,  par  lequel  «  la 
»  cour  fait  défenfes  à  Labonne  de  récidi- 
»  ver ,  injurier  ni  calomnier  Boytaud  fils  , 
»  à  peine  de  punition  corporelle  ;  le  con- 
»  damne  en  6000  liv.  de  dommages  8c  in- 
»  térêts  par  forme  de  réparation  civile  ; 
»  permet  de  faire  imprimer  le  préfent  arrêt 
»  jufqu'à*  concurrence  de  300  exemplaires , 
»  3c  d'en  faire  afficher  cinquante  :  le  tout 
»  aux  frais  6c  dépens  de  Labonne.  M"  Ser- 
»  paud  fit  un  mémoire  dans  cette  caufe  ». 

SecOmd  exemple. 

24.  La  dame  Quinet  s'étant  rendue  de 


r 
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Rheitns  1  Chàlons  par  la  voiture  publi- 
que ,  defcendit  chez  la  femme  Laverne, 
tenant  auberge  en  cette  ville.  Deux  jours 
après,  la  dame  Quinet  fe  rendit  au  carrolfe 
de  Sainte  -  Jvlenehould.  On  alloit  partir  : 
voilà  la  fervante  de  la  femme  Laverne,  au- 
bergifte ,  qui  vient  avec  empreflement  de- 
mander à  la  dame  Quinet  fi  elle  n'avoit  pas 
vu  entrer  quelqu'un  dans  la  chambre  du 
fieur  Laverne  l'alné ,  qui  fe  plaignoit  qu'on 
lui  aveit  pris  fa  montre  &  fa  bourfe. 

La  dame  Quinet  répond  qu'elle  n'a  vu 
perlbnne ,  8c  que  le  fieur  Laverne  étoit  en- 
core dans  fit  chambre  lorfqu'elle  étoit  des- 
cendue de  la  Tienne  pour  compter  avec  fà 
mère.  Sur  cette  réponfe  la  fervante  s'en 
retourne  8e  le  carrofle  part;  arrivé  à  Auvé, 
à  fix  lieues  de  Chàlons,  où  les  voitures  pu- 
bliques font  halte  ,  paroifiênt  le  fieur  La- 
verne 8e  fon  beau-frere,  qui  aceufent  la 
dame  Quinet  d'avoir  pris  la  montre  8c  la 
bourfe;  celle-ci  fouille  8c  vuide  fes  poches. 
Le  fieur  Laverne  8c  fon  beau  -  frère ,  non 
contens  de  ce  que  venoit  de  faire  la  dame 
Quinet ,  exigent  la  recherche  8c  vifite  de 
fes  malle  8c  paquets.  La  montre  &  la  bourfe 
ne  s'y  trouvant  point  ,  ils  fe  retirent  avec 
bonté. Cependant, par  fes  propos,  Laverne 
rendit  encore  plus  publique  8c  aggrava  l'in- 
folte  qu'il  venoit  de  faire  à  la  dame  Qui- 
net :  plainte  de  la  part  de  la  dame  Quinet 
fie  de  fon  m  .ri  ;  information  ,  décret  d'ali- 
gné pour  être  ouï  ;  alors  acte  fignifié  de  la 
part  de  la  mere  du  fieur  Laverne  feule,  par 
lequel  clic  déclare  qu'ayant  appris  que  les 
fieur  5c  dame  Quinet  fe  proposaient  de  ren- 
dre plainte  (  il  y  avoit  trois  Semaines 
qu'elle  étoit  rendue  ) ,  elle  croyoit  devoir 
la  prévenir  en  offrant  de  donner  au  fieur 
Quinet  &  à  fa  femme  ,  tel  acte  qu'ils  exi- 
geroient  d'elle  8e  de  fes  enfans ,  portant 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  le  moindre  foupçon 
contre  l'honneur  &  la  probité  dcfdits  Qutnet 
&  fa  femme,  &c.  Le  bailliage  de  Chàlons 
rejetta  cette  déclaration  comme  infuffi- 
fante  8c  démentie  par  les  informations, 
l'interrogatoire  de  l'aceufé,  8c  fa  propre 
conduite  j  en  conféquence  les  premiers  ju- 
pes ordonnèrent  la  continuation  de  la  pro- 
cédure ;  le  jugement  définitif  alioit  être 
rendu,  quand  Laverne  obtint  des  défenfes, 
fii  ordonner  l'apport  des  charges,  conpluc 
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à  l'évocation  du  principal  8c  à  être  renvoyé 
de  l'accufation.  Ceftdans  ces  circonftance» 
que  le  5  Septembre.  1768  il  intervint  arrêt 
contradictoire  en  la  grand'chambre ,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  avocat  général ,  qui  donna  acte 
aux  fieur  8c  dame  Quinet  des  déclarations 
faites  par  Laverne ,  qu'il  Us  reconnoît  pour 
gens  et  honneur  &  de  probité';  lui  fait  de'- 
jenfes  de  plus  à  C  avenir  leur  faire  injure  , 
à  peine  de  punition  exemplaire  ;  &  le  con- 
damne en  1200  liv.  de  dommages  ey  inté- 
rêts par  forme  de  réparation  civile,  avec  im— 
prefÛon  8e  affiche  de  l'arrêt* 

Nous  ferons  remarquer  que  Laverne 
avoit  eu  recours  à  une  femme  qui  le  mê- 
loic  de  deviner  ;  cette  particulière ,  femme 
Saubinet ,  avoit  été  décrétée  d'ajourne- 
ment perfonnel  à  la  requête  du  fubfiitut 
de  M.  le  procureur  général ,  comme  accu- 
fée  de  devination.  L'arrêt  reçoit  M.  le  pro- 
cureur général  appellant  de  la  procédure 
extraordinaire  faite  contre  cette  femme, 
lui  fait  défenfes  de  plus  â  l'avenir  tirer  les 
cartes  &  faire  te  métier  de  devinerejfe  ,  fous 
peine  de  punition  corporelle.  Plaidans  Mc 
de  la  Fourniere  pour  les  fieur  8c  dame 
Quinet,  8c  Mr  Bidault  de  Mont-Réal  pour 
le  fieur  Laverne.  Il  y  eut  un  mémoire  im- 
primé pour  les  fieur  8e  dame  Quinet. 

15.  Bouchel ,  dans  fon  tréfor  du  droit 
françois  ,  rapporte  la  taxe  qui  fut  faite 
pour  réparation  de  chaque  genre  d' "injures  , 
en  l'échiquier  de  piques  tenu  à  Rouen  en 
10^6.  On  y  prévoit  le  cas  à? injures  bien 
fingulieres. 

z6.  Autrefois ,  en  Normandie ,  la  ma- 
nière d'amender  une  injure  verbale  ,  étoit 
telle ,  qu'à  l'audience  ou  dans  l'églife  ,  à* 
jour  folemnel ,  celui  qui  avoit  injurié,  fe 
prenoit  par  le  bout  du  nez ,  8e  difoit  :  «  de 
»  ce  que  je  t'ai  appellé  larron,  homicide, 
»  Sec.  j'ai  menti  ;  car  ce  crime  n'eft  pas 
»  en  toi ,  8e  de  la  bouche  dont  je  l'ai  dit , 
»  je  fuis  menfonçer  ».  Voyez  le  même 
Bouchel ,  verb.  Injures.  ] 

17.  Un  édtt  du  mois  de  décembre  170^  ; 
regiftré  le  31  du  même  mois,  contient  le 
détail  des  peines  qu'on  doit  prononcer  con- 
tre les  officiers  de  robe  Se  autres,  qui  com- 
mettent des  voies  de  fait,  ou  qui  profèrent 
des  paroles  injurieufes. 

INJUSTICE, 
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[INJUSTICE. 

1.  La  définition  de  la  juftice  donne  par 
Ton  oppofé  celle  de  Yinjuflice  :  peut-être 
avec  cette  différence,  que  les  effets  de  celle- 
là  ne  font  pas  au  A3  prompts ,  que  ceux  de 
celle-ci  font  rapides  fie  funeftes. 

*.  Une  plume  que  le  génie  françois 
tailla  pour  voler  à  l'immortalité  ,  a  écrit 
qu'il  y  a  «  de  ces  voies  extraordinaires,  qui 
»  fans  être  injuftes ,  laiuent  toujours  un 
*  foupçon  Yinjuflice  ».  ] 

INNOVATION. 

Ce  mot  fignifie  l'introduction  de  quelque 
Chofe  de  nouveau.  Voyez  Not  ation. 

INOFFICIOSITÉ. 
Voyez  Ab  irato  ,  Exhérédation  % 
fie  Légitime. 

ï.  llinofficiofîtëtQt  une  action  que  la  loi 
donne  aux  enfans  ,  pour  demander  leur  lé- 
gitime ,  lorsqu'ils  fè  trouvent  privés  des 
biens  des  fueceffions  de  leurs  pere  Se  mere 
par  des  libéralités  exceffives.  Voyez  Exhé- 
rédation, fie  Légitime. 

a.  Par  le  plus  ancien  droit  romain ,  cha- 
cun pouvoit ,  comme  il  le  vouloit,  difpofer 
de  l'uni verfalité  de  Tes  biens.  Un  pere  n'é- 
toit  pas  obligé  de  faire  (es  enfans  fês  héri- 
tiers ,  ni  même  de  leur  rien  laiffer.  La  loi 
des  douze  tables  l'autorifoit  à  les  déshéri- 
ter fans  caufe ,  s'il  le  jugeoit  à  propos. 

3.  Mais  les  légiflateurs  s'étant  ap perçus 
que  les  pères  8c  mères  concevoient  quelque- 
fois une  haine  in jufte  contre  leurs  enfans, 
ils  accordèrent  à  ceux-ci  la  faculté  de  fe 
plaindre  du  teftament,  par  lequel  leur  pere 
ou  leur  mere  les  avoient  exhérédés  fans  cau- 
fe ;  8c  cette  faculté  fut  appellée  querelle 
d1 ' inofiieiq/ité.  Les  loix  ne  voulurent  pas 
en  ce  cas  donner  une  action  ordinaire  aux 
enfans  ;  8c  c'eft  pour  cela  que  cette  action 
fut  nommée  plainte  ou  querelle. 

4.  Comme  la  préfomption  étoit  toujours 
en  faveur  des  pères  fie  des  mères ,  les  enfans 
furent  afluiettis  à  prouver  que  la  haine  ou 
la  colère  étoit  injufte.  Néanmoins,  com- 
me cette  nouvelle  voie  de  procéder ,  avoit 
quelque  chofe  d'odieux,  en  ce  qu'elle  don- 
noit  aux  enfans  l'occafion  de  jtitrir  la  mé- 
tapire  de  leur  pere  ou  de  leur  mere ,  les 
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loix  romaines  ont  depuis  travaillé, à  y  met- 
tre plufieurs  limitations. 

J.  L'avis  des  jurifconfultes  ,  qui  fur  ce 
point  pafTa  enfui  te  en  force  de  loi ,  fut 
que,  lorsqu'un  pere  ou  une  mere  laiflèroic 
a  fes  enfans,  foit  par  donation  ,  par  tefta- 
ment  ou  autrement,  la  quatrième  partie  de 
ce  qu'ils  auroient  eu  a b  intejlat,  la  querelle 
tiinofficiojîtë  ne  pour  roi  t  avoir  lieu. 

6*.  Cette  quatrième  partie  que  les  enfans 
dévoient  avoir  pour  être  exclus  de  la  que- 
relle à'inofficiq/uë  t  fut  dans  la  fuite  nom- 
mée légitime  ;  ainfi  c'eft  la  querelle  d'inof* 

ficiofitë  qui  a  donné  occafion  d'introduire 
la  légitime  en  faveur  des  enfans;  cette  por- 
tion fut  augmentée  dans  la  fuite.  Voyez 

.  Légitime. 

7.  Ces  loix  laiflbient  fubfifter  un  incon- 
vénient ;  car  les  pères  fie  mères  ,  en  laiflane 
à  leurs  enfans  une  certaine  portion  de  bien* 
pour  leur  légitime ,  fe  rrompoient  quelque- 
fois dans  l'eftimation  de  la  totalité  de  leurs 
biens  ;  fie  s'il  manquoit  quelque  chofe  à  lar 
légitime  ,  les  enfans  ,  qui  pouvoient  en  ce 
cas  fe  plaindre  de  Yinofficiofité  du  tefta- 
ment,  pouvoient  encore  demandera  prou- 
ver des  faits  de  haine  ou  de  colère,  fiec. 

8.  Pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  les 
jurifconfultes  s'accordèrent  à  regarder  com- 
me valables  les  trftamens  par  lefquels  les 
pères  difoient  que  fi  la  portion  qu'ils  laif* 
foient  à  un  ou  a  plufieurs  de  leurs  enfans  , 
étoit  au-de(Tou8  de  la  légitime,  ils  vouloier.c 
que  ce  qui  s'en  manqueroit,  fût  rempli  par 
décifion  d'arbitres. 

9.  L'empereur  Juftinien  donna  depuis 
une  conftitution  ,  par  laquelle  il  ordonna 
que  cette  claufe  feroit  fous- entendue  dans 
tous  les  teftamens  des  pères  fie  mères  ;  fie 
en  parlant  de  cette  conftitution  dans  les 
inftituts  qui  portent  fon  nom ,  il  dit  l'avoir 
fait ,  parce  que  ces  fortes  de  plaintes  des 
enfans  qui  aceufent  leurs  pere  fie  mere  de 
haine ,  de  colère  fie  de  fureur ,  font  honte 
à  la  nature. 

10.  Juftinien  fit  encore  un  autre  change- 
ment fur  la  cotte  de  la  légitime  :  en  effet; 
il  augmenta  cette  portion  jufqu'à  concur- 
rence du  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens  de 
la  fueceflîon  ,  fuivant  le  nombre  des  en- 
fans. Voyez  la  novelle  18. 

11.  Enfin  Le,  même  empereur  ôta  aux 
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en  fans  toutes  fortes  d'occafions  de  repro-  de  la  déclaration  du  to*  janvier  1735,  re- 

cher  à  leurs  père  8e  mère  ,  qu'ils  avoient  glftrée  au  parlement  de  Touloufe  le  28  du 

di'pofé  par  haine  ou  par  colère  ;  mais  il  même  mois. 

pourvut  à  leurs  intérêts  d'une  autre  manie-  1  N  O  U  I  S  1  T  1  O  N. 
re,  en  abolilfant  l'ufage,  fuivant  lequel  les 

enfans  qui  fe  plaignoient ,  étoient  chargée  1.  On  nomme  inquifition ,  une  jurifiJic- 

de  prouver  que  leurs  père  8c  mère  avoient  tion  eccléfiaftique  établie  dans  plufieura 

conçu  une  haine  injufte  (  à  moins  que  l'hé-  pays  catholiques ,  pour  connoitre  des  cri- 

ritier  ne  voulût  fe  charger  de  prouver  l'in-  mes  qui  bleflent  la  religion. 

Î gratitude  des  enfans),  8c  en  ordonnant  que  2.  A  Rome,  Y  inquifition  fe  nomme  la 

es  pere  8c  mere  nepourroient  à  l'avenir  congrégation  du  Saint-Office, 8c  dans  cette 

exhéréder  leurs  enfans  ,  fans  en  marquer  la  congrégation  Ton  traite  de  tout  ce  qui  a 

caufe.  rapport  i  la  recherche  fie  à  la  punition  des 

1 2.  Jufqu'à  la  novelle  1 1 J ,  qui  contient  hérétiques. 

ces  difpofitions,  les  caufes  d'exhérédation  3.  [  Le  pape  Paul  IV  appelloit  Yinquifi- 

étoient  arbitraires;  mais  cette  novelle  les  tion,  le  grand  reffbrt  du  pontificat. 

a  fixées  à  un  certain  nombre  :  (  Voyez  Ex-  4.  «  L'étendart  de  Vinquifition  eft  un 

he're'dation.  )  Elle  a  aufli  voulu  que  l'héri-  »  damas  rouge,  fur  lequel  eft  peinte  une 

tier  prouvât  que  la  caufe  de  l'exhérédation  »  croix  ,  accompagnée  d'un  côté  d'une 

étoit  véritable,  8c  que,  s'il  ne  le  prouvoit  »  branche  d'olivier  ,  8c  de  l'autre  d'une 

pas  ,  les  enfans  fuccédaffent  ab  inufiat.  »  épée,8c  autour  ces  paroles  du  pfeaume. 

Voyez  le  chapitre  9.  »  Èxurge  t  Domine  t  &  judica  caufam, 

Ain  fi,  fuivant  ces  loix  qui  forment  no-  »  tuant.  »] 

tre  droit  commun  fur  cette  matière ,  fi  le  5.  Les  Albigeois  qui  caufoient  de  grands 

teftateur  ou  la  teftatrice  a  exhérédé  Ces  en-  défordres  en  Languedoc  ,  donnèrent  lieu 

fans,  fans  en  exprimer  la  caufe,  ou  fi  la  au  concile  de  Touloufe  tenu  en  1229,  fous 

caufe  étant  exprimée  ,  elle  n'eft  pas  prou-  le  comte  Raymond ,  de  faire  des  réglemens 

vée  par  l'héritier,  la  difpofition  eft  nulle.  pour  la  recherche  Se  la  punition  des  héré- 

13.  Mais  fi,  par  le  teftament  d'unafeen-  tiques; ce  fut-là  qu'on  commença  d'établir 
dant,  les  enfans  font  légataires  de  quelque  une  inquifition  réglée ,  qui  dépendoit  alors 
portion  de  biens  ou  d'une  certaine  fomme,  entièrement  des  évêques  ,  juges  naturels 
ils  ne  peuvent  point  attaquer  le  teftament,  de  la  do&rine. 

quand  même  ce  qui  leur  eft  laifTé,  feroit  Trois  ans  après  ce  concile,  le  pape  Gre- 
au-deffous  de  leur  légitime.  Us  peuvent  goire  IX  ne  trouvant  pas  que  les  évêques 
feulement  demander  le  fuppiément;  &  à  du  Languedoc  pourfuiviffent  aflez  forte- 
cet  égard ,  les  droits  des  afeendans  font  les  ment  les  Albigeois ,  attribua  ce  tribunal 
mêmes  contre  les  teftamens  de  leurs  def-  aux  dominicains ,  qui  exercèrent  leur  char- 
cendans  ,  dans  les  pays  où  les  afeendans  ge  avec  tant  de  rigueur,  que  le  comte  de 
ont  une  légitime.  Voyez  Légitime.  Touloufe  8c  le  peuple  les  chaflerent  de 
I  N  O  U  A  N  T  leur  ville,  avec  tous  les  autres  dominicains: 
^                  *  ils  furent  rétablis  quelque  temps  après. 

1.  C'eft  ainfi  qu'on  nomme,  en  Proven-  L'héréfie  des  Albigeois  s'étant  diffipée  , 
ce ,  un  droit  dû  au  prince  pour  la  permiffion  &  ce  tribunal  s'étant  diferédité  par  fa  con- 
qu'il  accorde  à  un  créancier  de  faifir  8c  duite ,  il  eft  demeuré  fans  confidération  8c 
mettre  les  biens  de  fon  débiteur  en  criées ,  fans  fonctions.  On  prétend  cependant  que 
par  autorité  de  juftice.  Boniface  rapporte  les  dominicains  font  encore  aujourd'hui 
quelques  arrêts  fur  cette  matière.  Voyez  pourvoir  un  religieux  de  leur  ordre  de  l'of- 
auûj  Morgues ,  fur  les  ftatuts  de  Provence,  fice  d'inquifiteur  à  Touloufe  ;  mais  fi  cela 

2.  En  Languedoc,  inquant  eft  la  même  eft,  il  n'a  que  le  titre,  fans  faire  aucun 
chofe  que  criées.  Voyez  l'article  premier  exercice  de  cette  terrible  autorité  (a). 

(a)  L'é«fque  de  Perpignan  prend  aufli  la  qualité  d*in-  maigre  tes  prérogative»,  il  n'en  fait  d'autrei  fonttioni  «juc 

quifiicur;  PigaaioJ  dit  même  qu'il  en  porte  la  croix.  Mai*,  celle*  que  la  aucra  «»é<]uci  peuvent  taire  en  France. 
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(5.  En  1 1  ji  ,  le  pape  Innocent  IV  établit 
Vinquifition  en  Italie ,  8c  en  confia  le  foin  , 
tant  aux  dominicains  qu'aux  cordeliers , 
conjointement  avec  les  évêques  8c  les  afTef- 
(eurs  nommés  par  les  magistrats  féculiers  : 
cette  jurifdiétion  fut  appellée  le  Saint-Of- 
fice. 

7.  L'an  1588,  la  congrégation  du  Saint- 
Office  fut  confirmée  par  Sixte  V,  8c  elle 
envoya  des  inquifireurs  provinciaux  dans 
les  provinces ,  où  nous  voyons  encore  au- 
jourd'hui Vinquifition  établie-  Cette  con- 
grégation prétend  que  fa  jurifdiétion  s'é- 
tend dans  toute  la  chrétienté;  c'eft  pour- 
quoi les  cardinaux  qui  la  compofent,  pren- 
nent le  titre  d'inquifiteurs  généraux  :  nous 
fommes  cependant  bien  éloignés  de  recon- 
noître  fon  autorité. 

8.  On  lit  dans  le  réquifitoire  de  MM.  les 
gens  du  roi ,  fur  lequel  la  cour  ordonna  la 
fnppreflion  d'un  décret  de  Vinquifition  , 
daté  du  3  août  1719,  par  arrêt  du  6  fep- 
tembre  luivant,  «  que,  fans  examiner  ce 
■»  que  contient  le  décret,  il  leur  fuffit  (à 
•*  MM.  les  gens  du  roi  )  qu'il  foit  émané 
m  d'un  tribunal,  dont  on  n'a  jamais  reconnu 
*»  l'autorité  dans  le  royaume ,  8c  que  ce  foit 
•»  d'ailleurs  une  condamnation  prononcée  à 
»  Rome  contre  un  évêque  de  France,  pour 
*»  exciter  leur  miniftere ,  8c  pour  en  requé- 
*»  rir  la  fuppreffion  »  :  (  le  décret  en  quef- 
tion  condamnoit  l'inftruétion  paftorale  de 
JM.  le  cardinal  de  Noailles  ,  fur  la  conf- 
titution  unigenitus.  ) 

INSCRIPTION  DE  FAUX. 
Voyez  Commis,  Faux ,  Geôliers ,  Minute, 
n.  3 1 ,  Froc'es-vtrbal,  8c  Tejlament,  n.  1 3  3 . 

I .  Vin/cription  de  faux  eft  une  déclara- 
tion judiciaire,  par  laquelle  on  a  fçutenu 
qu'une  pièce  ou  un  titre  eft  faux,  contre- 
fait ou  altéré. 

a.  Sur  cette  matière  voyez  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  1731 ,  8c  ce  que  je  dis 
aux  articles  Faux,  Notaires,  Pièces  de 
comparai/on,  8tc.  [  Voyez  auffi  le  traité 
des  infcriptions  en  faux,  de  Jean  Rague- 
neau. 

3.  Par  arrêt  du  5  avril  1764,  rendu  en 
la  cour  des  aides  fur  les  conclurions  de  M. 
Clément  de  Barville,  avocat  général,  les 
fieurs  Dubois  de  Crancé  ont  été  déboutés 
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de  leur  demande  en  nullité  de  Vin/cription 
de  faux  formée  par  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Chilons,  contre  les  pièces 
par  eux  produites  au  fbutien  de  la  nobleffe 
qui  leur  étoit  eonteftée.  Le  moyen  fur  le» 
quel  les  fieurs  Dubois  fondoient  leur  de- 
mande en  nullité  de  Vin/cription  de  faux  , 
étoit  que  la  fbmmation  de  déclarer  s'ils  en- 
tendoient,  ou  non, fe  fervir  des  pièces  ar- 
guées de  faux ,  avoit  été  faite  par  un  afte 
lignifié  de  procureur  à  procureur;  8c  non 
par  un  exploit  en  forme ,  contrôlé  :  le» 
fieurs  Dubois  foutenoient  cette  formalité 
néce (Taire  d'après  l'article  3  du  titre  d« 
faux  incident  de  l'ordonnance  de  1737* 
mais  on  n'eut  aucun  égard  à  ce  moyen ,  8c 
MM.  de  la  cour  des  aides  ont  jugé  au  con- 
traire que  la  lignification  faite  de  procureur 
a  procureur,  étoit  fuffifante.  Les  fieurs  Du- 
bois ont  été  condamnés  aux  dépens.  M* 
Maflon  de  Lamothe  plaidoit  pour  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  ville  de  Chilons. 
Voyez  la  fuite  de  cet  arrêt  à  l'article  Ufur- 
pateur  de  noblej/e.  ] 

INSENSÉS. 
Voyez  Démence ,  Furieux  ,  te  Interdits. 

1.  Les  infenfe's  font  ceux  qui  font  privés 
de  l'ufage  de  la  rai  fon ,  après  l'âge  où  ils 
devroient  l'avoir,  foit  par  un  défaut  de 
naidance,  ou  par  accident;  8c  comme  cet 
état  les  rend  incapables  de  tout  engage- 
ment 8c  de  l'adminiftration  de  leurs  biens, 
on  les  met  fous  la  conduite  d'un  curateur. 
Voyez  Curateur,  Démence  ,  Furieux  ,  In- 
terdits ,  8c  Tuteurs. 

1.  Les  infenfe's  font  incapables  du  maria- 
ge; cependant  «  la  foiblefle  d'efprit,  qui 
»  ne  va  point  jufqu'â  rendre  incapable  de 
»  confèntir,  n'eft  pas  un  empêchement  au 
»  mariage  ».  Voyez  Pocquet  de  Livoniere, 
qui  cite  M.  Servin  8c  M.  le  Bret. 

3.  Jacques  Leroi  ,  marchand  à  Paris  , 
ayant  été  convaincu  d'avoir,  de  deiïein  pré- 
médité, coupé  le  nez  à  Madelaine  Soyer, 
femme  de  Pierre  Joron ,  contre  laquelle  il 
avoit  eu  des  procès  avant  qu'il  fût  en  dé- 
mence ,  fut ,  par  fentence  du  châtelet ,  con- 
damné au  fouet ,  à  un  bannifTement  de  neuf 
ans,  en  une  amende  de  200  livres  8c  en 
tfcoo  livres  de  dommages  8c  intérêts. 

Sur  l'appel,  fa  famille,  qui  étoit  inter- 
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venue,  fupplia  la  eour  de  faire  attention  â 
l'imbécillité  de  Leroi ,  qui  étoit  atteftée 
par  un  grand  nombre  de  témoins.  Il  y  avoit 
cela  de  fingulier  dans  l'affaire  ,  que  Leroi 
avoit  menacé  la  femme  Joron  de  lui  couper 
le  nez ,  dans  le  temps  qu'il  étoit  en  procès 
contr'elle  5c  fon  mari  ;  8e  il  étoit  prouvé 
que,  lors  de  ces  menaces,  Joron  3c  fa  fem- 
me avoient  répondu  qu'il  étoit  fou ,  qu'il 
falloit  changer  fon  enfeigne  du  palais  royal 
en  celle  des  petites-maifons.  On  fè  plai- 
gnoit  d'ailleurs  de  la  quotité  des  domma- 
ges Se  intérêts,  Se  fur  cela  les  parens  de  Le- 
roi obfervoient  que  le  nez  de  la  femme 
Joron  étoit  recoufu ,  Se  qu'elle  étoit  âgée 
de  45  ans. 

Dans  ce»  circonftances,  un  premier  ar- 
rêt eft  intervenu ,  au  rapport  de  M.  Hervé, 
par  lequel  la  cour  a  ordonné  que  Leroi 
îeroit  vifité  par  médecins  8c  chirurgiens, 
qui  feroient  rapport  de  l'état  de  fa  perfon- 
ne,  Se  qu'à  la  requête  de  M.  le  procureur 
général,  il  feroit  informé  des  vie,  moeurs 
&  conduite  de  l'accufé. 

Ce  premier  arrêt  ayant  été  exécuté,  un 
fécond  arrêt  eft  intervenu  le  10  feptembre 
16*83  >  Par  lequel  il  fut  ordonné  que  Leroi 
feroit  enfermé  à  l'hôpital  de  Bicêtre,  à  la 
charge  de  payer  1 50  liv.  de  penfion.  La  fen- 
lence  fut  infirmée,  quant  a  la  condamna- 
tion au  fouet  8c  au  bannilTement;  mais  la 
cour  confirma  les  autres  difpofitiona  pour 
les  condamnations  de  dommages,  intérêts, 
amende,  &c. 

La  cour ,  en  confirmant  les  condamna- 
tions pécuniaires ,  a  voulu  punir  la  famille 
de  Leroi  de  ce  qu'elle  ne  i'avoit  pas  fait 
enfermer ,  comme  elle  l'auroit  dû. 

[  Ainfi,  comme  on  voit,  on  prend  fur  les 
biens  des  infcnfist  les  dommages-intérêts 
auxquels  leurs  délits  ont  donné  lieu.  J 

[INSIGNE. 

1.  En  matière  canonique,  le  motdVn- 
Jîgne ,  eft  une  qualification  accordée  à  quel- 
ques églifes  confîdérables  ;  c'eft  en  ce  fens 
que  l'on  dit  le  doyen  de  l'infigne  iglife  de 
S.  DU  en  Lorraine. 

a.  Dans  l'ufage  actuel ,  la  qualification 
d'égfife  infigne  s  applique  principalement  a 
certaines  églifes  collégiales  qui  ,  quoi- 
qu'elle* ne  participent  pas  aux  honneur»  & 
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prérogatives  des  églifes  cathédrales ,  nèair^ 
moins ,  à  caufè  du  grand  nombre  de  cha- 
noines dont  elles  font  compofées  8c  de 
leurs  revenus  confidérables  ,  méritent  d'ê- 
tre diftinguées  des  autres  collégiales  ordi- 
naires. 

3.  Le  chapitre  d'une  collégiale  infigne 
doit  précéder  celui  d'une  (impie  églife  col- 
légiale ,  fut-elle  d'une  fondation  plus  an- 
cienne. 

4.  Il  eftaflêz  d'ufàge  que  les  églifes  infi- 
gnes ,  8c  reconnues  pour  telles,  portent 
dans  les  procédions  8c  dans  les  cérémonies 
publiques  8c  capitulaires  ,  une  forte  de 
bannière  pour  marque  de  leur  infignit/. 
Voyez  Barbofa ,  8c  le  dictionnaire  canoni- 
que par  M.  Durand  de  Matllane ,  édition 
de  1770. 

5.  Infigne ,  en  langage  du  palais ,  fe 
prend  toujours  en  mauvaife  part.  C'eft  en 
ce  fens  que  l'on  dit ,  un  infigne  chicaneur  A 
une  infigne  mauvaife  foi ,  Sec.  J 

INSINUATION. 

V.  Centième  denier  ,  Contrôle  ,  Donation  , 
Don  mutuel ,  Inventaire. 

1.  On  nomme  infinuation  ,  l'enregiftre- 
ment  qui  fe  fait  des  teftamens ,  des  dona- 
tions ,  8c  de  plufieurs  aftes,  au  greffe  d'une 
jurifdi&ion ,  pour  les  rendre  publics  Se  le» 
faire  parvenir  à  la  connoiffance  de  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt. 

2.  La  formalité  de  Y  infinuation  eft  très- 
ancienne.  Diverfes  loix  romaines  avoient 
exigé  celle  des  donations.  On  trouve  la 
preuve  de  cet  ufage  des  Romains  dihs  la 
loi  3  ,  au  titre  de  donationibus  du  code 
Théodofien ,  dans  les  loix  a  5  ,  30  8c  3 1  du 
code  de  Juftinien,  titre  de  donationibus ,  Se 
dans  la  novelle  1 17. 

Nota.  La  coutume  de  Béarn  exige  une  no- 
tification des  contrats  d'acquifition  Se  de» 
donations  entre  pere  Se  fils  aux  bai  les  & ju- 
rait tenant  leur  cour;  mais  dans  l'origine,  il 
n'y  avoit  que  les  donations  entre-vifs,  les 
fubftitutions  Se  les  exhérédations  qui  y  fûf- 
fent  fu jettes;  8c  on  ne  rempliflbit  cette  for- 
malité qu'en  faifant  certaines  procédures 
preferites  par  les  ordonnances  que  je  cite  au 
mot  Donation.  Un  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1703  ,  regiftré  le  8  février  1704,  a  aiïu- 
jetri  un  grand  nombre  d'autres  aûcs  à  la 
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même  formalité ,  pour  laquelle  il  doit  être 
payé  dans  les  bureaux  établis  â  cet  effet , 
certains  droits  qui  ont  été  fixés  par  un  tarif 
arrêté  au  confeil  le  19  feptembre  1722  ; 
8c  la  mention  de  V  injînuation,  avec  le  reçu 
du  greffier ,  tient  lieu  de  tout  ;  on  n'a  plus 
beloin  ,  pour  la  remplir ,  du  miniftere  des 
procureurs ,  des  greffiers  ni  des  juges ,  fui- 
vant  les  déclarations  des  19  juillet  1704, 
3.0  novembre  1717,5c  17  février  1731. 

3.  L 'injînuation  eft  indifpenfablement 
nécefiaire  pour  la  validité  des  donations  & 
des  fubftitutions  j  la  peine  de  nullité  eft 
même  prononcée  par  l'article  10  de  la  nou- 
velle ordonnance  des  donations ,  contre  les 
donations  qui  ne  feront  pas  wjinuées  ;  elle 
n'a  affranchi  que  les  donations  en  ligne  di- 
recte faites  par  contrat  de  mariage.  Voyez 
l'article  19. 

4.  Il  faut  encore  excepter  les  donation! 
faites  dans  le  reffort  du  parlement  de  Flan- 
dres. Elles  font  nommément  exceptées  de 
cette  formalité  ,  par  l'art.  3)  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  173t.  lïinjînua- 
tion  qui  eft  ordonnée  des  autres  aftes,  n'eft 
que  burfale,  8c  la  peine  de  nullité  n'a  pas 
lieu  à  leur  (égard  :  lorfque  cette  formalité 
n'eft  pas  remplie  ,  il  n'eu  réfulte  qu'une 
peinepécuniaire  contre  ceux  qui  l'ont  négli- 
gée ,  fans  que  le«  actes  en  foient  aucune- 
ment altérés. 

5.  Il  eft  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du 
5  août  173a,  qu'il  ne  pourra  être  perçu 

filus  de  quatre  droits  d' injînuation  pour  les  ' 
ubftitutions  contenues  dans  les  teftament 
ou  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  en 
quelque  nombre  que  foient  les  héritiers 
inftitués  ou  légataires  grévée  de  fubftitu- 
xion  ;  &  que  ces  droits  feront  payés  au  do- 
micile du  teftateur,  fans  préjudice  du  cen- 
tième denier  dans  les  cas  où  il  eft  dû. 

6.  On  diftingue  donc  entre  l' 'injînuation 
burfale  8c  V injînuation  légale. 

\J  injînuation  burfale  eft  celle  qui  eft  or- 
donnée par  les  édits  burfaux  ;  elle  concerne 
ce  qui  fe  paye  pour  les  exclurions  de  com- 
munauté entre  maris  8c  femmes  ,  pour  les 
fentences  de  féparation  ,  les  lettres  de 
bénéfice  d'âge ,  les  legs  portés  par  tefta- 
ment ,  &c. 

Cette  forte  injînuation  eft  toute  en- 
liere  au  profit  du  fermier  j  il  eft  en  état  de 
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forcer  les  parties  à  la  faire  ,  fi  elles  /ont 
ufage  de  ces  fortes  d'a&es  ;  8c  pour  qu'il  y 
puitTe  parvenir ,  les  notaires  ,  tant  de  Parie 
que  des  provinces,  font  obligés  de  lui  déli- 
vrer ,  de  trois  en  trois  mois ,  des  extraita 
des  aftes  qu'ils  partent ,  8c  qui  font  fujets  à 
X  injînuation  ou  au  centième  denier.  Il  y  « 
fur  cela  plufieurs  réglemens  barfaux ,  8c 
entr'autres  un  arrêt  du  confeil  rendu  le 
18  juillet  1724,  qui  fixe  ce  qui  doit  être 
payé  aux  notaires  &  greffiers  ,  pour  ces 
extraits  ,  par  les  fermiers  8c  prépofés  au 
recouvrement  des  droits  8 injînuation  8c  de 
centième  denier.  Voyez  Centième  denier. 

7.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  X injînuation 
légale ,  qui  embrafTe  les  donations  entre- 
vifs 8c  les  fubftitutions,  3c  faute  de  laquelle 
l'ordonnance  prononce  la  nullité  ;  cette  for- 
te ^injînuation  ne  regarde  que  la  partie  ; 
le  fermier  n'a  aucun  droit  d'obliger  de  la 
faire  :  on  a  penfé  que  l'intérêt  de  la  partie 
étoitplus  grand  que  lefien,  8c  que  lorf- 
qu*elle  vouloit  coiuir  les  rifques  de  la  nul- 
lité ,  elle  devoit  en  être  la  maîtrede ,  n'ayant 
omis  Vin/înuation  ,  fans  doute  ,  que  par  la 
raifon  qu'elle  n'efpéroit  aucun  fruit  de  fa 
donation  ,  8c  qu'il  n'étoit  pas  jufte  qu'elle 
fouffrît  de  la  libéralité  qui  lui  avoit  été  fai- 
te, en  la  forçant  de  payer  des  droits  pour 
un  acte  qui  ne  lui  produirait  rien. 

8.  Lorfque  les  fermiers  ont  voulu  en  ce 
cas  forcer  les  parties  à  faire  infinuer ,  8c 
qu'ils  ont  perçu  le  droit  par  la  voie  de  la 
contrainte,  ils  ont  toujours  été  condamnée 
à  la  reftitution. 

o.  Je  crois  qu'il  doit  en  être  de  même  dee 
teftamens ,  8c  que  les  fermiers  ne  peuvent 
contraindre ,  ni  les  héritiers ,  ni  les  exécu- 
teurs teftamentaires  ,  de  faire  infinuer  ceux 
dont  perfonne  ne  demande  l'exécution. 
Mais,  quand  il  s'agit  de  faire  un  inventaire 
après  le  décès  d'une  perfonne  dont  le  tefta- 
ment eft  connu ,  on  ne  peut ,  ni  parler ,  ni 
énoncer  ce  teftament  dans  les  procès-ver- 
baux de  fcellé  8c  d'inventaire  ,  qu'il  n'ait 
été  préalablement  porté  au  greffier  des  in- 
JînuationSy  au  bureau  d'arrondifiement,  le- 
quel (  greffier  )  doit  le  rendre  avec  une 
mention  qu'il  a  été  vu  en  fon  greffe ,  8c 
tant  le  vifa  que  la  mention  donnée  fe  déli- 
vrent gratis. 

10.  l/édit  du  mois  de  décembre  1703, 


.1 


Digitized  by  Google 


766        I  N  S 

dont  j'ai  déjà  parlé,  avoit  créé  des greffiers 
des  infinuations  en  titre  ;  mais  ces  offices 
ont  été  fupprimés  depuis  ,  8e  actuellement 
ces  greffiers  ne  font  que  des  commis  des  fer- 
miers généraux  ou  fous-fermiers ,  qui  peu- 
vent les  révoquer. 

il.  Les  articles  z ,  3  8e  fuivans,  jufques 
8c  compris  l'article  oj  de  cet  édit ,  contien- 
nent le  détail  des  actes  qui  doivent  être  in- 
(inués  :  leurs  difpofitions  font  trop  étendues 
pour  trouver  place  dans  cet  ouvrage.  Je 
rapporterai  feulement  l'article  iâ. ,  qui  me 
parolt  avoir  le  plus  de  rapport  à  mon  ob- 
jet. 

ii  Foulons  (  dit  cet  article  )  que  le  tems 
fixe  par  les  coutumes  pour  le  retrait  féodal 
ou  lignager  ,  ne  puiffe  courir  ,  même  après 
l'exhibition  des  contrats  &  autres  titres  de 
propriété  à  l'égard  du  retrait  féodal ,  ou  après 
Cenjaijinement  à  C  égard  du  retrait  lignager, 
que  du Jour  de  /'infinuation  ou  enregj/irement  ; 
&  que  ceux  defdits  nouveaux  pofjejfeurs  qui 
Tl  auront  jait  enregijlrer  leurs  titres  dans  le- 
dit tans  de  Jix  mois ,  foient  tenus  de  payer 
auxdits  greffiers  des  insinuations,  lettiple 
dudit  droit  d'enregiflrement. 

y.  On  s'eft  quelquefois  écarté  en  Nor- 
mandie de  la  régie  preferite  par  cet  article; 
mais,  quand  on  s'eft  pourvu  au  confeil  con- 
tre les  jugemens  qui  n'y  étoient  pas  confor- 
mes ,  ils  ont  été  caffés:  il  y  a  Singulièrement 
un  arrêt  du  confeil  rendu  le  La  mars  1718, 
qui  cafTe  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , 
lequel ,  en  confirmant  une  Sentence  des  ju- 
ges d'Avranches  ,  avoit  rejetté  un  retrait 
intenté  avant  l'année  de  Yinfinuation  ,  par 
]a  feule  raifon  que  l'année  preferite  par  la 
coutume  étoit  écoulée. 

14.  Une  déclaration  du  13  juillet  1704 , 
a  encore  afllijetti  à  la  formalité  de  V  infi- 
nuation, plufieurs  actes  qui  n'étoient  pas  dé- 
nommés dans  l'édit  de  170} ,  qu'elle  a  in- 
terprété ;  elle  contient  vingt-cinq  articles, 
qui  ne  peuvent  encore  être  ici  rapportés  ï 
caufe  de  leur  étendue. 

15.  Les  donations  à  caufe  de  mort,  8c  les 
legs  faits  par  teStament  ou  autres  difpofi- 
tions testamentaires  des  pères ,  mères  , 
aïeuls  ou  autres  afeendans  ,  en  faveur  de 
leurs  enfans,  font  exempts  des  droits  d'in- 
Jinuaùon;  ils  en  font  affranchis  par  une 

déclaration  du  2  août  1707. 
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i(L  Les  legs  de  fommes  mobiliaires  fait* 
en  faveur  de  gens  de  main-morte  pour  oeu- 
vres pies,  8c  qui  n'excèdent  pas  300  livres, 
ne  doivent  point  d' infinuation  ;  ils  en  font 
affranchis ,  ainfî  que  les  difpofitions  entre- 
vifs  ou  testamentaires  en  ligne  directe,  par 
l'article  premier  du  tarif  des  infinuations  , 
du  %2  feptembre  1722. 

17.  Une  autre  déclaration  du  17  février 
173 1 ,  enregistrée  le  0  mars,  en  indiquant 
comment  8c  en  quels  bureaux  Vinfinuatien 
des  donations  doit  fe  faire ,  preferit  en 
même- temps  la  manière  dont  les  registres 
de  ces  bureaux  doivent  être  tenus  8c  com- 
muniqués au  public  ,  8c  ce  qui  doit  s'obfer- 
ver  dans  les  extraits  ou  expéditions  des  ac- 
tes inSînués.  Voici  fes  difpofitions  : 

Déclaration  do  ^Février  173 1. 

«  Art.  L  Qu'à  compter  du  jour  de  l'ea- 
»  regiStrement  des  présentes,  toutes  dona* 
»  tions  entre-vifs  de  meubles  ou  immeu- 
»  bles  ,  mutuelles  ,  réciproques  ,  rémuné- 
»  ratoires ,  onéreufes,  même  à  la  charge  de 
»  Services  8c  fondations ,  en  faveur  de  ma- 
»  riage  Se  autres  ,  faites  en  quelque  forme 
»  8c  manière  que  ce  foit  (  à  l'exception  de 
»  celles  qui  feroient  faites  par  contrat  de 
»  mariage  en  ligne  directe  ) ,  foient  infi- 
»  nuées  ;  fçavoir,  celle  d'immeubles  réels  , 
»  ou  d'immeubles  fictifs ,  qui  ont  néan- 
»  moins  une  affiette  ,  aux  bureaux  établis 
»  pour  la  perception  des  droits  d'infinua- 
'»  tion ,  près  les  bailliages  ou  fénéchauf- 
»  fées  royales ,  ou  autre  Siège  royal  ref- 
»  fortifiant  nuement  en  nos  cours  ,  tant  du 
«•  lieu  du  domicile  do  donateur  ,  que  de  la 
21  Situation  des  chofes  données  ,  8c  celles 
»  des  meubles  ou  des  chofes  immobiliaires 
»  qui  n'ont  point  d'afûette ,  aux  bureaux 
»  établis  près  lefdits  bailliages  ,  fénéchaufc 
»  fées ,  ou  autre  Siège  royal  reSfortiffant 
»  nuement  en  nos  cours,  du  lieu  du  domi- 
»  cile  du  donateur  feulement;  8c  au  cas  que 
»  le  donateur  eût  fon  domicile,  ou  que  les 
»  biens  donnés  fuSTent  Situés  dans  l'étendue 
»  des  juSttces  Seigneuriales  ,  Yinfinuation 
a*  fera  faite  aux  bureaux  établis  près  la 
»  fiége  qui  a  la  connoiffance  des  cas  royaux 
»  dans  l'étendue  défaites  juStices  ;  le  tout 
»  dans  les  temps  8c  fous  les  peines  portées 
»  par  l'ordonnance  de  Moulins ,  Se  la  dé- 
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»  elaration  du  17  novembre  itfoo.  Décla- 
»  rona  nulles  8c  de  nul  effet  toutei  les  infi- 
ni mations  qui  feroient  faites  à  l'avenir  en 
t>  d'autres  jurifdiclions  ,  dérogeant  à  tous 
•»  édits  8e  déclarations  à  ce  contraires  ». 

(  Nota.  Comme  les  rentes  conftituées 
font  des  immeubles  fictifs  qui  n'ont  point 
d'affiette ,  il  fuffit  d'en  faire  infinuer  les  do- 
nations au  bureau  du  domicile  des  dona- 
teurs. Voyez  Immeubles,  3c  Rentes.  ) 

(  Nota  encore.  La  nullité  prononcée  par 
cet  article,  n'a  lieu  que  pour  les  donations 
entre-vifs  j  tous  les  commis  peuvent,  com- 
me par  le  paffé,  infinuer  toute  autre  nature 
d'actes  fujcts  à  Vinfinuation.  Voyez  l'art.  6 
de  la  préfente  déclaration.  ) 

«  II.  Voulons  qu'à  commencer  au  pre- 
•>  mier  juillet  prochain ,  les  commis  établis 
»  dans  chacun  defdits  bureaux ,  lefquels  fe- 
■»  ront  tenus  de  prêter  ferment  pardevanC 
»•  le  lieutenant  général  des  fiéges  ci  -  def- 
•»  fus  nommés ,  tiennent  un  regiftre  féparé , 
»  cotté  8c  paraphé  par  ledit  lieutenant  gé- 
•»  néral ,  ou  par  le  premier  ou  plus  ancien 
b»  officier  du  fiége  en  fon  abfence ,  dans  le 
»  quel  les  actes  de  donations,  fi  elles  font 
•»  faites  par  un  acte  féparé  ,  fmon  la  partie 
■»  de  l'acte  qui  contiendra  la  donation  avec 
*»  routes  fes  charges  ou  conditions  feront 
»  inférés  8c  enregiftrés  tout  au  long ,  pour 
»  le  paraphe  defqueis  regiftres  il  fera  pris 
»  dix  fols  pour  ceux  de  cinquante  feuillets 
»  Sc  au-deffous,  v'.ngt  fols  pour  ceux  de 
m  cent  feuillets ,  8c  trois  livres  pour  ceux 
m  qui  contiendront  plus  de  cent  feuillets  ». 

(  Nota.  Par  fentence  contradictoire,  ren- 
due au  châtelet  le  30  mars  1743  »  <*ans 
quelle  les  fermiers  étoient  parties ,  confir- 
mée par  arrêt  rendu  le  13  janvier  1744, 
une  donation  faite  par  contrat  de  mariage, 
a  été  anniilléc  ;  parce  que  le  commis -gref- 
fier qui  avoit  fait  mention  de  Vinfinuation 
fur  l'expédition  du  contrat ,  n'avoit  trans- 
crit fur  le  regiftre  qu'un  extrait  du  contrat 
qui  ne  contenoit  que  la  conftitution  de  la 
dot  8c  l'arrangement  concerté  pour  la  dé- 
penfe  de  la  maifon  ,  mais  n'avoit  pas  parlé 
de  la  donation  mutuelle. 

Les  fermiers  furent  condamnés  d'acquit- 
ter le  donataire,  8c  de  l'indemnifer  de  l'ef- 
fet de  la  donation  annullée.  Le  commis- 
greffier,  qui  étoit  en  caufe,  fut  condamné 
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d'acquitter  les  fermiers,,  &  l'arrêt  fait  mê- 
me une  injonction  à  ce  commis  d'être  plus 
attentif,  8ce.  mais  il  s'eft  pourvu  au  con- 
feil,  où  il  a  obtenu  la  décharge  de  la  de* 
mande  des  fermiers.  ) 

«  III.  Lefdits  commis  feront  tenus  de 
»  communiquer  lefdits  regiftres  ,  fans  dé- 
»  placer ,  à  tous  ceux  qui  les  demanderont , 
»  &  de  fournir  des  extraits  ou  expéditions 
»  en  papier, fuivant qu'ils  en  feront  requis, 
»  des  actes  y  inférés  ;  8c  ne  fera  pris  que  dix 
■  fols  pour  le  droit  de  recherche  dans  cha- 
»  que  regiftre,  8c  pareille  fomme  pour  cha- 
»  que  extrait  délivré  ;  8c  en  cas  qu'ils  fuf- 
»  fent  requis  de  délivrer  des  expéditions 
»  entières  des  actes  enregiftrés ,  il  leur  fera 
«  payé  par  rôle  de  groffiî ,  le  même  droit  qui 
»  fe  paye  pour  les  expéditions  en  papier  t 
*>  au  greffe  du  fiége  près  lequel  ils  font 
»  établis. 

»  IV.  Lefdits  regiftres  feront  clos  8c  ar- 
»  rêtés  à  la  fin  de  chaque  année ,  par  le 
*>  lieutenant  général,  ou  le  premier  ou  plus 
»  ancien  officier  du  fiége  en  fon  abfence , 
»  8e  quatre  mois  après  feront  mis  au  greffe 
»  dé  la  jurifdiéHon  ;  à  quoi  faire  lefdits 
»  commis  feront  contraints  par  corps ,  à  la 
»  diligence  des  fubftituts  de  nos  procureur» 
»  généraux  ;  8c  fera  drelTé  procès  -  verbal 
»  de  l'état  defdits  regiftres  ,  au  bas  duquel 
»  le  greffier  de  la  jurifdiélion  s'en  chargera 
»  pour  en  donner  communication  toutes  fois 
»  8c  quantes ,  même  en  fournir  des  extraits 
»  gratis  à  nos  fermiers  ou  à  leurs  commis , 
»  en  lui  rembourfant  les  frais  du  papier 
»  timbré  feulement,  à  peine  de  100  liv.  d'a- 
»  mende,  qui  fera  encourue  fur  le  fimple 
»  procès- verbal  defdits  commis. 

»  V.  Lefdits  greffiers  feront  pareillement 
»  tenus  de  communiquer  lefdits  regiftres  , 
»  fans  déplacer,  à  tous  ceux  qui  les  deman- 
»  deront ,  8c  de  fournir  des  extraits  ou  ex- 
péditions auffi  en  papier ,  fuivant  qu'ils 
»'en  feront  requis ,  des  atfes  y  inférés  ;  leur 
»  défendons  de  prendre,  pour  raifon  de  ce , 
»  d'autres  droits  que  ceux  qui  font  attribués 
»  aux  commis  par  l'art.  3  des  préfentes. 

»  VI.  N'entendons  déroger  à  l'article  3 
»  de  notre  déclaration  du  »o  mars  1708  , 
»  en  ce  qu'il  ordonne  Vinfinuation  des  do- 
»  nations  par  forme  d'augment  ou  contre- 
»  augment ,  dons  mobiles ,  engagemens , 
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»  droits  de  rétention ,  ageneêmens ,  gains 
»  de  noces  8c  de  furvie  dans  les  pays  où  ils 
»  font  en  ufage.  Voulons  que  lefdits  actes 
ao  foientinfînués  conformément  à  ladite  dé- 
»»  claration  ,  8c  les  droits  payés  fuivant  le 
»  tarif,  en  même- temps  que  ceux  du  con- 
3»  trôle  ,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  eft 
»  établi  ;  8c  dans  tous  ceux  où  le  contrôle 
»  n'a  pas  lieu,  dans  les  quatre  mois  du  jour 
•»  8c  date  defdits  actes,  fans  néanmoins  que 
m  le  défaut  d'irifinuation  defdits  actes  puiflè 
»  emporter  la  peine  de  nullité;  8e  ce,  con- 
»  formément  à  notre  déclaration  du  15  juin 
»  1729  :  lefquels  droits  ,  lorsqu'ils  au- 
>  »  ront  été  payés  en  même-temps  que  ceux 
•»  du  contrôle,  appartiendront  aux  fermiers 
s»  qui  auront  inGnué  lefdits  aftes ,  fans  ré- 
•»  pétition. 

(  Nota .  Voyez  relativement  à  la  queftion 
«îe  Y  injtnuation  du  don  mobile ,  les  arrêts 
des  »<S  février  1761  ,  8c  1  juin  1767,  rap- 
portés à  la  fin  de  l'article  Don  mobile.) 

(  Nota  encore.  La  déclaration  du  15  juin 
1719,  veut  que  les  dons  mobiles  ,  augment, 
contre- augment,  engagemens, droits  de  re'ten' 
tion,  agencement,  gains  de  nôces  bdefurvit 
dans  les  pays  ou  ils  font  en  ufage,  ne  foient 
pas  cenjés  compris  dans  la  difpofition  de  l'é- 
dit  du  mois  de  décemb.  1703,  &  de  la  décla- 
ration donnée  en  conféquence ,  notamment 
celle  du  ao  mai  1708  ,  qui  porte  la  peine  de 
nullité;  mais  qu'ils  foient  îujets  aux  autres 
peines,  comme  de  double ,  triple  droits,  &c. 
Voyez  l'efpéce  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  a  3  août  1734 ,  rapporté  dans 
le  recueil  des  réglemens  de  ce  parlement . 
imprimé  en  l'année  1749,  pag.  333.  > 

«  VII.  Voulons  pareillement  que  ladite 
e>  peine  de  nullité  ne  puifle  avoir  lieu  i  l'é- 
»  gard  des  donations  dechofesmobiliaires, 

quand  il  y  aura  tradition  réelle, ou  quand 

elles  n'excéderont  la  fomme  de  1000  liv. 
80  »u  cas  qu'elles  n'euflTentpas  été  infirmées , 
•»  conformément  à  l'article  premier  des  pré- 
»  fentes.  Voulons  que  les  parties  qui  au- 
»  roient  négligé  de  les  faire  injînuer,  foient 
*>  feulement  fujettes  à  la  peine  du  double 
»  droit,  0c  que  les  droits  defdi tes  donations 
*>  foient  payés  conformément  â  ce  qui  eft 
»  preferit  par  l'article  précédent.  Voulons 
»  au  furplus  que  les  ordonnances ,  édita  8c 
y  déclarations,  enregtffres  en  nos  cours, 
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»  Concernant  tes  infinuaùons  /foient  exê* 
»  cutés  fuivant  leur  forme  8c  teneur ,  dans 
»  toutes  les  difpofitions  auxquelles  il  n'eft 
»  pas  dérogé  par  ces  préfentes  ». 

18.  Les  eonftitutions  de  rentes  fur  la 
ville  de  Paris  renferment  fouvent  des  clau- 
fès  de  jouiflance  à  venir ,  en  faveur  de  per- 
fonnes  qui  n'en  ont  pas  fourni  le  capital  ;  il 
fembleroit  par  conféquent  que  ces  contrats 
duffent  être  fujets  à  Y  injtnuation ,  puif- 
qu'ils  peuvent  être  confidérés  comme  des 
donations  entre-vift ,  mais  il»  n'ont  point 
iufqu'i  préfent  été  revêtus  de  cette  forma- 
lité ;  5c  la  chambre  des  comptes ,  par  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement,  le  17  juin 
1758  ,  a  ordonné  que  les  eonftitutions  de 
rentes  viagères  8c  de  tontines  feront  exé- 
cutées comme  ci-devant,  nonobftant  le  dé- 
faut d'infintmtion;  8c  qu'après  le  décès  ou 
le  défiftement  de  celui  qui  aura  fourni  les 
deniers  pour  fervir  à  conftituer  la  rente , 
ceux  à  qui  la  iouifTance  en  appartiendra, 
en  toucheront  les  arrérages  fans  faire  infi- 
nuer  le  contrat. 

19.  Les  donations  mutuelles  8c  récipro- 
ques de  tous  biens  préfens  8c  à  venir,  fai- 
tes entre  conjoints  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, font-elles  fujettes  à  la  même  infi- 
nuation  que  les  donations  entre-vifs,  ou 
doit-on  les  regarder  comme  des  inftitutions 
contractuelles  fujettes  à  Yinfinuation  pref- 
crite  pour  les  donations  à  caufe  de  mort  ? 

Cette  queftion  s'eft  élevée  entre  Jean- 
Baptifte  Billion  8c  les  héritiers  de  fa  fem- 
me. Billion  &  fa  femme  avoient  fait  une 
donation  mutuelle  de  tous  biens  préfens  8c 
à  venir  par  leur  contrat  de  mariage  en  fa- 
veur du  furvivant  ;  la  femme  pofledoit  deux 
maifons  à  Lyon,  8c  le  contrat  de  mariage 
n'avoit  été  infinué  qu'à  Paris  du  vivant  de 
la  femme  ;  Yinfinuation  à  Lyon  étoit  pofté- 
rieure  de  quatre  jours  au  décès.  Le  mari 
furvivant  foutenoit  qu'il  falloit  regarder 
cette  donation  comme  une  inftitution  conr 
tractuelle,  8t  par  conféquent  comme  dona- 
tion à  caufe  de  mort,  à  la  vérité  fujette  à 
Yinfinuation,  mais  comme  teftament  feule- 
ment. Les  héritiers  de  la  femme  foute- 
noient  que  le  contrat  de  mariage  contenoic 
une  donation  mutuelle ,  8c  non  une  infti- 
tution contractuelle;  ils  citoient  le  Brun, 
des  fuccefuons , livre  3,  chapitre  a,  n°.  9  ; 
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Tarrét  du  13  janvier  1744,  noté  ci- après 
fur  la  préfente  déclaration,  article  2  j  l'ar- 
ticle 58  de  l'ordonnance  de  Moulins,  Se 
l'article  20  de  celle  des  donations  de  173 1, 
qui  aflujettiflent  les  donations  mutuelles  à 
Yin/tnuation ,  comme  donation  entre-vifs. 
Par  fentence  du  châtelet  du  28  juin  1760, 
confirmée  par  arrêt  du  11  août  1761,  la 
donation  a  été  déclarée  nulle,  quant  aux 
biens  fitués  à  Lyon.  [  Voyez  auûi  n°.  47 , 
un  autre  arrêt  du  29  juillet  170*7.  ] 

ao.  Avant  la  déclaration  de  1731,  on 
jugeoit  que  le  défaut  ^  injïnuation  ne  pou- 
voit  pas  être  oppofé,  quand  il  s'agiflbit  de 
donation  à  titre  onéreux ,  8c  dont  les  char- 
ges égaloient  la  valeur  des  choies  données; 
il  y  a  fur  cela  un  arrêt  (  imprimé  )  rendu  en 
faveur  des  religieufes  de  Charonne ,  fur  les 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  Chau- 
velin,  le  3  avril  ijiô. 

Les  donations  rémunératoires  n'étoient 
pas  non  plus  fujetees  à  injïnuation  avant  la 
déclaration  de  173 1  ;  la  cour  Ta  ainfi  jugé 
par  arrêt  rendu  le  10  mai  1758 ,  au  rapport 
de  M.  Cochin,  en  faveur  de  Jacques  de 
Ruelle  5c  fa  femme ,  contre  Charles  Saine- 
ville,  appellant.  Voyez  Ricard,  desdona- 
,  lions,  partie  première,  chapitre  4 ,  fecV  3, 
gldf  première,  n.  1097,  &  fuivans. 

Il  faut  remarquer  ici  que  cette  donation 
confirmée  par  l'arrêt  du  10  mai  1758,  étoic 
faite  par  un  contrat  de  mariage  reçu  par 
un  procureur  de  juftice  feigneuriale ,  fai- 
Jant  fonction  de  juge  ,  en  qualité  de  plus  an- 
cien praticien  du Jïége ,  8c  non  par  des  no- 
taires. 

21.  C'eft  une  grande  queftion  que  celle 
de  fçavoir  ,  fi  l'exception  de  \' injïnuation 
dont  il  s'agit  ici  a  lieu ,  tant  en  faveur  des 
enfans ,  que  des  afeendans  marias,  Se  qu'en 
faveur  des  enfans  à  naître  du  mariage,  aux- 
quels enfans  les  conjoints  font  des  dona- 
tions ?  On  prétend  qu  elle  n'a  lieu  que  pour 
les  donations  faites  par  les  afeendans  aux 
enfans  qu'ils  marient ,  5c  que  les  donations 
que  les  futurs  conjoints  font  par  leur  con- 
trat de  mariage  aux  enfans  qui  naîtront 
d'eux ,  font  fujettes  â  injïnuation. 

La  cour  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le 
famedi  5  juin  1734,  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  en  faveur  des  enfans  mi- 
neurs du  comte  dt  Jumilhac,  contre  M. 
Tome  II. 
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Bertin  de  Saint-Geran,  maître  des  requê- 
tes. La  queftion  avoit  été  partagée  en  la 
grand'chambre  le  27  juin  1733  »  au  rapport 
de  M.  Lorenchet  :  M.  Puce  lie  étoit  com- 
parateur. Mc  Ligier  fit  alors  un  mémoire 
où  l'affaire  eft  très  bien  traitée.  On  a  inféré 
dans  ce  mémoire  un  a&e  de  notoriété  don- 
né par  les  avocats  au  parlement  de  Bor- 
deaux, conforme  à  la  maxime  adoptée  par 
l'arrêt  de  1734. 

Mais  depuis  cet  arrêt,  la  cour  en  a  rendu 
un  autre  en  la  grand'chambre  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury ,  le  vendredi  9  mars  1741,  par  le- 
quel une  donation  par  contrat  de  mariage 
non  infinuée,  faite  par  l'un  des  conjoints 
au  fils  ainé  qui  proviendroit  du  mariage, 
de  la  moitié  de  fes  biens  préfens  8c  à  venir, 
a  été  jugée  valable,  quoique  non  acceptée. 
Je  parle  encore  de  cet  arrêt  à  l'article  Ac- 
ceptation de  donation;  8c  remarquons  que 
les  donations  faites  par  les  père  5c  mere 
à  leurs  enfans,  autrement  que  par  contrat 
de  mariage ,  font  fujettes  à  injïnuation; 
parce  que ,  quoiqu'elles  forent  faites*  en 
avancement  de  fucceffions ,  elles  ne  font 
pas  moins  des  dons,  que  ceux  qui  contrac- 
tent avec  les  pères ,  font  préfumés  ignorer. 
Voyez  auûl  au  mot  Immeubles ,  ce  que  je 
dis  fur  les  immeubles  réels  5c  fiétifs,  &  fur 
leur  affiette. 

2i.  L'article  19  de  l'ordonnance  des  do- 
nations du  mois  de  février  173 1 ,  porte  que 
les  donations  faites  dans  les  contrats  de 
mariage  en  ligne  direSe  ,  ne  feront  pas  fujet- 
tes à  ia  jormalité  de  /'infmuation. 

L'article  448  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie exige  au  contraire  Y  injïnuation  de 
toutes  donations  entre-vifs  du  pere  au  fil  s  , 
Sec.  Mais  depuis  la  nouvelle  ordonnance 
de  1731,  qui  porte  non  une  dérogation  ex* 
preffe ,  mais  une  dérogation  à  tous  e'dies., 
déclarations  &  autres  chofes  à  ce  contraires  , 
la  cour ,  par  arrêt  rendu  le  jeudi  3  décem- 
bre 1744,  fur  les  conelufions  de  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert  de  Voifins,  a  jugé  que 
\  injïnuation  des  donations  en  ligne  direct?, 
n'étoit  pas  néeeflaire  en  Normandie  depuis 
cette  ordonnance.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
par  la  Combe,  verb.  Irjînuation ,  ftcï.  4  , 
n°.  19. 

%y  Far  arrêt  rendu  le  1 1  juin  175-1 ,  au 
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rapport  de  M.  Tubeuf ,  entre  François 
BourdillatBc  Mathurin  Béranger,  une  do- 
nation mutuelle  entre  Mc  Guais,  notaire  à 
Ingrande,  8c  fa  femme,  a  été  déclarée  nul- 
le» parce  qu'elle  avoit  été  infinuée  à  In- 
grande, qui  eft  une  juftice  feigneuriale ,  8c 
non  dans  une  juftice  royale. 

Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  en  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Julien ,  le  30  août  1759,  Par  lequel 
la  cour  a  de  même  jugé  qu'un  don  mutuel 
entre  .mari  8c  femme ,  ivjînuê  à  Fere  en 
Tardenois  dans  un  bureau  d'arrondifïè- 
ment,  autorifé  avant  cette  déclaration,  8c 
où  il  n'y  avoit  point  de  juftice  royale ,  étoit 
nul. 

Voyez  l'arrêt  du  itf  avril  itfij,  dont 
parle  M.  le  Preftre  dans  les  arrêtés  de  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes. 

24.  Un  arrêt  rendu  le  10  mai  171 1 ,  en- 
tre la  dame  de  Chataignerc  8c  Elifabeth 
Tricot ,  veuve  du  fieur  de  Vaudrets ,  a  dé- 
claré nulle  la  donation  de  6*oooo  liv.  faite 
à  Elifabeth  Tricot,  par  la  dame  de  Mon- 
gomery ,  le  $  mai  1328,  faute  Vinfinuation 
dans  les  quatre  mois  ,  au  domicile  de  la  do- 
natrice. 

Elifabeth  Tricot  avoit  néanmoins  pris 
des  précautions  pour  faire  infinuer  cette 
donation  au  bureau  du  domicile  de  la  do- 
natrice ;  elle  s'étoit  pour  cela  adreflee  â 
Paris  aux  fermiers  de  la  généralité  d'A- 
lençon ,  8c  leur  aveit  remis  fà  donation  le 
a»  novembre  1718,  c*eft-à*dire,  dix-fept 
jours  avant  l'expiration  des  quatre  mois , 
avec  deniers  fufiî  fan  s  pour  payer  les  droits; 
il  étoit  arrivé  que  Vinfinuation  n'avoit 
été  faite  que  le  la  décembre,  trois  jours 
après  le  terme  fatal  des  quatre  mois  ex- 
pirés; cette  circonftance  la  détermina  à 
demander  que  les  fermiers  fufTent  condam- 
nés à  lui  payer  les  0*0000  livres  contenues 
en  la  donation  annullée ,  comme  garans  du 
retard  de  Vinfinuation  qu'ils  dévoient  faire 
faire  dans  le  temps  utile. 

Les  fermiers  répondirent  qu'elle  ne  s'é- 
toit adrefice  â  Paris,  qu'au  bureau  de  la 
correfpondance;  que  c'étoit  à  elle  de  s'im- 
puter 8c  â  fe  reprocher  l'événement  des 
anefures  manquées  pour  faire  infinuer  dans 
un  temps  utile,  parce  que  c'étoit  à  elle 
feule  de  les  fuivre  ;  que  le  directeur  de  Fa- 
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ris ,  en  fe  chargeant  de  l'envoi  de  la  ref- 
cription  8c  de  Ta  donation  ,  n'avoit  formé 
aucune  convention  qui  obligeât  les  fer- 
miers :  par  un  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre  le  15  mai  1716,  la  cour  évoquant 
le  principal ,  5c  y  faifant  droit ,  a  deloutê 
Elifabeth  Tricot  de  fes  demandes,  avec  dé- 
pens. Mais  voyez  ci-après  n°.  49. 

25.  Les  donations  d'immeubles  font , 
comme  on  voit,  afTujetties  à  une  double 
injînuation.  L'une  doit  êtft  faite  au  bureau 
établi  près  le  fiége  royal,  dans  l'étendue 
duquel  le  donateur  fe  trouve  domicilié  ; 
l'autre  au  bureau  du  fiége  royal ,  dans  le 
reflbrt  duquel  les  chofes  données  font  fi- 
tuées  ;  8c  fi  la  donation  contenoit  des  im- 
meubles fitués  en  différens  bailliages ,  il 
faudrait  la  faire  infinuer  en  autant  de  bu- 
reaux qu'il  y  auroit  de  bailliages,  dans  les- 
quels ces  immeubles  feroient  fitués. 

aô\  La  double  itifinuation  eft  également 
nécefTaire ,  pour  les  donations  d'immeubles 
fictifs  qui  ont  une  affiette. 
_  27.  Si  une  feigneurie  confiftante  en  plu- 
fieurs  corps  de  terres  fituées  en  différent 
bailliages ,  étoit  donnée,  feroit-il  nécefTai- 
re que  Vinfinuation  s'en  fit  dans  tous  let 
bailliages,  ou  feulement  dans  celui,  dans 
le  reÛTort  duquel  eft  fitué  le  principal  ma- 
noir ? 

Sur  cela  il  faut  diftinguer  :  s'il  s'agit  de 
différens  corps  de  métairies  fituées  en  dif- 
férentes jurifdictions ,  Vinfinuation  en  doit 
être  faite  dans  chacune  ;  mais  s'il  n'y  avoit 
qu'une  feule  métairie  ou  ferme,  formée  de 
différentes  pièces  de  terres  fituées  en  diver- 
fes  jurifdictions,  il  fuffiroit  de  faire  infi- 
rmer la  donation  au  bureau  du  fiége,  dans 
le  refTort  duquel  fè  trouveroit  le  principal 
manoir, 

a8.  On  demande  encore  en  quel  bureau 
doivent  être  infirmées  les  inftitutions  con- 
tractuelles &  les  donations  de  tous  biens 
préfens  8c  à  venir:  lefquelles,quoiqu'ayant 
trait  à  la  mort ,  font  néanmoins  fujettet  à 
hifinuation  ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  les  ar- 
rêts de  Bouguier,  lettre  S ,  n.  11. 

La  réponfe  eft ,  que  l'inftitution  con- 
tractuelle, telle  qu'eft,  par  exemple,  le 
donation  d'une  part  d'enfant  (  ne  renfer- 
mant proprement  point  la  donation  d'un 
corps  certain}  ni  des  biens  que  pofléde  Lq 


■ 


I  N  S 

donateur  lors  de  l'inftitution ,  mais  feule- 
ment des  biens  qui  fe  trouveront  dans  fa 
fucceflion  au  jour  de  fon  décès  )  ne  peut 
être  fufceptible  A'infinuaùon ,  que  dans  la 

{'urifdiction  du  domicile  du  donateur.  Voy. 
'arrêt  du  18  avril  1758,  dont  je  parle  i 
l'article  Injlituùon  contractuelle  ,  8c  ci- 
après  au  nombre  47. 

Il  y  a  même  un  auteur  anonyme  C  dont 
j'emprunte  tout  ceci  )  qui  dit  que  Vinfinua- 
ùon d'une  pareille  inftitution  n'eft  pas  né- 
ceffàire  à  peine  de  nullité  ;  parce  que  l'inf- 
tituant  ne  fait  que  difpofer  de  fa  fucceffton 
future,  &  que  l'inftitution  renfermant  la 
charge  de  payer  les  dettes,  8c  ayant  le 
principal  caractère  de  teftament  8c  de  do- 
nation à  caufe  de  mort,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  plus  de  rai  Ton  de  la  rendre  fujetteà 
la  peine  de  nullité  faute  d1 'infinuaùon ,  que 
les  teftamens.  Cette  opinion  me  parole 
fouffrir  bien  des  difficultés. 

Le  même  auteur  dit  encore  que  les  do- 
nations de  meubles  8c  effets  mobiliers,  cel- 
les d'immeubles  fi&ifâ  qui  n'ont  point  d'af- 
fîette,  les  institutions  contractuelles ,  les 
donations  de  biens  à*  venir,  les  pactes  par 
lefqueU  on  s'oblige  à  conferver  a  un  héri- 
tier fa  portion  héréditaire,  les  rappels  à 
une  fucceflion,  8c  les  autres  difpofitions 
qui  ne  doivent  avoir  leur  effet  qu'après  la 
mort  du  donateur,  ne  doivent  être  infirmés 
qu'au  bureau  du  bailliage  royal  du  domi- 
cile du  donateur.  Mais  voyez  ci-devant  l'ar- 
rêt du  11  août  176%,  n°.  19. 

29.  Obfervons  ici  que ,  quand  les  par- 
ties requièrent  l'enregiftrement  d'une  do- 
nation dans  différens  bureaux,  il  eft  dû  au- 
tant de  droits  A'infinuaùon ,  qu'il  eft  fait 
d'enregiftremens,  fuivant  les  décidons  du 
confeildes  18  mars,  18  juin  173$,  5  juil- 
let 1738,  8c  un  arrêt  du  confeil  rendu  fur 
la  requête  du  fermier  de  Bretagne,  le  11 
février  1749. 

30.  Enfin  il  faut  remarquer  que,  lorfque 
Vinfinuaùon  d'une  donation  fe  fait  dans  les 
quatre  mois ,  c'eft  au  greffe  du  bailliage  du 
donateur  indiqué  par  la  donation  ,  qu'il 
faut  la  faire;  mais  après  les  quatre  mois ,  il 
faut  que  Vinfinuaùon  fe  fafle  au  greffe  du 
bailliage  du  domicile  actuel  du  donateur, 
ainfi  que  l'a  établi  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifias,  lors  de  l'arrêt  rendu  le 
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1*  février  1737,  fur  une  donation  faite  par 
le  marquis  de  BafTompierre. 

JI.  La  déclaration  du  17  novembre 
i6ço,  dont  il  eft  parlé  à  la  fin  de  l'article 
premier  de  la  déclaration  de  173 1  porte, 
que  la  donation  fera  infinuée  dans  les  qua- 
tre mois  de  fa  date  ;  8c  que  cependant  elle 
pourra  l'être  pendant  tout  le  temps  de  la 
vie  du  donateur  ;  avec  cette  différence  que, 
lorfque  Vinfinuaùon  aura  été  faite  dans  les 
quatre  mois  de  la  date  de  la  donation ,  cet- 
te donation  aura  fon  effet  du  jour  qu'elle 
fera  paffée  ;  8c  que  lorfque  Vinfinuaùon 
n'aura  été  faite  qu'après  les  quatre  mois,  la 
donation  n'aura  fon  effet  que  du  jour  qu'el- 
le aura  été  infinuée.  Voyez  auffi  l'art.  58  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  &  l'article  16  de 
l'ordonnance  de  173 1 ,  dont  je  vais  parler- 

32.  Cette  ordonnance  qui  eft  du  moia 
de  février  173 1,  contient  des  difpofitions 
tellement  importantes  fur  les  infinuaxions 
des  donations,  que  je  crois  devoir  en  rap- 
porter ici  les  principales. 

Ordonnance  de  Février  1731,  quant 

AUX  DISPOSITIONS  RELATIVES  A  i/lNSJ- 
NUATION. 

L'article  XXVI  porte  que,  «  lorfque 
»  Vinfinuaùon  aura  été  faite  dans  les  délais 
»  portés  par  les  ordonnances,  même  après 
*»  le  décès  du  donateur  ou  du  donataire ,  la 
»  donation  aura  fon  effet  du  jour  de  fa  date 
»  à  l'égard  de  toutes' fortes  de  pe donnes. 
»  Pourra  néanmoins  être  injînuée  après  lef- 
»  dits  délais ,  même  après  le  décès  du  do- 
»  nataire ,  pourvu  que  le  donateur  foit  en- 
»  core  vivant  ;  mais  elle  n'aura  effet  en  ce 
»  cas  que  du  jour  de  Vinfinuaùon. 

»  XXVII.  Le  défaut  A'infinuaùon  des 
»  donations  qui  y  font  fujettes,  i  peine  de 
»  nullité ,  pourra  être  oppofé ,  tant  par  les 
»  tiers-acquéreurs  8c  créanciers  du  dona- 
»  teur ,  que  par  fes  héritiers ,  donataires 
»  poftérieurs  ou  légataires,  8c  générale- 
»  ment  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt, 
»  autres  néanmoins  que  le  donateur  ;  8c  la 
»  difpofition  du  préfent  article  aura  lieu , 
»  encore  que  le  donateur  fe  fût  chargé  ex- 
»  prefTément  de  faire  infmuer  la  donation , 
*»  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
»  térêts ,  laquelle  claufe  fera  regardée  coin- 
v  me  nulle  8c  de  nul  effet. 
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»  XXVIH.  Le  défaut  d'in/înuation  pour- 
»  ra  pareillement  être  oppofé  à  la  femme 
a»  commune  en  biens  ou  féparée  d'avec  fon 
•>  mari,  8c  à  fes  héritiers,  pour  toutes  les 
»  donations  faites  à  fon  profit,  même  à  ti- 
»  tre  de  dot,  8e  ce  dans  tous  les  cas  où 
s»  Vinfinuation  eft  néceflaire ,  à  peine  de 
»  nullité  ;  fauf  à  elle  ou  à  fes  héritiers  d'e- 
»  xercer  leur  recours,  s'il  y  échet,  contre 
»  le  mari  ou  fes  héritiers,  fans  que  fous 
»  prétexte  de  leur  insolvabilité ,  la  dona- 
»  tion  puifle  être  confirmée  en  aucun  cas , 
»  nonobftant  le  défaut  d'in/înuation. 

»  XXIX.  •N'entendons  néanmoins  qu'en 
*»  aucun  cas  ledit  recours  puifle  avoir  lieu  , 
»  quand  il  s'agira  de  donations  faites  à  la 
»  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  para- 
»  phernal,  fi  ce  n'eft  feulement,  lorfque  le 
»  mari  aura  eu  la  jouiflance  de  cette  nature 
»  de  bien ,  du  confentement  exprès  ou  ta: 
■>  cite  de  la  femme. 

»  XXX.  Le  mari ,  ni  fes  héritiers  ou 
m  ayans-caufe  ne  pourront  en  aucun  cas,  & 
»  quand  même  il  s'agiroit  de  donations  fai- 
»  tes  par  d'autres  que  par  le  mari ,  oppofer 
»  le  défaut  d'in/înuation  à  la  femme  com- 
»  mune  ou  féparée ,  ou  à  fes  héritiers  ou 
»  ayans-caufe,  fi  ce  n'eft  que  ladite  dona- 
»  tion  eût  été  faite  pour  tenir  lieu  à  la 
»  femme  de  bien  paraphemal ,  8c  qu'elle  en 
»  eût  la  libre  jouiflance  8c  administration  ». 

(  Nota.  Les  donations  faites  entre  con- 
joints par  leur  contrat  de  mariage  au  profit 
du  furvivant  d'eux ,  peuvent  encore  être  in- 
Jîmu'cs  valablement  dans  les  quatre  mois  du 
décès  du  mari ,  fi  c'eft  la  femme  qui  furvit. 

Au  contraire,  le  mari  donataire  ne  tire- 
roi  t  aucun  fruit  de  Vinfinuation  du  contrat 
de  mariage ,  fait  après  la  mort  de  fa  fem- 
me ,  à  moins  que  le  délai  des  quatre  mois , 
accordé  à  tous  les  donataires  en  général,  ne 
fût  pas  encore  écoulé  au  temps  de  la  mort 
de  la  femme.  Voyez  ce  que  je  dis  â  l'art. 
Don  mutuel ,  fur  Vinfinuation  de  cette  ef- 
péce  de  donation  ,  8c  injrà ,  n°.  4;.) 

«XXXI.  Les  tuteurs,  curateurs,  admi- 
se niftrateurs  ou  autres ,  qui  par  leurs  qua- 
si lités  font  tenus  de  faire  injînuer  les  dona- 
»  tions  faites  par  eux,  ou  par  d'autres  per- 
»  fonnes ,  aux  mineurs  ou  autres  étant  fous 

leur  autorité  «  ne  pourront  pareillement, 
*>  ni  leurs  héritiers  ou  ayans-caufe, oppofer 
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»  le  défaut  d'in/înuation  auxdirs  mineurs  ou 
*>  autres  donataires ,  dont  ils  ont  eu  l'admi- 
»  niftration ,  ni  à  leurs  héritiers  ou  ayans- 
»  caufe. 

»  XXXII.  Les  mineurs,  Péglife,  les  hô- 
»  pitaux,  communautés  ou  autres  qui  jouif- 
»  lent  du  privilège  des  mineurs ,  ne  pour- 
»  ront  être  reftitués  contre  le  défaut  d'in- 
*» Jînuation ,  fauf  leur  recours ,  tel  que  de 
»  droit,  contre  leurs  tuteurs  ou  administra  - 
»  teurs ,  8c  fans  que  la  reftitution  puifle 
»  avoir  lieu,  quand  même  lefdits  tuteurs  ou 
»  adminiftrateurs  fc  trouveroient  infolva- 
w  bles  ». 

33.  Suivant  une^éclaration  du  13  jan- 
vier 1736,  enregiftrée  le  »8  février,  l'Ar- 
tois n'eft  point  compris  dans  les  articles  19, 
20  8c  fuivans  jufqu'i  l'article  30 ,  de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1731  ,  con- 
cernant les  formalités  de  Vinfinuation  des 
donations. 

34.  Les  pays  du  reflbrt  du  parlement  de 
Flandre  ne  font  pas  non  plus  aflujcttis  aux 
régies  preferites  pour  Vinfinuation  des  do- 
nations, par  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1731.  Voyez  l'article  33  de  cette  or- 
donnance. 

35.  Mais  il  a  été  ordonné  par  une  décla- 
ration du  6  janvier  1734,  enregiftréele  20, 
que  la  déclaration  du  17  février  1731  , 
/croit  exécutée  dans  l'étendue  du  comté  de 
Clermont  en  Argonne  (  où  l'on  continuoit 
de  faire  injînuer  les  donations  dans  les  juf- 
tices  fcigneuriales  )  fous  les  peines  y  conte- 
nues :  fans  néanmoins  que  le  défaut  Vinfi- 
nuation dans  la  juflice  des  cas  royaux 
puijfe  être  oppofé  par  rapport  aux  infinua- 
tiorts  ,  dont  le  ftul  défaut  firoit  de  n'avoir 
pas  été  fait  audit  Jiége  des  cas  royaux , 
avant  la  publication  de  la  déclaration  de 
173».  [  Mais  voyez  ci-après  n°.  49,  les 
lettres- patentes  du  3  juillet  176*9.  } 

3<J.  Ni  l'édit  du  mois  de  décembre  1703, 
ni  les  loix  précédentes,  n'indiquoîent  à  la 
diligence  de  quelles  parties  Vinfinuation 
devoit  être  faite.  Pour  faire  à  cet  égard  un 
règlement,  le  roi  donna  un  édit,  au  mois 
d'octobre  1705  ,  par  lequel  il  affiijetr.it 
tous  les  notaires  à  faire  injînuer  les  actes 
fujets  à  cette  formalité,  en  même-temps 
qu'ils  les  feront  contrôler  ,  à  la  réferve 
néanmoins  des  fubftitutions  8c  donation* 


Digitized  by  Google 


I  N  S 

entre-vifs,  que  nous  voulons  (  porte  l'édit) 
être  infirmée*  à  la  diligence  des  parties,  con- 
formément à  F  article  3  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  &  à  l'article  11  de  la  dé- 
claration du  19  juillet  1704. 

37.  Les  notaires  de  Paris  ayant  voulu  Te 
iouftraire  à  cette  régie  générale ,  le  roi  ren- 
dit un  arrêt,  le  17  avril  1706 ,  par  lequel 
il  déclara  qu'ils  feraient  tenus  de  faire  infi- 
nuer  dans  la  quinzaine ,  tous  les  actes  qu'ils 
paieraient  à  l'avenir  fujets  à  Yinfinuation  , 
à  t  exception  (porte  l'arrêt)  desjubjlitutions 
&  donations  entre-vifs  qui  feront  infinuées  à 
la  diligence  des  parties.  Mais  les  notaires 
ayant  formé  oppofition  à  cet  arrêt,  ils  y 
ont  été  reçus  oppofans  par  un  autre  rendu 
le  5  juin  de  la  même  année  1705  ;  &  le  rot 
a  déclaré  n'avoir  entendu  les  alTujettir  à  fai- 
re infînuer  les  contrats  fie  actes  fujets  à  Yin- 
finuation ,  qu'à  condition  par  eux  de  faire 

mention ,  dans  ces  contrats  Se  actes ,  de  la 
néceflité  qu'il  y  aura  de  les  faire  infînuer, 
&  de  délivrer ,  de  trois  mois  en  trois  mois , 
au  fermier  des  extraits  des  contrats  fujets  à 
Yinfinuation  qu'ils  auront  reçus ,  à  l'excep- 
tion des  teftamens ,  donc  les  extraits  ne  fe- 
ront délivrés  qu'après  la  mort  des  teftateurs. 
Cet  difpofîtions  ont  été  confirmées  par  l'art. 
13  de  la  déclaration  du  23  mars  1708. 

3 8.  N i  les  greffiers  des  infinuations  ecclé- 
fiaftiques,  ni  ceux  des  infinuations  laïques, 
ne  font  obligés  d'énoncer  les  noms  des  per- 
sonnes qui  leur  apportent  les  actes  pour  les 
infînuer,  parce  que  cette  circonftance  n'eft, 
ni  de  l'eÔènce,  ni  de  la  forme  de  Yinfinua- 
tion.  Quiconque  eft  porteur  d'un  acte ,  eft 
partie  capable  pour  le  faire  infînuer.  Les 
greffiers  des  infinuations  ne  lont  pas  d'ail- 
leurs prépofés  pour  examiner  quel  motif  ou 
quel  intérêt  conduit  ceux  qui  leur  présen- 
tent des  actes  à  infînuer. 

39.  L'article  15  de  la  déclaration  du  19 
juillet  1704,  fait  défenfes  à  tous  huifiïtrs 
de  faire  pour  i1 'exécution  des  contrats,  actes, 
arrêts  &  jugement  fujets  à  infinuation,  au- 
cuns exploits  ni  aÙes  ,  qu'il  ne  leur  /oit  ap- 
paru de  /'infinuation  ,  à  peine  de  nullité  ,  & 
de  300  liv.  d'amende.  Ainfi  on  ne  peut  for- 
mer one  demande  en  délivrance  de  legs  avant 
Yinfinuation  du  teftament  ;  on  ne  peut  pas 
non  plus  demander  l'enthérinement  de  let- 
tres de  bénéfice  d'inventaire ,  d'émancipa- 
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tîon ,  8ce ,  qu'elles  ne  foient  infinuées.  Qua- 
tre arrêts  du  confeil ,  rendus  les  18  août 
1710",  30  Septembre  171 1,  a»  juillet  1717, 
&  7  mai  1746,  ont  ca(Té  des  jugemens  ren- 
dus dans  difftrens  tribunaux,  qui  avoient 
ordonné  L'enthérinement  de  lettres  de  bé- 
néfice d'âge  fie  de  bénéfice  d'inventaire, 
avant  qu'elles  enflent  été  infinuées. 

40.  Les  contrats  de  vente ,  les  échanges 
&  autres  actes  tranflatifs  de  propriété  d'im- 
meubles, doivent  être  infinités  dans  les  bu- 
reaux des  lieux  où  les  biens  font  fitués  :  & 
par  arrêt  du  confeil  rendu  le  6  mai  1719  , 
en  déclarant  nulle  Yinfinuation  faite  dans 
un  autre  bureau,  le  roi  a  ordonné  qu'elle 
ferait  reportée  dans  le  bureau  le  plus  pro- 
chain de  l'immeuble  dont  il  s'agiffoif. 

4t.  Suivant  l'article  t  ode  l'édit  de  1703 , 
&  l'article  19  de  la  déclaration  de  1704, 
les  teftamens  doivent  être  infînués  au  bu- 
reau de  l'arrondifTement  ou  domicile  du 
teftateur,  pour  le  mobilier  dont  il  difpofe  ; 
6c  â  l'égard  des  immeubles  légués,  il  faut 
que  Yinfinuation  foit  faite  où  les  biens  font 
fitués  ;  8c  les  droits  d' infinuation  doivent 
être  avancés  par  la  fucceffion ,  fauf  â  les 
déduire  ou  à  les  répéter  contre  les  léga- 
taires. 

41.  M.  l'abbé  Lemoine,  confeiller  en  la 

Îrand'chambre,  fe  trouvant  malade  à  Saint- 
)izier  en  Champagne ,  y  fit  fon  teftament 
olographe  le  27  mars  1746,  contenant  des 
difpofîtions  univerfelles &  particulières,  8c 
il  y  mourut  peu  de  temps  après. 

Le  teftament  fut  ouvert ,  contrôlé  &  in- 
Jtnué  à  S.  Dizier  ;  8c  les  légataires  ayant 
remarqué  que ,  dans  les  expéditions  qui  leur 
en  furent  délivrées  ,  la  formalité  de  Yinfi- 
nuation étoit  remplie  ,  demandèrent  5c  ob- 
tinrent en  conféquence  la  délivrancede  leurs 
legs  ,  par  fentence  du  châtelet  rendue  par 
défaut. 

Y  en  ayant  eu  appel ,  l'héritier  préten- 
dit que  la  demande  en  délivrance  ne  valoit 
rien  ;  qu'il  falloit  auparavant  faire  iifînuer 
le  teftament  a  Paris,  pour  le  mobilier  de 
M.  Lemoine,  parce  qu'il  y  avoit  fon  do- 
micile, 8c  fur  les  lieux  pour  les'immeubles 
légués,  comme  le  preferivent  l'édit  du  mois? 
de  décemb.  1703,  8c  la  déclaration  de  1704. 

Les  légataires  répondoient  que  Yinfinua- 
tionn'étoitpasde  leur  fait,  qu'ils  en  avoient 
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trouvé  la  mention  fur  les  expéditions  du 
teftament  qui  leur  avoient  été  délivrées; 
qu'au  furplus  l'héritier  étoit  fans  intérêt , 
puifque  les  édits  Se  déclarations  dont  il  ar- 
gumentoit ,  le  privoient  des  fruits  Se  reve- 
nus des  biens  légués ,  faute  par  lui  d'avoir 
fait  faireune  infinuation  régulière;  qu'enfin 
Y  infinuation  des  teftamens  étoit  burfale , 
qu'il  fuffifoit  que  le  droit  eût  été  payé.  Par 
arrêt  rendu  ,  de  relevée,  le  premier  août 
1755,  conformément  aux  conclurions  de 
M.  l'avocat  général  Séguier,  les  fente  ne  es 
du  châtelet ,  portant  délivrance  des  legs  , 
furent  confirmées ,  Se  l'héritier  qui  deman- 
doit  la  nullité  de  la  procédure ,  condamné 
en  l'amende  Se  aux  dépens. 

On  s'eft  pourvu  en  caiTation  contre  cet 
arrêt  ;  mais  la  requête  a  été  rejettée  par 
arrêt  rendu  le  12  avril  175e». 

43.  Mc  le  Comte,  avocat,  exécuteur 
du  teftament  du  (ieur  le  Vafleur  du  Bois- 
le-Comte, ayant préfenté  l'extrait  du  tefta- 
ment, contenant  fa  nomination  ,  pour  être 
infinué,  les  fermiers  foutinrent  qu'il  de- 
voit  faire  infinuer  le  teftament  en  entier, 
fauf  à  répéter  le  droit  fur  chaque  légataire. 
M"  le  Comte  répondit  qu'on  ne  pou  voit 
l'aftreindreà  V  infinuation  totale  d'un  tefta- 
ment qui  contenoitdes  legs  caducs  Se  nuls: 
fur  cette  conteftation  ,  arrêt  du  confeit  eft 
intervenu  le  17  octobre  17x1,  qui  a  con- 
damné Mc  le  Comte  à  faire  infinuer  en  en- 
tier les  différentes  difpqfitions  du  teftament , 
Se  à  en  payer  les  droits fauf  à  les  répéter 

fur  les  légataires  Se  cependant  qu'il 

ferait  fait  déduilion  des  legs  caducs ,  en  le 
juflijiant  par  ledit  M*  le  Comte. 

Et  au  cas ,  ajoute  l'arrêt,  que  quelques- 
uns  des  légataires  ayent  fait  infinuer  &  payé 
le  droit  «/'infinuation  de  leurs  legs  ,  veut  fa 
majtjïé  qu'il  en  foit  tenu  compte  audit  le 
Comte  ,  en  rapportant  la  preuve  de  /'infi- 
nuation &  du  payement  des  droits. 

Cette  dernière  difpofition  annonce  qu'il 
faut  diftinguer  le  légataire  particulier  d'a- 
vec l'héritier  ou  légataire  univerfel  ;  quand 
ceux-ci  demandent  V  infinuation ,  il  faut 
infinuer  le  teftament  en  entier,  à  l'excep- 
tion des  legs  caducs;  mais  fi  c'eft  un  lé- 

Jjataire  particulier ,  on  ne  peut  exiger  de 
ui  qu'il  fafle  irifinuer  autre  chofe  que  fon 
legs  :  il  ne  pourroit  pas  même  demander  la 
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totalité  du  teftament  au  notaire  ;  8e  par 
conféquent  il  feroit  iniufte  d'exiger  de  lui 
qu'il  fit  infinuer  la  totalité  d'une  pièce,  dont 
il  ne  peut  avoir  qu'un  extrait. 

44.  Les  donations  faites  par  le  roi  ou  au 
roi ,  font  exemptes  de  Vinfïnuation. 

45.  Il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  29  juillet  1 7} a, «qu'il ne  fera  perçu 
»  qu'un  feul  droit  cK  infinuation  ,  fuivant  la 
»  qualité  du  teftateur  pour  tous  les  héritiers 
»  rappellés ,  Se  pour  tous  les  légataires  uni- 
»  verfels ,  en  quelque  nombre  que  foient 
»  lefdits  héritiers  ou  légataires ,  Se  fana 
»  qu'en  aucun  cas  il  puifle  être  perçu  plus 
»  qu'un  droit, fous  prétexte  des  différentes 
»  difpofitions  de  pareille  nature, contenues 
»  dans  les  teftamens,  fans  préjudice  des  legs 
»  particuliers  Se  des  fubftitutions  ». 

46.  [  Les  donations  portées  par  contrat 
de  mariage ,  au  profit  du  furvivant ,  doi- 
vent-elles être  injinuées  au  lieu  de  la  fitua- 
tion  des  immeubles  trouvés  dans  la  fuccef- 
fion  du  prédécédé  ;  fuffit-il  qu'elles  foient 
feulement  infinuées  au  lieu  du  domicile  des 
conjoints  ?  voici  dans  quelles  circonftances 
cette  importante  queftion  s'eft  encore  pré- 
fentée. 

Parle  contrat  de  mariage  de  Pierre  Eu£ 
tache  Pépin  Se  de  Geneviève  Aubry  ,  en 
date  du  4  novembre  1744,  il  étoit  ftipulé  , 
cntr'auîres  chofes  ,  «  que  les  futurs  époux 
»  fie  font  fait  donation  mutuelle  &  récipro- 
»  que  l'un  à  l'autre ,  Se  au  furvivant  d'eux," 
»  ce  acceptant  réciproquement  par  ledit 
»  furvivant ,  de  tous  les  biens ,  meubles  , 
»  acquêts  ,  conquêts  Se  propres  ,  de»  toute 
»  nature  Se  efpéce,  qui  fe  trouveront  appar- 
»  tenir  au  premier  mourant  au  jour  de  fon 
»  décès,  pour,  par  ledit  furvivant,  en  jouir 
»  Se  en  ufufruit  feulement ,  fa  vie  durant  , 
»  â  fa  caution  juratoire ,  fans  être  tenu  de 
»  donner  caution ,  fous  quelque  prétexte 
»  que  ce  puifle  être  ;  pour  avoir  lieu  ladite 
»  donation,  quand  même  il  y  auroit  au  jour 
»  du  décès  du  premier  mourant,  des  enfans 
»  provenus  du  futur  mariage  ;  telles  étant 
»  la  volonté  Se  l'intention  defdits  futurs 
»  époux  ». 

Le  contrat  de  mariage  fut  infinué  t  Pa- 
ris ,  lieu  du  domicile  des  conjoints  ,  dès  le 
28  novembre  1744-  Rhétoré  Se  conforts, 
héritiers  de  Pierre-Éuftacbe-Nicolas  Pépin, 


\ 
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Fis  mineur  8c  unique  héritier  de  Geneviève 
Aubry,  fa  mère ,  prétendirent  (  8c  les  juges 
du  châtelet  de  Paris  avoient  décidé  que 
cette  infinuation  n'étoit  pas  fuffifante,  ) 
qu'H  falloit  encore  qu'elle  fût  faite  au  lieu 
de  la  fituation  des  immeubles  que  la  femme 
Pépin  poffédoit ,  8c  qui  s'étoient  trouvés 
dans  fa  fucceffion. 

Pierre-Euftache  Pépin  étoit  appelhnt  de 
la  fentence  du  châtelet  :  il  foutenoit  que  les 
difpofitions  des  ordonnances  de  1539,  art. 
132  de  la  déclaration  du  mois  de  février  de 
la  même  année  ;  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins de  1565,5c  de  l'ordonnance  du  mois 
de  février  173 1  ,  ne  s'appliquoient  qu'aux 
donations  entre-vifs,  qui,  outre  le  minif- 
tere  de  l'officier  public  ,  exigent  l'accepta- 
tion expreffe  8c  formelle ,  l'irrévocabilité  & 
la  tradition  au  moins  par  équivalent  :  mais 
que  dans  l'efpéce  préfente ,  il  ne  s'agifïbit 
point  du  tout  d'une  donation  entre- vifs  , 
que  les  contra&ans  ne  fê  dépouilloient  de 
quoi  que  ce  foit ,  que  la  libéralité  que  les 
fieur  8c  dame  Pépin  avoient  exercée  l'un  à 
l'égard  de  l'autre  refpeâivement ,  étoit  une 
efpéce  d'inftitution  contractuelle ,  un  gain 
de  furvie ,  une  donation  à  caufê  de  mort  ; 
que  par  conféquent,&  attendu  l'incertitude 
de  ce  qui  pourroit  former  au  jour  du  décès 
du  premier  mourant,  la  ma  (Te  des  biens 
compofans  la  donation ,  il  ne  falloit  tout 
au  plus  que  V infinuation  au  lieu  du  domicile 
des  contracter*.  C'eft  auûl  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  rendu ,  conjultis  cldjfibus,  en  la 
troifiéme  chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
-de  M.  Boula  de  Montgodefroy,le  mercredi 
29  juillet  1767.  Mc  Mouflu  fit  un  mémoire 
pour  l'appe liant,  8c  Mc  Picard  pour  les  in- 
timés. 

47.  Depuis  cet  arrêt,  il  s'eft  préfenté  au 
parc-civil  du  châtelet  de  Paris ,  une  quef- 
tion  qui  a  de  l'analogie  avec  celle  ci-deffus 
rapportée. 

Le  contrat  de  mariage  du  fieur  de  Brayae, 
êcuyer ,  avec  demoifelk  Jeudy  de  Villeneu- 
ve ,  en  date  de  l'année  1749  ,  contenoit  la 
claufe  qui  fuit  : 

«  En  confédération  de  leur  futur  maria- 
*>  ge ,  les  futurs  époux  fe  font  l'un  à  l'autre 
»>  &  au  furvivant  d'eux  ,  ce  acceptant  ref- 
*»  peéhvement,  donation  entre-vifs, pure 8c 
p»  funple ,  égale,  réciproque  6c  irrévocable 
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»  de  tous  8c  un  chacun  les  biens ,  meubles, 
»  immeubles  8c  autres,  qui  fe  trouveront  ap~ 
»partenir  au  premier  mourant  des  futurs 
»  époux  le  jour  de  fon  décès  ,  pour ,  par  le 
*»  furvivant ,  jouir  ,  faire  8c  difpofer  ,  en 
»  toute  propriété  ,  de  tout  ce  qui  pourra  faire 
*>  l'objet  de  la  préfente  donation  ,  le  jour  du 
»  décès  dudit  premier  mourant ,  foit  qu'audit 
»  jour  il  y  eut  des  enfans  dudit  mariage  ,  foit 
»  qu'il  n'y  en  eut  pas  ». 

Le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agifToit , 
contenoit  foumiffion  aux  difpofitions  du 
droit-écrit ,  &  dérogation  à  toutes  loix  8c 
coutumes  contraires. 

Ce  n'avoit  écé  qu'en  1755  que  le  fieur  de 
Brayae  avoit  fait  infinuer  à  Paris  la  dona- 
tion ;  mais  à  cette  époque ,  il  y  avoit  fix 
ans  que  la  demoîfelle  Jeudy  de  Villeneuve 
ne  demeuroit  plus  à  Paris  :  ainfi  c'étoit  la 
même  chofe  que  s'il  n'y  avoit  point  eu 
A' infinuation.  L'époufe  du  fieur  de  Brayae 
étant  décédée  ,  les  fieur  8c  dame  de  Mey- 
nadier  attaquèrent  de  nullité  la  donation, 
fur  le  fondement  que  le  contrat  de  mariage 
n'avoit  été  infinué  ,  ni  au  lieu  du  domicile 
de  la  dame  de  Brayae,  qui  avoit  prédécédé 
fon  mari  ,  ni  au  bureau  de  la  fituation  des 
biens  qu'elle  avoit  laiffés  â  fon  décès. 

Le  fieur  de  Brayae,  défendu  par  Mc  On- 
froy ,  foutenoit  que  toutes  les  loix  qui  af- 
fujettifïbient  les  donations  â  être  infinuer  s, 
ne  parloient  que  des  donations  entre-vifs , 
8c  en  difpenfoient  textuellement  les  dona- 
tions à  caufe  de  mort:  que  la  difpofition  du 
contrat  de  mariage  en  queftion  étoit  une 
donation  à  caufe  de  mort ,  une  véritable 
inftitution  contractuelle,  afrranchiepar  tou- 
tes les  ordonnances  ,  de  toute  infinuation 
quelconque. 

Me  Dandafne,  pour  les  fieur  8e  dame  de 
Meynadier ,  établi  (Toit  au  contraire,  en- 
tr'autres  ehofès ,  qu'il  auroit  fallu ,  dans 
l'efpéce  préfente,  une  double  infinuation; 
à  plus  forte  raifon ,  une  infinuation ,  au  lieu 
du  domicile  des  conjoints;  il  fit  même  con» 
noltre  que  la  donation  dont  il  s'agifToic , 
participoit  de  la  nature  des  donations  entre- 
vifs 8c  de  celles  â  caufe  de  mort  ;  mais  que 
n'y  ayant  eu  aucune  infinuation,  ni  au  Heu 
du  domicile  de  la  dame  de  Brayae ,  ni  au 
lieu  de  la  fituation  de  fês  biens ,  la  dona- 
tion étoit  radicalement  nulle.  C'eft  auûl  ce 
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tie  é\i  faveur  d'un  magiftrat ,  ne  peut  être 
faire  devant  lui.  Voyez  Ferron,  p.  10;  la 
1 76*9.     raifon  eft  (  dit  fon  annotateur  )  que  perfon- 
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.  e    .    .      r  ,  .  .,    t .  donations ,  de  ïtfpéce  ci-dtfîus  détaillée , 

qu.  fut jugé  par  fentenee  du  parc-em  ,  du  fi      infinué    f  DOMZCfLE  DU  boNj4. 

vendredi  a8  août  ,767,  conformément  aux  ^  ^ p- 

conclufiona  de  M  Parquet  avocat  du  ro.  m  ^  «  JO  V  ,  .  ci ,  /  ^  , 

[  Mais  cette  fentenee  a  été  infirmée  par  ,  ^  ^  •  ce  contr/ireS  , 

arrêt  du  2$  août  1768.  n'entendons  néanmoins  déroger  aux  difpo- 

48.  Un  arrêt  du  confe.1  d  état  du  ro,  du  /ordonnant! <U 
IO  feptembre  1766  ordonne  qu  il  ne  iera  .                                ,  • 

,  r  1.1  *i  »73«  »  concernant  les  donations ,  «r  ev  ot/£ 

payé  aucuns  droits  de  contrôle  pour  tous  yj  '    ,     .      .       ,r.     'c   .  t-  - 

1      n     «        «  »«  r  concerne  les  donations  abhlues  &  de  biens 

les  aftes  &  contrats  qui  auront  pour  objet  .     ""."f"4""    J    rj  7  . 

1  /r     7  1  o  prejens  du  mari  a  la  femme  ,  G*  de  la  femme 

des  rentes  ou  effets  de  la  nature  Se  qualité  r  J  .        .      *     Vf      /r  •  • 

jzr    *  •><■•.  j  ,  ■    .    j^Jt^kr»        mari,  o«i  continueront  d'être  afjujetties 

défignees  par  lédit  du  mois  de  décembre  .  ,    r  '  1  .  ,  ,    ,.  r  r.-.,Z.~.  i** 

/>    .   r  ji-  /•  j  „  •   a  <<x  formalité  de  l  jnfmuation  ,  un ant  les 

1764  ,  8c  que  ceux  à  infinuanon  des  dona-  Jr  .      /  ,  >./. 

/  ^  '    . n     ,  rj.  rr  .       »  ai  prjitions  des  ordonnances  .  a  peine  de  nul- 

tions  ou  legs  defdites  rentes  ou  effets,  con-  ^f  J      *      w uuimui».**  »  t 

ttnueront  d'être  perçus  comme  par  le  paf-  1  '    -,.  r  ,  .   .      .  r 

I72i. 

Lettres-Patentes  du  3  Juillet 

49.  Nous  ferons  remarquer  ici  que  tou-  ne  n/  Peut  étre  iuSe  ni  témoin  en  fa>roPrc 
tes  les  conteftations  qui  pouvoient  s'élever  cauie<  J 

fur  la  queltion  de  fçavoir  fi  Yinfinuation      INSINUATION  eccléfiaftique. 
des  dons ,  faits  dans  un  contrat  de  mariage, 

par  un  mari  à  fa  femme ,  ou  par  une  femme       ï.  Les  fraudes  pratiquées  anciennement 

à  fon  mari  :  ou  celle  des  dons  mutuels  8c  dans  les  nominations  aux  bénéfices  ,  ou 

réciproques  qu'ils  peuvent  fe  faire  l'un  &  dans  les  réflgnations  qui  fe  tenoient  fecret- 

l'autre  lors  du  contrat,  ne  devoit  être  faite  tes,  la  facilité  qu'il  y  avoit  d'antidater 

qu'au  domicile  feulement  des  parties  con-  plusieurs  expéditions  bénéficiâtes  ,  le  peu 

tractantes  ;  ou  au  contraire ,  tant  au  domi-  de  foin  que  prenoient  les  patrons  &  colla- 

cile  que  dans  les  lieux  de  la  fituation  des  teurs  des  bénéfices  de  tenir  des  regiftres 

biens  ;  ou  même  fi  Yinfinuation  pour  cette  des  préfentations  &  collations  qu'ils  expé- 

efpéce  de  donation  n'étoit  pas  abfolument  dioient  :  tous  ces  motifs  ont  déterminé  nos 

inutile  :  enfin  dans  quel  délai  ces  infinua-  rois  à  ordonner  que  les  actes  concernant 

tions  dévoient  étre  faites  ?  Tous  les  doutes,  les  bénéfices  8c  l'état  des  eccléfia (tiques  fe- 

difons-nous ,  qui  pouvoient  naître  fur  ces  roient  rendus  publics  par  Yin/inuation. 
queftions ,  ont  été  levés  par  les  lettres-pa-       2.  Henri  II,  par  un  édit  de  1 553  ,  donné 

tentes  du  roi  données  à  Verfailles  le  3  juil-  fur  les  remontrances  du  clergé ,  créa,  à  cer 

let  17019,  &  regiftrées  au  parlement,  toutes  effet ,  des  greffiers  des  infînuations  eccW- 

les  chambres  afTemblées ,  le  1 1  du  même  Jiajliques  dans  tous  les  diccèfes  du  royau- 

mois.  Elles  portent,  qu'à  compter  du  jour  de  me ,  &  permit  aux  prélats  de  nommer  ces 

Cenrcgijlrement  des  préfentes t  tous  les  dons,  officiers  par  provifion  ;  mais  l'exécution- de 

en  cas  defurvie,Jaits  dans  les  contrats  de  cet  édit  ayant  été  négligée  ,  les  plaintes 

mariage  par  un  mari  à  fa  femme  ,  ou  par  du  clergé  fe  renouvelleront ,  &  Henri  IV 

la  femme  à  fon  mari:  tous  les  dons  mutuels,  érigea  ces  greffes  en  offices  royaux  8c  do 

réciproques  ,  rémunératoires  faits  par  tun  maniaux  ,  par  un  édit  de  l'année  1595. 
6»  l'autre  dans  le/dits  contrats  (a) ,  /oient       3.  Le  clergé  ayant,  en  161 5  ,  rembourfé 

exempts  ,  jufqu'au  jour  du  décès  du  dona-  les  acquéreurs  de  ces  offices ,  &  obtenu  la 

teur  >  de  la  Jormalité  de  /'infinuation  ,foit  permiflion  de  commettre  des  perfonnes  laï- 

au  domicile  des  contratlans ,  foit  aux  bu-  ques  pour  les  exercer ,  quelques  ordinaires 

reaux  des  lieux  de  la  Situation  des  biens  donnèrent  ces  commiffions  à  leurs  domefti- 

donnés  ,  à  la  charge  néanmoins  que  lefdites  ques;  &  Louis  XIII  leur  enjoignit,  par 

u  :  Il  |UTyit  Par  ce,  Ut-ra  -  paterne*  .ja'i)  n'y  j  rvn  ueufcmjtit  aux  contrais  de  mature. 
H  innove  relativement  aux  dont  mutuels  iaitj  poft> 


l'ordonnance 
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l'ordonnance  de  1619 ,  de  «'en  démettre. 

4.  Le  même  prince  créa  en  16*37,  dans 
les  principales  viilea  du  royaume,  des  con- 
trôleurs, tant  des  procurations  pour  réfi- 
gner,  que  des  autres  actes  concernans  le* 
bénéfices;  mais  cet  édit  ayant  rencontré 
plufieurs  inconvéniens  dans  l'exécution  , 
Louis  XIV  permit  au  clergé ,  par  une  dé- 
claration de  1646,  de  rembourrer  les  con- 
trôleurs, Se  de  faire  exercer  leurs  charges 
par  des  greffiers. 

$.  Cette  déclaration  ayant  depuis  été 
diverfement  interprétée  par  le  grand-con- 
feil  Se  par  les  parlemetxs,  Louis  XIV  don- 
na, au  mois  de  décembre  16*91,  un  édit 
qui  fut  enregiftré  au  parlement  le  a  janvier 
16*91,  par  lequel  ce  prince  a  non-feule- 
ment rétabli  les  offices  de  greffiers  des  in- 
finuations  cccUfiaftiqucs  ,  mais  déterminé 
les  aéèes  qui  feroient  affiijettis  à  la  forma- 
lité de  cette  in/înuation,  la  forme  dans  la- 
quelle elle  feroit  faite ,  8c  les  peiaes  qui 
réfulteroieot  du  défaut  de  V  in/înuation. 

6*.  L'intention  du  roi,  en  créant  ces  offi- 
ces, parolt  avoir  été  que  les  diocèfes  en 
-devinflent  propriétaires;  8c  divers  arrêts 
du  confeil  ont  accordé  aux  diocèfes  qui 
l'ont  demandé ,  U  permiffion  d'en  faire  l'ac- 
quifition.  Il  y  a  même  des  cas  où  le  roi  leur 
a  permis  d'acquérir  ces  offices  des  héritiers 
«les  titulaires,  par  préférence  à  tous  autres. 
Voyez  fur  cela  un  arrêt  du  confeil  du  24 
mai  17*9,  pour  le  greffe  de  Périgueux. 

(  Nota.  La  formalité  de  V  infirmât  ion  n'a 
lieu  en  Artois,  que  pour  la  portion  de  cette 
province,  qui  dépend  des  évêchés  de  Bou- 
-  «logne ,  d'Amiens  8c  de  Noyon  ;  Se  l'édit  du 
mois  d'avril  16*9$  ,  concernant  la  jurifdic- 
tion  eccléfiaftique ,  ne  s'y  obferve  nulle 
part.  Voyez  sfrtois.  ) 

7.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  à  Metz  , 
en  exécution  de  1  édit  de  16*91 ,  poufiVin/î- 
nuation  eeclè/iajlique  ,  ont  été  aliénés  à  di- 
vers particuliers. 

Voici  les  principales  difpofitîons  de  l'é- 
dit de  1691  [  qui  n'a  pas  lieu  en  Franche- 
Comté.  Voy.  le  recueil  de  jurifprudence  ca- 
nonique, par  la  Combe,  verb.  InfînuationJ] 

Edit  db  1691. 

«  Art.  V.  Nul  ne  pourra  être  pourvu 
»  des  offices  de  greffier  des  fofinuaÙQns 
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»  eeclefiajîiqttes  ,  ni  commis  à  l'exercice 
»  d'iceux  offices t  sll  n'eft  laïc,  âgé  de  »$ 
*>  an3,  non  parent  de  banquier  au  degré  d« 
»  pere,  fils,  oncle,  neveu  ou  frère  :  non 
»  officier  8c  domeftique  d'aucun  eccléfiafti- 
*>  que.  Seront  lefdits  greffiers  affidus  es  vil- 
»  les  8c  lieux  de  leur  réftdence,  pour  expé- 
»  dier  promptement  les  parties  ,  8c  fan» 
»  retardement;  auquel  effet  pourront  lef- 
»  dits  greffiers  avoir  près  d'eux  un  ou  plu- 
»  (leurs  commis ,  pour  exercer  leurs  char- 
»  ges  en  leur  abfence,  maladie,  ou  empê- 
»  chement  légitime;  lefquels  commis  prê- 
»  teront  ferment  pardevant  le  juge  royal 
»  de  leur  réfidence,  8c  feront  toutes  expé- 
»  dirions  8c  enregiftremens  néceflaires  ;  8c 
»  en  cas  de  refus  ou  diiaiement  à'iij/inutr , 
»  permettons  aux  parties  de  fommer  lef- 
»  dits  greffiers  ou  leurs  commis,  en  pré- 
»  fence  d'un  notaire  royal  8c  apoftolique  8c 
»  de  deux  témoins,  d'enregiftrer  les  actes 
»  qui  leur  feront  préfentés ,  8c  s'ils  n'y  fa- 
•»  tisfont ,  ladite  fommation  8c  aâe  qu'on 
»  voudra  faire  injinuer ,  feront  montrés  au 
»  lieutenant  général,  ou  ,  en  fon  abfence, 
»  au  fubftitut  de  notre  procureur  général 
»  en  ladite  fénéchaufTée  ou  bailliage  de  la 
»  ville  de  la  réfidence  dudit  greffier  ;  8c  où 
»  il  n'y  auroit  point  de  fénéchaufTée  ou 
»  bailliage,  au  juge  royal  en  chef  du  lieu  , 
»  &  en  fon  abfence,  au  fubftitut  de  notra 
»  procureur  général,  par  l'un  defquels  l'ac- 
»  te  de  fommation  8c  refus  fera  figné,  8c  lui 
»  en  fera  laifTé  copie;  moyennant  quoi, 
-  voulons  que  lefdits  act.es  foient  de  pa- 
»  reille  force  que  s'ils  avoient  été  in/înue's, 
»  farts  néanmoins  que  les  parties  en  puif- 
»  fent  abufer,  fuppofant  des  refus  ou  des 
»  retarde  mens. 

(  Nota.  Un  arrêt  du  grand -confeil,  ren- 
du le  4  octobre  1731 ,  ordonne,  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  preferit  par  cet  article, 
relativement  au  ferment  que  doivent  prê- 
ter les  commis  ,  que  le  greffier  des  infiiuut- 
lions  eccltjîafiiques  du  diocèfe  du  Mans, 
fera  tenu  de  faire  prêter  ferment  à  fes  com- 
mis devant  le  lieutenant  général,  avant 
qu'ils  puifTent  faire  aucunes  fonctions  ni 
enregiflrement  :  cet  arrêt ,  qui  eft  imprimé, 
contient  un  règlement  étendu  fur  les  ù}fi- 
nuations  ecclejuifiiques  t  mais  allez  confor- 
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»  VI.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  & 
»  commis  avoir  qu'un  feul  regiftre  en  nu- 
t»  me-temps ,  ni  enregistrer  aucune  expédi- 
•»  cion  en  un  nouveau  regiftre,  que  le  pré- 
»  cèdent  ne  foit  entièrement  rempli ,  i  pei- 
■>  ne  de  punition  corporelle  contre  lefdits 
»  greffiers  &  commis ,  8e  de  privation  de 
<•  leurs  charges;  8e  feront  obligés  de  repré- 
*»  fênter  leur*  regiftres  aux  archevêques  & 
»  évêques  de  leur  réfidence,  à  nos  procu- 
»  reurs  généraux  8c  à  leurs  fubftiturs,  lorf- 
•>  qu'ils  en  feront  par  eux  requis ,  pour  voir 
•»  s'ils  y  ont  gardé  la  forme  prefcrite  par 
»  notre  préfent  édit,  fans  néanmoins  que 
»  fous  ce  prétexte  ils  putffent  être  deflaifis 
»  de  leurfdits  registres. 

»  VIL  Ne  pourront  suffi  lefdits  greffiers 
»  ni  leurs  commis  ,  inftrumenter  comme 
»  notaires  royamt  8c  apoftoliques,  en  au- 
»  cun  afte  fujet  à  Y  infirmât  ion  ,  dans  leurs 
»  regiftres,  i  peine  de  nullité  de  l'afte  : 
•»  leur  défendons  de  laifler  aucun  blanc  en- 
»  tre  les  enregiftremens  ,  à  peine  d'être 
■>  procédé  contre  le  greffier,  comme  fauf- 
»  faire,  3c  de  quinze  cens  livres  d'amende, 
m  dommages  8c  Intérêts  des  parties.  Voyez 

les  arrêts  des  ai  janvier  17x7 ,  &  t  a  mai 
s»  17x9 ,  que  je  rapporte  à  I  article  Gradué. 

*  VIII.  Voulons  que  les  regiftres  des 
•>  greffiers  des  infinuaùons  contiennent  au 
»  moins  300  feuillets,  8c  que  chaque  page 
■>  foit  réglée  de  lignes  droites,  tant  en  haut 
»  qu'en  Dae,  8c  aux  côtés;  fie  auparavant 
■>  que  d'écrire  8e  enregiftrer  aucune  expé- 
s»  dition  en  icelui ,  ils  foient  tenus  de  le 
*■  présenter  â  l'archevêque  ou  évê que  dio- 
»  céfain,  8c  au  lieutenant  général  de  la  fé- 
w  néchaulTée  ou  bailliage  du  lieu  ,  lefquels 

•  feront  cotter  de  nombres  continus  tous 
»  les  feuillets  dudit  regiftre,  parapheront 

•  8c  feront  parapher  chacun  d'iceux  par 
■»  leurs  greffiers,  8c  ligneront  avec  eux  l'ac- 
»  te  qui  en  fera  écrit  a  la  fin  du  dernier 
*>  feuillet  ,  contenant  le  nombre  des  feuil- 

•  lets  d'icehii ,  le  tour  qu'il  aura  par  eux 

•  été  paraphé,  8c  le  quantième  eft,  ledit 

•  regiftre  ;  le  tout  à  peine  contre  lefdits 
*>  greffiers  de  faux,  de  3000  liv.  d'amende, 
•»  dépens, dommages  8c  intérêts  des  parties» 

»  IX.  Les  édits  faits  par  les  rois  nos  pré- 

•  décefleurs  fur  i-infinuation  des  aétes  con- 

•  cernant  l'état  des  pcrfôiraes  ecciéfiafti- 
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»  ques  8c  les  titres  des  bénéfices ,  feront  1 
»  l'avenir  inviolablement  obfervés  en  ce 
»  qui  n'y  eft  point  dérogé  par  notre  préfent 
»  édit  :  8c  en  les  renouvellant  en  tant  que 
»  befoin  ferait ,  8c  y  ajoutant ,  ordonnons 
»  que  les  lettres  de  tonfure ,  celles  des  qua- 
»  tre  mineurs ,  de  foudiaconat,  de  diaconat 
y  8c  de  prêtrife,  enfemble  les  dimilloires, 
»  feront  infinités  dans  le  mois  au  greffe  de 
»  diocèfe  de  l'évéque  qui  aura  conféré  les 
»  ordres;  les  induits  pour  être  promus  aux 
»  ordres  avant  l'âge,  ou  hors  les  quatre- 
»  temps;  lesdifpenfes  fur  le  défaut  de  naif- 
»  fance ,  pour  prendre  les  ordres  ;  les  fi- 
»  gnatures  d'abfolution  à  malâ  promotion*; 
m  celle  d'abfolution  d'apoftafie,  avec  dif- 
»  penfe  pour  les  ordres  ;  les  difpenfes  fur 
»  irrégularités ,  avec  réhabilitation  aux  or- 
»  dres  ;  les  proteftations  pour  réclamer 
»  contre  les  ordres  de  foudiacre  8c  de  dia- 
»  cre;  les  brefs  déclaratoires  de  nullité  do 
»  la  promotion  de  l'ordre  de  foudiacre  our 
3»  de  diacre;  les  fentences  de  fulminatioa 
»  defdites  difpenfes  8c  brefs  feront  infi~ 
y>  nuées  dans  le  mois  de  la  fulmination  pour 
»  celles  qui  font  en  forme  commifToire,  8c 
»  dans  le  mois  de  la  promotion  aux  ordres,' 
»  pour  celles  qui  font  en  forme  gracieufe  j 
»  finon  8c  en  cas  de  défaut  à' injinuation  r 
»  ne  pourront  les  parties  s'en  fervir  devant 
»  nos  juges  dans  les  complaintes  bénéficiâ- 
mes,  ni  autres  inftances  concernant  leur 
»  état  ;  faifons  défeniêa  à  nos  juges  d'y 
»  avoir  égard. 

(  Nota.  Un  arrêt  du  eonfeil,  rendu  es 
forme  de  règlement,  le  ta  juillet  1746*, 
exempte  de  Vinfinuation  eccléfiajlique ,  les 
difpenfes  de  parenté  obtenues  pour  caufes 
infamantes  par  rapport  aux  mariages;  les 
difpenfes  obtenues  fuper  iefeSu  natalùtm; 
les  abfolutions  À  malâ  promotion*,  8c  les 
abfolutions  de  toutes  autres  irrégularités.... 
8c  ordonne  que  le  défaut  Sinfinuation  ne 
pourra  donner  lieu  i  aucune  des  peines 
portées  par  l'édit  de  1Û91,  ni  rendre  ces 
actes  nuls. 

Il  y  a  un  arrêt  du  19  août  1719  j  rendu 
au  rapport  de  M.  le  Moine,  qui  n'a  pas 
eu  d'égard  à  la  nullité  demandée  par  le 
fieor  Broflcau,  des  lettres  de  tonfure  8c 
de  prêtrife  du  fîeur  de  Belleval ,  parce 
qu'elles  n'étoient  pas  ip/inuées  i  8c  qui  • 
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•maintenu  le  fieur  de  Belleval  dans  la  pré- 
vôté de  l'églife  de  Montpellier.  La  Combe 
rapporte  cet  arrêt  dans  Ton  recueil  dt  ju- 
risprudence canonique,  verb.  Infinuation  , 
»°.  4  ) 

»  X.  Toutes  procurations  pour  réfigner 

•  purement  Se  fi  m  pleines  t ,  en  faveur,  pour 
»  caufe  de  permutation  de  coadjutorerie, 
•»  avec  future  fucceflion ,  ou  en  quelqu'au- 
•»  tre  façon  que  ce  foit ,  même  pour  union 
»  entre  les  mains  de  notre  faint  père  le 
»  pape ,  de  Ton  légat ,  oq  de  l'ordinaire , 

confentir  création  ou  extinction  de  pen- 
■»  non  ,  les  révocations  defdites  procura* 
•»  tiona,  les  lignifications  d'icelles ,  les  pro» 
•»  vi fions  de  cour  de  Rome  ,  de  la  légation 
»  ou  de  l'ordinaire ,  expédiées  fur  lefdites 
-  réfignations ,  les  réquifitions  8e  refus  de 
*»  vifia,  les  ades  de  fu lmi nation ,  les  vifa  t 
■»  les  procurations  pour  prendre  poflellion  , 

•  les  prifes  de  pofTeflion ,  les  publications 
■»  d'icelles ,  les  actes  de  répudiation ,  ou 
•>  refus  d'accepter  une  réfignation ,  feront 
m  infirmés  dans  le  temps  ci-après  déclaré. 

»  XI.  Toutes  procurations  pour  réfigner 
*•  en  faveur ,  ou  permuter ,  feront  infinuèts 
•»  auparavant  d'être  envoyées  en  cour  de 

•  Rome ,  ès  greffes  des  diocèfes,  dans  !tf- 
•>  quels  les  notaires  les  auront  reçues  ;  &  fi 
■•  elles  avoient  étépafTées  hors  les  diocèfes 
■  où  les  bénéfices  réfignés  font  fitués ,  les 
*»  pourvue  defdits  bénéfices  fur  icelles  fe- 

•  ront  en  outre  tenus  de  les  faire  enregif- 
trer  dans  le  greffe  des  injînuations  du 

•»  diocèfe  ,  au-dedans  duquel  les  bénéfices 
»•  feront  a  Ai  s ,  dans  trois  mois  après  l'expé- 
*»  dition  de  leurs  provi fions;  le  tout à peine 
de  nullité. 

(  Nota.  Par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
rions de  M.  I  'avocat  général  de  Lamoi- 
gnon ,  le  ad"  juin  1711 ,  M.  l'abbé  Loren- 
chet ,  confeiiler  au  parlement ,  a  été  main- 
tenu en  la  pofTeflion  du  fous-doyenné  d'Or- 
léans, quoique  la  procuration  qui  avoit  été 
païïée  pour  réfigner  ce  bénéfice  ,.n'eût  point 
été  infinuée  â  Orléans  dans  les  "trois  mois 
des  provifions,  mais  feulement  deux  ans 
après ,  Se  postérieurement  aux  provifions 
du  même  bénéfice ,  données  par  l'évéque 
d'Orléans.)  4 

»  X 1 1.  Si  les  réfignataires  ou  permu- 
»  tans ,  pourvus  par  le  pape ,  ont  différé 
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»  leur  prife  de  pofTeflion  plus  de  fix  mois  : 
*»  5c  les  pourvus  par  démifuon  ou  permu- 
tation en  la  légation,  ou  par  l'ordinaire  t 
»  plus  d'un  mois ,  ils  feront  tenus  de  pren- 
»  dre  ladite  pofTeflion,  «cicelle  faire  publier 
»  Se  infinutr  conjointement  avec  la  provi- 
*»  fion ,  au  plûtard  deux  jours  au  para  van  t 
*>  le  décès  du  réfignant  ou  co-permutant  , 
»  fans  que  le  jour  de  la  prife  de  pofieflion , 
»>  publication  Sx  irfi.nua.tion  d'icelles ,  Se  ce- 
»  lui  de  la  mort  du  réfignant ,  fbient  com- 
»  pris  dans  ledit  temps  de  deux  jours  ;  Se  i 
»  faute  d'avoir  pris  ladite  pofieflion ,  8c 
*•  icelle  fait  publier  Se  infirmer  deux  jours 
•>  avant  ledit  décès ,  voulons  lefdits  béné- 
»  fices  être  déclarés ,  comme  par  ce  préfent 
•>  édit  bous  les  déclarons ,  vacans  par  la 
a»  mort  du  réfignant. 

»  XIII.  Déclarons  les  provifions  des  col- 
»  lateurs  ordinaires,  par  démiflion  ou  per- 
»  mutation  ,  nulles ,  8c  de  nul  effet  Se  va- 
»  leur ,  au  cas  que  par  icelles  les  indultairee 
«•gradués,  breveta  ires  de  joyeux  -  avéne- 
»  ment  8c  de  ferment  de  fidélité  ,  fbient 
»  privés  de  leurs  grâces  expectatives,  ou  les 
»  patrons  de  leur  droit  de  préfentation ,  fi 
»  les  procurations  pour  faire  les  démi (fions 
»  Se  permutations ,  enfemble  les  provifions 
»  expédiées  fur  icelles  par  les  ordinaires  , 
»  n'ont  été  infinuéfs  deux  jours  francs  avant 
»  le  décès  du  réfignant  ou  permutant ,  le 
»  jour  de  Y  infinuation  ,  8c  celui  du  décès 
»  non  compris  ;  ce  que  nous  voulons  être) 
»  exaâement  gardé  par  nos  juges ,  fans  y 
»  contrevenir ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
»  jucemens. 

(  Nota.  Il  y  a  différens  arrêts  rendus  au 
grand  -  eonfeil ,  rapportés  dans  la  jurif- 
prudence  canonique  de  la  Combe ,  verb. 
Brevets ,  feétion  3  ,  n.  a ,  defquels  il  pa- 
rolt  réfulter  qu'on  ne  doit  pas  comprendre 
le  vice-légat  d'Avignon  dans  le  nombre  des 
collateurs  ordinaires  dont  il  eft  queftion  en 
cet  article. 

Ou rr?  ces  arrêts  ,  il  y  en  a  deux  autres 
qui  paroifTent  avoir  directement  jugé  que 
cet  article  n'entend  point  parler  des  provi- 
fions accordées  i  Rome  ou  par  le  vice- légat, 
mais  feulement  de  celles  données  par  les 
collateurs  ordinaires.  Le  premier  de  ces 
arrêts  a  maintenu  le  fieur  Arnaud  dans  un 
canonicat  de  l'églife  cathédrale  de  Saipt* 

Fffffij 
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Paul-Trou-Châteaux,  dont  il  avoit  été 
pourvu  en  la  vice-légation  d'Avignon  ,  fur 
une  démiûîon  faite  8c  admife  le  jour  de  la 
mort  du  démettant ,  au  préjudice  du  fieurv 
Repert ,  brévetaire  de  ferment  de  fidélité , 
â  qui  le  chapitre  avoit  conféré  le  même  ca- 
nonicat. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  au  grand  -  confcil 
le  7  février  1736. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  même 
tribunal,  le  14  mai  1740  ;  il  a  maintenu  le 
fieur  de  Treflemane» ,  pourvu  en  la  vice- 
légation  d'Avignon ,  d'un  canonicat  de  l'é- 
glise cathédrale  d'Aix ,  fur  la  démiûion  du 
fieur  Lenfant ,  le  lendemain  du  décès  de 
celui-ci,  au  préjudice  du  fieur  Bataille, 
brévetaire  de  joyeux  -  avènement ,  lequel 
•voit  requis  le  même  canonicat,  en  confé- 
quence  de  fon  brevet.  [  Mais  voyez  le  dic- 
tionnaire canonique  de  M-  Durand  Mail- 
Jane  ,  tome  3  ,  page  80 ,  édition  de  1770: 
il  dit  que  c'eft  une  erreur  de  prétendre  que 
l'art.  13  de  l'édit  de  1691  ne  comprend 
point  le  vice  -  légat  d'Avignon  dans  l'ex- 
preffion  de  collateurs  ordinaires  ;  il  fè  fonde 
fur  le  premier  article  de  la  déclaration  du 
10  novembre  1748.  ]  ) 

»  XIV.  Les  préfentations  des  patrons 
»  eccléfiaftiques  8e  laïcs  ,  les  repréfenta- 
*>  tions ,  les  provifions  des  bénéfices  fécu- 
liers  8e  réguliers  ,  en  titre  ou  en  com- 
»  mende  ,  par  les  collateurs  ordinaires  ;  les 
■»  nouvelles  commendes  obtenues  à  Rome , 
»  les  mandemens  des  archidiacres  pour 
»  mettre  en  pofleflion,  les  collations  laï- 
«•  qucs,  les  provifions  de  cour  de  Rome  , 
••  par  mort  ou  par  dévolut  ;  les  réquifitions 
»  de  vifa ,  les  vifa ,  les  a&es  de  refus  ,  les 
s»  certificats  de  banquiers  que  la  grâce  eft 
»  accordée  par  le  pape ,  les  ordonnances 
»  des  juges ,  les  fentences  8c  arrêts  por- 
»  tant  permiffion  de  prendre  poiTelDon  ci- 
as  vile  ,  les  prifes  de  pofTcllion,  les  attefta- 
•  tions  des  ordinaires ,  pour  obtenir  béné- 
»  fices  en  forme  gracieufe,  les  procurations 
*>  pour  prendre  pofTeûion,  les  prifes  de  pof- 
■>  feffion,  8c  autres  expéditions ,  feront  inji- 
»  mues,  dans  le  mois  de  leur  date,  au  greffe 
»  du  diocefe  où  les  bénéfices  font  fitués  ; 
»  fie  fi  lefdites  expéditions  ont  été  datées 
»  d'un  lieu  hors  le  diocefe ,  8c  ne  peuvent 
«»  pas  commodément  y  être  iqfinut'ts  dans 
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»  ee  délai ,  les  parties  feront  tenues, pour 
»  en  afturer  la  date,  de  les  faire  injimur 
»  dans  le  mois  au  greffe  du  diocèfê  où  el- 
»  les  auront  été  faites  ;  8c  feront  en  outre 
»  obligées  de  les  faire  infinuer  deux  moif 
»  après  au  greffe  du  diocefe  où  les  bénéfi- 
»  ces  font  fitués  ;  comme  auflî  voulons  que 
»  les  provifions  des  ordinaires  ,  qui  con- 
»  tiennent  la  collation  de  deux  ou  plufieurs 
»  bénéfices ,  affis  en  divers  diocefes ,  foient 
»  enregiftrées  en  l'un  8c  l'autre  defdits  dio*- 
»  cèfes  ;  fçavoir ,  celles  de  l'ordinaire ,  dans 
"  le  mois  de  leur  date  ,  au  greffe  de  l'un 
»  defdits  diocèfes,  8c  le  mois  fuivant ,  dans 

•  le  greffe  de  l'autre  ;  8e  celles  de  cour  de 
»  Rome  ou  de  la  légation  ,  au  greffe  pa- 
»  reillement  de  chacun  defdits  diocefe» , 
»  un  mois  après  la  prife  de  pofleflion  de 
»  chacun  defdits  bénéfices  ;  le  tout  à  peine 
*»  de  nullité. 

»  XV.  Seront  pareillement  fujettes  à  /*/>« 
»  Jinuation  dans  le  mois ,  à  peine  de  nulli- 
»  té ,  les  provifions  de  bénéfices  accordées 
»  par  les  ordinaires ,  fur  notre  nomination  ; 
»  les  prifes  de  poflefljon  defdits  bénéfices, 
»  fie  de  ceux  étant  à  notre  collation  à  titre 
»  de  régale ,  ou  à  caufe  de  la  fondation  des 
»  églifes  ,  nonob&ant  l'article  XVI  de  no- 
»  tre  déclaration  du  mois  d'octobre  1  6&j6  , 
»  que  nous  avons  révoquée  pour  ce  regard 
»  feulement. 

»  XVI.  Les  bulles  de  cour  de  Rome-, 
»  contenant  provifions  d'archevêchés  ,évé- 
»  chés ,  d'abbayes ,  de  prieurés  conven- 
»  tuels ,  des  premières  dignités  des  églifes 
»  cathédrales  8c  collégiales ,  ou  d'autres 

•  bénéfices  fitués  ès  pays  prétendus  d'obé* 
»  dience  en  forme  commiûoire  ou  gracieo 
»  fè,  celles  de  coadjutorerie,  toutes  lee  dif- 
»  penfes  pour  obtenir  bénéfices ,  celles  pour 
»  en  retenir  d'incompatibles  8e  autres,  les 
»  fulminations  defdites  bulles  Se  difpenfêa; 
»  les  aôes  de  prifê  de  poflefljon  ,  les  figna- 
*»  tores  de  cour  de  Rome  %  8c  bulles  expé- 
«  diées  en  la  légation  d'Avignon ,  par  mort 
»  ou  dévolut ,  8c  généralement  tous  autres 
»  ades  faits  en  exécution  defdites  bullee 
d  8c  fignatures,  feront  in/înués  dans  le  mois 
»  après  la  prife  de  pofleflion ,  à  peine  de 
»  nullité. 

»  XVII.  Les  homologations  de  eoncor- 

•  datt  en  cour  de  Rome  ou  à  la  légation , 
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*  les  bulles  &  fignatures  contenant  la  eréa- 

•  tion  ou  l'extinétion  d'une  penfion ,  fie  les 
*>  procurations  pour  y  prêter  confentemeot, 
»  feront  infinuées  au  greffe  des  diocèfes 
•»  où  les  bénéfices,  chargés  de  penfion,  fe- 
»  ront  fi tués;  fie  ce  dans  trois  mois,  à  comp- 
as ter  du  jour  que  les  banquiers-expédition* 
a»  naires  auront  reçu  lefdites  expéditions  ; 
a»  &  à  cette  fin  feront  tenus  lefdits  ban- 
»  quiers  d'écrire  au  dos  defdites  expédi- 
•>  tions ,  le  jour  qu'ils  les  auront  reçues. 

»  XVIII.  Les  lettres  de  degrés ,  les  cer- 
*•  ttficats  de  temps  d'étude ,  les  nominations 
*»  par  les  univerfités,  les  fignifications  def- 
»  dites  lettres ,  les  procurations  pour  noti- 
*•  fier  les  noms  8c  furnoms  des  gradués  en 
■*  temps  de  carême ,  les  notifications  ,  les 
•»  lignifications  des  lettres  d'induit  accor- 
*>  dées  aux  officiers  de  notre  parlement  de 
*>  Paris,  celles  des  lettres  de  joyeux  avé- 
n  nement  8c  de  ferment  de  fidélité;  les  pro* 
«•  curations  pour  requérir  bénéfices,  feront 
«•  infinuées  au  greffe  du  diocèfe  dans  le* 
"  quel  feront  fi  tués  les  prélatures ,  chapi- 
»  très,  dignités ,  &  autres  bénéfices  des  pa- 

•  trons  8c  collateurs ,  auxquels  lefdites  let- 
99  très  feront  adrefTées  :  8c  en  fera  ladite  in- 
**Jinuation  faite  dans  le  mois  de  la  date  de 
»  chacune  defdites  lignifications.  Seront  pa- 

*  reillement  infinuées  dans  le  mois  de  leur 
M  date ,  les  réquifitions  de  bénéfices  faites 

*  par  lefdits  expeclansjlesprélsntations  8c 
»  colletions  qui  leur  feront  données ,  les 
90  aétes  de  refus ,  les  provifions  concédées 
»  par  les  exécuteurs  defdites  grâces  expee- 
»  tatives, les  aétes de prifes  de  pofTeffion , 8c 

•  les  décrets  d'érection,  de  luppreffionfie 
•»  union  de  bénéfices  ;  le  tout  à  peine  de 
»  nullité. 

(  Nota.  Sur  l'exécution  de  cet  article , 
&  des  articles  14  8c  aa  du  préfent  édit , 
voyez  l'arrêt  pour  le  curé  du  Pont-de  l'Ar- 
che ,  au  mot  Réquifition. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  du  14  mars  17a  J  , 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  Porte ,  par 
lequel  un  moine  nommé  Biberon,  fut  main- 
tenu en  pofTeffion  du  prieuré  de  M  ire  veaux 
en  Brie,  diocèfe  de  Meaux,  quoique  fa  ré- 
quifition ,  comme  gradué,  n'eût  pas  été  in- 
itnuée  dans  le  mois. 

Duperrai  rapporte  plufieurs  autres  ar- 
rêts (emblables.  Mais  voyez  la  jurifpru- 
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dente  canonique  de  la  Combe ,  verb.  lnfi- 
nuation,  n.  a.  ) 

»  XIX.  Et  d'autant  qu'il  parolt  fouvent 
»  devant  nos  juges  des  réclamations  contre 
»  les  profeulons  religieufes,  fufpeétes  d'an- 
»  tidates,  voulons  que  les  actes  de  réclama- 
»  tion,  dans  les  cinq  années,  contre  la  pro- 
»  feffion  religieufe ,  ehfemble  les  difpenfes 
»  de  la  publication  d'un  ou  de  deux  bans 
»  de  mariage ,  foient  infirmés  dans  le  mois 
»  de  leur  date ,  â  peine  de  nullité  ;  8c  fe- 
»  ront  pareillement  infinités  les  aâes  de 
»  vêture ,  noviciat  fie  profeffion  ,  les  in- 
»  dults  de  translation  d'un  ordre  à  un  au- 
»  tre,Ies  brefs  déclaratoires  de  nullité  d'u- 
»  ne  profeffion  religieufe ,  les  fentences 
»»  fur  lefdits  brefs  ,  les  difpenfes  de  maria- 
»  ge  ,  fie  les  fentences  de  iulmination  ;  au- 
»  t rement  les  parties  ne  pourront  s'en  fer- 
»  vir  devant  nos  juges,  fié  feront  tenus  les 
»  greffiers  cYinfinuer  fans  frais  les  aâes 
»  concernant  la  profeffion  des  religieux  fis 
»  religieufes  des  ordres  mendians. 

(  Nota.  Une  déclaration  du  1 6*  février 
169*  exige  qu'il  ioît  fait  mention  de  la  A'iC- 
penfe  des  bans  de  mariage ,  fie  que  Vinfi- 
nuation  defdites  difpenfes  foit  énoncée 
dans  l'aéte  de  célébration ,  à  peine  de  50 
livres  d'amende.  Voyez  cette  déclaration 
dans  la  Combe.  ) 

»  XX.  Enjoignons  à  tous  pourvus  de 
»  bénéfices ,  qui  n'ont  pas  acquis  la  poflef- 
»  fion  annale  paifible ,  de  faire  infinuer  dans 
»  le  mois  ,  â  compter  du  jour  de  la  publica- 
*  tion  de  notre  préfent  édit ,  les  titres  fie 
»  aétes ,  en  vertu  defquels  ils  font  entrés 
»  en  pofleffion  de  leurs  bénéfices,  finon,  8c 
m  en  cas  qu'ils  y  foient  troublés ,  faifons  dé- 
»  fenfes  à  nos  juges  d'avoir  égard  auxdits 
»  titres  8e  aétes. 

»  XXI.  Les  vicariats  pour  préfenter  fie 
m  conférer  bénéfices,  même  les  procurations 
»  baillées  par  les  chanoines  abfens ,  pour 
»  nommer  aux  bénéfices  qui  vaqueront  en 
»  leur  tour ,  ou  les  conférer,  ne  pourront 
»  fortir  aucun  effet  ;  ni  aucunes  nomina- 
*»  tions ,  présentations ,  ou  collations  être 
»  faites  en  vertu  d'iceux ,  jufqu'â  ce  qu'ils 
m  ayent  été  enregiftrés  au  greffe  du  dio- 
»  cèfe  où  eft  affis  le  chef-lieu  des  prélatures, 
s»  chapitres  fie  dignités ,  defquels  dépen-  . 
»  dent  les  bénéfices  ;  8c  feront  fujettes  à 
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•>  femblable  infinuation  les  révocations  def-  d'infinuer  les  lettres  de  degrés ,  les  ecftî- 
»  dits  vicariats,  les  provifions  d'official,  ficats  de  temps  d'étude,  les  nominations  par 
*>  celles  de  vice -gèrent ,  de  promoteur ,  de  les  univerfités  ,  3c  les  lignifications  des 
»  fubftitut  de  promoteur ,  de  greffiers  des  lettres  dans  le  mois  de  la  date  des  fignifica- 
*>  officialités  ou  chapitres ,  3c  les  aftes  de  tions;  parce  que  ce  n'eft  pas-là  une  matière 
»  remerciement  faits  par  les  prélats  ou  que  l'on  puifle  envifager  comme  fujette 
»>  chapitres ,  auxdits  officiers,  pour  en  pour-  aux  fraudes ,  que  l'édit  a  pour  objet  de  ré- 
»  voir  d'autres  en  leur  place  ».  [  Voyez  primer.  La  jurifprudenee  du  parlement  8c 
dans  la  Combe  le  tarif  des  droits  à  perce-  celle  du  grand -confeil  eft  de  ne  point  re- 
voir en  vertu  dudit  édit.  ]  garder  Y  infinuation  faite  après  le  mois 

8.  L'article  1 1  de  l'édit,  dont  je  viens  de  comme  nulle ,  ainfi  qu'on  l'a  pu  voir  par 
rapporter  les  diipofitione ,  a  été  interprété  les  arrêts  que  j'ai  notés ,  Se  par  ceux  que  je 
par  une  déclaration  du  io  novembre  1748,  vais  indiquer. 

ènregiftrée  au  parlement  le  3 1  juin  1749 ,      10.  Dans  le  premier  tome  des  arrêts  no* 

qui  porte  :  tables ,  on  en  trouve  un  de  la  grand'cham* 

né,fl.1TfA1I  ...  ,rtKiA„»„-1,.  t-.ft  bre  du  »3  mers  1700,  qui  maintient  ua 

Déclaration  nu  10  Novembre  1748.  gfadué  ^  u  po(4ffio'n  \  u  eure  d>E. 

«  Art.  I       Déclarons  nulles  3c  de  nul  trechy ,  quoique  fon  acte  de  notification  du 

*>  effet  Se  valeur ,  toutes  provifions  fur  dé-  mois  de  feptembre  16*97  >     ce^u'  d*  réité- 

*»  millions  ou  permutations  ,  émanées  foit  ration  du  13  mars  169$  ,  n'euiïent  été  infi- 

*>  des  collateurs  ordinaires  ,  ou  de  la  vice-  nues  qu'au  mois  de  novembre  10*98. 
»  légation  d'Avignon  ,  en  cas  que  ces  dé-       11.  Par  un  arrêt  du  grand-confeil  rendu 

»  millions  ou  permutations ,  enfemble  les  le  9  avril  1710 ,  le  fieur  le  Vayer  a  été 

■>  provifions  expédiées  fur  icelles ,  n'ayent  maintenu  dans  le  prieuré  du  Lion ,  dioce- 

nae  été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le  d'Angers ,  quoique  la  provifion  donnée 

e  décès  du  rélignant  ou  du  permutant ,  par  l'abbé  de  Saint- Aubin,  collateur  , 

•»  le  jour  de  V  infinuation ,  Se  celui  du  décès  n'eût  été  infirmée  dans  le  diocèfe  que  quatre 

*  non  compris.  mois  après  fa  date. 

»  II.  La  difpofition  de  l'article  précédent       1  %.  Par  un  autre  arrêt  du  1  j  mai  1711  ; 

v  aura  lieu ,  foit  que  les  indultaires  gradués  rendu  au  rapport  de  M.  Huguet  de  Semon- 

9»  ou  autres  expectans  ,  ou  les  patrons  y  ville ,  le  parlement  de  Paris  a  maintenu 

«•  foientintére fiés  ou  autrement,  en  quelque  dom  Huchet  dans  la  pofleûion  du  prieuré 

•»  cas  que  ce  foit  ;  8e  faute  d'avoir  rempli  la  de  Vernon  ,  diocèfe  de  Sens  ,  quoique  les 

w  formalité  de  Vinjînuation  ,  deux  jours  provifions  de  cour  de  Rome  n'euiïënt  été 

9»  francs  avant  le  décès  du  titulaire ,  con-  infinuées  que  plus  d'un  an  après  le  tradita  9 

a»  formément  audit  article ,  les  collateurs  par  le  banquier. 

w  ordinaires  pourront ,  nonobftant  les  pro-       1 3.  Il  y  a  enfin  un  autre  arrêt  du  1"  août 

»  vidons  par  eux  accordées ,  difpofcr  des  bé-  1740 ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo* 

»  néfices  réfignés  ou  permutés ,  comme  va-  cat  général  Joly  de  Fleury ,  pour  l'abbé  da 

•»  cans  par  mort ,  Se  lefdits  bénéfices  pour-  Tiranges , doyen  de  l'églife  deMontbrifon, 
*>  ront  être  conférés  comme  tels  par  toutes  INSOLITE 
1»  autres  voies  légitimes  Se  canoniques  ». 

J'ai  rapporté  1  article  3  de  cette  déclara-      Ce  mot  [  qui  vient  de  l'oppofé  du  verbe 

tion  au  mot  Date  ;  l'article  4  ordonne  que  latin  foleo  ,  avoir  coutume  ,  ~\  fignifie  ce 

toutes  les  difpofitions  qu'elle  contient  ,/è-  qui  n  eft  point  d'ufage  ;  ce  qui  eft  inufité  , 

ront  exécutées  à  peine  de  nullité  des  juge-  Sec.  On  dit  qu'une  dlrae  eft  infolite ,  quand 

mens  quijferoient  contraires ,  Se  ce  à  comp-  le  décimateur  n'a  pas  coutume  de  la  perce- 

ter  du  jour  de  fa  publication.  voir.  Voyez  Dîme. 

9.  On  voit  par  ce  que  j'ai  ci  -  devant  TKTC/^iirAUTi? 
dit  fur  l'édit  du  mois  de  décembre  x69x ,  INSOLVABLE, 
qu'il  ne  s'obferve  point  à  la  rigueur ,  quant       1.  Ce  mot  qui  eft  formé  du  latin  ,  figni-» 
aux  difpofitions  qui  preferivent  U  néceflité  fie  ce  qui  ne  peut  être  payé;  on  donne  suffi 
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la  qualité  tfinfolvable ,  aux  personnes  qui  mais  ils  ont  été  fuppriroéspar  un  autre  édit 

ne  peuvent  payer  ce  qu'elles  doivent.  du  mois  de  mars  1740,  qui  en  a  créé  feule* 

».  [  Pour  faire  voir  Yinfolvabilité d'un  ment  vingt. 

101e  il  faut  difcucerfes  biens.]  ».  Les  principales  fonctions  de  ces  offi- 

r  !MCDBrTPnii«  eiers  font,  aux  termes  de  ce  dernier  édit , 

[  INif  HLI  tu  tl3.  de  veiller  au  nettoyement  des  rues  ,8e  à  tout 

11  y  a  dans  le  droit ,  des  inJpeSeurt  qu'on  ce  qui  concerne  l'obfervation  des  règlement 

nomme  autrement  perxquatorcs ,  éga leurs  ;  de  police  ;  de  fe  tranfporter  tous  les  jours 

ce  nom  leur  étoit  donné,  parce  qu'ils  con-  chez  les  aubergiftes  Se  logeurs  en  cham- 

fidéroient&examinoient  la  qualité  des  fonds  bres  garnies,  pour  vifiter  leurs  livres;  de 

des  héritages ,  3c  qu'enfuite  ils  repartiflbient  fe  tranfporter  chez  les  jouailiiers ,  fripiers  , 

également  fur  chaque  particulier  les  im-  tapiffiers,  Se  gens  achetant  de  vieilles  mar- 

pôts,  à  raifon  de  la  quantité  Se  de  la  qua-  chandifes ,  à  l'effet  d'examiner  les  livres  oùr 

lité  des  fonds  que  chaque  particulier  pof-  font  inferits  les  achats  ;  de  drefifer  des  pro- 

fédoit,  Se  qu'ils  rendoienc  les  impôts  pro-  cès-verbaux  (  dans  les  cas  de  police)  de» 

portionnels  ;  c'en  étoit  les  afTéeurs  ou  af-  contraventions  aux  ordonnances.  Sec. 

leyeurs.  Voyez  le  code  Juftinien  ,  liv.  *>  5.  [  Ces  procès-verbaux  doivent  être 

tit.  j8,  de  etnf.  Se  Cuias.  ]  dreiTés  fur  le  champ  ,  (ignés  de  deux  d'en- 

iwcDrrTciiDC        tK./r^,.  tre  lefdits  officiers  ,  Se  affirmés  véritables 

IN  S  P  E  C  TE  UR  S  aux  Boitions  deyant  Ym  de$  comfnifrairet  au  chateIet  du 

Se  Boucheries,  quartier  où  la  contravention  aux  ordon-* 


tnbi 

jettes  à  leur  infpection.  contient  dix  fept  articles. 

a.  Ces  droits  qui  avoient  été  mis  en  parti  4<  [  Une  déclaration  du  roi  du  1 5  mars 

Se  affermés  ,  ont  été  fupprimés  par  arrêt  171*,  regiftrée  le  1*  mai  de  la  même  an- 

du  confeil  du  14  février  17*0;  mais  ils  née,  accorde  aux  infpttkeurs  de  police,  le 

ont  été  rétablis  depuis ,  8c  fucceffivement  titre  de  confeillers  du  roi  :  preuve  que  juf- 

proroges.  qu'à  nos  jours  on  s'en  toujours  attaché  £ 

3.  Us  fe  perçoivent  actuellement ,  en  con-  rendre  recommandables  dans  les  différentes 
ftquence  d'une  déclaration  du  8  feptembre  clafTes ,  les  officiers  qui  font  chargés  de  con- 
17 5  J  ,  conformément  à  ce  qui  eft  fixé  par  tribuer  â  l'ordre  public,  quoiqu'ils  ne  foienf 
l'édit  du  mois  d'octobre  170c.  ni  judiciaires  ni  militaires  :  Se  l'exécution 

4.  Ces  droits  n'ont  pas  lieu  dans  quel-  de  cette  déclaration  a  été  ordonnée  par 
ques  provinces.  Sur  ces  exemptions ,  ainfi  l'édit  de  mars  1740 ,  en  ce  qui  n'étoit  pas- 
que  fur  tout  ee  qui  a  rapport  à  ces  droits ,  contraire  aux  difpofitions  de  cet  édit.  J 

voyez  le  traité  des  aides  de  M.  le  Fevre  r  t  ni  c  t  a  ritf  t? 

de  I*  Bellande.  [INSTABULL 

INSPECTEURS  de  Police.  On  appelle  ainfi  en  pratique  de  l'églife 

_      .  r  „        ...    y      ,       r  un  eccléftaftique ,  Se  particulièrement  un 

i.Les  infpeUeurs  de  police  font  des  of-  ^oiti*  mis  dans  la  taWe  d'une  églife. 

hciers  diftribués  dans  les  difFérens  quartiers  Voyez Chanoine, Chapitre,  8c  ce  que  figni- 

de  Paris ,  par  M.  le  lieutenant  général  de  fie  t'ablt  d'una  églife>  a  l'article  Table.  ] 
police,  pour  avoir,  (bus  les  commifTaires 

de  police  du  châtelet ,  infpeaion  fur  le  [  INSTALLER  ,  INSTALLATIONS 
nettoyement  des  rues  ,  les  lanternes  Se  lu- 
mières publiques ,  Se  fur  tout  ce  qui  peut  f,  Ces  mots  fîgnifient  la  mife  en  poflef- 
concerner  l'obfervation  des  réglemens  de  fion  d'une  charge,  d'un  bénéfice  ;  du  latin 
police.  inJlaUare,  parce  que  flallum  a  été  dit  de» 
Ils  avoient  été  créés  au  nombre  de  qua-  fiéges  ou  bureaux  ;  comme  fi  Ton  dtfôit  t 
rante,  par  un  édit  du  mois  de  février  1708,  ponert  injialfo. 


« 
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1.  Tonte  injlallation  eft  nue  prMê  de  ne,  contenus  dans  un  livre  qui  a  pour  titre: 

poffeflion,  mais  toute  prife  de  pofleffion  injlituts  de  Juftinien,  parce  qu'il  a  été  com- 

n'eft  pas  injlallation.  pofé  par  l'ordre  de  cet  empereur.  [  Les 

3.  «  Le  concile  de  Latran  tenu  en  1 179  injlituts  ou  inftitutes  font  la  dernière  par* 
»  défend  dans  (on  7e  canon ,  de  rien  exiger  tie  du  corps  du  droit. 

•»  pour  Vin/lallation  des  eccléfiaftique* ,  ou  3.  Accnrfe , Théophile, Borcolten ,  My- 

■>  pour  la  prife  de  pofleûîon  des  curés  ».  finger ,  Haute-Sere,  (  profefleur  à  Toulou» 

4.  Voyez  dans  les  œuvres  pofthuroes  de  (ê  )  8c  plufieurs  autres ,  ont  commenté  les 
d'Héricourt,  article  53 ,  une  confultation  quatre  livres  des  injlituts.  ] 

<ur  1.  queftion  de  fçayeir  fi  l'archidiacre  de  INSTITUTION  CANONIQUE. 

Sens  eft  en  dro.t  d'exiger  un  marcdorpour  y        c      .       De'mijrlon  ie  bcntfce  . 

lu, ,  8c  un  marc  d'argent  pour  chacun  de.  '  ForZ%Uufe^f-. 

chanoines  qui  l'accompagnent  dans  lacéré-  r        D  *,r     *■        g     rJ  j  r-v> 

monie  de  iinftallation  des  évêques  de  la  '                  »  Provfon  de  bene- 


province  de  Sens  ;  8c  même  fi  cet  archidia- 


feu,  8c  Pfi. 


cre  a  le  droit  de  faire  cette  injlallation.  t.  Vinjlitution  canonique  eft  la  miffion 

P'Héricourt  fe  décide  pour  la  négative  de  que  les  fupérieurs  eccléfiaftiqu?*  donnent 

ces  deux  prétentions,  j  à  ceux  qui  (ont  pourvus  des  bénéfices ,  en 

INSTANCE  'cur  *ccor<**nt  ce  4u'on  nomme  vifa  on 

proyifions. 

Dans  le  langage  ordinaire ,  on  nomme  a.  La  feule  puilTance  eccléfiaftique  peut 

injlance.  tout  ce  qui  eft  demande  judiciaire  donner  le  droit  fpirituel  attaché  â  cette  infi 

Se  procès  ;  mais  au  barreau ,  on  ne  nomme  titution  :  l'égiife  ufe  en  cela  d'un  pouvoir 

injlance  que  les  caufes  d'appel ,  qui  n'ayant  qui  lui  eft  propre. 

pu  être  jugées  à  l'audience  fur  des  plaidoi-  3.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  fruit» 

ries  verbales ,  ont  été  appointées  pour  être  8c  des  revenus  des  bénéfices  :  e'eft  un  tempo* 

jugées  fur  les  écrits  se  fur  la  production  relqui  dépend  abfolument  de  l'autoritépo- 

des  parties.  Voyez  Cau/e,  8c  Procès.  li tique,  8c  fur  lequel  l'égiife  ne  peut  exer- 

1  INSTIGATEUR ,  INSTIGATION.  &■  1*M  quelÏÏI*  6iV%c\>.  qï  ?*! >urif" 

*■                         *  diction  empruntée ,  qu  elle  tient  de  la  con- 

1.  On  appelle  injligauur ,  du  mot  latin  eeflion  ou  de  la  tolérance  des  fouverains. 
injligator  ,  celui  qui  excite  un  autre  à*  faire  De-1.  le  pouvoir  du  juge  laïc  fur  le  poflef- 
quelque  chofe  :  c  eft  en  ce  fens  que  l'on  dit  foire  des  bénéfices  :  de-là  l'autorité  des  loix 
en  droit,  que  V injligauur  d'un  crime  eft  du  prince  fur  cette  matière, 
complice  de  celui  qui  l'a  commis,  8c  mérite  4.  Il  eft  des  conditions  marquées  8c  des 
line  pareille  punition.  régies  preferites ,  fuivant  lefquelles  la  puif- 
».  Injligauur  fignifie  quelquefois  fimple-  fance  eccléfiaftique  peut  accorder  ou  re- 
ment  un  dénonciateur.  fufer  Vinjlitution  canonique  â  ceux  qui  In 
3.  Un  aceufé  pourfuivî  à  la  requête  du  demandent  ;  les  nommés  aux  bénéfices  qui 
procureur  du  roi,  quand  il  eft  abfous ,  a  efiuyent  des  refus  en  pareil  cas,  ont  la  voie 
droit  de  l'obliger ,  i  nommer  fon  injliga-  de  fe  pourvoir  par  appel  fimple  devsnt  les 
teur ,  pour  le  fiire  condamner  en  fes  don».  •  fupérieurs  eccléfiaftique*  de  ceux  qui  onc 
piages- intérêts.  Dia.  de  Trévoux.]  refufé  le  vifa. 

I  N  S  T  l  T  U  T,  5/ Cererus,fc  mêraele  jugement  du  fu- 

péneur  eccléfiaftique,  eft  encore  iulcepti- 

t.^  Ce  mot  a  diverfes  lignifications.  On  ble  de  l'appel  comme  d'abus.  S'il  en  étoit 

dit  1  inflitut  d'un  ordre  religieux  ;  8c  en  ce  autrement ,  les  évêques  feroient  moins  lea 

fens  le  mot  injljtuf  eft  fynonyme  a  régies  difpenfateurs  que  les  maîtres  des  bénéfices; 

&  conftitutions.  ^  le8  arbitre?  fouverains  du  fort  des  eedé- 

1.  On  appelle  suffi  injlituts  du  droit  fiaftiques. 

civil ,  les  premiers  élémens  de  cette  feien-  <$.  Les  archevêques ,  évêques  ou  leurt 

çc,  ou  l'abrégé  de  U  jurifprudçaçe  roxnai».  vicaires  généraux,  qui  rciufcnt  YinJHtu- 

tlOT\ 
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tion  canonique)  font  tenus  d'en  exprimer  i ».  L'archevêque  de  Rheims  ayant  refu- 
ies eau f es  dans  lesa&es  qu'ils  font  délivrer  féau  fieur  Parchapede  Vinay,  des provifions 
à  ceux  qui  efiuyent  les  refus;  autrement  le  de  la  prévôté  de  Péglife  de  Rheims,  fur  la 
refus  eft  abufif.  Voyez  fur  cela  les  articles  $  réfignation  de  l'abbé  de  Louvois,  fous  pré- 
&  6  de  l'édit  du  mots  d'avril  10*95.  Voyez  texte  de  doctrine  fûfpeâe ,  un  arrêt  rendu 
auflî  ce  que  j'ai  dit  au  mot  I^ifa.  par  défaut  contre  M.  l'archevêque  de 
_  7.  Jufqu'â  ce  que  Yinfiitution  canonique  Rheims,  le  *i  août  1719  ,  renvoya  le  fieur 
(bit  donnée  à  la  perfonne  que  le  patron  de  Vinay  devant  l'évêque  de  Laon,  comme 
laïc  a  nommée  i  un  bénéfice,  le  patron  plus  ancien  évêque  en  réception  des  fuffra- 
peut  varier  3c  en  préfenter  un  autre  pour  le  gans  de  Rheims ,  pour  en  recevoir  Yinjlitu- 
meme  bénéfice ,  ce  que  ne  peut  pas  faire  tion  canonique. 

le  patron  eccléfiaftique  ;  mais  Yinfiitution  1 3.  M'NUcolasCabrifleau  obtint  un  fem- 

canonique  une  fois  donnée,  le  pourvu  ne  blable  arrêt,  le  30  du  même  mois  d'août 

peut  plus  être  deftitué  qu'en  lui  faifant  fon  171 9  ,  pour  un  autre  bénéfice ,  après  avoir 

procès.  efTuyé  un  pareil  refus  pour  les  mêmes  eau- 

8.  Lorfque  Yinjlitution  canonique  eft  fes  ;  8c  ces  arrêts  ayant  été  attaqués  par  la 

refufée  ,  le  magiftrat  politique  peut ,  fi  le  voie  de  l'oppofition ,  l'exécution  en  a  été 

préfente  au  bénéfice  le  requiert ,  lui  per-  ordonnée  par  un  autre  arrêt  rendu  le  a  jan- 

mettre  d'en  prendre  pofiefllon  civile,  en  vier  1710,  fur  les  concluions  de  M.  Pavo- 

attendant  qu'il  puifTe  avoir  un  titre  cano-  cat  général  Gilbert. 

ni  rue.  Il  en  avoit  été  rendu  un  pareil  au  par* 

9.  L'obftacle  que  rencontre  par  rapport  lement  de  Dijon ,  le  5  juillet  1719 ,  pour  la 

au  titre  canonique ,  le  prétendant  droit  i  un  prébende  théologale  d'Autun. 

bénéfice ,  ne  donne  pas  au  roi  ni  à  (es  ju-  14-  Un  fieur  Huflbn  ,  réfignataire  d'une 

ces  un  nouveau  pouvoir ,  qu'il  n'auroit  pas  prébende  de  la  cathédrale  de  Metz,  n'ayant 

fans  cet  obftacle;  mais  la  difficulté  qû'eflTuye  pas  joint  à  fa  fupplique,  le  certificat  de  fes 

le  fujet  du  roi ,  autorife  le  nomméà  fe  pour-  capacitif,  pour  obtenir  à  Rome  des  provi- 

voir  par  appjl  comme  d'abus  dans  les  cours  fions  de  ce  bénéfice ,  eflîiya  un  retard  dans 

du  reflbrt.  l'expédition  ;  8c  ayant  pris  ce  retard  pour  un 

1  o.  Lorfque  les  cours  jugent  que  les  ap-  refus ,  il  fe  pourvut  au  parlement  de  Metz , 

pels  comme  d'abus  des  refus  de  Yinfiitution  qui,  par  arrêt  rendu  le  11  juin  Î73C» ,  lui 

canonique  font  bien  fondés  ,  elles  ordon-  permit  de  prendre  pofleflîon  civile  de  la 

nent  que  Peccléfiaftique  qui  a  efliiyé  le  re-  prébende  qui  lui  avoit  été  réfignée  ,  8c  le 

fus,  fe  pourvoira  pardevant  le  métropolitain  renvoya  devant  l'évêque  de  Metz  ou  fot» 

ou  autre  prélat ,  pour  demander  Yinflitu-  grand-Vicaire ,  pour  recevoir  Yinfiitution 

tion  ;  8e  fi  le  métropolitain  ou  autre  fupé-  canonique. 

rieur  refufe  auflî  de  la  donner ,  les  cours  Le  grand-vicaire  demanda  communica- 

peuvent  commettre  un  autre  prélat.  Voyez  tion  de  la  réfignation  ,  8c  le  réfignataire 

l'ordonnance  de  Blois  ,  l'édit  de  Melun  ,  prit  cette  demande  pour  un  refus  :  en  confé- 

celui  de  1 595  ;  voici  quelques  arrêts  qui  en  quence  il  obtint  arrêt  du  même  parlement, 

offrent  des  exemples.  le  19  juillet  de  la  même  année,  portant 

1 1.  L'évêque  d'Arras  ayant  rcfufé  Yinf-  qu'il  fe  prefenteroit  à  M.  l'évêque  de  Toul 

titution  canonique  d'une  prébende  de  fa  ou  à  fon  vicaire  général,  pour  obtenir  dea 

cathédrale  à  un  gradué ,  celui-ci  fe  pour-  provifions  djaxanonicar. 

vut  devant  l'archevêque  de  Cambrai ,  qui  En  exéeutron  de  ce  fécond  arrêt,  le  fieur 

fit  le  même  refus.  Sur  l'appel  comme  d'abus  Huflbn  fe  préienta  à  Toul  j  mais  le  grand-* 

intervint  arrêt  le  16  janvier  1714,'qui  vicaire  le  refufa,  fous  prétexte  qu'il  n'étoit 

ordonna  que  le  gradué  fe  retiteroit  parde-  point  fupérieur ,  ni  en  état  de  réformer  le 

vers  le  chancelier  de  Puniverfité  de  Paris  ,  jugement  du  grand-vicaire  de  Metz, 

pour  lui  être  par  ledit  chancelier  conféré  Sur  ce  nouveau  refus ,  le  fieur  Huflbn 

le  droit ,  8c  accordé  des  provifions  dudit  obtint  un  troifiéme  arrêt  au  parlement  de 

canonicat.  Metz,  le  16  juillet  1736 ,  par  lequel  il  fut 

Tome  II.  Ggggg 


■ 


Digitized  by  Google 


7S<5        I  N  S 

renvoyé  devant  le  primicier  de  l'églife  ca- 
thédrale de  Metz ,  ponr  en  recevoir  Vinfli- 
tution canonique  8c  les  provisions ,  8c  le  pri- 
micier lui  donna  l'une  8c  l'autre  ;  mais  l'évê- 
que  de  Metz  s'étant  pourvu  contre  ces  ar- 
rêts ,  ils  furent  caffês  par  arrêt  du  confeil 
rendu  le  ip  octobre  1737,  par  la  rai  Ton  que 
le  fieur  Huflbn  s'étoit  adreffé  au  parlement 
de  Metz,  fans  prendre  ta  voie  de  l'appel 
comme  d'abus ,  qui  eft  la  feule  au  moyen 
de  laquelle  les  cours  pu i fient  prendre  con- 
noi  (Tance  des  refus  de  vifa ,  fui  van  t  l'art  6 
de  l'édit  du  mois  d'avril  1CÎ95. 

L'arrêt  du  confeil  réserva  au  fieur  Huf- 
fon  ,  de  fe  pourvoir  par  les  voies  canoni- 
ques ;  en  conféquence  il  fit  expédier  des 
bulle*  â  Rome,  5c  obtint  à  Metz  Y  inflitu- 
tion canonique ,  fans  aucune  difficulté. 

15.  Sur  Vinflitution  canonique,  voyez 
Vifa. 

INSTITUTION  eontraauelle. 
Voyez  jfinejfc,  Donation,  Incompatibilité 
d'héritier  ,  Injtnuation  t  Subflitution  ,  n°. 
»3  »  Succeffton ,  8c  Rapport. 

1.  Vinflitution  contraSuelle  eft  une  dif- 
pofition  qui  fait  un  héritier  indépendam- 
ment de  la  loi ,  3c  qui ,  dans  nos  meeurs,  ne 
peut  fe  faire  que  par  un  contrat  de  mariage , 
en  faveur  de  l'un  ou  des  deux  futurs  con- 
joints, ou  de  leurs  defeendans.  [Ainfi  Vinf- 
litution contratluelle  eft  lorfque  les  père  5c 
mère  donnent  par  contraire  mariage ,  à 
leurs  en  fans  8c  à  ceux  qui  en  naîtront ,  leur 
future  fucceffion ,  en  tout  ou  en  partie  ,  la 
légitime  réfervée  aux  autres  enfans  de  l'inf- 
tituanc.  ] 

a.  La  plupart  de  nos  coutumes  ont  ban- 
ni des  teftamens ,  Vinflitution  d'héritier  : 
elles  ne  permettent  de  faire  que  des  léga- 
taires univerfels  j  mais  auffi  favorables  aux 
contrats  de  mariage  ,  que  les  Romains  l'é- 
toient  aux  teftamens  ,  nous  avons  donné  à 
la  faveur  des  contrats  de  mariage ,  ce  que 
les  Romains  n'avoient  accofdé  qu'à  celle 
des  teftamens ,  8c  nous  avons  introduit  par 
un  droit  univerfel ,  contre  la  difpofition  des 
loix  romaines ,  qu'on  pourrait  inftituer  un 
héritier  par  contrat  de  mariage.  Voyez  l'or» 
donnance  d'Orléans ,  article  59  ,  5c  celle 
de  Moulins ,  article  57. 

3.  Les  coutumes  d'Auvergne ,  de  Niver- 
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noîs ,  de  Bourbonnois  8c  de  la  Marche ,  au- 
torisent les  injl initions .contraSuelles  par 
des  difpofitions  précifes.  L'article  119  de 
la  coutume  de  Bourbonnois  permet  même 
les  inflitutiont  contraSuelles  en  faveur  des 
bâtards  ;  8c  un  arrêt  du  parlement  de  Di- 
jon, rendu  le  15  février  1 7 1 7,  a  jugé  va- 
lable Vinflitution  contraSuelle  faite  par  un 
prêtre  ,  en  faveur  de  fes  enfans  naturels  ; 
cependant  voyez  l'article  Pitards.  La  feule 
coutume  de  Berry  fembloit  rejetter  cette 
inflitution  dans  l'article  6  du  titre  des  ma- 
riages ;  mais  les  commentateurs  8c  les  ar- 
rêts l'ont  interprétée  ,  de  manière  que  les 
inflitutiont  contractuelles  ont  lieu  dans  cette 
coutume  ,  de  la  même  manière  que  dans 
tout  le  refte  de  la  France. 

4.  A  l'exemple  des  pays  conçu  mi  ers ,  Ic« 
provinces  qui  fui  vent  le  droit  romain ,  ont 
aufli  reçu  les  inflitutiont  contraSuelles,  elle* 
y  font  devenues  très-fréquentes ,  8c  tous 
les  auteurs  de  ces  provinces  atteftent  una- 
nimement que  les  parlemens  de  Toulouse , 
de  Bordeaux ,  d'Aix  8c  de  Grenoble ,  les 
ont  confirmées  par  leurs  arrêts,  de  manière 
qu'elles  font  aujourd'hui  de  droit  commun 
dans  le  royaume.  Voyez  les  queftions  alpha- 
bétiques de  Bretonnier.  # 

5.  Il  y  a  des  inflitutions  contraSuelles  de 
deux  efpéces  différentes  ;  dans  les  ones^on 
change  le  droit  ordinaire  des  fucceffions  lé- 
gitimes, (bit  en  mftiruant  un  étranger,  foie 
en  inftituant  un  héritier  préfomptif  pour 
une  portion  plus  forte  que  celle  fixée  par 
la  loi. 

et.  Dans  les  autres ,  en  inftituant  un  pré- 
fomptif héritier  pour  fa  portion  héréditai- 
re ,  on  ne  fait  que  fuivre  8c  confirmer  en  fa 
perfonne ,  le  droit  qu'il  tient  déjà  de  la  na- 
ture 8c  de  la  loi. 

7.  Dans  ces  deux  efpéces  d1 'inflitutions 
contraSuelles ,  même  dans  celles  qui  chan- 
gent le  cours  ordinaire  des  fucceffions,  l'inf- 
titué  eft  un  héritier  très- parfait  8c  très* vé- 
ritable :  il  repréfente  auffi  parfaitement  la 
perfonne  du  défunt ,  que  1  héritier  légiti- 
me. Voyez  Héritier.  Mais  voyez  Inflitution 
d'héritier  t  n°.  1 1 . 

8.  Le  Brun  dit,  en  parlant  dea  inflitu- 
tions contraSuelles ,  i°.  quelles  ne  peuvent 
être  faites  que  par  des  contrats  de  mariage. 
Tous  les  auteurs  ont  penfé  de  même  ;  par- 
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«e  qu'inftituer  un  héritier ,  c'eft  donner  le» 
biens  tels  qu'ils  Te  trouveront  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  fucceflion ,  dont  il  ne 
peut  y  avoir  de  tradition  du  vivant  du  do- 
nateur ;  8c  que  les  donations  de  biens  pré- 
iêns  te  à  venir  ne  peuvent  fe  faire  que  par 
■contrat  de  mariage ,  fuivant  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1731.  Voyez  les  articles 
1  j  ,  1  $  8c  itf  de  cette  ordonnance. 

i°.  Qu'elles  ne  peuvent  être  faites  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  contractent  mariage ,  ou 
de  leurs  defeendans.  M*  Camus  8c  fa  fem- 
me ,  qui  avoient  cinq  filles  Se  un  garçon  , 
promirent ,  par  le  contrat  de  mariage  de 
l'une  de  leurs  filles  avec  Me  Rouhette  , 
«  de  garder  à  la  future  e'poufe ,  leur  fille , 
»  air.  fi  qu'à  leurs  autres  enfant,  tant  mariés 
»  qu'à  marier,  à  chacun  leur  part  8c  portion 
»  héréditaire  entière  dans  leurs  fucceflion»; 
•>  en  forte  qu'après  leur  décès ,  ils  auroient 
»  tous  également  »  j  &  par  fentence  des  re- 
quêtes du  palais,  du  3  juin  176*0,  confir- 
mée par  arrêt  du  14  juin  176*1,  il  a  été  or- 
donné que  la  fucceflion  de  Me  Camus,  père 
commun,  feroit  partagée  entre  tous  Tes  en- 
fans  par  égale  portion ,  nonobftant  que  par 
un  teftament  de  Me  Camus ,  antérieur  au 
fufdit  contrat  de  mariage ,  il  eût  fait  des 
avantages  confidérables  à  fon  fils.  Voyez 
ci-après  un  arrêt  du  21  mai  1762. 

3  .  Enfin ,  qu'elles  ne  doivent  point  bief» 
fer  la  légitime  des  enfans. 

9.  L'héritier  contractuel  eft,  comme  l'hé- 
ritier légitime ,  faifi  de  la  fucceflion  ;  la  ré- 
oie ,  le  mort  faijit  le  vif ,  a  lieu  en  faveur 
de  l'une  8c  de  l'autre  efpéce  d'héritier  :  les 
quatre  coutumes  que  je  viens  d'indiquer, 
portent  que  les  héritiers  contractuels  font 
faifis,  les  cas  avenans  ;  8c  Ricard  dit  qu'elles 
contiennent ,  à  cet  égard  ,  le  droit  commun 
du  royaume. 

10.  L'héritier  contractuel  eft  ,  comme 
l'héritier  légitime  ,  tenu  indéfiniment  des 
dettes  de  la  fucceflion  ,  quand  même  elles 
furpafleroient  la  valeur  des  biens  ;  les  cou- 
tumes l'aflimilent  à  l'héritier  ab  intejlat. 
Voyez  Auvergne ,  ch.  14,  art.  34  ;  Bour- 
bonnois  ,  art.  223.  « 

it.  L'héritier  contractuel  peut  néan- 
moins fe  décharger  des  dettes  en  renonçant 
à  l'hérédité,  parce  qu'il  n'eft  pas  héritier 
néceflaire  ;  mais  il  faut  que  cette  renoncia- 
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tion  foit  faite  lorfque  les  chofes  font  en- 
core entières  :  s'il  s  immifee  une  fois  dans 
les  biens,  il  n'eft  plus  reçu  à  renoneer,  pour 
fe  dégager  des  dettes. 

1 2.  Néanmoins  ,  s'il  craint  le  danger  de 
l'obligation  perfonnelle  qui  réfulte  de  ht 
qualité  d'héritier  contractuel,  il  peut,  com- 
me l'héritier  légitime,  avoir  recours  au  bé- 
néfice d'inventaire  ;  8c  s'il  le  négligeoit , 
il  feroit  réputé  héritier  pur  5c  fimple,  8c 
tenu  des  dettes  indéfiniment.  Les  coutumes 
d'Auvergne  ,  de  Bourbennois,  de  la  Mar- 
che 8c  de  Nivernois  ,  contiennent  fur  cela 
des  difpofltions  précifes  qui  patient  pour 
droit  commun.  Voyez  aufli  le  Brun. 

13.  L'héritier  contractuel  qui  a  une  foi* 
accepté  la  fucceflion ,  ne  peut  plus  y  renon- 
cer :  fa  qualité  eft  par  conféquent  très  dif- 
férente de  celle  du  donataire  ou  du  léga- 
taire univerfel ,  qui  peut  cefTer  d'être  dona- 
taire 3c  légataire.  Mais  voyez  Bénéfice  d'in- 
ventaire. 

14.  L'héritier  contractuel  ne  peut  dif- 
pofer  des  biens  qui  compofênt  l'hérédité  s 
avant  l'ouverture  de  la  fucceflion  ;  il  ne 
peut ,  ni  les  tranfmettre  à  fes  héritiers ,  ni 
les  hypothéquer  à  fes  créanciers,  s'il  ne  les 
a  lui-même  recueillis  ;  8c  fbn  droit  devient 
caduc ,  s'il  prédécéde  ceux  qui  l'avoienc 
inftitué,  parce  que  Vinjiitution  ne  donne  au- 
cun droit  à  l'inftitué  fur  les  biens  préfens. 

15.  Cependant,  par  un  droit  favorable 
fondé  fur  l'équité  &  fur  la  faveur  du  con- 
trat de  mariage ,  feul  capable  de  faire  vali- 
der une  injlitution  contractuelle ,  fi  l'héri- 
tier inftitué  laiffoit  des  enfans ,  ils  feroienc 
admis  à  réclamer  Vinjiitution  faite  en  fa- 
veur de  leur  pere  ;  c'eft  ce  que  la  cour  a 
jugé  par  un  arrêt  rendu  (e  16  juillet  161 3 , 
rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre 

S ,  n.  9  ;  8c  par  un  autre  arrêt  rendu  en  la  • 
troifiéme  chambre  des  enquêtes,  le  5  avril 
1756,  tous  deux  pour  des  injlitutions  d'hé- 
ritiers faites  en  Auvergne.  Le  dernier  de 
ces  deux  arrêts  jugeant  encore  d'autres 
queftions  relatives  à  Vinjiitution  ,  je  crois 
devoir  en  parler  ici  avec  un  peu  de  détail. 

16.  Un  ayeul  qui  avoit  quatre  enfans 
vivans  ,  inftitua  par  contrat  de  mariage 
un  petit-fils  «  fbn  héritier  univerfel ,  pour 
»  partager  fa  fucceflion  par  égale  portion 
»  avec  les  héritiers  ab  intejlat  ». 

Ggggg  ij 
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Trois  de  fes  enfant,  8c  mi  me  le  pere  de 
l'inftitué ,  moururent  avant  l'inftituant ,  8c 
après  leur  mort ,  l'inftituant  fit  une  dona- 
tion entre-vifs  des  quatre  cinquièmes  de 
fon  bien ,  au  feul  fils  qui  lui  reftoit.  Mais , 
comme  l'inftitué  avoit  laifTé  un  enfant ,  le 
donateur  lui  conferva  Yinjîitution  qu'il  avoit 
faite  en  faveur  de  fon  pere, qu'il  évalua  à 
la  cinquième  partie  de  fes  biens. 

Après  la  mort  de  l'inftituant ,  le  fils  de 
l'inftitué  foutint  que  le  donataire  étant  le 
feul  héritier  ab  intejlat,  qu'on  pût  compter 
lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflion,  elle  de- 
voit  fe  partager  par  moitié. 

Le  donataire  répondoit  que  l'inftitué  ne 
pouvoir  demander  que  le  cinquième,  parce 
que  lors  de  Yinjîitution ,  l'inftituant  avoit 
quatre  enfans  avec  lesquels  il  avoit  appellé 
l'inftitué  pour  lui  fuccéder  en  qualité  d'hé- 
ritier ;  que  par  conféquent  il  ne  l'avoit  gra- 
tifié que  du  cinquième  de  fon  bien  ,  &  que 
fon  intention  ne  pouvoit  pas  être  douteufe, 
puifqu'elle  étoit  expliquée  par  la  donation 
poftérieure. 

Le  fils  de  l'inftitué  répliquoit  que  la  do- 
nation étoit  une  fraude  faite  à  Y  injlitw.ion  , 
qui  n'avoit  pû  fouffrir  d'altération  au  moyen 
de  ce  qu'elle  étoit  irrévocable  ,  qu  ainfi  il 
faIJoit  regarder  cette  donation  comme  une 

Î'iéce  indifférente;  que  pour  fixer  les  idées 
ur  fes  droits  (  de  lui  fils  inftitué  )  on  ne 
pouvoit  confulter  que  Yinjîitution  qui  le 
rendoît  héritier  univerfel ,  lui  donnoit  le 
droit  de  partager  la  fucceflion  par  portions 
égales  avec  les  héritiers  ab  intejlat  qui  exif- 
toient ,  non  pas  au  temps  de  Yinjîitution  , 
mais  au  temps  de  l'ouverture  de  Ja  fuccef- 
fion.  L'arrêt  l'a  jugé  de  même ,  8c  a  déclaré 
la  donation  nulle.  Mc  Giffàrt ,  avocat ,  écri- 
voit  au  procès  pour  l'inftitué. 

Ainfi  cet  arrêt  décide ,  i°.  que  Yinjîitu- 
tion contratluelle  eft  irrévocable. 

z°.  Qu'il  n'eft  pas  permis  de  difpofêr  à 
titre  gratuit  au  préjudice  de  Yinjîitution. 

3°.  Que  Yinjîitution  fe  tranfmet  aux  en- 
fans  de  l'inftitué. 

4°.  Enfin ,  que  le  moment  de  l'ouverture 
de  la  fucceflion  détermine  feul  le  droit  de 
l'inftitué  ,  8c  fixe  fa  portion  héréditaire. 

17.  La  cour  a  de  même  jugé  par  arrêt 
rendu  le  mercredi  5  décembre  1750,  fur 
Us  concluions  de  M.  l'avocat  général  Si- 
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guier  ;  que  M.  Lévêque  de  Gravelle  n'a- 
voit pas  pû ,  poftérieurement  au  contrat  de 
mariage  de  ion  fils ,  par  lequel  il  l'avoit 
inftitué  fon  héritier,  le  gréver  d'une  fubfti- 
tution  qui  avoit  pour  caufe  une  diffipatîon 
exprimée  par  le  teftament ,  &  allez  bien 
prouvée  d'ailleurs. 

18.  Les  enfans  de  l'héritier  contractuel 
feroient-ils  admis  à  réclamer  Yinjîitution 
faite  en  favenr  de  leur  pere  (  décédé  avant 
l'auteur  de  Yinjîitution)  dans  une  coutu- 
me qui  n'admet  point  la  repréfentation  en 
ligne  directe  ?  Je  penfe  qu'ils  y  feroienc 
non-recevables  ,  8c  je  crois  l'avoir  ainfi  vû 
juger  par  arrêt  rendu  au  mois  de  janvier 
17Ç 1  ,  à  l'occafion  de  la  fucceflion  d'un 
nommé  Hequet ,  ouverte  en  Ponthieu. 

19.  Le  Brun  penfe  autrement;  8c  il  va 
même  jufqu'à  dire  que  dans  les  coutumes 
où  la  représentation  n'a  pas  lieu ,  8c  où  le 
droit  d'ainefle  pafle  de  l'ainé  prédécédé  au 
fécond  fils  ,  les  enfans  de  l'ainé  inftitué  » 
doivent  fuccéder  au  droit  d'ai nèfle.  Sa  rai- 
fon  eft ,  que  ce  n'eft  point  la  repréfentation 
qui  fait  leur  droit ,  mais  la  faveur  du  con- 
trat de  mariage  &  la  préfomption  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  a  fait  Yinjîitution.  Voyez 
le  Brun  ,  des  fucceflion 6,  livre  3 ,  chapitre 
a, n.  36. 

ao.  Uinjlitution  contractuelle  n'empêche 
pas  l'inftituant  de  vendre ,  d'aliéner  &  de 
fe  fervir  de  fon  bien  dans  les  occurrences 
&  fans  fraude  :  mais  elle  le  met  hors  d'état 
de  rappellcr  fes  autres  héritiers  à  la  fuc- 
ceflion ,  non  pas  même  pour  les  parts  Se 
portions  qui  leur  font  déférées  par  la  cou- 
tume ;  elle  l'empêche  encore  de  faire  des 
difpofitions  teftamentaires  plus  étendues 
que  ce  dont  il  s'eft  réfervé  la  faculté  de 
difpofêr. 

a  1 .  La  plupart  de  ces  points  de  droit  ont 
été  jugés  par  l'arrêt  rendu  le  10  février 
1738  ,  entre  la  dame  Boflbn  8c  les  fieur  8c 
dame  de  Bourzeis. 

aa.  Dans  cette  efpéce ,  les  fieur  &  dame 
Boflbn  avoient  affuré  leur  fucceflion  future 
à  la  dame  Bourzeis,  leur  fille,  par  fon  con- 
trat de  mariage,  de  laquelle  ils  lui  avoient 
même  fait  don  entre- vifs ,  &  ne  s'en  étoient 
réfervé  que  l'ufufruit  ;  cependant ,  après  le 
décès  du  fieur  Boflbn,  pere  de  la  dame  Bour- 
zeis, l'arrêt  fufdi(  a  ordonné  que  la  vtuyt 
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Bojfon  jouirait  en  pleine  propriété  de  la  moi- 
tié des  biens  de  la  communauté,  pour  pou- 
voir par  elle  les  vendre,  aliéner  ou  hypothé- 
quer, enfembU  tout  ce  qui  pour  roi  t  lui  écheoir 
par  la  fuite  par  fuccejffion  ,  donation  ,  Itgs 
ou  autrement  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  point  à 
titre  gratuit.  ( 

23.  Quoique  Vin/lit  ut  ion  contractuelle 
foit  actuellement  mile  au  nombre  des  dona- 
tions entre-vifs,  elle  n'eft  cependant  point 
fujette  aux  réferves  coutumieres.  Ainfi , 
lorfque  Yinftitution  eft  univerfelle  ,  elle 
comprend  tous  les  propres ,  Se  l'héritier  lé- 
gitime n'eft  pas  reçu  à  demander  la  diftrac- 
tion  des  quatre  quints  ou  autre  portion  : 
e'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  célèbre 
du  30  août  1700 ,  qu'on  trouve  au  journal 
du  palais ,  tome  2 ,  8c  qui  a  été  rendu  en 
faveur  du  duc  de  Chevreufe  ,  héritier  con- 
tractuel du  due  de  Chaulnes ,  contre  les 
marquis  de  Mailly  Se  de  Vervins  ;  mais  elle 
eft  fujette  à  la  légitime  des  enfans  ,  toutes 
efyéces  de  donations  ,  foit  entre- vifs  ou 
teftamentaires  ,  y  étant  aflujetties. 

24.  Les  inflitutions  contractuelles  ne  peu- 
vent être  attaquées  par  le  défaut  d'accep- 
tation. Voyez  l'article  1 3  de  l'ordonnance 
de  février  1731 ,  rapporté  au  mot  Accepta- 
tion. [  Sont-elles  fujettes  à  être  infinuées  ? 
Voyez  Irftnuation  ,  n°.  28.  } 

2Ç.  Les  inflitutions  contractuelles  8c  les 
fubftitutions  qui  y  font  appofées  ,font  irré- 
vocables ,  'foit  entre  nobles  ou  entre  rotu- 
riers dans  tous  les  pays  où  elles  font  en  ufage. 
Article  12  du  titre  premier  de  l'ordonnan- 
ce du  mois  d'août  1747,  fur  les  fubftitu- 
tions. 

16.  L'héritier  inftitué  par  contrat  de  ma- 
riage étant  véritablement  héritier ,  eft  fujet 
à  l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  Se 
de  légataire  ;  il  faut  qu'il  opte  :  la  maxime 
eft  certaine  ï  cet  égard.  On  prétend  même 
qu'il  y  en  a  un  arrêt  conforme  du  5  mars 
17H.  Voy.  Incompatibilité  de  qualités,  Sec. 
Mais  voyez  auffi  Rapport. 

27.  [  Remarquez  cependant  que  ce  qui 
vient  d'être  dit,  doit  s'entendre  de  celui 
qui  eft  marié  comme  fis  ainé  &  principal 
héritier,  ce  qui  eft  bien  différent  d'un  héri- 
tier inftitué  par  contrat  de  ménage  :  l'en- 
fant marié  comme  ftls  ainé  8c  principal  hé- 
ritier ,  eft  fujet  à  l'incompatibilité ,  parce 
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qu'il  n'eft  qu'héritier  (impie ,  déclaré  com- 
me tel  par  fon  contrat  de  mariage ,  ne  pou- 
vant prétendre  que  fa  portion  héréditaire , 
fans  aucune  diminution  ,  8c  fans  crainte 
d'être  réduit  à  fa  légitime ,  joui  (Tant  en  ou- 
tre des  avantages  confidérables  attachés  à 
l'ainé  par  certaines  coutumes ,  edmme  celles 
du  Maine  8c  d'Anjou  ;  alors  il  ne  peut  en 
directe ,  non  plus  qu'un  autre  héritier ,  c\r- 
muler  les  deux  qualités  d'héritier  8c  de  lé- 
gataire ,  il  faut  qu'il  opte  j  8c  c'eft-là  ce 
qni  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  5  mars  171 1  f 
rendu  dans  la  maifon  de  Condé  ;  arrêt 
célèbre  ,  rapporté  avec  étendue  au  journal 
des  audiences  ,  à  fa  date  :  il  en  eft  aufli 
parlé  à  l'article  Incompatibilité  d'héritier  , 
vers  la  fin. 

Celui  au  contraire  qui  eft  inftitué  héri- 
tier par  contrat  de  mariage  ,  ne  peut  être 
dans  le  cas  d'opter  entre  les  deux  qualités 
d'héritier  Se  de  légataire  ,  puifque  Yinflitu- 
tion  contractuelle  lui  fait  paiïer  l'univerfa- 
lité  de  la  fucceflion ,  la  légitime  réfervée  à 
fes  frères  8c  fœurs. 

Cependant  fi  le  fils  n'étoit  inftitué  héri- 
tier contractuel  que  pour  une  partie  de  la 
fucceffior. ,  8c  que  fon  pere ,  outre  le  don 
irrévocable  de  partie  de  fa  fucceflion ,  l'eût 
fait  encore  par  fon  teftament,  ou  autre- 
ment, fon  légataire  particulier,  il  faudroit 
qu'il  optât  entre  les  deux  qualités,  fuivant 
le  principe  certain,  qu'on  ne  peut  être  en 
même-temps  héritier  8c  légataire  en  ligne 
directe. 

La  raifon  de  douter  eft  que  la  maxime  ; 
nul  ne  peut  être  héritier  &  légataire  en  di- 
recte, n  a  lieu  que  dans  l'efpéce  d'une  fuc- 
ceflion déférée  par  la  loi  :  or  Yinjlinuicm 
d'héritier  contractuel  procède  de  la  feule 
difpofition  de  l'homme,  confëquemment 
elle  eft  fufceptible  de  toute  l'extenfion  que 
le  pere  a  pû  lui  donner,  tàm  ab  initio  „ 
quarn  ex  poflfaSo  ;  le  fils  peut  donc  pren- 
dre ,  eundo  ,  le  legs  qui  ne  fait  qu'un  même 
corps  avec  Vinjlitution  contractuelle ,  Se  en 
eft  indiviftble. 

Mais  la  raifon  de  décider ,  eft  que  le  fil* 
tirant  tout  fon  droit  de  Yinflitution  con- 
tractuelle ,  doit  fe  renfermer  dans  les  ter- 
mes mêmes  8c  dans  les  dtfpofitions  de  cette 
inftitution;  le  pere  pouvoit  fans  d 611  te  inf- 
tituer  fon  fils,  fon  héritier  pour  le  tour* 
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par  Ton  contrat  de  mariage,  mais  il  ne  l'a  tution  contractuelle ,  non  fu jette  à  la  méma 

pat  fait,  non  fecit  quoi  potuit;  ne  l'ayant  infinuation  que  les  donations  ;  on  Te  fon- 

au  contraire  inftitué  que  pour  une  partie  doit  Air  la  faveur  des  contrats  de  mariage, 

de  fît  fucceffion ,  par-lâ  votum  emifit  ;  tout  8c  fur  l'article  i  3  de  l'ordonnance  de  173 1 , 


infiitution  contractuelle  :  paÙa  ab  initio  de  la  néceffité  de  l'acceptation  que  la  mê- 

funt  voluhtatis  ,  ex  poflfaSo  fiunt  nectjjt-  me  ordonnance  exige  dans  les  donations; 

tatis.  )  &  on  en  concluoit  que  Y inflitution  n'étoic 

a8.  Le  3  juillet  1756  la  cour  a  jugé ,  pas  fujettc  aux  mêmes  formes  que  les  do- 

par  un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  nations.  Par  arrêt  rendu  ledit  jour  fur  les 

coucher  ,  qu'une  fille  inftituée  héritière  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 

contractuelle  pour  moitié  des  biens  de  fà  Fleury ,  la  cour  a  confirmé  la  fentence  qui 

mère  domiciliée  en  pays  de  droit- écrit,  avoit  ordonné  l'exécution  du  contrat  de 


8c  des  avantages  faits  8c  promis  aux  enfans  S3- 'infiitution  contrathtelie  faite  en  fa- 

antérieurement  i  V  infiitution.  veur  tie  M*  Laverrier,  avocat  à  Arras, 

ap.  V  infiitution  contraSuelle  ne  peut  pas  par  demoifelles  Jeanne- Françoife  8c  Mar- 

entamer  ni  préjudicier  à  la  légitime  des  en-  guérite  Rai  (Te,  en  ces  termes  :  «*  plus,  lef- 

fans.  »  dites  demoifelles  RaifTe  ont  inftitué  le 

30.  Les  aubains  ne  peuvent  faire  d'infii-  »  futur  pour  leur  héritier  à  concurrence 

tution  contractuelle  t  parce  qu'ils  ne^peuvent  »  d'un  tiers  dans  leurs  fucceffions  mobi- 

avoir  pour  héritiers  que  le  file,  8c  que  »  liaires  8c  immobiliaire3,  pour  y  venir feu- 

l'héritier  contractuel  n'eft  pas  feulement  »  lement  après  le  Jetés  de  Ia  furvivantr 

donataire  entre-vifs,  mais  un  véritable  hé-  »  d'elle  d'eux  •»  t  a  fait  naître  la  queftton  de 

ritier.  fçavoir ,  fi  l'une  des  donatrices  ayant  re- 

3 î.  Tous  les  auteurs difent  que  Vin/Iitu-  cueilli  la  fucceffion  de  l'autre,  avoit  pû 

tion  contractuelle  eft  fufceptible  de  fubfti-  vendre  8c  difpofer  des  biens  dont  elle  étoic 

tution ,  mais  non  pas  après  coup.  Voyez  compofée  ? 

l'arrêt  de  Villars ,  au  mot  Subfiitution.  Me  Laverrier  foutenoit  que  la  furvivan- 

] ».  Le  vendredi  18  avril  1758,  de  rele-  te  des  deux  donatrices  n'avoit  que  l'ufu- 

vée,  on  a  plaidé  la  queftion  de  fçavoir  fi  fruit  des  biens  de  la  prédécédée  ;  parce 

une  libéralité  faite  par  contrat  de  mariage  qu'étant  inftitué  héritier  des  deux  portions, 

du  mois  de  mars  1741  (  en  ces  termes  :  «  en  il  l'étoit  dans  celle  de  la  prédécédée ,  com- 

»  faveur  du  préfent  mariage,  la  dame  Du-  me  dans  celle  de  la  furvivante;  que  les  ter- 

»  breuil ,  fous  l'autorité  dudit  Jacques  Jac-  mes  pour  en  jouir  après  le  de'cès  ne  conre- 

»  quet  fon  mari ,  8c  ladite  Jeanne  Dubreuil,  noient  autre  chofe  qu'une  réciprocité  d'u- 

»  ont  donné  â  ladite  future,  ce  acceptant ,  fufruit,  8c  que  l'efprit  de  V infiitution  étoic 

»  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens ,  tant  de  lui  aiïurer  un  droit  certain. 

»  meubles  qu'immeubles  qu'elles  pourront  Mais  par  fentences  du  confeil  d'Artois 

»  laifler  après  leur  décès  »  )  étoit  une  do-  des  19  mars  8c  1 1  juillet  17J4,  confirmées 

nation  entre-vifs,  ou  une  infiitution  con-  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Severt 

traSuelle  ?  le ... .  janvier  17 59,  on  a  jugé  que  Vinfii- 

La  difficulté  naifToit  de  ce  que  le  contrat  tution  contraSuelle  n'avoit  pas  lié  les  mains 

de  mariage  avoit  été  contrôlé  8c  infinué  par  à  la  demoifelle  Rai  (Te  furvivante ,  8c  qu'elle 

extrait  fur  le  regiftre  où  s'infinuent  les  ac-  avoit  pû  vendre,  non-feulement  fes  biens 

tes  tranflatifs  de  propriété ,  8c  non  tranferit  perfonnels ,  mais  ceux  de  fa  fœur  prédé- 

fur  les  regiftres  des  infmuations  des  dona-  cédée. 

tions  entre- vifs.  On  prétendoit  que ,  faute  34.  Louis  Joly  8c  Marie  Lucas,  domici- 

d'infmuation  fur  ce  dernier  regiûre,  la  do-  liés  î  Amiens ,  en  mariant  leur  fille  à  Remi 

nation  étoit  nulle.  le  Cointe ,  la  reconnurent  pour  leur  he'ri~ 

On  répondoit  que  la  libéralité  n'étoic  tiere,  à  P effet  de  partager  avec  leurs  autres 

pas  une  donation ,  mais  une  véritable  infii-  enfans,  les  biens  qu'ils  de'laijferoient.  Mais 


des  donat 


< 


■ 
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Louis  Joly  ayant  depuis  fait  un  teftament  ; 
contenant  différent  legs  8c  prélegs  en  fa- 
veur des  sucres  enfans  ,  il  s'eft  agi  de  fija- 
votr,  fi  la  elaufe  du  contrat  de  mariage 
eontenoit  une  injlitution  contractuelle  em- 
portant la  prohibition  d'avantager  les  au- 
tres enfans  au  préjudice  de  1»  dame  le 
Cointe  î 

Par  arrêt  rendu  le  at  mai  176»,  en  la 
première  chambre  des  enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  Julien ,  il  a  été  jugé  que  la  fuc- 
ceffion  feroit  partagée  également  ,  8c  fans 
aucun  prélèvement  de  la  part  des  enfans 
avantagés  de  prélegs  par  lê  teftament.  M" 
Tenter  Dubreuil  écrivoit  pour  le  Cointe. 
Voyez  ci-devant  l'arrêt  de  Camus. 

35.  [Sur  les  injlitutions  contractuelles, 
voyez  le  traité  qu'en  a  fait  de  Lauriere.  j 

INSTITUTION  d'Héritier. 
Voyez  Héritier  ,  Injlitution  contraQuelle  , 
Legs  ,  8t  Prétention, 

I.  U  injlitution  et  héritier  eft  la  nomina- 
tion faite  par  un  teftateur  en  termes  di- 
rects ,  d'un  fucceflèur  que  le  teftateur  ap- 
pelle pour  fuccéder  à  fee  biens  en  qualité 
d'héritier. 

a.  Cette  injlitution  eft  néceffaire  dans  les 
pays  de  droit-écrit  pour  la  validité  des  tefta* 
snens ,  mais  elle  n'eft  point  requife  en  pays 
coutumier ,  parce  que  les  fiiccefljons  y  font 
déférées  par  la  loi  municipale,  félon  Kordre 
du  fang  8c  de  la  parenté  :  il  n'y  eft  pas  per- 
mis de  fe  choifir  un  héritier  su  préjudice  de 
«eux  qui  font  appellés  par  la  coutume. 

3>  L'article  299  de  la  coutume  de  Paris 
rejette  même  cette  injlitution  ,  8c  décide 
qu'elle  n'a  lieu.  Cependant ,  lorfqu'un  tef- 
tament  contient  pareille  injlitution  ,  elle  a 
le  même  effet  qu'un  legs  univerfel ,  8c  tranf- 
met  à  celui  qui  en  eft  l'objet,  tous  les  biens 
dont  le  teftateur  pouvoit  difpofer. 

4.  Cette  difpofition  de  la  coutume  de 
Paria  forme  même  le  droit  commun  ,  8c 
doit  avoir  lieu  dans  les  coutume»  qui  n'ont 
point  de  difpofitions  contraires. 

f.  Mais  il  y  a  beaucoup  d'autres  coutu- 
mes qui  rejettent  tellement  les  injlitutions 
d'héritier ,  qu'elles  ne  leur  donnent  aucun 
effet,  pas  même  la  force  de  legs.  Voyez 
celle  d'Auvergne,  chapitre  1»,  article  53; 
de  Vitry,  article  101  ;  de  Bourbonnais, 
Terne  IL 


article  3*4;  de  Nivernois  r  chapitra  13 
article  10  ;  8c  de  la  Marche ,  article  15  $► 

6.  Celle  de  Lorris,  chapitre  13  ,  arti- 
cle 1 ,  réprouve  auffi  les  injlitutions  d'hdri" 
tier  ,  8c  ne  les  convertit  point  en  legs  de* 
chofes  difponibles;  puifquc,  par  arrêt  ren- 
du le  31  août  1722  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Carré  de 
Mongeron  ,  Y  injlitution  d'héritier  faite  pat 
le  testament  du  (leur  de  Boifpinard  ,  au 
profit  du  fieur  de  Pavillon ,  a  été  déclarée 
nulle  :  (le  domicile  8c  les  biens  du  teftateuc 
étoient  régis  par  la  coutume  de  Lorris.  ) 

7.  Les  coutumes  ne  rejettent  X'inJUtutîott 
d'héritier  qu'en  faveur  de  l'héritier  du  fang  : 
fi  la  fucceflion  étoit  dévolue  au  fife  ,  celui- 
ci  ne  pourroit  pas  arguer  de  nullité  Yinjli- 
tution  d'héritier.  Voyez  l'article  »7*  de  le 
coutume  de  Poitou. 

8.  L'ordonnance  du  mois  d'août  173  J  ; 
en  eonfervant  les  ufages  fuivis  en  pays  de 
droit-écrit  pour  les  injlitutions  d'héritier , 
décide  par  fart.  49  que  l'inftitution  d'héri- 
tier faite  par  tejlament ,  ne  pourra  valoir  en 
aucun  cas  ,  Ji  celui  ou  ceux  au  profit  de  qui 
elle  aura  été  foi  te,  n' étoient  ni  nés  ni  conçus 
lors  du  décès  du  teftateur. 

9.  L'article  50  de  la  même  ordonnance  ' 
porte  ,  que  «  dans  les  pays  où  Vinjlitution 
»  d'héritier  eft  néceffâire  pour  la  validité 
»  du  teftament ,  ceux  qui  ont  droit  de  légi- 
»  time ,  feront  injlitués  héritiers  au  moins 
»  en  ce  que  le  teftateur  leur  donnera ,  8c 
»  Vinjlitution  fera  faite  en  les  appellant  par 
»  leur  nom  ,  ou  en  les  défignant  de  telle 
»  manière ,  que  chacun  d'eux  y  foit  com- 
»  pris,  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des 
»  enfans  qui  ne  feroient  pas  nés  au  tempe' 
*>  du  teftament,  8c  qui  feroient  nés  ou  eon." 
»  çus  au  temps  de  la  mort  du  teftateur. 

»  LI.  Quelque  modique  que  foit  l'effet 
»  ou  la  fomme  pour  lefquels  ceux  qui  ont 
»  droit  de  légitime ,  auront  été  injlitués  hé- 
»  ritisrS)  le  vice  de  la  prétention  ne  pourra 
»  être  oppofé  contre  le  teftament ,  encore 
»  que  le  teftateur  eût  difpofé  de  fes  biens 
»  en  faveur  d'un  étranger. 

»  LU.  Ceux  à  qui  il  aura  été  laide"  moins 
m  que  leur  légitime  â  titre  A' injlitution 
»  pourront  former  leur  demande  en  fupplé* 

*»  ment  de  légitime  »  ».  [  Voyez  Upti* 

nu ,  vers  la  fin.  ] 
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10.  L'artiele  $  3  fc  les  fuivans  rafqaet  &  eux  qui  n'ayant  point  d'en  fans  ni  Svatm 
comprit  l'art.  79  de  la  même  ordonnança  ,  héritiers  de  leurs  noms ,  laiflênt  i  nn  parent 
Conteinnent  encore  des  difpofitions  fur  lea  ou  à  un  étranger  leurs  Vient ,  à  la  charge 
injlitutions  d'héritier  ,  que  leur  étendue  ne  de  porter  leurs  noms  8c  leurs  armes. 

me  permet  pas  de  rapporter  ici  :  on  trouve      Ainfi  Augufte ,  par  Ton  teftament ,  laiflà 

cette  ordonnance  dans  le  code  de  Louit  XV,  à  Tibère  la  moitié  de  <bn  bien,  fout  la 

&  dans  pludeurt  autres  livres  nouveaux.  condition  exprefle  qu'il  porterait  Ton  nom. 

1 1.  Dana  les  pays  où  Y  injlitution  d'héri-  Voyez  auûi  la  loi  ô"}  ,  §.  18 ,  ff.  A  à  Jinat. 
ùcr  eft  néeeiïaire  pour  la  validité  des  tefta-  confiât.  Trebellion.  8c  à  l'article  Nom ,  plu- 

1 ,  elle  doit  être  evprimée  en  termes  fieurs  exemples  de  pareilles  infiitution*. 


formels  ;  la  charge  du  payement  des  legs  15.  Dana  le  cas  de  cette  injlitution  £hi- 

ne  la  ferait  pas  préfumer ,  8c  elle  ne  pour-  ritier  ,  l'inftitué  ou  le  donataire  eft  tenu 

roit  pas  être  fuppléée  par  des  codicilles.  d'accomplir  la  condition  impofée  par  le 

U injlitution  d'héritier  faifit  (l'inftitué)  bienfaiteur, 

de  la  fucceflion  en  pays  de  droit- écrit,  iô\  Cependant  l'inftitué  par  contrat  ou 

comme  s'il  y  étoit  appellé  par  la  loi  :  en  par  teftament,  doit  payer  les  droits  feigneu- 

Îiuoi  elle  diffère  du  legs  univarfel  qui  eft  riaux  dont  font  exempts  les  feuls  héritière 

ujet  à  délivrance.  en  ligne  direâe ,  lors  des  mutations. 

1 2.  Sur  Y  injlitution  d'héritier  voyez  Def-  17.  Remarquons  encore  que  fi  l'héritier 

peyfles  f  tome  t ,  partie  1",  feô.  4.  inftitué  ou  le  donataire  quitte  fon  nom  , 

1    [  Il  y  a  auûi  parmi  nous  une  autre  pour  prendre  celui  que  portoit  le  donateur, 

injlitution  d'héritier,  prife  du  droit  romain ,  il  faut  qu'il  obtienne  à  cet  effet  des  lettres - 

&  dont  il  a  été  touché  un  mot  à  l'article  patentes  dûement  enregiftrées  au  parle- 

injlitution  contraâuelU  ,  n°.  5  8c  7.  ment  :  formalité  néanmoins  à  laquelle  il 

14.  Cette  injlitution  d'héritier  n'a  lieu  n'eft  pas  obligé ,  lorfqu'il  ajoute  feulement 

que  dans  les  grandes  maifons  ;  nous  l'y  à  fon  nom  celui  du  teftateur  ou  du 

voyons  quelquefois  être  mife  en  ufage  par  teur.  Voyez  Nom.  ] 


Fin  du  Tome  fécond. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 

DU    TOME  IL 


D 


DECRETS  D'IMMEUBLES. 


DÉPENS. 

J>  Ajoutex  à  la  fin  de  cet  article  , 

1   ags  27  ,  ajoutex  à  la  fin,  mais  voyez  S(jr      jef>ens  vovez  auflj  lc  titre  1 1  de 

le  titre  i»  de  l'édit  du  roi  du  mois  de  fé-  |»^it  ju  roj  jtt  mois  de  février  1771  ,  re- 

vrier  1771 ,  portant  règlement  pour  la  pror  gjftré  cn  parlement  le  1 7  mai ,  portant  ré- 

eédure ,  regiftré  le  17  mai  fuivant j  1  édit  giemenc  po0r  U  procédure, 
du  roi  du  mois  ie  juin  1771 ,  qui  abroge 

les  décrets  volontaires  ;  8c  les  lettrea-pa-  DÉPORT, 

tentes  du  roi  du  7  juillet  177»  »  regiftréea  Voyez  Dejfcrvans ,  n°.  0*. 

le  9  août  fuivant ,  pour  la  régie  des  droita  DESSECHE!V1ENT  des  terres  ineultet, 

des  hvDOtnénues.  _  ^  •  »...  c 


des  hypothèques 

DÉFAIX 

On  "ppe.lv  ainfi  un  lieu  défendu  ap- 
partenant au  feigneur  ;  par  exemple ,  un 
étang,  une  garenne.  Voyez  Défends. 

DÉFENSABLE. 


Voyez  Terres  incultes,  vaines  &  vaçue.s. 

DOCTEUR, 
Voyez  Licence» 

DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS* 
Voyez  Provifion  ,  n°.  17» 


DON  MUTUEL. 
Ce  mot  fe  dit  dans  le  même  fens  que  Mnru  ,\\ 

défaix ,  &  défends.  P*&  *97  ,  co1;  1  »  l,Sne  *°  »  tfr?<  <  »» 

En  termes  foreftiers,  on  dit  qu'un  boii  eft  imprimé  ) ,  ajoutex ,  voyez  auiu  mjra  , 


eft  défenfable  ,  ce  qui  lignifie  qu'il  n'eft 
permis  qu'au  propriétaire  d'y  faire  paître 
fes  beftiaux. 

Dans  les  titres  8c  Chartres,  ce  mot  eft 
exprimé  par  Deve\ium. 

DÉGUERPISSEMENT. 

A)oute\  *"  fommaire  ,  voyez  Fruits  , 
ft°.  11. 

DÉNONCIATEUR. 
Voyez  Partie  civile. 


"  '  49'  DOUAIRE. 

Paçe  6 ,  col  2  ,  ligne  48  ,  après  clau- 
fè,  ajoutex  conditionnelle 

Page  22J ,  col.  2  ,  ligne  2S,au  Ueu  dt 
héritages, ///qmaifons 

DROITS  LITIGIEUX- 
Voyez  Tranfport ,  n°.  7. 

DROITS  SEIGNEURIAUX. 
Voyez  Mouvance,  8c Mutation  {Droit de). 


E 


EAUX  ET  FORETS. 


fiége  8c  jurifdiaion  des  eaux  &  forêts  à  la 
table  de  marbre ,  établi  près  le  parlement 
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les  juges  en  dernier  reffbrc ,  ci-devant  éta- 
blis pour  juger  les  procès  de  réformation 
des  eaux  &  forêts  ,  feront  iadruiu  8c  jugés 
fuivant  les  derniers  erremen'  au  parlement 
de  Paris.  Voyez  au/fi  lci  lettres-patente» 
du  roi  du  »<  juilto  *77 1  »  regiftrées  le  pre- 
mier août  ruivan«« 

ENSEIGNE. 
Voyez  Marque, 


Corrections. 

ERECTION. 

Page  336,  col.  s  ,  ligne  4  de  cet  arti- 
cle, au  lieu  de  reducentur,  Ufcz  rtducuntur 

EXHÉRÉDATION. 

Page  375  ,  col.  2  ,  ligne  45  ,  après  8c 
lolemnellement ,  ajoute,  contracté 

EXPLOITS. 
Voyez  Timbre,  n°.  7. 


V 


FACULTÉ  DE  RACHAT. 


FRAIS. 


oyez  Lods  &  Rentes,  n°.  31  &  fui-  Ajoute,  à  la  fin  de  cet  article . 

™  FAUX-SAUNIERS.  ~*  '  ****  ^  à  h  fc 

P*g*  409,  n*.  7,  tf**  ij,  «i  Ifoi  A  /aSe  f'' aPr^  ^ticle  Fccihnge  ,/up^ 
prefles  par  la  fin  ,  zfo  preffés  par  U 

faim  FRERES 

FOURNISSEURS.  Voyez  Utérin.' 


Voyez  Maîtres,  8c  Séparation  entre 
conjoints,  n°.  80. 


FURIEUX. 
Voyez  à  l'article  rbjfint. 


P GARDES  des  Bois  8c  Forêts.       l'édit  du  roi  du  mois  d'avril  1771 ,  regiftré 
f      ,  parlement  le  1 3  du  même  mois ,  portant 

-^f  S 12  >  coL  *>  ligne  4  du  n  .  J,  au  fuppreffion  de  tous  les  offices  de  préfidena 
lieu  de  8c  confervation ,  lift,  8c  pour  la  &  confeillers  du  jrand-confeil ,  8c  renvoi 
tor.îcrv.tum  au  parlement  de  Paris  de  toutes  les  affairée 

qui  y  étaient  pendantes.  Voyez  auûl  la  dé- 


confervation 
GARDE  DES  SCEAUX. 


claration  du  roi  du  16  juin  ,  8c  les  lettres- 
patentes  du  premier  août  177 1. 

GREFFE  8c  GREFFIERS. 


Page  $  ta,  ligne  3  ,  après  de  la  grande 
chancellerie ,  ajoute, ,  Jean  Bertrandi ,  fous 
Henri  II  en  1  jtfo,  fut  le  premier  garde  des 
fceaux  de  France  en  titre  d'office. 

GRACES   EXPECTATIVES.  fei±T  '  ^  "*  H°"  <C°«' 
Page  540  *  n°.  ?  ,  ligne  10  ,  au  lieu  de    , .  Pa&  *66t  >  coL  3  »  lifP*  4     n°.  8 ,  au 
des  collateurs ,  lift,  d'autres  collateurs      luu  <**  réub,is  en  litr«  »  llM  établis  ta 

GRAND-CONSEIL. 
Puge  >S3,  ajoute,  à  la  fin,  mai,  voye2  G  *™  SEJJ  E' 


Digitized  by  Google 


Additions  et  Corrections.  795 


H 

HABITS.  HUISSIERS-PRISEURS. 

V...  .  Page  647 ,  à  la  fin  du  n°.  j  8 ,  mttui  à  la 

oyez  Uôtellitrs  ,  n  .  14'  //^  f  5 

uafTT'i?   tiTCTïrP  Un  édit  du  roi  du  moi»  de  février  1771, 

H  AU  1  t-Jli  1  IV- t.  regiftréen  parteiT^ntle  11  dumêmemoi», 

Paee  €03,  à  la  fin  du  n°.  8 ,  ajoutc\  ,  a  fupprimé  tous  les  offices  de  jurés-prifeuri., 
Voyez  auffi  a  l'article  Crime,  n°.  5,  à  la  fin.    vendeurs  de  bicns-meubîes ,  créés  par  1  éd.f 

d'octobre  \6?6  ,  a  la  réferve  de  ceux  de  la 
HÉRITIERS.  ville  de  Paris  ,  &  en  a  recréé  de  nouveaux 

avec  une  finance  proportionnée. 
Ajouter  au  fo  m  maire  ,  voyez  i  l'article       Cet  édit  régie  le  prix  des  vacations  que 
\Suitat,  Sui-hareJes.  les  huiffurs-prifeurs  ont  été  autorifés  à  fe 

faire  payer  par  la  déclaration  du  ta  mat* 
HOMICIDE.  1607.  Voyez  cet  édit  qui  contient  13  arti- 

Voyez  VieilUJfe.  eles.  Voyez  auffi  des  lettres-patentes  du  7 

HONORAIRES ,  relatircmnt  i  certaine»  j&^Tg^EMta 

profeffions.  officM  créé,  par  l'édit  de  février  1771.  Elles 

Page  627  ,  col.  t  ,  ligne  1  ,  au  lieu  ae  à  autorifent  les  notaires ,  greffiers  ,  huiffiers 

eeux  que  l'honneur,  lifix  à  ceux  auxquels  •  ou  fergens  royaux  à  faire,  lorfqu  ils  en  fe- 

l'honneur  r°nt  requ»s.  •«  P"»ées  &  ventes  des  biens- 

u  it  1  c  c  1  r  d  c  meubles,  8c  à  jouir  des  vacations  réglées 

HUISSIERS.  par  i'article  6  dudit  édit  de  février  1771 , 

Voyez  V trge.  fans  pOUVOir  s'attribuer  les  droits  de  qua- 

,  tre  deniers  pour  livre  du  montant  des  ven- 

Page  6*4,  à  la  fin  du  n°.  6,  mettei  a.  feg  que  ft  J,ajefté  ^  réfervé>  Défenfes 

/d  ligne.  çOXit  faiteJ  aUJ£  conlr6Ieurs  des  aftes ,  de 

Voyez  auffi  un  arrêt  du  7  feptembre  C0Btr6ler  aucun,  procès-verbaux  de  vente 

*7V  '}  »!  . impn  }  re".  i  .  ^  meubles,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la 
quête  de  M.  le  procureur  général ,  qui  en  iltance  &  du  payement  defdits  quatre 
ordonnant  l'exécution  des  arrêts  8c  régie-  Jenier9  Hvre  à  ine  d>en  demeurer 
mens ,  maintient  les  huifurs  de  la  cour  refPonfables.  Il  eft  auffi  ordonné  que  lea 
dans  le  droit  de  faire  feuls  i  l  exclufion  ■  ï  ifeur,  vendeurs  de  la  ville  «c  ban- 
de tous  autres  hwjiers,  fergens  8c  archers ,  jieue  de  Pari)|  ftront  tenua  de  compter  aux 
dans  la  ville  ,  fauxbourgs  8c  banlieue  de  ^orés  â  cet  efot  (  du  montant  des  qua- 
Pan»,  les  premières  lignifications  des  ar-  [re rdenier8  pOUr  livre  du  prix  des  biens  des 
rêts ,  commiffions  exécutoires ,  baux  judt-  yente8  dcg  biens-meubles  qu'ils  feront ,  foit 
eiaires ,  8c  tous  autres  acles  faits  8c  rendu»  fuite  ou  autrement ,  hors  l'étendue  de 
en  ladite  cour.  la  ville  &  banlieue  de  Paris. 
jfjoute\  auffi  a  la  fin  , 

Sur  les  ta/^rj-audienciers  du  châtelet  HYPOTHEQUES, 

de  Paris,  voyez  les  lettres- patentes  du  roi  t 

du  premier  feptembre  1771 ,  regiftrées  en  Page  667,  ajoute\  a  la  fin,  mus  voyez 

vacations  le  19  du  même  mois, qui  leur  ac-  l'édit  du  roi  du  mois  de  juin  1771  ,  8c  le» 

cordent  le  droit  exclufif  de  faire  les  oppo-  lettres- patentes  du  rot  du  7  juillet  fuivant, 

lltions  au  fceau  des  lettres  de  ratification  regiftrées  en  parlement  le  9  août  de  la  mê- 

obtenues  fur  les  contrats  de  vente  d'im-  me  année ,  concernant  la  régie  des  droit» 

meubles  dans  l'étendue  du  reflort  du  cU-  des  hypothèques.  Voyez  auffi  Décret  d  un>~ 

telet.  meuiUs. 
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JAUGEURS. 


oyez  Laboureurs ,  n°.  19. 

IMPÉTRANT. 
Voyez  Oiuntiotu 

IMPOSITIONS  ROYALES. 

Page  69s  t% ,  ligne  3 1  ,  au  lieu  de 
prétendoic  pour  payer  le  moulin ,  UJt\ 
prétendoit  payer  pour  le  moulin» 

I  M  P  O  T  S. 

Ajowt\  au  fommaire  ,  voyez  Levée  de 
dtniers. 


IMPRIMERIE.  IMPRIMEURS. 

Page  6$$ ,  à  la  fin,  ajoute^  ,  voyez  aufli 
un  arrêt  du  eonfeil  d'état  du  roi  du  1 1  fep- 
tembre  1771 1  qui  ordonne  qu'à  l'avenir 
tout  livres  imprimée  ou  gravés  ,  (bit  en 
françois, foit  en  latin ,  reliés  ou  non  reliés, 
vieux  ou  neuf»  ,  venant  de  l'étranger,  paye- 
ront à  l'entrée  du  royaume  60  !.  par  quintal. 

INALIÉNABLE. 

Page  707  ,  ligne  2  de  cet  rrticle  ,  au  lieu 
de  valablement  inaliéner,  lije\  valable? 
ment  aliéner. 

INCAPABLES. 
Voyez  Sollicitations,  n°.  5, 


Fin  des  Additions  &  Confions  du  Tome  J'aond. 
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